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PREFACE. 


Si  j'ai  intitulé  cet  ouvrage  T.e  Parfait  Notaire ,  ce  n'est  pas  que 
j'aye  cru  lavoir  porté,  en  cfFet,  au  degré  de  perfection  qui  pouvoit 
lui  mériter  un  semblable  titre  ^  j'ai  voulu  seulement  indiquer 
qu'il  avoit  été  fait  dans  les  mêmes  vues  que  Le  Parfait  Notaire 
de  Perrière ,  et  qu'il  étoit  destiné  à  le  remplacer. 

Perrière  lui-ujéme,  en  qualifiant  ainsi  son  Traité  de  la  Science 
des  Notaires  ,  n'avoit  fait  que  prendre  le  titre  d'un  ouvrage  du 
même  genre,  imprimé  à  Genève  en  i63d  ,  et  composé  par  Claude 
Berguère  ,  conseiller  d'état  ,  et  premier  sénateur  au  Sénat  de 
Savoie. 

Les  anciens  auteurs  mettoient  en  général  moins  de  modestie  que 
nous  dans  le  titre  de  leurs  ouvrages  \  mais  je  crois  qu'ils  en  met- 
toient beaucoup  plus  dans  les  opinions  qui  en  faisoient  le  fonds,  et 
dans  la  manière  de  les  présenter.  Qui  pourroit ,  par  exemple  , 
accuser  de  morgue  ou  de  pédantisme  Savary  ,  auteur  du  Par- 
fait Négociant?  Y  a-t-il  un  livre  écrit  avec  plus  de  simplicité, 
d'abandon  ,  et  oii  la  prétention  se  fasse  moins  sentir  ?  Si  même  on 
peut  faire  un  reproche  à  cet  auteur,  c'est  d'avoir  mis  trop  de 
négligence  dans  son  style,  et,  en  s'occupant  beaucoup  du  fonds  des 
choses  qu'il  avoit  à  traiter,  de  ne  pas  s'être  assez  occupé  de  la 
manière  de  les  dire.  Je  prie  donc  le  lecteur  de  n'être  pas  plus 
sévère  avec  mol  que  ne  lont  été  les  contemporains  de  ces  auteurs , 
et  de  ne  pas  juger  de  mes  prétentions  sur  le  seul  titre  d'un  ouvrage 
auquel  j'ai  mis,  il  est  vvai  ,  tous  les  soins  qui  dépendoient  de 
moi  ,  mais  que  je  sens  être  encore  rempli  d'imperfections.  J  ose 
assurer  cependant  qu'il  est  plus  complet ,  et  qu'il  contient  plus 
de  règles  et  de  formules  que  tous  les  traités  qui  ont  paru  jusqu'à 
ce  jour  sur  la  même  matière. 

Je  n'ai  pas  suivi,  dans  la  distribution  des  parties  de  cet  ouvrage, 
1  ordre  des  matières  du  Code  NapolécMi ,  et  en  voici  la  raison.  Le 
Code,  traitant  du  droit  civil  en  générLil,  n'avoit  pas  à  s'occuper 
plus  particulièrement  dos  conventions  ([ue  des  peisonnes  cl  des 
biens.  Il  éioit  donc  naturel  qu'il  plaçât  ces  trois  sortes  de  sujets 
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suivant  le  rang  que  leur  assignoit  leur  importance  respective: 
ainsi  il  a  dû  d'abord  traiter  des  personnes ,  ensuite  des  choses  ou 
des  biens,  et,  en  troisième  lieu,  des  différentes  manières  d'ac- 
quérir, c'est-à-dire,  des  successions,  des  donations,  des  testamcns 
et  des  conventions.  C'écoit  aussi  Tordre  que  Justinien  avoit  adoplé 
dans  ses  Institutes. 

Je  ne  devois  ,  au  contraire  ,  considérer  le  droit  civil  que  dans 
ses  rapports  avec  les  fonctions  des  notaires.  Les  actes  qu'ils  reçoi- 
vent, et  les  conventions  qui  en  sont  l'objet,  étoient  donc  le  sujet 
principal  que  j'avais  à  traiter,  et  je  ne  pouvois  parler  des  per- 
sonnes et  des  choses  que  dans  leurs  rapports  avec  les  contrats. 

Mais,  comme  au  rang  des  conditions  prescrites  pour  la  validité 
des  conventions,  on  met  la  capacité  de  contracter,  et  la  nécessité 
qu'il  y  ait  un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement, 
j'ai  profité  du  lieu  oii  j'avois  à  traiter  de  ces  deux  conditions, 
pour  y  placer  tout  ce  qu'il  étoit  utile  à  un  Notaire  de  connoître 
sur  les  capacités  ou  les  incapacités  des  personnes,  et  sur  les 
diverses  modifications  des  biens. 

Le  Gode  ne  parle  des  conventions  accessoii'es  qu'après  avoir 
traité  des  conventions  principales.  Si  jeusse  suivi  celte  méthode, 
j'aurois  été  obligé  de  ne  donner,  d'une  part,  que  des  formules  de 
contrats  principaux  simples,  dégagés  de  toutes  conventions  acces- 
soires, et  d^autre  part,  àes  formules  de  conventions  accessoires, 
séparées  des  contrats  principaux  dont  elles  sont  destinées  à  garantir 
l'exécution  ou  à  modifier  l'effjt.  Ces  abstractions  sont  bien 
placées  dans  un  Code  oii  l'on  ne  doit  trouver  que  la  théorie  pure 
du  droit  ;  mais  elles  ne  peuvent  suffire  à  un  ouvrage  qui  a  pour 
principal  objet  de  montrer  immédiatement  l'application  de  la 
tbéorie  du  droit  à  la  pratique  ;  ou ,  s  il  est  permis  d  y  faire  un 
moment  ces  abstractions,  il  faut  se  hâter  de  montrer  ensuite  réuni 
ce  que  la  nature  des  choses  nous  présente  toujours  dans  un  état 
d'union.  Consultez  un  jeune  avocat  qui  vient  de  quitter  les  bancs 
de  l'école,  et  qui  a  la  tète  encore  remplie  des  textes  du  droit  que 
sa  njémoire  fraîche  et  facile  vous  débite  avec  une  faconde  qui 
vous  étonne;  interrogcz-le  séparément  sur  le  prêt,  il  vous  ré- 
pondi'a  très-])ien  ;  interrogez-le  encore  successivenu-nt  sur  les  pri- 
vilèges, sur  les  bypolhèques,  sur  le  gage,  sur  l'anticbrèse,  sur  Je 
slellionat,  toutes  ses  réponses  seront  exactes  et  conformes  aux  lois. 


l 
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Mais  si,  au  lieu  de  lui  faciliter  ces  rappi'ocliemens ,  vous  le  placez 
entre  un  prêteur  et  un  emprunteur,  et  que  vous  le  cliargicz  de 
rédiger  leurs  conventions,  et  de  faire  stipuler  les  sûretés  qui  peu- 
vent être  données  au  premier  dans  la  position  respective  des  con- 
tractans;  si  vous  lui  laissez  aussi  le  soin  d'examiner  les  titres  de 
propriété,  vous  ne  serez  pas  moins  surpris  des  omissions  et  des 
inadvertances  qui  lui  échapperont.  Mettez  à  côté  de  lui  un  clerc 
de  Notaire,  qui,  à  une  théorie  moins  étendue  du  droit,  joindra  , 
ar  rhabitude  de  rédiger  des  actes,  celle  de  rapprocher  entre  elles 
es  diverses  parties  du  Cède,  qui ,  dans  la  pratique ,  se  prêtent  un 
mutuel  secours;  vous  vous  convaincrez  que  les  intérêts  des  con- 
tractans  sont  mieux  placés  entre  ses  mains,  et  l'acte  vous  prou- 
vera mieux  aussi  la  prévoyance  du  rédacteur. 

C'est  poiu"  donner  1  habitude  des  rapprochemens  dont  je  viens 
de  parler  ;  c'est  pour  suppléer  à  l'expérience  sans  laquelle  il  est 
difficile  d'acquérir  une  instruction  solide  et  durable  dans  les 
affiiires,  qu'à  la  différence  du  Code,  après  avoir  parlé  de  ce  qui 
concerne  les  conventions  en  général,  je  traite  d'aboi'd  de  ce  qui 
est  accessoire  à  tontes  ou  à  la  plupart  d'entre  elles ,  et  qu'ensuite  , 
en  présentant  successivement  chaque  contrat  principal ,  je  le 
montre  toujours  accompagné  des  conventions  accessoires  qui  peu- 
vent s'y  rencontrer.  Car  il  est  x-are  dans  les  affaires,  qu'une  con- 
vention principale  se  présente  isolée  et  dégagée  de  toute  conven- 
tion accessoire*,  et  Ton  peut  dire,  avec  quelque  raison,  que  les 
contrats  mixtes  sont,  à  la  plupart  des  contrats  simples,  ce  que 
sont,  dans  les  sciences  exactes,  les  êtres  réels  aux  abstractions  à 
l'aide  desquelles  on  considère  les  propriétés  de  ceux-ci. 

Quant  à  l'ordre  de  classement  que  j'ai  adopté  pour  les  contrats 
principaux,  je  l'ai  expliqué  dans  l'introduction  aux  livres  troi- 
sième et  suivans. 

En  général  ,  j'ai  présenté  le  droit  sous  trois  points  de 
vue,  1°.  comme  droit  ancien  5  2".  comme  droit  intermédiaire; 
3".  comme  droit  nouveau.  Mais  je  ne  me  suis  pas  toujours  asservi 
à  cette  méthode,  d'abord,  parcequ'il  n'y  a  pas  eu  sur  toutes  les 
matières  vm  droit  intermédiaire:  et,  en  second  lieu,  parceque  j'ai 
cru  quelquefois  pouvoir  présenter  la  doctrine  avec  plus  d'avan- 
tage ,  en  comparant  presque  pas  à  pas  le  droit  ancien  au  droit 
nouveau. 
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Quelques  auteurs  ont  pensé  qu'il  étoit  mutile  de  donner  des 
modèles  d'actes;  d'autres  nous  ont  laissé  des  formules  auxquelles 
ils  paroissent  avoir  mis  peu  dattention.  Celles  de  Perrière,  quoi- 
que les  plus  estimées ,  étoient  toutes  écrites  dans  un  style  barbare, 
présentées  sans  méthode,  et  s'appiiquant  plus  à  des  espèces  parti- 
culières qu'à  des  cas  généraux.  Au  lieu  de  procéder  du  simple 
au  composé,  les  premières  étoient  souvent  plus  compliquées  que 
les  suivantes.  On  n'y  apercevoit  nul  rapport  avec  l'enseignement 
qui  précédoit.  Il  semble  que  Ferrière  se  soit  fait  donner  des 
copies  d'une  certaine  quantité  d'actes  pris  chez  vm  Notaire  ,  et 
qu'elles  aient  été  placées  là  successivement ,  comme  le  hasard  les 
présentoit. 

Il  faut  convenir  cependant  que  cette  partie  de  l'ouvrage  étoit 
celle  qui  demandoit  le  plus  de  soin.  Il  importe  sans  doute  de 
répandre  la  théorie  du  droit  ;  mais  cette  théorie  existe  dans 
beaucoup  d'autres  livres  :  les  formules  d'actes  ,  au  contraire  ,  ne 
peuvent  trouver  place  (pie  dans  des  traités  spécialement  destinés 
aux  Notaires. 

D  un  autre  coté  ,  les  auteurs  ne  doivent  point  rester  en  arrière 
des   progrès  que  la  science  ou  l'art  dont  ils  s'occupent  a  faits  jus-' 
qu  à  eux.  Le  style  des  actes  s'est  beaucoup  perfectionné,  principa- 
lement parmi  les  Notaires   de   Paris,  depuis   la  publication   de 
1  ouvrage   de   Ferrière  ,    depuis    même    ses    dernières    éditions^ 
La    langue    française ,    que    les    grands   écrivains    du    siècle    de 
Louis  NIV  avoient  iixée,  conserva  long-temps  encore  une  sorte 
de  barbarie  dans  la  procédure  judiciaire  et  dans  les  conventions 
civiles.  La  crainte   d  innover  dans  une  matière  qui   intéresse  si 
fortement  les  familles  avoit   maintenu  l'usage   des  constructions 
vicieuses  et  des   termes  ijiintelligijiles.  Les  légistes  cependant  ne 
purent  résister  toujours  à  limpidsion  que  les  beaux  génies  de  ce 
siècle   avoient  donnée   à   tous   les   esprits.    Placés    au   centre  deâ 
sciences,  des  arts  et  du  goût ,  les  Notaires  de  Paris  cédèrent  cnlia 
a  l'inlhience  générale  ;  ils  épurèrent  leur  style;  ils  en  bannirent  les 
vices  de  construction  et  les  termes  inusités.  Aux  anciennes   for^ 
mules  qui,  d'un  acte  de  plusieurs  pages  ne  formoient  souvent 
quune  seule  phrase,  et  dont  toutes  les  clauses,   mêlées  ensemble 
hous    la     forme    de    phrases   incidentes,    ne    présentcient   qu'un 
assemblage   bizarre,   diflicilc   à   comprendre  pour  tous  ceux  qui 
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n'en  avoient  pas  la  clef,  ils  suLslilnèrent  des  formules  nouvelles, 
où  toutes  les  conventions  distinctes  et  séparées  présenloient  un 
sens  net,  clair  et  facile  à  saisir.  Ils  devinrent  aussi  plus  pré- 
.  voyans  :  ils  cessèrent  de  se  considérer  comme  les  rédacteurs  pure- 
nient  passifs  des  volontés  de  leurs  cliens;  ils  pensèrent,  avec 
raison ,  qu'il  étoit  de  leur  devoir  d'éclairer  les  contractans  sur 
leurs  intérêts  et  sur  leurs  droits,  de  leur  indiquer  les  moyens 
d'assurer  l'exéculiœi  de  leurs  conventions,  de  prévoir  pour  eux 
ce  que  leur  ignorance  des  lois  ne  leur  perniettoit  pas  même  de 
soupçonner,  de  leur  servir  enlîn  de  guides  et  de  conseils.  De  là 
beaucoup  de  clauses  nouvelles  dans  les  contrats,  et  qui,  presque 
inusitées  autrefois ,  sont  aujourd'hui ,  pour  ainsi  dire  ,  de  style. 
De  là  aussi  celte  considération  que  les  Notaires  ont  acquise  dans 
les  grandes  villes  ,  et  qui  met  les  hommes  éclairés  de  celte  profes- 
sion au  rang  des  jurisconsultes.  C'est  un  grand  avantage  pour  la 
société ,  que  les  rédacteurs  publics  des  conventions  soient  assez 
instruits  pour  savoir  prévenir  et  empêcher  les  procès  des  contrac- 
tans. De  celle  manière,  en  effet,  le  moyen  d'éviter  le  danger  est 
toujours  à  coté  du  danger  :  car  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
plupart  des  procès  ne  prennent  leur  source  dans  les  conventions» 
Il  est  vrai  que  les  progrès  dans  l'art  de  la  rédaction  ne  s'étoient 
pas  égalcmenl  fait  sentir  par-toutw 

La  multiplicité  des  coutumes  diverses  ({ui  régissoient  le  terri- 
toire de  l'ancienne  France,  et  qui  en  faisoient  comme  un  nombre 
infini  de  petits  états  qui  avoient  tous  leurs  mœurs,  leurs  lois  et 
leurs  usages  particuliers,  cette  division  en  pays  de  droit  écrit  et 
en  pays  coutuuîiers,  d'oii  résultoient  des  diflércnces  encore  plus 
sensibles  entre  les  provinces  d'un  même  empire,  la  variélé  des 
idiomes,  l'ignorance  et  Tespèce  de  baibarie  qui  s'éloient  en  quel- 
que manière  naturalisées  dans  la  plupart  des  petites  communes  et 
aux  extrémités  de  la  France  ,  tandis  qu'au  centre  et  dans  les 
grandes  villes  les  connoissances  laisoient  chaque  jour  de  nouveaux 
progrès,  et  les  lettres  devenoient  presque  populaires*,  toutes  ces 
causes  avoient  introduit  et  niainlenu  dans  une  partie  de  la  France, 
une  foule  iniinie  de  ("ormules  pour  la  même  nature  de  contrats, 
aussi  disparates  par  le  style  que  ])ar  le  fonds  des  idées.  11  y  avoit 
tel  parlement  dont  les  juges  avoient  peine  à  comprendre  wn  acte 
iédigé  par  un  Notaire  résidant  en  Ici  lieu  de  leur  ressort.  On  a 
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tenté,  à  plusieurs  époques,  de  remédier  à  ces  inconvéniens;  il  fut 
même  rendu  un  édit  qui  ordounoit  à  tous  les  Notaires  de  faire  les 
contrats  de  mariage  dans  la  forme  adoptée  par  les  Notaires  de 
Paris;  mais  ledéiaut  d'uniformité  dans  la  législation  civile  s'opposa 
toujours  à  Texécution  rigoureuse  de  cet  édit,  et  il  tomba  en  dé- 
suétude. 

L'agrandissement  de  la  France  et  la  réunion  des  états  conquis 
n'auroient  fait  qu'augmenter  la  diversité  des  formes  et  faciliter 
l'introduction  de  nouveaux  vices  dans  la  rédaction  des  actes,  si  le 
prince  qui  nous  gouverne  ,  aussi  grand  dans  les  arts  de  l'adminis- 
tration et  de  la  politique  que  dans  l'art  de  la  guerre,  n'eût  enfin 
rallié  sous  les  mêmes  lois  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire. 

Quelque  puissante  que  soit  la  force  de  l'IiaLitude,  elle  a  du 
moins  perdu  les  prétextes  qu'elle  tiroit  de  quelques  vieux  usages 
de  style,  qui  n'avoient  été  consacrés  par  aucune  loi ,  mais  seule- 
ment par  la  paresse  et  par  l'ignorance.  Certaines  clauses  conçues 
presque  dans  l'origine  de  la  formation  de  notre  langue  étoient 
arrivées  jusqu'à  nous  comme  couvertes  de  la  roviille  des  siècles. 
SemLlables  à  ces  inscriptions  à  demi -effacées,  que  l'on  découvre 
.sur  des  monumens  ensevelis  sous  des  ruines,  elles  étoient  l'éternel 
sujet  de  discussions  ;  et  moins  on  pouvoit  en  expliquer  le  sens  et 
l'application,  plus  elles  étoient  respectées.  On  supposoit  qu'elles 
avoicnt  leur  fondement  dans  quelques  lois  anciennes,  et  la  crainte 
de  violer  celles-ci  faisoit  qu'on  n'osoit  ni  supprimer  ni  changer 
les  premières. 

Le  style  des  actes  a  toujours  eu  une  grande  ressemblance  avec 
celui  des  lois  régnantes  :  quand  les  lois  sont  obscures,  les  actes  le 
sont  aussi  ;  et  toutes  les  fois  que  les  princes  ,  prenant  l'enflure  pour 
de  la  dignité,  ont  fait  parler  les  lois  comme  des  rhéteurs,  on  a  vu 
les  rédacteurs  des  conventions  des  particuliers  imiter  ,  par  les 
phrases  ambitieuses  de  leurs  actes,  le  style  ampoulé  des  lois. 
La  raison  de  tout  ceci  est  simple;  c'est  que  les  lois  sont  les 
livres  que  lisent  le  fdus  fréquemment  les  juristes  ;  ils  n'y  puisent 
pas  seulement  le  fonds  de  leurs  idées  habituelles,  ils  y  prennent 
encore,  sans  s'en  apercevoir,  les  formes  de  leur  langage. 

Une  vérité  non  moins  constante,  c'est  que  le  style  qui  convient 
le  mieux  aux  loi^  est  aussi  celui  qui  convient  le  mieux  aux  contrats. 
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Les  clauses  des  contrats  sont,  aux  particuliers  entre  eux,  ce  que 
les  lois  civiles  sont  entre  les  sujets  ou  les  citoyens.  La  tliflerence 
qu  il  y  ait  entre  les  unes  ei  les  autres ,  c'est  que ,  dans  les  premières , 
on  se  soumet  ou  Ton  s'oblige,  et  que  dans  celles-ci  ,  au  contraire, 
le  législateur  ordonne  oii  détend  :  mais  que  le  litn  naisse  de  la 
volonté  de  celui  qui  s'oblige  ou  de  la  volonté  de  celui  qui  ordonne, 
dans  lun  et  l'autre  cas,  il  y  a  toujours  obligation  positive,  et  con- 
séquemment  loi. 

Le  style  des  lois  doit  être  concis,  dit  Montesquieu;  il  doit  cire 
sinqile  ;  l'expression  directe  s'entend  mieux  que  l'expression  ré- 
fléchie. Lorsque,  dans  une  loi,  ajoute-t-il,  on  a  bien  iixé  les  idées 
des  choses,  il  ne  faut  point  revenir  à  des  expressions  vagues.  Tel 
doit  donc  être  le  style  des  actes;  et  ici  les  rédacteurs  du  Code 
Napoléon  ont  tracé  la  route  aux  rédacteurs  des  conventions  :  car 
cet  ouvrage,  aussi  parfait  qu'il  pouvoit  sortir  de  la  main  des 
hommes,  brille  sur-tout  par  la  clarté,  la  précision  et  1  élégante 
simplicité  de  ses  dispositions. 

Avec  un  tel  modèle  sous  les  yeux,  et  aidé  des  exemples  de  mes 
confrères  et  de  plusieurs  de  nos  prédécesseurs,  j'ai  eu  peu  de  chose 
à  faire  pour  donner  aux  formules  tous  les  caractères  du  style  qui 
leur  convient.  J'en  ai  banni  toutes  les  clauses  inutiles,  toutes  les 
expressions  barbares.  J'ai  tâché  de  parler  une  langue  qui  put  être 
entendue  de  tout  le  monde  ;  j'ai  sur-tout  cherché  quelle  étoit  la 
meilleure  méthode  :  car,  dans  tout  ouvrage,  dans  ceu.'C  principa- 
lement où  la  raison  doit  éminemment  régner ,  c'est  la  méthode 
qui  satisfait  le  plus  les  bons  esprits.  Je  me  suis  placé,  autant  que 
possible,  dans  toutes  les  circonstances,  en  examinant  entre  quelles 
personnes  pouvoit  être  laite  chaque  espèce  de  contrat ,  quelles 
choses  en  pouvoient  être  1  objet,  par  combien  de  liens  les  contrac- 
tans  pouvoient  s'engager,  et  de  combien  de  modiiications  ces  liens 
éloient  susceptibles  ;  j'ai  d'abord  présenté  les  espèces  les  plus 
simples,  je  les  ai  ensuite  combinées  les  unes  avec  les  autres  ,  et  je 
suis  arrivé  ainsi  aux  actes  les  plus  compliqués. 

L'uniformité  est  aussi  désirable  en  matière  de  formules  d'actes 
qu'elle  1  étoit  en  matière  de  législation  civile  avant  le  nouveau 
Code.  Cest  par  elle  que  la  marche  des  Notaires  deviendra  plus 
ferme  et  plus  assurée  ;  c'est  par  elle  que  doit  se  tarir  une  des 
sources  les  plus  abondantes  des  procès,  l'obscurité  des  conventions. 
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Mais,  à  moins  cVime  loi  positive,  on  ne  peut  espérer  d'arriver  à 
cette  uniCoruilté,  qu'autant  que  1  art  de  rédiger  les  loruiules  aura 
loeaucoup  été  perfectionné  :  car  on  n'a  droit  de  s'attendre  à  \oir 
universellement  imiter  que  ce  qui  mérite  de  Têtre.  Puissé-je  avoir 
fait  quelques  pas  vers  ce  perfectionnement  !  Tel  est  le  but  que  je 
me  suis  proposé  dans  cet  ouvrage.  C'est  aux  lecteurs  instruits 
qu'il  appartient  de  juger  si  je  l'ai  atteint. 


LA  SCIENCE 

DES 
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Des  V^enles,  Transports,  Cessions,  Délégations ,  Adjudications ., 
et  de  l'Echange. 

JLe  contrat  de  vente  doit  son  origine  à  l'échange,  comme  l'échange 
doit  la  sienne  à  rétablissement  du  droit  de  propriété.  Après  que  l'on  eut 
partagé  les  terres,  et  qu'on  fut  convenu  de  mettre  au  rang  des  moyens 
d'acquérir,  la  chasse,  la  pèche,  et  l'occupation  des  terres  abandonnées  , 
il  ariiva  que  quelques-uns  avoient  en  abondance  ce  qui  manquoit  à 
d'autres,  et  que  réciproquement  il  manquoit  à  ceux-là  certaines  choses 
que  ceux-ci  avoient  en  abondance.  Comme  les  uns  et  les  autres  pou- 
voient ,  en  échangeant  leur  superllu,  se  procurer  respectivement  ce  qui 
leur  étoit  nécessaire,  ils  durent  naturellement  recourir  à  ce  moyen.  De  là 
naquit  la  periuulalion  ou  le  contrat  d'échange.  11  y  a  encore  des  nations 
qui  ne  commercent  pas  autrement.  Telles  sont  celles  qui  n'ont  que  peu 
de  marchandises.  «  Ainsi,  dit  Montesquieu,  les  caravanes  des  Maures 
»  qui  vont  à  Tombuctou  ,  dans  le  fond  de  l'Afrique,  troquer  du  sel 
»  contre  de  l'or,  n'ont  pas  besoin  de  monnoie.  Le  Maure  met  son  sel 
»  dans  un  monceait;  le  INègre,  sa  poudre  dans  un  autre  :  s'il  n'y  a  pas 
»  assez  d'or,  le  Maure  retranche  de  son  sel,  ou  le  ]Nègre  ajoute  de  sou 
»  or,  jusqu'à  ce  que  les  parties  conviLiineut.  » 

Les  peuples,  en  se  policant,  étendirent  et  midtiplièrent  leurs  besoins; 
un  plus  grand  nombre  de  choses  devint  nécessaire  à  chacun  ,  et  l'on  ne 
pouvoit  se  les  procurer  toutes  chez  son  voisin.  En  échange  de  celles  qu'il 
pouvoit  fouinir  de  sou  supertlu,  on  ne  lui  offroit  que  des  choses  qui  lui 
t'ioient  inutiles;  et  pour  lui  fournir  celles  qui  lui  manquoiint,  on  étoit 
obligé  de  s'adresser  à  d'autres.  En  se  compliquant  ainsi,  1rs  échanges 
devinrent  incommodes  et  difiiciks.  Pour  obvier  à  ces  inconvénieos ,  on 
créa  un  signe  qui  représcnloit  la  valeur  de  toutes  les  marchandises.  C'est 
à  ce  signe  que  noits  donnons  le  nom  de  mon/ioic.  «  On  prend  ([uelque 
»  métal  ,  dit  Montesquieu,  pour  que  le  signe  soit  durable;  (|u'il  se  cou- 
»  somme  peu  par  l'usage,  et  que  sans  se  déiruire  il  soit  ca|)idjk'  de  beau- 
»  coup  de  divisions. Ou  choisit  quelque  métal  précieux,  pour  que  le  signe 


2  Lit.  V.  Des  T^entes ,  Transports  ,  Cessions  ^  Délégations,  etc. 
»  puisse  aîséaieiit  se  traris|iortcr,  Uu  métal  est  très  propre  à  être  une 
>>  mesure  co:nmuiie  ,  parce([a'oii  peut  aisément  le  réduire  au  même  titre. 
»  Cbaque  état  v  met  son  empreinte,  afin  que  la  forme  réponde  du  titre 
»  et  du  poids,  et  que  l'on  connoisse  l'un  et  l'autre  par  la  seule  iuspec- 
»  tion.  » 

L'échange  d'une  chose  contre  une  certaine  quantité  de  signes  qui  en 
representoit  la  valeur,  fut  appelé  -vente  ,  et  on  désigna  sous  le  nom  de 
/'/■/.K  la  quantité  désignes  que  l'on  convenoit  de  donner  pour  cette  chose, 
ou  ])lutùtla  valeur  représentée  par  celle  quantité.  Ainsi  le  prix  d'une  vente 
ne  peut  jamais  consister  que  dans  un  signe  monétaire,  ou  dans  une  cer-. 
laine  quantité  de  cette  sorte  de  signes. 

Le  signe  monétaire,  ou  le  métal  qui  fait  fonction  de  mounoie,  est  quel- 
quefois lui-même  représenté  par  un  autre  signe  auquel  on  convient 
(l'attacher  l'idée  de  la  valeur  repiésentée  par  une  certaine  quantité  de 
signes  métalliques.  Cet  autre  signe  consiste  ordinairement  en  papiers  ou 
billets.  Représentant  la  monnoie,  il  fait  lui-même  fonction  de  mounoie, 
et  peut  conséquemmcnt  former  la  matière  du  prix  d'une  vente. 

()aand  il  y  a  des  caisses  où  l'on  a  la  facilité  d'échanger  tous  les  jours, 
et  sans  perte,  le  papier-monnoie  contre  le  signe  métallique  qu'il  repré- 
sente, le  papier  est  bon  ;  il  a,  comme  monnoie,  les  mêmes  effets  et  la 
même  valeur  que  le  signe  métallique;  et  il  circule  concurremment  avec 
l'argent  dans  les  transactions  commerciales.  D'un  coté,  ceux  qui  ont  du 
papier  sont  peu  pressés  de  le  changer  contre  de  l'argent,  et  ceux  qui  ont 
de  l'argent  ne  sont  point  tentés  de  le  cacher,  pour  ne  mettre  en  circu- 
lation que  leur  papier.  Alors  la  qualité  de  papier  en  émission  se  main- 
tient toujours  dans  un  juste  équilibre  avec  la  quantité  de  l'argent-  qui  est 
en  circulation.  Je  ne  veux  pas  dire  que  la  quantité  de  l'un  égale  tou- 
jours la  quantité  de  l'autre,  je  veux  seulement  faire  entendre  que  dans 
la  circonstance  dont  il  est  ici  question,  l'abondance  du  papier  ne  devient 
jamais  telle  qu'elle  puisse  nuire  à  la  circulation  de  l'argent ,  et  le  rendre 
trop  rare  ou  le  faire  trop  rechercher  :  la  raison  en  est  simple;  c'est  que 
lesujierllu  du  papier  qui  excède  les  besoins  du  commerce  et  d^s  affaires 
se  reporte  naturellement  vers  les  caisses  d'échange  au  pair. 

jNIais  lorsqu'il  n'y  a  point  de  ces  caisses,  ou  sitôt  qu'elles  sont  fermées, 
le  papier  peut  aisément  varier  de  valeur;  et  si  les  circonstances  ne  con- 
courent pour  le  maintenir  au  pair  avec  l'argent,  en  vain  rendra-t-on  les 
lois  les  plus  sévères ,  elles  seront  toujours  sans  effet,  et  leurs  efforts,  qui 
ne  sauroient  lutter  contre  la  force  des  choses,  ne  feront  qu'attester 
l'iniiiuissanec  du  li'gislateur. 

L'avantage  que  le  ])a])ier-monnoie  a  d'être  plus  portatif,  et  de  pouvoir 
se  compter  et  être  caché  plus  facilement ,  fait  que  ceux  qui  font  beaucoup 
d'affaires  le  préfèrent  souvent  au  métal;  mais  ceux  qui  ne  font  point 
d'affaires,  ou  qui  en  font  très  peu,  préfèrent  l'argent,  parcequ'ayant 
une  valeur  intrinsèque  réelle,  indépendante  de  la  valeur  convention- 
nelle ou  nominale  que  lui  a  donnée  le  gouvernement,  il  présente  une 
plus  grande  sécurité  pour  l'avinir.  Toutes  les  fois  que  le  nombre  et  les 
bejoins  de  ceux  qui  recherchent  le  papier  sont  au  nombre  et  aux  besoins 
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de  ceux  qui  recherchent  l'argent  en  même  raison  que  le  papier  et 
l'arseut  mis  en  circulation  sont  entre  eux,  le  papier  est  au  pair  avec 
l'argent,  même  lorsque  le  gouvernement  a  l'ait  de  ce  papier  une  monnoie 
forcée    que   les    créanciers   sont   obliges    de    recevoir   en  paiement   de 

leur  dû. 

Sitôt  que  cette  proportion  est  rompue  au  désavantage  du  papier- 
monnoie,  l'argent  devient  une  chose  vénale  à  l'égard  du  papier;  et 
comme  les  marchandises  augmentent  de  prix  quand  l'argent  devient 
plus  abondant,  ainsi  l'argent  devient  plus  cher  à  mesure  que  la  masse 
du  papier-mounoie  s'accroît,  Dèslors  le  signe  mëlaliiqne  rem))lit  deux 
fonctions  dans  le  commerce.  A  l'égard  des  déniées  et  autres  marchan- 
dises, il  fait  toujours  la  fonction  de  monnoie,  et  à  l'égard  du  papier- 
monnole  il  fait  fonction  de  marchandise.  Dèsdors  aussi  il  y  a  deux 
unités  monétaires  de  différentes  valeurs,  quoiqu'elles  portent  le  même 
nom.  Ainsi  le  franc  métallique  a  une  autre  valeur  que  le  franc  en  papier- 
monnoie.  Ainsi  les  denrées  qui  valent  un  certain  nombre  de  francs  en 
si"nes  mélalliques,  valent  un  autre  nombre  de  francs  en  papier-monnoie. 
Il  y  a  des  marchandises  dont  les  gouverneraens  ne  sauroient  (ixer  la  valeur. 
De  même  i^uand  l'argent  est  devenu  une  marchandise  à  l'égard  du  pa- 
pier-monnoie, il  n'est  plus  au  p  uivoir  des  gouveinemeus  d'en  fixer  in- 
variablement la  valeur;  «t  les  iois  qu'ils  rendent  à  ce  sujet  produisent 
toujours  plus  de  mauvais  effels  que  tle  bons.  Tout  ceci  peut  servir  à  faire 
entendre  les  lois  rendues  sur  les  transactions  faites  durant  le  cours  des 
assii^nats. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Du  Contrat  de  vente,  et  de  son  essence. 

Le  contrat  de  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  des  contrac- 
tans  livre  ou  s'oblige  à  livrer  une  chose  à  l'autre  moyennant  un  prix  que 
celui-ci  paie  ou  s'oblige  de  payer.  Le  premier  se  nomme  vendeur  ou 
cédant; y  et  le  second,  acheteur  ou  acquéreur,  ou  cessionnaire. 

On  distingue  dans  le  contrat  de  vente  la  convention  nue  et  l'exécution. 
Quand  il  n'y  a  ni  tradition  de  la  chose  ni  paiement  du  prix,  mais  seule- 
ment obligation  de  livrer  la  chose,  et  obligation  d'en  payer  le  prix  cou- 
venu  ,  l'acte  est  une  convention  nue  qui  a  tous  les  caractères  d'un  contrat 
de  vente,  qui  lie  également  les  parties,  et  dont  chacune  il'elies  peut 
demander  l'exécution.  Quand  l'acte  contient  l'exécution  de  l'une  et  l'autre 
obligation,  ou  seulement  de  l'une  d'elles,  il  n'est  pas  encore  autre  chose 
qu'iui  contrat  de  vente;  il  ne  contient  de  plus  que  l'exécution  totale  ou 
partielle  du  contrat,  alors  il  peut  devenir  un  simple  titre  unilatéral,  eu 
ne  laissant  subsister  d'obligations  que  d'un  côté.  Dans  ce  sens  on  verra 
qu'eu  le  rédigeant  par  un  écrit  sous  signatures  privées,  il  n'est  pas  tou- 
iours  nécessaire  de  faire  cet  écrit  double.  Mais  pour  considérer  ce  contrat 
dans  ses  elfils  les  plus  étendus ,  je  le  supposerai  en  geucral  fait  sous  la 
forme  d'uue  couvcalion  nue. 
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La  vente  est  un  contrat  du  droit  naturel  ou  du  droit  des  gens.  Il  suffît 
d'être  capable  des  effets  de  es  droit  pour  pouvoir  faire  un  semblable 
contrat.  Ainiîi  l'étranger  peut  vendre  et  acquérir. 

C'est  un  contrat  consensuel ,  eu  ce  qu'il  est  parfait  par  le  senl  consen- 
tement des  parties.  Ainsi  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la 
propriété  est  acquise  de  droit  à  l'acbcteur  à  l'égard  du  vendeur  dès  qu'on 
est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore 
été  livré j  ni  le  prix  payé  (art.  i583  du  C.  N.  ).  Cette  règle  reçoit  |)lu- 
sieurs  exceptions  à  l'égai'd  de  certaines  marchandises.  Voyez  ci-après 
le  chap.  y ,  Des  effets  de  la  vente. 

C'est  un  contrat  parfaitement  synallagmatique ,  car  il  pi-oduit  des 
obligations  principales  et  directes  de  part  et  d'autre. 

11  est  commutatif.  Chacun  entend  y  recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'il 
donne.  De  là  l'action  en  lésion  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Trois  choses  sont  de  l'essence  du  contrat  de  vente.  En  d'autres  termes, 
trois  conditions  sont  nécessaires  pour  la  valiililé  de  H. vente.  11  faut, 
i".  qu'il  y  ait  une  chose  qui  soit  et  puisse  être  la  matière  de  ce  contrat  ; 
2^'.  qu'il  y  ait  un  prix  convenu  ;  3°.  que  le  consentement  des  coutractaus 
intervienne  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 


CHAPITRE   II. 

Des  choses  qui  peuvent  être  la  matière  de  la  P^'ente, 

Si  dans  l'ignorance  qtie  ma  maison  est  incendiée,  je  la  vends,  il  n^y 
aura  pas  contrat  de  vente,  parcequ'il  n'y  aura  pas  eu  une  chose  qui  eu 
soit  la  matière.  (  Art.  i (ici  du  G.  IN.  ) 

Si  j'ai  vendu  la  totalité  d'une  chose,  et  qu'au  moment  de  la  vente  elle 
fût  perie  en  partie,  quoiqu'eu  ce  cas  l'on  puisse  dire  que  la  vente  est 
absolument  nulle,  parceque  les  contractans  ont  eu  en  vue  un  tout  qui 
n'existoit  pas,  cependant  la  loi  accorde  à  l'acquéreur  le  choix  d'aban- 
donner la  vente  ou  de  demander  la  partie  conservée,  en  faisant  déterminer 
le  ]nix  ])ar  la  ventilation  (même  article),  c'est  à  dire  par  une  expertise 
qui  fera  connoitrc  pour  quelle  portion  la  partie  conservée  a  dû  entrer  dans 
le  prix  convenu  pour  le  tout. 

Celui  qui  a  vendu  une  chose  qu'il  savoit  ne  plus  exister,  ou  qui  en  a 
vendu  la  totalité,  sachant  qu'elle  n'existoit  plus  qu'en  partie,  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  ,  comme  ayant  commis  un  dol. 

11  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  chose  soit  vendue,  qu'elle  existe  pré- 
senlement;  il  sui'fil  qu'elle  doit  exister  uu  jour.  Ainsi  je  puis  vendre 
la  récolte  jirochaiue  de  mon  vin.  La  vente  est  alors  réputée  faite  sous  la 
cjudilion  tic  la  future  existence  de  la  récolte;  en  sorte  que,  si  par  une 
force  majeure  il  n'y  a  point  tle  récolte,  la  vente  sera  résolue,  à  moins 
que  les  parties  n'aient  fait  un  contrat  aléatoire  dans  lequel  l'une  n'ait 
vendu  et  l'autre  n'ait  acheté  que  la  chance  de  celte  récolte,  moyennant 
un  prix  tiié  eu  proportion  de  rincerlilude  Je  la  chance  j  car  on  peut  vendre 
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une  simple  espérance  ou  une  chance,  pourvu  qu'elle  soit  appréciable. 
Ainsi  un  pêcheur  peut  vendre  son  coup  de  lllet,  parccque  resperancc  que 
promet  ce  coup  de  filet  est  une  chose  appréciable.  On  peut  vendre  aussi 
l'espérance  d'une  chasse  ;  et  quoiqu'il  ne  provienne  rien  ni  de  la  chasfe  ni 
delà  pèche  vendues,  l'acquéreur  n'est  pas  moins  obligé  d'en  pa3-er  le  prix, 
parceque  ce  n'est  point  une  chose  réelle  qu'il  a  achetée,  mais  seulement 
l'espérance  de  celte  chose. 

Quelquefois,  pour  empêcher  le  monopole  ,  les  lois  de  police  défendent 
aux  marchands  d'acheter  les  blés  ou  les  foins  avant  la  récolte,  les  laines 
avant  la  toute,  et  déclarent  ces  sortes  de  marchés  nulles.  (^  Traité  de  police 
de  Delamare.  ) 

Les  anciennes  ordonnances  défendent  d'acheter  des  laboureurs  le  blé 
vert  sur  pied  ,  et  des  vignerons  le  vin  avant  la  vendange.  Mais  régulière- 
ment un  particulier  qui  n'est  point  marchand,  a  toujours  pu  acheter 
d'un   proiiriélaire  qui  n'est  ni    laboureur  ni  vigneron  sa  récolte  futiu'e. 

On  peut  vendre  une  chose  incorporelle  ,  une  créance,  un  droit,  une  ser- 
vitude, tout  ce  qui  est  susceptible  d'appréciation. 

En  £;énéral ,  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  ,  peut  être  vendu  ,  lorsque 
des  lois  particubères   n'eu   prohibent  pas   l'aliéuaticii.    (  Art.   i5q8   du 

c.  ]y.)  _ 

Les  lois  de  police  défendent  la  vente  des  blés  submeraés,  de  pourceau-s 
ladres ,  de  la  viande  de  bête  morte  de  maladie.  (  Pothier ,  Traité  du  Contrat: 
de  Vente  ,  n°.  1 1 .  _) 

Ou  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne  vivante,  même  de  son 
consentement,  (art.  iGoodu  C.  N.).  Cette  piohibiliou  est  fondée  sur  ce 
qu'une  telle  vente  est  contre  les  bonnes  mœurs,  en  ce  qu'elle  porteroit  à 
spéculer  sur  la  mort  d'aulrui  et  à  la  souhaiter  ;  c'est  p;ir  la  même  raison 
que  l'obligation  de  payer  une  certaine  somme  api  es  l'ouverture  de  la 
succession  d'un  parent,  est  déclarée  nulle. 

La  vente  de  la  chose  d'aulrui  est  nulle  :  elle  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  lorsque  l'acheleur  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui 
(art.  iSrjÇ)  du  C.  N.  ).  Autrefois  on  pouvoit  vendre  la  chose  d'aulrui;  et 
une  telle  vente  étoit  valable  en  ce  sens  qu'elle  produisoit  de  part  et 
d'autre  les  obligations  ordinaires  de  la  vente,  c'est-a-dire  que  le  vendeur 
étoit  obligé  de  taire  avoir  la  chose  à  l'acheteur  à  titre  de  propriétaire,  et 
l'acheteur  obligé  de  la  lui  payer  si  on  la  lui  faisoit  avoir.  Si  le  vendeur 
ne  pouvoit  faire  avoir  la  chose  à  l'acheteur  ,  ou  si  celui-ci ,  après  en  avoir 
été  mis  en  possession,  étoit  évincé,  le  vendeur  étoit  non  seulement  tenu 
de  restituer  le  prix  qu'il  avoit  reçu ,  mais  encore  de  payer  des  dommages- 
intérêts  à  l'acheteur,  quoiqu'il  n'ait  point  été  stipulé  de  garantie  ,  pourvu 
toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'acheteur  eût  ignoré  que  la  chose 
apparleuoit  à  autrui;  car  s'il  ne  l'avoil  pas  ignoré,  il  n'avoit  droit  aux 
dommages-intérêls  qu'autant  que  le  conliat  anroit  contenu  stipulation 
expresse  de  garantie,  et  que  le  vendeur  savoit,  comme  lui ,  que  la  chose 
ne  lui  apparlenoit  pas. Dans  tous  les  cas,  le  prix  devoitêtre  restitué,  faute 
par  le  vendeur  de  pouvoir  livrer  la  chose ,  ou  en  cas  d'éviction. 
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Si  la  veute  de  la  chose  d'autrul  est  nulle  ,  à  plus  forte  raison  la  vente 
de  la  chose  qui  se  trouve  apparleuir  à  raclieteui'  lors  du  contrat  est  elle 
aussi  nulle,  et  le  vendeur  en  doit  rendre  le  prix;  mais  il  n'est  point 
tenu  des  domniai^es-intéréls  lorscju'd  a  ignoré  que  la  chose  vendue  ap- 
partenoit  à  racbeteur.  Il  est  un  cas  cependant  où  une  telle  vente  est  va- 
lable; c'est  lorsque  la  chose  n'appartient  qu'imparfaitement  à  l'acquéreur, 
et  que  le  vendeur  a  dans  cette  chose  un  droit  dont  la  réunion  au  droit 
imparfait  de  l'acquéreur  est  nécessaire  pour  rendre  la  propriété  de  celui- 
ci  parfaite.  La  vente  que  lui  en  fait  le  vendeur  est  valable  en  ce  qu'il 
contracte  l'obligallou  de  lui  faii-e  avoir  cette  chose  ])arfailem(.nt. 

Ainsi,  celui  qui  n'est  propriétaire  d'une  chose  que  sous  une  conditioa 
résolutoire,  peut  acheter  le  droit  de  celui  à  qui  la  condition  doit  profiter. 
Par  exemj)le  ,  l'acquéreur  d'un  bien  qui  lui  a  été  vendu  à  réméré,  peut 
acheter  le  droit  de  réméré  pour  devenir  pro|)riétaire  incommutable  du 
bien.  Le  grevé  de  restitution  peut  acheter  le  droit  de  l'appelé  à  la  restitu- 
tion. 

Mais  ,  si  celui  qui  a  un  droit  imparfait  dans  la  chose  ,  ignorant  qu'il  a 
ce  a'roit,  achète  la  totalité  de  la  chose  comme  si  elle  appartenoit  entière- 
ment et  parfaitement  au  vendeur,  il  aura  vuie  action  contre  celui-ci  pour 
obtenir  qu'il  lui  soit  fait  diminution  sur  le  prix  de  ce  dont  il  auroitacheté 
de  moins  la  chose  s'il  tiit  su  qu'il  y  avoit  déjà  vin  droit  imparfait.  (Po- 
thier.  Traité  du  Contrat  de  Tente,  i\°.  8.  ) 

Les  biens  des  mineurs  et  des  interdits  ne  peuvent  être  vendus  sans  les 
solennités  et  formalités  prescrites  à  leur  égard  par  les  lois.  Je  traiterai 
])articHiièrement  de  ces  ventes. 

Le  droit  romain  défendoit  les  ventes  des  choses  litigieuses.  La  prohi- 
bition n'étoit  pas  aussi  absolue  en  France ,  même  dans  les  pays  régis  par 
le  droit  écrit.  Ces  sortes  de  ventes  y  étoient  sexdement  sujettes  à  quel- 
ques modifications,  comme  elles  le  sont  encore  aujourd'hui;  j'en  parle- 
rai en  traitant  des  transports  des  créances. 

Quant  aux  autres  objets  qui  ne  peuvent  être  vendus,  Toycz  le  cha- 
pitre XXIV  du  livre  II. 

C  H  A  P  I  T  Fx  E     III. 
Du  Prix  en  niatiire  de  Tente ,  et  des  qualités  qu'il  doit  avoir. 

Il  n'y  a  ]ioint  de  vente  sans  un  prix  ;  sine  pretio  ntilla  veitditio  est. 
(L.  2 ,  §.  I ,  D.  De  contr.empt,')  Uipien  nous  fournit  un  exemple  d'une 
vente  semblable.  Il  suppose  riu'une  personne  devenue  propriétaire  d'un 
immeuble  en  vertu  d'une  institution  d'héritier  ,  le  vend  en  ces  termes  : 
Je  TOUS  vends  cet  itnmcublc  moyennant  le  rnénie prix:  qu'il  a  été  acheté 
par  le  testateur.  S'il  se  trouve,  dit  ce  jurisconsulte,  que  l'immeuble  n'a- 
voit  point  été  acheté  par  le  testateur,  mais  qu'il  lui  avoit  élé  donné  ,  la 
vente  sera  réputée  avoir  été  faite  sans  nn  prix  ;  elle  sera  nulle  comme  le 
scroit  une  vente  faite  sous  une  condition  qui  vieudroit  à  manquer. 
(L.  37,  D.  Die  t  tic.)   ^ 


et,  des  qualités  qu'il  doit  avoir.  rj 

Le  pris  nécessaire  pour  former  un  contrat  de  vente,  doit  réunir  trois 
qualités.  11  doit,  i".  être  un  pris,  sérieux  ;  2°.  être  déterminé  ,ou  du  moins 
tel  qu'il  doive  le  devenir  ;  3°.  consister  en  une  somme  d'argent. 

Le  prix  doit  être  un  prix  sérieux. 

Lorsqu'il  est  visible  que  le  vendeur  n'a  point  eu  au  momentde  la  vente 
l'intention  d'en  exiger  jamais  le  prix;  lors,  par  exemple,  qu'il  en  a  fait 
remise  par  le  même  contrat ,  ou  par  un  contrat  séparé  fait  au  même  ins- 
tant ,  ou  immédiatement  après,  il  n'y  a  point  de  vente,  faute  d'un  prix  sé- 
rieux ;  il  n'y  a  qu'une  donation  déguisée. 

Si  le  prix  éloit  d'une  modicité  telle  ,  qu'il  fût  dans  une  disproportion 
immense  et  ridicule  avec  la  valeur  de  la  chose  vendue  ,  il  ne  seroit  pas 
considéré  comme  un  prix  sérieux;  l'acte,  quoique  qualidé  de  vente,  seroit 
rcpule  une  véritable  donation  sujette  à  toutes  les  formalités  des  donations 
enire-vifs.  Telle  seroit  la  vented' une  terre  de  trois  raille  francs  de  revenu, 
moyennant  la  somme  de  six  cents  francs  une  fois  payée. 

Le  prix  doit  être  déterminé ,  ou  du  moins  tel  qu'il  doive  le  devenir. 

Le  prix  est  déterminé,  soit  loi'sque  le  montant  en  est  fixé  et  désigné 
parle  contrat,  soit  lorsque  ,  sans  en  désigner  le  montant,  on  est  convenu 
qu'il  seroit  égal  à  un  prix  ou  à  une  valeur  déjà  déterminée  par  un  autre 
acte  ,  on  par  quelqu'aulre  circonstance  antérieure  ,  et  d'une  date  certaine, 
ou  (ju'il  seroit  dans  une  proportion  désignée  avec  ce  prix  ou  celte  valeur 
déjà  déterminée. 

Une  vecte  faite  expressément  moyennant  la  somme  de  cent  mille  francs, 
contient  un  prix  dont  le  montant  est  à  la  fois  fixé  et  désigné  ;  fixé  ,  car  le 
montant  ne  peut  plus  varier  ;  désigné ,  car  ces  expressions  cent  nnlle francs 
désignent  le  montant  du  prix. 

Je  vous  vends  ma  maison  moyennant  le  prix  que  Pierre  a  vendu  la 
sienne  par  un  contrat  ayant  déjà  date  certaine.  Quoique  cette  conven- 
tion ne  désigne  point  le  montant  du  prix  ,  elle  le  détermine  suKisamment 
pour  que  la  vente  soit  valable.  Le  prix  en  effet  est  détermine  ,  puisqu'étant 
stipulé  égal  à  un  prix  déjà  déterminé,  il  ne  peut  désormais  varier,  ni 
en  plus  ni  en  moins.  On  pont  même  dire  que  le  prix  est  désigné  ,  bien 
que  le  montant  ne  le  soit  pas  ;  car  c'est  désigner  le  prix  que  de  convenir 
qu'il  sera  égal  à  un  prix  déjà  constant.  Ainsi,  cette  convention  est  encore 
dans  les  termes  de  l'article  i5yi  du  Code  Nap. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prix  soit  actuellement  déterminé,  il  suffit 
qu'il  soit  tel  qu'il  doive  le  devenir,  IjC  Code  Nap.  en  offre  un  exemple. 
Au^v  termes  de  l'article  i5g2,  le  prix  peut  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un 
lieis.  Alors  la  fixation  du  prix  est  indépendante  du  changement  de  vo- 
lonté ou  du  caprice  de  l'une  comme  de  l'autre  des  parties;  c'est  l'esti- 
mation du  tiers  choisi  qui  doit  le  déterminer,  et  la  certitude  du  moyeu 
de  fixer  le  prix  tient  lieu  en  celte  occasion  de  la  certitude  actuelle  du 
montant  du  prix. 

Si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  rcslimalion  ,  il  n'y  a  point  de  vente 
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(art.  i5g2  du  C.  N.).  Celte  décisiou  est  couforme  aux  lois  romaines. 
(  L./in.  C.  Decontr.  empt.  )  Elle  est  fondée  sur  ce  que  les  parties  n'ayant 
point  consenti  de  s'en  ra]  porter  à  un  autre  pour  fixer  le  prix,  la  vente 
est  nulle  faute  de  consentement  sur  le  prix. 

La  vente  laite  moyennant  le  prix  qui  sera  estimé  par  experts,  dont  les 
parties  promettent  de  convenir,  est  valable.  C'est  un  s.coni  exemple  de 
l'application  de  la  rè-L'  qu'il  suffit  que  le  prix  soit  tel  qu'il  doive  se  dé- 
terminei".  Je  sais  que  le  Code  n'a  ni  posé  la  rèi^le  dont  nous  parlons  ,  ni 
présenté  ce  second  exemple  ;  mais  comme  le  contrat  de  vente  est  du  droit 
naturel ,  toutes  les  règles  qu'admet  ce  droit ,  doivent  ]iouvoip  s'ap|)liquer 
à  ce  contrat,  autant  que  le  Code  n'a  pas  eNpresséiiienl  dérogea  ces  règles. 
L'article  i5c)i ,  qui  porte  que  le  piix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et 
désigné  par  les  parties  ,  n'est  pas  une  dérogation  expresse  à  la  règle  dont 
il  s'agit;  il  n'est  que  la  confirmation  de  la  règle  générale  puisée  dans  le 
droit  naturel.  Cette  règle  générale  a  dans  le  droit  naturel  plusieurs  ex- 
ce])tions  qui  sont  elles-mêmes  autant  de  règles  particulières.  Le  Code  , 
en  lappelaut  une  de  cts  exceptions  ^  n'a  pas  proscrit  toutes  les  autres;  il 
n'a  pas  dit  que  ce  seroit  l'unique  exception    admise  au  droit  civil.    Rieu 
donc  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  admette  au^si  en  droit  civil  la  seconde  ex- 
ception naturelle  que  nous  discutons  ici.  Cependant  M.  Grenier  ,  dans 
son   rapport,   au  nom  du  tribunal ,  interprèle   rigoureusement  l'article 
i5gi.  Selon  ce  jurisconsulte,  une  des  conditions  nécessaires  pour  la  va- 
lidité de  la  vente,  est  qu'il  n'y  ait  qu'un  tiers  qui  soit  cbargé  delà  fixa- 
tion du  prix  ,  lorsque  les  parties  ne  l'ont  pas  fixé  elles-mêmes;  et  il  faut 
que  ce  tiers  soit   expressément  désigné  par  les  parties.  Quelques  inter- 
prètes du  droit  romain  avoient  prétendu  aussi  qu'une  vente  faite  moyen- 
iianl  un  prix  que  les  parties  convenoient   de  faire  estimer  par  experts  , 
tloul  cll<  s  se  1  estrvoicnl  de  faire  ultérieurement  choix  ,n'étoit  qu'un  con- 
trai //?//(.;/  77ZP,  qui  dmiioit  lieu  à  l'action  piœscriplis  veibis,  et  qui  imiloit 
plutôt  la  vcnle,  qu'il  u'etoit  un  vrai  contrat  de  vente.   Mais  Potliier  ob- 
ser\e  à  ce  sujet ,  que  ces  subtiles  distinctions  ne  sont  point  admises  dans 
Bolie  dioil  liancais,  et  ne  sont  d'auciui  usage  dans  la  pratique.  Si   donc 
on  Vint  admettre  rinlerjirélalion  rigoureuse  de  M.  Grenier,  il  s'ensuivra 
seulinii  la  que  la  vente  dont  il  est  ici  question  n'est  point  le  vrai  contrat 
(le  vente  désigne  par  le  Code  TNap.  ,  mais  que  c'est  un  pacte  du  droit  na- 
turel ,  qui  se  régit   par  les  règles   générales  sur  lesconventions,  et  qui 
n'ayant  rien  d'illicile,  produit  des  obligations  civiles  enlie  les  ])arlies.  Le 
commerce  offie  tous  les  jours  des  exem]dcs  de  semblables  conventions 
qui  obtiennent  leur  exécution  dans  les  tribunaux. 

Polhier  ])ensc  même  qu'un  contrat  dans  lequel  onauroil  dit  qu'on  vend 
la  chose  pour  le  prix  qu'elle  vaut,  oblige  les  parties  en  ce  sens  qu'elles 
sont  lépnlées  (tre  convtnucs  du  ])rix  que  la  chose  seroit  estimée  par  des 
experts  dont  elles  conviendroicnl. 

11  arrive  souvent ,  dans  les  pays  vignobles ,  qti'un  propriétaire  vend  le 
vin  de  sa  récolle  au  prix  que  les  voisins  vendiont  la  leur.  Cette  con- 
vculion  doit  tire  exécutée;  cl  si  les  voisins  veudcul  à  dcsjirix  dilfércns , 
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les  parties  sout  réputées  èlrc  couveiuies  du  ])rix  miloytn  cnlre  co*  dif- 
ferens  prix. 

Toutes  les  fois  enfin  que  Us  conlractans  sont  convenus  d'un  modo  de 
fixation  du  prix  qui  doit  avoir  lieu  indéjiendammcnt  de  leur  vilonle  à 
\enli',  et  qui  ne  ]ieut  plus  varier  au  gré  de  l'un  ou  de  l'autre,  le 
contrat  est  valable  ;  mais  s'il  éloit  laissé  seulement  au  pouvoir  de  l'un, 
de  fixer  le  prix,  la  convention  seroit  nulle.  (  L.  35 ,  §.  i,  D.  conir. 
«mpt.  ) 

Le  PrLv  doit  consister  en  une  somme  d'argent. 

On  a  vu  au  commencement  de,  ce  livre  que  c'étoit  la  transmission  ,  la 
dation  d'une  chose  moyennant  une  certaine  quantité  de  signes  moné- 
taires représentative  de  sa  valeur ,  qui  constituoit  la  vente  ;  cela  ne  veut 
pas  dire  que  l'acte  qualifié  de  vente  seroit  nul ,  parceque  la  dation  auroit 
été  faite  moyennant  autre  chose  que  de  l'argent,  11  en  résulteroit  seule- 
ment que  les  parties  so  scroicut  trompées  sur  la  dénominatioxi  du  contrat  ; 
qu'il  n'y  auroit  point  de  vente  proprement  dite»  mais  un  échange  ou 
un  autre  contrat  qui  devroit  recevoir  sou  exécution  entière,  malgré 
l'erreur  dans  la  dénomination  ,  parceque  ces  sortes  d'erreurs  ne  sout 
pas  de  nature  à  annuller  les  conventions. 

Les  contrats  de  vente  conlieunent  souvent,  indépendamment  de  Ia 
stipulation  d'un  prix  en  argent,  l'obligation  ,  de  la  part  de  l'acquéreur, 
de  donner  quelqu'autre  chose  ou  de  faire  quelque  chose  en  supplément 
de  prix.  Quand  le  prix  en  argent  excède  les  autres  charges,  la  convention 
est  réputée  une  vente ,  parcequ'clle  prend  sa  dénomination  de  son  objet 
principal  ;  quand  au  contraire  la  chose  donnée  en  supplément  de  j)rix 
excède  le  prix  donné  en  argent ,  la  convention  preud  nom  de  contrat 
d'échange,  et  le  prix  en  argent  n'est  qu'un  relour  ou  uue  soulle. 

La  vente  faile  moyennant  un  prix  stipulé  eu  argent,  conserve  le 
caractère  de  «ontrat  de  vente,  quoique  par  la  suite  l'acheteur  donne  eu 
paieineut  une  autre  chose.  (  Pothier,  Trciié  du  Contrat  de  Vento  ^ 
n''.  3o.) 


CHAPITRE     IV. 

Du  Consente}7iient,  et  de^  personnes  qui  peuvent  vendre  et  acqucrir. 

Le  consentement  des  parties  contractantes  ou  le  concours  de  leurs 
volontés  doit  intervenir,  i».  sur  la  nature  du  contrat  qu'elles  veulent 
passer,  c'est-à-dire  sur  la  vente  à  faire  entre  elles;  2°.  sur  la  chose  qui 
en  sera  la  matière;  3°.  sur  le  prix.  A  défaut  de  consentement  sur  l'un 
de  CCS  trois  objets,  il  n'y  a  point  de  contrat  de  vente. 

Si  donc  l'un  a  entendu  vendre  la  chose  designée  ,  et  que  l'autie  n'ait 
point  entendu  l'acquérir,  mais  seulement  la  prendre  à  loyer,  ou  l'accep- 
ter comme  mise  de  fonds  en  société,  ou  enfin  la  recevoir  à  tout  autre 
titre  que  comme  acquéreur,  il  n'y  aura  point  eu  contrat  de  vente ,  il  u'j 
T.  2.  a  ' 
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aura  même  eu  aucun  contrat  faute  du  concours  de  la  volonté  des  deux 

parties  sur  la  nature  de  leur  convention. 

Lorsque  l'acquéreur  a  entendu  acheter  une  autre  chose  que  celle  que 
le  vendeur  a  voulu  lui  vendre,  la  vente  est  mille  faute  du  concours  de 
leurs  volontés  sur  la  chose.  (  L.  g  ,  D.  De  contr.  empt.). 

Lorsqu'enlin  l'acquéreur  n'a  pas  cru  acheter  moyennant  un  prix  aussi 
considérable  que  celui  fixé  par  le  vendeur,  la  vente  est  nulle  faute  de 
coiiseulement  sur  le  prix. 

Si  le  prix  fixë])ar  le  vendeur  étoit  moins  considérable  que  celui  moyen- 
nant lequel  l'acquéreur  a  eulendu  acheter,  la  vente  seroit  valable,  parce- 
?|ui  le  prix  moindre  fixé  par  le  vendeur  est  contenu  dans  le  prix  plus 
on  (jut  vouloit  bien  donner  l'acheteur  :  il  y  a  concours  des  deux  volontés 
jusqu'à  concurrence  du  prix  moindre,  et  la  vente  doit  s'exécuter  pour 
ce  prix. 

Vujez  ce  qui  a  été  dit  au  chap.  IV  du  livre  II,  sur  les  causes  qui  peuvent 
vicier  le  consentement. 

Si  l'une  des  parties  u'éloil  pas  capable  de  donner  le  consentement  dont 
il  s'aj^it,  le  contrat  est  nul  ou  peut  être  annullé.  Ceci  nous  conduit  à 
examiner  quelles  personnes  peuvent  vendre,  quelles  personnes  peuvent 
acquérir. 

Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas  peuvent  acheter  ou  vendre 
(  art.  i5(j4  du  C.  N.  }.  Ployez  les  diverses  incapacités  de  contracter,  cha- 
pitres ViII ,  IX  ,  X,  XI ,  XII  et  XIII  du  livre  II. 

En  traitant  particulièrement  des  ventes  de  biens  de  mineurs  ou  d'inter- 
dits ,  j'expliquerai  pour  quelles  causes  et  avec  quelles  formalilés  ces 
ventes  peuvent  avoir  lieu. 

Aux  termes  de  l'article  i5g5  du  Code  Napoléon,  le  contrat  de  vente  ne 
peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas  suivans  : 

1°.  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens  à  l'autre,  séparé  judi- 
ciairement d'avec  lui ,  en  paiement  de  ses  droits  ; 

2^.  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme  ,  même  non  séparée , 
a  une  cause  légitime ,  telle  que  le  remploi  de  ses  iaimenhles  aliénés  ,  ou  de 
deniers  à  elle  appartenant ,  si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas 
en  communauté  ; 

3°.  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paiement  d'une 
somme  qu'elle  lui  auroit  promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de 
communauté; 

Sauf,  dans  ces  trois  cas ,  les  droits  des  héritiers  des  parties  contractantes  , 
s'il  y  a  avantage  indirect. 

On  voit  par  cette  disposition  que  l'un  des  époux  ne  peut  vendre  à 
l'autre  qu'.î  litre  de  dation  en  paiement ,  c'est-à-dire  pour  se  libérer  de 
ce  qu'il  lui  doit.  C'est  donc  une  règle  générale  que  l'époux  (|ui  ne  doit 
rien  à  l'autre  époux,  ne  peut  licn  lui  vendre.  Le  but  de  celle  disposition 
n  été  d'cmpèclicr  que  les  époux  n'éludassent  par  des  ventes  simulées,  la 
disposition  qui  frappe  de  révocabilité  toutes  donations,  quoique  quali- 
fiées outre-vifs  ,  qu'ils  se  font  l'un  à  l'autre  pendant  le  mariage. 
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Les  administrateurs  en  général  ne  peuvent  acquérir  les  biens  qu'ils 
gèrent  pour  autrui. 

Ainsi  les  tuteurs  ne  peuvent  acheter  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  per- 
sonnes interposées,  les  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ; 

Les  mandataires,  les  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ; 

Les  administrateurs,  ceux  des  communes  ou  des  établissemens  publics 
confiés  à  leurs  soins; 

Les  officiers  publics,  les  biens  nationaux  dont  les  ventes  se  font  par 
leuu  ministère.  (  Art.  i5c)6  du  C.  N,',  et  L.  46  ,  D.  De  contr.  empt.  ) 

La  loi  d\t,  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires t  parceque  c'est  ordi- 
nairement par  la  voie  de  l'adjudication  que  se  font  ces  ventes;  mais  Ia 
prohibition  s'applique  aussi  aux  ventes  amiables.  Ainsi  un  mandataire  ne 
pourroit,  ni  en  substituant  son  mandata  un  autre,  ni  en  se  couvrant  du 
voile  de  la  déclaration  de  commaud  ,  acheter  à  l'amiable  la  cbose  que  sou 
mandat  le  chargeoit  ou  lui  donnoit  pouvoir  de  vendre.  Voyez  ce  que 
j'ai  dit,  chap.  XVIll  du  liv.  II,  p.  148. 

Les  juges,  leurs  suppléans,  les  magistrats  remplissant  le  ministère 
public,  les  greffiers,  huissiers,  avoués,  défenseurs  officieux,  et  notaires, 
ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux 
qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent 
leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité  et  des  dépens,  dommages  et  iulérêts,' 
(  Art.  1697  du  C.  N.  ) 

L'ordonnance  de  i566  défendoit  aussi  (art.  54)  à  tous  juges,  avocats, 
procureurs,  et  solliciteurs,  à  peine  de  punition  exemplaire,  de  prendre 
cession  de  procès  et  droits  litigieux  dans  les  tiibunaux  où  ils  exerçoient 
leurs  fonctions,  et  particulièi-ement  des  causes  dont  ils  étoient  chargés- 
Voyez  ci-après,  aui  transports  de  créances  ^  ce  qu'on  entend  par  droit 
litigieux. 

Il  n'est  pas  même  permis  aux  personnes  dont  nous  parlons  de  se 
charger  de  poursuivre  ou  de  faire  poursuivre  le  procès  moyennant  une 
quote-part  à  prendre  dans  les  sommes  qui  rentreront  par  l'effet  des 
poursuites.  C'est  ce  que  les  jurisconsultes  appellent  le  pacte  de  quota 
litis.  Guypape  et  ses  annotaXeurs ,  question  102.  La  Peyrère,  lettre  P, 
u°.  10,  disent  que  le  pacte  de  quota  lilis  est  licite,  quand  le  procès  est 
jugé.  Celte  opinion  a  été  confirmée  par  l'article  lûgy  du  C.  IN.,  qui  ne 
parle  que  des  procès,  droits  et  actions  litigieux. 


CHAPITRE   V. 

Des  effets  du   Contrat  de  vente. 

Les  effets  du  contrat  de  vente  sont  : 

1°.  De  transmettre  en  la  personne  de  l'acquéreur  la  propriété  de  la 
chose  vendue  ; 

2°.  De  produire  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  ccrtaiucs  obligations 
de  part  et  d'autre. 
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De  la    Transmission  de  la  propriété  de  la  chose  en  la  personne   de- 

r  acquéreur. 

Le  droit  romain  ne  donnoit  point  aux  conventions  nues,  mais  ans 
seules  tradiîions  le  pouvoir  de  transférer  la  propriété.  D'après  ce  prin- 
«ipe  on  décidoit  que  ce  n'étoit  point  le  contrat  de  vente,  mais  la  deli- 
vran(;e  delà  chose  vendue  qui  en  transféroit  la  ])roj)rietc  à  l'acquéreur; 
le  contrat,  disoit-on,  ne  pouvoit  former  que  des  engagemens  personnels. 
•Si  donc  le  propriétaire  d'une  chose  la  vendoit  successivement  à  deux 
personnes  différentes,  et  que  le  second  acheteur  eût  été  mis  le  premier 
en  possession  réelle  ,  il  étoit  préféré  à  l'autre  acheteur.  (  L.  i5.  C.  De  ret 
iindic.  ) 

Celte  règle  étoit  également  suivie  eu  France,  où  elle  a  subsisté  jusqu'à 
Ja  loi  du  II  brumaire  an  7  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  la  tradition  feinte 
y  avoit  le  même  effet  que  la  tradition  réelle.  GuY|:)ape  atteste  qu'on  le 
jugeoit  ainsi  con.^timment  ai;  parlement  de  Grenoble. 

Polhier,  en  adoptant  cet  effet  des  traditions  feintes,  ajoute  qu'elles 
dévoient  être  constatées  par  un  acte  authentique  ou  ayant  date  certaine  ; 
«ju'autrement  l'acquéreur  qui  auroit  été  mis  eu  possession  réelle, 
quoique  postérieurement,  eût  été  préféré.  P'ojez,  au  chapitre  XI  du 
livre  m,  ce  qu'on  entend  par  tradif  ion  feinte. 

L'article  28  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  sjir  le  régime  hypothé- 
caire ,  n'a  donné  ,  ni  au  contrat  de  vente,  ni  aux  traditions  ,  mais  seule- 
ment à  la  transcription  hypothécaire,  le  pouvoir  de  transférer  la  pro- 
priété des  immeubles  vendus,  du  moins  à  l'égard  des  tiers  qui  auroient 
contracté  avec  le  vendeur. 

Le  Code  Napoléon  n'a  adopté  ni  le  sj^stèmcdu  droit  romain  ,  m  celui 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  quant  à  la  transmission  de  propriété.  La 
vente  n'est  plus  seulement  un  contrat  qui  produise  des  engngemcns  per- 
sonnels de  part  et  d'autre  ;  elle  ne  donne  pas  sinlement  à  l'acquéreur  un 
droit  à  la  chose,  une  action  contre  le  vendeur  pour  se  la  faire  livrer; 
elle  lui  donne  un  droit,  même  dans  la  chose  vis-à-vis  du  vendeur  ;  car  , 
aux  termes  de  l'article  i583,  la  vente  est  parfaite  entre  les  pirties,  et  la 
propriété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès 
qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas 
encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé;  en  sorte  que  le  vendeur  n'est  plus 
à  l'égard  de  l'acquéreur  que  le  dépositaire  de  la  chose.  De  là  il  suit  que 
si,  poslérieuremenLà  la  vente,  la  chose  périt,  la  perte  tombera  sur  l'acque- 
leur,  quoique  la  chose  ne  lui  ait  pas  encore  clé  livrée,  à  moins  que  le 
vendeur  ne  fi'it  ^  au  moment  de  la  ]ierte  arrivée  ,  en  demeure  ou  eu  relard 
de  livrer  la  chose.  P'ojez]e  chapitre  LIX  du  livre  11. 

A  l'appui  de  cette  conséquence  viennent  les  articles  i585  ,  i58G,  lôSy 
et  i588  du  Code  Napoléon,  dont  plusieurs  nous  fournissent  quelques 
exce|ilions  à  la  règle  ,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en  bloc,  mais  au  poids, 
au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est  point  parfaite,  en  ce  sens  que 
les  choses  vendues  sout  aux  risques  du  vendeur  ju-squ'à  ce  qu'elles  soient 
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■pesées,  comptées  ou  mesurées;  mais  l'acheteur  peut  en  demander,  oa 
la  délivrance  ,  ou  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  eu  cas  d'iaexécU' 
tion'de  l'engaf^eracnt,  (Art.  i585  du  C.  IN.) 

Si,  au  contraire,  les  marcliandlses  ont  été  vendues  en  bloc,  la  vente 
est  parfaite,  quoicjue  les  marchandises  n'aieut  pas  encore  été  pesées, 
comptées  ou  mesurées.  (Art.  i58fi  du  C.  N.) 

A  réi5ard  du  vin,  de  l'huile,  et  des  autres  choses  que  l'on  e?l  dane 
l'usage  de  goîiter  avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  point  de  vente  tant  que 
l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées.  (Art.   iSSy  du  C.  N.  ) 

La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite  sons  une  condition 
suspensive  (art.  i588  du  C.  N.).  Voyez  le  chapitre  XXXV  du  livre  II, 
sur  les  obligations  conditionnelles . 

L'article  i585  ,  dont  on  vient  de  lire  la  disposition,  indique  que  les 
rédacteurs  du  Code  ont  entendu  donner  aux  ventes  l'effet  de  mettre  la 
chose  aux  risques  de  l'acheteur  sitôt  qu'elles  étoient  parfaites. 

Une  seconde  conséquence  du  principe  de  la  transmission  de  propriété 
par  le  seul  effet  du  contrat  de  vente,  est  que  le  vendeur  ne  peut  plus, 
postérieurement  à  ce  contrat,  vendre  la  même  chose  à  un  autre,  ni 
l'hypothéquer. 

Il  est  vrai  que  ces  mois  de  l'article  i583,  la  propriété  est  acquise  de 
droit  à  l'aclieteur ,  à  l'égard  du.  vcnrleur,  semblent  laisser  quelques 
doutes.  On  pourroit  croire,  en  lisant  isolement  celte  disposition,  que 
l'intention  du  législateur  n'a  point  été  de  donner  au  contrat  de  vente 
relfct  de  transmettre  la  propriété  à  l'égard  des  tiers  comme  à  l'égard  du 
vendeur.  Mais  plusieurs  autres  dispositions  du  Code,  les  discours  des 
orateurs  du  gouvernement,  et  la  jurisprudence  actuellement  existante, 
dissipent  cesdoutes,  et  font  cesser  toute  difficulté. 

D'abord,  suivant  l'article  logy  ,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle. 
Or,  parle  seul  effet  du  contrat  de  vente,  la  chose  vendue  est  devenue 
celle  de  l'acquéreur.  Toute  autre  vente  postérieure  qu'en  feroit  le  ven- 
deur seroit  donc  nulle  ,  comme  étant  la  vente  de  la  chose  d'autrni. 

Pour  opposer  la  première  vente  au  second  acquéreur,  il  suffira  de  lui 
prouver  d'une  manière  incontestable,  que  cette  première  vente  exisloit 
avant  la  seconde  qui  lui  a  été  faite;  car  autrement  il  pourroit  nier  que 
la  chose  ei!it  été  celle  d'aulrui  avant  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite.  Cette 
preuve  ne  pourra  résulter  à  son  égard  que  d'un  acleauthenti(|ue  ou  ayant 
date  certaine,  suivant  les  principes  généraux  sur  les  conventions.  Voyez , 
.sur  les  actes  authentiques  tt  sur  les  actes  juives  qui  ont  date  certaine,  le 
chapitre  XIX  du  livre  1",  et  le  chapitre  LXIII  du  livre  IF. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  2182  porte  :  «  Le  vendeiu-  ne  trans- 
»  met  à  rac(|uéreur  que  la  ])ropriétc  et  les  droits  qu'il  avoil  lui-même 
»  sur  la  chose  vendue.  »  Delà  il  suit  qu'un  vendeur  qui,  à  l'égard  des 
tiers,  est  dessaisi  de  la  propriété  d'une  chose,  par  un  acte  de  vente  au- 
thentique ou  ayant  date  certaine,  ne  pc*ul  plus  transmettre  à  un  second 
acquéreur  la  propriété  de  cette  chose. 

Sur  ces  mois  de  l'arlicle  i.'i83,  la  vente  est  parfaite  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur  y  M.  de  Malcville,  l'uu  des  rédacteurs  du  Code,  dit,  dans 
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son  analyse  de  In  discussion  du  Code  au  conseil  d'état, qu'il  en  est  autre- 
ment à  l'égard  des  tiers  qui  pourraient  avoir  sur  la  chose  un  droit 
antérieur  à  la  vente.  Ainsi ,  il  ne  suppose  pas  que  ceux  qui  n'ont  que  des 
droits  postérieurs  à  la  vente  puissent  la  contester.  Le  second  acquéreur 
ne  peut  donc,  suivant  M.  de  Maleville,  contester  la  vente  faite  au  pre- 
mier acquéreur  ,  lorsque,  par  la  certitude  de  la  date,  1  antériorité  de 
l'acquisition  de  celui-ci  ne  peut  être  mise  en  doute  par  les  tiers. 

Vainement  le  second  acquéreur  auroit-il  fait  transcrire  le  premier  son 
contrat.  Ce  n'est  point  la  transcription  qui  transmet  la  propriété  ;  elle  n'est 
qu'un  moyen  pour  arriver  à  purger  l'immeuble  vendu  des  privilèges  et 
hypothèques,  comme  on  l'établira  ci-après,  en  traitant  des  formalités 
pour  purger.  C'est  dans  ce  sens  qu'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  INîmes, 
du  II  juin  1807,  rapporté  au  Xl«  volume  du  journal  de  la  jurisprudence 
du  Code  iNapoJéou,  a  maintenu  un  premier  acquéreur  dans  la  propriété 
<Ie  la  chose  vendue,  contre  la  piélention  d'un  second  acquéreur,  qui 
avoitle  premier  fait  transcrire  son  contrat. 

J'ai  dit  que  lev  eudeur  ne  pourroit  plus,  postérieurement  au  contrat 
Je  vente,  donner  hypothèque  sur  la  chose  vendue.  J'ajouterai  que  l'on 
ne  peut  plus  ,  même  par  jugement ,  obtenir  hypothèque  contre  lui  sur 
luette  chose.  C'est  la  conséquence  nécessaire  de  ce  principe,  que  le  ven- 
deur est  dessaisi  delà  propriété  de  la  chose  par  la  vente;  car  nul  ne  peut 
Lypolhéquer  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas.  11  faut  néanmoins  tou- 
jours distinguer  si  la  vente  a  date  certaine,  ou  si  elle  ne  l'a  point.  C'est 
dans  le  premier  cas  seul  qu'elle  peut  être  opposée  aux.  tiers,  puisque 
l'antériorité  du  dessaisisissement  doit  leur  être  prouvée. 

Avant  que  le  Code  de  procédure  civile  fût  passé  en  loi ,  on  alloit  plus 
loin  ;  ou  ])rétendoit  que  les  créanciers  même  qui  avoient  acquis  hypo- 
thèque sur  un  immeuble  avant  la  vente  qu'eu  faisoit  leur  débiteur,  ne 
pouvoicnl  opposer  cette  hy})olhè((ue  à  l'acquéreur,  s'ils  n'avoieut  pris 
inscription  avant  la  vente.  Celte  opinion  étoit  fondée  principalement  sur 
lin  passage  du  discours  prononcj  par  M.  Grenier,  comme  orateur  du 
tribunal.  Mais  l'article  834  ^^  Code  de  procédure  civile  a  introduit  une 
nouvelle  jurisprudence.  Suivant  cet  article,  les  créanciers  qui ,  ayant  une 
liypotlièqne,  aux  termes  des  articles  2128,  2127  et  2128  du  Code  Napo- 
léon, n'auroient  p.as  fait  inscrire  leur  titre  antérieurement  aux  aliénations 
des  immeubles  hypothèques,  sont  admis  à  prendre  insciiption  depuis 
l'acte  translatil  de  propriété,  et  au  plus  lard  dans  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription decet  acte.  Cette  faculté  de  s'inscrire  sur  l'immeuble  vendu  n'est 
accordée  (ju'aux  créanciers  antérieurs  à  l'aliénation  ,  et  par  conséquent 
elle  est  refusée  à  ceux  qui  ne  sont  devenus  créanciers  que  posterieii- 
lemenf.  C'est  ce  qui  résulte,  i'^.  de  ces  expressions  de  l'article  :  les  créan- 
ciers qni,  ayant  une  liypothèque ,  n'auront  pas  fait  inscrire  leurs  titres 
antérieurement  aux  aliénations  ;  2*^.  des  motils  donnés  par  l'orateur  du 
gouvernement:  «  Un  objet  plus  giave,  dilil ,  s'est  ensuite  offert  à  la  dis- 
»  cussion  :  c'a  été  la  qiu-slion  de  savou"  si  les  créanciers,  ayant  un  titre 
»  hypotliécaire  antérieur  à  la  vente ,  mais  non  inscrit  à  celte  époque , 
)>  i>yuvoient,  comme  les  créanciers  inscrits,  etc.  »;  3".  du  rapport  de 
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M.  Tarrible,  où  il  s'exprime  ainsi  :  «  L'acquéreur  saura  qu'il  ne  lui  suf- 
»  fit  pas  de  connoître  l'état  des  inscriptions  au  moment  où  il  contracte  ; 
>>  que  pour  obtenir  une  sécurité  parfaite,  il  doit  d'abord  transcrire  son 
»  titre,  et  qu'il  demeurera  encore  responsable  envers  tous  les  créanciers 
»  dont  le  titre  se  Uouvera  antérieur  à  l acte  d' aliénation ,  et  viendra  k 
»  être  transcrit -dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'acte  de  la  trauscrip- 
»  tion.  » 

Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  sur  la  transmission  de  propriétéà  l'é- 
gard des  tiers,  par  le  seul  eftet  de  la  vente  ayant  date  certaine  et  sans  le 
secours  de  la  tradition  réelle  ou  feinte,  ne  s'applique  pas  toujours  aux 
objets  mobiliers,  qui  sont  quelquefois  soumis  à  d'autres  règles,  comme 
on  le  verra  plus  loin. 

On  voit  actuellement  pourquoi  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ,  en 
consacrant  la  rèi^le,  que  par  le  seul  effet  de  la  vente,  la  propriété  est 
acquise  de  droit  à  l'acbeteur ,  y  ont  ajouté  ces  mots  ,  A  l'égard  du  ven- 
deur; c'est  que,  posant  une  règle  générale,  il  falloit  la  rédiger  de  ma- 
nière à  ce  qu'elle  pût  s'appliquer  à  tous  le>  cas.  Il  falloit  qu'elle  pût 
s'appliquer  aux  ventes  faites  par  actes  privés  qui  n'ont  point  date  cer- 
taine; aux  ventes  de  créances  qui  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers 
qu'à  compter  du  jour  de  la  signilication  du  transport  ;  aux  ventes  d'objets 
mobiliers  corporels,  qui  souvent  ne  saisissent,  vis-à-vis  des  tiers,  qu'a- 
près la  tradition. 

Des  Obligations  que  la  vente  produit  entre  le  vendeur  et  V  acquéreur  » 

Ces  obligations  résultent,  ou  de  la  nature  du  contrat  de  vente  ou  de 
bonne  foi  qui  doit  élre  observée  entre  tous  contractans,  ou  des  clauses 
particulières  du  contrat. 

Delà  part  du  vendeur ,]es  obligations  qui  résultent  de  la  nature  du 
contrat  de  vente  sont  de  livrera  l'aclitteur  la  chose  vendue,  et  de  la 
garantir;  celles  qui  naissent  de  la  bonne  foi,  sont  de  ne  lui  point  dissi- 
muler cei  tains  vices  ou  défauts  de  la  chose  vendue,  et  de  ne  point  lui 
nuire  dans  la  jouissance  de  cette  chose,  comme  il  arrive  lorsqu'un  mar- 
chand, après  avoir  vendu  son  fonds  de  commerce  avec  l'achalandage, 
vient  s'établir  à  côté  de  l'acquéreur  pour  exercer  le  même  commerce, 
ou  fait  des  demai-ches  pour  continuer  de  vendre  à  cjux  qui  avoient  cou- 
tume de  se  fournir  à  son  ancienuô  maison  :  les  obligations  qui  naissent 
des  clauses  pai  ticulièrcsdn  contrat,  varienlcommeces  clauses.  Il  sera  parlé 
des  principales  obligations  <lece  genre,  dans  un  chapitre  où  l'on  traitera 
des  clauses  et  convnlions  qu'on  peut  apposer  au  contrat  de  vcnle. 

Delà  part  de  l'acquéreur,  les  obligations  qui  résultent  de  \.\  nature 
du  contrat  d'achal  ,  sont  de  payer  le  prix,  d'en  payer  les  intérêts  dans 
certains  cas,  et  d'erdever  la  chose  quand  il  s'agit  de  marchandises,  et 
qu'il  n'y  a  point  de  convention  contraire  ;  celles  qui  naissent  de  la 
bonne  foi,  sont  de  n'employer  aucun  artifice  pour  porter  le  proprié- 
taire de  la  chose  à  la  lui  vendre,  ou  à  la  lui  MCndre  moins  cher,  et 
de  ne  pas  l'acheter  au-dessous  du  juste  prix:  quant  aux  obligations  qui 
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naissent  des  clauses  particulières  du  couliat,  voyez  ce  qui  a  été  dit  ù  1 
fin  du  paragrajîhe  précédent. 

Plusieurs  de  ces   obligation  s  respectives  méritent   d'être  traitées  avee 
plus  d'é  tendue  ;  elles  vont  fair  e  la  matière  de  plusieurs  chapilits. 


CHAPITRE     VI. 

De  la  DéJu-rance  ou  Tradition  de  la  chose  •vendue. 

La  délivrance  ou  la  tradition  est  le  transport  de  la  chose  rendue  ea 
la  puissance  ou  possession  de  l'acheteur.  (Art.  1604  du  C.  N.) 

11  y  a  deux  sortes  de  traditions;  la  tradition  réelle  et  la  tradition  feinte. 

Latraditiou  réelle  est  celle  qui  consiste  à  mettre  l'acheteur  eu  posses- 
sion réelle  de  la  chose.  La  tradition  teinte  est  celle  par  laquelle  on  fciut 
démettre  l'achetenreu  possession  delà  chose. 

En  matière  de  vente  d'immeubles  corporels  ,  la  remise  des  titres  de 
propriété  est  une  tradition  teinte  ,  qu'on  nomme  aussi  symbolique ,  parcc- 
qu'elle  est  une  espèce  de  symbole  de  la  mise  en  possession  réelle. 

II  y  a  une  autre  tradition  feinte  ,  qui  présente  bien  plus  le  caractère 
d'un  S3'mbole;  c'est  la  remise  des  clefs  d'un  bâtiment  vendu,  ou  du  bâti- 
ment dans  lequel  sout  les  meubles  vendus  ;  aussi  rappelle-ton,  avec  plus 
de  raison,  tradition  symbolique. 

Lorsque  le  vendeur  se  léserve  l'usufruit  ou  la  jouissance  de  la  chose 
vendue,  ou  lorsqu'il  la  relient  par-deveis  lui ,  soit  à  titre  de  constilut  et 
précaire,  soit  comme  fermier,  ou  enfin  à  un  autre  titre  que  celui  de 
propriétaire  ,  cette  réserve  ou  reconnoissance  de  détention  sout  des  tra- 
ditions feintes.  Quelquefois  l'acquéreur  a  déjà  la  chose  par-deverslui  lors 
de  la  vente;  dans  ce  cas,  le  vendeur  consent  qu'il  en  jouisse  et  dispose 
désormais  fi  litre  de  propriétaiie.  Ce  consentement  est  une  tradition 
teinte,  que  les  docteurs  distinguent  sous  le  nom  de  tradido  breiùs  maniis, 
parceque,  disent  ils  ,  rien  n'est  plus  court  que  cette  tradition. 

Lorsque,  la  chose  étant  entre  les  mains  d'un  tiers,  le  vendeur  donne 
à  l'acheteur  le  pouvoir  delà  retirer  des  mains  de  ce  tiers,  la  tradition 
qui  s'opère  par  ce  pouvoir  est  encore  une  tradition  feinte. 

La  clause  de  saisine  ou  de  dessaisine  ^  si  usitée  dans  les  anciens  con- 
trais, éloit  une  tradition  de  ce  genre,  parcequ'elle  équivaloil  au  pou- 
Toir  de  retirer  la  chose  des  mains  de  toutes  tierces  personnes. 

L'obligation  que  le  vendeur  contracte  de  iivi-cr  In  chose,  est  remplie 
lorsqu'il  a  remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  ,  ou  lorsqu'il  a  remis 
les  titres  de  propriété,  de  quelqu'immeuble  qu'il  s'agisse.  (Arl.  i6o5 
du  C.  N.) 

Celte  disposition,  qui  considère  comme  suffisamment  accomplie, 
par  la  remise  des  clefs  du  bâtiment  vendu,  l'obligation  de  livrer 
la  chose,  ue  dispense  pas  le  vendeur  de  fournir  eu  outre  les  titres  de 
propi-iélé.  Les  rédacteurs  du  Code  u'oul  point  préscuté  les  obligatious 
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de  livrei'  et  de  garantir  ,  comme  les  seules  obligations  du  vendcnr,  mais 
seulement  comme  les  obligations  ]irincij)ales  qu'il  conlraclc.  VojezV&.xl. 
i6o3.  Ils  ont  laisse  à  la  jnris])rudence  le  soin  de  déterminer  les  obligations 
indirectes  ou  accessoires ,  qui  peuvent  résulter  de  la  vente  et  de  lu  natnre 
des  choses  vendues  ;  et  au  nombre  de  ces  obligations  est  celle  de  fournir 
les  titres  ,   lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  ou  de  droits  Incorporels. 

Dans  l'ancien  droit,  quoiqu'on  |  ût  vendre  la  chose  d'anlrui ,  on  jugeoit 
généralement  que  le  vendeur  d'un  imnienbie  étolt  tenu  de  fournir  à  l'ac- 
quéreur les  titres  de  propriété.  On  se  fondolt  sur  la  loi  48,  13.  De  art, 
empt,  et  vend,  qui  décide  que  l'hériliei'qni  a  vendu  un  bien  de  la  succes- 
sion de  son  auteur  ,  est  obligé  d'eu  prodniie  les  titres  et  d'en  montrer  les 
11  mi  les. 

Aujourd'hui  il  y  a  deux  raisons  très  fortes  pour  décider  de  la  même 
manière,  i".  Puisqu'on  ne  peut  vendre  la  chose  d'antrui ,  il  est  clair  que 
celui  qui  vend  une  chose  est  obligé  de  prouver  qu'elle  est  la  sienne.  Eu 
fait  d'immeubles ,  la  possession  seule  ne  vaut  pas  titre,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  très  longue  :  il  ne  suffit  donc  ])as,  en  général ,  (|u'un  vendeur  ait 
la  possession  pour  qu'il  soit  dispensé  de  ]irouver  la  ]iro|'riété  par  tllre. 
2*^.  Le  vendeur  d'un  immeuble  doit  garantir  non  seulement  que  cet  im- 
meuble lui  appartient,  mais  encore  qu'il  est  libre  de  tons  privilèges  et 
hypothèques  prov-enaut  soit  de  lui  ,  soit  des  précédens  propriétaires.  Le 
système  de  ])ubllcité  des  privilèges  et  hypothèques  ,  donne  à  l'acquéreur 
le  moyen  de  s'assurer  si  l'immeuble  est  grevé,  en  indiquant  losprecedens 
propriétaires  contre  lesquels  II  peut  exister  des  charges  hypothécaires.  Le 
vendeur  doit  donc  lui  fournir  les  titres  ,  pour  le  mettie  en  état  d'indiquer 
les  précédens  propriétaires.  Autrement  II  scroit  réputé  les  celer  de  mau- 
vaise foi  ,  y)our  lui  laisser  Ignorer  les  charges  dont  II  hil  doit  la  garantie  ; 
et  l'acfjuéreur  poiu-roit  refuser  le  paiement  du  prix  ,  faute  par  le  vendeur 
de  le  melire  en  état  de  pnrger  ces  charges,  et  de  lui  prouver  qu'il  éloit 
propriétaire  de  la  chose  vendue. 

Mais  quels  litres  doit  fournir  le  vendeur  ?  est-ce  seulement  le  litre  eu 
vertu  duquel  Ilpossédolt?  ou  doit-il  fournir  ceux  des  jn^ecédens  proiirlé- 
taires?  et  jusqu'à  quelle  époque  doit-on  remontera  cet  égard  ? 

Ou  le  vendeur  éloit  propriétaire  à  uu  litre  universel  ,  ou  il  ne  l'etoit 
qu'à  un  titre  singulier. 

Dans  le  premier  cas  ,  Il  doit  d'aboril  prouver  son  titre  universel  ,  c'e-^t- 
à-dlre  justilier  sa  qualité  soit  d'héritier ,  soit  de  donataire  ou  légataire  uni- 
versel ;  et,  comme  cette  qualité  seule  ne  prouve  pas  la  transmission  de 
l'Immeuble  en  sa  personne,  parcequ'ello  n'indique  en  aucune  manière 
si  l'immeuble  faisoit  partie  de  l'universalité  de  biens  recueillis  ,  il  doit  en 
outre  produire  le  titre  qi\l  donne  cette  indicalion,  c'est-à-dire,  soit  le  par- 
tage eu  vertu  duquel  le  bien  lui  est  échu  ,  s'il  u'éloll  pas  seul  héritier, 
donataire,  ou  légataire  universel  ,  soil  l'inventaire  qui  constate  (jne  le 
bien  falsolt  partie  de  la  succession,  s'il  a  seul  recuilli  l'universalité,  soit 
le  litre  en  vertu  du([uel  le  défunt  éloit  propriétaire.  11  doit  touj  >urs  la 
représentation  de  ce  dernier  litre  aux  termes  de  la  loi  i-omalne  que  j'ai 
T.     z.  3 
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déjà  citée,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  y  a  eu  possession  tieutenaire 
tant  par  lui  que  par  son  auteur. 

Lors  même  qu'il  produiroit  le  titre  de  son  auteur  ,  si  celui  ci  n'avoit 
pas  puri;é  sur  les  proprélaires  antérieurs,  et  qu'il  n'y  eût  pas  possession 
trcnlenaire,  le  vendeur  scroil  tenu  de  produire  les  titres  anlérievirs  ,  jus- 
qu  a  celui  qui  auroit  été  purgé  ,  ou  jusqu'au  temps  nécessaire  pour  opérer 
la  prescription. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  loisque  le  vendeur  est  propriétaire  à 
un  titre  singnlier,  il  faut  distinguer  :  ou  son  titre  est  un  legs  particulier, 
alors  il  doit  produire  ,  indépendamment  du  testament  et  des  actes  qui  en 
constatent  l'exécution  légale ,  le  titre  du  testateur  ,  ou  ])rouver  la  posses- 
sion Irenlcnaire  comme  on  a  dit  ci-dessus  ;  ou  bien  le  vendeur  est  pro- 
priétaire par  acquisition  ou  par  donation  entre%ifs  ,  alors  il  n'est  obligé 
à  remettre  que  son  ]iropre  titre  s'il  a  purgé  sur  tous  les  précédens  pro- 
priétaires ,  ou  les  titres  de  ceuK-ci  jusqu'au  dernier  qui  a  purgé  ,  ou  jus- 
qu  au  temps  nécessaire  pour  opérer  la  prescription. 

Dans  aucun  cas  ,  le  vendeur  ne  jieut  refuser  de  remettre  les  titres  qu'il 
a  réellement  en  sa  possession  ,  quelqu'ancieus  qu'ils  soient  :  ils  sont  les 
accessoires  de  la  cbose  vendue  ;  et  la  propriété  en  passe  à  l'acquéreur  par 
Je  seul  effet  de  la  vente.  Si  cependant  ces  titres  constaloient  aussi  la  pro- 
priété, en  la  personne  du  vendeur,  d'autres  objets  qu'il  seseroit  réservés, 
•:'l  qui  seroient  d'une  valeur  plus  considérable  que  la  chose  vendue  ,  il 
seroit  admis  à  retenir  les  titres  ,  à  la  charge  de  fournir  à  l'acquéreur  des 
copies  collationnces,  ou  secondes  expéditions  ,  ou  extraits  en  bonne  forme, 
de  ceux  que  rigoureusement  il  est  tenu  de  produire,  et  de  l'aider  en  cas 
<le  besoin  des  pièces  qu'il  relient  et  qui  leur  sont  communes.  Si  au  con- 
traire la  chose  vendue  est  d'une  valeur  plus  considérable,  il  doit  remettre 
a  1  acquéreur  les  litres  coinuiuns  entre  eux,  sauf  à  s'en  faire  délivrer 
préalablement  des  copies  coUationnées  ,  ou  secondes  expéditions,  ou  ex- 
traits en  bonne  forme,  et  à  la  charge  jiar  l'acquéreur  de  l'en  aider  en 
cas  de  besoin. 

La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère  ,  ou  par  la  tradition  réelle, 
ou  ]iar  la  remise  des  clefs  des  bâlimens  qui  les  contiennent ,  ou  même  par 
le  5cul  consentement  des  parties,  si  le  transpoi  l  ne  peut  pas  s'en  faireau 
moment  de  la  vente  ,  ou  si  l'acheteur  les  avoit  déjà  eu  sou  pouvoir  à  un 
autre  litre.  (  Art.  1G06  du  C.  IN.  ) 

Comme,  en  fait  de  meubles  corporels  ^  la  possession  vaut  titre,  suivant 
l'article  2:i7g  du  C.  N. ,  la  propriété  de  ces  soi  tes  de  meubles  n'est  pas  tou- 
jours transmise  à  l'égard  des  tiers  par  le  seul  effet  de  la  vente.  Pour  rendre 
la  Iraude  moins  facile  aux  débiteurs,  la  jurisprudence  décide  ordioaire- 
inent(|n'à  l'égard  des  créanciers,  le  débiteur  n'est  pasdcssaisi  desesmcubles 
par  la  vente  (|u'il  en  a  f  lite,  quand  il  n'y  a  jias  eu  tradition  avant  la  saisie  ou 
même  avant  les  premières pouihuiles  faites  contre  lui  ;  la  vente  est  alors 
Jepulee  laite  en  fraude  des  créanciers  saisissans  ou  poursnlvans. 

Si  les  mêmes  meubles  corporels  ont  été  vendus  successivement  à  deux 
personnes ,  celle  qui  ,  de  bonne  foi ,  a  clé  mise  la  première  en  posscss^ion , 
est  prcfjrée. 
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Il  y  a  une  exception  à  la  règle,  qu'en  fait  de  meiibles  la  possession  vaut 
titre  ;  c'est  que  celui  qui  a  perdu  ou  à  qui  il  a  été  volé  une  cliose  ,  peut 
la  revendiquer  pendant  trois  ans  ,  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol  ,  contre 
celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve  ,  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre 
celui  de  qui  il  la  lient  (  art.  2279  du  C.  N.  ).  Si  le  possesseur  actuel  de  la 
chose  volée  ou  perdue  ,  l'a  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  marché  ,  ou 
dans  une  vente  publique,  oud'un  marchand  vcndr.nt  des  choses  pareilles, 
le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  ren  Irc  q:i'en  remboursant  au 
possesseur  le  prix  qu'elle  Ini  a  coûté.  (Art.  2280  du  C.  IN.) 

En  général,  la  tradition  ne  tiansraet  la  propriété  qu'autant  que  ceint 
qui  livre  la  chose  en  est  propriétaire  (  L.  20,  D.  Dcacq.  rer.  {/oniin.).  S'il 
ne  l'est  pas  ,  la  tradition  n'a  d'autre  elfe  l  que  de  fournir  à  l'acheteur  un  titre 
pour  prescrire.  (  L.  46 ,  Z>.  eod.  tit. ,  et  L,  46,  in  fin. ^  U.  De  contr.  empt.  ) 

On  est  censé  recevoir  la  tradition  ,  quand  on  met  un  gardien  à  la  chose 
que  le  vendeur  a  donné  pouvoir  d'enlever.  (L.  5i,  D.  De  acq.  vel  arn.  pas.) 

Les  pièces  de  bois  marquées  par  l'aclieteur  sont  censées  livrées  :  videri 
trahes  t.raditas,qii.as  emplor signâsset.  (  L.  14,  D.  De per.  et  com.  rei.  vend.  ) 

La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait ,  ou  par  la  remise  des  titres  , 
ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  eu  fait  du  consentement  du  vendeur  (art. 
1607  du  C.  ]y.).  Voyez  ci-après  aux  transports  de  créances,  comment  le 
ccssionnaire  eu  devient  propriétaire  à  l'égard  des  tiers. 

Les  frais  delà  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur,  et  ceux  de  l'enlève- 
ment à  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  u'v  a  eu  stipulation  contraire.  (Art.  i6o8 
duC.N.)        °  .   ,  . 

Si  la  chose  vendue  est  engagée  à  quelque  créancier  du  vendeur,  celui-ci 
est  obligé  de  la  dégagera  ses  fiais  pour  la  livrer.  (  L.  5  ,  C.  De  evict.) 

Celui  qvii  a  vendu  des  grains  à  tant  la  mesure ,  doit  les  faire  mesurer  à  ses 
frais,  suivant  une  ordonnance  de  St.  Louis,  rendue  en  1258,  à  moins  qu'il 
n'aitété  expressément  convenu  que  le  mesurage  se  feroil  aux  trais  de  l'ache- 
teur. Cela  résulte  implicitement  de  l'art.  i585  du  Code  INap.  ,  suivant  le- 
~    quel  une  semblable  vente  n'est  parfaite  qu'après  le  mesurage. 

Celui  qui  a  vendu  des  marchandises  qui  sont  dans  un  certain  lieu  ,  est 
tenu  ou  de  remettre  les  clefs  à  l'acheteur  ,  a(in  qu'il  ]iuisse  les  enlever  , 
on  de  faire  trouver  quelqu'un  sur  le  lieu  ]iour  en  faite  l'ouverture  à 
l'acheteur. 

S'il  s'agit  de  marchandises  qu'on  ne  puisse  livrer  sans  payer  des  droits 
au  gouvernement,  ces  droits  fout  partie  des  frais  de  délivrance  et  sont  à 
la  charge  du  vendeur. 

La  délivrance  doitse  faire  aulieu  où  étoit,  au  temps  de  la  vente,  la  chose 
qui  en  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu.  (  Art.  i6og  duC.N.) 

Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  temps  convenu  entre 
les  parties  ,  l'acquéreur  peut  ,  à  son  choix  ,  demander  la  résolution  de  la 
vente  ,  ou  sa  mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  ven- 
deur. (  Art.  iG  10  du  C.  N.) 

Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné  aux  dommages  et  in- 
térêts, s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'acquéreur,  du  défaut  de  dclivrauc«i 
au  terme  convenu.  (  Art.  iGi  i  du  C,  ]N,  ) 
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L'option  donnée  à  l'acquéreur  par  l'article  1610  du  Code  ]Na|;oleon  n'a 
lieu  qu'autant  que  le  veudeur  est  cou  lituë  en  retard.  La  loi  romaine  le 
rëputcit  constitué  eu  retard  par  le  seul  effet  de  l'eihëance  du  terme  con- 
venu. L'ancienne  jurisprudence  française  ,  plus  indulgente  ,  neconstituoit 
Je  vendeur  en  retard  qu'après  qu'il  lui  avoit  été  fait  sommation  ou  inter- 
ni'llîition  judiciaire.  'I  OL.le  clause  contraire  étoit  réputée  comminatoirp. 
INolre  Code  a  prisuu  terme  moyen.  Suivant  l'aiticle  ii^g,  qui  s'applique 
aux  débiteurs  des  choses,  comme  ans  débiteurs  des  deniers  ,  le  veudeur 
n'est  constitué  en  retard  par  le  seul  effet  de  l'échéance  du  terme  ,  que 
lorsque  la  vente  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule 
échéance  du  terme,  le  veudeur  sera  en  demeure.  Autrement  le  vendeur 
n  est  coîîslitué  en  retard  que  par  une  sommation  ou  autre  acte  équivalent. 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  si  le  débiteur  n'en  paie 
pas  le  prix  ,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  paie- 
ment. (Art.  1612  du  C.  ÎX.  ) 

II  n'est  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance,  quand  même  il  auroit  ac- 
corde un  délai  pour  le  paiement ,  si ,  depuis  la  vente  ,  l'acheteur  est  tombé 
en  faillite  ou  eu  état  de  déconfiture  ,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  eu 
danger  imminent  de  perdre  le  prix  ;  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui  donne 
caution  de  payer  au  terme  (art.  i6i3  du  C.  JN._).  M.  Portalis  dit  qu'il  suffit 
que  l'acquéreur  soit  dans  un  état  de  décadence  qui  puisse  séiieusement 
menacer  la  sûreté  du  vendeur. 

La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
ve::te  (art.  1614  du  C.  ]N.  ).  Ainsi  le  vendeur  ne  peut  plus,  à  com|iter 
du  jour  de  la  vente,  changer  l'état  de  la  chose  vendue;  il  ne  peut  eu 
rien  oler  ;  et  il  est  responsable  de  toute  détérioration  qui  provient  de  sou 
lait.  Mais  si ,  par  un  événement  qui  n'a  pas  dépondu  de  lui  ,  la  chose  a 
été  détériorée  ou  diminuée  ,  racfjuéreur  seul  en  doit  souffrir  ,  parceque  , 
dès  le  moment  de  la  vente  ,  la  chose  a  été  à  ses  risques  et  périls.  Uecipro- 
ment,  les  accroisscmens  profitent  à  l'acquéreur. 

Le  vendeur,  n'étant  que  dépositaire  de  la  chose  jufqu'à  lalivraison,  n'est 
tenu  que  des  obligations  d'un  dépositaire  pour  la  garde  de  cette  chose. 
On  n'exige  donc  de  lui  qu'un  soin  ordinaire,  le  soin  qu'il  a  coutume  de 
donner  à  ses  propres  affaires.  La  responsabilité  du  vendeur  est  encore 
moindre,  lorsque  l'acquéreur  est  constitué  en  relard  d'enlever  la  chose  ; 
le  vendeur  n'est  plus  res]ionsable  alors  que  de  son  dol  ou  des  fautes  qui 
sont  assez  graves  pour  pouvoir  être  assimilées  au  dol. 

Depuis  ie  jour  de  la  vente  ,  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur. 
(Art.  i6i4duC.  N.) 

L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  accessoires  et  tout  ce  qui 
a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel  (art.  i6i5  du  C.  N.  ).  /^'b/fr,  sur  les 
choses  qui  font  partie  d"uu  immeuble,  le  chapitre  XXV  du  livre  11. 

Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle  qu'elle  est  portée  au 
contrat ,  sous  les  modifications  ci-après  exprimées.  (  Ar(*.  161G  du  C.  IN.  ) 

Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indication  de  la  contenance 
à  raison  de  /««fia  mesure  ,  le  vendeur  est  obligé  de  délivrera  l'acquéreur, 
s'il  l'exige,  la  quantité  indiquée  au  contrat;  et  si  la  chose  ne  lui  est  pas 
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possible  ,  ou  si  l'acqiiéreiu'  ne  l'exige  pas ,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir 
une  diminution  proportionnelle  du  prix  (art.  1617  du  C.  N.  ).  Si,  au 
contraire ,  dans  le  même  cas,  il  se  trouve  une  contenance  plus  grande 
que  celle  qui  est  exprimée  au  contrat,  racquéreur  a  le  choix  de  toiunir 
le  supplément  du  prix,  ou' de  se  désister  du  contrat,  si  rexcédcnt  est 
d'uu  vingtième  au-dessus  de  Ja  contenance  déclarée.  (Art,  iGio  du  C.  N.) 
Dans  tous  les  autres  cas,  soit  f[ue  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain 
et  limité,  soit  qu'elle  ail  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés,  soit 
q^i'elle  commence  par  la  mesure  ou  par  la  désignation  de  l'objet  vendu 
suivie  de  la  mesure^  rcxjn-cssion  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun 
supplément  de  prix,  en  faveur  du  vendeur,  ])our  l'excédent  de  mesure, 
ni  an  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  diminution  du  ])rix  pour  moindre 
mesure,  qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  qui  est 
exprimée  au  contrat,  est  d'un  vingtième  en  pins  ou  en  moins,  eu  égard  à 
la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire 
(  Art.  iGigduC.  N.  ) 

Dans  le  cas  où  ,  suivant  les  dispositions  précédentes,  il  y  a  lieu  à  aug- 
mentation de  prix  pour  excédent  de  mesure  ,  l'acquéreur  a  le  choix  ou 
de  se  désister  du  contrat,  ou  de  fournir  le  supplément  du  prix,  et  ce 
avec  les  iutérêis  s'il  a  gardé  l'immeuble  (art.  1620  du  C.  N.).  Il  doit 
les  intérêts  de  ce  supplément  de  prix,  à  compter  du  jour  où  il  a  com- 
mencé de  jouir  de  Timmeuble. 

Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  se  désister  du  contra.1, 
le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer  ,  outre  le  prix,  s'il  l'a  reçu,  les  frais 
de  ce  contrat  (  Art.  162 1  du  C.  W.  ) 

Ce  désistement ,  qui  n'est  pas  le  pur  effet  de  la  volonté  réciproque  des 
parties,  mais  dont  la  cause  remonte  à  la  vente  même,  est  fondé  sur  la 
loi,  et  doit  être  considéré  comme  le  résultat  d'une  condition  résolutoire 
et  tacite,  inhérente  à  la  vente.  Il  opère  la  résolution  du  contrat,  et  remet 
les  parties  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  la  vente.  Le  vendeur  est 
réputé  n'avoir  jamais  cessé  d'être  propriétaire  de  l'immenble,  et  l'im- 
meuble n'avoir  jamais  appartenu  à  l'acquéreur.  Toutes  les  hypothèques 
données  ou  acquises  contre  celui-ci  sur  le  bien  restitué  sont  résolues 
et  sans  effet,  et  ses  créanciers  n'ont ,  à  cet  égard  ,que  la  voie  de  l'oppo- 
sition ou  de  la  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  vendeur.  L'acquéreur  qui 
aura  ])ossédé  de  bonne  foi ,  ne  devra  pas  compte  de  la  jouissance  qu'il 
aura  eue,  ni  des  fruils  qu'il  aura  perçus;  mais  aussi  le  vendeur  ne  lui 
devra  les  intérêts  qu'à  compter  du  jour  où  la  jouissance  lui  aura  été 
rendue.  Comme  ce  droit  de  ne  pas  compter  des  fruils  perçus  est  facul- 
tatif y)our  l'acquéreur  de  bonne  foi,  et  qu'il  a  plus  essentiellemeut 
encore  le  droit  de  deraaneler  à  être  indemnisé  de  toutes  choses  ,  il  pourra 
offrir  de  compter  de  tous  les  fruits,  à  la  charge  par  le  vendeur  de  lui 
restituer  tous  les  intérêts  c(u'il  lui  aura  payes,  plus  de  lui  payer  les 
intérêts  légaux  à  compter  du  jour  où  il  aura  reçu  le  capital. 

L'action  en  su])plémcnt  de  prix  ,  de  la  part  du  vendeur,  et  celle  eu  dimi- 
Duti'Mi  du  prix  ou  en  réiiliation  du  contrat,  de  la  part  de  l'acquéreur. 
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doivent  èlre  iotenlées  dans  l'année ,  à  compter  du  jour  du  contrat ,  à  peine 

de  déchéance.  (  Art.  1622  du  C.  N.  ) 

S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat ,  et  pour  un  seul  et 
mèrae  prix  ,  avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun  ,  et  qu'il  se  trouve 
moins  de  contenance  en  l'un  et  pins  en  l'autre,  on  fait  compensaliou 
jusqu'à  due  concurrence;  et  l'action,  soit  en  supplément,  soit  en 
diminution  du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessus  établies. 
(Art.  162.3  du  C.r<.) 

Pour  estimer  s'il  y  a  un  vingtième  en  plus  ou  en  moins,  ce  n'est 
point  à  la  numération  de  la  quantité  de  la  mesure  manquante  ou  excé- 
dente  qu'il  faut  avoir  égard  ,  mais  à  la  valeur  de  cette  quantité  ,  com- 
parée au  jirlx  convenu  pour  le  total.  C'est  ce  qui  résulte  des  expresssions 
de  l'ait,  lôrg. 


™ ^ r 

CHAPITRE    VII. 

De  la    Garantie. 

Le  vendeur  n'a  pas  rempli  toutes  ses  obligations  en  livrant  la  chose 
vendue.  Il  est  encore  tenu  envers  l'acheteur  à  une  garantie  dont  les 
objets  comme  les  effets  sont  expliqués  par  la  loi. 

On  dislingue  ,  dans  les  contrats  de  vente,  deux  sortes  de  garantie  :  la 
garantie  naturelle  ou  de  droit,  qui  est  ainsi  appelée,  parcequ'elle  résulte 
de  la  nature  seule  du  contrat  de  vente,  ou  parcequ'elle  a  lieu  en  vertu 
de  la  seule  autorité  de  la  loi ,  sans  le  secours  d'aucune  stipulation  à  cet 
égard;  et  la  garantie  conventionnelle  qui  nait  de  la  convention  expresse 
des  parties. 

Les  effets  de  la  garantie  de  dioit  sont  déterminés  par  la  loi  positive  ,  ou 
par  les  règles  du  droit.  Ils  varient  quelquefois  suivant  la  nature  des  objets 
vendu5.  Ainsi  les  ventes  de  certains  meubles  cor])orels,  les  cessions  de 
rentes  ou  auties  créances,  les  transports  de  droits succes.sifs,  ont  quelques 
règles  de  garantie  (jui  leur  sont  particulièrer. 

Mais,  en  général ,  la  garantie  de  droit  a  deux  ol)jets  :  le  premier  est  la 
possession  paisible  de  la  chose  vendue  ;  le  second,  les  défauts  cachés  de 
cette  chose,  ou  les  vices  redhibiloires.  (  Art.  iC;i5  du  C.  P*. ) 

La  garantie,  quant  à  la  posscs!-ion  pai;^ible,  dérive  de  l'obligation  de 
livrer  la  chose  ;  car,  livrer  une  chose  ,  c'est  en  donner  la  possession;  et 
la  possession  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur ,  est  une  possession  exempte 
de  tous  troubles,  i/ne possession paisiù/c,  suivant  l'expression  de  !a  loi. 

Les  troubles  dont  le  vendeur  doit  garantir  l'acquéreur,  sont  ceux  dont 
la  cause,  ou  au  moins  le  germe,  existoit  déjà  lors  do  la  perfection  de  la 
vente;  et  en  effet,  puisque  la  chose  est  aux  lisques  de  l'acheteur  du 
moment  où  la  vente  est  parfaite,  de  ce  moment  aussi  le  vendeur  ne  doit 
plus  répondre  des  troubles  dont  le  germe  n'est  survenu  que  depuis,  à 
moins  que  ces  troubles  ne  provinssent  de  sou  fait. 

AiuM,  l'on  dislingue  les  troubles  dont  la  cause  ou  lo  germe  cxisloit 
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iléjà  lors  (le  la  perfection  do  la  vente,  et  cens  dont  le  germe  u'csl  survenu 
(|ue  depuis.  Il  doit  garantir  des  premiers,  soit  qu'ils  jiroviennent  de  son 
tait,  ou  du  fait  de  tout  autre  ])récédent  propriétaire,  ou  même  d'une 
force  majeure;  il  ne  doit  garonlir  des  seconds,  qu'autant  qu'ils  ])rovienneut 
de  son  tait;  il  doit  la  garantie  de  ceux-ci,  quoique  le  germe  n'en 
soit  survenu  que  depuis  la  ]Hrfeclion  de  la  veute  ,  parcequ'il  n'a 
pu  troubler  directement  ni  indirectement  une  possession  qui  n'est  que 
l'équivalent  du  prix  qu'il  a  reçu  ,  ou  dont  l'acheteur  s'est  constitué 
débiteur  envois  lui. 

L'acquéreur  peut  être  troublô  dans  sa  possession,  de  deux  manières: 
ou  par  rëviclion  qu'il  souffre  dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu  , 
ou  par  les  charges  prétendues  sur  cet  objet. 

L'éviction  est  le  délaissement  qu'on  est  obligé  de  fairo;d'une  chose  , 
en  vertu  d'un  jugement,  ou  d'un  litre  légal  et  suffisant.  Le  vendeur  est 
garant  envers  l'acquéreur  ,  de  l'évictiou  partielle  comme  de  l'cviclion 
totale.  Quant  aux  charges,  il  n'eu  est  garant  qu'autant  qu'elles  n'ont  poiat 
été  déclarées  lors  de  la  vente;  car  si  elles  ont  été  déclarées,  l'acquéreur 
est  présumé  les  avoir  prises  en  considération  dans  la  fixation  du  prix 
dont  il  est  convenu.  (  Voyez  l'art.  1626  du  C.  N.  ) 

Par  la  même  raison,  ou  décide  que  le  vendeur  n'est  point  garant  des 
servitudes  apparentes,  quoique  non  déclarées. 

11  a  été  jugé  que  le  vendeur  avoit  cessé  d'être  garant  d'une  servitude  non 
déclarée,  lorsque  l'acquéreur,  en  ayant  eu  connoissance,  avoit  depuis  payé 
le  prix  sans  réclamation.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  mars  1808.) 

De  la   Garantie  des  Evictions. 

Ou  l'éviction  est  de  la  totalité  de  l'objet  vendu,  ou  elle  n'est  que  de 
partie. 

Si  elle  est  de  la  totalité  ,  l'acquéreur  peut  exercer  contre  le  vendeur  les 
six  répétitions  suivantes  : 

1°.  11  peut  demander  la  restitution  du  prix  qu'il  a  payé,  quand  même  , 
à  l'époque  de  l'éviction  ,  la  chose  vendue  se  trouveroit  diminuée  de 
valeur  ,  ou  considérablement  détériorée  ,  soit  par  la  négligence  de  l'ache- 
teur, soit  par  des  accidens  de  force  majeure.  (  Art.  i63q  et  i63i  du  C.  N.  ) 

Néanmoins  si  l'acquéreur  avoit  tiré  profit  des  dégradations  }iar  lui 
faites,  le  vendeur  auroit  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  à 
ce  profit  (  art.  i632  du  C.  N.  ).  Tel  serait  le  cas  où  l'acquéreur  auroit  fait 
des  coupes  anticipées,  ou  des  coupes  extraordinaires  de  bois. 

Lorsqu'au  contraire  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix 
à  l'époque  de  l'éviction  ,  indépendamment  même  du  fait  de  l'acquéreur, 
le  vendeur  est  tenu  non  seulement  de  lui  lestituer  le  prix,  mais  encore 
de  lui  payer  ce  que  la  chose  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  veute.  (Art.  i633 
du  C.  N.  ) 

2°.  L'acquéreur  peut  demander  la  restitution  des  fruits,  lorsqu'il  est 
obligé  de  les  rendre  au  propriétaire  qui  revince.  (  Art.  i63odu  C.  ]V,  ) 

3o.  Les  fraits  faits  sur  sa  demande  eu  garantie ,  et  ceux  faits  par  le 
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demamieur  originaire,  c'est-à-dire  par  le  propriétaire  qui  l'ëvince  (même 
article.  ).  A  l'égard  de  ces  derniers  trais,  l'acquéreur  ne  peut  répéti  r  que 
ceux  faits  à  compter  du  jour  où  il  a  appelé  son  vendeur  en  garantie ,  plus  le 
coût  de  la  ])rcmière  citation  du  demandeur  originaire.  Ployez  l'art.  2028 
du  C.  N.  ,  qui  n'est  qu'une  application  particulière  de  la  règle  générale. 

4°,  Les  trais  et  loyaux  coùls  du  contrat  (même  article),  c'est  à-dire 
tout  ce  que  l'acquéreur  a  pu  ou  dû  raisonnablement  payer  pour  le  contrat. 

£°.  Les  réparations  et  améliorations  utiles  qu'il  a  faites  au  fonds. 

Le  remboursement  des  réparations  d'entretien  n'est  pas  dû  à  l'acqué- 
reur évincé,  parcequ'elles  étoient  une  cliarge  des  fruits.  Quant  aux 
autres  réparations  ou  dépenses  ,  il  faut  distinguer  celles  qui  étoient  néces- 
saires, de  Celles  qui  étoient  simplement  utiles  ;  l'acquéreur  doit  être 
lemboursé  de  tout  ce  qu'il  a  déboursé  pour  dépenses  nécessaires,  comme 
sont  les  grosses  réparations  :  mais  les  dépenses  et  améliorations  utiles  ne 
doivent  lui  être  remboursées  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  la 
chose  s'est  améliorée. 

Si  cependant  le  vendeur  avoit  été  de  mauvaise  foi,  si ,  par  exemple, 
il  savoit,  lorsqu'il  a  vendu  la  chose,  c(u'elle  ne  lui  appartenoit  pas,  il 
seroit  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes  les  dépenses,  même 
voluptuaircs  ou  d'agrément ,  que  celui-ci  auroit  faites  au  fonds.  (  Art.  i635 
du  C.  IS.  ) 

G''.  L'acquéreur  peut  enfin ,  indépendamment  de  toutes  les  restitutions 
ci-dessus,  demaïuier  des  dommages  et  intérêts. 

Comme  ces  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  qu'en  vertu  de  ce  prin- 
cipe, que  le  vendeur  est  réputé  s'être  ohligé  tacitement,  parle  contrat 
de  vente,  à  indemniser  r acquéreur  ds  la  jerle  qu'il  soufj'riroit  par 
l'effet  de  l'évict.on ,  il  faut,  pour  que  la  perle  puisse  entrer  dans  l'éva- 
luation des  dommages  et  iuLerèts,  que  le  vendeur  soit  présumé  l'avoir 
prévue. 

Ainsi,  lorsque  le  vendeur  est  présumé  avoir  eu  connoissance  de  ce  que 
l'acquéreur  a  ]iayé  aux  proxeiètes  ,  il  est  condamné  à  l'en  indemniser. 

Ainsi ,  lorsque  le  vendeur  savoit,  lors  de  la  vente,  que  l'acquéreur 
acheloit  le  bien  dont  il  s'agit,  pour  y  transporter  ou  y  former  un  éta- 
blissemenl  de  commerce,  ou  tout  autre  entreprise  quelconque  ,  il  doit 
être  condamné  à  l'indemniser  de  toute  la  perte  que  l'éviction  lui  occa- 
sioure  relativement  même  à  cet  établissement  de  commerce  ou  autre 
enl  ri  prise. 

Hors  le  cas  des  pertes  que  le  vendeur  est  présumé  avoir  prévues , 
quoiqu'étrangères  à  la  chose  vendue ,  il  n'est  tenu  ,  en  général ,  que  (les 
pertes  éprouvées  par  l'acquéreur  relativement  à  la  chose  dont  celui-ci 
est  évincé,  et  il  ne  réoond  pas  de  celles  que  l'éviction  occasionne  à  l'ac- 
quéreur dans  ses  autres  biens.  La  raison  est,  que  le  vendeur  est  réputé 
avoir  prévu  les  premières  et  non  les  secondes. 

Dans  la  liquidation  et  rcstimalioii  de  tous  ces  dommages  et  intérêts, 
le  vendeur  de  mauvaise  foi  est  traité  avec  plus  de  rigueur  que  le  vendeur 
de  bonne  foi. 

Tout  ce  qu'où  vient  de  dire  s'applique  aux  évictions  de  la  totalité  de 
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la  chose.  Les  évictions  d'une  paille  stulemenl  sout  soumises  à  d'aulres 
règles. 

Pour  les  évictions  (l'une  ]iai'lleseulemenl  de  la  chose  ,  on  dislingue  : 

Ou  cette  partie  est  de  telle  conséquence  relativement  an  tout,  que  l'ac- 
quéreur n'eut  point  acheté  sans  la  ]>artie  dont  il  est  évincé  ;  alors  il  peut 
l;iire  résilier  la  vente;  et  il  a  di'oit ,  dans  ce  cas,  aux  six  répétitions  ci- 
dessus.  (Art.  iG36duC.  N.) 

Ou  l'éviction  delà  partie  n'opère  pas  la  résiliation  de  la  vente,  soit 
parceque  l'acquéreur  ne  la  demande  pus,  soit  parceque  la  partie  dont  il 
Cit  évincé  n'est  pas  d'une  importance  telle ,  relativement  au  tout,  qu'il 
puisse  la  demander;  dans  ce  cas,  la  valeur  de  cette  partie  lui  est  rem- 
boursée suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction,  et  non  proportion- 
nellement au  prix  total  de  la  vente,  soit  que  la  chose  vendue  ait  aug- 
menté ou  diminué  de  valeur.  (Art.  iG.Sy  du  C.  N.  ) 

L'acquéreur  a  droit  en  outre  aux  deuxième ,  troisième,  cinquième  et 
sixième  répétitions  ci-devant  expliquées.  Quant  à  la  somme  pour  laquelle 
la  partie  dont  il  est  évincé  a  contrihué  dans  les  frais  et  loyaux  coûts,  elle 
fera  partie  des  dommages  et  intérêts  qui  lui  sont  dus. 

Les  frais  et  les  dommages-intérêts  sont  privilégiés  ,  et  l'acquéreur  peut 
en  retenir  le  montaut  sur  son  prix  ,  par  préférence  aux  o'éauciers  hypo- 
thécaires du  vendeur  auxquels  la  distribution  en  doit  être  faite.  Ainsi  jugé 
par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  17  prairial  an  12  ,  rapporté 
au  journal  de  la  jurisprudence  du  Code  INapoléon ,  tom.  2  ,  p.  161. 

On  tenoit  autrefois  que  le  vendeur  appelé  en  girantie  pour  partie,  pou- 
voit  offrir  la  résolution  de  la  vente  en  entier,  et  reprendre  toute  la  chose 
en  rendant  tout  ce  qu'il  avoit  leçu  ;  mais  le  Code  n'accorde  qu'à  l'ache- 
teur la  faculté  de  demander  la  resolution  de  la  vente,  eu  cas  d'éviction 
d'une  partie  :  encore  faut  il ,  comme  on  l'a  vu ,  que  celle  partie  soit  de  telle 
conséquence  que ,  sans  elle,  l'acquéreur  n'eût  point  acheté. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  j'aie  été  évincé  moi-même  de  la  chose  que 
vous  m'avez  vendue,  pour  que  je  puisse  exercer  l'action  en  garantie  contre 
vous;  il  suffit  que  mon  successeur  l'ait  été  ,  que  je  sois  tenu  de  la  garantir, 
et  que  la  cause  ou  le  germe  de  l'éviction  soit  antérieur  à  la  vente  que 
vous  m'avez  faite.         ' 

Si  mon  successeur  n'avoit  point  d'action  contre  moi ,  je  n'en  aurois 
point  contre  vous.  Ainsi  ,  j'ai  donné  ou  légué  la  chose  à  Pierre,  sans  lui 
donner  tous  mes  droits  relativement  à  celte  chose.  Il  en  est  évincé.  Comme 
il  n'a  point  d'action  en  garantie  contre  moi  ni  contre  mes  héritiers ,  ni  moi 
vit  mes  héritiers  n'en  avons  contre  vous.  Pierre  ne  peut  pas  même  exercer, 
comme  me  représentant,  cette  action  en  garantie  outre  vous,  à  moins 
fme  je  ne  lui  eu>se  cédé  tous  mes  droits  relativement  à  la  chose.  (  L.  5n  , 
De  cvlcl.  ) 

Je  puis  n'avoir  pas  cessé  d'être  possesseur  de  la  chose,  et  cependant 
avoir  droit  à  la  garantie  d'éviction.  Cela  a  lieu  lorsque,  depuis  la  vente 
que  vous  m'avez  faite  ,  je  succède,  soit  à  titre  universel  ,  soit  à  litre  sin- 
gulier, même  à  litre  lucratif,  à  un  tiers  qui  en  étoil  le  vrai  propriétaire. 
C'est  une  cpnséqucuce  du  principe ,  que  ,  dans  les  contrats  commutatifs  , 
X.  a,  4 
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cbacun  entend  recevoir  réquivakut  de  ce  qu'il  donne.  Je  n'ai  rien  récit 
pour  le  prix  que  je  vous  ai  payé,  puisque  je  ne  tiens  pas  effectivement  la 
chose  de  vous,  mais  du  vrai  piopriélaiie  auquel  j'ai  succédé.  Vous  devez 
donc  me  rendre  ce  prix,  faute  de  m'en  avoir  fourni  l'équivalent. 

Il  n'est  pas  toujours  nécessaire  d'avoir  été  contraint  par  jugement  à  dé- 
laisser la  chose,  pour  avoir  droit  à  exercer  l'action  en  i^araulie  d'evicliou 
ou  de  tioubie. 

Lorsqu'il  est  constant ,  ]iar  exemple  ,  que  la  chose  n'appartient  point  au 
Tendeur,  l'acqnéi  eur  n'est  pas  oblii^é  d'atttnlre  qu'il  soit  poursuivi  en 
éviction  par  le  vrai  propriétaire,  pour  exercer  son  action  en  garantie.  Si 
le  droit  romain  et  l'ancienne  jurisprudence  française  etoient  contraires  , 
c'est  qu'ils  permeltoient  de  vendre  la  chose  d'autrui.  11  doit  suffire  aujour- 
d'hui qu'il  soit  constant  que  la  chose  u'appartenoit  pas  au  vendeur,  pour 
que  l'action  en  garantie  puisse  être  intentée.  Car,  encore  Une  fois,  l'ac- 
quéreur a  entendu  recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'il' donnbit.  Or  ,  ])uisqae 
le  ven  leur  n'a  pu  vendre  la  chose  d'autrui ,  il  u'a  rien  donné  en  vendant 
une  chose  qui  ne  lui  appartenoit  pas.  Le  contrat  pèche  donc  par  son  es- 
sence ;  il  est  donc  nul  ;  il  doit  donc  être  résolu. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  ici  que,  bien  que  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  soit  nulle,  elle, n'est  cependant  pas  absolument  sans  aucun  effet. 
Elle  donne  à  l'acquéreur  -de  bonne  foi  le  moyen  de  prescrire  la  pi*oprieté 
contre  le  véritable  propriétaire  par  dix  ans  eutre  prescns  ,  et  vingt  ans 
entre  absens.  En  conclura-ton  queTacquéreur  ne  doit  point,  avant  d'être 
tiouble  ]iar  le  véiitable  jiroprietaire,  intenter  sou  action  en  garantie  con- 
tre le  vendeur?  Dira-ton,  pour  justifier  cette  couiséquence ,  qu'il  n'est 
pas  exact  de  prétendre  que  le  vendeur  n'ait  absolument  rien  transmis  à 
l'acquéreur;  qu'il  a  transmis  en  effet  la  possession  qui ,  jointe  à  un  juste 
titre,  est  un  moyen  d'acquérir  par  prescri])iion  ;  que  d'ailleurs,  le  ven- 
deur qui  avoit  lui- même  cette  possession  ,  etoit  par  cela  seul  réjiuté  pro- 
priétaire ;  cjue,  s.)us  ce  rapport,  il  a  ventlu  sapiopie  chose;  cju'enfin  ce 
scroit  donnera  l'acquéreur  le  droit  de  devancer  le  trouble,  et  de  l'occa- 
sionner, que  de  lui  permettre  d'e\ercer  prématurément  contre  le  vendeur 
une  action  en  garantie,  c|ui ,  en  éveillant  l'attention  du  véritable  proprié- 
taire.p  Je  porten  ii  à  former  sa  demande  eu  éviction, 

La  réponse  est ,  i°.  que  l'acquéreur  a  entendu  acheter  un  droit  de  pro- 
priété incominutable,  et  non  une  propriété  incertaine  et  |né 'aire,  comme 
l'est  celle  <|ui  ne  jient  devenir  définitive  (jue  par  la  pi  escription  ;  qu'ainsi 
le  contrat  |ièchc  par  le  défaut  de  consentement  de  sa  paît  ;  2°.  c]n'il  se- 
roit  injuste  d'exiger  qu'il  demeurai  jusqu'au  temps  nécessaire  pour  pres- 
crire, dans  l'incurtilude  d'être  évince  de  sa  propriété,  et  qu'il  resiât  ex- 
posé à  voir  son  vendeur  devenir  insolvable  ;ce  c[ui  alors  reuih'  il  illusoire 
son  action  en  garantie;  3".  (|ue  la  ])rescription  est  un  mov  en  honteux, 
irn/  iu/n  jirœsidum ,  suivant  l'expression  de  Justinien  ,  en  la  iSovelle  1 2C),  et 
qu'on  ne  peut  pas  obliger  l'accpiéreur  à  posséder  de  mauvaise  foi  ce  (.[u'ii 
sait  ne  pas  lui  appartenu,  et  à  participer  ainsi  au  dol  du  vendeur  eu  alleu- 
daut  l'accoinplisseoienl  du  moyga 'Coûteux  de  la  prescriplioa.:   'ni;  it'SJ 
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L'acquéreur  peut  remeltre  la  chose  au  vcirilcihle  propriétaire  qui  ia  de- 

ande  en  justice,  sans  aileiidrc  un  jugcmiul  qui  révliicc.  Mais  a  ors,  il 
n'a  d'action  en  garantie  contre  le  vendeur  ,  qu'autant  qu'iUst  bien  prouvé 
que  la  chose  appartenoit  à  celui  à  qui  elle  a  été  remise.  Le  vendeur  ne 
peut  pas  se  plaindre  de  ce  que  l'acquéreur  lui  a  évité  des  frais  inutiles  , 
et  l'acquéreur  n'étoit  pas  obligé  d'attendre  une  condamnation  pour  ce.sser 
de  détenir  injustement  une  chose  qui  ne  lui  appartenoit  pas.  Mais  il  est 
plus  prudent  à  lui ,  de  dénoncer  les  ])oursuites  au  vendeur,  ou  de  l'ap- 
peler à  la  restitution  qu'il  entend  faire  de  la  chose. 

La  garantie ,  pour  cause  d'éviction,  cesse  lorsque  l'acqueVeur  s'est  laissé 
condamner  par  un  jugement  en  dernier  ressort ,  ou  dont  l'appel  n^est  plus 
recevable,  sans  appeler  le  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existoit  des 
moyens  sufHsans  pour  faire  rejeter  la  demande.  (Art.  1G40  du  C.  N.  ) 

Elle  cesse  encore  dans  quatre  autres  cas  ,  savoir  : 

1^.  Lorsque  l'éviction  est  demeurée  sans  effet,  faute  d'exécution; 

2".  Lorsque  l'acheteur  est  lui-même  obligé  à  la  garantie  envers  le  ven- 
deur; si,  par  exemple,  il  est  devenu  héritier  d'un  précédent  proprié- 
taire qui  étuit  lui-même  garant  envers  le  vendeur  ; 

'6°.  Lorsque  l'éviction  provient  du  fait  de  l'acheteur.  Ainsi,  vous  avcx 
lij'pothéque  un  de  vos  immeubles  pour  une  dello  de  Pierre.  \ous  laites 
donation  de  cet  immeuble  à  Jacques  qui  me  le  vend  ;  je  vous  le  vends  eu- 
suite.  Quoique  vous  ne  soyez  point  garant  de  l'éviction  envers  Jacques, 
votre  donataire,  ni  conséquemment  envers  moi,  je  ne  vous  devrai  point 
garantie  de  l'éviction  causée  par  l'hypothèque  que  vous  avez  donnée  au 
créancier  de  Pierre,  parceque  cette  hypothèque  provient  de  votre  tait. 

4°.  Lorsque  le  vendeur  a  donné  Ki  chose  à  l'acheteur,  en  paiement  d'une 
dette  de  jeu  ou  de  pari.  L'acheteur,  en  cas  d'éviction,  n'a  pas,  même 
contrôle  vendeur,  l'action  en  restitution  du  prix,  parcequ'autrement  ce 
seroit  donner  indirectement  aux  dettes  de  jeu  etde  pari  une  actioncivile 
que  la  loi  leur  refuse.  (Art,  1965  du  C.  N.) 

11  est  à  remarquer  que  le  Code  Napoléon  n'a  point  distingué  ,  en  ma- 
tière de  garantie  de  droit,  le  cas  où  l'acquéreur  auroit  eu  eonnoissaiu;e  , 
en  achetant,  de  la  cause  d'éviction;  de  celui  où  il  n'eu  auroit  point  eu 
connoissance. 

L'ancienne  jurisprudence  vouloit  que  ,  dansle  premier  cas ,  l'acquéreur 
n'eut  aucun  recours  pour  ses  dommages  et  intérêts.  L'acquéteur  devolt 
n'imputer  (ju'à  lui,  disoit  on,  le  tort  de  s'êtie  exposé  à  une  éviction  (ju'il 
avoit  prévue.  Mais  ou  lui  accordoil  l'action  en  restitution  du  prix.  Ao- 
cuise  et  Barthole  soutenoient  (pie  racheteur  n'avoil  pas  ,  même  en  ce  cas  , 
la  répétition  de  ce  ])rix  ;  ils  se  fomloient  sur  une  disposition  de  la  loi  27 , 
C.  De  evict.,  ainsi  conçue  :  5"/  fiinrliim  sciciis  alieimin  ,  Tel  obligaLiiiii 
com])ainvii  AllieiK^clcs ^  neque  quicquam  de  c^-ictione  coiivcnit  :  quod  eo 
nomlnc  dcdit ,  conlra  jitris  poicil  ratioiieni.  Cujas  disoit  ((ue  ces  mots 
qtiod  eo  ?iot?iine  dédit  dévoient  s'entendre  non  du  prix,  mais  de  ce  que 
l'acquéreur  avoit  été  obligé  de  payer  au  demandeur,  pour  se  maintenir 
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en  possession  de  la  chose.  Polluer  justifie  l'opinion  tle  Cnjas  par  d'antres 
expressions  de  la  même  loi.  (  Trnilè  du  contrat  de  tente  n^ .  iu8  ).  Pcut- 
ètie  l'interprétalion  de  Cujas  et  l'explication  de  Pothier  éloient-ellcs  pins 
subtiles  qu'exactes.  Quoi  qu'il  en  soit ,  elles  avoicnt  prévalu  dans  la  pra- 
tique, comme  étant  plus  conformes  à  l'équité,  que  la  loi  romaine  prise 
dans  toute  la  rigueur  de  son  sens  littéral. 

La  difficulté  cesse  totalement  aujourd'hui.  Notre  Code  n'ayant  point 
distingué,  en  matière  de  garantie  de  droit  ;  il  est  clair  que,  soit  que  l'ac- 
quéreur ait  su  ou  ignore  la  cause  de  l'éviction  ,  il  atoujours  contre  le  ven- 
deur son  recours  eu  dommages  et  intérêts,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dérogé 
à  la  garantie  par  une  stipulation  expresse,  comme  on  le  verra  ci  après.  Je 
ne  vois  pas  de  grands  incon\eniens  à  ce  (jue  cela  soit  ainsi ,  et  j'en  -verrois 
au  contraire  à  ce  que  cela  fût  autrement.  Le  vendeur  sait  ordinairement 
aus^i-bitn  ,  et  souvent  mieux  que  l'acquéreur ,  les  causes  d'éviction  qui 
peuvent  exister  sur  sa  chose.  11  est  maître  de  ne  pas  courir  le  risque  de 
ces  dommages  et  intérêts  :  s'il  vend  avec  connoissance  d'une  cause  d'évic- 
tion,  il  doit  s'imputer  tout  le  tort  qu'il  souffrira  d'uu  risque  qu'il  a  bien 
voulu  courir,  et  il  ne  peut  se  plaindre  de  la  dureté  de  la  loi ,  puisque  la 
loi  l'avoit  prévenu.  Quant  à  l'acquéreur,  il  n'est  pas  contraire  à  l'équité, 
qu'il  puisse  repeter  des  dommages  et  intérêts,  quoifpi'en  achetant  il  ait 
su  la  cause  d'éviction.  II  a  pu  raisonnablement  se  fier  à  la  solvabilité  dix 
vendeur,  et  à  ses  moyens  tle  faire  cesser  la  cause  d'éviction,  en  desinté- 
ressant les  tiers  qui  pourroient  prétendre  quek[ue  droit  à  la  chose.  Il 
suffit  qu'il  ait  traité  sur  cette  foi,  pour  qu'il  toit  juste  de  ne  lui  point 
refuser  une  actiou  eu  dommages  et  intérêts  contre  le  veudeur. 

Si  l'acquéreur  avoit  seul  connu  la  cause  d'éviction,  et  C[ue  le  vendeur 
l'eût  ignorée, il  y  auroit  alors  dol  de  la  part  de  l'acquéreur,  qui ,  en  ac- 
quérant, auroit  lu  celte  cause  d'évielion  qu'il  connoissoit;  et  comme  le 
dol  vicie  le  consentement ,  et  annulle  le  contrat ,  le  vendeur  seroit  réputé 
n'avoir  pas  consenti  à  s'obliger  à  la  garantie  quant  aux  dommages  et  inté- 
rêts ;  le  contrat  seroit  seulement  résolu  ,  et  l'acquéreur  ne  pourroil  répé- 
ter que  le  prix.  On  pourroit  fonder  cette  décision  sur  l'article  iG3g,  qui, 
pour  les  questions  non  prévues  sur  les  dommages  et  intérêts,  renvoie  aux 
règles  générales  établies  au  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  conven- 
tionnelles en  général. 

Il  y  a  diverses  causes  d'évictions.  Les  unes  résultent  de  ce  que  le  ven- 
deur u'étoit  point  le  véritable  proprietiiire  de  la  chose;  d'autres,  de  ce 
que  son  droit  de  pioi)riete  etoit  soumi.s  à  une  condition  résolutoire  ; 
d'autres  enfin  ,  île  ce  que  la  chose  etoit  grevée  d'uu  droit  ou  de  quelques 
droits  réels,  tendant  à  l'éviction,  comme  les  droits  de  privilège  ou  d'hy- 
pothèque. 

J'ai  déjà  dit  que,  dans  le  nouveau  droit  ,  il  suffisoit  qu'il  fût  cons- 
tant t{ue  la  chose  n'appartriioit  pas  au  vendeur,  pour  que  1',  cquércur 
put  exercer  coulie  lui  l'acliou  en  garantie.  11  y  «t  ]'I"S  de  difficultés  lors- 
que le  droit  de  propriété  du  vtudeur  u'eloit  grève  que  d'uue  coudiliou 
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rcsolutoire  ,  ou  sîmplemcnl  de  privilèges  et  hypotlièques.  On  ne  peut 
pas  dire,  dans  ces  deux  liypotlièsos,  c|ue  le  vendeur  n'ait  vendu  que  la 
chose  d'aulnii ,  et  qu'il  n'ait  rien  donne  ])our  le  prix  qu'il  a  reçu. 

IN'éanmoins,  s'il  s'ajjit  d'une  condition  résolutoire  que  l'acquéreur  igno- 
roit  lorscju'ii  a  acheté  ,  et  qu'elle  soit  de  nature  à  rendre  son  droit  de  pro- 
priété im|a;fait,  il  pourra,  sans  attendre  rëvénemeut  de  la  condition  , 
demander  la  rescision  de  la  veute.  Sa  demande  sera  fondée  sur  ce  qu'il  a 
entendu  acheter  uu  droit  de  propriété  parfait,  et  nou  un  droit  impar- 
fait et  rësoluhle.  L'erreur  ici  tonihesur  la  substance  de  la  chose;  car  un 
droit  de  propriété  jiaifait,  considéré  comme  une  chose  incorporelle,  est 
de  toute  autre  nature  qu'un  droit  de  proprit  té  imparfait  et  résoluble. 
Ainsi ,  l'acquéreur  qui  vient  à  découvrir  que  l'immeuble  qu'on  lui  a 
\endu  est  grevé  de  la  réserve  d'une  faculté  de  réméré ,  peut  demander 
la  résiliation  de  la  vente. 

Si  la  condition  résolutoire  étoit  telle  qu'on  pût  s'en  garantir  moyen- 
naut  une  somme  d'argent;  si,  par  exemple  ,  un  premier  vendeur  s'éloit 
réservé  le  droit  de  rentrer  dans  la  propriété  de  la  chose,  faute  par  l'ac- 
quéreur qui  me  l'a  ensuite  revendue,  de  payer  une  certaine  somme  à  uu 
i  )ur  convetui  ,  ou  de  satisfaire  à  une  autre  charge  qu'on  peut  acquitter 
avec  de  l'argent,  je  n'aurois  provisoirement  que  le  droit  de  retenir  sur 
le  prix  somme  suffisante  pour  me  garantir  de  l'événement  de  celte  con- 
dition, ou  de  me  faire  restituer  le  prix  jusqu'à  due  concurrence  ,  si  je 
l'ai  paye  dans  l'ignorance  de  celte  condition. 

Quant  aux  simples  privilèges  et  hypothèques  sur  le  bien  ,  la  loi  donne 
à  l'acquéreur  le  moyeu  de  les  purger,  et  la  jurisprudence  l'autoriseà  ne 
point  payer  son  prix  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  ete  purgés  ,  à  moins  qu'il  n'y 
«Tit  eu  convention  contraire,  le  tout  sauf  l'action  en  garanlie  dans  le  cas 
où  il  y  auroit  éviction  ou  poursuites  tendant  à  l'éviction  par  suite  de  ces 
privilèges  ou  hypothèques. 

La  demande  en  jiaiement  ou  délaissement  formée  par  un  créancier 
inscrit  ,  est  une  demande  tendant  à  l'éviclion.  Le  vendeur  en  doit  cou- 
sequemment  la  garanlie  de  plein  droit. 

Les  surenchères  sont  des  causes  d'évictions  ,  dont  le  vendeur  doit  pa- 
reillement la  garanlie  ,  quoi(|u'elle  n'ait  point  ete  stipulée  dans  leconlrat. 
Ainsi  jiige  par  un  arrêt  de  l.i  cour  île  cassation,  du  ^  mai  iro'5  ,  rapporté 
au  Journal  de  la  jurisprudence  du  Code  IVapoleon,  tom.Xl ,  p.  G5. 

Une  simple  inscription  est  un  trouble  ]H)ur  letjuel  l'aecjuereur  a  une 
actiin  en  gaianlie  contre  le  vendeur,  à  moins  (pi'il  n'ait  |»aye  son  prix 
avec  la  connoissanee  de  cette  incription  ,  au(|uel  cas  il  ne  peut  exercer  son 
action  en  gai.inlie  qu'après  poursuite  de  la  pail  du  créancier  inscrit. 

Le  cas  de  trouble  peut  donc,  comme  ledit  Feniérc,  résoudre  ou  ne 
pas  résoudre  la  venle  ,  selon  les  circonstances.  Ainsi,  une  action  hypo- 
thécaire ne  résout  pas  la  venle,  si  le  vendeur  ou  l'atquereur  acquittent  la 
dette;  au  conlraiie,  si  l'immeuble  est  adjuge  aux  créanciers,  la  vente  est 
restiiue.  IViais,  soil  (|ue  la  vente  subsiste ,  ou  qu'elle  soil  résolue,  le  ven- 
deui  doit  d(N  d'.imiiages  et  intérêts,  suivant  l'eflèl  du  t' ouble. 

Par  tout  ce  qui  vient  d'èlrc  dit,  ou  voit  que  la  garantie  des  évictions 
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n'oblige  pas  seulement  le  vendeur  à  pnjer  à  racquereur  tout  ce  qu'il  ^. 
été  obligé  de  debouiser  pour  le  maintenir  dans  la  possession  d^  la  chose 
-vendue  ,  ou  tout  ce  qu'il  perd  par  l'effet  de  l'evicliou,  mais  qu'elle  l'oblige 
encore  à  jnendre  son  fait  et  cause  sitôt  qu'il  est  actionné  ,  ou  à  faire  cesser 
la  cause  du  trouble,  sitôt  qu'il  lui  en  a  été  donné  connoissance.  La  ga- 
rantie qui  donne  lieu  nia  ])remière  oblir,alion  s'appelle  garantie  formelle  ^ 
et  l'on  nomme  ^arrtrt^/e  j/>n/7/e  celle  d'où  nait  la  seconde  obligation. 

De  la  Garantie  des  charges  réelles. 

En  "énéral  ,  l'acquéreur  est  présumé  avoir  entendu  acquérir  la  chose, 
exempte  de  toutes  charges  ,  autres  que  les  chai  ges  publiques  imposées 
par  la  loi ,  comme  sont  les  contributions  et  impôts.  C'est  le  motif  de  la 
fii'posilion  de  l'article  1626,  suivant  laquelle  le  vendeur  est  obligé  de 
droit  à  garantir  l'acquéreur  des  charges  prétendues  sur  l'objet  vendu  et 
non  déclarées  lors  de  la  vente. 

On  entend  ici  par  charges  ,  les  droits  réels  qu'un  tiers  prétend  sur  la 
chose,  tels  que  les  servitudes,  le  droit  d'usufruit  et  les  prestations  dues 
par  le  fonds. 

Les  créances  hypothécaires  dont  l'immeuble  est  grevé  ne  sont  pas  des 
droits  réels.  L'hypothèque,  il  est  vrai,  est  un  droit  réel  ;  mais  l'hypo- 
thèque n'est  que  l'accessoire  de  la  créance  ;  et  la  nature  d'un  droit  se  dé- 
termine par  son  objet  principal  ,  et  non  par  l'accessoire.  Il  ne  suffit  donc 
pas  que  le  vendeur  ait  déclaré  les  créances  hypothécaires  dont  l'im- 
raeuble  est  grevé,  pour  <jne  le  vendeur  en  soit  chargé.  INonobstant  la 
déclaration  ,  il  ne  sera  pas  tenu  de  la  créance  ;  il  sera  obligé  seulement 
<le  souffrir  l'hypothèque,  comme  droit  réel,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pour- 
suivi par  le  crcancier  hypothécaire  ,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  lui  plaise  de  rem- 
lîlir  ks  formalités  nécessaires  pour  purger  ;  car  l'acquéreur  a  toujours 
cette  faculté  ,  à  moins  qu'il  u'3' ait  eu  convention  contraire  entre  lui  et 
le  vendeur.  Voilà  pourquoi  j'ai  dit  plus  haut  que  l'inscription  seule  étoit 
un  trouble  qui  dounoit  lieu  à  l'action  en  garantie,  à  moins  que  l'acquéreur 
u'et'it  payé  son  prix  avec  la  connoissance  de  cette  inscription. 

Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé  ,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  décla- 
ration ,  de  servitudes  non  apparenles ,  et  qu'elles  soient  de  telle  impor- 
tance qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  u'auroil  pas  acheté  s'il 
en  avoit  été  instruit ,  il  peut  demaniler  la  résiliation  du  contrat ,  si  mieux 
il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité  (art.  i638  du  C.  jN.  ).  On  tire  de 
cette  disposition  la  conséquence  naturelle,  que  l'acquéreur  n'a  point  d'ac- 
tion en  garantie  pour  les  servitudes  apparentes  ,  quoiqu'elles  n'aient  point 
été  déclarées  ;  ce  qui  est  conforme  à  l'ancien  droit. 

Le  Code  se  sert  ici  du  mot  lu'rilage  pour  désigner  tout  immeuble  ,  à 
l'exemple  de  l'ancienne  coutume  de  Paris. 

La  garantie  des  charges  réelles  donne  au  vendeur  une  action  en  dimi- 
nution ou  en  restitution  du  prix  jus(|u'à  concurrence  de  la  somme  que  la 
chose  eût  élc  vein'ue  de  moins,  si  la  charge  réelle  eût  été  connue: 

F.t  si  la  charge  est  tellement  onéreuse  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que 
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l'acquéreur  n'eût  point  acbelé  s'il  l'eût  connue  ,  il  a  le  choix  de  de- 
mander la  résiliation  du  contrat ,  ou  riudemiiité  dont  ou  vient  de  parler. 
Ceci  résulte  imi)licitement  de  rarticie  i636,  et  ])ar  aualo'rie  de  l'art'cle 
i638. 

Voyez,  pour  les  autres  règles  applicables  à  la  garantie  des  charges 
réelles  ,  ce  qui  a  été  dit  de  la  garantie  des  évictions. 

De  la  Garantie  des  défauts  cacJiés ,  ou  des  vicss  redidtaires. 

La  garantie  de  droit  comprend  la  garantie  des  défauts  cachés,  ou  des 
vices  redhibitoires. 

Les  vices  redJûhitoires  sont  ainsi  appelés  ,  parcequ'en  opérant  la  résolu- 
tion de  la  vonie,  ils  contraignent  le  vendeur  à  reprendre  la  chose  et  à  la 
posséJer  de  nouveau  ;  co  qui ,  en  droit ,  est  désigne  par  le  mot  rcdinbiiion. 
Les  évictions  ,  au  contraire,  eu  résiliant  la  vente  ,  t'ont  passer  la  chose 
entre  les  mains  du  tiers  cjui  a  obtenu  l'éviction  contre  l'acquéreur. 

Il  n'y  a  de  vices  redhibitoires  que  les  défauts  cachés  de  la  chose  vendue, 
qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  aac|uel  on  la  destine,  ou  qui  dimi- 
nuent tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'auroit  pas  acquise,  ou  n'en 
auroit  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avoit  couuus.  (  Art.  1G4I  du 
Code  Napoléon.  ) 

De  là  ,  quatre  règles  : 

1".  Les  défauts  eachés,  autres  que  ceux  ci-dessus  désignés  ,  ne  donnenS 
pas  lieu  à  la  rédhibition. 

2".  H  n'y  a  ]>areil!ement  pas  lieu  à  rédhibition  pour  les  vices  de  hi 
chose  (jui  etoient  apparens  ,  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui- 
mèrae.  (  Art.  1642  duC.  IN.  ) 

3°. ,  Le  vendeur  n'est  pas  garant  des  défauts  qui  sont  survenus  depuis  la 
vente  ;  car  il  ne  contracte  la  garantie  qu'au  moment  de  la  vente  ;  et  les  dé- 
fauts qui  ne  sontsurvenusqiie  depuis ,  n'étoient  pas  alors  des  délauts  ilç  la 
chose.  De  plus,  ou  ne  peut  ])as  dire  que  l'acquéreur  n'auroit  pas  acheté 
s'il  avoit  connu  ces  défauts;  car  il  ue  pouvoit  pas  conaoître  des  défauts 
qui  n'exij>lnien.t  pas  encore,  i, 

Le  motif  le  plus  simple  et  le  ])lu^  direct  pour  décider  ains.i.,  est  qvf'j^^^ 
défaut  survenu  ilepuis  la  vente  est  uue  jicrte ,  qui,  étant  postérieure  au 
conliat,  doit  tomb.r  sur  l'acquéreur  comme  propriétaire  de  la  chose. 
(  L.  54,  D.  De  ALJil.  éd.  )  _  .        .     .    '       ,    i  .,  . 

Il  y  a  cependant  des  défauts  qui,  bien  qu'ils  n'apparoissent  qu'après  la 
vente,  sont  reputes,  par  l'usage  des  lieux,  avoir  existé  dès  le  temps  d  11 
contrat,  (jnand  ils  ne  se  sont  manifestés  que  dans un  certain  nombre  de 
jours  après  la  vente.  ;      ' 

i^°.  Le  vendeur  est  garant,  non  seulement  des  défauts  cachés.^délç» 
chose  (pii  fait  le  principal  objet  delà  vente,  mais  encore  des  défauts  cachés 
de  ses  accessoires  ,  pourvu  que  ces  accessoires  soient  spécialement  coin- 
pris  dans  la  vente,  et  non  pas  seulement  sous  une  univetsalilé.  (  L.  23, 
D.  de  AEdd.  éd.  ).  Ainsi ,  lorsqu'avec  uue  ferme  ont  été  vendus  tant  de 
chevaux,  la/Ud'j  vaches,  etc.,  les  chevaux  elles  vaches  sont  réputés  avoir 
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etë  spéclaleraeût  compris  daus  la  vente,  cjaoi(|u'ils  ne  soieut  que  des  ac- 
cessoires de  la  ferme:  ou  présume  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté, 
ou  eût  donné  un  moindre  prix  ,  s'il  avoit  connu  les  défauts  de  plusieurs 
de  ces  choses  ;  et  il  y  a  lieu  à  rédhibition.  Lorsqu'au  coutraire  il  a  été  dit 
que  la  ferme  éloit  vendue  avec  tous  les  chevaux  et  bestiaux  qui  s'y  trou- 
vent, l'acquéreur  u'est  pas  présumé  avoir  pris  en  considération  le  nombre 
des  chevaux  et  bestiaux  ,  et  si  quelques-uns  de  ces  objets  lui  deviennent 
inutiles,  ou  périssent  par  des  défauts  cachés,  il  ne  peut  demander  ni  la  ré- 
solution du  contrat ,  ni  aucune  indemnité. 

La  garantie  des  vices  redhibiloires  n'est  pas  fondée  sur  une  présomp- 
tion de  dol  de  la  part  du  vendeur  ;  en  sorte  que  ,  lors  même  que  celui-ci 
n'auroil  pas  connu  ces  vices  ,  il  n'en  scroit  pas  moins  garant ,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  stipulation  de  non  garantie.  (  Art.  1648  du  C.  IN.  ) 

Par  la  même  raison  ,  cette  garantie  ne  donne  pas  lieu  à  des  dommages 
et  intérêts,  si  le  vendeur  ignoroit  les  vicesdela  chose  (art.  1646  du  C.  N.  ); 
et  l'acheteur  ne  peut  lui  demander,  indépendamment  de  la  restitution  du 
prix ,  que  le  remboursement  des  frais  occasionnés  par  la  vente  (  même 
article  );  s'il  n'aime  mieux  garder  la  chose,  en  se  faisant  rendre  une 
partie  du  prix  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts.  (  Art.  1G44  du  Code 
Napoléon.  ) 

Si  ie  vendeur  connoissoit  les  vices  de  la  chose ,  il  est  tenu  ,  outre  la  res- 
titution du  prix  qu'il  en  a  reçu,  de  tous  les  dommages  et  intérêts  envers 
l'acheteur  (  art.  164.5  du  C.  N.  ).  Il  répond  même  des  suites  fâcheuses 
que  le  défaut  de  la  chose  vendue  peut  causer ,  parcequ'on  ne  sauroit 
trop  punir  la  mauvaise  foi ,  et  que  ces  suites  fâcheuses  sont  implicitement 
comprises  dans  ces  mots  :  tous  les  dommages  et  intérêts. 

Si  la  chose  qui  avoit  des  vices  a  péri  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité  , 
la  perle  est  pour  le  vendeur ,  qui  est  tenu  envers  l'acheteur  à  la  restitution 
du  prix,  et  autres  dédommagemens  ci-dessus  expliqués;  mais  la  perte 
arrivée  par  cas  fortuit  est  pour  le  compte  de  l'acheteur  (art.  1647  ^^ 
C.  N.  )  ,  comme  celle  causée  par  un  vice  survenu  depuis  la  vente  ,  parce- 
que  la  chose  périt  pour  le  maître. 

L'action  résultant  des  vices  redhibiloires  doit  être  intentée  par  l'acqué- 
reur dans  un  bref  délai  ,  suivant  la  nature  des  vices  redhibiloires  et  l'usage 
du  lieu  où  la  vente  a  été  faite.  (  Art.   1648  du  C.  N.  ) 

Pour  la  pousse  ,  la  morve,  ou  la  courbature  des  chcvau-x,  l'acheteur 
est  obligé,  à  Paris,  d'intenter  sou  action  redhibitoire  dans  les  neuf 
jours.  Après  ce  temps  ,  il  n'y  est  plus  recevable.  (  Brodeau,  sur  l'article 
127  de  la  coutume  de  Paris  ).  Cet  usage  étoit  suivi  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Paris,  par- tout  où  il  n'y  avoit  pas  d'usage  particulier.  (  Mornac  , 
sur  le  §.  derniea-  de  la  loi  19,  D.  AEiJil.  éd.).  Le  même  délai  s'appliquoit 
en  matière  de  vente  de  boeufs  ,  vaches,  et  autres  bestiaux.  Il  y  a  plusieui's 
^rrêls^d_e  règlement  rendus  à  ce  sujet.      --  .r*v 

Parmi  nous,  un  cheval  qui  est  borgne  ne  donne  pas  lieu  ,  pour  ce  dé- A 
faut,  à  l'action  redhibitoire,  parceque  ce  vice  est  mis  au  nombre  des  1 
défauts  apparens.  ^  .  ^^ 

"*"Lcs    marcliauds     cl  autres    gens   de    mclLcr  ,    dit    Ferrière  ,    sont 


Liv.  V,  Chap.  VII.  De  la  Garantie.  33 

obliges,    pour  la  garantie   naturelle,  à   ce   que  les  marchandises  qu'ils 
vendent  soient  loyales  et  marchandes,  conformément  à  leurs  staluti^. 

L'action  en  garantie,  pour  vices, redhibitoirts ,  n'a  pas  lieu  dans  les 
ventes  fuites  par  autorité  de  justice.  (Art.   16.1.9  du  C.  N. ) 

De  la  Garantie  com'entionnellc. 

La  garantie  est  de  la  nature  du  contrat  de  vente,  et  non  de  son  es- 
sence. Le  contrat  de  vente  produit  de  plein  droit  la  garantie;  mais  il 
peut  subsister  sans  elle. 

La  garanlie  n'intéresse  que  des  particuliers,  et  non  le  public  j  les  parti- 
culiers qu'elle  intéresse  peuvent  donc  y  déroger. 

On  peut  étendre  ou  diminuer  ses  engagemens  naturels,  toutes  les  fois 
que  cela  ne  blesse  point  l'intérêt  public ,  ni  les  bonnes  moeurs. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  on  peut  convenir  que  le  vendeur  ne  sera 
point  garant  de  la  chose  vendue ,  comme  on  ]ieut,  par  la  convention, 
augmenter  ou  diminuer  la  garanlie  de  droit.  (  Arl.  16:^7  du  C.  N.  ) 

Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie  ,  il 
demeure  cependant  tenu  de  celle  qui  resuite  d'uu  fait  qui  lui  est  per- 
sonnel :  toute  convention  oontraiie  est  nulle  (art.  1628  du  C.  N. ).  Celte 
disjiosition  esl  fonilée  sur  l'équité  naturelle  et  sur  l'intérêt  des  bonnes 
mœurs  ,  qui  ne  permettent  pas  qu'un  vendeur  puisse  proliter  de  sa  pro- 
pre fraude,  et  se  reserxer  de  manquer  à  sa  foi. 

On  repiite  faits  personnels  au  vendeur,  non  seulement  ses  propres 
faits,  mais  encore  ceux  des  personnes  dont  il  est  héritier,  ou  auxquelles 
il  a  succède  à  litre  universel. 

Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non  garantie  ,  le  vendeur  est  tenu  , 
lorsque  l'éviction  survient ,  de  restituer  le  prix,  à  moins  (|ue  raccjuéreur 
n'ait  connu  ,  lors  delà  vente,  le  danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait  acheté 
à  ses  risques  et  périls  (arl.  162g  du  C.  N.).  C^tle  restitution  ne  peut  s'en- 
tendre que  du  cas  d'éviction  pour  fait  d'autrui,  puisque  le  vendeur  est 
toujours  garant,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  ,  de  ses  faits  per- 
sonnels. 

Quand  l'acquéreur  connoissoit,  lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'évic- 
tion pour  un  certain  fait  d'autrui,  ou  quand  il  a  acheté,  a  ses  risques  et 
périls  ,  on  présume  qu'd  a  pris  le  danger  en  considération  dans  la  fixalioa 
du  prix.  C'est  une  sorte  de  contrat  aléatoire  qu'il  a  fuit.  Le  danger  de 
l'éviction  est  balancé  par  l'avantage  d'avoir  paye  un  moindre  prix. 

Ainsi  l'on  voit  que,  borslcs  cas  du  danger  prévu  par  l'acquéreur,  et 
d'une  acquisition  stipulée  faite  à  ses  risques  et  périls,  la  clause  de  non 
garantie  ne  fait  que  le  priver  du  droit  de  demander  des  dommages  et 
intérêts ,  ou  autre  chose  que  la  simple  re^tltution  de  son  prix.  La  bonne 
foi  ne  permet  ]ias  que  l'acheteur  perde  la  chose,  et  (|ue  le  vendeur  eu 
retienne  le  prix  (  L.  11,  §.  18,  U.  de  ad.  cm/f.).  Tout  ceci  est  conforme  à 
l'ancienne  juris])rudence. 

La  stipulation  de  non  garantie  a  donc  le  même  effet  que  les  clauses 
par  Ksr|uclles  on  convient  ((ue  l'acquéreur  ne  sera  ])oint  garant  des  faits 
d'autrui,  mais  seulemeut  de  ses  faits  personnels;  qu'il  uc  restituera  que 
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le  prix  en  cas   d'éviction  ,  et  ne  paiera  point  les  dommages  et  iulérêls. 

Quelquefois  on  ne  fait  que  restreindre  la  gai'antie  de  droit,  sans  l'ex- 
clure totalemeuf. 

Ainsi,  les  parties  conviennent  que  le  vendeur  ne  sera  point  garant  de 
/e//d  cause  d'éviction.  On  demande  quel  sera  l'effet  de  cette  convention, 
et  si  elle  prive  l'acquéreur  du  droit  de  répéter  le  y)rix  en  cas  d'éviction, 
pour  la  cause  désignée  au  contrat.  Avant  le  Code  Napoléon,  ])lusieurs 
auteurs  avoient  peusé  qu'une  semblable  clause  ne  privoit  l'acquéreur 
que  de  son  action  en  dommages  et  intérêts,  et  que  le  vendeur  devoit 
toujours  restituer  le  prix.  Voyez  Ronsseavxd ,  au  vû.ol  éviction ,  n".  6  ; 
Boutaric, //zj//f.,  p.  482  ;  Vinnius,  Partit,  jiir. ,  p.  iSg.  D'autres  inter- 
prètes du  droit  soutenoient,  au  contraire,  que  lorsqu'une  espèce  particu- 
lière d'éviction  avoit  été  prévue,  l'acheteur  dépossédé  par  cette  espèce 
particulière  d'éviction  ne  pouvoit  pas  même  répéter  le  pris  ,  et  ils  se 
i'ondoieut  sur  la  loi  6g,  D.  De  evict.  Brunemann,  sur  la  même  loi,  re- 
jette cette  opinion,  et  Polhier  se  range  à  son  avis,  n°.  i85  ,  Traité  dit 
contrat  de  vente. 

Je  crois  que,  dans  le  nouveau  droit,  il  faut  distinguer  :  ou  la  cause 
d'éviction  a  été  déterminée  assez  spécialement  pour  faire  connoitre  à 
l'acquéreur  le  danger  deTéviction;  ou  elle  n'a  élé  déterminée  que  d'une 
manière  génei'aie,  en  telle  sorte  que  l'acquéreur  n'a  pas  connu  précisé- 
ment le  danger  de  l'éviction. 

Dans  le  premier  cas,  le  vendeur  pourra  évidemment  réclamer  le  bé- 
néfice de  l'article  162g  ;  si ,  par  exemple  ,  on  a  signalé  dans  le  contrat  de 
"vente  l'existence  d'un  procès  au  sujet  du  bien  vendu,  ou  un  défaut  de 
formalité  dans  les  transmissions  précédentes,  qui  en  rende  la  validité 
incertaine,  et  qu'il  ait  été  convenu  que  le  vendeur  ne  seroit  point  garant 
de  l'éviction  que  pourroit  causer  ce  procès,  ou  ce  défaut  de  formalité; 
il  est  bien  clair  qu'alors  le  danger  de  l'éviction  a  été  assez  connu  de  l'ac- 
quéreur, pour  qu'aux  termes  de  l'article  162g  du  Code  Napoléon  ,  il  ne 
puisse  répeter  le  prix  en  cas  d'éviction. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  restitution  du  prix  lui  sera  duc, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  expressément  qu'il  achcloit  à  ses  risques  et 
périls,  quant  au  genre  d'éviction  prévu.  Ainsi,  il  a  été  convenu  que  le 
vendeur  ne  seroit  point  garant  des  demandes  en  déclaration  d'hypo- 
ibèques,  ou  autres  poursuites  qui  seroient  faites  par  des  créanciers  hy- 
pothécaires des  anciens  propriétaires,  autres  que  le  vendeur.  Si  l'acqué- 
reur ignoroit  les  hypothèques  existantes  sur  les  précédens  propriétaires, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  connoissoit  le  danger  de  l'éviction  ;  il  ne 
perdra  donc,  par  cette  clause,  que  son  action  en  dommages  et  inté- 
rêts, à  raison  de  ces  hypothèques  ,  et  non  son  action  en  restitution  de 
prix,  à  moins,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  risques 
et  périls. 

Ceci  fait  voir  combien  il  importe  d'être  clair  dans  la  rédaction  des 
clauses  du  contrat  relatives  à  l'exclusion  de  garantie.  Si  le  vendeur  veut 
exclure  de  la  garantie  \\\\*i  cause  générale  d'éviction  ,  de  manière  à  n'être 
pas  teou  à  la  reslltulion  du  prix  pour  celle  cause  prévue  ,  il  doil  avoir 
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soin  de  stipuler  quVi  cet  égard  la  vente  est  faite  aux  risques  et  périls 
de  l'acquéreur  ;  ajoulcr  même  pour  motif,  que  la  cause  prévue  d'évic- 
tion est  entrée  en  considération  dans  la  fixation  du  prix. 

Quoiqu'un  immeuble  soit  vendu  tel  qitil  existe  ou  tel  qu'il  se  poursuit 
et  comporte ,  ou  ainsi  que  le  vendeur  en  a  joui  ou  a  eu  droit  d'en, 
jouir ,  avec  les  droits  et  charges  qui  y  sont  attachés  ,  ces  expressions  et 
autres  semblables  n^empécljcnt  pas  que  le  vendeur  ne  soit  f^arant  des 
servitudes  cacliées  et  des  charges  ignorées  de  l'acquéreur,  mais  connues 
du  vendeur  qui  ne  les  a  pas  déclarées.  Le  défaut  de  déclaration  du  ven- 
deur, à  l'égard  de  ces  servitudes  et  de  ces  charges  cachées,  est  léputé 
un  dol  qui  le  prive  du  bénéfice  de  la  clause. 

D'autres  fois,  les  parties  ajoutent  à  la  garantie  de  droit;  et  elles  le 
peuvent  de  trois  manières,  savoir: 

1°.  En  ajoutant  aux  causes  d'évictions  ou  de  troubles  ou  aux  chaiges 
et  défauts  compris  dans  la  garantie  de  droit,  d'autres  causes,  charges  ou 
défauts  dont  le  vendeur  se  leud  garant,  quoique  la  loi  ou  le  droit  ne  l'y 
obligent  pas; 

2'^.  En  augmentant  les  répétitions  ou  indemnités  dont  il  est  tenu  sui- 
vant la  loi  ou  le  droit; 

'6"^.  Eu  étendant  les  délais  pendant  lesquels  il  sera  garant, 

La  troisième  manière  n'a  pas  d'autres  bornes  que  celles  de  la  prescrip- 
tion. Ainsi,  on  ne  pourroit  pas  convenir  que  l'action  en  garantie  ne  sera 
jamais  prescrite  ou  ne  se  prescrira  que  par  un  certain  délai  plus  long 
que  celui  qui  est  fivé  par  les  lois;  car  on  ue  peut  pas  renoncer  d'avance 
à  la  prescription,  et  ce  seroit  y  renoncer  d'avance,  que  de  stipuler  une 
semblable  clause.  Mais  il  est  à  remarquer  que  le  temps  pour  prescrire 
l'action  en  garantie  ne  court  que  du  jour  où  le  trouble  a  commencé,  où 
le  défaut  a  été  découvert.  Ou  peut  donc  prolonger  le  délai  de  la  garantie 
pour  tout  le  temps  qui  précède  le  trouble  ou  la  découverte  du  défaut, 
et  pour  le  temps  qui  s'écoule  ensuite  jusqu'à  l'accomplissement  de  la 
prescription. 

La  seconde  manière  d'ajouter  à  la  garantie  est  bornée  par  la  présomp- 
tion des  avantages  déguises,  f]ui  tendroieut  à  entamer  les  réserves  lé- 
gales, ou  à  éluder  les  prohibitions  de  dispositions  gratuites,  ou  à  en- 
freindre les  lois  prohibitives  de  l'usure.  Voyez  l'article  ii53  du  Code 
^Napoléon.  Je  ne  vois  pas  d'autres  limites  possibles  dans  les  stipulations 
d'indemnité,  si  ce  n'est  pour  celles  qui  choqueroient  trop  fortement  la 
raison  et  l'équité,  comme  s'il  avoit  été  stipulé  une  indemnité  exorbitante 
]>our  lui  dommage  très  léger.  11  me  semble  que  le  juge  pourroit  la  réduire, 
nonobstant  l'article  ii52.  Elle  seroit  alors  léputée  un  acte  de  démence. 

Quant  à  la  premièie  manière  d'ajouter  à  la  garantie  de  droit  ,  elle  re- 
çoit aussi  ([uelques  limites. 

Quoique  la  chose  soit  aux  risques  de  l'acheteur,  à  compter  du  jour  de 
la  vente,  le  vendeur  peut  se  rendre  garant  de  la  ])erle  qui  surviendra, 
même  par  cas  foi  luit  ou  force  majeure  ,  avant  la  délivrance. 

Quoique  le  vendeur  ne  soit  point  tenu  d'indemniser  l'acquéreur  de  la 
perle  qu'il  pourra  éprouver  }>ar  les  faits  du  priuecsil  peut  cependant 
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l'en  g.-irantir.  Cette  stipulation  étoit  réputée  valable  dans  l'ancienae  ju- 
risprudence. Elle  avoit  lieu  quelquefois  dans  les  ventes  de  rentes  ou  autres 
créances  sur  le  gouvernement  ;  et  elle  produisoit  cet  effet,  que,  si  quelque 
ëdit  venoit  à  réduire  ou  à  éteindre  la  renie  ou  créance  vendue,  le  ven- 
deur étoit  tenu  d'indemniser  l'acquéreur  de  la  perte  qu'il  en  souffroit. 
Un  arrêt  rendu  parla  cour  d'appel  de  Paris,  le  28  janvier  1806,  rap- 
porté au  Journal  de  la  jurisprudence  du  Code  INapoleon,  tome  6,  p.  478, 
adonnélieu  de  douter  si,  dans  le  nouveau  droit,  une  semblable  stipula- 
tion étoit  licite.  Voici  l'espèce.  Leviant  avoit  vendu  à  Blondeau  un  im- 
meuble national ,  et  s'éloit  rendu  garant  envers  lui  de  tous  troubles  et 
évictions  provenant  de  ses  faits,  de  ceux  de  ses  auteurs,  même  de  ceux 
du  gous'ernemeni ,  soit  pour  appel  de  fonds ,  soit  pour  droit  de  Confirma- 
tion et  autres  ^  sons  ttlle  dénomination  que  ce  fût,  à  cause  de  la  na- 
ture du  bien  qui  étoit  national.  Une  partie  du  pri^  fut  déposée  entre  les 
mains  d'un  notaire,  pour  être  employée  au  paiement  d'une  autre  acqui- 
sition que  Levianl  projetoit  de  faire;  et  il  etoit  convenu  que,  lors  de  ce 
paiement  ,  il  seroit  fait  déclaration  de  l'origine  des  deniers  pour  opérer 
subrogation  en  faveur  de  Blondeaii ,  qui,  en  conséquence,  etoit  autorisé 
à  prendre  inscription  pour  sûreté  de  sa  garantie  sur  le  bien  ainsi  acquis 
par  Leviint.  Celui-ci  demnideen  justice  que  la  somme  dé|iosée  lui  soit 
remise,  attendu  iju'il  ne  s'est  trouvé  aucune  inscrij^tion  sur  la  vente  par 
lui  faite  à  Blondeau,  et  que  la  clause  de  garantie  des  faits  du  gouver- 
nement est  illicite  et  nulle.  Un  jugement  est  rendu  eu  première  instance 
par  le  tribunal  de  Pontoise,  qui  regarde  comme  non  ésrite  la  clause  de 
garantie  des  faits  du  gouvernement,  et  autorise  le  vendeur  à  retirer  les 
ion  Is  déposés.  Voyez  les  motifs  de  ce  jugement  au  Journal  du  Palais, 
p.  491  ,  premier  semestre  de  l'an  12.  L'ac([uéreur  interjette  appel ,  et  la 
coui-  d'appel  de  Paris  confirme ,  par  l'arrêt  ci-dessus  cité,  le  jugement 
de  piemière  instance.  Le  motif  a  été  que  la  clause  dont  il  s'aglssoit  étoit 
manifestement  contraire  aux  dispositions  de  la  loi,  qui  a  déclaré  que 
l'acquéreur  légitime  de  biens  nationaux  légalement  vendus  ne  peut  eu 
êlre  dépossédé,  et  que  cette  clause  dérogatoire  à  une  loi  intéressant  l'ordre 
public  ,  devoit  être  réputée  non  écrite. 

On  voit  que  la  question  n'a  été  jugée  qu'à  l'égard  des  ventes  de  biens 
nationaux;  mais  il  i-este  à  examiner  si  celte  jurisprudence  doit  s'appli- 
quer à  toute  autre  espèce  de  vente  ou  de  transport.  D'abord  on  romar- 
qucia  qu'à  l'égard  des  biens  nationaux,  il  y  avoit  une  disposition  ex- 
presse de  droit  public  ;  l'art.  64  de  la  loi  constitutionnelle  de  l'an  8  ,  qui , 
en  garantissant  les  accpiisltions  de  ces  sortes  de  biens,  autorlsoit  à  juger, 
comme  l'a  fait  la  cour  d'appel  de  Paris.  Cette  disposition  étant  particu- 
lière à  un  certain  genre  de  biens,  on  n'en  peut  rigoureusement  rien 
conclure  pour  les  autres  choses  vénales  ;  en  sorte  qu'à  l'égard  de  celles- 
ci  ,  les  principes  du  droit  commun  restent  les  mêmes,  et  continuent  de 
les  régir. 

Or,  suivant  le  droit  commun    de    toutes   les  nations,    suivant  notre 
droit  anciou  ,  qui  n'a  été  remplacé  à  cet  égard  par  aucune   autre  règle 
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générale,  les  faits  du  prince  ou  du  gouvernement  ont  toujours  été'  mis 
au  rang  des  forces  majeures  ,  dont  on  n'est  pas  garant  de  plein  droit ,  mais 
dont  ou  peut  se  rendre  garant.  La  stipulation  de  celte  sorte  de  garantie 
n'est  poiut ,  en  général,  regardée  comme  injurieuse  ]KKir  le  prince  ou  le 
gouvernement,  ni  comme  tendant  à  altérer  la  conliance  qu'on  lui  doit. 
Elle  ne  prend  l'un  ou  l'autre  de  ces  caraclcres  ,  que,  lorsqu'au  lieu  d'être 
conçue  eu  termes  généraux  ,  elle  est  rédigée  de  manière  à  pouvoir  s'ap- 
quer  plus  particulièrement  à  la  personne  du  pnnce  régnant  ou  à  la  dy- 
nastie, qu'à  ses  successeurs  et  aux  autres  dynasties,  ou  lorsqu'elle  porte 
par  ses  expressions  sur  certaines  circonstances  ou  certains  objets,  dont 
la  seule  indication  peut  pi'oduire  l'effet  que  uous  disons. 

Ainsi  celui  qui  vend  une  créance  sur  le  gouvernement  peut  valable- 
ment stipuler,  en  termes  généraux,  la  garantie  des  faits  du  prince. 

La  clause  de  garantie  de  tous  troubles  et  é>,iC[ions  généralement  quel- 
conques ,  n'emporte  pas  la  garantie  pour  les  pures  voies  de  fait,  ni  pour 
les  cas  fortuits,  ni  pour  les  faits  du  prince.  Le  vendeur  n'est  garant  de 
ces  sortes  de  troubles  ,  qu'autant  qu'il  s'y  est  expressément  obligé. 


CHAPITRE     VII  L 

De  VohligaLîon  de  payer  le  prix  ^  et,  dans  certains  cas,  les  intérêts  du 

Prix, 

La  principale  obligation  de  Tacheteur  est  de  payer  le  prix  au  jour  et  au 
lieu  réglés  pour  la  vente.  (Art.  i65o  du  C.  N.) 

S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  vente  ,  l'acheteur  doit  payer 
au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance.  (  Art.  i65iduC.  IN.) 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas,  dans  toute  la  rigueur,  aux  ventes 
d'immeubles.  Quand  le  jour  du  paiement  n'a  point  été  convenu  ,  le  juge, 
avant  de  condamner  l'acquéreur  à  payer,  lui  accorde  ordinairement ,  et 
eu  vertu  de  l'art.  i653  du  Code  ]Napoléoa  ,1e  temps  nécessaire  pour  pur- 
l^er  les  hypothèques;  car,  jusque-là,  il  a  un  juste  sujet  de  craindre 
d'être  troublé.  Ployez  ce  qui  a  été  dit  au  chapitre  précédent ,  de  la  ga- 
rantie des  évictions. 

Quoique  depuis  la  vente,  la  chose  ait  cessé  de  pouvoir  être  livrée,  si  ce 
n'est  pas  par  la  faute  du  vendeur,  et  s'il  n'avoit  pas  au))aravant  été  mis  eu 
demeure  delà  livrer,  il  n'a  pas  moins  droit  de  se  faire  payer  le  prix.  L'im- 
possibilité de  livrer  survenue  postérieurement  à  la  vente  par  un  cas  for- 
tuit ,  l'affraijchit  de  sou  obligation  de  délivrance  ,  quand  il  n'a  pas  été  mis 
€u  demeure  avant  l'impossibilité  survenue. 

Si  l'acheteur  est  troublé  ,  ou  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par 
une  action  ,  soit  hypothécaire  ,  soit  en  revendication  ,  il  peut  suspendre 
le  paiement  du  prix,  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble  , 
si  mieux  n'aime  celui  -  ci  donner  caution  ,  ou  à  moins  qu'il  n'ait  été  sti- 
pulé que  ,  nonobstant  le  trouble,  l'acheteur  paiera.  (,  Art.  iG53  du  C.  ]N.) 

Selon  l'ancieuQe  jurisprudence  ,  la  crainte  du  trouble  ne  sufhsoit  pas 
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poui'  que  l'acqueieur  pîit  siispenJre  le  paiement  du  prix;  il  falloit  qu'il 
y  tût  trouble  rëe).  (  L.  24,  C.  ZJe  e^/c^  ;  Polhier  ,  Traité  du  conlrat  de 
n^ente ,  n°.  280;  Despeisses,  de  l'achat ,  sect.  4,  u°.  i).  La  laison  de  cette 
difléience  entre  l'ancien  droit  et  le  droit  nouveau,  est  qu'autrefois  l'on 
]iouToit  vendre  la  chose  d'autrui,  et  qn'aujourd'hui  on  ne  le  peut. 

L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jusqu'au  ])aiemeul  du  ca- 
J)ilal  ,  dans  les  trois  cas  suivans  : 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 

Si  la  chose  vendue  produit  des  fruits  ou  autres  revenus; 

Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la  sommation.  (Art. 
) 652  du  C.  N.  ) 

Trayez  ce  qui  a  été  dit  chap.  LI ,  liv.  II ,  Des  intérêts  dus  pour  prix  de 
'vente  immobilière. 

Si ,  par  le  contrat  de  vente, le  vendeur  a  accordé  un  délai  pour  le  ]iaie- 
ment  du  prix  ,  sans  s'expliquer  sur  les  iiitéicls  pendant  ce  délai,  les  iuté- 
3  êts  courent-ils  de  plein  droit  à  compter  du  jour  oii  l'acquéreur  a  perçu 
les  fruits  de  la  chose  vendue?  Pothier  dit  qu'on  decidoit  communément 
que  l'acheleur  ne  devoit  pas  d'inlérèts  pendant  le  temps  du  ttrme.  Il  cite 
à  ce  sujet  Fachin ,  Controv.  11 ,  82 ,  et  Covarruvias ,  T-^ar.  resol.,  111,4, 
qui  le  décident  en  termes  formels  ,  ou  plutôt  le  supposent ,  et  n'en  font 
pas  même  de  question.  M.  de  Maleville  ,  en  reconnoissant  que  l'article  i652 
de  notre  Code  semble  ne  s'appliquer  qu'au  cas  où  il  n'a  pas  été  donné 
de  terme  pour  le  paiement,  croit  que,  si  la  chose  vendue  et  livrée  pro- 
duit des  fruits  ou  autres  revenus,  les  intérêts  doivent  courir  de  plein  di  oit. 

Comme  la  disposition  du  Code  paroîl  avoir  été  puisée  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  il  me  semble  qu'on  doit  encore  observer  aujourd'hui  ce 
qui  etoit  observé  autrefois  à  cet  oj^ard.  11  est  naturel  de  penser  cjue  si  le 
vendeur  a  donné  un  délai  pour  le  paiement,  et  a  consenti  néanmoins  que 
l'acquéreur  entrât  auparavant  en  jouissance,  c'est  que  le  prix  a  été  fixé 
<n  considération  de  ces  deux  conditions,  et  que  la  jouissance  antérieure 
au  jour  du  terme  a  été  achetée  avec  le  fonds,  moyennant  un  seul  prix. 

Si  le  terme  n'etoit  accordé  que  par  une  convention  postérieure  à  la 
vente,  il  n'empécheroit  posles  intérêts  de  courir;  cesiuléréls  ayant  déjà 
été  acquis  par  la  nature  du  contrat,  on  ne  doit  |)as  présumer  facilement 
(que  le  vendeur  a  entendu  y  renoncer. 

Mais  si  le  terme  étoit  accordé  par  une  disposition  testamentaire  du  ven- 
deur, il  y  auroit  lieu  de  présumer  que  c'est  à  litre  de  libéralité  que  le 
temps  a  été  accordé  ,  et  en  conséquence  il  suspendroit  le  cours  des  in- 
térèts.  (  T-'ayez,  Pothier,  Uq.  287  et  288. 

Je  traiterai  de  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du 
prix  dans  le  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE     IX. 

De  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du 
Prix ,  et  de  la  clause  quon  nomme  Pacte  coramissoire. 

Indépendamment  des  causes  générales  qui  peuvent  annulîcr  ou  faire 
anuuller  la  vente  comme  tout  autre  conlr;it,  il  v  a  tles  causes  tle  nullité 
ou  de  résolution  qui  s'appliquent  plus  particulièrement  à  la  vente,  telles 
que  le  défaut  de  paiement  du  prix,  la  facullé  de  rachat  ou  de  réméré, 
et  la  lésion  d'outre  les  sept  douzièmes. 

Suivant  le  droit  romain,  le  seul  retard  dans  le  paiement  du  prix  ne 
donnoit  pas  au  vendeur  le  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat; 
il  ne  pouvoit  que  poursuivre  l'acquéreur  en  paiement.  (L.  8,  C.  De 
Contr.  emp.,  et  L.  14,  C.  De  Resc.  vend.) 

Cette  jurisprudence,  qui  fut  aussi  pratiquée  autrefois  en  France, avoit 
déjà  elé  abandonnée  avant  le  Code  Napoléon  ,  comme  occasionnant  au 
vendeur  des  frais  trop  considérables  ;  et  les  tribunaux  admettoient  le  ven- 
deur à  demander  la  résolution  du  contrat  de  vente  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix  ,  quoique  celte  peine  n'eût  point  été  stipulée  lors  de  la  vente. 

Cette  dernière  jurisprudence  a  été  maintenue  par  notre  Code.  Si  l'ache- 
teur ne  paye  pas  le  prix  ,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la 
vente.  (Ait  iCô^.  du  C.  jN.) 

Il  est  juste  que,  dans  un  contrat  parfaitement  syoallagmatique ,  lors- 

au'une  des  parties  manque  à  son  engafjement  principal ,  l'autre  partie  soit 
eliée  du  sien. 

En  matière  de  vente  d'Immeubles ,  il  y  a  une  grande  différence  entre 
l'effet  de  cette  demande  foimée  par  le  vendeur  en  vertu  de  la  loi  seule  , 
et  l'effet  d'une  demande  semblable  formée  en  vertu  d'une  stipulation  ex- 
presse insérée  au  contrat  de  vente. 

La  demande  formée  en  vertu  de  la  loi  seule  n'oblige  le  juge  à  pro- 
noncer de  suite  la  resolution  d'une  vente  d'immeuble ,  que  lorsque  le  ven- 
deur est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix.  Si  ce  danger  n'existe  pas, 
le  juge  peut  accorder  à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant 
les  circonstances,  La  loi  à\l  peut  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  est  pas  obligé. 
Celte  disposition  facultative  donne  au  juge  le  moyen  de  prononcer  de 
suite  la  résolution,  si  l'existence  du  danger  n'étant  pas  parfaitement  dé- 
montrée, il  craint  cependant  que  le  danger  n'existe.  Sitôt  que  le  délai 
accorde  par  le  jug^;  est  passe  sans  que  l'acquéreur  ait  paye,  le  juge  doit 
prononcer  la  résolution  de  la  vente;  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'accor- 
der un  second  délai. 

La  clause  par  la((uelle  les  parties  conviennent  que,  faute  du  paiement 
du  piix  dans  le  temps  convenu,  la  vente  sera  résolue,  s'appelle  en  droit 
Pacte  commissaire,  t.lle  est  souvent  désignée,  dans  le  droit  romain  ,  sous 
le  nom  de  Lex  coinmissoria. 

Le  pacte  coinmisioue  avoit,  chez  les  Romains,  cet  effet,  que  le  seul 
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défaut  Je  paiment  dansle  temps  convenu  opéroit  la  résolution  de  la  vente. 
11  u'cloil  besoin  ui  d'un  jui^cmeut,  ni  même  d'une  sommation  ponr  qu'elle 
eût  lieu.  Les  oilres  de  paiement  faites  après  l'expiration  du  terme,  etoient 
impuissantes  pour  rempécher;mais  d  falloilqne  le  vcnileur  n'eût  apporté 
aiieun  obstacle  au  ])aiemeut  (  L.  8  ,  D.  De  leg.  Comni.^.  Il  falloit  encor« 
qu'il  voulîit  user  de  ce  pacte;  car,  ce  pacte  ayant  été  établi  en  sa  faveur, 
lui  seul  avoîl  droit  d'eu  réclamer  le  bénéfice.  (L.  3  ,  D.  De  leg.  comm.") 

Dans  l'àncienue  jurisprudence  française  ,  le  pacte  commissoire  ne  don- 
noit  au  vendeur  qu'une  action  pour  demander  la  résolution  de  la  vente, 
faute  de  paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu.  La  résolution  n'etoit 
irrévocablement  opérée  que  par  la  sentence  qui  la  prononçoit.  Jusqu'à 
cette  sentence,  l'acquéreur  pouvoit,  en  payant,  empécber  cette  résolution. 

Par  le  nouveau  droit,  l'acquéreur  d'un  immeuble  est  admis,  nonobs- 
tant le  pacte  commissoire,  à  payer  le  pris,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en 
demeure  par  une  sommation  ;  mais  après  cette  sommation,  le  juge  ne  peut 
j)as  lui  accorder  de  délai;  il  doit  [  ronoucer  la  resolution  demandée  en 
vertu  du  pacte  commisH)ire  inséré  au  contrat  de  vente  (art.  i656  du 
C.  N.  ).  C'est  la  différence  que  je  vonlois  faire  remarquer  tout-à  l'heure 
entre  la  demande  formée  eu  vertu  de  laloi  seule,  et  celle  formée  en  vertu 
de  la  stipulation. 

Pour  que  le  pacte  commissoire  ait  cet  effet,  est-il  nécessaire  que  les 
contractans  se  soient  servi  de  celte  expression  ,  la  i'ente  sera  résolue  de 
plein  droit;  ou  sufill-il  qu'il  aient  dit  ,  la  vente  sera  résolue  ^  ou  qu'ils  se 
soient  servis  de  termes  équivalens,  comme  de  ceux  ci  ,  le  vendeur  ren- 
trera dans  la  propriété  de  la  chose  vendue  ,  etc.  ?  Les  termes  en  cette  ma- 
tière ne  sont  pas  sacramentels;  il  suffit  que  les  parties  aient  nettement 
exprimé  leur  volonté,  pour  qu'elle  soit  exécutée.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle i656  ,  n'est  pas  une  exception  au  droit  commun.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  ne  doit  pas  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre;  elle  n'est  qu'une 
conséquence  de  cette  règle  générale  ,  que  la  peine  stipulée  doit  être  pro- 
noncée quand  elle  est  encourue  et  demandée, si  elle  n'a  rien  de  contraire 
aux  lois,  aux  bonnes  moeurs,  ou  à  la  raison  :  elle  découle  aussi  de  cette 
disposition  de  l'article  1 1 34 ,  que  les  conventions  légalement  formées  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Dire  que  la  vente  sera  résolue 
de  ])leiu  droit,  ou  dire  seulement  qu'elle  sera  résolue,  c'est  toujours  ex- 
primer le  vœu  que  la  résolution  ait  lieu  dans  le  cas  prévu.  Or,  ce  voeu 
étant  insère  dans  le  contrat  de  vente,  il  en  est  une  des  conditions;  et  il 
ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  juge  d'eu  empêcher  l'accomplissement. 
Ces  mots,  de  plein  droit.,  ne  font  qu'énoncer  plus  clairement  la  pensée  ; 
ils  ne  font  qu'e\))rimer  l'effet  qu'aura  la  convention  de  résolution.  Qui 
pourra  nier  qu'une  convention  licite  doive  toujours  avoir  son  ettet  na- 
turel ,  c'est-à-dire  être  exécutée,  soilque  cet  effet  y  soit  ou  nonexjnimé? 
La  loi  eu  se  servant  de  ces  mots  ,  résolue  de  plein  droit ,  ne  s'est  pas  pro- 
pose autre  chose  que  île  donurer  pour  exemple  du  pacte  commissoire  la 
formule  la  plus  usitée.  11  faut  doue  couçlurc  (^ue  toute  autre  formule 
produiroil  le  moine  effet. 
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Si  le  pacle  conimissoiie  u'ëtoit  pas  contcuii  dans  la  vente  même  , 
ma;-;  qu'il  eût  été  t'ait  poslériuiuement ,  il  ne  seioit  pas  réputé  une  des 
C()uditi(His  Je  la  vente;  et  le  juge  pourioit  accordei-  un  nouveau  délai. 
Il  t'audroit  y  a})])llc|uer,  non  l'article  iGiJG,  mais  l'article  iG55  du  Code 
INapoleon.  Cela  rcsiille  d'aileurs  du  comnieucement  de  l'article  iG56  , 
ainsi  conçu  :  S'il  a  elé  stipulé  ,  lors  de  la  vente  d'immeubles  ,  etc. 

En  matière  de  vente  de  denrées  et  elfets  mobiliers ,  la  l'esolution  de  la 
vente  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation,  au  profit  du  vendeur, 
après  l'expii  ation  du  terme  convenu  pour  le  retirement  (  art.  iGSy  du 
C.  N.  )  Ainsi j  il  est  inutile  de  stipuler  le  pacte  commissoire  dans  les 
ventes  d'effets  mobiliers.  La  loi  n'est  si  rigoureuse  jiour  l'exécution 
de  ces  soi  tes  de  ventes,  que  parceque  les  choses  qui  en  font  l'objet ,  sont 
susce|)tibles  de  varier  considérablement  de  ])rix  en  peu  d'iuslans ,  et  que 
le  moindre  retard  pourroit  causer  au  vendeur  un  préjudice  irréparable. 
Le  vendeur  peut,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  opter  entre  le  droit  Je 
demander  la  résolution  de  la  vente  ,  et  celui  de  poursuivre  le  paiement  du 
prix;  mais  sitôt  qu'il  a  oj  té  jiour  l'un,  il  est  réputé  avoir  renoncé  à 
l'autre  ,  soit  que  le  droit  de  demander  la  résolution  résulte  de  la  loi  seule 
ou  d'un  joacte  commissoire  (L.  4,  §.  2,  D.  De  Icg.  coinm.  )  f^ojezce  , 
qui  a  été  dit,  p.  21G  et  217,  tom.  i  ,  sur  les  obligations  primitives  et  secon- 
daires. 11  en  seroit  autrement  s'il  avoil  été  stipule  que  les  poursuites  qui 
seroicnt  faites  par  le  vendeur  pour  obtenir  le  paiement  du  prix  ,  et  les 
condamnations  même  qui  les  auroient  suivies  ,  ne  le  priveroient  pas  du 
droit  de  demander  ultérieurement,  si  bon  lui  sembloit ,  la  résolution 
de  la  vente  pour  défaut  de  paiement.  Cette  clause  et  toutes  autres  équi- 
valentes doivent  recevoir  leur  exécution. 

La  simple  sommation  de  payer  n'est  point  une  option.  Elle  n'a  pour 
objet  que  de  constituer  l'acheteur  en  demeure  ,  s'il  ne  paie  paF.  Il  faut 
dire  la  même  chose  d'un  commandement  fait  en  vertu  de  la  grosse  du 
contrat  de  vente.  L'effet  principal  de  la  résolution  du  conîrat  |)rononcée 
pour  défaut  de  piiemeut  du  prix,  est  le  même  que  l'effet  de  la  résolu- 
tion dont  il  a  ele  ])ar]é  au  chapitre  XXXV  du  livre  11  ,  au  sujet  de  la 
condition  résolutoire. 

L'acheteur  doit  rendre  avec  la  cliose  les  fruits  qu'il  a  perçus  (L.  5,  D. 
De  Icg  conun.  ).  Il  ne  seioit  pas  juste  qu'il  eût  joui  tout  à-la-fois  et  de 
la  chose  et  du  prix.  S'il  a  ])iiyé  une  partie  du  piix,  11  ne  doit  rendre 
les  fruits  qu'à  proportion  de  <c  qui  icste  à  pajer.  Ainsi,  l'acquéreur 
qui  auroit  paye  le  qu.tit  du  prix,  ne  seroit  tenu  de  restituer  que  les  trois 
quarts  des  iruils.  Lorsqu'il  a  été  convenu,  qu'en  cas  de  lesolulion, 
le  vendeur  rctleudroll,  à  titre  d'indemnité  ou  de  dommages  et  iuteièts 
ce  qu'il  auroit  touché  du  prix,  il  ne  peut  demander  la  restitution  des 
fruits,  parcequ'il  est  réputé  avoir  fixé  tous  les  dommages  et  Intérêts,  à 
l'indemnité  convenue.  (  Polhier  ,  Traité  du  contrat  de  cew^e,  n".  ^.Gô  , 
46G  et  467.  ) 

L'acheteur  doit  en  oulie  faire  raison  au  vendeur  des  perles  et  détério- 
rations survenues  jiar  sa  faute.  (  Ibidem,  \\°.  4G8.  ) 

De  son  côté,  le  vendeur  doit  rendre  à  l'acheteur  ce  qu'il  en  a  reçu 
T.  2.  '  G  ' 
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pour  la  vente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  couvention  contraire,  Si  cepen- 
dant il  a  reçu  des  arrhes  ,  il  peut  les  retenir  ,  parce(|u'elk's  sont  de  véri- 
tables dommages  et  intérêts  stipulés  pour  le  cas  d'inexécution  de  la 
vente  par  la  volonté  ou  par  la  faute  de  l'acheteur. 

Le  vendeur  doit  aussi  rembourser  les  impenses  nécessaires  que  l'ache- 
teur a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  vendue,  et  lui  payer  ce 
dont  la  chose  est  augmentée  de  valeur  par  les  autres  dépenses  qu'il  y  a 
faites,  ou  souffrir  que  l'acheteur  enlève  ou  retienne  les  aui^raentations 
qu'il  y  a  faites,  et  qui  peuvent  s'ùter  sans  détérioration.  {^Ibidem, 
n\  469.) 

L'acheteur  ne  peut  réclamer  le  remboursement  de  ses  frais  et  loyaux 
coûts;  c'est  une  perte  qu'il  doit  seul  supporter,  comme  ayant,  par  sa 
faute,  donné  lieu  à  la  résolution  du  contrat. 


CHAPITRE    X. 

De  la  faculté  de  Piachat ,  ou  de  la  clause  de  Réméré. 

La  clause  de  réméré  est  une  stipulation  apposée  à  un  contrat  de  vente, 
par  laquelle  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue  moyen- 
nant la  restitution  du  prix  principal ,  et  le  remboursement  des  indem- 
nités de  droit.  Voyez  les  articles  1673  du  C.  N. 

On  appelle  aussi  celte  clause  pacte  de  rachat,  pacte  de  réméré,  et 
quelquefois  yi/c///te'  de  radiât  ou  de  réméré,  quoiijue,  à  pro]n-ement 
parler,  la  faculté  de  rachat  doive  s'entendre  plutôt  du  droit  résultant  de 
la  clause,  que  de  la  clause  même. 

La  clause  de  réméré,  telle  qu'elle  vient  d'être  défuiie,  n'est  pas  une 
simple  promesse  de  revente  et  de  rachat  ;  c'est  une  véritable  condition 
résoluloire.  Le  vendeur  a  pu  ,  lors  de  la  vente,  se  réserver  ce  droit  de 
résolution  ,  et  la  jurisprudence  lui  permet  cette  réserve  ,  pourvu  qu'elle 
soit  apposée  au  contrat  de  vente. 

Si  la  convention  de  rachat  étoit  faite  par  un  acte  postérieur  à  la  vente  , 
elle  ne  pourroit,  sous  aucun  rapport,  être  considérée  comme  une  con- 
dition résolutoire  ;  car  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  parties  de  faire  qu'une 
vente  qui  a  d'abord  été  irrévocable,  ne  l'ait  jamais  été;  que  la  propriété 
n'ait  pas  reposé  toute  entière  en  la  personne  de  l'acquéreur  ,  avec  ce 
raraclèrc  d'irrévocabilité ,  depuis  la  vente  jusqu'à  la  convention  de 
rachat;  que  l'acquéreur  n'ait  pas  eu,  durant  cet  intervalle,  la  faculté 
d'aliéner  et  d'hvpothéquer  l'immeuble  ainsi  vendu.  La  stipulation  delà 
faculté  de  réméré  faite  postérieurement  k  la  vente,  n'est  donc  qu'une 
véritable  promesse  de  revente  et  de  rachat ,  sujette  aux  mêmes  règles 
que  la  promesse  ordinaire  de  vente. 

Il  n'est  pas  contraire  à  la  raison  qu'un  vendeur  se  réserve,  par  un 
acte  séparé  de  la  vente,  mais  fait  en  même  temps  que  la  vente,  la 
faculté  de  la  résoudre  par  le  réméré;  mais  la  jurisprudence  n'accorde 
aucun  effet  à  une  semblable  réserve  vis-à-vis  des  tiers,  que  l'acquéreur 
pourroit  tromper  en  ne  produisant  que  l'acle  de  vente.  Voilà  pourquoi  j'ai 
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défini  la  clause  Je  réméré  une  stipulation  apposée  à  un  contrat  de 
vente,  etc. 

Par  la  même  raison,  on  décide  qu'en  matière  de  mcubks  corporels, 
la  réserve  de  la  faculté  de  réméré  est  sans  aucun  effet  vis-à-vis  des 
tiers. 

Quolqu'en  général  la  loi  n'ait  mis  aucun  terme  aux  conditions  réso- 
lutoires, quoique  la  prescription  même  ne  commence  à  courir,  à  l'égard 
des  créances  qui  dépendent  d'une  condition,  que  du  jour  où  la  condi- 
tion esl  arrivée  (  art.  2267  du  C.  N.  )  ;  cependant ,  comme  l'effet  de  la 
clause  de  réméré  est  de  rendre  incertaine  la  propriété  des  immeubles  , 
la  loi,  par  un  motif  d'intérêt  public,  a  restreint  à  cinq  années  le  terme 
pour  lequel  on  peut  stipuler  la  faculté  de  racbal.  (  Art.  ifiôo  du  C.  N.  ) 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est  réduite  à  ce 
terme.  (  Même  article.  ) 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  moindre,  elle  cesse  à  l'expiration 
du  terme  convenu.  Le  terme  fixé,  dit  l'article  1661 ,  est  de  rigueur ^  et 
ne  peut  être  prolongé  par  le  juge. 

Quand  l'acquéreur,  en  se  réservant  le  droit  de  réméré,  n'a  point  fixe 
Je  temps  pendant  lequel  il  pourroit  l'exercer,  celte  faculté  dure  de  plela 
droit  cinq  années. 

Autrefois,  dans  le  même  cas,  elle  ne  se  prescrivoit  que  par  trente 
ans.  Lois  même  que  le  temps  de  la  faculté  de  rachat  avoit  été  fixé  par 
le  contrat,  le  vendeur  ne  perdoit  pas  celte  faculté  par  le  seul  fait  de 
l'expiraiiou  du  délai  convenu.  Pour  l'en  exclure  entièiement,  il  falloit 
que  l'acquéreur  fît  ordonner  en  justice,  parties  présentes  ou  dûment 
appelées,  que,  faute  parle  vendeur  d'avoir  remboursé  le  prix  dans  le 
temps  convenu ,  l'immeuble  demeureroit  incommulnbleracnt  à  l'acqué- 
reur. Autrement,  la  faculté  de  réméré  n'eût  été  prescrite  que  par  trente 
années,  comme  il  avoit  été  jugé  plusieurs  fois:  du  moins  telle  étoit  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Paris.  Mais  aussi  q'uîjnd  la  faculté  de 
réméré  étoit  stipulée  à  toujours  ,  ou  pour  un  terme  plus  lëiug  que  trente 
années  ,  elle  se  prescrivoit,  malgré  ces  stipulations,  par  le  délai  de  trente 
ans. 

Aujourd'hui,  il  n'est  pas  nécessaire  d'obtenir  ce  que  l'on  appdoit  autre- 
fois un  jugement  de  purification.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé 
son  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur  demeure  pro- 
priétaire  irrévocable.  (Art.    1G62  du  C.   IN.) 

Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même  contre  le  mineur,  sauf, 
s'il  y  a  lieu  ,  le  recours  contre  qui  de  droit.  (  Art.  i6G3  du  C.  N.  ) 

Le  vendeur  qui  veut  exercer  la  faculté  de  réméré ,  n'a  besoin  d'intenter 
aucune  action  en  justice.  11  lui  suffit  de  faire  une  sommation  à  l'acqué- 
reur de  comparoilre  chez  te/ n')laire  ,  pour  y  recevoir  ses  deniers,  et  de 
les  lui  offiir  à  découvert.  En  cas  de  refus,  il  doit  les  consigner  sur-le- 
champ  entre  les  m.iins  du  notaire.  Aiusi  jugé  par  arrêt  du  12  avril  1714. 
Loue!;,  sur  la  Icitre  P,  somm.  icr. ,  a  traite  au  long  celte  matière. 

Quoique  l'immeuble  vendu  avec  la  faculté  de  réméré  soit  passé  entre 
les  mains  d'un  tiers  détenteur  qui  ignore  celle  réserve ,  le  vendeur  jjeul 
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exei'cor  directement  le  réméré  contre  le  possesseur  actuel,  sans  être 
obligé  de  discuter  préalablement  le  premier  acquéreur,  parceque  le 
droit  de  réméré  est  plus  réel  que  personnel  ,  et  que  l'exception  de  dis- 
cussion n'a  lieu  que  pour  les  obiii^alions  personnelles  ,  ou  plus  person- 
nelles que  réelles.  Voyez  l'art.  1664  du  Co  le  jNapoléoii.  Le  tiers  déten- 
teur ne  pourroit  pas  opposer,  contre  l'exercice  de  ce  droit,  la  transcrip- 
tion ni  los  autres  formalités  remplies  pour  purger  les  privilèges  et  hypo- 
thèques ;  car  le  droit  de  réméré  n'est  ni  une  hypothèque  ni  un  priviKge; 
c'est  une  condition  résolutoire  qui  ne  peut  s'éteindre  que  par  le  désis- 
tement du  vendeur,  ou  par  l'expiration  du  temps  convenu  ou  prescrit, 
sans  que  la  condition  soit  arrivée. 

Le  droit  de  réméré  passe  aux  héritiers  du  vendeur ,  parcequ'en  général 
quand  on  stipule  pour  soi,  ou  est  réputé  stipuler  pour  ses  héritiers. 
(L.  2,  C.  De  pact.  inter.  empt.  et  vend,).  11  est  cessible  à  titre  gratuit 
comme  à  titre  onéreux;  il  peut  être  légué  jiar  testament ,  comme  donné 
enlrevifs.  Les  créanciers  du  vendeur  peuvent  le  sj^sir  et  faire  vendre  ;  ils 
peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  se  faire  autoriser  à  exercer  le  droit  de  réméré 
au  nom  de  leur  débiteur,  en  avançant  les  deniers,  pour  ensuite  faire 
vendre  l'immeuble  ainsi  rentré  dans  les  biens  du  vendeur.  Mais  si  celte 
vente  produit  moins  qu'il  en  a  coûté  pour  exercer  le  réméré ,  les 
créanciers  qui  auront  exercé  ce  droit  supporteront  seuls  la  perle  ;  ils 
devront  s'imputer  d'avoir  exercé  le  réméré  au  lieu  de  faire  saisir  et 
vendre  ce  droit. 

Lorsqu'il  a  été  dit  que  le  vendeur  seul  pourroit  exercer  le  réméré, 
Tiraqueau  ,  Despeisses ,  et  Pothier  ,  d'après  eux,  pensent  que  ces  mots, 
le  l'cndcur  iciil ,  empêchent  que  la  faculté  de  réméré  ne  soit  cessible, 
mais  non  qu'elle  passe  aux  héritiers.  Les  héritiers  du  vendeur,  ajoute 
Pothiei' ,  succèdent  à  la  qualité  de  vendeui*. 

Le  même  auteur  dit  que  ce  droit  ne  passeroit  pas  aux  héritiers  s'il  éloit 
stipulé  qu'il  ne  pourroit  être  exercé  que  par  la  personne  du  vendeur, 
ou  en  ces  termes  ,  que  par  ledit  un  tel. 

Il  me  semble  que  ces  distinctions  sont  peu  fondées.  Il  faut  dans  les 
contrats  rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  contractans.  Quand  ils 
ont  stipulé  que  le  vendeur  seul  pourroit  exercer  le  réméré  ,  ils  paroisseut 
n'avoir  voidu  laire  de  cette  réserve  qu'une  faveur  purement  personnelle 
au  vendeur  contractant,  et  en  avoir  exclu  tous  ses  successeurs,  soit  à 
titre  gratuit,   soit    à   titre  onéreux,  soit   à  litre   universel  ,  soit  à    titre' 
singulier.  Toutes  les    fois  que  les    paities  n'ont   pas    distingué   lorsqu'il 
éloit  si  facile  de  le  faire,   il  est  clair  que  c'est  qu'elles  n'ont  pas  voulu 
distinguer,  lit  sur  quoi  fonileroit-on   l'opinion  que  le  vendeur  a  moins 
■voulu  exclure  ses  héritiers  de  la  faculté  de  réméré  que  ses  successeurs  à 
titre  onéreux  ?  JN'est-on  pas  toujours  présumé  se  préférer  à  ses  héritiers? 
Le  vendeur  ne  retire  aucun  avantage  personnel  en  transmettant  ce  droit 
à' ses  héritiers  ;  il  en  peut  retirer  au  contraire  en  se  réservant  la  faculté 
de  le  Céder.  On  sait  d'ailleurs  que  dans  les  contrats  on  ne  met  souvent  ces 
mots,  le  vendeur  et  l'acqiieieur ,  que  jiour  éviter  de  répeter  le  nom  des 
parties j  cl  lorsqu'on  dit,  le  vendeur  seul,  on  ne  veut  pas  ordiuaireiueut 
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dire  antre  chose  que  M.  tel  seul.  Pour  moi,  je  suis  tenté  de  croire  que 
ces  mots  le  vendeur  seul,  doivent  avoir  le  même  et't'ct  que  ceux-ci, 
M.  tel  seul  ;  que  les  uns  et  les  autres  annoncent  également,  dans  l'hypo- 
thèse dont  il  s'agit ,  l'intention  de  n'accorder  au  vendeur  qu'une  réserve 
purement  personnelle,  qui  ne  pourra  se  transmettre  à  d'aulies  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

La  vente  avec  pacte  de  rachat,  ne  transmet  pas  moins  à  l'acquéreur 
la  propriété  de  la  chose  vendue  que  la  vente  pure  et  simple.  La  seule 
difiérence  est  que  celle-ci  est  incommulable  sitôt  que  le  prix  est  payé  , 
et  que  l'autre  est  soumise  pendant  un  certain  temps  à  la  résolution  que 
produira  le  réméré  s'il  est  exercé.  Ce  tem]is  passé  sans  que  le  réméré  soit 
exercé,  la  vente  à  pacte  de  rachat  ne  diffère  plus  en  rien  de  la  vente 
pure  et  simple  ;  et  la  première  est  réputée  avoir  produit  les  mêmes  effets , 
avoir  donné  les  mêmes  droits  ([ue  l'autre,  non  à  compter  du  jour  de  la 
prescription  du  réméré,  mais  à  compter  du  jour  du  contrat. 

De  là  il  suit  que  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  peut,  à  compter  du 
jour  de  la  vente,  exercer  tous  les  droits  de  son  vendeur  (  art.  i665  du 
C.  ]V.  )  ;  qu'il  peut  prescrire,  tant  contre  le  véritable  maître,  que  contre 
ceux  qui  prétendroienl  des  droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  veudue 
(  même  arl.  )  ;  qu'il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux  créan- 
ciers de  son  vendeur.  (  Art.  1666  du  C.  N.  ) 

La  prescription  acquise  par  l'acquéreur  à  réméré,  profile-t-elle  au 
vendeur  rentré  dans  la  chose  par  l'exercice  du  réméré  ?  Oui,  sans  doute, 
CM  ce  sens  que  le  vendeur  est  réputé  avoir  possédé  par  l'intermédiaire 
de  l'acquéreur  ;  mais  les  avantages  de  la  prescription  ,  comme  ceux  de  la 
purgalion  des  hj  ])othèques  qui  sont  personnels  à  l'acquéreur,  comme 
tiers  détenteur  distinct  du  vendeur  ,  ne  profitent  pas  à  celui-ci.  Si 
donc,  comme  tiers  détenteur,  l'acquéreur  avoit  besoin  de  moins  de 
temps  que  le  vendeur  pour  prescrire  ,  cet  avantage  d'un  moindre  temps 
lequis  ne  profite  pas  au  vendeur.  Pareillement  la  transcri|)lion  et  les 
autres  formalités  que  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  a  rem|)lies  j)our  purger 
les  hypothèques,  ne  profitent  pas  au  vendeur  rentré  dans  sa  propriété. 
L'effet  de  ces  formalités  se  résout  comme  la  vente  ,  dont  elles  ue  sont  que 
l'accessoire,  par  l'exercice  du  réméré  ;  et  les  hypothèques  acquises  contre 
le  vendeur  reprennent  tout  leur  effet,  comme  si  elles  n'avoieut  pas  été 
purgées  par  l'acquéreur  à  réméré. 

Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie  indivise  d'un  héritage, 
s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  sur  une  licilatiou  provoquée  contre 
lui,  il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout,  lorsque  celui-ci  veut 
user  du  pacte  (aVt.  16G7  du  C.  N.  ;  L.  7,  §.  i3,  D.  Comm.  Dhid.).  Il 
en  seroit  autrement  si  l'acquéreur  avoit  provoqué  lui-même  la  licitation  ; 
il  devroit  s'imputer  alors  de  s'être  mis  lui-même  dans  la  nécessité  d'ac- 
quérir le  tout  pour  conserver  la  portion  achetée  à  réméré. 

Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement  et  par  un  seul  contrat  lui  héri- 
tage commun  entre  eux,  chacun  ue  peut  exercer  l'action  eu  réméré  que 
pour  la  part  qu'il  y  avoit  (art.  iG63  du  C.  N.  ).  Il  eu  est  de  même  si 
celui  qui  a  vendu  seul  un  héritage,  a  laissé  plusieurs  hériiicis.  Chacun 
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de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat ,  que  pour  la  part 
qu'il  preud  dans  la  siiccessiou  (art.  i66g  du  C.  N.  ).  Mais,  daus  l'un  et 
l'autre  cas,  l'acquéreur  peut  exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les 
cohéritiers  soient  mis  eu  cause,  afiu  de  se  concilier  entre  eux  pour  la 
reprise  de  l'héritage  entier;  et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  est  renvoyé 
de  la  demande  (art.  1670  du  C.  N.  ).  Comme  il  a  droit  de  demander 
contre  celui  qui  exerce  le  réméré  à  être  rétabli  dans  l'elat  où  il  étoit 
avant  la  vente,  il  n'est  pas  obligé  de  rester  propriétaire  de  partie  seu- 
lement d'une  chose  dont  il  avoit  acquis  le  tout  à  réméré. 

Pour  que  l'action  en  réméré  puisse  être  intentée  par  l'un  des  coven- 
deurs ou  l'un  des  cohéritiers  pour  sa  part  seulement,  il  n'ejt  pas  néces- 
saire que  la  chose  vendue  soit  divisible  matériellemeul  ;  il  suffit  (ju'elle 
soit  divisible  intellcctucllemeuf.  Ainsi,  le  covendeur  qui  avoit  un  quart 
dans  une  maison  vendue  à  pacte  de  réméré,  l'héritier  pour  un  quart  de 
cette  maison,  peuvent  exercer  l'aclion  en  réméré  pour  leur  part  seulement, 
parcequ'uue  maison  ,  cjuoique  non  susceptible  d'une  division  matérielle, 
l'est  d'une  divitii)n  intellectuelle;  on  peut  être  propriétaire  pour  un  quart 
d'une  maison  non  partageable.  Il  en  seroit  autrement  d'un  droit  de 
servitude  qui  ne  seroit  divisible  ni  matériellement,  ni  intellectuellement. 

Si  le  droit  de  réméré  n'est  pas  exercé  par  une  action  intentée  en  justice , 
mais  par  une  simple  sommation  avec  offre  de  restituer  le  prix  et  les 
autres  indemnités  prescrites  par  la  loi,  l'acquéreur  peut  se  borner  à 
répondre  à  la  sommation  par  un  acte  extrajudiciaire,  qu'il  est  prêt  à 
remettre  la  chose  vendue,  à  la  charge  par  le  covendeur  ou  le  cohériter 
de  s'entendre  aves  ses  covendeurs  ou  cohéritiers  sur  la  reprise  totale  de 
l'héritage. 

Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a  pas  été  faite 
conjointement  ,  et  de  tout  l'héritage  ensemble,  et  que  chacun  n'ait  vendu 
que  la  part  qu'il  y  avoit,  ils  peuvent  exercer  séparément  l'action  eu 
ïéméré  sur  la  portion  qui  leur  apparteuoit  ;  et  l'acquéreur  ne  peut  forcer 
celui  qui  l'exercera  de  cette  manière  à  retirer  le  tout  (art.  iSyi  du 
C.  N.  ).  L'acquéreur  est  en  effet  rétabli  au  même  état  qu'il  étoit  avant  la 
vente  partielle ,  par  le  rachat  de  toute  la  partie  comprise  dans  celle  vente. 

Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  l'action  en  réméré  ne  peut 
être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part ,  dans  le  cas  t  ù  elle  est 
encore  indivise,  et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été  partagée  entre 
eux;  mais  s'il  y  a  eu  pirtage  de  Théiédité,  et  que  la  chose  vendue  soit 
échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action  en  réméré  peut  être  intentée 
contre  lui  pour  le  tout  (  art.  1672  du  C.  ]V.  ).  Réciproquement ,  il  peut , 
dans  le  même  cas,  exiger  que  l'acliou  de  réméré  ne  soit  intentée  contre 
lui  que  pour  le  tout ,  parcequ'il  est  réputé  ,  par  l'effet  du  partage  ou  de 
la  licilation  ,  tenir  le  tout  de  son  auteur  décédé  ,  et  être  conséquemmeut 
subrogé  à  tous  ses  droits  relativement  à  la  chose. 

Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat,  est  tenu  des  prestations  sui- 
vantes : 

1°.  Il  doit  rendre  à  l'acquéreur  contre  lequel  il  exerce  le  réméré,  tout 
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ce  qu'il  a  reçu  pour  le  prix  ]nincipal  de  la  vente  faite  à  icmëré.  Voyez 
l'article  1673  du  Code  ISapoleon  ;  et  cette  rèt^le  a  lieu  ,soit  que  la  stipu- 
lation en  ait  été  faite  expressément,  soit  que  les  parties  ne  se  soient 
pas  expliquées  sur  ce  qui  seroit  payé  à  l'acquéreur  lors  de  l'exercice  du 
réméré.  11  u'imporle  que  la  chose  soit  augmentée  ou  diminuée  de  valeur , 
que  ce  ne  soit  plus  l'acquéreur  à  pacle  de  rachat  qui  détienne  la 
chose,  mais  vni  acquéreur  subséquent  qui  l'auroit  achetée  moyennant 
une  somme  supérieure  ou  inférieure  au  prix  de  la  vente  à  réméré.  La 
règle  est  la  même  dans  tous  les  cas.  La  raison  est  que  l'exercice  du 
réméré  n'est  pas  un  rachat  proprement  dit  ,  mais  une  véritable  réso- 
lution delà  vente  à  réméré. 

On  auroit  pu  cependant  convenir  par  la  vente  à  pacte  de  rachat ,  que 
le  vendeur  paicroit  ,  lors  du  réméré  ,  une  somme  plus  forte  ou  une 
somme  moindre  que  le  prix  reçu.  La  convention  d'une  somme  plus  forte 
n'a  rien  d'illicite;  car  la  faculté  de  réméré  n'éloil  pas  due  au  vendeur 
par  la  nature  du  contrat  de  vente  :  on  peut,  comme  dit  Pothicr,  la  lui 
îaire  acheter;  et  quand  même  la  somme  convenue  pour  le  rachat  seroit 
excessive,  il  ne  pourrolt  pas  s'en  plaindre,  puisqu'il  est  maître  de  ne 
pas  exercer  le  réméré. 

Si  la  somme  convenue  pour  le  rachat  est  moindre  que  le  prix  reçu, 
il  y  auroit ,  en  cas  d'exercice  du  réméré  ,  un  avantage  indirect  en  faveur 
du  vendeur  ;  et  cet  avaulage  seroit  sujet  aux  réductions  ou  prohibitions 
rclalives  aux  libéralités. 

Les  intérêts  du  prix  ne  sont  pas  dus  par  le  vendeur,  comme  la  resti- 
tution des  fruits  n'est  pas  due  jiar  l'acquéreur  ;  car  ,  à  l'égard  de  la  jouis- 
sance, la  résolution  n'a  lieu  que  pour  l'avenir ,  et  non  pour  le  passé.  A 
l'égard  de  la  propriété,  l'on  verra  ci-après  que  la  résolution  s'opère  à 
compter  du  jour  même  de  la  vente,  en  sorte  que  l'acquéreur  n'a  pu 
valablement  aliéner  ni  hypothéquer  l'immeuble  dans  l'intervalle. 

Si  rimmeid)le  n'est  ni  loué  ni  affermé,  et  qu'au  moment  du  réméré 
il  y  ail  des  fruits  pcndans  par  racines,  ils  doivent  être  partagés  entre 
le  vendevu'  et  l'acquéreur,  au  prorata  de  la  jouissance  qui  aj)partient  à 
chacun  d'eux  dans  l'année  rurale  courante  ;  et  s'ils  sont  laissés  en  entier 
au  vendeur,  11  doit,  en  compensation  de  cette  perte  de  jouissance,  faire 
raison  à  l'acquéreur  des  intérêts  du  prix,  à  compter  du  commencement 
de  l'année  rurale ,  dont  la  récolle  est  pendante. 

2°.  Le  vendeur  qui  exerce  le  réméré  doit  rembourser  à  l'acquéreur  tout 
ce  que  celui-ci  a  payé  eu  sus  du  prix,  à  titre  de  pot-de-vin,  d'épingles , 
ou  autrement,  ainsi  que  la  valeur  estimative  des  charges  appréciables 
qu'il  lui  a  imposées  indépendamment  du  prix,  et  auxquelles  l'acquéreur 
a  satisfait  ;  car  toutes  ces  clauses  sont  une  augmentation  du  prix. 

3°.  11  doit  lui  rembourser  les  frais  etloyaux  coùls  de  la  vente  (art.  1G73 
du  C.  IV.  ).  On  comprend  dans  ces  frais,  non  seulement  ceux  du  contrat 
de  vente,  mais  encore  ceux  de  la  transcri])lion  et  des  autres  formalités 
])our  purger  les  hypothèques,  même  ceux  des  quittances  si  le  prix  n'a 
pas  été  payé  lors  de  la  vente. 

4".  11   doit  lui  rembourser   ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour'^-éparations 
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nécessaires  (  art.  1678  du  C.  TN.  ),  antres  néanmoins  que  celles  il'eniretien  , 
qui  sont  des  charités  de  la  jouissance  qu'à  eue  l'acquéreur.  Polhier,  Traité 
du  contrat  de  vente,  a°.423.  ) 

5°.  Il  doit  lui  rembourser  les  dépenses  qui  ont  augmenté  la  valeur  du 
fonds ,  mais  seulement  jusqu'à  concurreace  de  cette  augmentation.  (  Art. 
i673duC.N.) 

Le  vendeur  ne  peut  entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à  ces 
cinq  obligations.  (  Même  ait.  ) 

L'acquéreur  ou  le  tiers  détenteur  sur  qui  le  l'éméré  est  exercé,  est  aussi 
tenu  de  plusieurs  obligations  : 

'  i".  11  doit  rendre  la  cbose  vendue;  et  il  y  peut  être  contraint  de  vive 
iorce  manu  milititri ,  parc^-que  cette  obligation  de  rendre  la  chose  n'est 
pas  une  obligation  de  faire  ,  mais  une  obligation  de  donner.  INeanmoins, 
pour  pouvoir  employer  la  force  ,  il  faut  que  le  vendeur  le  fasse  préalable- 
ment ordonner. 

2°.  L'acquéreur  ouïe  tiers  détenteur  doit  rendre  la  chose  eu  l'état  où 
elle  se  trouve  ;  si  ,  durant  sa  jouissance  ,  elle  a  ete  détériorée  par  sa  taute  , 
il  doit  être  condamné  aux  dommages  et  intérêts  résultants  de  celte  dété- 
rioration. Il  est  tenu  ,  à  cet  égard ,  de  sa  faute  légère  ,  parceque  la  pos- 
session de  la  chose  lui  avoit  été  transmise  pour  sou  utilité. 

Si  la  chose  a  reçu  pendant  la  jouissance  de  l'acquéreur  quelqu'aug- 
mentatiou  uatui  elle  qui  puisse  s'en  détacher,  il  a  droit  de  la  retenir.  Ou 
le  dcicide  ainsi  par  une  règle  d'équité,  quoique  cette  décision  paroisse 
contraire  aux  eftets  de  la  résolution  du  contrat  par  le  réméré.  La  chose 
étoit  aux.  ri'^ques  de  l'acheteur  avant  l'exercice  du  réméré.  Si  elle  avoit 
péri  ,  la  perte  eût  été  pour  lui  ;  le  vendeur  n'eût  point  exercé  le  réméré. 
L'augmentation  naturelle,  telle  que  l'alluvlon  ,  par  exemple  ,  doit  donc 
profiler  à  l'acheteur.  Ubi pericuhun ,  ibi et  lucruin.  /'bjez  aussi  la  loi  10, 
D.  Deieg.jur.  C'est  l'opinion  de  Fachinœus,  Controv.  11 ,  6,  de  Despeisses 
et  dePothier  ,  n°.  402. 

Sq.  L'acquéreur  ne  doit  point  la  reslilution  des  fruits  qni  proviennent 
de  la  jouissance  qu'il  a  eue  pendant  sa  possession  jnsqu'à  l'exercice  de 
réméré,  parcequ'ils  sont  la  compensation  naturelle  de  la  jouissance  que 
le  vendeur  a  eue  du  prix.  Mais  si ,  lors  de  la  vente,  il  y  avoit  eu  des 
fruits  pendans  par  racines,  et  qu'il  n'eût  pas  fait  compte  au  vendeur  de  la 
portion  qui  en  appartenoit  à  celui  ci,  à  raison  de  la})art;e  de  l'année  rurale 
qui  s'étoit  écoulée  avant  le  jour  de  la  vente  ,  il  dcvroit  soiillVir  sur  le  prix 
la  déduction  de  celte  poi  lion  de  jouissance ,  qui,  ne  lui  étant  pas  due 
par  la  nature  du  contrat  de  vente  ,  est  réputée  lui  avoir  été  vendue  avec  la 
chose  ,  et  en  avoir  augmenté  le  ])rix  ;  autrement  il  se  trouverait  avoir  cl  la 
totalité  du  prix  et  une  partie  de  la  chose  vendue;  ce  qui  esl  contraire  à 
l'équité. 

L'effet  du  réméré  dont  la  réserve  a  été  ap])osée  au  contrat  de  vente,  est, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  résoudre  ce  contrat  quant  à  la  propriété  de  la 
chose  vendue  ,  en  soilc  que  le  vendeur  est  ré|)uté  n'avoir  jamais 
cessé  d'clr(^proprietaire   de  la  chose  ,  et  l'acquéreur   u'avoir  eu  jamais 
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que  la  jouissance  pendant  lu  temps  qui  s'eit  écoule  depuis  la  vente  jus- 
qu'au réméré. 

Delà,  plusieurs  couséqueuces  : 

La  première  est  que  la  chose  vendue  reprend  en  la  personne  du  ven- 
deur la  même  qualité  qu'elle  y  avoit  avant  la  vente.  Si  elle  lui  etoil  ])ropre 
de  communauté,  elle  ne  tombe  pas  dans  la  communauté  par  l'etTet  da 
rachat  ;  mais  elle  lui  redevient  propre  de  communauté. 

La  seconde  est  que  le  raclir.t  ne  donne  pas  lieu  aux  droits  de  vente  , 
mais  aux  simples  droits  de  quittance. 

La  troisième  est  que  le  vendeur  reprend  la  chose  exempte  de  toutes 
les  charj^es  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'auroit  crevée.  (  Art.  1673 
du  C.  N.'> 

La  quatrième  est  que  toutes  les  aliénations  faites  de  cette  chose  par 
l'acquéreur  sont  lésolues. 

La  raison  de  cts  deux  dernières  conséquences  est  que  l'acquéreur  n'a 
pu  transférer  à  d'autres  plus  de  droit  qu'il  n'en  avoit  lui-même  ,  et  que  , 
n'ayant  qu'uneproprieté  ri^soluble  ,il  n'a  pu  leur  transmettre  que  des  hy- 
pothèques ou  des  charges  résolubles  ,  et  qu'un  droit  de  propriété  ré- 
soluble. 

Le  vendeur  est  cependant  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par 
l'acquéreur  (art.  1678  du  C.  ]N.  ).  L'acquéreur  est  assimilé,  à  cet  égard  , 
aux  usufi  uilieis  et  aux  administrateurs  des  biens  d'autrui.  Un  bail  qu'il 
auroit  fait  pour  vin  temps  plus  long  qu'il  n'est  permis  à  ceux-ci,  seroit 
réputé  frauduleux.  11  en  seroit  de  même  d'un  bail  fait  à  vil  prix. 


CHAPITRE     XI. 

De  la  P\.escision  pour  cause  de  lésion. 

Trayez  ce  qui  a  été  dit  delà  lésion  au  chapitre  V  du  livre  U.  Il  ne  sera 
rnestion  ici  que  delà  rescision  qui  a  lieu,  même  en  faveur  des  majeurs, 
pour  le.iiou  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le  prix  de  la  vente  d'un  im- 
meuble. 

Les  lois  romaines  accordoient  au  vendeur  une  action  ]  onr  faire  rescin- 
der la  vente  ,  lorsqu'il  avoit  souffert  une  lésion  qui  cxcedoit  la  moitié  du 
juste  prix  de  la  chose  (  L.  2  ,  C.  De  rc'.c.  'vendit.  )  ;  et  celte  jurisprudence 
avoit  été  adoptée  en  France,  où  elle  a  régné  jusqu'à  la  loi  du  14  fruc- 
tidor an  3  ,  qui  abolit  pour  l'avenir  l'action  eu  rescision  des  contrats  de 
vente  pnur  lésion  d'outre  moitié,  et  qui  suspendit  même  provisoirement, 
toute  acli(jn  et  toute  instance  en  rescision  des  contrats  de  vente  antérieurs, 
]iour  semblable  lésion.  Celte  dernière  loi  avoit  été  nécessitée  par  le  grand 
nombre  de  demandes  eu  rescision  qu'avoit  occasionné  la  dépréciation  du 
papier-monnoie  ;  aussi  la  sus])ension  provisoire  qu'elle  prononcoit  fut-elle 
levée?  après  la  suppression  de  ce  papier  ,  par  la  loi  du  5  germinal  an  5. 
Mais  la  même  loi  ne  retnbht  ])as  pour  l'avenir  l'action  en  rescision  pour 
lésion  d'outre  moitié  ;  elle  se  borna  à  la  levée  de  la  suspension  pi'ovisoire 
des  actions  ou  instances  ,  qui  avoicul  pour  objet  des  ventes  faites  eu 
T.  2.  7 
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jiapier-moDnoie  depuis  le  premier  janvier  1791  jusqvi'au  14  fructidor  an  3, 
ainsi  qu'il  est  plus  amplement  explique  en  la  loi  du  ig  lloreal  au  6  ,  qui 
a  réglé  le  mode  d'application  el  les  effets  de  la  loi  du  14  fructidor.  Voyez 
aussi  l'arlicle  5  de  la  loi  du  16  nivôse  an  6.  L'action  en  rescision  pour 
lésion  dans  le  pris  des  ventes  immobilières  entre  majeurs  ,  n'a  été  définiti- 
vement rétablie  que  par  le  Code  Napoléon  ,  avec  celte  diffoence  qu'au- 
jourd'hui ,  suivant  l'article  1674  ,  il  faut  que  la  lésion  soit  de  plus  des 
sept  douzième?. 

Celte  lésion  est  appelée  en  droit  ,  lésion  énoni-e.  On  la  distingue  ainsi 
de  la  simple  lésion  ,  qui  ne  donne  lieu  à  la  rescision  des  contrats  qu'eu 
faveur  des  mineui  s  ou  des  interdits. 

Le  vendeur  ne  peut  renoncer  par  le  contrat  de  vente  à  la  faculté  de 
rescision  pour  cau-e  de  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes.  De  quelques 
termes  que  les  pai  ties  se  fussent  servies  jiour  fortifier  celte  stipulation  , 
même  lorsque  le  vendeur  auroit  déclare  faire  dcnialion  de  la  plus-value  à 
l'acquéreur,  la  stipulation  seroit  toujours  nulle.  /'o)e2: l'art  1674  du  Code 
T>apoleon.  S'il  tût  été  permis  de  faire  une  semblable  renonciation  par  le 
contrat  de  vente  ,  les  acquéreuis  eussent  manqué  rarement  de  l'exiger  ; 
et  elle  seroit  passée  tellement  en  usage  ,  que  la  disposition  de  la  loi  n'au- 
loit  plus  été  d'aucun  effet. 

Lorsque  la  renonciation  est  faite  par  un  acte  postérieur  au  contrat, 
elle  est  valable,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  de  soupçonner  qu'elle  avoit 
dc'jà  éié  convenue  veibalement  lors  de  la  vente.  (  Polhier  ,  Traité  du  con- 
fiât de  Tente  .  n°.  354.  ) 

La  rescision  de  plus  des  sept  douzièmes  n'est  admise  qu'à  l'égard  des 
ventes  d'immeubles  ou  de  droits  immobiliers. 

Aiusi  les  ventes  de  choses  mobilières  ne  sont  pas  susceptibles  de  cette 
rescision  ,  même  lorsqu'il  s'agiroit  de  choses  précieuses.  «  Nous  avons  cru 
«  devoir,  dit  M.  Portalis  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  ,  écarter  cette 
»  exceplion  qui  pouvoit  apporter  des  gêues  trop  multipliées  dans  la  cir- 
>•>  culalion  des  effets  mobilieis  ,  et  entraîner  des  discussions  trop  arbi- 
>>  ti  aires  pour  savoir  si  un  objet  est  plus  ou  moins  précieux  ;  nous  avons 
«  alsolument  borué  l'action  rescisoirc  à  la  vente  des  choses  immo- 
>>  bilières». 

En  matière  d'immeubles  même  ,  l'action  rcscisoire  n'est  pas  admise 
contre  les  ventes  qui  ,  d'après  la  loi  ,  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité 
de  justice  (  art.  1684  du  C.  ]N.).  Le  respect  dû  à  l'autorité  des  tribunaux, 
la  foi  publiqtie  sous  laquelle  ces  ventes  sont  faites,  ne  permellent  pas  de 
les  attaquer.  Une  vente  immobilière  qui  est  faite  en  juslice,  sans  que  la 
loi  oblige  de  recourir  à  l'autorité  de  justice,  ne  jouit  pas  de  la  n)érae 
faveur.  La  loi  n'a  pas  voulu  que  les  parties  pussent  éluder  la  disposition 
de  la  loi,  en  emprulanl  sans  nécessite  le  ministère  du  juge.  C'est  ainsi 
qu'autrefois  le  décret  volontaire  n'empècboit  jias  l'action  rescisoirc  ,  quel- 
que ressemblance  c|u'il  eût  dans  ses  formes  avec  le  décret  torcé. 

La  vente  des  droits  successifs  n'est  pas  sujette  à  celte  action  ,  quoiqu'il 
y  ait  peu  ou  point  de  mobilier  daus  la  succession.    La  raison  est  que  l'ia- 


Liv.  V,  Chap.  Xf.  De  la  Recsisîon  pour  cause  de  Lésion.  .'ir 
certitude  des  dettes  et  charges  qui  peuvent  la  grever  mettent  cette  rente 
au  rang  des  contrats  aléatoires-.  Il  en  est  autreoieut  d'une  vente  de  droits 
successifs  entre  cohéritiers  ,  parcecjne  cette  vente  équivaut  à  partage. 
(  Pothier  ,   Traité  des  obligations  ,  n^ .  841.  ) 

Il  y  avoit  de  grandes  difficultés  dans  l'ancien  droit  pour  savoir  si 
l'acheteur  pouvoit ,  comme  le  vendeur  ,  demander  la  rescision  de  l.i 
vente  pour  lésion.  Automne,  sur  la  loi  2,  C.  De  rcsa.  vend.,  étoit  pour 
la  négative.  La  plupart  des  autours  avoieut  embrassé  l'opinion  contraii'e, 
notamment  Dumoulin  et  Pothier.  Le  nouveau  droit  décide  nettement  que 
la  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'acheteur  (  art.  i68-i 
du  C.  W.  ).  Le  motif  est  que  le  pris  aliéné  par  l'acheteur  est  une  chose 
mobilière. 

Quant  au  vendeur,  non  seulement  il  peut  exercer  cette  action  ,  il  peut 
même  la  transmettre  ,  parceque  ce  n'est  pas  une  action  purement  per- 
sonnelle ;  die  passe  à  ses  héritiers  et  autres  successeurs  universels  ou  à 
litre  universel.  La  cession  qu'il  en  fait  à  des  tiers  est  valable  ;  et  s'il  né- 
glige de  [l'exercer  ,  ses  créanciers  peuvent  se  faire  autoriser  à  l'exercer 
pour  lui.  /^ojez  l'article  1 166  du  C.  N. 

Le  mandataire  ne  peut  demander  la  rescision  au  nom  de  son  commet- 
tant,  qu'en  vertu  d'un  mandat  bien  spécial  ,  parceque  cette  action  tend 
à  rompre  un  contrat,  et  c[ue  le  maiulant  qui  l'a  passé  est  réputé  vouloir 
le  maintenir  jusqu'à  ce  cju'il  ait  mauife»té  clairement  uu  sentiment  con- 
traire. 

Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  il  faut  estimer 
l'immeuble  suivant  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente,  (art.  1673 
du  C.  N.  ).  Le  nouveau  prix,  qu'on  obtient  par  cette  estimation  s'appelle 
le  juste  prix. 

L'estimation  doit  être  faite  d'après  la  valeur  ordinaire  qu'avoientt  à 
cette  époque  les  immeubles  de  cette  nature  dans  la  contrée  ;  c'est  la  régie 
donnée  par  l'article  3  de  la  loi  du  16  nivôse  au  6  ,  relativement  à  la  ré- 
duction en  numéraire  du  prix  des  ventes  faites  pendant  le  couis  du 
papier- monuoie.  Les  experts  ne  doivent  prendre  ni  le  cours  le  plus  élevé, 
ni  le  plus  bas,  mais  le  terme  moyen.  C'est  l'avis  de  Scacchia  ,  Tract, 
de  comni. ,  et  de  Pothier  ,  n''.  843.  Domat  et  quelques  autres  auteurs 
pensoient  qu'il  falloit  prendre  le  cours  le  plus  élevé,  Suninium  pretiiim  ^ 
parceque  la  rescision  pour  lésion  est  très  favorable.  Ces  mots  ,  juste  prix  , 
dont  le  Code  s'est  servi,  article  1681  ,  semblent  s'appliquer  plus  particu- 
lièrement au  terme  nujyen. 

On  ne  doit  pas  avoir  égard  dans  l'estimation  de  l'immeuble  à  la  décou- 
verte d'un  trésor  ou  d'une  mine  ,  si  cette  découverte  n'a  été  faite  que 
depuis  le  contrat  ;  car  ,  au  temps  de  la  vente  ,  l'immeuble  n'en  avoit 
pas  une  plus  grau  le  valeur  vénale  ,  pulsqu'alors  le  trésor  ou  la  mincetoit 
ignoré.  (  l'achin  n  ,  20.) 

La  demande  en  rescision  n'est  plus  recevable  après  l'e^Lpiration  de  deux 
années  ,  à  compter  du  jour  de  la  vente  (art.  iGyq  du  C.  N.  ).  Ce  délai 
court  contre  les  femmes  mariées  et  contre  les  aljsens  ,  les  iutcidits  cl  les 
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mineurs  ,  venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu  (  même  artirle  ).   Ce 
délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la  durée  du  temps  stipulé 
pour  le  pacte  de  rachat.  (  Même  article.  ) 

Dans  rancien  tlroit  français  ,  le  délai  étoit  de  di\  années  ,  et  dans  le 
droit  romain  ,  de  quatre  seulement.  Il  ne  couroit  pas  contre  les  femmes 
mariées,  les  mineurs  et  les  interdits,  ni  pendant  la  durée  du  pacte  de 
rachat. 

La  preuve  de  la  lésion  ne  peut  être  admise  que  par  jugement  ,  cl  dans 
le  cas  seulement  où.  les  faits  articules  sont  assez  vraisemblables  et  assez 
graves  pour  faire  présumer  la  lésion  (  art,  1677  du  C.  JV.  ),  Ainsi  ,  il  ne 
sufiît  pas  C[ue  la  demande  en  rescision  pour  lésion  ait  été  formée,  pour  que 
l'estimation  soit  admise  ;  il  faut  encore  que  les  juges  soient  fondés  à  pré- 
sumer qu'il  V  a  lésion. 

La  preuve  ne  pent  se  faire  que  par  un  rapport  de  trois  experts  ,  qui 
sont  lenns  de  diesser  un  seul  ])roeès-verbal  commun,  et  de  ne  former 
qu'nn  seul  avis  à  la  pluralité  des  voi\.  (  Art.  1678  du  C.  N.  ) 

S'il  V  a  des  avis  differens,  le  procès-verbal  doit  en  contenir  les  motifs  , 
sans  faire  connoilre  quel  a  ete  l'avis  de  chaque  expert  (art.  1679  '^^'  ^"  ■^•)' 
Cette  disposition  a  pour  objet  de  donner  une  plus  grande  liberté  aux  ex- 
perts, qui,  par  ce  moyen,  n'ont  pas  à  craindre  de  déplaire  personnelle- 
ment anx  parties. 

Les  trois  experts  sont  nommés  d'office  ,  à  moins  que  les  parties  ne  se 
soient  accordées  pour  les  nommer  tous  les  trois  conjointement.  (  Art.  1680 
du  C.  N.  ) 

L'effet  de  l'action  en  rescision  pour  lésion,  lorsqu'elle  est  admise,  est 
de  remettre  les  parties  au  même  état  qu'elles  éloient  avant  la  vente  ,  si 
mieux  n'aime  Tacquércur  garder  le  fonds  en  ])ayant  le  supplément  du 
juste  prix  ,  sous  la  déduction  du  dixième  du  ])rix  total  (^  art.  1681  du  C.  N.). 
Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit  ,  sauf  sa  garantie  contre  son  vendeur 
(  même  article}.  Cette  déduction  du  dixième  n'avoit  pas  lieu  dans  l'ancien 
droit.  L'idée  en  est  due  a  l'empereur,  qui  la  projiosa  lors  de  la  dis- 
cussion de  l'article  au  conseil  d'elat.  Elle  a  éié  établie  comme  une  soi  te 
de  prime  eu  faveur  de  l'acquéreur  ou  du  tiers  possesseur.  On  a  pensé, 
avec  raison  ,  qu'il  convenoit  de  leur  accorder  cet  avantage,  parcequc 
le  maintien  des  contrats  doit  être  plus  favorisé  que  la  rescision  des  cnga- 
gemens. 

L'acquéreur  qui  préfère  garder  la  chose  en  fournissant  le  supplément 
prescrit  par  la  loi  ,  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  demande  en  rescision. 
(An.  iG8:i  du  C.  N.) 

L'acquéreur  ou  le  tiers  ]iossesscur  qui  ne  veulent  point  user  de  celte 
faculté,  doivent,  i".  rendre  la  chose  vendue  en  letirant  le  ])rix(art  1681 
du  C.  IN.  );  2".  rendre  les  frnits  à  compter  ilu  jour  de  la  demande 
en  rescision  (art.  1682  du  C.  N.  ).  Ils  retiennent  les  frnits  antérieurs, 
comme  compensation  des  intérêts  ou  de  la  jouissance  du  prix  qu'ils  ont 
payé.  INéanmoins  ,  s'il  y  avoit  des  fruits  pendans  par  racines  lors  de  la 
vente  ,  l'acquéreur  ou  le  tiers  détenteur  doivent  souffrir  sur  le  prix  la  dé- 
duction de  ces  fruits  ou  des  fermages  qui  les  reprësenloienl  jusqu'à  cou- 
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curreiice  de  la  poiliou  de  ramicc  rurale  qui  s'est  écoulée  jusqu'à  la 
vente;  car  autrement,  celle  portion  étant  entrée  dans  le  prix  principal 
qu'ils  ont  payé,  ils  se  Irouveroient  avoir  et  la  chose  et  le  prix.  o°.  Ils 
doivent  rendre  la  somme  doul  ils  ont  ])rofité  sur  les  dégradations,  par 
exemjile  ,  le  prix  des  conpes  extraordinaires  de  lianle-futaie  et  des  cou- 
pes anticipées.  Quant  aux  dégradations  dont  ils  n'ont  pas  profité,  si  elles 
out  été  causées  par  un  cas  fortuit,  ou  même  par  leur  néi^ligencc,  ils  n'eu 
sont  pas  responsables,  parcequ'ils  sont  réputés  possesseurs  do  bonne 
foi. 

De  son  côté,  le  vendeur  doit  rendre,  Iq.  le  prix  qu'il  a  reçu,  et  tout 
ce  qui  a  fait  augmentation  du  prix;  2o.  les  intérêts  du  jirix  à  compter 
du  jour  de  la  demande  eu  rescision,  ou  du  jour  du  paiement,  si  raccjué- 
reur  n'a  touché  aucuns  fruits  (  art.  1682  du  C.N.)  :  cette  dernière  disposi- 
tion vient  à  l'appui  de  ce  qui  a  été  dit  pi  us  ha  ut ,  que  les  fruits  perçus  par  l'ac- 
quéreur pendant  sa  possession  sont  retenus  par  lui ,  comme  compensation 
des  intérêts  du  pris  duianl  le  même  temps;  ce  qui  confirme  aussi  la  règle, 
qu'il  doit  faire  raison  au  vendeur  des  fruits  qui  étoient  pendans  par  ra- 
cines lors  de  la  vente  ,  au  prorata  de  ce  qui  s'eluit  écoîiié,  à  ce  jour,  do 
l'année  rurale  courante;  car  ces  fruits  ne  pouvoient  être  la  compensa- 
tion d'intérêts  qui  ne  couroient  pas  encore;  40.  le  vendeur  doit  l'endre  à 
l'acheteur  les  impenses  nécessaires  (|ue  celui-ci  a  faites  pour  la  conserva- 
lion  de  la  chose  vendue  :  néanmoins  les  dépenses  de  simple  entrelien  ne 
sont  rendues  à  l'acheteur  qu'autant  qu'il  n'a  peiçu  aucuns  fruits.  Quant 
nux  dépenses  utiles  et  non  nécessaires,  le  vendeur  ne  lui  en  doit  le  rem- 
boursement que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  elles  out  augmenté  la 
valeur  du  fonds. 

La  rescision  de  la  vente  pour  lésion  résout  toutes  les  aliénations  que 
l'acquéreur  avoit  faites  de  la  chose  ,  toutes  les  hypothèques  et  antres 
charges  dont  il  l'avoil  grevée;  cai-,  n'ayant  tju'uu  droit  de  propriété  réso- 
luble, il  n'a  ])u  transmettre  à  d'autres  (jue  des  droits  résolubles  (  article 
2125  du  C.  W.):  d'où  il  suit  que  l'action  rescisoire  peut  être  intentée  contre 
les  tiers  délenleurs,  et  qu'elle  produit  contre  eux  le  même  effet  que  contre 
le  premier  acc]uéreur. 

Les  règles  expliquées  dans  le  chapitre  précédent  pour  les  cas  où  plu- 
sieurs ont  vendu  conjointement  ou  séparément,  et  pour  celui  où  le  ven- 
deur ou  l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  sont  pareillement  obser- 
vées pour  Texercice  de  l'action  en  rescision.  (  Art.  iG85  du  C.  ]N.  ) 


CHAPITRE    XII. 

Des  Clauses  et  Conventions  particulières  qu'on  peut  apposer  au  contrat 

de  vente. 

Le  contrat  de  vente  est  susceptible  d'un  très  grand  nombre  de  clauses 
diverses.  Je  ne  parlerai  ici  que  de  celles  qui  sont  le  plus  en  usage. 

I.  La  première  clause  du  contrat  de  vente  est  celle  qui  concerne  la  ga- 
rantie du  vendeur.  Ou  a  vu  au  chapitre  YII  de  ce  livre  quels  cloienl  les 
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effets  de  la  garantie  de  droit,  et  comment  eu  général  on  pouvolt  les 
étendre  ou  diminuer. 

Lorsqu'un  vendeur  est  marié ,  et  que  sa  femme  est  majeure  au  moment 
de  la  vente,  il  est  d'usage  de  la  faire  stipuler  dans  le  contrat ,  comme  ven- 
dant conjointement  avec  son  mari,  et  de  les  faire  obliger  solidairement  à 
la  garantie,  alin  que  l'acquéreur  puisse  opposer  à  la  femme  cet  engage- 
ment solidaire  dans  le  cas  où  elle  prélendroit  exercer  sur  la  chose  vendue 
ses  créances  et  droits  matrimoniaux.  Cette  intervention  de  la  femme  a  un 
autre  avantage,  c'est  de  dispenser  le  procureur  impérial  de  prendre  ins- 
cripti^m  pour  elle;  car  la  femme  ayant  suffisamment  manifesté  de  cette 
manière  et  la  connoissance  qu'elle  a  île  la  vente  et  son  intention  de  ne  pas 
conserver  ses  droits  sur  la  chose  vendue  ,  le  procureur  impérial ,  qui  n'est 
pas  rigoiireusemeiit  chargé  de  défendre  les  intérêts  d'une  femme  majeure 
maigre  elle,  n'a  plus  aucune  surveillance  à  exercer  à  cet  égard. 

Pareillement,  lorsque  plusieurs  personnes  copropriétaires  d'une  clios« 
la  vendent  par  vin  même  contrat,  il  est  bon  de  les  faire  obliger  solidaire- 
ment à  la  garantie ,  afin  que  chacune  reponde  pour  le  tout. 

Dans  l'ancien  droit,  les  contrats  passés  devant  notaires  emportant  hypo- 
thèque générale,  il  suflisoit  que  la  vente  fût  faite  par  acte  notarié,  pour 
que  l'acquéreur  eût  hypothèque  sur  tous  les  immeubles  du  vendeur  pour 
sûreté  de  la  garantie  duepar  celui-ci.  Aujourd'hui  que  les  contrats  notariés 
n'emportent  hypothèque  qu'autant  qu'il  y  a  convention  expresse  d'uno 
liypollièque  spéciale  sur  immeuble  désigné,  si  l'acquéreur  veut  avoir 
hypothèque  pour  sûreté  de  la  garantie,  il  faut  qu'il  la  fasse  stipuler  ex- 
]:ressémtut  sur  un  inuncuble,  ou  des  immeubles  désignés  au  contrat  de 
vente  ;  mais  cette  hypothèque  n'e:-l  utile  que  lorsque  l'acquéreur  paie  sans 
attendre  l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  pour  purger,  ou 
lorsqu'il  a  sujet  de  craindre  quelques  troubles  ou  évictions. 

On  a  coiktume  d'insérer  dans  les  contrats  de  vente  la  garantie  de  tous 
troubles  ou  empécheraens  généralement  quelconques.  Celte  clause  a  moins 
d'effet  dans  les  ventes  d'immeubles  que  dans  les  transports  de  rentes  ou 
autres  créances.  Dans  les  ventes  d'immeubles,  elle  ne  garantit  que  le  passé; 
dans  les  transports  de  reutes  ou  autres  créances;  elle  garantit  le  passé  et 
l'avenir,  et  cenilitue  le  cédant  caution  et  responsable  du  débiteur  trans- 
y)orté. 

Quand  les  parties  ne  veulent  point  avoir  de  contestation  au  sujet  de 
la  différence  qui  peut  exister  entre  la  mesure  réelle  de  robjet  vendu  et  la 
mesure  énoncée  par  le  contrat,  elles  doivent  avoir  soin  de  stipuler  ([ue 
la  chose  tst  iK'udue  telle  qu'elle  existe  et  s'étend,  sa?is  aucune  garttniie 
de  mesure,  en  sorte  que  le  déficit,  s'il  y  en  a,  sera  à  la  perte  de  l'ac- 
quéreur, comme  l'excédent  à  son  projit.  Celte  clause  n'empêche  point 
l'effet  de  la  garantie  relative  aux  évictions  que  l'acquéreur  pourroit  soul- 
frir  d'une  partie  de  la  chose  ,  quelque  peu  étendue  c[ue  soit  la  partie  dont 
il  est  évincé.  11  sufdt  que,  par  la  désignation  des  tenans  et  aboutissans , 
ou  par  toute  autre  désignation  équivalente  ,  cette  partie  paroisse  lui  avoir 
ele  vendue  ,  pour  qu'il  ait  droit  à  la  garantie  de  l'éviction  qu'il  eusoulïre. 
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L'exclusion  de  î<i  giiautie  de  mesure  concerne,  non  le  déficit  qui  pro- 
\ieudra  du  ittrauclu  ment  causé  par  une  éviction,  mais  seulement  le  dë- 
licit  (iui  1  ésultt  Ta  de  la  veriiicatioti  de  la  mesure  que  le  vendeur  a  donnée 
a  la  chose  vendue. 

II.  Èii  matière  de  vente  mobilière  ,  il  est  l)on  de  déterminer  le  lieu  et  le 
tem|'s  où  la  délivrance  sera  laite,  et  celle  des  parties  qui  supportera  les 
Irais  de  cette  délivrance.  Ployez  le  chapitre  VI  de  ce  livre. 

On  peut  stipuler  que  le  vendeur  ,  à  défaut  de  faire  la  délivrance  au  lieu 
et  an  tLin]is  déterminc-s,  sera  tenu  de  payer  telle  somme  pour  dommages 
etiulérèts;  et,  le  cas  prévu  étant  arrivé,  l'acheteur  peut  demander  la 
somme  convenue,  et  en  outre  la  i  ésolution  de  la  vente  ou  sa  mise  en  pos- 
session, à  son  choix,  conformément  à  l'arlicle  iGjo  du  Code  INapoleon  ; 
car  le  principal  et  la  peine  sont  dus  concurremment  toutes  les  fois  que  la 
peine  a  ete  stipulée  pour  siui)  le  retard.  (Art.  1220  du  C.  IN.) 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'un  immeuble,  on  doit  fixer  l'époque  où 
l'acquéreur  eniicra  en  possession,  elle  jour  à  compter  duquel  il  eu  per- 
cevra les  fruits  ou  revenus. 

Comme  les  fermages  ne  sont  pas  payés  en  même  temps  que  sont  récoltés 
ies  fruits  qu'ils  représentent,  mais  plusieurs  mois  après,  parcequ'on  ac- 
corde au  fermier  le  temps  nécessaire  poiu'  qu'il  puisse  se  procurei'  de  l'ar- 
gent [)ar  la  vente  des  fruits  récoltés,  ou  ne  donne  pas  à  l'acquéreur  le  droit 
de  toucher  les  fermages  à  échoir  à  compter  du  jour  delà  vente,  mais 
seulement  ceux  qui  représentent  les  récoltes  des  fiuits  pendans  ])ar  les  ra- 
cines ou  ensemencés;  et  le  vendeur  se  réserve  les  fermages  à  échoir  des 
récolles  faites. 

III.  Le  vendeur  se  réserve  quelquefois  les  fruits  postérieurs  à  la  vente 
pendant  un  certain  temyis ,  ou  une  portion  de  ces  fruits ,  ou  un  simple  droit 
d'habitation  ,  ou  un  logement  pendant  sa  vie  dans  les  bàliuiens  de  lim- 
meublc  vendu;  d'autres  fois  il  se  réserve  la  jouissance  de  la  totalité  de 
l'immeuble  duiant  sa  vie,  et  ne  vend  à  l'acquéreur  que  la  nue  propriété; 
d'autres  fois  il  constitue  en  sa  faveur,  ou  eu  faveur  d'un  fonds  voisin 
dont  il  demeure  pj  o]>riétaire,  un  droit  de  servitude.  Toutes  ces  réserves 
et  constitutions  de  servitude  sont  valables;  on  les  repnle  autant  de  char- 
ités qui  forment  augmentation  de  ]ni\,  et  qui  doivent  être  estimees^  dans 
le  contrat  par  les  parties,  pour  faciliter  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement. 

IV.  Dans  une  vente  de  terrain  nu  moyennant  une  rci  t." ,  ou  moyennant 
VJU  prix  payable  à  long  terme  ,  on  l'ait  souvent  obliger  l'acquéreur  à  élever 
sur  le  terrain  vendu  des  bàliraens  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  va- 
leur ,  afin  de  mieux  assurer  le  paiement  de  la  rente  ou  du  prix  payable  à 
long  terme.  Une  telle  condition  n'est  point  considérée  comme  luie  charge 
formant  augmentation  du  prix,  parceque  les  bàlimens  ne  profitent  qu'à 
l'acquéreur. 

V.  Quoique  les  frais  du  contrat  cl  autres  accessoires  à  la  vente,  soient 
'de  })lein  dioità  la  chi.rge  de  l'acheteur  (article  ]5g3  du  C.  IN.)  ,  cejieu- 
daiit  op  eu  fait  oïdiuaii  enn  i.t  la  matière  d'une  clause  expresse.  Les  ho- 
uoraircs  du  uolaiie,  que  l'ou  comprend  dans  ces  irais ,  uc  formcut  pas 


56  Liv.  \,  CnAP.  XIÏ.  Des  clauses  et  Conventions  paiiiciiUères 
plus  que  le  droit  d'eiiregistremeut  augmeiUalion  du  prix  ,  à  moins 
que  ces  honoraires  ne  soient  portés  au-dessus  du  taux  usité,  comme 
lorsqu'ils  sont  ti\és  à  cinq  centimes  ou  à  deux  centimes  et  demi  ]iour 
franc.  Dans  ce  dernier  cas ,  tout  ce  qui  excède  le  taux  usité  ,  forme  aui;- 
meutation  de  prix;  et  l'acquéreur  qui  a  acheté  à  cette  charge,  ne  peut 
pas  en  demander  la  réduction;  car  il  ne  peut  rien  diminuer  de  sou  prix  • 
il  ne  le  peut  pas  même  du  consentemeiU  du  vendeur,  qui  est  supposé 
avoir  alloué  ces  honoraires  au  notaire  ,  taut  pour  les  frais  de  contrat  que 
pour  l'indemniser  d'autres  peines  et  soius ,  ou  par  suite  d'autres  conven- 
tions entre  eux.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégies  ont  seuls 
le  droit  de  faire  rapporter  l'excédent,  si  le  prix  principal  ne  suffit  pas 
pour  les  payer. 

M.  L'ac(juéreur  est  de  plein  droit  chargé  des  contributions  foncières 
et  autres  impôts  publics  aux(juels  l'immeuble  est  assujetti,  à  com]iler  du 
jour  de  sou  entrée  en  jouissance.  Si  les  pailies  entendent  qu'il  soit  tenu 
lie  les  payer  à  partir  d'une  époque  ,  soit  antérieure,  soit  postérieure  ,  il 
faut  le  dire  expressément.  Tous  les  impôts  et  contributions  qu'il  paie  pour 
un  temps  antérieur  au  jour  de  son  entrée  en  jouissance,  forment  aug- 
mentation de  prix  ;  et  réciproquement  ceux  qu'il  est  dispense  de  payer 
après  le  même  jour  ,  sont  une  diminution  réelle  du  prix  principal. 

YIl.  Il  est  d'usage  de  stipuler  que  l'acquéreur  souffrira  toutes  les  ser-. 
viludcs  passives,  a)'parentes  ou  occultes  dont  le  bien  est  chargé,  et  qu'il 
profitera  de  toutes  les  servitudes  actives,  sauf  a  l'acquéreur  à  se  défendre 
des  premières,  et  à  faire  valoir  les  secondes;  le  tout  à  ses  riscjues,  périls 
et  fortunes  On  ajoute  aussi  quelquefois  que  cette  enoucialion  ne  pourra 
donner  à  ceux  qui  pretendroieut  a  des  servitudes  sur  le  bien  vendu  ,  plus 
de  droits  qu'il  n'en  resuite  de  leurs  titres  ou  de  leur  possession.  La  clause 
n'est  utile  qu'eu  ce  qui  coicernc  les  servitudes  passives  qui  sout  occultes 
et  non  déclarées  ;  elle  a  pour  but  (l'empêcher  que,  sous  le  prétexte  du 
défaut  de  déclaration  de  ces  servitudes,  l'acquereui-  n'actionne  le  ven- 
deur. Si  néanmoins  il  paroissolt  y  avoir  dol  dans  le  défaut  de  décla- 
ration ,  l'acquéreur  auroit ,  nonobstant  la  clause,  une  action  eu  garantie 
contre  le  vendeur,  parceque  l'exeiusioa  de  garantie,  quant  au  dol, 
est  absolument  sans  etfet. 

YllL  Dans  le  nouveau  droit ,  l'acquéreur  est  tenu  d'exécuter  les  baux 
qui  ont  été  faits  par  acte  autlienticjue,  ou  (|ui  ont  acquis  date  certaine 
avant  la  vente,  à  moins  que  le  vendeur,  s'etant  réservé  par  le  contrat 
de  bail  le  droit  de  résilier  en  vendant  ,  n'ait  transmis  ce  ilroit  à  l'acqué- 
reur (art.  1743  du  C.  IN .  ).  Quand  la  chose  est  louée  par  un  bail  sous 
seing  psivc  non  enregislié  ,  et  que,  pour  éviter  le  droit  d'enregistrement 
sur  ce  bail ,  les  parties  ne  veulent  jias  l'énoncer  dans  le  contrat  de  vente, 
le  vendeur  ,  qi  i  entend  charger  l'acquéreur  de  l'exécution  de  ce  bail  , 
stipule  (|ue  celui-ci  sera  tenu  d'exécuter  pour  le  temps  qui  en  reste  à 
expirer,  les  baux  qui  peuvent  avoir  été  faits  de  l'immeuble  vendu.  Le 
Tendeur  remet  en  même  temps  à  l'acquéreur  une  déclaration  sous  seing 
privé  qu'il  n'exi.ste  pas  d'autre  bail  que  celui ,  etc. 

S'il  a  été  payé  au  vendeur  quelques  termes  d'avance  à  imputer  sur  les 
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derniers  termes  de  ces  baux  ,  comme  ces  derniers  termes  font  partie  de 
la  jouissance  de  l'acquéreur,  il  doit  lui  en  être  tenu  compte  par  le  ven- 
deur, à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  contraire.  Lors  donc  que  le  ven- 
deur n'entend  point  être  assujetti  à  aucun  rapport  à  ce  sujet,  il  doit  faire, 
dans  le  contrat  de  vente,  la  réserve  expresse  de  ces  termes  reçus  d'a- 
vance. Si  les  baux. sont  sous  seing  privé,  il  fera  cette  réserve  par  la  décla- 
ration privée  qu'il  remet  à  l'acquéreur  relativement  à  ces  baux;  alors 
cette  déclaration  sera  faite  par  acte  double. 

IX.  Il  importe  de  fixer  le  lieu  et  l'époque  du  paiement  du  prix,  afin 
d'éviter  toute  contestation  à  ce  sujet.  Voyez,  le  chapitre  YIII  de  ce  livre, 
les  chapitres  XXXVII  et  LîV  du  livre  11,  et  le  chapitre  Ldu  livre  ÎY. 

Ou  ]iensoil  communément,  dans  l'ancien  droit,  que  les  lois  qui  limi- 
loieut  le  taux  de  l'intéiét  de  l'argent ,  en  matière  de  constitution  de 
lente  ,  comme  celles  qui  le  prohiboient  en  matière  de  prêt  à  terme  ,  ne 
s'appliquoieut  point  aux  conventions  d'intérêt  eu  matière  de  prix  de  vente 
immobilière. 

Je  pense  qu'il  en  est  de  même   dans  le  nouveau  droit.  Il  est  vrai  que 
l'article  i".  de  la  loi  du  3  septembre   1807,  sur  le  taux  de   l'intérêt  de 
l'argent,  ne  paroil  pas  distinguer  l'intérêt  pour  prix  de  vente  de  l'intérêt 
pour  prêt;  mais  l'article  3  prouve  que  celle  loi  n'a  eu  en  vue  que  l'in- 
térêt du  prêt.  L'argent  ne  pioduisant  point  de  fruits,  l'inlérét  d'un  prêt 
d'argent  ne  peut  j)as  être  considéré  comme  la  représentation  des  fruits 
de   l'argent,    mais  seulement   comme  le  prix  de  l'usage  de  l'argent;  le 
législateur  a  pu  fixer  le  prix  de  cet  usage  ,  sans  paroîlre  nuire  à  l'égalité 
qui  doit  se  rencontrer  dans  les  contrats  commutatifs.  11  n'en  est  pas  de 
même  de  l'intérêt  du  prix  d'une  vente  immobilière;  cet  intérêt  est  la  re- 
présenlaliou  des  fruits  de  l'immeuble  vendu.  Ces  fruits  ne  sont  ni  un  être 
de  raison,  ni  des  choses  fictives,-  ce  sont  des  choses  réelles  q:ii  doivent 
avoir   une  valeur    vénale ,    variable  et  intlépendante   de  la   volonté  des 
gouvernemens.  Suivant  les  principes   généraux  du  droit,   le  prix  de  la 
vente  est  fixé    par  les  parties  seules;  suivant  les  dispositions  de  notre 
droit  civil  ,  la  vente  des  choses  mobilières   n'est  point  sujette  à  l'action 
en  lésion  ,  et,  en  quelque  vente  que  ce  soit,  l'acquéreur  n'a  jamais  celle 
action.  L'intérêt  du  prix  d'une  vente  immobilière  est  le  prix  de  la  vente 
des  fruits  de  l'immeuble;  cet  intérêt  peut  donc  être  fixé  par  les  parties 
seules.  Les  fruits  sont  des  choses  mobilières;  l'intérêt  qui  en  est  le  prix 
ne  donne  donc  ouverture  à  aucune  action  en  lésion,  quel  que  soit  le  taux 
convenu.  La  réduction  de  l'inlérét  a  été  établie  en   faveur  de  celui  qui 
le  piie;  ici,  c'est  comme  acquéreur  des  fruits  que  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble paie  l'intérêt  du  prix  de  la  vente,  l'acquéreur  ne  peut  donc  pas 
demander  la  réduction  de  l'intérêt;  car  autrement  il  exerCo'roit  une  vé- 
rilable  action  en  lésion  contre  la  vente  des  fruits.  Ces  motifs  sont  suffisans 
pour  que  le  législateur  n'ait  pas  cru  devoir  fixer  le  taux  de  l'intérêt  du 
])rix  des  Ventes  immobilières;  et,  d'après  les  termes  de  l'article  3  de  la  loi 
du  3  septembre  1807,  ''  J'aroît  qu'il  n'a  entendu  fixer  l'intérêt  convcu- 
tionnel    c[u'i'u  matière  de  prêt. 

X.  Le  vendeur  a  privilège  sur  la  chose  vendue ,  pour  la  créaucc  du  prix 
T.  2.  8 
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eu  priticipal  et  intérêts.  Le  privilei^e  pour  prix  Je  veiîte  d'effets  mobi- 
liers ue  subsiste  toutefois  qn'autai'.t  que  ces  effets  sont  encore  en  la  pos- 
session (le  racbeteur,  et  il  a  lieu,  soil  que  celui-ci  ait  acbeté  à  terme  ou 
«ans  icrnie  (art.  2102  du  C.  N.  ).  /^^oj  ez  le  cbapitre  XLll  du  livre  II, 
des  prii'Uéffes  sur  certains  meubles. 

Le  privilège  |iour  prix  de  vente  immobilière  est  conservé  pnr  la  trans- 
cription livjjotliécaire  du  contiat  de  vente  (art.  2108  du  C.  IN.}.  Voyez 
le  cba]iilre  XLJi  tlu  livre  11,  cojujiieni  se  conservent  les  pn\-i/ég(S  sur  les 
immeubles.  Je  crois  y  avoir  établi  suHisaiument  que  les  inscriptions 
piises  par  les  créanciers  bypolbecaires  de  Tacquéreur,  dans  l'intervalle 
de  la  vente  à  la  transcription,  ne  priment  pas  le  vendeur  ,  quoiqu'inscrit 
postérieurement  ;  cependant  il  y  a  quelques  notaiies  qui ,  dans  la  crainte 
que  de  semblables  inscriptions  bypolbecaires  ne  viennent  à  primer  le  pri- 
vilège du  vendeur,  insèrent  dans  leurs  contrats  de  vente  la  clause  que 
l'accjuéreur  ne  sera  saisi  de  la  propriété  que  parla  transcription  bypo- 
ibecaire  du  contint,  et  à  compter  stidemeiit  du  jour  de  cette  transcrip- 
tion. Cette  précaution  me  paroit  surabon Jatile  et  inutile. 

QueUjucs  vendeurs  craignent  aussi  que  Tacquereur  de  l'immeuble, 
venant  à  fadlii-  moins  de  dix  jours  après  la  transcription  ,  rinscripliori 
d'oflice  prise  à  leur  profit,  ne  soit  sans  elfct ,  aux  termes  de  Taiticle  2146 
du  Code  Na]>o]éon.  Le  remède  à  cet  inconvénient  est  dans  l'article  1664 
du  Code  ,  qui  permet  au  vendeur  de  demander  la  résolution  de  la  vente  , 
faute  de  paiement  du  prix.  VojezXc  cbapilrc  IX  de  ce  livre. 

A  ces  sûretés  que  la  loi  donne  au  vendeur,  les  j)arties  peuvent  en 
ajouter  d'autres  par  la  convention. 

Ainsi  l'acquéreur  peut  bypotbéqucr  subsidiairemeut  un  autre  im- 
meuble à  Ja  sûieté  du  paiement  du  prix. 

(^n  peut  convenir  que  le  prix  sera  déposé  entre  les  mains  du  notaire  , 
pour  n'être  remis  au  vendeur  qu'après  l'aceomiilissement  des  formalités 
nécessaires  pour  purger  les  bypolbèques.  Ce  dépôt  se  fait  ordinairement 
par  l'acte  de  vente  même.  On  y  constate  d'abord  que  le  )>rix  a  été  payé 
au  vendeur,  qui  en  quille  et  dticbarge  l'acquéreur  ;  puis  on  y  ajoute  que  , 
de  convention  entre  les  parties,  le  vendeur  a  déposé  la  somme  de,  etc.  , 
à  ses  risques,  périls  et  fortune,  entre  les  mains  de  M.  tel,  notaire,  qui 
le  reconnoit  cl  s'en  cbarge,  pour  ne  la  remettre  au  vendeur  qu'après  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formalités  nécessanes  pour  purger,  et  en  pré- 
sence de  l'accjuéreur,  ou  après  l'avoir  dûment  ap]>elé. 

W.  ()uclquefois  le  vendeur  délègue  le  prix  ou  partie  du  prix  aux 
créanciers  inscrits.  Quand  la  somme  des  rrcances  inscrites  excède  le 
prix  de  la  vente,  cette  délégation  e.-^t  sans  effet,  en  ce  sens  qu'elle  ne 
peut  nuire  aux  créanciers  inscrits  non  délègues,  et  (pie  l'acquéreur  , 
pour  se  libérer  valablement ,  doit  attentlre ,  on  (jue  l'ordre  du  prix  soit 
fait,  ou  que  tous  les  créanciers  se  soient  entendus  entre  eux  sur  la  dis- 
liibution  du  prix.  Mais  lorsque  le  prix  excède  la  somme  des  créances 
inscrites,  la  (lelégation  a  cela  d'utile,  qu'elle  donne  à  rac(|ucreur  le 
moyen  d'avoir,  en  payant  son  prix,  la  main-levée  des  iuscriplions  qui 
grèvent  l'immeuble  vendu.  Celle  délég-iliou  u'est  qii'iiue  indicaliou  de 
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paiement  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  celui  ou  ceux  au  piofit  de 
qui  elle  est  faite.  Jtis([uelcà  le  vcndeui-  et  l'acquéreur  peuvent,  d'uu  com- 
mun accord,  la  révo'juer. 

Xn.  Si  l'on  doit  convenu  ({ne  Tachetenr  ,  faute  de  payer  le  prix  dans 
un  certain  temp-i,  paieroit  une  plus  foi  te  somme  déterminée  par  les 
parties  ,  cette  convention  seroit  une  véritable  clause  pénale  stipulée  pour 
simple  retard  de  paiement.  La  plus  forte  somme  ne  seroit  due  qu'à  comp- 
,  ter  du  jour  où  l'acquéreur  anroit  été  constitué  en  demeure,  et  le  ven- 
deur ne  pourroit  en  exiger  le  paiement  qu'après  l'avoir  fait  ordonner 
en  justice.  Voyez  le  chapitre  XXXIV  du  livre  11^  pag.  2i6,  217  et  218 
du  tom.  1^. 

XIU.  On  a  vu  ci-dessus,  chapllie  IX,  qutls  étoient  les  effets  de  la 
clause  que,  faute  de  paiement  du  prix  dans  un  délai  déteiminé ,  la  vente 
seroit  résolue  de  jikin  dioit,  et  en  quoi  ils  differoient  des  effets  de  la 
faculté  donnée  par  la  loi  seule,  de  demander  la  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  paiement  tlu  prix. 

Si ,  au  lien  de  cette  clause,  on  éloit  convenu  ,  sans  aucune  fixation  de 
délai ,  qu'a  défaut  de  paiement  du  prix  ,  la  vente  seroit  résolue  ,  la  stipu- 
lation n'auroit  pas  d'autre  effet  que  la  faculté  donnée  parla  loi  seule,  de 
demander  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  ])rix. 

A  la  première  clause  dont  on  vient  tle  parler,  et  qu'on  appelle  pacte 
comniissoire  ,  on  ajoute  queUjuefois,  lorsque  le  vendeur  a  reçu  une  par- 
tie du  prix,  ([u'il  pourra  ,  en  cas  île  résolution  de  la  vente  j)ar  défaut  de 
paiement,  retenir  celte  partie  du  prix  à  titre  dédommages  et  intérêts. 
Cette  clause  est  licite,  et  se  régit  parles  dispositions  qui  concernent  les 
dommages  et  intérêts ,  et  les  obligations  avec  clauses  pénales.  Voj'ez  [a 
titre  des  contrats  ou  o!)li^al^iun<;  conventionnelles,  au  Code  Napoléon. 

XIV.  On  met  souvent  dans  les  ventes  par  adjudication  jniblique  ,  et 
sur-tout  dans  celles  qui  se  font  en  justice,  cette  clause ,  que,  y^/^^/^e  par 
l'adjudicataire  de  payer  le  prioo  aux  époques  fixées  par  le  procès-verbal 
d".s  cliarges  de  l'cnclière  ,  ou  de  satisfaire  au  v  autres  Conditions  de  l'ad- 
judication,  l'immeuhle  sera  revendu  à  sa  folle-enchère  ,  etc.;  et  cpie  ,  si 
cetle  revente  est  fd'e  à  un  moindre  prix  ,  h  fol-enchérisseur  demeurera 
débiteur  de  la,  différence ,  sans  pouvoir  rien  prétendre  à  l'excédent , 
s'il  y  en  ci. 

La  faculté  de  poursuivre  la  revente  à  la  folle-enchère  de  l'adjudica- 
taire, à  défaut  de  paiement ,  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  le  secoiu's  d'au- 
cune stipn!ati(ni  en  matière  de  vente  par  expropriation  forcée  (art,  y.iy 
du  C.  de  P.  C).  Le  Code  de  procédure  détermine,  par  les  articles  788  et 
suivans,  les  formes  de  cette  revente  sur  folle-enchère. 

Cette  clause  o.st-elle  valal)le  dans  les  ventes  amiul)les  ,  et  dans  les  adju- 
dications qui  ne'  se  font  point  sous  l'autorité  de  la  justice?  Pour  résoudre 
cette  question  ,  il  convient  d'examiner  quelle  est  la  nature  et  quels  sont 
les  effets  de  cette  clause.  C'est  une  espèce  de  pacte  comniissoire  qui  a 
trois  elfetsj  le  })iemier  est  de  résoudre  la  vente  pour  défaut  de  paiement 
du  prix,  ou  d'accomplissement  des  autres  conditions  imposées  par  le 
vendeur,  et  de  rendre  à  celui-ci  le  dioil  de  disposer  de  la  chose  en  la 
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revendant  sans  le  secours  d'aucun  nouveau  jugement.  L'article  i656  du 
Code  Napoléon  ,  qui  autorise  le  pacte  comtnissoire ,  c'est-à-dire  la  clause 
de  résolution  de  la  vente,  faute  de  paiement  de  prix,  ne  dispense  pas  de 
la  nécessité  de  faire  prononcer  la  résolution  par  le  juge;  il  défend  seu- 
lement au  juge  d'accorder  un  délai  ,  lorsqu'en  vertu  du  ])aclc  commis- 
soire ,  l'acquéreur  a  été  mis  en  demeure  par  une  sommation.  Ceci  est 
conforme  à  notre  jurisprudence,  qui  ne  permet  pas  de  se  faire  justice  à 
soi-même.  C'est  donc  aller  au-delà  de  ce  que  permet  la  loi ,  que  de  sti- 
puler que,  faute  de  paiement,  le  vendeur  pourra  revendre  la  chose 
sans  faire  prononcer  par  jugement  la  résolution  de  la  première  vente. 
L'acquéreur  n'a  pas  le  pouvoir  de  renoncer  d'avance  à  la  faculté  de 
faire  juger  le  fait  de  la  résolution  encourue  ;  car  la  légitime  défense  étant 
de  droit  public  ,  il  n'est  pas  permis  d'y  renoncer.  La  clause  n'est  donc 
pas  valable  en  ce  sens,  que,  malgré  la  convention  expresse  des  parties  , 
le  vendeur  ue  peut  procéder  ou  faire  procéder  à  la  reveutesur  folle- 
enchère,  sans  l'avoir  fait  ordonner  préalablement  par  le  juge.  Mais  tout 
le  reste  de  la  clause  doit  recevoir  son  exécution.  Ainsi  le  juge  doit  or- 
donner que  la  revente  sur  folle-euchère  aura  lieu  suivant  la  forme  con- 
venue entre  les  parties,  lors  de  la  première  vent^. 

Le  second  effet  delà  clause  est  de  constituer  l'acqnérenr,  en  cas  de 
revente  sur  folle-enchère  à  ua  moindre  prix,  débiteur  de  toute  la  dif- 
férence. Cette  différence  n'est  autre  chose  que  le  véritable  dommage  oc- 
casionné au  vendeur  par  le  défaut  d'exécution  de  la  première  vente. 
Rien  donc  n'est  plus  juste  ,  et  conséquemraent  plus  licite  que  la  convenu 
tion  qui  assujettit  le  fol-enchérisseur  à  payer  celte  différence.  Elle  est 
d'ailleurs  autoi'isée  par  la  loi  4,  §  3.  D.  De  leg.  comm. 

Le  troisième  effet  est  de  priver  le  fol-enchérisseur  du  bénéfice  de  la 
revente,  pour  l'attribuer  au  vendeur  seul  ou  à  ses  créanciers  inscrits, 
et  de  priver  le  premier  de  la  chance  du  bénéfice,  (|uoiqu'il  reste  soumis 
à  la  chance  de  la  perte.  C'est  une  clause  pénale  qui  u'a  rien  que  de  très 
légitime,  et  qui,  eu  dernière  analyse,  se  réduit  a  ime  résolution  de  la 
vente  avec  dommages  et  intérêts  égaux  à  la  perte  q^ue  peut  souffrir  le 
vendeur. 

Dans  les  adjudications  faites  sous  l'autorité  de  la  justice,  la  clause  de 
revente  sur  folle-enchere  est  valable  dans  toute  son  étendue,  parcequ'ellc 
n'est  pas  seulement  l'expression  du  vœu  des  parties,  mais  aussi  une  sorte 
d'ordonnance  du  juge,  et  un  jugement  anticipe  (jui  remplace  le  jugement 
qu'il  auroit  fallu  obtenir  pour  procéder  à  la  revente  sur  folle-euchère, 
si  la  clause  n'eût  été  qu'une  simple  convention  de  parties. 

XV.  Quelquefois,  et  cela  arrive  plus  particulièrement  en  matièro  de 
vente  mobilière  ,  l'une  des  parties  donne  des  arrhes  à  l'autre.  Ou  distingue 
deux  sortes  d'arrhes  ,  celles  qui  se  donnent  avant  que  le  marché  soit  con- 
clu et  arrêté  définitivement  ,  et  lors  seulement  qu'il  n'est  que  projeté  de 
part  et  d'autre,  et  celles  qui  se  donuent  après  que  le  marché  est  conclu 
et  an  été. 

Les  premières  étant  données  et  reçues,  forment  un  contrat  réel  et 
particulier  ,  par  lequel  celui  qui  les  a  douuées   est  réputé  avoir  consenti 
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d'en  transmettre  la  pio|3riëté  à  celui  qui  les  a  reçues,  eu  cas  de  l'efus  on 
d'impossibilité  de  sa  part,  de  conclure  le  marché  proposé;  et  celui  qui 
les  a  reçues  est  réputé  s'être  oblii^é  de  les  rendre  au  double,  en  cas  de 
pareil  refus  ou  impossibililé  de  sa  part  (  art.  logo  du  C.  N. ,  et  L.  17, 
C.  De  fui.  inst.).  J'ai  dit  que  ce  contrat  étoil  réel,  ]iarcequ'il  n'est 
jiarfait  que  par  la  tradition  des  arrhc?^ 

Le  seul  fait  de  la  tradition  des  arrhes,  avant  la  conclusion  du  marché 
coiislitue  le  contrat  dont  on  vient  de  parler.  (  L.  17,  C.  De  fui.  inst..  ) 

Celui  qui  a  donné  les  arrhes  eu  est  garant  ,  parceque  le  contrat 
d'arrhes,  n'est  pas  un  contrat  purement  lucratif,  mais  un  contrat  inté- 
ressé de  part  et  d'autre.  Si  donc  la  chose  donnée  en  arrhes  n'appartenoit 
pas  à  celui  qui  les  a  données,  et  que  celui  qui  les  a  reçues  en  fut  évincé, 
le  premier  devroit  i^élablir  entre  les  mains  de  celui-ci  d'autres  arrhes 
équivalentes. 

Si  le  défaut  de  conclusion  du  marché  provient  également  du  fait  de 
1  un  et  de  l'autre,  ou  de  leur  conseulement  réciproque,  les  arrhes 
doivent  être  rendues. 

Elles  doivent  pareillement  être  rendues  après  que  le  marché  a  été  con- 
chi.  Si  cependant  elles  consisloieut  en  une  somme  d'argent,  le  vendeur 
qui  les  auroit  reçues  pourroit  les  retenir  par  imputation  sur  le  prix. 

Les  arrhes  obligent  celui  qui  les  a  reçues  à  donner  ses  soins  pour  la 
conservation  de  la  chose  qui  fait  la  matière  du  marché.  11  est,  à  cet 
égard,  tenu  de  sa  faute  légère,  parceque  le  conlral  d'arrhes  s'est  fait 
pour  sou  intérêt  comme  pour  celui  de   l'autre   partie. 

Les  arrhes  qui  se  donnent  api  es  que  le  marché  est  conclu,  sont  une 
espèce  de  preuve  symbolique  de  la  conclusion  du  marché.  Cujas  les  dé- 
hnit  :  Quod  ante pretiwn  clatin\  el  fidcm  favit  contrai  tù s  factl .,  ioCusque 
Pccunlœ  sohcndœ.  11  en  est  parlé  eu  la  loi  àù  ,  D.  De  contr.  enipt. 

Ces  arrhes  sont  particulièrement  le  symbole  du  prix  que  l'acheteur 
s'oblige  de  payer,  comme  la  pièce  de  mariage  que  le  mari  donnoit  à  sa 
femme  en  France,  représeuloit  autrefois  le  douaire  qu'il  lui  conslituoit, 
ou  que  la  coutume  conslituoit  pour  lui  à  sa  femme.  Ainsi  l'acheteur 
qui  doune  des  arrhes  en  signe  de  la  conclusion  du  marché,  s'oblige, 
par  le  seul  fait  de  la  remise  de  ces  arrhes  ,  à  payer  le  jirix.  de  la  chose 
achetée. 

Ces  arrhes,  chez  les  Romains,  cousisloient  ordinairement  en  un  anneau 
que  l'acheteur  remeltoit  au  vendeur  (  L.  5 ,  §.  i5  ,  D.  De  Inst  act..,  et 
Pli?i.,  lih.  33,  Cap.  I  ).  Les  arrhes  les  plus  usitées  en  France  sont  ou  une 
pièce  de  mounoie  qu'on  nomme  denier  d'adieu  ,  ou  une  somme  d'aigent. 
Dans  ce  cas  elles  sont  censées  données  à  compte  du  ])rix. 

Lorsqu'elles  consistent  en  autre  chose  que  de  l'argent,  le  vendciu-  a 
droit  de  les  retenir,  à  titre  de  gage,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  culièrement 
payé;  et  après  qu'il  est  payé,  il  est  tenu  de  les  rendre;  l'acheteur  a 
contre  lui,  pour  se  les  faire  restituer,  l'action  condictio  sine  causa  , 
parcequ'alors  le  vendeur  les  relient  ïaus  cause.  (  L.  n,  §.  6,  D.  De 
aci,  enipt.  ) 
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Quand  les  arrhes  out  été  données,  non  pas  avant  la  conclusion  du 
marché,  mais  après  que  le  marché  est  conclu  ,  et  comme  symbole  de  la 
conclusion  du  marché,  rachcteur  n'est  pas  maître  de  résilier  le  marché 
en  abandonnant  les  arrhes  ,  non  plus  que  le  vendeur  en  payant  le  double 
de  ces  arrhes.  C'est  l'opinion  de  Weissembach  ,  in  paratitlis  ad  tit.  D. 
De  contr.  ernpt.,  n°.  g;  de  Yinnius,  ad  d.  tit.  Instit.,  et  de  Polhier, 
Traité  du  Contrat  de  vente,  n.  Soy.  Fachin. ,  lib.  ii,  Coutrov.  2.8,  et 
les  docteurs  par  lui  cites  ont  adopté  l'opinion  contraire  ;  mais  la  première 
me  paroît  devoir  élre  préférée,  comme  étant  fondée  sur  des  usages  cons- 
tamment suivis  en  France,  et  notamment  dans  un  grand  nombre  de  nos 
provinces,  où  les  gens  de  la  campagne,  après  avoir  conclu  un  marciié  , 
donnent  pour  denier  d'adieu  une  pièce  de  monnoie  de  si  peu  de  valeur 
qu'elle  ne  peut  être  considérée  que  comme  des  arrhes  symboliques,  et 
lion  comme  des  arrhes  d'indemnité. 

L'article  i5(jo  du  Code  Napoléon  a  confirmé  implicitenrent  celte  juris- 
prudence née  de  nos  usages,  en  donnant  aux  contractans  la  facullé  de 
se  départir  de  la  promesse  de  vendre  faite  avec  des  ari-hes,  et  non  de 
la  vente  même. 

XYl.  Les  foimalitéspour  purger  les  hypothèques  peuvent  donner  lieu 
à  diverses  clauses  particulières,  qui  seront  expliquées  au  cbapitre  XIV. 

XVIL  J'ai  parlé  avec  quelc[ue  étendue  ,  au  chapitre  YI,  de  la  remise 
des  titres.  J'ajouterai  ici  que  qu«lquefois  on  convient  que  les  titres  ne 
seront  remis  que  lors  du  paiement  du  prix.  Celte  clause  a  fréquemment 
lieu  dans  les  ventes  judiciaii  es.  Elle  est  moins  usitée  dans  les  ventes 
notariées  qui  se  font  ordinairement  avec  plus  de  confiance. 

CHAPITRE     X  1 1  L 

Des  Promesses  de  vendre. 

La  promesse  de  vendre  est  l'acte  par  lequel  une  personne  s'oblige 
envers  une  autre  de  lui  vendre  une  chose.  Tant  que  la  promesse  n'a  pas 
été  expressément  acceptée  par  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  faite,  et 
tant  que  celui-ci  n'a  pas  fait  connoîlre  son  acceptation  au  promettant, 
la  pr<)me^se  n'est  qu'une  simple  poliicitation  qui  ne  lie  point  le  promet- 
tant,  et  (pi'ii  ]iiut  révoquera  son  gré,  soit  expressément,  soit  même 
impiuitement,  en  vendant  ou  en  donnant  la  chose  à  un  autre.  Voyez  le 
ciiapilre  premier  du  livre  11. 

Pour  que  la  promesse  de  vendre  lie  le  ])romeltant,  il  faut  qu'elle 
paroisse  avoir  été  faite  avec  l'intention  de  doiuier  à  l'autre  contractant 
le  droit  d'en  exiger  l'accomplissement.  Ainsi  la  jiromesse,  qui  n'est  que 
lu  simple  déclaïalion  de  la  disposition  mentale  où  l'on  est  actuellemeut 
de  vendre,  ne  jModuit  aucun  lien. 

En  droit  français,  les  ])romesses  faites  avec  l'inteulion  de  s'obliger, 
et  valablement  acceptées,  équivalent  au  contrat  même  qui  fait  l'objet  de 
ces  promesses,  lorsqu'elles  réunissent  toutes  les  conditions  nécessaires 
pour  la  validité  du  contrat  promis.  Ainsi,   comme  la  vente  est  valable 
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quanJ  il  y  a  concours  de  la  volonté  des  contractans,  et  sur  la  chose  et 
sur  le  prix,  de  même  la  promesse  de  vente  vaut  vente  lors<jiril  y  a 
consentement  réciproque  des  deux  parties,  et  sur  la  chose  et  sur  le 
prix.   (  Art.  1589  du  C.  N.  ) 

Une  promesse  par  laquelle  utie  personne  se  scroil  ohligce  de  vendre 
une  certaine  chose,  sans  déterminer  le  ]irix  ni  fixer  un  motle  de  le 
déterminer  indépendant  de  la  volonté  des  parties,  u'equivaudroit  point 
à  une  vente.  Elle  ne  trausmellroit  point  la  ))roprieté  de  la  chose  à  ceini 
qui  a  prorais  de  Fachcter.  La  chose  conlinueroit  d'èlre  aux  risques  de 
celui  qui  a  piomis  de  la  vendre  ,  )ns(|u'à  ce  que  les  parties  fussent  con- 
venues du  1  rix  ou  d'un  mode  de  le  déterminer  indépendant  de  leur 
■volonté. 

La  pionesse  de  vente,  qui  réunit  toutes  les  conditions  requises  pour  sa 
validité,  ne  se  resont  point  in  doinmat^ts  et  intérêts  ;  le  pronictlant  peut 
êti'e  contraint  de  l'exécuter.  Et  en  elïet,  elle  ne  consiste  pas  seulement 
dans  une  oblij^alion  de  faire  ,  c'est-à-dire  dans  roblii^ation  de  passer  con- 
trat de  vente  ;  elle  contient  aussi  secondairement  l'oblii^atiou  de  donner 
la  chose  qui  doit  faire  la  matière  de  la  vente.  On  contraint  le  promettant 
à  exécuter  sa  prome'sse,  en  obtenant  contre  lui  un  jui^enient  qui  ordoune 
qu'il  passera  contiat  de  vente,  sinon  que  le  jugement  vaudra  vente. 

Quaud  la  promesse  de  vente  vaut  vente,  la  propriété  de  la  diose  est 
acquise  de  droit  à  celui  qui  a  promis  de  l'acheter  ,  à  l'eyavd  de  celui  qui 
a  promis  de  la  vendre;  et  si  elle  périt  avant  la  délivrance  et  avant  (jue  le 
vendeur  soit  en  demeure  de  la  délivrer  ,  la  ]ierte  est  pour  l'acheteur. 
C'est  la  conséquence  nécessaire  de  l'égalité  de  valeur  établie  par  la  loi 
entre  la  vente  et  la  |  roinesse  qui  eu  reunit  les  condition,'-.  La  règle  que  la 
chose  promise  péril  ]K>ur  l'acheteur  ,  ne  s'ap|ili(|ue  qu'aux  corps  certains. 
Si  ([uelqu'un  s'étoit  obligé  de  vendre  mo-\ennanl  un  prix  déterminé  à 
une  certaine  personne  tant  de  rente  sur  l'état  ,  sans  désigner  spéciale- 
ment l'inscription  sur  le  grand-livre  (pi'il  ])romet  ele  livrer  ,  la  chose  qui 
fait  la  matière  ele  la  promesse  n'étant  point  uu  corjiK  certain  ,  elle  ne  pë- 
liroit  pas  pour  l'acheteur,  mais  pour  le  promett^mt  ele  vendre. 

11  y  a  une  exception  à  la  règle  t[ue  la  promesse  de  vendre  vaut  vente. 
C'est  que,  si  elle  a  été  faite  avec  des  arrhes,  chacun  des  contractans  est 
maître  de  se  départir  de  la  promesse,  savoir,  celui  (|ui  a  donné  les  arihes, 
en  les  perdant,  et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double  (art. 
j5go  du  C.  ]N.  ).  Alors  aussi  la  chose  appartient  au  prevmellant  de  vendre, 
et  continue  d'être  à  ses  lisques  justju'à  ce  que  la  vente  même  soit  faite- 
La  seule  elélivrance  des  arihes  lors  de  la  promesse  de  vendre,  suppose 
de  plein  droit  cpie  cette  promesse  n'a  été  faite  (jue  sous  ces  coutlitions. 
L'effet  de  la  promesse  est,  dans  ce  cas,  modifie  par  l'effet  du  contrat 
d'arrhes.  J^ojezla  chapitre  précédent. 

Lorsque  la  promesse  de  vente  a  été  faite  et  acceptée  sans  au^'une  conven- 
tion sur  le  prix  ni  sur  lui  mode  de  le  eléterminer  indé|iendant  de  la  volonté 
des  parties,  elle  n'équivaut  pas  à  une  vente  ;  mais  elle  vaut  comme  ])ro- 
messe  ,  et  elle  lie  sufllsamraent  les  parties  (jui  sont  réputées,  en  ce  cas, 
s'être  obligées,  l'uuc  de  vciidic  la  chose,  et  l'autre  de  l'achclcr  moyeuuaut 
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le  juste  prix,  c'est-à-dire  moyennant  le  prix  qui  seroit  réglé  par  experts 
dont  elles  conviendraient.  Jusqu'à  celte  nomiualion  d'experts,  ou  jus- 
qu'à la  convention  d'un  prix  ,  la  chose  appartient  au  promettant  de 
vendre;  s'il  en  dispose  au  profit  d'un  autre,  le  promettant  d'acheter  ne 
peut  inquiéter  le  tiers  détenteur;  il  n'a  cpi'un  recours  en  dommages  et 
intérêts  contre  le  promettant  de  vendre;  et  si  la  chose  périt,  elle  périt 
pour  celui-ci. 

L'estimation  de  la  chose  doit  se  faire  eu  égard  à  la  valeur  que  la  chose 
a  au  tcmjis  de  la  vente  ,  et  non  au  tem])S  de  la  promesse  (Polhier  n°.  482  ). 
Si  la  chose  avoit  augmenté  de  valeur  depuis  que  le  promettant  de  vendre 
a  été  mis  en  demeure,  l'estimation  ne  devroit  être  laite  qu'eu  égard  à  la 
valeur  de  la  chose  au  jour  de  la  mise  en  demeure  ;  car  le  vendeur  ne  doit 
pas  profiter  de  son  retard  (Polhier  ibidem^.  Et  iice  ieisd. 

Si  les  jiromesses  de  vendre  et  d'acheter  ont  été  faites  pour  un  temps 
limité,  chacune  <les  parties  peut  demaniler  contre  l'autre  la  résolution 
de  la  promesse,  faute  d'exécution.  Le  juge  peut  accorder  un  nouveau 
délai  plus  ou  moins  long  ,  suivant  les  circonstances ,  et  s'il  n'y  a  jx)int  de 
danger.  Ce  délai  passé  iaus  que  la  promesse  ait  été  exécutée  ,  la  résolution 
doit  èlre  ]ironoucée. 

S'il  a  été  convenu  que  la  promesse  seroit  résolue  par  le  seul  fait  de 
l'expiration  du  temps  limité,  cliacune  des  parties  peut  être  admise  à 
offrir  d'exécuter  la  promesse  après  l'expiration  du  délai ,  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  mise  en  demeure  par  une  sommation  ;  mais  après  celle  sommation 
le  juge  ne  peut  accorder  aucun  délai  ;  il  doit  prononcer  la  résolution  de 
la  pio messe. 

Si  la  promesse  a  été  faite  sans  aucune  limitation  de  temps ,  chacune  des 
parties  ];eut  demander  contre  l'autre  qu'il  soit  fixé  un  délai  pendant 
lequel  celle-ci  sera  ohligée  d'exécuter  la  promesse. 

Si  la  promesse  n'éloit  pas  synallagmatique  ,  mais  faite  par  une  des 
parties  siulcment ,  et  pour  un  temps  limité,  la  seule  expiration  du  temps 
rendroit  la  promesse  sans  elfet ,  et  l'acceplalion  qu'en  feroit  l'antre  partie 
après  ce  temps  ,  seroit  tardive  ,  et  n'auroit  ras  le  j.ouvoir  de  faire  revivre 
la  pro  messe. 

Quelquefois  ces  promesses  sont  conditionnelles.  Lorsque  la  condition 
s'accom|)lit  dans  le  temps  prévu,  elle  a  un  effet  rélroaclif  au  jour  de  la 
promesse.  Lorscpie  la  promesse  est  annullée  par  le  défaut  d'accomplisse- 
ment de  la  condition  dans  le  temps  prévu,  ou  par  l'événement  de  la 
condition  s'il  s'agit  d'une  condition  négative",  la  nullité  a  lieu  de  plein 
droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer.  Ou  en  excc|)te  cepen- 
dant les  conditions  pénales,  qui,  en  g(uiéral ,  doivent  èlre  jugées,  parceque 
nul  ne  peut  se  faire  justice  à  soi-même. 

Les  enchères  que  portent  les  enchérisseurs  dans  les  ventes  ])nr  adjudi- 
cation, sont  des  promesses  d'acheter  soumises  à  l'événement  de  la  comli- 
tion  qu'un  autre  ne  surenchérira  pas.  Comm.e  cette  condition  n'est  point 
pénale,  elle  a  son  effet  de  jlein  droit.  Le  vendeur  et  l'enchérisseur  sont 
cgalementdéchargésl'unenversraulre  parlamise  d'uuecnchère  plus  forte. 
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CHAPITRE   XIV. 

De  la  forme  du  Contrat  de  Tente. 

Le  contrat  de  vente,  étant  du  droit  des  gens,  n'est  pas  assnjeltià  d'autres 
formes  que  celles  qui  sont  requises,  en  certains  cas,  pour  la  validité  de 
la  preuve,  et  parla  uaturedel'engai'emenlsyuallagnaalifiuequ'il  conlieut. 

Que  le  contrat  de  vente  ait  été  fait  vei  baleraent,  ou  par  correspon- 
dance, ou  par  acte  ,  soit  devant  notaire  ,  soit  sous  sijjnatures  pri- 
vées, il  est  toujours  valable.  Quant  à  la  validité  de  la  preuve,  {'oyez, 
ce  qui  a  été  dit  chap.  LXIV  du  liv.  II  ;  i^o/dz  aussi  le  chap.  XXIV  du 
liv.  l". ,  sur  les  actes  dont  il  convient  de  garder  minute. 

S'il  s'agit  d'une  vente  d'immeuble  ,  et  qu'elle  soit  faite  par  acte  notarié , 
le  notaire  doit  eu  retenir  minute,  non  seulement  pour  l'intérêt  des  deux 
parties,  mais  encore  pour  riiitérèt  des  tiers,  qui,  pouvant  acquérir  hypo- 
thèque contre  l'acquéreur,  ont  intérêt  à  ce  que  la  preuve  du  droit  de 
propriété  de  celui-ci  ne  puisse  pas  être  facilement  soustraite  ou  détruite. 
J'ai  vu  cependant  des  venles  immobilières  faites  par  actes  en  brevet  double; 
je  crois  que  c'est  un  abus  très  dangereux  qu'il  importe  de  ne  pas  tolérer  ; 
et  d'ailleurs  cet  abus  est  proscrit  par  le  texte  des  lois  actuellement 
régnantes  (art.  20  de  la  loi  du  i5  ventôse  an  ii  )  ,  comme  par  l'esprit  de 
la  plus  ancienne  jurisprudence,  qui  assujettisoit  les  notaires  à  retenir 
minure  des  lettres  d'un  effet  perpétuel.  (  Art.  78  de  la  coutume  de 
Bourbonnois.  ) 

Si  la  vente  est  faite  sous  signatures  privées,  et  que  le  contrat  contienne 
des  obligations  principales  de  part  et  d'autre,  l'écrit ,  pour  être  valable  , 
doit  être  double.  Ainsi,  en  toute  vente  d'immeubles,  et  même  de  droits 
incorporels  mobiliers,  dont  le  prix  n'est  pas  payé  comptant,  l'acte  n'est 
valable  qu'autant  qu'il  est  fait  double.  Et  eu  effet,  la  garantie  que  con- 
tracte le  vendeur  est  une  obligation  principale ,  comme  la  dette  du  prix  est 
une  obligation  principale  de  la  part  de  l'acquéreur. 

11  est  convenable  aussi  de  faire  double  l'acte  de  vente  d'objets  mobiliers 
corporels  dont  le  prix  n'est  pas  payé  comptaùt,  parcequo  cette  vente 
contient  aussi  garantie  de  la  part  du  vendeur,  et  conséqiiemmcnt  obliga- 
tion principale  de  part  et  d'autre.  Cependant  ,  si  la  chose  vendue  etoit 
livrée,  la  vente  ne  se  roi  t  pas  nulle  faute  d'avoir  été  constatée  par  un 
écrit  double.  Plusieurs  raisons  feroient  rejeter  cette  nullité:  i**.  eu  fait 
de  meubles  la  possession  vaut  titre  :  si  donc  le  vendeur  seul  a  un  titre 
écrit,  l'acquéreur  a  aussi  sou  titre  qui  est  la  possession,  titre  qui,  biea 
que  non  éci  il ,  n'est  pas  moins  valable  en  droit  ;  2°.  de  la  règle,  qu'en  fait 
de  meubles  la  possession  vaut  titre  ,  est  né  l'usage  de  faire  presque  toutes 
les  ventes  de  meubles  corporels  par  la  seule  tradition  réelle  et  sans  écrit  ; 
et  l'empire  de  l'usage,  comme  l'intérêt  du  commerce,  a  fait  cousidércr 
toutes  ces  ventes  comme  valables  :  si  ces  sortes  de  ventes  sans  écrit  ne 
peuvent  être  attaquées,  commeat  pourroitou  attaquer  celles  qui  sont 
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ce  itef ,  par  cela  seul  que  l'ecril  u'est  pas  double  ?  Técrit  est  alors  siir- 
aboudaut,  et  ce  qui  abonde  ue  uuit  pas;  3°.  la  i^arantie  que  contiacle 
le  veudcur  d'objets  mobiliers  corporels  ne  dure  que  peu  de  jours  quant 
aux  >ices  cacbés  ,  et,  quant  aux.  revendications,  elle  est  aussi  d'une  très 
couile  durée,  à  l'exception  de  la  reveudicaliou  pour  perle  ou  pour  vol, 
latjuclle  ])eut  être  exercée  contre  le  tiers  possesseur,  daus  les  trois  années 
du  jour  du  vol  ou  de  la  perle  (  art.  237g  du  C.  ]V.  ).  Il  est  donc  peu  im- 
portant pour  l'acquéreur  de  conserver  un  litre  pour  cette  garanlie  ;  ou 
plutôt  ce  titre  lui  devient  inutile  après  une  assez  courte  durée  de  temps; 
et  sitôt  qu'il  lui  devient  inutile  ,  il  n'y  a  plus  de  i-aisou  pour  déclarer 
l'écrit  nul  faute  d'avoir  été  tait  double. 

Quand  uu  écrit  doit  être  fait  double,  il  importe  de  mentionner  au  bas 
de  cbncun  des  doubles  que  l'acte  a  clé  fait  double  ;  parceque,  si  l'une  des 
parties  lelusoit  de  produire  le  sien  ,  rien  ne  coustateroit  que  la  formalité 
}i  été  remplie. 

CHAPITRE    XV. 

De  la  Transcription  ,  et  des  autres  Formalités  nécessaires  pour  purger 
les  Privilegts  et  nypothèijiies. 

LoKSQUE  l'acquéreur  veut  purger  l'immeuble  C|u'il  a  acf[uis  ,  de  lous 
privilèges  et  bvpolbè<|ues  ,  il  doit  déposer  son  contrat  d'accjuisilifju  au 
hineau  des  bypotbèques  dans  l'arrondissement  lUujuul  l'immeuble  est; 
situé,  afin  t|ue  le  conservateur  des  liy pollièciues  transcrive  tu  entier  le 
CiMitrat  sur  le  registi  e  destiné  à  recevoir  ces  Iransciiptions. 

Si  l'immeuble  est  situé  en  partie  dans  l'arrondissement  d'un  bure.'U 
d'Iiypollièques  ,  et  eu  ]]artie  dans  l'arrondissement  d'autres  buieaux  ,  le 
contrat  doit  être  dépose  à  tous  ces  bureaux  divers  ,  et  ,  en  le  déposant  , 
l'acrjuereur  doit  faire  la  ventilation  du  prix,  c'est-à-dire  la  déclaraliou 
de  la  somme  ]:our  laquelle  s£)ut  entres  dans  le  ])rix  les  objets  situés  dans 
uu  même  ariou'Jissemeut ,  à  mouisque  cette  veiitiialiou  n'ait  ete  faite  par 
le  contrat  de  veîite. 

Le  conservateur  donne  au  déposant  un  certificat  de  ce  dé)  ôt.  La  trans- 
cription est  l'aile  le  même  jour  fpie  le  contrat  est  déposé,  ou  du  moins 
le  conservateur  tlonne  à  la  transcriplion  la  même  date  {ju'au  dépôt,  quand 
même  la  mulliplic  ile  de  ses  occupalions  ne  lui  permellroit  pas  de  la 
faire  le  même  jour  ,  ]iarce([ue  les  y«u  lies  ne  peuvent  pas  souUiir  d'un 
retard  qui  u'est  ni  leur  fait,  ni  celui  d'un  cas  fortuit  tombé  sur  eux  , 
«t  <|ne  d'ailleuis  toutes  les  Iranscriplions  ,  comme  le^  inscriptions,  étant 
placces  dans  le  même  oi'dre  C|ue  les  actes  ont  ete  ])resi-ntcs  ,  »  l  suivant  la 
date  des  jours  oa  elles  ont  été  requises,  réijuile  n'est  bie.>scc  en  aucuue 
manière, 

\L\\  même  temps  que  le  conservateur  fait  la  transcription  du  contrat 
<l'ac(|uisilion  ,  il  inscrit  d'oirce  les  créances  résultantes  de  ce  contrat,  tant 
en  faveur  du  vendeur  cpi'eu  faveur  des  prèleui  s  (jui  lui  sont  sujjroges. 

I>j  conservateur  fait  à  la  suite,  ou  eu  maige  de  rexpediliou  déposée  , 
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Uion  de  la  Iranscription.  11  rend  celte  expédition  à  l'acquéreur,  et  lui 
délivre  un  état  cei'lifîe  .le  lui ,  (jiii  contient,  outre  l'inscription  d'ofiice  prise 
au  profit  du  vendeur,  toutes  les  autres  inscriptions  dont  l'immeuble  est 
grevé.  Cet  état  est  daté  du  jour  de  la  transcrii)tion  ;  le  conservateur  y 
comprend  non  seulement  tontes  les  inscriptions  prises  sur  l'immeuble 
contre  le  vendeur  juscfu'au  jour  de  la  vente  ,  mais  encore  toutes  celles  qui 
subsistent  sur  le  niêmc  immeuble  contre  les  precedens  propriétaires  dé- 
nommes au  contrat,  et  sur  lesquels  on  u'avait  peint  purge  précédemment. 
S'il  n'y  a  point  d'inscriptions  conlie  le  vendeur  et  ces  precédens  proprié- 
taires ,  ou  contre  quelques-uns  d'eux  ,  le  conservateur  l'atteste  par  le 
même  état. 

Quinze  jours  a]jrès  la  transcription  ,  le  conservateur  donne  un  état  des 
autres  inscriptions  survenues  durant  cette  quinzaine  contre  le  vendeur  et 
les  précédeus  propriétaires,  ou  un  certificat  constatant  qu'il  n'eu  est  point 
survenu. 

Le  conservateur  ne  doit  comprendre  dans  ces  deux  états  que  les  ins- 
criptions prises  eu  vertu  de  jugcmens  ou  d'actes  notariés  antérieurs  aa 
jour  de  la  vente;  si  elle  est  faite  par  acte  authentique  ,  ou  antérieur  au 
jour  où  elle  a  acquis  date  certaine,  si  elle  a  été  faite  par  acte  sous  signa- 
ture pi  ivecs.  Voyez  le  chapitre  V  de  ce  livre. 

La  simple  transcription  hypothécaire  ne  purge  pas  les  hypothèques  et 
privilèges  établis  sur  l'immeuble.  (  Art.  2182  du  C.N.  ) 

Le  vendeur  n'ayant  transmis  à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les 
droits  qu'il  avoit  lui-même  sur  la  chose  vendue  (même  article  ),  et  cette 
propriété  n'ayant  été  transmise  à  celui  ci  que  sous  l'attectalion  des  mêmes 
])riviléges  et  hypothèques  dont  elleétoit  grevée  dans  la  main  du  vendeur 
(  même  article) ,  les  créanciers  qui  avaient  ces  privilèges  et  hypothèques  , 
et  qui  ont  pris  inscription  en  temps  utile  ,  c'est-à-dire  au  plus  tard  tians 
quinze  jours  de  la  transcription,  suivent  l'immeuble  entre  les  mains  du 
ticis  délenteur  ,  pour  être  colloques  et  ]>ayés  suivant  l'ordre  de  leurs 
créances  ou  inscriptions.  (  Art  2166  du  C.  IN.  } 

Si  l'acquéreur  ne  fait  pas  transcrire  son  contrat,  ou  si  ,  l'ayant  fait 
transcrire,  il  ne  remplit  pas  les  autres  formalités  dont  il  sera  parlé  ci-a|)rès, 
il  demeure,  par  l'elTet  seul  des  inscriptions  prises  par  ses  créanciers  eti 
temps  utile,  oblige  comme  détenteur  à  toutes  les  dettes  hypothécaires,  et 
jouit  des  termes  et  délais  accordes  au  débiteur  originaire.  (  Art.  2167 
du  Cod.  Nap.  ) 

Ainsi  la  transcription  n'est  pas  un  moyen  suffisant  pour  pnrgejr  les 
privilèges  et  hypothèques;  mais  en  même  temps  qu'elle  est  une  voie  pour 
arriver  an\  moyens  rpii  doivent  conduire  l'acquéreur  à  ce  but,  comme 
on  le  verra  bientôt,  elle  fait  courir  le  tlélai  de  quMizaine,  passé  lequel 
les  créanciers  du  vendeur  el  des  antres  précédeus  ynopiiétaires  ne  peuvent 
])lus  prendre  ulilemenl  insi'iiplion  sur  l'immeuble;  ce  (|ui  est  un  moyen 
de  S(  curité  pour  l'acquéreur. 

Lorsque  les  inscri|)tions  n'excèdent  pas  le  piix  de  la  vente,  l'acquéreur 
a  inloièt  à  ne  pas  rem[)lir  à  l'égard  des  créancieis  inscrits  d'autres  for- 
malités que  la  Irauscriplion  ,  ci  à  ne  pas  leur  faire  la   nolilicatio:!  près 
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crite  pour  purger,  parcequ'alors  il  jouit  des  termes  et  délais  accordés  aux 
précédens  propriétaires. 

Soit  que  l'acquéreur  ne  fasse  point  transcrire,  soit  qu'il  se  borne  à  la 
simple  transcription  ,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  tenu  ,  ou  de  payer  tous 
les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter, 
ou  de  délaisser  Timmeuble  hypothéqué  sans  aucune  réserve.  (Art.  2168 
du  Code  Napoléon.) 

Faute  par  l'acquéreur  de  satisfaire  pleinement  à  l'une  de  ces  obliga- 
tions ,  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre  snrlnil'im- 
mtuble  hypothéqué  trente  jours  après  commandement  fait  au  débiteur 
originaire,  et  sommation  faite  à  l'acquéreur  de  payer  la  dette  exigible  ou 
de  délaisser  l'immeubl.-.  (  Art.  2169  du  C.  IN.) 

Sur  l'exception  de  discussion  que  peut  opposer  l'acquéreur  aux  créan- 
ciers, et  sur  le  mode  et  les  effets  du  délaissement,  i^oyez  le  chap.  XLlV 
du  livre  II  ,  le  chap.  LV  du  livre  IV,  et  les  articles  liiyo  et  suivaus  du 
Code  Napoléon,  jusqu'à  l'article  2178  inclusivement. 

Si  l'acquéreur  veut  se  garantir  de  l'effet  des  poursuites  des  créanciers 
privilégies  ou  hypothécaires  des  precedens  propriétaires,  il  doit,  soit 
avant  les  poursuites  ,  soit  dans  le  mois,  au  plus  tard,  à  compter  de  la 
première  sommation  qui  lui  est  faite,  nolilier  aux  créanciers,  aux  domi- 
ciles par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions  , 

i*'.  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement  la  date  et  la  qualité  de 
l'acte ,  le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur ,  la  nature  et  la  situa- 
tion de  la  chose  vendue  ;  et,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénomina- 
tion générale  seulement  du  domaine  et  d^-s  arrondlssemens  dans  lesquels 
il  est  situé,  le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente  ; 

2°.  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente; 

3°.  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contient  la  date  des 
hypothèques  et  celles  des  inscriptions  ;  la  seconde  ,  le  nom  des  créanciers  ; 
la  troisième  ,  le  montant  des  créances  inscrites.  (Art.  2i83  du  C.  N.  ) 

L'acquéreur  déclare,  par  le  même  acte,  qu'il  est  prêt  à  acquitter, 
sur-le-champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 
(Art.2i84duC.  N.) 

Si  le  contrat  d'acquisition  comprend  des  immeubles  et  des  meubles, 
ou  plusieurs  immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypothè- 
ques, situés  dans  le  même  ou  dans  divers  arrondlssemens  de  bureaux  , 
aliénés  pour  un  seul  et  même  prix  ,  ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés, 
soumis  ou  non  à  la  même  exploitation  ,  le  prix  de  chaque  immeuble 
frappé  d'inscriptions  particulières  et  séparées  doit  être  déclaré  dans  la 
notification  ci-dessus  ,  par  ventilation  ,  s'il  y  a  lieu  ,  du  prix  total  exprimé 
dans  le  titre  (art.  2192  du  C.  N.).  Quant  à  ce  (|ue  doit  faire  le  créancier 
qui  veut  surenchérir,  x'ojez  l'art.  2i85,  et  le  2'.  §.  de  l'article  2192  du 
Cod.  Nap. 

A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères 


nécessaires  pour  purger  les  Pmnléges  et  Hypothèques,  6g 

dans  le  délai  et  les  formes  prescrits  par  l'article  2i85  du  Code  Napoleun  , 
la  valeur  de  riinmeuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé 
dans  le  contrat.  L'acquéreur  est  en  conséquence  libéré  de  tout  privilège 
et  hypothèque,  en  payant  le  prix  aux  creancieis  qui  sont  en  ordre  de  le 
recevoir,  ou  en  le  consignant.  (Art.  2186  du  C.  ]N.) 

Voyez-,  pour  le  cas  de  surenchère  et  tie  revente  par  suite  de  cette  sur- 
enchère, les  articles  2187  et  suivans  du  Cod.  Nap.,  jusqu'à  l'articla  2iga 
inclusivement. 

Les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mineurs  existant  indépen- 
damment de  l'inscription,  la  loi  indique  un  autre  moyen  de  les  purger. 
L'acquéreur  dépose  une  expédition  ou  une  copie  dûment  collation  née  de 
son  contrat  au  greffe  du  tribunal  civil  dans  l'arrondissement  duquel  est 
situé  le  bien  vendu  ;  il  signifie  ce  dépôt  à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur 
du  mineur,  et  au  procureur  impérial  près  le  tribunal.  Un  extrait  de  ce 
contrat  est  et  reste  affiché  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal. 
Pendant  ce  temps,  l'inscription  peut  être  prise  pour  la  femme  ou  pour  le 
mineur  sur  le  bien  vendu,  et  elle  a  le  même  effet  que  si  elle  eût  été  prise 
le  jour  où  l'hypothèque  légale  a  commencé  {^voyez  l'art.  2194  du  Code 
ISapoléon  ).  Si  avant  ni  pendant  le  cours  de  ces  deux  mois,  l'inscriplioa 
n'a  pas  été  prise,  l'immeuble  vendu  est  purgé  de  l'hypothèque  légale. 
(Arl.2i95duC.Î^.) 

Si  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  avoit  été  prise  avant  l'exposi- 
tion au  tableau,  cette  exposition  deviendroit  inutile,  et  l'acquéreur 
pourroil  s'en  dispenser  (ait.  2ig3  du  C.  N.  ).  Cependant  on  s'expose- 
roit  à  ne  pas  purger  entièiement  l'immeuble  de  l'hypothèque  légale  , 
si ,  par  cela  seul  qu'il  y  auroit  une  inscription  prise  à  raison  de  cette  hypo- 
thèque, on  négligcoit  de  remplir  la  formalité  de  l'exposition.  Il  seroit 
J)os.sible  en  effet  que  l'inscription  n'eût  été  prise  que  pour  une  partie  de 
'liypotlièque  légale;  dans  ce  cas  on  n'auroit  réellement  purgé  que  de 
cette  ]iarlie,  et  ce  qui  n'en  auroit  pas  été  inscrit  affccteroit  encore  l'im- 
meuble. Je  suppose,  par  exemple,  qu'une  femme  ait  seuleritent  pris  ins- 
cription pour  sa  dot,  et  non  pour  les  reprises  residlantcs  de  successions 
échues  ou  de  donations  postérieures  au  mariage,  ou  pour  indemnité  d'o- 
bligations qu'elle  auroit  contractées  avec  son  mari  ;  si  l'ou  u'ex:posoit  point 
le  contrat,  on  auroit  purgé  seulement  la  dot  inscrite  et  non  les  autres 
hypothèques  légales.  11  est  donc  prudent  d'exposer  dans  tous  les  ca?.  Le 
chapitre  IX  du  litre  des  privilèges  et  hypothèques  ne  faisant  aucune  men- 
tion de  la  transcription,  et  la  transcription  n';ivant  d'ailleurs  aucun  effet 
à  l'égard  des  femmes  et  des  mineurs,  il  eu  résulte  que,  pour  purger  leurs 
hypothèques  légales,  il  n'est  pas  nécessaire  Je  faire  transcrire.  C'est  un 
point  de  jurisprudence  qui  paroît  aujourd'hui  universellement  reconnu. 
Cependant  si  la  femme,  ou  le  subrogé  tuteur,  prennent  inscription 
pendant  le  temps  de  l'exposition  ,  conime  ils  ont  le  droit,  ainsi  que  tous 
autres  créanciers  inscrits  ,  de  surenchérir  s'ils  ne  viennent  pas  en  ordre 
mile  pour  la  lolaliié  de  leurs  créances,  il  faudra  faire  transcrire  le  con- 
trat, et  leur  faire  la  uoliiîcalioa  prescrite  par  l'arlicle  218S  du  C.  N. ,  à 
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moins  que  l'acquéreur  ne  préfère  êlre  tenu  indéfiniment  envers  eux  de 
la  totalité  de  leurs  créances  inscrites,  et  jouir  des  délais  qu'avoit  le  ven- 
deur. .  ^        _      ^ 

La  femme  elles  subrogés  tuteurs  ne  peuvent  sureucheru-  qu'après  s  y 
être  fait  valablement  autoriser. 

Tout  ce  qu'où  vient  de  dire  des  moyens  de  purger  les  bypolbèques 
légales  des  femmes  et  des  mineurs,  s'applique  également  aux  interdits. 

'On  avoit  élevé  la  question  de  savoir  ce  qu'avoit  à  faire  un  acquéreur 
qui  vouloit  purger  les  hyjiolhèques  légales  des  femmes  et  des  mineurs 
ou  interdite,  lorsqu'il  n'etoit  pas  certain  que  le  vendeur  ou  autre  précédent 
propriétaire  sur  qui  on  n'avoit  pas  purgé  ,  n'eussent  pas  été  mariés  ou 
tuteurs;  le  conseil  d'état,  consulte  sur  celte  dilTiculté  ,  a  donné,  le  g  mai 
1807,  l'avis  suivant:  «  Le  Conseil  d'Etal,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  Sa  Majesté,  a  enleudu  le  rapport  des  sections  des  finances  et  de  lé- 
gislation ,  sur  celui  du  ministère  du  trésor  public,  etc.  ;  considérant ,  etc. 
e^t  d'avis, premièrement, que, lorsque,  soit  la  femme  ou  ceux  qui  larepré- 
senlent ,  soit  le  subrogé  tuteur,  ne  seront  pas  connus  de  l'acquéreur,  il  sera 
nécessaire  cl  il  suffira,  pour  remplacer  la  signification  qui  doit  leur  être 
aite  aux  termes  de  l'article  2104  ,  en  premier  lieu,  que  ,  dans  la  significa- 
tion à  faire  au  procureur  impérial ,  l'acquéreur  déclare  que  ceux  du  chef 
desquels  il  ]iouvoit  être  formé  des  inscriptions  pour  raison  d'bypolbèques 
légales  existantes  indépendamment  de  l'inscription  ,  n'étant  pas  connus, 
il  fera  publier  la  susdite  signification  dans  les  formes  prescrites  par  l'article 
683  du  Code  de  ProcéduVe  civile,  ou  que,  s'il  n'y  avoit  pas  de  journal 
dans  le  département ,  l'acquéreur  se  fasse  délivrer  par  le  procureur  im- 
périal un  certificat  portant  qu'il  n'en  existe  pas. 

»  Seconleraent ,  que  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'article  2194  du 
Code  Najioléon  ,  pour  prendre  inscri.ption  du  clicf  des  femmes,  des  mi- 
neurs et  des  iiUerdils,  ne  devra  courir  que  du  jour  de  la  publication  faite 
aux  termes  de  l'arllcle  683  dii  Code  de  Procédure  civile,  ou  du  jour  de 
la  délivrance  du  certificat  du  procureur  impérial  ,  portant  qu'il  n'existe 
pas  de  journal  dans  le  département.  » 

Depuis  cet  a\is  du  ctnseil  d'état  il  est  passé  en  usage  de  faire  dans 
tous  les  cas,  et  pour  plus  de  sûreté,  la  déclaration  et  la  publication  qu'il 
piesci  il. 

CHAPITRE   X\  L 

Fonmilcs  de  Contât  du  vente ,   et  de  phisieuis  autres  Actes  qui  se  font 
par  suite  de  la  l'enta. 

Vente  de  meubles  avec  paiement  comp'.an'. 

P  A  n -DE  V  AN  T  ,  M'*,  ifilcitel,  notaire'!  iinpciiaiix  ,  rt'sidans  à  ,  etc. ,  fut  présent  M.  Au- 
^osiin-l.ouis  Duchuuffour,  nwrdiand  tapissier,  dvincuraul  ii  Puris,  rue  n° 

paiciilc,  etc. 


et  de  plusieurs  autres  actes  qui  se  font  par  suite  de  ki  ven\e.  7 1 

Lequel  a  ,  jxir  ces  pniseiiles  ,  vendu  ,  avec  gaïaulic  de  tous  Uoubiss,  saisies  el  revendica- 
tions, 

A  M.  Simon  Lcfianc  ,  négociant ,  demeurant  à  Paris,  rue  110. 

présent  etacceptan  t  , 

Les  objets  mobiliers  ci-après  désignés,  savoii',   1".,  etc. 

Tous  ces  objets  mobiliers  sont  ddiis'uii  apparlemcnl  aii  preniier  étage  d'une  maison  située  h 
Paris,  rue  n°. 

L'aciiuéreur  déclare  les  avoir  en  posscs^ioix,  co^iime  occupant  cet  appailement. 

Au  surplus  ,  ils  sont  vendus  tels  qu'ils  existent,  sans  en  rien  excepter  ni  réseiver,  tl  dans 
J'ctatoù  ils  se  trouvent,  l'acquéreur  déclarant  en  ctie  content. 

11  en  pourra  jouir  et  disposer  comirie  de  chose  lui  appartci:aiit  en  pleine  piopiiélé,  à 
compter  de  ce  jour.  ;        ■!  m  e'.'f    1 

Ceitei  vente  est  faite  h  la  charge  paîr  l'acquérêui',  qui  s'y  oblige,' de' |i9yef 'te  droits  ci  fiais 
auxquels  elle  donnei a  lieu.  ^         ' 

Et  en  outre  moyennant  la  soiume  de  trois  mille  francs  que  Tacqucicur  a  prcscnlemeiit  pajée 
au  vendeur  ,  qui  le  reconnoît ,  dont  quittance. 

(  Lorsque  le  paiement  se  fait  devant  les  notaires ,  on  en  fait  mention ,  SfJ'oif  l'eut ,  en  ajoutant 
aptes  ces  mots  ;  qui  le  reconnoît ,  ceux-ci  :  En  espèces  métalli<juf.s  fiyairt,  cours  de  monuoie  , 
comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  des  notaijrcs  soussignés.  ) ,  ;.,|.,|ii;je  in 

Pour  l'exécution  du  prc'aent  acte,  les  parties  élisent  domicile  qn  leurs  demeures  susdites. 

Fait  et  passé  à  ,  etc.  ,  en  l'élude,  l'an  mil  huit  cent  neuf  ,  le  cinq  août ,  el  les  comparans  , 
après  lecture  à  eux  faite  ,  ont  signé  avec  les  notaires. 

J^ente  de  uicuhles  avec  dclai pour  îepaiement  (lu  prix. 

Par-devam,  etc.  j  f^  comme  dans  la  formule  prcce'deiile ,  jusqu'il  ces  mots,  el  en  ouUc 
moyennant.  ) 

Et  en  outre  moyennant  la  somme  de  trois  mille  francs  que  l'acquéreur  s'oblige  de  payer 
au  vendeur ,  en  sa  demeure  ii  Paris  ,  dans  sis  mois ,  à  compter  de  ce  jour. 

A  la  garantie  duquel  paiement  les  objets  ci  dessus  vendus  demeuieul  aiïectés  par  puivilége 
spécial,  expressément  réservé  au  vendeur. 

Pour  l'éxecution  du  présent  acte,  etc.  j  comme  cidcssns. 

yluire  clause  de  désii^nalioii  de  mobiUcr. 

OiielfjncToison  (ail  un  ël.U  scpnic  (les  mciiljlc's  vtn  lus  ,  cl  on  l'artncxe  à 
l'aclL*  ;  alors  la  chiiisc  est  ainsi  conçue  : 

Les  objets  mobiliers  désignés  en  un  éiat  que  les  parties  en  ont  dusse  entre  elles  ,  cl 
au  bas  (  ou  en  marge  )  duquel  est  écrit  :  enregistré  (  copier  ici  liitcrulemern  lu  muntiun 
fie  l'enregistrement  ).  Cet  état  écrit  sur  feuilles  de  papier  limbic  ,    à 

centimes,    dont  1  dernière   page  est   (   ou   sont  )   en  blanc  ,   est  ,  ii   la    réquisition   des 

parties,    dmieuré    ciaii;ncxé,     après   avoir   élé    d'elles    signé  cl   par^j'lié  en     plé^el^Kt    des 
notaires  soussignés. 
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Diverses  clauses  de  tradition. 

Lorsque  l'acquéreur  n'ëtoit  pas  déjà  eu  possession  du  mobilier  avant  la 
vente,  ou  réJige  autrement  la  clause  de  tradition. 

La  tradition  est,  ou  prëseute  ou  future;  c'est-à-dire,  ou  elle  se  fait 
au  moment  du  contrat,  ou  elle  se  fait  uilérieurement. 

La  tradition  présente  est  ou  réelle  ou  fictive. 

Clause  de  tradition,  réelle. 

Tous  ces  objets  mobiliers,  ont  été  préseulemeut  liviés  à  l'acquéreur,  qui  le  reconnoît. 

Clause  de  tradition  fictive. 

Lcsdits   objets  mobiliers  sont  actuellement  dans  une  maison  située  a 
de  laquelle  maison  le  sieur  Duchauflbur  a  présentement  remis  les  ciels  à  M.  Lefranc,  qui  pro- 
met d'enlever  ou  de  faire  enlever  lesdits  meubles  sous  huitaine  de  ce  jour,  et  de  rendre  easuiie 
les  clefs  au  vendeur, 

Autre  clause  de  tradition  futii^e. 

Lesdits  objets  mobiliers  sont  aciucllcment  en,  etc.,  desquels  lieux  (  ou 

des  mains  duquel,  si  c'est  une  personne  qui  eu  est  dépositaire),  l'acquéreur  pourra  les  retirer 
aussitôt  que  bon  lui  semblera ,  comme  étant  sa  chose  propre. 

Ce  consentement  du  vendeur  est  une   tradition  fictive. 

Lorsque  la  tradition  ne  se  fait  qu'tdterieurement ,  il  est  convenable  que 
le  vendeur  s'oblige  de  livrer  les  meubles  dans  un  lieu  et  dans  un  délai 
convenus,  et  la  clause  se  rédige  ainsi  : 

Clause  de  tradiiion  future. 
Le  vendeur   s'oblige  de  livrer    a  l'acquéreur    tous    ces    objets  mobiliers  (  en  tel   lieu  ) 
sous  d«  ce  jour. 

Trente  de  coupe  de  hois. 

Par-devaut,  etc. ,  fut  prc'seui  M.  A.  {prénoms,  noms,  qualité  et  demeure  du  vendeur^ 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes  ,  vendu  avec  toute  garantie  à  M.  B.  [prénoms,  nom ,  qualité  et 
demeure  de  l'acJteteur),  présent  et  acceptant  , 

La  coupe,  pour  une  fois  seulement,  de  trois  hectares  de  bois  taillis,  en  une  pièce,  sise 
terroir  de  ,  etc.  (  MeUre  les  tenons  et  aboutissans.  ) 

Pour  en  disposer  par  l'acquéreur,  comme  de  chose  lui  appartenant,  et  conformément  aux 
lois  et  usag<'S  sur  les  coupes  de  bois. 

Eu  cette  vente  sont  compris  tous  les  chênes  et  chenaux  qui  se  trouveront  en  ladite  pièce. 

Cette  vente  est  faite  k  la  charge  par  l'acquéreur,  qui  s'y  oblige,  i°.  ,  de  payer  les  droits  et 
frais  auxquels  elle  donnera  lieu  ; 

1".  De  faire  celle  coupe  dans  le  mois  de  prochain ,  de  l'enlever  et  de  rendre 

la  place  nette  à  la  (in  dudit  mois,  il  peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

Eu  outre  moyennant  la  somme  de,  etc.,  [comme  dans  les  formules  précédentes.) 


et  de  plusieurs:  autres  Actes  qui  sefuiii  par  suite  de  la  vente.        yj 
P'ente  de  coupe  de  bois  pour  pluïicurs  années. 

Par-devant,  etc.,  l'ut  présent  M.  A.,  lequel  a  ,  par  ces  présentes ,  vendu  ,  avcciout-c  ga- 
rantie, à  M.  B.,  présent  et  acceptant,  la  coupe  et  tonsure,  pendant  le  temps  ci-après  déter- 
miné, de  hectares  de  bois  taillis  à  prendre  dans  la  forêt  de,  etc.  (^  ou  dans 
le  bois  de  ) ,  situe  ,  etc. 

Pour  faire  cette  coupe  pendant  neuf  années,  à  commencer  de  la  Saiut-RIartin  d'hiver  pro- 
chaine, aux  saisons  accoutumées  ,  à  raison  de  hectares  par  chaque  année  ,  en  se 
conformant  aux  lois  et  usages  sur  les  coupes  de  bois. 

Le  mesurage  et  la  livraison  de  la  quantité  d'hectares  dont  la  coupe  annuelle  est  présente- 
ment venrlue,  seront  faits  dans  le  mois  prochain. 

Cette  vente  est  faite  b  la  charge  par  l'acquéreur  qui  s'y  oblige,  lo.  de  pajer  les  droits  et 
frais  auxquels  elle  donnera  lieu  ;  2".  de  laisser  sur  chaque  hectare  desdits  bois 
gros  chênes,  et  baliveaux  de  l'âge  desdils  bois,  qui  lai  seront  marqués  par  le 

garde  du  vendeur. 

Cette  vente  est  faite  en  outre  moyennant,  etc. 

Autre  'vente  de  coupe  de  bois. 

Pae-divaint,  etc.,  fui  présent  M.  Pierre-Denis  Drouet,  négociant,  demeurant  ordinairement 
h  Bordeaux  ,  département  de  la  Gironde ,  présentement  logé  à  Paris ,  rue  du  faubourg  Saint- 
Ilonoré,  n°  division 

Lequel  a ,  par  ces  préôenlcs ,  vendu  avec  promesse  de  garantir  de  tous  troubles  et  empèche- 
mcns  quelconques, 

A  MM.  Christophe-Laurent  Narcl,  marchand  de  bois,  dûment  patenté,  demeurant  ii  Parisj 
rue  Saint-Antoine,  hôtel  Pictay,  n"  division 

Et  Joseph-Etienne  Lefranc ,  aussi  marchand  de  bois ,  demeurant  ordinairement  a  Besançon  , 
département  du  Doubs,  présentement   logé  a   Paris,   rue  Cauniartin,   u"  division 

et  dûment  patenté ,  tous  deux  présens  et  acceptans,  la  coupe  et  tonsure  de 
cinq  cent  un  hectares  neuf  ares  quatre-vingt-quatre  centiares  (  onze  cent  quatre-vingt-huit 
arpens)  ou  environ  de  bois,  appelés  bois  de  Roumilij- cl  de  C/'ecr,  situés  communes  d'Ar- 
genson  et  de  Pomponne,  près  de  Montanglo,  département  des  Ardcnnes,  et  dépendant  d'un  do- 
maine qui  appartient  au  sieur  Drouet,  au  moyen  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite  de  feu  M. 
Benoist. 

Laquelle  quantité  de  bois  est  désignée  par  canton  dans  une  affiche  rouge,  représentée  par  le 
sieur  Drouet ,  et  demeurée  ci-annexée  ii  la  réquisition  des  parties  ,  après  avoir  été  d'elles  signée 
et  paraphée  en  présence  des  notaires. 

Ces  bois  sont  vendus  à  raison  du  petit  arpent  de  vingt  pieds  pour  perche,  et  de  cent 
perches  pour  arpent  (ou  de  soixante-quatre  décimètres  quatre-vingt  quatorze  miUinièties 
pour  perche  ). 

Ainsi  qu'ils  se  poursuivent  et  comportent ,  sans  aucune  autre  réserve  que  celles  ci-après 
exprimées,  les  acquéreurs  déclarant  avoir  vu  et  visité  les  bois,  les  bien  connoître,  cl  u'cn 
pas  désirer  une  plus  ample  désignation  que  celle  faite  sur  l'affiche  ci  devant  annexée. 

Peur  faire  et  disposer  par  les  sieurs  Narct  et  Lefrauc  des  bois  il  eux  présentement 
T.    2.  10 
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vendus,  comme  de  chose  leur  appartenant  en  toute  proprie'té ,  les  exploiter  à  leur  profit 

et  eu  faire  la  coupe  dans  l'espace  de  temps  et  de  la  manière  qui  vont  être  déterminés. 

Objets  résenés  et  non  -vendus. 

Le  sieur  Drouet  déclare  ne  point  comprendre  dans  la  présente  vente ,  mais  se  réserver  ex- 
pressément par  chaque  arpent  de  bois  ci-dessus  vendu,  un  vieux  chêne,  trois  cadets  ou  filar- 
deaus,  six  modernes,  et  vingt  baliveaux  de  l'âge  du  taillis,  essence  de  chêne,  au  choix  du  ven- 
deur ou  de  son  régisseur ,  ou  de  tout  autre  qu'il  préposeroii  a  cet  effet. 

En  conséquence,  lesdits  arbres  seront  marqués  de  son  marteau,  ajant  pour  empreinte  les 
lettres  DD  liées  ensemble;  et  lors  du  récolemeut ,  qui  sera  fait  sitôt  la  vidange  de  chaque  coupe, 
ks  réserves  ci-énoncées  devront  être  représentées. 

Le  vendeur  se  réserve  en  outre,  comme  non  compris  en  la  présente  vente,  les  parties 
de  gros  cordon  ou  lisières  faisant  limite  de  la  propriété ,  et  qui  pourroient  se  trouver  autour 
de  l'une  des  coupes  ;  plus  une  lisière  de  trois  pieds  sur  toutes  les  faces  de  chaque  coupe,  indé- 
pciulammcBt  de  la  ligne  de  trois  pieds  qui  sépare  un  ordinaire  d'un  autre. 

Plus,  et  enfin  les  arbres  fruitiers  étant  sur  lesdits  biens,  ainsi  qu'il  est  d'usage.  Ledit  sieur 
Drouet  et  ses  ayans  droit  pourront  exploiter,  ainsi  qu'ils  aviseront ,  tous  les  bois  et  arbres  ci- 
dessus  réservés  j  et  en  disposer  comme  bon  leur  semblera. 

Çjhaigcs. 

Cette  vente  est  faite  aux  charges,  clauses  et  conditions  suivantes,  que  les  acquéreurs 
s'obligent  solidairement  eutre  eux,  sous  toutes  renonciations  requises  aux  bénéfices  de 
droit,  d'exécuter,  saqs  pouvoir  prétendre  aucune  diminution  du  prix  principal  ci-après 
fixé. 

i".  Les  acquéreurs  seront  tenus,  en  faisant  l'exploitation  desdits  bois,  et  la  vidange 
qui  doit  la  suivre ,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  ordonnances  des  eaux  et  Ibrêts  , 
et  de  toutes  lois  rendues  depuis,  ou  qui  pourront  intervenir  par  la  suite  relativement 
aux  bois. 

20.  Ils  ne  pourront  procéder  a  ces  opérations  que  sous  la  surveillance  immédiate  du  régisseur 
de  M.  Drouet ,  ou  de  tout  autre  a  ce  préposé. 

3o.  lis  feront  lesdites  coupes  à  raz  de  terre,  sans  rien  écuisser  ni  faire  éclater,  et  ravaleront 
les  vieux  étaux  et  anciens  nœuds  qui  s'y  trouveront,  en  sorte  qu'ils  ne  paroisseut  aucunement; 
à  défaut  de  quoi,  le  propriétaire,  ou  son  régisseur,  le  feront  faire  aux  frais  des  ac- 
quéreurs, qui  consentent  de  payer  autant  de  feuilles  de  retard  que  celte  opération  pour- 
roit  occasionner. 

4°.  Us  renoncent  à  réclanier  aucune  indemnité  ou  diminution  du  prix  de  la  présente  vente , 
pour  raison  des  chemins  et  places  vagues  qui  pourroient  se  trouver  dans  lesdites  coupes,  les 
acquéreurs  déclarant  en  avoir  pris  coanoissance ,  et  se  couteuter  du  tout  dans  l'état  où  il  est  ac- 
tuellement. 

5".  La  coupe  de  la  totalité  desdits  onze  cent  quatre-vingt-huit  arpens  ou  environ,  sera  failc 
dans  l'espace  de  trois  années  consécutives ,  dont  la  première  commencera  de  ce  jour. 

Dans  cette  première  année  il  sera  exploité  deux  cents  arpens  sur  les  onze  cent  quatre-vingt- 
huit ,  ou  plus  grande  quantité,  s'il  est  possible.  Et  attendu  le  retard  de  coupe  de  celte  pre- 


et  de  plusieurs  autres  Acles  qui  se  font  par  su'tc  de  la  Vente.  75 
mière année,  MM.  Naret  et  Lefrauc  pourront  prolonger  celte  coupe  jusqu'au  icr.  juin  prochain, 
ainsi  qu'y  consent  M.  Drouct ,  qui  renonce  il  cet  égard  au  bénéfice  de  l'article  47  àa  titre  XY 
de  l'ordonnance  des  eaux  et  forets. 

Les  neuf  cent  quatre-vingt-huit  arpens  rcstans  seront  abattus,  savoir,  cinq  cents  arpeus 
dans  l'hiver  de  l'année  et  les  quatre-cent  quatre-vingt-huit  autres  arpens 

dans  celui  de  l'année  .  Il  sera  cependaul  loisible  aux  ac([uéreurs  de 

couper  plus  de  cinq  cents  arpens  dans  l'hiver  de  l'année  .  Et  à  raison 

de  la  grande  quantité  d'arpens  à  couper  dans  chacune  desdites  aimées,  et  de  la  difficulté 
de  la  vidange,  il  sera  accordé  un  an  après  la  dernière  coupe  pour  l'entière  vidange;  les 
acquéreurs  consentant  néanmoins  à  ce  que  les  récolemens  soient  faits  au  fur  et  a  niesLirc  de  la 
vidange,  et  s'obligeant  à  faire  commencer  la  vidange  par  les  endroits  les  plus  aucicnnemcnt 
abattus. 

6°.  Les  acquéreurs  ouvriront  un  fossé  nouveau  de  la  largeur  de  dix.-ueuf  décimètres  qua- 
rante-huit millimètres  (  ou  six  pieds  )  d'embouchure,  et  de  neuf  décimètres  soixante 
quatorze  millimètres  (  ou  trois  pieds  )  de  profondeur,  pris  sur  le  terrain  du  proprié- 
taire, la  vidange  duquel  fossé  sera  jetée  du  côté  du  propriétaire,  il  l'endroit  (  designer  ici  cet 
endroit  ). 

Ils  ouvriront  pareillement  un  fossé  nouveau  de  dix-neuf,  décimètres  quarante-huit 
millimètres  (  six  pieds  )  de  large  sur  neuf  décimètres  soixante-quatorze  millijnètres  (  trois 
pieds  )  de  profondeur,  pris  sur  le  terrain  du  piopriétaire;  la  vidange  duquel  fossé 
sera  jetée  du  côté  du  propriétaire,  depuis  la  borne  qui  fait  la  limite  des  bois  de  Roumilly 
d'avec  le  bois  de  Bedeau,  jusqu'à  l'endroit  appelé  la  marque  rouge ,  en  faisant  réunir  ce, 
nouveau  fossé  avec  celui  qui  entoure  les  bois  de  Roumilly,  h  partir  de  ladite  marque  rouge, 
lequel  fossé  doit  séparer  les  bois  de  Roumilly  des  bois  nationaux ,  dits  le  Bedeau;  enfin  ils 
feront  curer  et  nettoyer  les  fossés  et  laies  par  terre  qui  pourroient  se  trouver  dedans  ou 
autour  desdites  coupes  ; 

Le  tout  à  diie  d'experts,  mais  aux  frais  des  acquéreurs. 

•yO.  Les  acquéreurs  feront  suivre  la  grande  ligne  par  leurs  charretiers  dans  leurs  diffé- 
rentes coupes  et  exploitations  dans  la  partie  des  bois  de  Roumilly  qui  aboutissent  à 
ladite  grande  ligne;  en  conséquence,  les  ponts  qui  exisioient  sur  les  diflcrents  ruts  qui 
traversent  la  grande  ligne ,  seront  rétablis  par  les  acquéreurs  et  remis  dans  l'état 
où  ils  étoient  lors  de  la  dernière  exploitation;  les  acquéreurs  les  laisseront  après  leur 
exploitation. 

Pour  leur  faciliter  cette  reconstruction,  il  leur  sera  abandonné  les  matériaux  actuellement 
restans  des  anciens  ponts;  comme  aussi  ils  s'entendront  avec  les  régisseurs  ou  tout  autre 
préposé,  pour  indiquer,  dans  les  autres  coupes  comprises  en  la  présente  vente,  les  chemins 
que  devront  suivre  les  charretiers  pour  la  vidange  de  chaque  coupe;  lesquels  chemins  seront 
entretenus  par  les  acquéreurs ,  en  bon  état  de  réparation,  mais  seulement  pour  les  d('g;\ts  et 
dommages  qu'ils  y  auroienl  pu  causer. 

8°.  Les  acquéreurs  ne  pourront  cuire  le  charbon  sur  d'autres  places  que  celles  qui  sont 
maintenant  établies. 

90.  Les  acquéreurs  fourniront  par  chacune  desdites  trois  années  que  durera  la  coupe, 
savoir   de  l'an    1809  à  l'au    1810,  de  l'an   liJio   a  l'an    i8ii,   et  de   l'an    iBti    à  l'au 
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ïSi2  ,  feront  rendre  et  encorder  devant  la  porte  de  chacun  des  trois  gardes  de  ladite  forêl  deux 
cordes  de  beau  bois  h  brûler,  essence  de  chêne  (  mesure  des  bois  ),  de  douze  déciiuètre»  quatre- 
vingt-dix-huit  'millimètres  (  quatre  pieds  )  de  long,  et  deux  cents  de  bons  fagots.  Ils  feront 
^"olement  rendre  et  encorder  à  Hanveau  et  à  Chailly,  au  choix  du  propriétaire,  par  chacun 
des  trois  hivers  susdits,  huit  cordes  du  même  bois,  même  qualité  et  longueur,  et  huit  cents  de 
bons  fagots  ;  dans  les  cas  cependant  où  le  propriétaire  décideroit  que  le  bois  ne  scroit  livré  qu'à 
Chailly,  alors  la  quantité  de  bois  de  corde  et  la  quantité  de  fagots  qui  doivent  lui  être  fournis 
audit  lieu  doubleront. 

Pour  être  le  tout  à  la  disposition  seule  du  propriétaire,  lesdites  cordes  de  bois  estimées  dix 
francs  l'une ,  et  les  fagots  trois  francs  le  cent. 

I  o».  Les  acquéreurs  paieront  aux  gardes  du  sieur  Drouel  la  somme  de  quarante  huit  francs 
une  fois  pajéc  pour  eux  tous  ensemble,  a  titre  de  salaire  pour  les  tranchées  qu'il  aura  fallu 
faire  pour  faciliter  l'opération  des  martelages. 

Facultés  accorJécs  aux  acquéreurs. 

11  sera  visité  et  constate  entre  le  vendeur  et  les  acquéreurs ,  ou  leurs  préposés  respectifs  , 
l'état  de  situation  du  réservoir  d'eau ,  appelé  la  mare  courante,  qui  sert  ordinairement  au  flot- 
tage, ainsi  que  l'état  de  la  bonde  de  la  vanne,  de  leurs  ngrès,  de  la  chaussée  de  ladite  mare, 
de  la  nacelle  dont  le  propriétaire  se  réserve  la  jouissance  habituelle,  le  vendeur  consentant  que 
les  acquéreurs,  sur  la  simple  demande  qu'ils  lui  en  auront  faite  par  écrit,  puissent  s'en  servir, 
ainsi  que  de  tous  autres  objets  qui  sont  ordinairement  h  l'usage  du  flottage,  et  dont  ils  pour- 
roieni  avoir  besoin  :  mais  après  l'entier  flottage  desdits  bois,  le  tout  sera  remis  et  rendu  dans 
l'état  où  il  aura  été  trouvé. 

A  l'égard  de  l'eau  des  deux  étangs  appartenant  au  vendeur ,  cl  faisant  partie  de  sa  propriété  , 
comme  les  eaux  de  ces  étangs  sont  quelquefois  ul^ilcs  au  flottage  des  bois,  les  acquéreurs,  après 
en  avoir  prévenu  par  écrit  le  régisseur,  et  sous  sa  surveillauce,  pourront  disposer  des  canx, 
jusqu'à  ce  que  le  poisson  n'en  puisse  pas  souffrir;  et  dans  le  cas  où  une  plus  grande  quantité  d'eau 
de  ces  étangs  seroit  nécessaire  pour  le  flottage,  le  restant  sera  abandonné  aux  acquéreurs,  à  la 
charge  par  eux  de  prendre  à  leur  compte  l'étang  ou  les  étangs  dont  ils  prendront  ainsi  entière- 
ment les  eaux  ,  et  d'indemniser  le  vendeur  ,  à  dire  d'expert,  pour  la  jouissance  de  chaque  étang  ^ 
pendant  trois  ans ,  ou  ce  qui  restera  h  courir  desdites  trois  années,  à  compter  de  l'empoissonue- 
iiient,  au  tnoyeii  de  quoi  le  poisson  qui  s'y  trouvera  leur  appartiendra. 

Les  ac(iuércuis  feront  curer,  s'ils  le  jugent  à  propos,  mais  à  leur  frais,  dans  îa  première 
année  du  flottage  de  leurs  bois,  le  ru  de  Brébant,  qui  sert  au  départ  et  au  flottage  des  eaux. 

Prix  principa'. 

Outre  les  charges  cldesssus,  cette  vente  est  fjite  moyennant  la  somme  de  deux  cents  francs 
par  arpent,  ou  quatre  cent  soixante-quatorze  francs  quinze  à  seize  centimes  environ  par  hectare, 
ce  qui  fera  pour  les  onze  cent  quatre-vingt-huit  arpens,  ou  cinq  cent  un  lieclares  neufaies 
nnatrc-vingt-qualre  centiares,  la  somme  totale  de  deux  cent  trente-sept  mille  six  cents  francs  , 
que  les  acquéienrs  s'obligent,  sous  la  solidarité  ci-devaut  exprimée,  de  payer  au  veudeur  en 
\s\.  demeure,  à  Paris,  de  M.  Narcl,  savoir  : 
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Pour  les  deux  cents  arpens  qui  seront  exploités  la  picini^ie  a.iUL'e,  quarante  mille  francs , 
dont ,  1°.  dix  mille  francs  au  premier  juin  rnil  huit  cent  ,  etc.  ,  ci 
1".  Pareille  somme  au  premier  septembre  mil  huit  cent  ,  etc. 


10,000  fr. 


3"'.  Pareille  somme  au  premier  décembre  suivant  ^  ci      .    . 
4".  Pareille  somme  au  premier  mars  rail  huit  cent  j  etc. ,  ti 


10,000 

lOjOOO 
10,000 


40,000 


ToTAi,  égal ,  quarante  mille  francs ,  ci < 

Et  pour  les  neuf  cent  quatre-vingt-huit  arpens  à  couper  dans  les 
deux  années  suivantes  ,  la  somme  de  cent  quatre-vingt  -  dix  -  sept 
mille  six  cents  francs  en  trois  années  ,  par  douzième  ,  de  trois  mois 
en  trois  mois ,  dont  le  premier  douzième  ,  de  la  somme  de  seize 
mille  quatre  cent  soixante  -  six  francs  soixante  -  six  centimes  deux 
tiers  ,  écherra  et  sera  paye  le  premier  juin  mil  huit  cent ,  etc.  , 
ci i6,4G6  fr.  66  c.  îJî 

Le  deuxième  ,    au    premier    septembre    mil 
huit  cent,    etc.,   ci 16,466         &Ç>        ijs 

Le  troisième  ,   au  premier  décembre  suivant , 
ci 16,^66        66       îlî  /  65,866 fr. 66c.  M 5 

Le   quatrième  ,   au    premier  mars  mil  huit 
cent,etc,  ci 16,466        66 

Ci,  pour  la  première  desdites  trois  années    ,    ,    65,866  fr.  66 


Le  cinquième  ,    au    premier   juin  mil   huit 
cent,  etc.,  ci i6,46G  fr.  66    c.  1)3 

Le  sixième  ,  au   premier  septembre  suivant , 
ci 16,466         66        -|5 

Le  septième  ,    au    premier    décembre  de  la 
même    année,   ci ,     16,466         66        -\t 

Le    huilième   ,    au    prenn'er    mars    mil    huit 
cent  ,  etc.,  ci 16,466        6G       jIî 


65,866     66      i\i 


Ci,  pour  la  deuxième  desdiles  trois  années    .    65,866  fr.  66  c.   s]  3 

Le  neuvième,  au   premier   juin   mil  liuit 
cent  ,    etc.   ,    ci 16,466  fr,  66  c.    -jî 

Le    dixième  ,     au    premier    septembre     sui- 
vant ,  ci iG,4C6       66       -\; 

Le   onzième  ,    au     premier    décembre  de   la 
même  année,  ci 16,466        (JG       =]; 

Et   le   dernier   douzième  ,    au  piemicr   mars 

mil  huit  cent,  etc. ,  ci 16,466        66        '■\i 

,    Ci  ,    pour    la   iroisièmc  et    dernière  desdites 


65,866     66     i\i 


U018  années 65,866  fr.  66  . 

Total  otrttEAL  égal I 


237,60(1 
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Pour  faciliter  au  vendeur  la  disposition  des  créances  ci-dessus^  les  acquéreurs  ont  présen- 
temement  remis  au  vendeur,  qui  lereconnoît,  seize  billets,  souscrits  solidairement  par  MM. 
Naret  et  Lefranc  ,  à  l'ordre  de  M.  Drouet,  en  date  de  cejourd'hui,  payables  au  domicile  des 
acquéreurs,  causés  valeur  exprimée  en  ces  présentes  ,  dont  quatre  de  dix  mille  francs  cha- 
cun, et  douze  <'c  seize  mille  quatre  cent  soixante-six  francs  soixante-six  centimes  deux  tiers 
chacuuj  avec  échéances  fixes,  correspondant  exactement  aux  paiemens  ci-dessus. 

Lesquels  clïels  pourront  être  subdivisés  par  M.  Drouet,  sans  aucunement  déroger  à  ces 
préseules  ,  ne  feront  qu'une  seule  et  même  chose  avec  ces  présentes ,  et  devront 
être  rapportés  lors  des  paiemens  ci-dessus  énoncés.  Au  surplus,  leur  acquit  vaudra  quittance 
du  présent. 

En  cas  d'opposition  on  empêchement  au  paiement  du  prix  et  d'aucuns  desdils  billets, 
WM.  Naret  et  Lefranc  s'obligent,  sous  ladite  solidarité,  de  payer  à  M.  Drouet  ou  aux 
porteurs  desdits  billets,  les  intérêts  de  retard,  à  raison  de  cinq  pour  cent  l'an,  sans  retenue  , 
à  compter  de  l'étliéance  desdits  billets,  jusqu'au  paiement  effectif. 

Il  est  expressément  convenu  que,  quand  même  les  acquéreurs  couperoient  plus  de  deux 
cents  arpens  dans  la  première  année ,  ou  plus  de  cinq  cents  dans  la  seconde  ,  ainsi  que  la 
faculté  leur  en  a  été  accordée  ci-dessus  ,  ils  ne  seront  pas  tenus  de  payer  davantage  par 
anticipation  aux  termes  ci-dessus  fixés  ,  lesquels  sont  invariables  ;  réciproquement  ,  ils  ne 
pourront  demander  à  payer  moins,  s'ils  venoicnt  à  couper  moins  de  ladite  quantité  dans  lesdites 
deux  premières  années. 

M.  Drouet  s'oblige  de  faire  cesser  tous  troubles  et  enipêchemeiis  quelconques ,  rela- 
tivement à  l'exploitation  et  jouissance  desdils  bois  ,  dans  huitaine  du  jour  que  la  dénoncia- 
tion lui  en  aura  été  faite  à  son  domicile  ci-après  élu;  à  l'exécution  de  cette  clause,  et 
audit  cas  seulement ,  il  afi'ccte  et  hypothèque  spécialement  le  fonds  de  ladite  forêt  de 
Roumilly  ;  mais  il  ne  pourra  être  pris  par  les  acquéreurs  d'inscriptions  sur  lui  qu'après 
l'expiration  de  ladite  huitaine,  accordée  pour  faire  cesser  le  trouble  après  la  dénon- 
ciation. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile,  savoir,  le  sieui'  Drouet  en  sa 
demeure  a  Bordeaux ,  et  les  acquéreurs  ,  à  Paris,  eu  leurs  demeures  susdites , 
Fait  et  passé,  etc. 

Vente  de  maison  de  vUIe. 
Pak-devant  ,     etc.,    fut   présent   le    sieur    Claude    Picard,     propriétaire  ,    demeurant 
ordinairement  à  Orléans,    présentement  logé   a   Paris  )    rue    du    faubourg    Saint -Denis, 
n°.  16. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  vendu  avec  garantie  de  tous  troubles,  évictions,  substitutions  , 
hypothèques,  et  autres  cmpcchemens  quelconques, 

A  dame  Thérèse  Delahayc  ,  veuve  de  Jean-Baptiste  Maresclial ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Montmartre,  n°.  16,  division  de  Brulus,  présente  et  acceptant,  acquéreur  pour  elle,  ses 
héritiers  et  aj^ans-causes. 

Une  maison  située  a  Paris,  rue  du  Mail,  n".  12,  consistant  en  un  principal  corps-dc- 
logis  sur  la  rue,  élevé  de  trois  étages  ;'u-dcssus  du  rez-de-chaussée,  et  d'un  quatrième 
étage  en  mansardes,  avec  greniers  au-dessus,  cour  ensuite,  dans  laquelle  est  un  puits, 
autre  corps- dc-logis  entre  cour  cl  jardin,  élevé  de  dcus  él^'gcs  au-dessus  du  rezde-ciiausséc. 
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et  g'-euieis  au-dessus,  jardin  ensuite,  planté  d'aibres  et  arbustes  d'agirmcnt  ,  et  ajant 
quinze  ares  environ  de  superficie,  caves  sous  les  bàtimens ,  et  autres  tiiconstances  et 
dépendances. 

Tenant  du  midi  à  la  rue,  au  nord  à  M.  du  levant  à  IVL 

et  du  couchant  à 

Ainsi  que  cette  maison  se  poursuit  et  comporte,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver, 
l'acquéreur  déclarant  la  bien  connoître^  en  être  content,  et  ne  pas  désirer  une  plus  ample 
désignation. 

Pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  elle,  comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute  pro- 
priété, et  néanmoins,  n'entrer  en  jouissance  de  cette  maison  et  n'en  toucber  les  loyers  qu'à 
Compter  du  piemier  octobre  prochain. 

Cette  maison  appartient  au  sieur  Picard  ,  au  moyen  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite 
de  Charles  Lechauve  ,  moyennant  la  somme  de  cent  mille  francs ,  par  contrat  passé  en 
minute  devant  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le  trente  nivôse  an  neufj 

dûment  enregistré,  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  Paris,  le  huit  pluviôse  suivant' 
laquelle  transcription  a  été  faite  à  la  charge  de  trois  inscriptions  :  la  première ,  prise  d'office  , 
au  profit    diidit  sieur   Lechauve  ,    le    huit    pluviôse    an    neuf,    contre  le    sieur  Picard 
vol.  u°.  pour  sûreté  du  paiement  du  prix  de  ladite  vente  ;  la  seconde, 

piise  au  profit  du  sieur  contre  le  sieur  le 

vol.  n°.  pour  la  somme  de  la  troisième,  etc. 

Ainsi  qu'il  résulte  de  l'état  des  inscriptions  délivrées  par  conservateur  des 

hypothèques  de  Paris,  le 

Toutes  ces  inscriptions  ont  été  rayées  suivant  un  certificat  délivré  par  ledit 
conservateur    le  étant    ensuite   de    l'état    des    inscriptions    ci  -  dessus 

énoncées. 

Le  prix  de  celte  vente  a  été  payé  en  totalité,  suivant  quittance  passée  en  minute  devant 
ledit  notaire  ,  et  sou  confrère  ,  le  étant  à  la  suite  dudit 

contrat  de  vente. 

M.  Lechauve  en  étoit  propriétaire  au  moyen  de  l'abandon  qui  lui  en  a  été  fait  par  acte 
passé  en  minute   devant  et   son  confrère ,  notaires  à  Paxis  , 

dûment  enregistré ,  contenant  partage  des  biens  de  la  succession  de  Pierre  Lechauve  son 
père,  entre  lui  et  Claude  Lechauve  son  frère,  tous  deux  seuls  héritiers,  chacun  pour  moitié 
dudit  sieur  leur  père,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'intitulé  de  l'inventaire  fait  après  son  décès, 
par  notaire  a  Paris,   qui  en  a  gardé  la  minute,  et  son  confrère, 

le  et  jours  suivans,  dûment  enregistré. 

Le  sieur  Charles  Lechauve  étant  maiié  sous  la  coutume  de  Paris,  et  néanmoins  dame 
Louise  Fayol  son  épouse,  qui  éloli  encore  vivante  lors  de  l'aliénation  faite  par  son  mari  j 
n'avoii  point  de  douaire  coutumier  sur  ledit  bien  ,  mais  seulement  un  douane  piéfix  ,  de 
cinq  cent  livres  de  rente  ,  dont  le  fonds  étoit  propre  aux  eufans  de  leur  mariage  ,  aux  termes 
de  leur  contrat  de  mariage  ,  passé,  etc. 

La  transcription  de  la  vente  faite  par  M.  Lechauve  ,  ayant  été  faite  sans  qu'il  ait  été 
pris  aucune  inscription  pour  conservalioa  de  ce  douaire ,  lu  maison  est  allrauchie  de  toute 
hypothèque  a  ce  sujet . 


8o  Liv.  y,  CiiAP.  XVI.  Fon77uhs  (Je  Contrats  de  vente , 

Elle  nppaiicnoit  à  M.  Lcchauve  père,  au  11103  en  ^^  ^^  donation  entre  vifs  que  lui  en 
avoit  laite  Pierre  dHéiicourt ,  par  acte  passe  en  minute  devant  Félix  ,  notaire  à  Monilhéry  , 
en  présence  de  témoins  ,  le  quinze  novembre  mil  sept  cent  quatre  -  vingt  -  un , 
dùiueut  contrôlé,  contenant  acception  par  le  donataire,  et  insinué  le  trente  décembre  de  la 
même  année. 

Etant  observé  que  M.  d'Héricourt  éloit,  lors  de  la  donation,  veuf  avec  deux  enfans; 
qu'il  est  décédé  sans  s'clre  remarié,  le  premier  dudit  mois  de  décembre;  que  couséquem- 
nient  la  donation  n'a  point  été  révoquée  par  suivenance  d'eufans  ;  que  de  pliis,  par  le  par- 
tage de  sa  succession  ,  passé  devant  N.  notaire  à  et  son  con- 
frère le  lesdits  enfans  ont  été  remplis  de  leur  légitime ,  tant  par  les 
biens  rcsians  de  celte  succession^  que  par  le  rapport  que  le  notaire  leur  a  fait  de 
la  somme  de  pour  complément  de  ces  légitimes,  au  moj'cn  de  quoi  , 
ils  l'ont  décharné  de  toutes  choses  à  ce  sujet  ;  qu'cntin  par  l'effet  de  la  renonciation  qu'ils 
avoicut  faite  à  la  communauté  d'entre  leurs  père  et  mère  par  acte  passé  devant 
dûment  insinué  ,  ils  n'avoieut  plus  aucun  droit  dan.  la  propriété  de  cetle  maison  qui  en 
dépende!  t. 

M.  d'Héricourtl'avoil  acquise  par  contrat  passé  devant  le  de 

Joseph   Lemire  ,  qui  en  étoit  propriétaire,   comme  légataire  particulier  de  Jacques  Colin, 
suivant  son   testament  passé  en  minute  devant  le  et  dont  l'exé- 

coliou  a  été  consentie  ,  et  la  délivrance   dudit  legs  faite  por  seul  héiilicr  dudit 

Colin,  suivant  un  acte,  etc. 

Enfin  ,  Jacques  Colin  en  étoit  propriétaire  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  éloit  énoncé  au  contrat 
dudit  jour. 

Celle  \ente  est  faite  i»  la  charge  par  l'acquéreur  ,  qui  s'y  oblige  , 

1".  De  payer  les  droits  et  frais  auxquels  le  présent  contrat  donnera  lieu; 

20.  D'acquitter  les  contributions  foncières  et  autres  de  toute  nature  dont  la  maison  pourra 
être  chargée,  Ii  compter  du  premier  vendémiaire  prochain; 

5».  De  supporter  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes  dont  la  maison  peut  cire 
chargée,  sauf  a  l'acquéreur  à  s'en  défendre  et  à  faire  valoir  il  son  profit  les  servitudes  actives  ; 
le  tout  uses  risques,  périls  et  fortune; 

4°.  D'entretenir  et  exécuter,  pour  le  temps  qui  en  reste  ii  expirer,  les  baux  qui  peuvent 
avoir  été  faits  de  cette  maison  ,  si  mieux  n'aime  l'acquéreur,  en  congédiant  les  locataires, 
les  indeniniscr  de  manière  que  le  vendeur  ne  soit  aucunement  iuquiélé  ii  ce  sujet. 

Celle  clause  est  surabondaule  lorsqu'il  n'exi^le  que  des  baux  autliculi- 
qucs,  ou  avant  date  certaine  ,  parcequ'aux.  termes  du  Code  ,  l'acquéreur 
est  tenu  do  ks  cxeculer  ;  mais  elle  est  utile  lorsque  les  baux  n'ont  ni  aii- 
thenlicile,  ni  date  certaine.  Cependant  elle  seroil  dangereuse  si  le  vendeur 
étoit  de  mauvaise  foi,  parccfju'il  pourroit  taire  pcstei  iettrcment  et  anti- 
dater des  baux  onéreux.  On  remedieioit  dans  ce  cas  au  danger  de  cette 
clause  par  une  convention  sous  seing  privé,  dans  laquelle  ou  énouccroit 
les  baux  cii^lans  qu'on  entend  l'aiie  cxéculcr. 

Celte  vcMe  est  faite,  en  outiC  ,  moyennant  la  somme  piincipale  de  cent  dis  mille  francs 
espèces  méliilliqnes  ayant  cours  de  uionnoic,  francs  deniers  au  vcudeur, 
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Laquelle  somme  l'acqucieur  s'oblige  de  pajer  au  vcudtui-  en  sa  dciiicuie  h  Paris,  après 
raccomplissemcnt  des  foinialilés  nécessaires  pour  purger  les  liypolhèques,  cl  dans  quatre  mois 
au  plus  tard  ,  avec  les  iniérêls  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année,  sais  aucune  retenue ,  à 
compter  du  premier  octobre  prochain. 

A  la  garantie  desquels  paicmens  ,  la  maison  présentement  vendue  demeure  aflcclce,  obligée 
€t  hypothéquée  par  privilège  spécial  expressément  réservé  au  vendeur. 

Sous  la  réserve  de  ce  privilège,  le  vendeur  met  et  subroge  l'acquéreur  dans  tous  les  droits  de 
propriété  qu'il  a  et  peut  avoir  sur  ladite  maison  (  quelquefois  on  ajoute  ici  :  même  dans  ses 
droits  resciiidans  et  ivscisoires  ,  sans  néanmoins  aucune  garantie  à  l'égard  de  ces  derniers  )  « 
s'en  dessaisissant  à  son  profit,  voulant  qu'il  en  soit  saisi  et  mis  en  possession  par  qui  et  ainsi 
qu'il  appartiendra  ;  constituant  il  cet  eflet  pour  procureur  le  porteur  d'une  cxpéditiouj  lui  eu 
donnant  tout  pom  o.'r. 

L'acquéreur  remplira  à  ses  frais  et  dans  quatre  mois ,  à  compter  de  ce  jourj  toutes  les 
formalités  nécessaires  pour  purger  les  hypothèques  tant  inscrites  que  légales;  et  s'il  y  a  ou 
survient  des  inscriptions  procédant  du  fait  du  vendeur  ou  de  ses  auteurs,  le  vendeur  s'oblige 
d'en  rapporter  main-levée  et  certificat  de  radiation  à  l'acquéreur  ,  dans  le  mois  de  la 
dénonciation  qui  lui  en  aura  été  faite  à  son  domicile  ci-après  élu,  et  de  la  garantir  et 
indemniser  de  toutes  surenchères,  reventes,  frais  d'ordre  et  autres  que  ceux  ordinaires, 
detranscription,inscriplion  d'office,  et  formalités  ordinaires  pour  purger  les  hypothèques  légales. 
L'obligation  de  garaulir  des  surenchères,  reventes,  cl  d'iudeiDuiser 
frais  d'ordre  et  autres  ,  est  plus  usitée  que  nécessaire.  Ces  garanties  et 
indetnnités  sont  dues  de  plein  droit  par  le  vendeur;  et  d'ailleurs  elles 
naissent  delà  seule  obligation  qu'il  contracte  de  rapporter  main  levée  ot 
certificat  de  radiation  des  inscriptions,  puisque  les  surenchères  ,  reventes, 
frais  d'ordre,  et  autres  extraordinaires  ,  n'ont  lieu  que  paveeque  le  veix- 
deur  n'apporte  pas  ces  mainlevée  et  radiation. 

A  toutes  ces  clauses  on  peut  ajouter  ,  en  faveur  dti  vendeur  ,  que  ,  si 
les  inscriptions  n'excèdent  pas  le  prix  de  la  vente  ^  il  aura  la  faculté  da 
déléguer  aux  créanciers  inscrits  les  sommes  Suffisantes  pour  les  remplir 
de  leurs  créances  ,  et  qu'au  moyen  de  ces  délégations ,  l'acquéreur  sera 
tenu  de  s'acquitter  en  ses  mains  du  restant  da  prix. 

Otx  bien  ,  que  l'acquéreur  ne  pourra  retenir  en  ses  mains  que  somme 
suffisante  pour  le  garantir  du  montant  des  inscrip'ions  ,  et  sera  tenu  de 
payer  au  vendeur  le  surplus  ,  sans  attendre  la  main- levée  des  inscrip~ 
lions. 

Qu'à  l'égard  des  sommes  qui  auront  été  retenues  pour  garan'ie  des 
inscriptions ,  l'acquéreur  sera  tenu  de  les  pa)  er  au  vendt;ur ,  à  tncsue 
des  main-levées  en  bonne  forme  qui  lui  en  seront  rapportées ,  sans  attendre 
leur  radiation. 

Enfin  que,  faute  par  l'acquéreur  d'avoir  rempli  dans  le  délci  convenu 
les  formalités  nécessaires  pour  purger,  il  ne  pourra  prendre  prétexte  de 
ce  retard  ,  pour  différer  son  paiement  ai*  delà  du  terme  ci-dessuS 
fixé, 

T.  2.  Il 
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FiCmise  des  titres. 

L'acquéreur  reconnott  que  le  vendeur  lui  a  prt'seutenient  remis,  i».,  {  0/2  énonce  les 
litres  en  commençant  par  les  plus  noweaux  ,  et  comme  il  est  rare  qu  on  puisse  les  rcnwltre 
tous  depuis  l'origine  de  la  propriété ,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  domaine  national ,  on 
ajoute  : 

Quaut  aux  autres  titres ,  l'acqueVeur  ne  pourra  en  exiger  la  remise  du  vendeur  ,  qui 
déclare  avoir  délivré  de  bonne  foi  tous  ceux  qui  étoienl  en  sa  possession  ;  mais  racqucicur 
pourra  les  retirer  des  mains  de  qui  il  appartiendra  ,  ou  s'en  l'aiic  délivrer,  à  ses  frais  ,  toutes 
expéditions  ou  extraits. 

Pour  l'exécution  des  présentes  ,  etc. 

Quittance  du  prix  de  la  vente  qui  précède. 

Ces  sorles  de  quittances  se  metteut  ordiaaireriieHt  à  la  suite  du  contrat 
de  vente. 

Et  le  (  jouE^  mois  et  an  )  eu  présence  de  til  et  tel,  notaires  à  Paris,  soussignés  ,  le  sieur 
Picard  dénommé,  qualifié  et  domicilié  au  contrat  de  vente  qui  précède ,  a  reconnu  avoir  pié- 
sentiment  reçu  de  la  dame  veuve  Mareschal,  aussi  dénommée,  qualifiée  et  domiciliée  audit 
contrat  de  vente  ,  et  à  ce  présente  ,  en  espèces  métalliques  ajaut  cours  de  mounoie,  comptées 
et  réellunent  délivrées  \x  lavue  des  notaires  soussignés, 

La  somme  de  ftiisant  avec  celle  de  retenue  par  la  dame  veuve 
Blaresthal  pour  le  coût  de  l'état  des  inscriplious ,  déduction  faite  de  l'inscri^niou  d'office, 
et  pour  les  frais  de  notification,  la  somme  totale  de  dont,  1°.,  cent  dix 
mille  francs  pour  le  prix  principal  de  la  vente  faite  par  le  sieur  Picard  il  la  dame  veuve 
Mareschal  ,  d'une  maison  située  à  Paris,  rue  du  Mail,  n".  11,  plus  amplement  désignée 
au  contrat  de  cette  vente  passé  devant  ,  l'uu  des  notaires  soussignés  ,  et 
sou  confrère ,  le  tel  jour ,  dûment  enregistrée^  et  dont  la  minute  demeurée  audit  M" 
est  ci-dessus  et  des  autres  parts,  ci 110,000  fr. 

2°.  Et  pour  les  intérêts  de  cette  somme  principale,  à  compter 
dudit  jour  jusqu'à  cejourd'hui ,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par 
année,  sans  aucune  retenue,  aux  termes  du  contrat  de  vente  ci  -  dessus  daté 
et  énoncé,  ci 


Somme    égale. 


Dont  quittance ,  ainsi  que  de  toutes  choses  relatives  a  celte  vente  tant  en  principal  ,  qu'iutéièls 
et  antres  accessoires. 

Ce  paiement  est  fait  au  moyen  de  ce  que  la  daine  veuve  Mareschal  ajant  fait  transcrire 
son  contrat  au  bureau  des  hypothèques  de  Paris ,  le  vol.  n".  , 

et  l'ayant  ensuite  fait  exposer  à  l'auditoire  du  tribunal  civil  de  première  instance  du  dé- 
pailcment  de  la  Seine,  pendant  deux  mois,  suivant  nu  certificat,  etc. ,  à  cause  de  l'hypo- 
thèque légale  de  dame  fenuue  du  vendeur  ,  à  laquelle  il  a  fait  la  notification 
prescrite  pur  la  loi ,  ainsi  qu'au  procureur  impérial  ,  suivant  exploit  ,  etc.  Il  uc  s'est 
trouvé  que                             iusciipiious  outiv  ctllc  d'office,  suivant  l'élat  délivré  par  le 
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conservateur    cics    hjpolLcqucs  ,     le  desquelles  insci iplions  ,  la    pieraièie, 

prise  le  vol.  n".  au  profit  de  contre 

a   été  rajée  suivant  un   certificat    du  conservateur  des  liypotlièques  de   Paris  ,    en  date 
du  ;  la  seconde ,  prise  le  vol.  n'.         au  profit 

de  contre  a  été  rayée  suivant ,   etc.;  et  encore  au  moyen 

de  ce  que  ,  pendant  l'exposilion  h  l'andiloire  du  tribunal ,  il  n'a  été  pris  aucune  inscription  au 
profit  de  la  femme  du  vendeur ,  suivant  un  certificat ,  etc. 

Cette  énoncialion  dos  formalités  remplies  pour  purger  les  hypothè- 
ques,  n'est  pas  absohiment  nécessaire;  elle  est  seulement  utile  en  ce 
qu'elle  laisse  daus  la  quittance  la  preuve  que  l'acquéreur  s'est  valablement 
libéré. 

En  conséquence  de  ce  paiement,  le  sieur  Picard  donne  main-levée  pure  et  simple,  et 
consent  la  radiation  pleine  cl  entière  de  l'inscription  d'office  prise  à  son  profit  au  bureau 
des  hypothèques  de  Paris ,  le  vol.  no.  contre  la  dame  veuve 

Mareschal  sur  ladite  maison,  pour  sûreté  du  prix  de  ladite  vente. 

Les  parties  consentent  que  mention  des  présentes  soit  faite  ,  même  en  leur  absence .  sur 
toutes  pièces  que  besoin  sera ,  par  tous  notaires  et  autres  officiers  qui  eu  seront  requis. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  Paris  en  l'étude ,  Icsdits  jour  et  an,  et  les  comparans ,  après  lecture 
à  eux  faite,  ont  signé  avec  les  notaires. 

Treille  d'une  maison  de  campagne  meuhlée  ,  par  un  célihalaire  non 
Luteur ,  et  par  un  mari  et  sa  femme  ,  avec  solidarité  entre  ces  derniers  , 
à  un  mari  et  sa  femme ,  avec  déclaration  d'emploi  au  profit  de  celle-ci , 
et  avec  délégation  à  plusieurs  créanciers. 

Par-devant  ,  etc. ,  furent  présens  M.  Etienne-François  Fauveau  ,  homme  de  loi ,  de- 
meurant i»  Saiut-Cloud  ,  près  Paris,  étant  ce  jour  en  l'étude  ;  M.  Claude-Simon  Vatin  ,  inspec- 
teur des  convois  militaires,  et  dame  Aune-Julie  Morin  son  épouse,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Pctits-Augustins  ,  n°.  16. 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  vendu,  avec  garantie,  solidaire  entre  les  sieur  <*.  darao 
Yatin  seulement,  de  tous  troubles,  évictions,  hypothèques,  et  autres  empècLemeiis  ,  à 
M.  François-Nicolas  Morly  ,  propriétaire,  et  dame  Adélaïde  Diiteil  son  épouse,  qu'il  autorise 
à  l'effet  des  présentes,  demcuians  à  Paris,  rue  Saiut-Honoré  ,  no.  60,  présens  el  acceptant, 
acquéreurs  pour  eus,  leurs  héritiers  et  ayans-causes; 

L^ne  maison  située  à  Saint-Cloud  ,  département  de  Seine-el -Oise,  rue  ,  etc.,  consistant, 
1°.  en  un  corps  de  logis ,  etc.  ;  1°.  en  un  logement  de  jardinier  ;  3°.  en  un  potager  de 
hectares  ares, ou  environ; /{"■  en  un  parc  de  hectares  ares,  ou  environ, 

le  tout  clos  de  murs. 

Celte  maison  est  ornée  de  glaces ,  boiseries  et  autres  embcUisscmens  ;  desquelles  glaces 
un  état,  çonlenanl  leurs  dimensions,  est  h  la  réquisition  des  parties  demeuré  ci-annexé  ,  après 
avoir  été  d'elles  signé  et  paraphé  en  présence  des  notaires  soussignés . 

Le  sieur  Fauveau  et  les  sirur  et  dame  Vatin  vendent  en  outie  a  mesdiis  sieur  et  dame 
Morly,  ce  acceptant,  tous  les  objets  mobiliers  coulciius  cii  l'clat  qui  en  a  clé  dresse  a\ct 


84  Lit,  y,  Chap.  XVT.  FotTnidcs  de  Contrats  de  vante , 

âcsignatioa  et  estimation  particulière  de  chaque  article^  et  qui  est  pareillement  demeure'  ci- 
aiiiiexé,  après  avoir  e'tc'  signé  et  paraphé  des  parties,  en  présence  des  notaires  soussignés.  En 
niârge  (  ou  au  bas  )  de  cet  état  est  écrit  :  enregistré  ,  etc.  (  Rapporter  ici  la  mention  de  l'en- 
registrement ).  Tous  ces  objets  mobiliers  sont  présentement  dans  ladite  mjison  et  appartiennent  r 
savoir,  pour  quatre  cinquièmes  au  sieur  Fauvcau ,  et  pour  un  cinquième  aux  sieur  et  dam© 
Valin. 

Le  tout  est  vendu  tel  qu'il  se  poursuit  et  comporte  ,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver  ,  les 
acquéreurs  déclarant  le  bien  connoîtrc  ,  pour  l'avoir  vu  et  visité  a  loisir,  et  n'en  pas  désirer 
une  plus  ample  désignation. 

Entrée  en  jouissance. 

Les  acquéreurs  pourront  Jouir,  faire  et  disposer  de  cette  maison  et  de  ses  dépendances 
comme  de  chose  leur  appartenante  en  toute  propriété,  et  s'en  mettre  en  possession  à  comptev 
de  ce  jour. 

Explicadon  de  la  propriété. 

Le  sieur  Fauveau  et  les  sieur  et  dame  Vatin  sont  propriétaires  de  celle  maison  et  de  se» 
dépendances}  savoir,  le  sieur  Fauveau  pour  quatre  cinquièmes  indivis  qui  lui  restent  de  la 
tolalilé  qui  lui  apparlenoit  originairement,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après,  et  les  sieur  et 
dame  Vittin  pour  un  cinquième  indivis ,  comme  en  ayant  lait  l'acquisition  du  sieur  Fauveau  , 
par  contrat  passé  en  minute  devant   tel  et  son    confrère  ,  notaires  !»  le 

10  juin  1808,  dûment  enregistré,  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  Versailles,  le 
23  août  suivant ,  vol.  n°. 

Celte  transcription  a  été  faite  à  la  charge  de  huit  inscriptions;  la  première  prise  d'office  au 
profit  du  sieur  Fauveau,  pour  sûreté  du  prix  de  ladite  venlc.  Les  sept  inscriptions  suivantes 
sont  les  mômes  que  celles  a  la  charge  desquelles  a  été  faite  1q  transcription  de  l'adjudication  faite 
au  sieur  Fauveau  ,  et  dont  il  sera  ci-après  parlé,  le  tout  suivant  certificat  du  sieur 
conservateur  des  hypothèques  à  Versailles,  en  date  du  24  août  1808. 

La  totalité  apparlenoit  au  sieur  Fauveau  au  moyen  de  l'adjudication  qui  en  a  été  foite  à  son 
profit,  sous  le  nom  de  M.  son  avoué  j  par  jugement  du  tribunal  de  pre- 

mière instance  du  département  de  Scine-et-Oise,  séant  à  Versailles,  en  date  du  6  septembre  1807, 
dûment  enregistré ,  contenant  la  déclaration  dudit  maître  au  profit  du  sieur 

Fauveau  ,  en  date  du  même  jour  ;  ledit  jugement  rendu  sur  l'expropriation  forcée,  poursuivie 
à  la  requête  de  contre 

L'adjudication  a  clé  faite  au  sieur  Fauveau,  moyennant  la  somme  de  trente-six  mille  franc» 
de  prix  principal ,  payables  aux  créanciers ,  conformément  au  procès-verbal  d'ordre  qui  en 
seroit  dressé  et  sur  les  bordereaux  de  collocalion ,  avec  les  intérêts  h  compter  du  jour  de  l'ad- 
judication jusqu'au  paiement  définitif,  a  raison  de  cinq  pour  cent  par  année ,  sans 
retenue. 

Le  jugement  d'adjudication  a  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  Versailles  ,  le  7  fé- 
vrier 1808,  voi.  n". 

Cette   transcription  a  élé  faite   h  la  charge  de  sept  inscriptions  ;  savoir  ,  la  première 


et  de  plusieurs  autres  Actes  qui  se  font  par  suite  de  la  vente.  85 
{énoncer  ici  ces  sept  inscriptions);  le  tout  suivant  un  certificat  du  conservateur  des  lijpoihèquea 
de  Versailles,  en  date  du  ii  février  1808. 

Suivant  le  procès-verbal  d'ordre  du  prix  de  ladite  adjudication,  dressé  par  M.  tel,  juge  com- 
inissairc  du  tribunal  de  Versailles,  le  7  avril  1808,  dûment  enregistré ,  les  ci-après  nommés  ent 
été  colloques  sur  ce  prix  ;  savoir, 

1".  Le  sieur  Fauveau  j  par  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers,  pour  le  montant  des 
frais  extraordinaires  de  transcription,  ceux  de  l'élut  des  inscriptions  et  de  notification,  ensemble 
pour  le  coût  des  frais  et  radiation,  suivant  la  taxe  et  en  la  manière  accoutumée,  le  montant 
desquels  frais  il  a  été  autorisé  à  retenir  ; 

2".  Le  sieur  poursuivant  ordre,  aussi  par  privilège,  pour  le  montant  des 

frais  de  poursuite  dudit  ordre,  suivant  la  taxe  et  en  la  manière  accoutumée,  dont  la  distraction 
a  été  faite  au  profil  du  sieur  son  avoué; 

3».  Etc. 

Et  attendu  l'épuisement  des  fonds ,  il  n'a  été  fait  aucune  autre  collocation. 

Par  le  procès-verbal  de  clôture  d'ordre ,  le  juge  commissaire  a  ordonné  la  radiation,  en  ce 
qu'elle  frap[)oit  sur  ledit  bien,  des  cinquième,  sixième  et  septième  insciiplions ,  plus  de  trois 
inscriptions  de  procès-verbaux  d'aflicl>cs  et  de  l'inscription  d'un  exploit  de  notification  ,  faits 
à  la  requête  dudit  sieur  poursuivant  l'expropriation  forcée  de  cette 

maison. 

Le  sieur  Fauveau  n'a  encore  acquitté  ni  le  principal  ni  les  intérêts  de  son  prix.  . 

Les  sieur  et  dame  Valin  ,  qui  par  leur  contrat  d'acquisition  d'un  cinquième  de  cette  maison  3 
s'ctoient  chargés  de  payer  les  huit  mille  francs  qui  en  forment  le  prix ,  avec  les  intérêts  à  cinq 
pour  cent  sans  retenue,  à  compter  du  auxdits  créanciers  colloques,  à  la  dé- 

charge du  sieur  Fauveau,  n'ont  pareillement  acquitté  ni  principal  ni  intérêts. 

(  Expliquer  ici  comment  celui  sur  lequel  la  maison  a  été  expropriée  était  propriétaire  ,  et 
remonter  ainsi  aux  précédais  propriétaires  jusquà  trente  ans  au  moins  ), 

Charges  de  la  vente. 

Cette  vente  est  faite  a  la  charge  par  les  acque'reurs,  qui  s'y  obligent  solidairement  entre  eux, 
1°.  de  pajer  les  droits  et  frais  du  présent  contrat;  2°.  d'acquitter  l'impôt  foncier  dont  ladite 
maison  et  ses  dépendances  sont  et  seront  tenues  pour  le  temps  qui  courra  ,  à  compter  de  ce  jour; 
3».  de  supporter  les  servitudes  passives  qui  peuvent  exister  sur  ce  bien,  sauf  aux  acquéreurs  k 
s'en  défendre  et  à  faire  valoir  îi  leur  profit  les  servitudes  actives;  le  tout  à  lears  frais. 

Prix. 
Cette  vente  est  faite  en  outre  ;  savoir, 
Pour    l'immobilier ,   moyennant   la   somme    principale    de   quarante    mille 

f'-''nc5,ci ^ 40,000  fr. 

Et  pour  le  mobilier,  moyennant  celle  de  cinq  mille  francs,  ci 5,oo» 


Ces  deux  sommes  faisant  ensemble  celle  de  quarante-cinq  mille  francs,  ci  ...       45,000    fr. 
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En  déduction  du  prix  de  l'immobilier,  les  acquéreurs  s'obligent  solidairement  entre  eux  de 
paver  en  l'acquit  des  vendeurs  aux  créanciers  colloques  par  le  procès-verbal  d'ordre  du  sept 
avril  mil  huit  cent  huit,  ci-devant  énoncé,  les  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  été  colloques 
sur  les  trenle-sis  mille  francs,  prix  de  l'adjudication  faite  à  M.  Fauveau  ,  ensemble  les  intérêt» 
de  ces  trente-sis  mille  francs,  a  compter  du  jour  qu'ils  sont  dus  jusqu'à  ce  jour,  lesquels  in- 
térêts viendront  en  déduction  des  quatre  mille  francs  restant  dosdits  quarante  mille  francs ,  et 
seront  payés  entre  les  mains  desdits  créanciers  colloques,  suivant  qu'ils  y  auront  droit ,  auxquels 
créanciers  les  vendeurs  en  font  toute  délégation  nécessaire. 

Les  acquéreurs  s'obligent,  sous  la  même  solidarité,  de  payer  ce  qui  restera  des  quatre  mille 
francs  ,  et  les  cinq  mille  francs,  prix  du  mobilier,  aux  vendeurs  dans  la  proportion  de  leurs 
droits  respectifs,  le  tout  après  l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  pour  purger  les  hy- 
pothèques; plus  les  intérêts  du  tout  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année,  sans  aucune  re- 
tenue ,  à  compter  de  ce  jour  jusqu'à  celui  du  remboursement. 

A  la  garantie  desquels  paiemens  en  principaux  et  intérêts,  la  maison  présentement  vendue 
demeure  spécialement  affectée,  obligée  et  hypothéquée  par  privilège  expressément  réservé  aux 
vendeurs. 

Sous  la  réserve  de  ce  privilège,  les  vendeurs  mettent  et  subrogent  les  acquéreurs  dans  tous 
les  droits  de  propriété  et  autres  qu'ils  peuvent  avoir  sur  ledit  bien,  voulant  qu'ils  en  soient 
saisis  par  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra ,  constituant  à  cet  effet  pour  procureur  le  porteur  de 
l'expédition,  lui  eu  donnant  tout  pouvoir. 

Cette  clause  de  saisine  et  de  dessaisine  qui ,  dans  certaines  coutumes  , 
notamment  dans  la  coutume  d'Orléans,  équivaloit  à  une  tiadilion  fictive  , 
avoit  poui-  objet,  dans  l'auclenne  jiirisprutlence ,  de  IraasmeKre  la  pro- 
priété à  l'acquéreiir  sans  qu'il  tVit  besoin  de  tradition  réelle.  Aujourd'hui 
que  le  contrat  de  vente  seul  transmet  la  propriété  des  immeubles  sans  le 
concours  de  la  tradition ,  elle  devient  iniitile.  Je  ne  l'ai  placée  ici  que 
parcequ'elle  est  encore  usitée,  quoiqu'elle  soit  sans  objet. 

M.  Morly  déclare  que  celte  acquisition  est  faite  pour  servir  en  partie  de  remploi  à  madame 
Morly  de  deniers  qui  lui  sont  personnels ,  et  qui  peuvent  s'élever  à  environ  trente  mille  francs; 
que  son  intention  est  en  conséquence  qu'elle  demeure  propriétaire  de  ladite  maison  et  ses  dé- 
pendances jusqu'à  concurrence  desdits  deniers,  qui  seront  employés  à  payer  partie  du  prix,  en 
sorte  que  si  ces  deniers  s'élèvent  à  trente  mille  francs ,  il  lui  appartienne  les  trois  quarts  de  l'im- 
inobilier,  se  réservant  de  déclarer  l'origine  des  deniers  lors  des  paiemens;  lequel  remploi  est 
accepté  par  madame  Morly. 

On  n'a  point  déclaré  d'une  manière  précise,  dans  la  clause  qui  pré- 
cède, la  somme  que  le  mari  est  dans  l'iiitenlion  de  rempb^yei"  au  profit 
de  sa  femme  ,  parccqn'ou  suppose  que,  lors  de  cette  acquisition,  il  ne 
sait  pas  lui-même  d'une  manicre  bien  précise  la  somme  qu'il  sera  dans 
le  cas  de  remjiloyer;  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  encore  reçue,  soit  qu'ctaiit 
composée  de  diverses  sommes  qu'il  aiiroit  reçues  pour  elle,  il  n'en  ait 
pas  encore  fait  le  compte  :  mais  si  la  somme  qu'il  se  propose  de  rcm- 
Tiloyer  au  piolit  de  sa  i'cflame  élolt,  au  moment  do  l'acquisition,  biea 
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déterminée,  il  pourroit  In  préciser  de  cette  manière  :  il/.  Morlj  déclare 
que  cette  acquisition  est  faite  pour  servir  de  remploi  à  la  dame  son  épouse 
de  la  somme  de  _  qu'il 

a  reçue  pour  elle  du  sieur  tel  ,  pour  le  prix  d'une  terre  sise  à  tel  endroit, 
qui  lui  était  propre  de  communauté ,  et  qu  ils  ont  vendue  au  sieur 

par  contrat  passé ,  etc.,  suivant  la  quittance 
éant  ensuite  de  ce  contrat,  passé  ,  etc.,  Is  tout  dûment  enregistré  ; 
que  son  intention  est  en  conséquence  quelle  demeure  propriétaire  jus- 
qu'à due  concurrence  de  ta  maison  présentement  acquise  ,  c'est-à-dire  ., 
d'une  part propotionnelle  et  indivise  dans  cette  maison,  eu  égard  à  ce 
que  celte  somme  cSt  au  prijc  total  de  T  immohilier ,  pour  quoi  il  Sera  fait, 
lors  du  paiement,  une  nouvelle  déclaration  de  l'oiigine  desdits  deniers  , 
afin  que  cette  po  tlon  d'immeuble  tienne  à  madame  son  épouse  même 
nature  de  propre  de  communauté  :  lequel  remploi  est  accepté  par  ma- 
dame Morlj  . 

Clause  pour  purger. 

Les  acquéreurs  rempliront  à  leurs  frais ,  dans  le  délai  de  cinq  mois ,  à  compter  de  ce  jour, 
toutes  les  formalités  nécessaires  pour  purger  les  hypothèques,  tant  inscrites  que  léga'.es ,  et 
les  vendeurs  s'obligent,  sdtis  la  solidarité  ci-dessus  exprimée  entre  les  sieur  et  damcValin  , 
quant  k  leur  cinquième ,  de  rapporter  aux  acquéreurs  ,  dans  le  mois  de  la  dénonciation  qui 
leur  en  aura  été  faite  au  domicile  par  eux  ci-après  éluj  main-levée  et  certificat  de  radiation 
des  inscriptions  procédant  de  leur  fait  ou  du  fait  de  leurs  auteius ,  et  dont  l'immeuble  se  trou- 
vera grevé  j  autres  néanmoins  que  celles  pour  raison  desquelles  ont  été  faites  les  collocalions 
desdits  trente-six  mille  francs,  que  les  acquéreurs  sont  chargés  d'acquittqr  directement. 

Comme  aussi  d'acquitter,  garantir  et  indcnuiiser  les  acquéreurs  de  toutes  surenchères,'  re- 
ventes, et  de  tous  frais  autres  que  ceux  ordinaires  pour  purger  les  hypothèques  tant  iuscriles 
que  Ic'gaks. 

Il  y  a  plusieurs  choses  à  remarquer  dans  cette  clause. 

1°.  (/obligation  que  contractent  les  vendeurs  de  rapporter  main-leve'e 
el  cerlidcat  de  radiation  des  inscriplions  dans  le  mois  delà  dénoncia- 
tion ,  etc.  Le  mois  est  ici  un  délai  de  pure  convention  ;  la  loi  n'en  a  fixe' 
aucun  dans  lequel  le  vendeur  soit  tenu  de  rapporter  main-levée  :  cela  est 
fondé  sur  ce  que  l'acquéreur  peut,  sans  le  secours  du  vendeur,  puriçer 
son  ac(|uisition  des  priviléi^es  ou  hyp.t)tlièqucs  (|ui  la  grèvent,  en  faisant 
faire  Tordre  du  pri\.  Si  donc  l'on  prévoit  que  oe  délai  d.'un  mois  soit  trop 
court,  on  peut  convenir  d'un  plus  l"ng.  L'edit  de  juin  1771,  sur  les  let- 
tres de  ratification,  l'avoit  fixe  à  quarante  j(uirs  ;  aussi,  dans  les  anciens 
contrats,,  voit-on  toujours  le  délai  ik- (piaiante  jouis  accordé  aux  ven- 
deurs  pour  rapporter  main-levee  des  opjiosilions. 

2°.  Au  heu  de  faire  obliger  le  vendeur  à  rappo-  ter  main  levée  et  <'crli- 
ficat  le  radiation, etc.,  ou  convient  (jin  l(|uefois  f\K\'ilse:a  ieu'ement  tenu 
de  rapporter  main-levée,  sur-tout  ^i  le  vendeur  se  propose  <ie  payer  les 
créanciers  inscrits  avec  le  prix  de  la  vente,  s.ms  faire  ilies.ser  Tordre  et 
s.aus  délégation.  Eu  elïct,  le  crcaucicr  uc  vouluut  se  départir  de  sou  hy- 
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pothèque  qu'autant  qu'il  est  sûr  de  recevoir,  ne  donnera  main-leve'e  que 
dans  l'instant  même  où  il  recevra;  et  si,  pour  recevoir,  il  falloit  attendre 
la  radiation  ,  que  l'on  n'obtient  que  quelques  jours  après  la  main-levée,  il 
ne  voudrolt  point  donner  cette  main-levée  et  courir  la  cliance  des  évé- 
nemens  qui,  dans  cet  intervalle,  peuvent  hii  enlever  le  prix  sur  lequel 
il  espéroit  être  payé;  comme  si,  par  exemple,  d'autres  créanciers  for- 
moient  opposition  entre  les  mains  de  l'acquéreur  :  il  est  donc  avantageux 
pour  le  vendeur  de  ne  s'obliger  qu'à  rapporter  la  main-levée,  et  non  la 
radiation.  De  cette  manière,  il  se  ménage  le  moyen  d'éviter  un  ordre,  les 
longueurs  qu'il  nécessite,  et,  ce  qui  est  plus  important,  les  frais  qui  di- 
minuent d'autant  le  prix. 

3'^.  Ordinairement  le  vendeurs'oblige  de  rapporter  main-levée  de  toutes 
les  inscriptions  ;  mais  lorsqu'il  délègue  tout  ou  partie  du  prix  à  des  créan- 
ciers inscrits ,  il  n'a  point  à  rapporter  les  mains-levées  de  ces  créanciers ,  à 
moins  fjue  leurs  inscriptions  n'excèdent  les  sommes  qui  leur  sont  délé- 
guées. Voilà  pourquoi ,  dans  la  clause  qui  précède  ,  les  vendeurs  ne  sont 
point  obligés  de  rapporter  les  mains-levées  des  créanciers  que  les  acqué- 
reurs s'etoieut  charges  d'acquitter  directement. 

Clauses  relatives  à  la  vente  dit  mobilier  et  aux  créanciers  déJégaiaires^ 

Dans  le  cas  où  les  acquéreurs  seroicnt  évinces  de  l'imineuble  ,  la  vente  du  mobilier  sera  ré- 
siliée de  plein  droit,  attendu  qu'ils  ue  l'oni  voulu  acquéùr  que  comme  accessoire  et  en  consi- 
dération de  l'immobilier. 

Les  vendeurs  les  garantiront  de  toutes  poursuites  qui  seroient  faites  par  lesdits  créanciers 
colloques  pendant  le  temps  des  formalités  pour  purger,  les  acquéreurs  n'entendant  payer  ces 
créanciers  que  lorsqu'ils  seront  devenus  propriétaires  incommulables  du.  bien  présentement 
vendu  par  l'accomplissement  parfait  de  toutes  ces  formalités. 

Les  deux  clauses  qui  précèdent  ne  sont  point  usitées  :  mais  on  sent 
que  la  première  est  presque  toujours  dans  l'intention  de  l'acquéreur,  lors- 
qu'avec  l'immeuble  il  achète  du  mobilier;  il  n'achète  le  mobilier  que 
parcequ'il  lui  sera  utile,  s'il  reste  possesseur  de  l'immeuble.  S'il  savoit 
devoir  être  dépossédé  de  l'immeuble,  il  n'achèteroit  point  le  mobilier  ;  et 
cependant  si  la  clause  dont  il  s'agit  n'étoit  point  dans  le  contrat ,  on  pour- 
roit  lui  contester  le  droit  de  résilier  la  vente  du  mobilier  pour  éviclioa 
de  l'immeuble.  Cette  clause  n'est  donc  pas  Inutile. 

La  seconde  a  aussi  son  utilité.  L'acquéreur  ne  consent  à  payer  les  créan- 
ciers délégués  qu'autant  qu'il  est  sûr  de  n'être  point  évince  de  l'immeu- 
ble. Ainsi,  tant  que  cette  éviction  esta  craindre,  c'est-à-dire,  tant  que 
l'immeuble  n'est  pas  purgé  ,  l'acquéreur  peut  différer  de  ks  payer;  mais 
si  leurs  créances  sont  exigibles,  s'ils  sont  en  droit  de  no  plus  attendre  lui 
nouvel  ordre  ,  parcequ'ils  auroieut  déjà  été  colloques  sur  le  prix 
d'une  vente  précédente,  ils  peuvent  poursuivre  le  nouvel  acc|uéreur. 
C'est  pour  se  garantir  de  ces  poursuites ,  ou  du  moins  pour  être 
indemnisé  par  le  vendeur   de   celles  fjui  seroient   faites    peuduut   tout 
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le  temps  uécessaire  pour  purger  ,  que  l'acquéreur  stipule  cette  seconde 
clause.  On  voit,  au  surplus,  qu'elle  n'a  d'objet  que  pour  le  cas  où  ,  y 
ayant  délégation  dans  le  contrat,  et  les  créanciers  delégataircs  étant 
porteurs  de  créances  exigibles,  il  seroit  à  craindre  qu'ils  ne  voulussent 
pas  attendre  la  fin  des  formalités. 

Remise  des  titres. 

Les  acquéreurs  leconnoissent  que  les  vendeurs  leur  ont  pro'senlemenL  remis,  i". ,  etc.  {  On 
désigne  ici  très  sommairement  les  titres  qiie  remettent  les  vendeurs.  ) 

A  l'égard  des  litres  plus  anciens,  M.  Fauveau  déclare  qu'ayant  acquis  fwr  expropriation 
forcée,  il  ne  lui  en  a  pas  clé  remis  d'autres  que  ceux  ci-dessus  énoncés.  Au  surplus ,  il  donne 
tout  pouvoir  aux  acquéreurs  de  les  retirer  ou  de  s'en  faire  délivrer  à  leurs  frais  toutes  nou- 
velles expéditions ,  par  qui  il  appartiendra. 

Les  vendeurs  s'obligent  de  justifier  de  l'acquit  des  contributions  foncières  jusqu'à  ce  jour  , 
ainsi  que  des  frais  extraordinaires  que  M.  Fauveau  a  été  chargé  d'acquitter  indépendammeal  de 
ceux  colloques  par  l'ordre  ci-devant  énoncé. 

Pour  l'exécution  des  présentes ,  etc. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  Paris ,  en  l'étude  ,  l'an  le  cl  les  coinparans , 

après  lecture  à  eux  faite,  ont  signé  avec  les  notaires. 

Vente  d'une  terre  nationale  par  un  mari ,  tant  en  son  nom  que  conima 
se  pointant  fort  de  sa  femme  ,  à  un  acquéreur  qui  se  résene  de  nommer 
cotmiiand. 

Pau-dev^nt,  etc. ,  fut  présent  le  sicnr  Claude  Lebrun  ,  propriétaire,  demeurant  !i 
tant  en  son  nom  que  comme  se  faisant  et  portant  fort  de  dame  Marie  Bunel ,  son  épouse ,  par 
laquelle  il  s'oblige  de  faire  ralificr  ces  présentes,  et  d'en  rapporter  acte  en  boinic  forme,  à  ses 
fiais,  à  l'acquéreur  ci-après  nommé,  sous  un  mois  de  ce  jour,  autorisant  dès  à  présent  et 
irrévocablement  à  cet  effet  ladite  dame  son  épouse ,  sans  qu'il  lui  soit  besoin  d'aucune  autori- 
fiulion  nouvelle  lors  de  cette  ratincalion. 

Lequel  a  vendu  ,  sous  la  simple  garantie  de  leurs  faits  et  promesses  et  de  ceux  des  précédcns 
propriétaires,  le  gouvernement  seul  excepté,  mais  avec  solidarité  pour  cette  garantie  eutrc 
lui  et  sa  femme  ; 

Au  sieur  Joseph  Duval ,  architecte,  demeurant  à  présent  et  acceptant  , 

acquéreur  pour  lui ,  ses  héritiers  et  ajans-causes ,  ou  pour  le  command  qu'il  se  réserve  de 
nommer , 

Une  terre  située  a 

Consistant ,  i". ,  en  un  château  (  désigner  ici  le  château  et  ses  dépendanees  ,  telles  que  cour , 
jardin ,  parc  ,  etc.  ) 

2".  En  un  corps  de  ferme  ,  composé  de,  etc. 

3".  En  hectares  ares  centiares  ,  tant  de  terres  labourables  que 

de  prés  et  bois;  savoir  ,  en  terres  labourables  hectares  ares 

centiares,  eu  pièces,  dont  la  première  ,  située  terroir  de  contient 

hectares  ares  centiares  j  et  tient  du  iiord  à  du  midi  k 
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du  levant  k  et  du  couclianl  (  désigner  ainsi  successivement  les  pièces  de  terre  ,  près 

et  bois  par  terroir  ,  superficie,  tcnans  et  aboulissans.  Quand  les  parties  ne  sont  pas  très 
certaines  de  l'exactitude  des  mesures,  il  faut  avoir  soiu  d'ajouter  après  chaque  mesure,  ou 
environ.  ) 

Ainsi  que  celte  terre  et  ses  de'pcndances  se  poursuivent  et  comportent,  sans  en  rien  excepter 
ni  réserver,  l'acquéreur  déclaraiu  les  counoître  parfaitement  j  et  n'en  pas  désirer  une  plus 
ample  description. 

Quelquefois  on  ajoute  ici  :  E//e  est  vendue  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  actuellcmeiH ,  sans  aucune  garantie  de  la  nature,  qualité, 
quotité  et  superficie  des  terres  ;  en  soiie  que  le  déficit,  ^'H  J  ^"  ^  > 
sera  en  perte  pour  l  acquéreur ,  comme  l'excédenf:  iera  à  son  profit , 
sans  aucun  recours  de  part  ni  d'autre.  Quelquefois  aussi,  au  lieu  de 
faire  une  desii^naliou  détaillée  ]  ar  pièces  de  terre  lorsqu'elles  sont  toutes 
louées,  après  avoir  dit  leur  contenance  générale  ,  on  se  borne  à  stipuler 
que,  dans  la  -vente  est  généralement  compris  tout  ce  qui  est  Icué  au 
sieur  ,  fermier  ,  suivant  le  bail  que  le  a^endeur  a  fiât  de 

cette  ferme  et  de  ses  dépendances  ,  pour  années ,  moyennant 

teUe  Somme  par  an/iée ,  par  acte  passé,  etc. 

Pour  en  jouir  ,  faire  et  disposer  par  l'acquéreur  ,  comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute 
propriété  ,  à  compter  de  ce  jour ^  en  toucher  les  fermages  quant  aux  objets  loués  ,  à  compter 
de  ceux  représentatifs  de  la  récolte  de  l'an  inclusivement ,  et  quant  aux  objets 

non  loués,  en  percevoir  tous  les  fruits  actuellement  adhcrens  au  sol. 

Celte  terre  appartient  aux  sieur  et  dame  Lebrun,  au  moyen  de  l'acquisition  qu'ils  eu 
ont  fuite  du  sieur  Charles  Cadeau,  par  contrat  passé  en  minute  devant  tel  et  son  confrère, 
notaires  à  le  quinze  octobre  mil  huit  cent  sept ,  dûment  enregistré.  Lequel  con- 

trat n'a  point  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques,  ni  exposé  a  l'auditoire  du  tribunal  ; 
attendu  ,  i". ,  qu'il  n'cxistoit  point  d'inscriptions  sur  le  sieur  Cadeau  lors  de  la  vente  par  lui 
faite  ,  suivaut  un  certificat  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  de  \etel 

jour  ;  20. ,  que  le  sieur  Cadeau  n'étoil  chargé  d'aucune  hypothèque  légale,  n'étant  ni  marié  ni 
tuteur,  n'ayant  même  jamais  été  chargé  d'aucune  tutelle,  le  tout  ainsi  qu'il  est  constaté  par 
un  acte  de  notoriété,  passé,  etc. 

Le  sieur  Cadeau  en  étoit  propriétaire  ,  comtne  s'en  étant  rendu  adjudicataire  j  sous  le  nom 
de  ul,  son  avoué,  sur  la  licitation  poursuivie  cuire  lui  et  fe/ et  ïfZ  ,  ses  cohéritiers,  dans  la 
succession  de  Pierre  Cadeau  leur  père  commun  ,  suivant  jugement  rendu  à  l'audience  des 
ciiées  de  le  tel  jour ,  dûment  enregistré,  insuite  duquel  est  la  déclaralion 

faite  a  son  profit  par  ledit  sieur  avoué  au  grtfle  du  nièine  tribunal  ,  le  même 

iour ,  aussi  dûment  enregistré. 

Ce  jugement  a  été  transcrit,  etc.  (  Voyez  les  formules  précédentes ,  sur  la  manière  d'énoncer 
comment  les  liyi)0llic(iueà  ont  été  purgées.  ) 

Tel,  tel  et  /e/ étoieiil  seuls  héritieis  chacun  pour  un  tiers  dudit  Pierre    Cadeau  ,  ain^i 
qu'il  résulte  de  l'inlilulé  de  l'inNeulairc  fait  après  son  décès  par  tel,  qui  en  a  la  minute 
et  son  confrère ,  notaires  à  en  date ,  au  comnicncemcnl  du  tel  jour,  dùmeat 

earcgislrc. 
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Le  sieur  Pierre  Cadeau  s'e'toit  rendu  adjudicataire  de  cette  terre  ,  au  district  de 
suivant  procès-verbal  de  l'admiiiistratiou  du  directoire  de  ce  district ,  en  date  du 
dûment  enregistré. 

Cette  adjudication  lui  a  clé  fiiite ,  moyennant  la  somme  de  qu'il  a  acquittée 

en  totalité ,  siuvant  le  de'compte  arrêté  par  la  régie  du  domaine  national ,  le 

Cette  terre  provient  de  la  ci -devant  abbaye  de  ainsi  qu'il  est  exprimé  au 

procès-verbal  d'adjudication  faite  par  le  district,  etc. 

Cette  vente  est  faite  à  la  charge  par  l'acquéreur,  qui  s'y  oblige ^  10. ,  de  paj'cr  les  dioils  d'en- 
registrement et  autres  frais  auxquels  la  présente  vente  donnera  lieu  ; 

20.  D'acquitter  la  contribution  foncière  et  autres  de  toute  nature,  dont  cette  terre  est  ou 
pourra  ètie  chargée  ,  à  compter  du 

3o.  De  supporter  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes,  dont  elle  peut  être  grevée, 
sauf  à  l'acquéreur  à  s'en  défendre  et  à  faire  valoir  à  son  profit  les  servitudes  actives ,  le  tout  à  ses 
frais,  risques ,  périls  et  fortune. 

Cette  vente  est  faite  en  outre  moyennant  la  somme  de  cent  cinquante  mille  francs ,  espèces 
métalliques,  francs  deniers  aux  vendeurs,  en  déduction  de  laquelle  l'acquéreur  a  présentement 
payé  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie ,  comptées  et  réellement  délivrées  a  la  vue 
des  notaires  soussignés,  au  sieur  Lebrun,  qui  le  reconnoit ,  la  somme  de  trente  mille  francs  ^ 
dont  quittance  d'autant. 

A  l'égard  des  cent  vingt  mille  francs  reslans,  l'acquéreur  s'oblige  ou  oblige  son  command  de  les 
payer  au  sieur  Lebrun  en  sa  demeure  a  Paris,  et  sur  ses  simples  quittances,  comme  chef  de  la 
communauté  ;  savoir  soixante  mille  francs  aussitôt  après  l'accomplissement  des  formalités  néces- 
saires pour  purger  ,  et  au  plus  tard  dans  quatre  mois  de  ce  jour ,  et  les  autres  soixante 
mille  francs  en  deux  paiemens  égaux  ,  d'année  en  année ,  le  premier  desquels  sera  fait 
conséqucmmenl  le  et   le  second    le  le   tout    avec  les 

intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année,  sans  aucune  retenue  des  contributions  pré- 
sentes ou  futures,  lesquels  intérêts  seront  payés  de  six  mois  en  six  mois,  a  compter  de 
ce  jour. 

Tous  ces  paiemens,  tant  en  principaux  qu'intérêts,  ne  pourront  être  faits  qu'en  espèces 
métalliques  ayant  cours  de  monnoie,  aux  titre,  poids  et  valeur  actuels,  et  non  en 
aucun  papier  ,  billets,  ni  autrement  ,  à  peine  de  résiliation  de  la  présente  vente  ,  le  sieur  Duval 
dérogeant ,  pour  lui  et  son  command ,  à  toutes  lois  à  intervenir  qui  pourroient  y  être 
contraires. 

Lorsque  le  f;ouvcrnenient  émet  uti  papur  monnoie,  la  clause  tjiii 
précède  est  toujours  réputée  comminatoire,  de  (juelque  expression  qu'on 
se  soit  servi.  Le  seul  moyeu  d'eviler  1j  remboursement  en  ]>apier- 
monnoie  ,  est  de  stipuler  le  prix  ou  en  argent  monnoyé  ,  ou  enli.igots,  dont 
on  jirécise  le  poids,  avec  faculté  exclusive  au  vendeur  d'exiger  son  paiement 
de  l'une  ou  l'autre  manière. 

A  ces  mêmes  paiemens,  la  terre  présentement  vendue  demeure  spécialement  affectée, 
obligée  et  hypothéquée  par  privilège  expresscineiil  réservé  aux  vendeurs. 

Sous  la  réserve  tie  ce  privilège ,  etc.  (  Voj-ez  le  contrat  précédent  i  au,  surplus ,  on  a  obseivé 
que  celte  clause  éloit  inutile  ). 
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L'acquéreur  remplira  à  ses  frais,  dans  quatre  mois,  k  compter  de  ce  jour,  toutes  k* 
foinialiiés  nécessaires  pour  purger  les  hj-pothèques  ,  tant  inscrites  que  légales  ;  et  s'il  v  a  des 
inscriptions  procédant  du  fuit  des  vendeurs  ou  de  leurs  auteurs,  les  vendeurs  seront  tenus 
solidairement  entre  eux  d'en  rapporter  main-levée  et  certificat  de  radiation  à  l'acquéreur  dans 
les  quarante  jours  de  la  notification  qui  leur  en  aura  été  faite  à  leur  domicile  ci-après  élu  , 
raèrae  de  le  garantir  de  toutes  surenchères,  reventes  et  frais  à  ce  sujet,  en  sorte  qu'il  n'eu 
coûte  h  l'acquéreur  que  les  frais  ordinaires  pour  purger ,  le  sieur  Lebrun  se  soumettant  même , 
lui  et  sa  femme,  sous  ladite  soliilarité  ,  au  rapport  de  la  somme  de  treute  mille  francs  qu'il 
vient  de  recevoir,  à  défaut  de  main-levée  et  radiation  desdites  iusciiptions  dans  le  délai  ci  dessus 
fixé. 

Ils  pourront  néanmoins  s'affranchir  de  ce  rapport  en  déléguant  aux  créanciers,  sur  ce  qu' 
restera  du  prix  non  payé,  somme  suffisante  pour  se  libérer  envers  eux  ,  et  en  leur  faisant  accep- 
ter les  délais  ci-dessus  fixés  pour  le  paiement  de  ce  i-esiant  de  prix. 

Quand  l'acquéreur  paie  tout  ou  partie  du  prix  comptant,  sans  s'ètie 
assuié  qu'il  n'y  a  jioint  d'iuscriptions  sur  le  vendeur  au  bureati  des 
hypothèques,  ou  quand  le  vendeur  est  sujet  à  des  hypothèques  légales  , 
comaie  lorsqu'il  est  mariéou  luleur,  il  est  prudent  à  l'acquéreur  d'exiger 
de  son  vendeur  une  hypothèque  sur  un  autre  de  ses  biens,  pour  sùrtté 
de  paiemeut  complaiit.  Dans  ce  cas,  la  clause  de  celte  hypothèque  se 
place  ici ,  et  se  rédige  en  ces  termes  : 

A  la  garantie  de  ce  rapport,  le  vendeur  affecte,  oblige  et  hypothèque  spécialement  feZiffn 
(  désigner  la  situation,  la  nature  et  la  consistance  du  iien  hypothéqué).  Mais  après  que  le 
bien  ci-dessus  vendu  aura  été  purgé  des  privilèges  et  hypothèques  dont  il  se  seroit  t'ouvé 
grevé,  ou  si  le  vendeur  s'aff'ranchit  de  ce  rapport  par  les  délégations  et  consentement  ci-dessus 
convenus,  l'acquéreur  sera  tenu  de  donner  maiu-Icvée  et  de  consentir  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion qu'il  aura  prise  pour  sûreté  dudit  rapport,  et  l'iiypclhèque  consentie  k  ce  sujet  parle 
vendeur  sera  et  demeurera  sans  effet. 

Le  sieur  Duval  sera  tenu  de  nommer  son  comraand  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
présente  vente,  et  il  ne  pourra  aonimcr  pour  tel  qu'une  personne  d'une  solvabilité  notoire  à 
peine  de  nullité  de  ladite  déclaration  de  command. 

{  Quelquefois  on  ajoute  :  Dans  tous  les  cas,  le  sieurDuvalsera  garant  principal  de  l'exécution 
de  lo.aes  les  clauses  du  présent  coiitiat ,  et  le  vendeur  pourra  poursuivre  cette  exécution  soli- 
dairement ,  tant  contre  lui  que  contre  le  command ,  a  sou  choix.  ) 

Foycz,  pour  la  remise  des  litres  et  les  autres  clauses,  la  formule 
précéJeiile. 

Ratijîcalioii  j  ar  la  femme  du  vendeur. 

Elle  an  est  comparue  devant  tel  et  tel,  notaires  impériaux  N  Paris, 

tiame  Marie  Bunel ,  épouse  de  Claudg  Lebrun  ,  et  de  lui  présent  spécialement  autorisée  , 
demeurant  à 

Laquelle  ,  après  avoir  entendu  la  lecture  qui  lui  a  été  faite  par  tel ,  l'un  des  notaires 
soussignés  ,  en  présence  de  son  confrère  ,  du  contrat  dont  la  miiiute  est  ci-dessus  et  des 
autres  paris,  passé  devant  ledit  M«.  qui  a  gardé  celle  minute  ,  et  son  confrère  , 


et  de  plusieurs  autres  Actes  qui  se  fout  par  Suite  de  la  vente.  g.l 
le  <eZ;bur,  dûment  einegistré,  conlcnant  vente  par  ledit  sieur  Lebrun  son  maii,  tant  en  son 
nom  que  comme  se  portant  fort  d'elle  ,  et  avec  garantie  solidaire  entre  eux  ,  au  sieur  Duval  > 
dénommé ,  qualifie  et  domicilié  audit  contrat  ci-dessus  daté,  acquéreur  pour  lui  ou  son  corn- 
mand  de  la  terre  de  moyennant  le  prix  de  cent  cinquante  mille  francs,  dont 

trente  mille  francs  ont  été  payés  comptant  à  son  mari,  et  le  reste  stipulé  payable  à  diverses 
époques ,  et  moyennant  d'autres  conditions  insérées  tn  ce  contrat ,  a ,  par  ces  présentes  ,  déclaré 
avoir  ledit  contrat  de  vente  pour  agréable ,  l'approuver  ,  confirmer  et  ratifier  en  tout  son  con- 
tenu,  consentant  qu'il  soit  exécuté  avec  elle  selon  sa  forme  et  teneur,  comme  si  elle  y  eût  été 
présente  et  l'eût  signé,  réitérant  en  tant  que  besoin  ,  par  le  présent  acte,  les  obligations,  pro- 
messes et  engagemens  contractés  en  son  nom  par  son  mari. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  en  l'étude  j  lesdits  jour  et  an,  cl  les  comparans,  après 

lecture  à  eux  faite,  ont  signé  avec  les  notaires. 

Déclaration  de  Command, 

Aujourd'hui  est  comparu  devant  telcx.  tel,  notaires  Impériaux,  résidans  h  ,  eic. ,  soussigné^, 
le  sieur  Joseph  Duval ,  architecte,  demeurant  à 

Lequel ,  en  vertu  de  la  faculté  de  nommer  command  ,  qu'il  s'est  réservée  par  le  contrat  de 
vente  ci -après  énoncé,  a  déclaré  n'avoir  et  ne  prétendre  rien  diins  une  terre  située 
à  qu'il  a  acquise  du  sicnr  Claude  Lebrun,  lant  en  son  nom  que  comme  se 

portant  fort  de  Marie  Bunel,  sa  femme,  moyennant  la  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs,dont  trente  mille  francs  ont  été  payés  comptant  audit  sieur  Lebrun,  cl  les  cent  vingt 
mille  francs  reslans  stipulés  payables  ,  savoir,  soixante  mille  francs  aussitôt  après  l'accom- 
plissement des  formalités  nécessaires  pour  purger,  et  les  autres  soixante  mille  francs  en  deux 
paicnicns  égaux,  d'année  en  année  ,  a  compter  du  jour  de  la  vente,  le  tout  avec  les  intérêts  sur 
le  pied  de  cintj  pour  cent  par  année  sans  retenue,  a  compter  du  même  jour,  et  moyennant  les 
autres  charges,  clauses  et  conditions  énoncées  audit  contrat  de  vente,  passé  en  minute  devant 
tel  et  son  confrère ,  notaires  à  dûment  enregistré. 

Mais  qu'il  a  fait  celle  acquisition  pour  le  compte  et  au  profit  de  M.  Jean  Giraud ,  propriétaire  , 
demeurant  à  auquel  il  n'a  faii  que  prêter  son  nom  pour  lui  faire  plaisir. 

Il  reconnoîi  en  outre  que  les  trente  mille  francs  qu'il  a  payés  comptant  au  sieur  Lebrun  ,  k 
valoir  sur  le  prix  de  cette  vente,  ainsi  que  les  frais  de  contrat  par  lui  déboursés ,  lui  avoient  élc 
remis  à  cet  effet  par  M.  Giraud,  qu'il  charge  de  toutes  choses  à  ce  sujet,  le  mettant  et  subro- 
geant en  tant  que  de  besoin  dans  tous  les  droits  résultanl  k  son  profit  de  l'acquisition  ci-dessus 
énoncée. 

Cette  déclaration  est  acceptée  par  M.  Giraud  présent,  qui ,  en  conséquence,  s'oblige  de  p.iyei 
le  prix  restant  dû  de  cette  vente  dans  les  termes  et  de  la  manière  stipulés  au  contrat,  et  d'en  exé- 
cuter toutes  les  autres  clauses  et  conditions ,  de  manière  que  le  sieur  Duval  ne  soit  aucunement 
mquiété  à  ce  sujet ,  promettant  de  le  rendre  quille  et  indemne  de  toutes  choses  relatives  à  celte 
acquisition. 

Il  reconnoît,  au  surplus,  avoir  pris  communication  cl  lecture  dudit  contrat  de  vente,  et  en 
connoîire  parfaiicmeul  tout  le  contenu. 
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Et  au  même  instant,  le  sieur  Duval  a  remis  à  M.Giraud  tous  les  titres  et  pièces  qui  lui  out  éit 

reruis  par  le  vendeur ,  suivant  ledit  contrat,  dont  décharge. 

Pour  l'exccuiion  des  pre'sentes,  M.  Giraud  élit  domicile  en  sa  demeure  susdite. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  en  l'étude,  l'an  le  et  les  comparans. 

après  lecture  à  eux  faite  j  ont  signé  avec  les  nolaiies. 

T^etite  par  un  fundé  de  proc*  iraiion  à  un  fondé  de  procuration. 
Par-deva>t,  etc.j  fut  présent  M.  Nicolas  Choron,  homme  de  loi,  demeurant  à 
Au  nom  et  comme  fondé  de  la  procuration  à  lui  donnée  spécialement,  a  l'effet  des  pré- 
sentes, par  Pierre  Hervé,  propriétaire,  demeurant  à  et  passée  en  minute  devant  lel^ 
notaire  à  en  présence  de  témoins ,  le  fe/ jour  ,  et  dont  une  expédition,  faisant 
mention  de  l'enregistr^ffieiU  Je  la  minute,  et  dûment  légalisée,  est  demeurée  ci-annexée,  après 
avoir  été  du  sieur  Choron  certifiée  véritable,  et  signée  en  présence  des  notaires  soussignés. 

Lequel  a,  par  ces  présentes  ,  vendu  ,  et  obligé  le  sieur  Hervé  de  garantir  de  tous  troubles  et 
empêchemens,  au  sieur  Alexandre  Miller,  négociant,  demeurant  à  Dunterque,  acquéreur 
pour  lui ,  ses  héritiers  et  ajans  causes. 

Ce  qui  est  accepté  par  Toussaint  Durncy ,  rentier,  demeurant  à  présent  et 

stipulant  au  nom  et  comme  fondé  de  la  procuration  que  lui  a  donnée  spécialement,  à  l'effet  des 
présentes,  le  sieur  Miller,  devant  /e/,  notaire  à  et  son  confrère ^  le  tel  jour,  et 

dont  le  brevet  original ,  dûment  enregistré  et  légalisé,  est  demeuré  ci  -annexé ,  après  avoir  été  du 
sieur  Durney  certifié  véritable  et  signé  en  préseiice  des  notaires  soussignés  ; 
Une  maison ,  etc.  (  Voyez  les  formules  précédentes.  ) 

Trente  par  un  homme  marié ,  tant  en  son  nom  que  comme  procureur  de 

sa  femme. 

Pak-devant,  etc. ,   fut  présent  le  sieur  Pierre  Oudart,  cultivateur,  demeurant  à 
tant  en  sou  nom  persoimel  qu'au  nom  et  comme  fondé  de  la  procuration  que  lui  a  donnée 
spécialement,  à  l'effet  des  présentes,  dame  Mirie  Lefort,  sa  femme,  qu'il  a  autorisi'e  par 
celte  procuration,  passée  devant  et  son  confrère  ,  notaiics  a  le  tel  jour , 

et  dont  le  brevet  original ,  dûment  enregistré  et  légalisé,  est ,  h.  la  réquisition  du  sieur  Oudait, 
demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été  de  lui  certifié  véritable  et  signé  en  présence  des  notaires 
soussignés  ; 

Lequel  èsdits  noms  a ,  par  ces  présentes,  vendu  ,  avec  obligation  solidaire  entre  lui  et  la  dame 
son  épouse,  sous  toute  renonciation  aux  bénéfices  de  droit,  de  garantir  de  tous  troubles  ^  etc.j  au 
sieur  j  etc. 

Une  maison,  etc. 

Qiu)if|ii'en  vcrlii  de  la  prociii-alion  spéciale  de  sa  femme ,  le  mari 
s'oblige  valablement  eiiveis  rao(|uerc'ur,  celui-ci  exige  orilinaircm(  ut 
que  le  veudeur  se  soumolte  à  faire  ratifier  la  vente  par  sa  femme,  et  à 
lui  en  rapporter  acte  eu  bonne  forme  dans  un  délai  détermine;  et,  dans 
ce  cas,  cette  clause  se  met  indifféi-emment  au  commencement  ou  à  la 
fin  de  l'acte.  Si  on  veut  la  mettre  au  commencement,  on  la  place  im- 
médiulcmeut  après  ces  mois  :  Ccriijic  vcriuible  et  sii^né  en  piésence  r/ef 
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notaires  soussignés,  et  l'on  s'exprime  aiusi  :  Ledit  sieur  Oudart  s'obll- 
gcaNt  de  faire  ratifier  ces  présentes  par  la  dame  son  épouse,  qu'il  au- 
torise à^cet  effet  irré'.'oCahlement ,  et  d'en  rapporter,  d  ses  frais ,  à 
l'acquéreur  cl- après  nommé,  acte  en  bonne  forme,  sous  un  jjiols  de  ce 
jour.  Si  on  met  la  clause  à  la  fin  de  l'acte,  on  la  place  immédiatement 
avant  l'élection  de  domicile,  et  l'on  dit  :  Le  sieur  Oudart  s'oblige  de 
faire  ratifier  la  i^enle  et  toutes  les  conventions  contenues  au  présent 
contrat  par  la  dame  son  épouse  ,  qu'il  autorise  à  cet  effet  It révocable- 
ment,  et  d'en  rapporter,  à  ses  frais ,  à  l'acquéreur,  acte  en  bonne 
forme ,  sous  un  mois  de  ce  jour. 

Clause  par  laquelle  l'acquéreur  s'oblige  de  ne  point  notifier  la  transcrip- 
tion aux  créanciers  Inscrrlts. 

L'acquéreur  pourra  faire  transcrire  le  présent  contrat,  a  ses  frais,  au  bureau  des  hypo- 
thèques compélent,  mais  il  s'oblige  de  ne  point  notifier  la  transcription  aux  créanciers  inscrits  ; 
ai  les  inscriptions  excèdent  le  prix  de  la  présente  vente  le  vendeur  sera  tenu  de  rapporter  à  l'aci 
quéreur  ruaiu-levée  et  certificat  de  radia tiou  de  louleslesinscriplions  excédentes,  dans  les  quarante 
jours  de  la  dénonciation  que  l'acquéreur  lui  en  aura  faite  à  son  domicile  ci-après  élu.  À  défaut 
de  ce  rapport,  il  hypothèque  dès  à  présent  et  spécialement  à  la  garantie  de  la  présente  pio- 
niesse  ul  immeuble;  au  moyen  de  laquelle  hypothèque  l'acquéreur  ne  pourra  poursuivre 
contre  lui  la  main- levée  desdites  inscriptions,  sauf  son  droit  d'appeler  le  vendeur  en  garantie,  s'il 
e'toit  inquiété  par  suite  desdites  inscriptions.  Mais,  pour  sûreté  des  inscriptions  ou  de  la  por- 
tion d'inscription  qui  n'excéderont  pas  le  prix  de  la  présente  vente,  l'acquéreur,  lors  de 
l'échéance  ( ou  des  échéances  )  du  paiement  de  ce  prix ,  retiendra  sur  le  principal ,  somme  suili- 
sante  pour  s'en  garantir  jusqu'au  rapport  des  main-levées  ou  certificats  dé  radiation. 

Cette  clause  qni  remplace  la  clause  ordinaire  de  transcription,  a  pour 
but  d'empêcher  ,  i°.  que  les  créances  inscrites  pour  lesquelles  le  vendeur 
a  des  délais,  ne  tleviennent  exigililes  avant  ces  délais;  2°.  que  les  créan- 
ciers inscrits  ne  puissent  surenchérir  :  si,  en  etfet,  l'acquéreur  nolilioit 
aux  créanciers  inscrits,  il  seroit  oblii^é  d'offrir,  par  l'exploit  de  notifi- 
cation, le  paiement  de  toutes  les  créances  échues  ou  non  échues;  et, 
d'un  autre  côté,  les  créanciers  inscrits  auroient  la  faculté  de  surenchérir, 
dans  le  cas  où  le  prix  seroit  inférieur  à  la  somme  totale  des  inscriptions. 
Tous  ces  inconveniens  disparoissent  en  stipulant  que  l'acquéreur  ne  fera 
point  notifier;  mais  il  eu  uaîlroit  un  autre  inconvénient  pour  l'acqué- 
l'eui',  si  ou  se  bornoit  a  cette  stipulation.  Le  vendeur  potirroit  devenir 
insolvable,  et  les  créanciers  inscrits  former  contre  l'acquéreur  inie  de- 
mande tn  jiaiement  ou  délaissement;  alors  racc|uérenr  seroit  obligé,  ou 
de  payer  les  créances,  ou  de  délaisser  l'immeuble ,  et  il  anroit  un  recours 
sans  effet  contre  le  vendeur  devenu  insolvable.  C'est  pour  soustraire 
l'acquéreur  à  ce  danger  qu'on  fait  stipuler  en  sa  faveur,  ]iar  la  clause 
qui  précède,  vinc  hypothèque  spéciale  sur  un  autre  bien  du  vendeiu-, 
pour  garantir  de  toutes  les  inscriptions  qui  excéderont  le  prix  uon  payé. 
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Clause  de  paletnenl  avec  déclaration  d' origine  de  deniers  pour  opérer  une 
subrogation  en  faveur  d'un  prêteur. 

En  déduction  de  laquelle  somme,  l'acquéreur  a  présentement  paj'é  au  vendeur,  qui  le 
reconnoît,  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie  ,  comptées  et  réellement  déli- 
vrées à  la  vue  des  notaires  soussignés,  la  somme  de  vingt  mille  francs,  dont  quittance 
d'autant. 

L'acquéreur  déclare  que  dans  celte  somme  de  vingt  mille  francs ,  est  entrée  c^.lle  de  dix 
mille  francs  à  lui  prêtée  par  le  sieur  Jean-Baptiste  Croniot ,  suivant  uae  obligation  passée  en 
minute  devant  tel,  notaire  à  en  présence  de  témoins,  le  dûment  enre- 

gistrée, faisant  cette  déclaration,  afin  que,  comme  il  le  requiert,  le  sieur  Cromot  soit  et 
demeure  subrogé  jusqu'à  due  concurrence,  dans  tous  les  droits,  noms,  raisons,  actions, 
privilèges  et  hypothèques  du  vendeur  sur  ledit  bien,  notamment  dans  l'elTet  de  riuscription 
d'office  qui  sera  ou  devra  être  prise  à  son  profil;  laquelle  subrogation  est  présenlement  con- 
sentie par  le  vendeur,  sans  néanmoins  aucune  garantie,  restitution  de  deniers  de  sa  part,  ni 
aucun  jecours  quelconque  contre  lui  ;  et  aussi  sans  aucune  préférence,  ni  même  aucune  con- 
currence avec  lui ,  pour  raison  de  ce  qui  lui  reste  dû  en  principal  et  inlérêls  à  échoir,  entendant 
en  être  payé  avant  que  ledit  sieur  puisse  faire  valoir  la  subrogaSion  ci-dessus. 

On  suppose  dans  la  rédaction  de  la  clause  ci-dessus  que  le  paiement 
est  fait  lors  même  du  contrat  de  vente,  mais  il  ne  peut  être  fait  après  la 
vente,  et  par  une  quittance  séparée.  ]Nous  allons  donner  ci-après  le  mo- 
dèle de  cette  quiltance.  On  a  supposé  aussi  qu'après  ce  paiement  il  res- 
toit  encore  du  une  portion  de  prix  au  vendeur;  b'il  ne  lui  resloit  plus 
rien  àix ,  il  faudroit  terminer  la  clause  par  ces  mots,  ni  aucun  recoui s 
quelconque  contre  lui, 

Quiltance  du  restant  de  prix  de  vente  avec  subrogation. 

Et  le  (  date  du  jour ,  du  mois ,  et  de  Van  ),  en  présence  de  tel  et  tel,  notaires  impériaux  à 
Paris,  soussignés,  le  sieur  Oudart,  dénommé,  qualifié  et  domicilié  au  contrat  de  vente  qui 
précède,  a  reconnu  avoir  présentement  reçu  du  sieur  Caron,  aussi  dénommé,  qualifié  et  domi- 
cilié audit  contrat  de  vente,  présent,  en  espèces  mélalliques  ayant  cours  de  raonnoie  ,  comptées 
et  réellement  délivi  écs  à  la  vue  des  notaires  soussignés ,  et  des  deniers  ci-après  déclarés ,  la 
somme  de  vingt  mille  francs  restant  dus  au  sieur  Oudart  de  quarante  mille  francs,  prix  de  la 
vente  ,  fuite  par  lui  au  sieur  Caron ,  d'une  maison  située  îi  et  plus  amplement  dési  ^ncî 

au  contrat  de  celte  vente,  passé  devant  l'un  des  notaires  soussignés  ,  et  son  confrère, 

le  tel  jour,  dûment  enregistré,  cl  dont  la  minute  est  ci-dessus  et  d'autres  parts;  dont  quil- 
tance, ainsi  que  de  toutes  choses  relatives  à  cette  vente  en  principal  et  accessoires. 

Ce  paiement  est  fait  au  moyen,  etc.  (  Ici  l'on  énonce,  si  Von  veut,  la  transcription , 
les  radiations  d'inscriptions ,  enfin  la  levée  de  tous  les  obstacles  qui  auraient  pu  em- 
pêcher ou  retarder  le  paiemmt  du  prix.  Cette  clause  a  seulement  pour  objet  de  constate/ 
que  le  paiement  est  fait  avec  sûreté;  ainsi,  on  peut,  à  la  rigueur,  s'en  dispenser,  comme  je 
l'ai  dit  plus  haut.  ) 
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Le  sieur  Caron  déclare  que  celle  somme  de  vingt  mille  francs  qu'il  vient  de  payer  est  la 
même  que  celle  qu'il  a  reçue  du  sieur  Auloine  Colmet ,  pour  le  prix  principal  de  mille  francs 
de  renie  annuelle  et  perpétuelle  sans  retenue  ,  qu'il  a  constituée  au  profit  Je  M.  Colmct,  le  tout 
suivant  contrat  passé  devant  l'un  des  notaires  soussignés,  et  son  confrère,  le  tel 

jour,  dûment  enregistré;  faisant  celte  déclaration,  afin  que  IM.  Colmet  soit  subrogé  jusqu'à 
concurrence  de  vingt  mille  francs  dans  tous  les  droits,  noms,  actions,  privilèges  et  hypo- 
thèques du  vendeur  sur  ladite  maison  ,  notamment  dans  l'effet  de  l'inscription  d'office  prise  au 
profit  du  vendeur,  contre  le  sieur  Caron  ,  sur  la  maison  vendue  par  le  contrat  ci-dessus  daté  et 
éuoncé,  au  bureau  des  hypothèques  de  le  tel  jour ,  vol.  r\°. 

En  conséquence,  le  sieur  Oudart  donne  seulement  main-levée  et  consent  la  radiation  de 
l'inscription  d'office  ci-dessus  énoncée  ,  en  ce  qu'elle  excède  lesdits  vingt  mille  francs,  eu 
ré^ervallt  l'efltt  jusqu'à  concurrence  de  celle  somme,  au  profit  dudit  créancier  subrogé,  qui 
pourra  la  faire  valoir  à  son  profit  ou  en  donner  mainlevée,  comme  bon  lui  semblera. 

Les  parties  consentent  que  mention  des  présentes  soit  faite  ,  même  en  leur  abseuee,  sur 
■  toutes  pièces  que  besoin  sera,  par  tous  notaires  cl  autres  officiers  qui  en  seront  requis. 

Fait  et  passé  à  ,  etc. 

Dans  la  quittance  ci-JesiUS,  on  n'a  point  fait  consentir  la  subrogation 
par  le  vendeur,  parceque  ,  dans  cette  circonstance  ,  elle  a  lieu  de  plein 
droit  par  le  seul  fait  du  contrat  de  constitution  t'ait  devant  notaires, 
avec  promesse  d'emploi,  et  de  la  déclaration  insérée  en  la  quittance,  le 
tout  fait  devant  notaires.  Cette  subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  U 
volonté  du  vendeur  (  voyez  l'art.  i^So  du  C.  N.  ).  Ainsi  on  auroit  pu 
se  dispenser  de  faire  donner  ce  consentement  par  le  vendeur  dans  la 
clause  dont  le  modèle  précède  celle  ci-dessus;  on  auroit  pu  même  ne 
pas  stipuler  de  réserve  au  profit  du  vendeur  pour  ce  qui  lui  restoit  dii  ; 
car  aux  termes  de  l'art.  laSa  du  Code  Napoléon,  la  subrogation  ne 
peut  nuire  à  ce  qui  lui  reste  dû  ,  et  il  en  doit  être  payé  par  préférence 
aux  créanciers  subrogés  :  mais,  dans  celte  rédaction,  je  me  suis  conformé 
à  l'usage. 

P^t  nte  moyennant  une  rente  au  profit  du  vendeur ,  et  à  la  charge  de 
servir  une  rente  viagère  due  à  un  tiers. 

Par-devant,  etc.,  fut  présent  le  sieur  Pierre  Oudart,  cultivateur,  demeurant  à 
lequel  a,  par  ces  présentes,  vendu,  avec  toute  garantie  ,   au  sieur  Antoine  Caron  ,  négociant  , 
et  à  dame  Félicité  Lelicvre,  son  épouse,  demeurant  à  présens  et  acceptant,  acquéreurs 

pour  eux  ,  leurs  héritiers  et  ayans -causes,  une  maison  ,  etc.  (  Comme  aux  formules  de  contrat 
qui  précèdent ,  jusqu'à  la  clause  du  prix.  ) 

Cette  vente  est  fuite,  en  outre,  moyennant  la  somme  principale  de  quarante  mille  francs 
sur  laquelle  les  acquéreurs  retiendront  en  leurs  mains  celle  de  dix  mille  francs  ,  pour  le  ser- 
vice de  cinq  cents  francs  de  renie  annuelle  et  viagère,  sans  retenue,  constituée  par  le  sieur 
Oudart,  au  profit  de  dame  Marie  Leduc  ,  veuve  de  Jacques  Thibault,  suivaut  un  contrat 
passé  laquelle  rente  les  ac(juéreurs  s'obligent  solidairement  entre  eux  de  payer 

en  l'acquit  du  vendeur,  à  la  vcuvo  Thibault  ,  en  sa  demeure  k  en  deux  paiement 

T.  2.  l3 
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égaux  j  de  six  mois  en  six  mois  ,  le  premier  desquels  ,  commençant  à  courir  de  tel  jour ,  sera 
eOeclué  le  ieZ/'ou/'j  le  second,  \eteljour,  et  ainsi  de  suile  jusqu'à  ce  que  celle  rente  soit  éteinte 
et  amortie  par  le  décès  de  la  dame  Thibault  ,  et  de  manière  que  le  vendeur  ne  soit  aucunement 
inquiété,  poursuivi,  ni  recherché  à  ce  sujet.  Mais  apiès  le  décès  de  madame  Thibault ,  les 
acquéreurs  s'obligent ,  sous  "la  même  solidarité ,  de  rembourser  celte  somme  de  dix  mille 
fiancsau  vendeur,  ensemble  les  intérêts  qui  en  courront  ,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  sans 
retenue,  à  compter  du  jour  dudit  décès ,  dans  le  cas  où  ce  remboursement  éprouvcroit  des 
retaids. 

A  l'égard  des  trente  mille  francs  restans,le  vendeur  consent  qu'ils  soient  convertis  en 
quinze  cents  francs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  que  le  sieur  et  la  dame  Curou  créent 
et  cousliluent  par  ces  préseutcs  au  profit  du  sieur  Oudart  ;  et  qu'ils  s'obligent  ,  sous  la 
solidarité  ci-dessus  expiiniée,  de  lui  pajer ,  sans  aucune  retenue  des  contributions  pré- 
sentes et  futures,  en  deux  ternies  égaux,  et  de  six  mois  en  six  mois,  les  premiers  jours 
de  et  de  de  cliaque  année  ,   le  premier  desquels  ,  pour  portion  de  temps 

con  mcnçant  a  courir  de  cejouid'hui ,  sera  paj  é  le  et  les  autres ,  de  six  mois  en  six 

mois  ,  jusqu'au  remboursement  du  principal,  que  les  acquéreurs  ne  pourront  faire  avant  trente 
années  ,  à  compter  de  ce  jour. 

Le  paiement  des  arrérages  de  cette  rente  ,  ainsi  que  du  principal ,  quand  il  aura  lieu  ,  sera 
fait  en  la  demeure  ii  du  vendeur. 

A  la  garantie  desquels  palemens  en  principaux  et  arrérages ,  la  maison  présentement 
vendue,  demeure  spécialement  affectée,  obligée  et  hypothéquée  par  privilège,  etc.  {comme 
dans  les  formules  précédentes.  ) 

Aux  termes  de  railicle  53o  du  Code  Napoléon  ,  on  ne  pourroit  pas 
stipuler  pour  un  lernie  plus  long  de  trente  années  la  prohibiiion  du  rera- 
boiiisement  ;  mais  on  peut  la  stipuler  ]iour  uu  terme  moindre.  Si  l'on  ne 
fait  aueune  stipulation  à  cet  égard  ,  Tacquereur  pourra  rembourser  la 
rente  quand  boa  lui  semblera- 

Quelquefois  ,  au  lieu  de  convenir  que  l'acquéreur  retiendra  sur  le  prix 
une  somme  de  pour  le   service  d'une  rente  viagère  ,    après 

l'extinction  de  laquelle  il  sera  tenu  de  rembourser  au  vendeur  la  somme 
retenue,  on  cbarge  l'acquéreur  de  servir  purement  et  simplement  une 
rente  viagère,  moyennant  quoi  on  le  libère  sitr  son  prix  d'une  somme 
égale  au  principal  de  la  rente  viagère. 

Autre  clause  de  payer  une  rente  viagère  à  un  tiers. 

Cette  vente  est  faite  à  la  charge  par  l'acquéreur  ,  qui  s'y  oblige,  de  paj'cr  en  l'acquit  du 
vendeur  ,  et  de  manière  ti  ce  qu'il  ne  soit  aucunement  inquiété  à  ce  sujet ,  au  sieur 
en  sa  demeure  à  cinq   cents    francs    de  rente   annuelle  et   viagère,  sans    retenue 

constituée  par  le  vendeur  au  profit  dudit  sicar  cl  sur  sa  tète  ,  suivant  contrat 

passé,  etc. 

El  ce,  en  deui  termes  égaux,  les  premiers  jours  de  tel  mois  et  tel  mois  de  cIukiuo  année , 
le  premier  desquels ,  pour  portion  de  temps  commentant  àcouiirdu  sera  payé 
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le  et  ainsi  de  suite ,  pendant  la  vie  et  jusqu'au  décès  dudit  sieur  k 

compter  duquel  celte  renie  viagère  sera  éteinte  et  amortie. 

Cette  vente  est  faite,  en  outre,  moyennant  la  somme,  etc. 

Clause  lie  vente  moyennant  une  renie  viagère  au  profit  du  vendeur. 

Cette  vente  est  faite,  en  outre,  moyennant  quinie  cents  francs  de  reuie  annuelle  et  viagère, 
exempte  de  la  retenue  de  toutes  contributions  présentement  c'tablies  ou  qui  pourrcient 
l'être  par  la  suite ,  laquelle  rente  l'acquéreur  s'oblige  de  paj'cr  au  vendeur  ,  en  sa  demeure 
h  en  deux  termes  égaux  ,  dont  le  premier  ,  commençant  h  courir  de   tel  jour  ■< 

écherra  et  sera  payé  le  tel  jour ,  le  second  ,  le  tel  jour  ;  et  elle  sSra  ainsi  continuée  de  six  mois 
en  six  mois  pendant  la  vie  et  Jusqu'au  jour  du  décès  du  vendeur,  à  compter  duquel  jour 
elle  sera  éteinte  et  amortie  ,  etc. 

Clause  de  vente  moyennant  une  rente  viagère  réversible  sur  la  tcte  du, 
mati  et  de  la  femme  vendeurs. 

Cette  vente  est  faite,  en  outre,  moyennant  quinze  cents  francs  de  rente  viagère,  que 
l'acquéreur  s'oblige  de  payer  chaque  année,  sans  aucune  retenue  des  contributions  pré- 
sentement établies  ou  qui  pourroient  l'être  par  la  suite ,  aux  sieur  et  dame  vendeurs  en 
leur  demeure  à  et  aux  survivant  d'eus,  en  deux  termes  égaux  de  six  mois  en  sis 

mois ,  dont  le  premier ,  commençant  à  courir  du  écherra  et  sera  payé  le  tel  jour  , 

le  second,  le  tel  jour,  et  ainsi  de  suite  de  six  mois  en  six  mois  pendant  la  vie  et  jusqu'au  décès 
du  survivant  des  sieur  et  dame  vendeurs  ,  à  compter  duquel  décès  cette  rente  sera  éteinte  et 
amortie. 

Les  arrérages  de  cette  rente  seront  payc's  en  espèces  métalliques  aj'ant  cours  de  monnoic  , 
aux  titres,  poids  et  valeur  actuels,  sans  aucun  papier,  billets,  ni  autrement,  à  peine  de 
résiliation  de  la  présente  vente.  Cette  clause  sera  de  rigueur  et  ne  pourra  être  réputée  com- 
minatoire, l'acquéreur  rcconnoissant  que  ,  sans  l'assurance  de  son  exécution  ,  la  vente  neut 
point  été  faite,  et  renonçant  au  bénéfice  de  toutes  lois  faites  ou  k  intervenir  qui  pourroient  y 
être  contraires. 

A  la  sûreté  de  laquelle  rente  la  maison  présentement  vendue ,  etc. ,  comme  aux  contrats 
■précddens. 

Clause  de  vente  moyennant  une  rente  perpétuelle  au  profit  du  vendeur. 

Cette  vente  est  faite  moyennant  quinze  cents  francs  de  rente  perpétuelle  au  principal  , 
sur  le  pied  du  dernier  vingt-cinq  ,  de  trente-sept  mille  cinq  cents  Irancs  ,  que  l'acquéreur 
s'oblige  de  payer  par  chaque  année  au  vendeur,  en  sa  demeure  à  sans  aucune 

retenue  des  contributions  présentes  ou  futures,  en  deux  termes  égaux  ,  de  six  mois  en  six  mois  , 
le  premier  desquels,  commençant  à  courir  de  tel  jour  ^  écherra  et  sera  payé  le  tel  jour  ;  le 
second  tel  jour ,  et  ainsi  de  suite  de  six  mois  en  six  mois ,  tant  que  cette  rente  aura  cours  et  sera 
due. 

Cette  rente  ne  pourra  être  remboursée  qu'en  un  seul  paiement  de  trente-sept  mille  cinq 
cents  francs  ,  qui  sera  pareillement  fait  en  la  demeure  du  vendeur  h  ;  lequel  rem- 

boursement ne  pourra  cire  efl'ectuc  qu'après  avoir  prévenu  le  vendeur,  par  écrit,  et  six  jho.s 
d'avance. 
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Les  arrérages  de  celte  rente ,  ainsi  que  le  principal ,  en  cas  de  remboursement ,  ne  poun  ont 
itre  payés  qu'en  espèces  métalliques,  etc.  (  Foj-ez  la  formule  précédente.  ) 

Clause  de  vente  moyennant  une  rente  pnyalde  en  grains  ou  en  deniers  , 
au  choix   du  l'cndcur. 

Celte  vente  esl  faite  moyennant  pesant  de  Lie'  fi  omcnl ,  bon ,    loyal  cl  marchand  , 

rendu  sans  frais  aux  époques  et  lieu  ci-après  désigiie's,  ou  quinze  cents  fiancs  en  deniers  ,  le 
tout  de  rente  perpétuelle  ,  au  choix  du  vendeur,  qui  pourra  seul  opier  pour  le  paiement  de 
celte  rente  en  grains  ou  en  deniers  ,  comme  bon  lui  semblera. 

Laquelle  rente  l'acquéreur  s'oblige  de  payer ,  par  chaque  année,  au  vendeur  ,  en  sa  demeure 
à  sans  aucune  retenue  des  contributions  picseiilcs  ou  futures,  même  de  toules  taxes 

ou  subvention  de  guerre  j  en  deux  termes  égaux  de  six  mois  en  six  mois,  le  premier  desquels, 
commençant  à  courir  de  ccjourd"hui^  sera  payé  le  tel  jour  ;  le  S(*ond,  le  tel  jour ,  et  ainsi  de 
suite  de  six  mois  en  six  mois,  tant  que  celle  rente  aura  cours  cl  sera  duc. 

Le  remboursement  ne  pourra  en  êlre  fait  avant  années  ,  à  compter  de  ce  jour 

(le  délai  de  cette  prohibition  ne  put  être  étendu  à  plus  de  trente  années ,  comme  nous  l'ai'ons 
dit  plus  haut  ) ,  et  qu'en  blé-froment  ou  en  deniers,  comme  il  a  été  stipulé  ci-dessus,  au  seul 
choix  du  vendeur  ,  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq ,  et  en  un  seul  paiement,  etc.  (  f'oj-ez  les 
formules  précédentes.  ) 

Le  but  de  la  clause  ci-dessus  est  d'erapêclier  que  le  vendeur  ne  puisse 
être  coiilraiiît  de  recevoir  ses  arrérages  ou  le  remboursement  de  sa  renie 
en  papier-mouuoie  j  s'il  eu  eloit  crée  par  la  suite. 

Clause  de  résolution  d'une  Tente  à  défaut  de  paiement  du  prix, 

A  défaut  par  l'acquéreur  de  payer  tout  ou  paitie  du  piix  aux  échéances ,  ou  à  l'une  de* 
échéances  ci-dessus  fixées,  la  présente  vente  sera  résolue  de  plein  droit,  et  le  vendeur  ren- 
trera dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  maison  par  lui  vendue,  comme  s'il  ne  l'eût  jamais 
aliénée. 

S'il  s'agit  d'une  rente  on  met  :  A  défaut  de  paiement  à  l'échéance 
d'une  seule  (  ou,  de  deux  )  années  d'arréragé  de  ladite  rente  ,  la  présente 
x'entc  sera  résolue,  etc.  ' 

Il  est  à  remarquer  que,  nonobstant  celte  clause,  et  dans  quelques 
termes  qu'on  la  conçoive  ,  l'acquéreur  a  toujours  la  faculté  de  paAer 
après  le  délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  somma- 
tion ;  mais ,  après  la  sommation  ,  le  juge  ne  peut  plus  accorder  de  délai. 
(An.  iG5(i  du  C.  ^^  ) 

Trente  à  réméré. 

Par-devam,  etc. ,  fut  présent  M.  Claude  Guillois ,  propriétaire  ,  demeurant  h  ,  etc.  Le- 
quel a,  par  ces  présentes,  vendu,  avec  garantie  de  tous  troubles,  évictions,  hypothèques 
et  autres  empèchemens,  mais  sous  la  réserve  de  la  faculté  de  réméré  dont  il  sera  ci-après 
parlé,  il  M.  Jacques  Nivot,  négociant ,  demeurant  h,  etc,  présent  et  acceptant,  la  ferme 
de ,  etc. ,  située  a  ,  clc ,  consistant  en ,  cic. ,  ainsi  que  cette  ferme  se  poursuit  et  comporte  , 


et  de  ]>his'icurs  aulres  ^4cles  qui  se  foiil  par  suite  (Jcla  vente.  loi 
sans  en  lien  excepter  ni  réserver  ,  l'aoïjucrcur  Jécluranl  la  bien  connoître,  en  être  content,  ci 
n'en  pas  désirer  une  plus  ample  désignation. 

Pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  l'acquéreur ^  comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute 
propriété  au  moyeu  des  présentes  ,  sauf  it  droit  de  réméré  du  vendeur  ,  et  pour  en  toucher  les 
fermages,  fruits  et  revenus  ,  à  compter  de  ceux  provenans  ou  représentatifs  de  la  récolte  de 
la  présente  année  inclusivement. 

Celte  ferme  appartient  au  vendeur  au  moyen  ,  etc. 

Cette  vente  est  faite  à  la  charge  par  l'acquéreur,  qui  s'y  oblige,  i».  de  pajer  les  droits  et 
fiais  auxquels  la  présente  vente  donnera  lieu;  i°.  d'acquitter  les  contributions  foncières  et 
autres  de  toute  nature  dont  ladite  ferme  est  ou  pourra  être  tenue,  à  compter  de  celles  de  la 
présente  aimée  inclusivement;  3".  de  supporter  toutes  les  servitudes  jinssives,  apparentes  ou 
occultes  dont  elle  est  grevée  ,  sauf  à  l'acquéreur  à  s'en  défendre  et  h  faire  valoir  a  son  profit  les 
servitudes  actives;  le  tout  à  ses  risques,  périls  et  fortune. 

Celle  rente  est  faite,  en  outre  ,  moyennant  la  somme  principale  de  vingt  mille  francs ,  que 
le  vendeur  rcconnoît  avoir  présenlement  rcçae  de  l'acquéreur  en  espèces  métalliques  ayant 
cours  de  monnoie^  comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés,  dont 
quittance. 

L'acquéreur  pourra  remplir  à  ses  frais  les  formalités  nécessaires  pour  purger  les  hypo- 
thèques ,  lanl  inscrites  que  légales,  et  s'il  y  a  des  inscriptions  procédantes  du  fait  du  vendeur 
ou  de  ses  auteurs,  le  vendeur  s'oblige  d'en  rapporter  main-levée  et  certificat  de  radiation  à  ses 
frais  h  l'acquércurj  dans  les  quaranlejours  de  la  dénonciation  que  celui-ci  lui  en  aura  faite  h  son 
domicile  ci-après  élu;  se  soumettant  à  tout  rapport  du  prix  ci  dessus  payé ,  h  défaut  de  main- 
levée ou  de  radiation  desdites  inscriptions,  comme  aussi  a,  l'indcnniiser  de  tous  les  frais  que  la 
présente  vente  aura  occasionnés ,  en  cas  d'éviction. 

Le  vendeur  a  présenlement  remis  a  l'acquéreur,  qui  le  reconnoîl,  i".  l'expédition  du  con- 
trat de  vente,  etc.  (  déiigner  ici  les  titres  de  propriété  nniis)  ,  dont  décharge. 

Le  vendeur  se  réserve  pendant  trois  années  ,  à  compter  de  ce  jour ,  la  faculté  de  réméré  sur 
la  ferme  par  lui  ci-dçssus  vendue;  et  en  conséquence  il  pourra ,  en  remboursant  à  l'acquéreur  , 
dans  le  délai  de  trois  années,  pareille  somme  de  vingt  mille  francs,  ensemble  tous  les  frais  et 
loyaux  coûts  auxquels  la  présente  vente  aura  donné  lieu  ,  et  les  grosses  réparations  ou 
réparations  extraordinaires  qui  auront  été  faites  pendant  la  possession  de  l'acquéreur  ,  ren- 
trer dans  la  pleine  propriété ,  possession  et  jouissance  dudit  bien ,  comme  s'il  ne  l'eût  point 
vendu. 

Mais  ce  remboursemeiil  ne  pourra  eue  fuit  qu'en  un  seul  paiement  en  la  demeure 
b  du  vendeur  j  et  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoic  en  France ,  aux 

titre,  poids  et  valeur  actuels,  sans  aucun  papier  ni  billet,  en  vertu  de  quelque  ordre  ou  de 
quelque  loi  qu'ils  aient  été  éiin's. 

A  défaut  par  le  vendeur  d'avoir  effectué  ce  remboursement  dans  les  termes  et  de  la  manière 
ci-dcssus  fixés  ,  et  le  délai  de  trois  années  étant  expiré ,  il  sera  déchu  de  plein  droit  de  la  faculté 
de  réméré  ;  et  M.  NivotjSes  héritiers  cl  ayans-causes  seront  cl  demeureront  propriétaires  incom- 
mutables  de  la  ferme  et  de  ses  dépendances  ci-dcssus  désignées  ,  sans  qu'il  leur  soit  besoin  d'au- 
cun acte  de  procédure. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte ,  etc. 
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Comme  la  vente  à  réméré  n'a  ordin.iii  emcnt  pour  objet  que  de  miens 
assurer  la  restitution  d'"iui  ])rèt ,  il  arrive  souvent  que  l'acquéreur  ne 
voulant  point  déposséder  le  vendeur  ,  sur-tout  s'il  iait  valoir  lui-même 
)e  bien  dont  il  s'as:;it,  lui  passe  par  le  même  contrat  un  bail  du  bien 
vendu  à  réméré,  pour  le  même  temps  pendant  lequel  le  vendeur  s'est 
réservé  la  faculté  de  rachat  :  dans  ce  cas,  la  clause  de  bail  se  met  avant 
la  clause  ,  pour  l'exécution  du  présent  acte ,  et  elle  se  rédige  ainsi  : 

Clause  de  bail  par  l'acquéreur  au  'vendeur  à  réméré. 

Par  ces  mêmes  présentes,  l'acquéieur  donne  à  bail  et  afferme  pour  trois  années,  qui 
commenceront  à  courir  de  cejourd'hui,  et  pour  trois  récoltes  consécutives ,  y  compris  celle 
de  la  présente  année ,  au  vendeur'  qui  l'accepte ,  la  ferme  et  $es  dépendances  ci-dessus  désignées 
et  vendues;  pour  en  jouir,  par  M.  Guillois  ,  il  litre  de  fermier ,  pendant  Icsdites  trois 
années. 

Ce  bail  est  fait  à  la  charge  par  le  fermier,  qui  s'y  oblige, 

1°.  De  bien  cultiver,  fumer  et  eusemenrer  les  terres  labourables  par  soles  et  saisons  conve- 
nables, sans  pouvoir  les  dessolcr  ni  dessaisonner,  cl  de  convertir  les  pailles  en  fumier  pour 
l'engrais  desdites  terres  ; 

2'^.  De  tenir  les  prés  nets  et  en  bonne  nature  de  fauclie  ,  d'entretenir  la  clôture  de  ceux 
qui  sont  clos  ,  d'v  replanter  de  nouvelles  haies  partout  oii  il  en  pourra  manquer,  et  de  faire 
curer  les  fossés  quand  ils  en  auront  besoin  ; 

3°.  De  replanter  des  arbres  à  la  place  des  anciens ,  s'il  en  meurt  ,  même  de  les  éche- 
niller  toutes  les  fois  qu'il  sera  besoin  de  le  faire  ; 

4".  D'entretenir  les  bàtimens  de  la  ferme  et  de  les  rendre  à  la  fui  du  bail  en  bon  état  de 
réparations  localives,  de  souffrir  même  les  grosses  réparations  qu'il  conviendra  de  faire  pendant 
le  bail; 

5o.  De  garnir  la  ferme  et  de  la  tenir  garnie,  durant  le  même  temps,  de  meubles,  grains  , 
fourrages,  chevaux,  bestiaux  et  autres  objets  mobiliers  exploitables,  en  suffisante  quanlilé 
pour  répoudre  des  fermages  ; 

JG».  De  payer  et  acquitter,  sans  aucune  déduction  des  fermages,  l'impôt  foncier  et 
autres  de  toute  nature,  dont  ladite  ferme  et  ses  dépendances  sont  ou  pourront  être  teiius  pen- 
dant la  durée  du  présent  bail ,   même  l'impôt  des  portes  et  croisées. 

Ce  bail  est  fait ,  en  outre  ,  moyennant  quinze  cents  francs  de  fermages ,  que  M.  Guillois 
s'oblige  de  payer  i»  JM.  Nivot  en  sa  demeure  a  par  chacune  desdites  trois 

aouées  ,  en  dcuxpaieraens  égaux  ,   dont  le  premier  écherra  et  sera  fait  le  tel  jour;  le  second,  le 
tel  jour ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  fin  du  bail. 

Ces  fermages  ne  pourront  être  payés  qu'en  espèces  métalliques  ajant  cours  de  monnoie. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte ,  etc. 

Rachat  en  vertu  de  la  résevic  de  faculté  de  réméré. 

Et  le  (  date  du  jour ,  du  mois  et  de  Van  ) ,  eu  présence  de  tel  et  tel ,  notaires  impériaux  rési- 
dans  a  soussignés  ,  1\I.  Nivol ,  dénommé,  qualifié  et  don.icilié  au  contrat  de  vente  du 

tel  jour ,  dont  la  minute  est  ci-dessus ,  cl  des  autres  paris  ; 


et  de  plusieurs  autres  ^ctes  qui  se  font  par  suite  de  la  vente.      io3 

A  reconnu  que,  pour  satisfaite  aux  offres  que  M.  Guillois  ,  aussi  dénommé  ,  qualifié  el  domi- 
cilié audit  coiilrat  de  venlc ,  et  piésent ,  lui  a  faites  cejourd'hui  par  exploit  do  Jean  Bonjour  , 
huissier,  etc.,  enregistré  par  ,  etc. ,  il  a  présentement  reçu  de  M.  Guillois ,  en  espèces  métal- 
liques ayant  cours  do  monnoie,  comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  dos  notaires  soussi- 
gnés, la  somme  de  vingt-un  mille  ciuq  cents  francs,  dont,  1°.  vingt  mille  francs  pour  le 
remboursement  de  pareille  somme  que  M.  Guillois  avoit  reçue  de  lui ,  pour  le  prix  de  la  vente 
h  réméré  qu'il  lui  avoit  faite  d'une  ferme  et  ses  dépendances ,  situées  a 

et  plus  amplement  désignées  au  contrai  de  cette  vente  ,  passé  devant  tel ,  l'un  des  no- 
taires soussignés,  et  son  confrère  ,  le  tel  jour,  dûment  enregistré,  et  dont  minute  précède  la 
présente  quittance  ;  2°.  et  quinze  cents  francs  pour  tous  les  frais,  mises  et  loy;iux  coûts  occa- 
sionnés par  cette  vente  ù  M.  Nivot  :  dont  quittance,  ainsi  que  de  toutes  choses  relatives  à  la 
vente  i»  réméré. 

Au  moyen  de  ce  rcmboiirseraent  fait  avant  l'expiration  de  trois  années,  pendant  les- 
quelles M.  Guillois  s'oloit  réservé  la  faculté  de  réméré  par  le  contiat  ci-dessus  daté  et 
énoncé ,  M.  Guillois  rentre  dans  la  pleine  propriété  ,  posscss  on  et  jouissance  de  ladite 
ferme  et  de  ses  dépendances  ,  comme  s'il  ne  les  eût  jamais  aliénées  ;  M.  JNivot  lui  en  faisant , 
autant  qu'il  peut  ctie  nécessaire,  toute  rétrocession  et  revente,  sans  néanmoins  aucune 
garantie  de  sa  pajt,  restitution  de  deniers,  ni  recours  quelconque  contre  luij  pour  en 
jouir ,  faire  el  disposer  par  le  rachetant ,  comme  de  chose  lui  appartenante  en  toute 
propriété  el  jouissance  ,  et  ainsi  qu'il  auroit  pu  faire  avant  la  vente  ij  réméré  ci-dessus  relatée. 

M.  Nivot  a  présenitraeni  rerais  \  M.  Guillois  ,  qui  le  reconnoît  ,  1". ,  l'expédition  ,  etc. , 
dont  décharge. 

Les  parties  consentent  que  mention  des  présentes  soit  faite  j  même  eu  leur  absence, 
sur  toutes  pièces  que  besoin  sera  ,  par  tous  notaires  el  autres  officiers  qui  en  seront 
requis. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  h  Paris,  en  l'étude  ,  lesdits  jours  et  an  ,  et  les  coniparans ,  après  lec- 
ture h  eux  faite  ,  ont  signé  avec  les  notaires. 

Si  le  réméré  s'exerce  à  Tamiable  et  dtt  consentement  de  l'acqnérenr  , 
il  u'est  besoin  que  d'une  sim|>le  quittance,  sans  sommalioi7  ,  ni  offres 
réelles  ,  et  dans  ce  cas  on  ])ent  se  servir  de  la  formule  t|ni  precèJe  ,  en 
retranchant  ce  qui  est  relatif  atix  offres,  puisqu'on  suppose  qu'il  n'en 
auroit  point  été  fait.  Si  le  délai  convenu  pour  le  réméré  etoil  expiré,  et 
que  le  vendeur  n'eiit  pas  rempli  les  formalités  néce'-s  lires  ])our  en  con- 
server la  faculté,  l'acquéreur  étant  devenu  propriétaire  incommulable  , 
ce  ne  seroit  plus  une  sim|)le  quittance  qu'il  laiulroit  faiie,  mais  un  acte 
de  rétrocession  ,  semblable  au  contrat  de  vente  ordinaire,  dans  lequel  , 
au  lieu  de  dire  timplemenl  ^  a  vendu  ,  etc.  ,  on  fliroit  ,  a  rétrocédé  et 
vendu  .sons  la  simple  garaniie  de  ses  faits  et  promesses  au  sieur,  etc.  ; 
et  au  lieu  de  dire  dans  le  cours  du  contrat  ,  cette  venle ,  on  diroil  tou- 
jours ,  celte-  rétrocession  ,  etc. 

Si  le  vendeur  craint  que  l'accjuéreur  ,  par  ses  difficultés  ou  ses  relards  , 
ne  iaisse  écouler  le  délai  du  reineie,  sans  rien  terminer  a  l'amiable  , 
le  veuJeur  doit,  avant  que  ce  dolui  soit  expire,  mcllre  l'acquéreur  ei\ 
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demeure  par  une  sommation  de  délaisser  l'héritage  ,  lui  offrir  le  rembour- 
sement du  principal  et  des  loyaux  coûts;  le  citer  ))our  voir  déclarer  les 
offres  bonnes  et  valables,  et  que  ,  faute  de  les  accepter,  il  lui  sera  permis  de 
consicncr. 


CHAPITRE     XVII. 

De  la  l'enle  des  biens  de  Mineurs. 

Ox  ne  parlera  point  ici  des  ventes  forcées,  telles  que  les  licitations, 
mais  seulement  des  ventes  volontaires.  Les  licitations  participant  de  la 
nature  du  partage  beaucoup  plus  que  de  la  vente,  il  n'en  sera  traité  que 
dans  le  Livre  IX. 

Les  biens  des  mineurs  sont  ou  mobiliers  ou  immobiliers  ;  et  leurs  biens 
mobiliers  sont  ou  des  meubles  corporels  ,  tels  que  les  meubles  meublaus  , 
le  linge ,  les  ustensiles  de  ménage  ou  de  culture  ,  l'argenterie ,  les  bijoux  , 
les  chevaux,  bestiaux,  deniers  comptans,  etc.,  ou  des  meubles  incor- 
porels, tels  que  les  créances,  droits  et  actions. 

Dans  le  mois  qui  suit  la  clôlure  de  l'inventaire ,  le  tuteur  doit  faire 
vendre,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  ,  reçues  par  un 
officier  public  ,  et  après  des  affiches  et  publications  dont  le  procès-verbal 
de  vente  doit  faire  mention,  tous  les  meubles,  autres  que  ceux  que 
le  conseil  de  famille  l'auroit  autorisé  à  conserver  en  nature.  (  Art.  462 
du  C.  N.  ) 

Les  meubles  dont  il  est  question  dans  cet  article  sont  les  meubles  corpo- 
rels, dont  il  faut  excepter  les  deniers  comptans ,  puisque  la  vente  des 
meubles ,  n'a  elle  même  pour  but  que  de  procurer  des  deniers  comptans  , 
que  le  tuteur  puisse  placer  de  manière  à  ce  qu'ils  produisent  un  revenu 
au  mineur.  Quant  aux  créances,  droits  et  actions,  le  tuteur  n'est  pas 
obligé  d'en  faire  la  vente;  car,  d'une  part,  s'ils  produisent  intérêt,  ils 
dispensent  d'un  autre  placement,  et  d'autre  part,  s'ds  ne  produisent 
point  d'intérêt,  on  ne  pourrait  les  vendre  cju'avec  la  déduction  de  l'es- 
compte, ce  qui  occasionneroit  une  |)ertc  au  mineur  sur  le  capital. 

L'obli"alion  de  vendre  les  meubles  du  mineur  soutire  une  exception 
en  faveur  des  père  et  mère. 

Le  père,  durant  le  mariage,  et  après  la  dissolution  du  mariage,  le 
survivant  des  pèic  et  mèie  ont  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans 
jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  , 
ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  auroit  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 
(  Art.  38+dnC.N.) 

Tant  que  les  Jièrc  et  mère  ont  celte  jouissance  légale  ,  ils  sont  dispensés 
de  vend)  e  les  meubles  de  leur  enfant  mineur  ,  s'ds  préfèrent  de  les  garder 
pour  les  rcmellrc  en  nature  :  mais  dans  ce  cas  ils  doivent  en  faire  faire, 
à  leurs  fiais,  une  estimation  à  juste  valeur  par  un  expert  (|ui  est  nommé 
j)ar  le  subrogé  tuteiu- ,  et  qui  prèle  serment  devant  le  juge  de  paix  ;  et 
ils  sont  tenus  de  rendre  la  valeur  cflimalive  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne 
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peuvent  représenter  eu  nature  lors  de  la  cessalioa  de  leur  jouissance. 
Voyez  l'art.  453  du  Code  Napoléon. 

Quant  aux  immeubles  du  miueur,  le  tuteur,  ni  même  le  père  ou  la 
mère,  ne  peuvent  les  aliéner  sans  y  être  autorisés  par  un  conseil  de 
famille  ou  avis  de  parens.  (  Art.  467  du  C.  N. ,  et  g54  du  C.  de  Proc, 
(  civile. 

Cttte  autorisation  ne  doit  être  accordée  que  pour  cause  d'une  nécessité 
absolue  ou  d'un  avantage  évident.  (  Art.  457  du  C.  N.  ) 

11  y  a  nécessité  absolue  lorsque  le  mineur  a  des  dettes  exigibles  ou 
sur  le  point  de  l'être ,  et  que  ses  deuiers ,  ses  effets  mobiliers  et  ses  revenus 
sont  insuffisans  pour  les  acquitter;  ce  qui  doit  être  constaté  par  un 
compte  sommaire,  présenté  par  le  tuteur  au  conseil  de  famille,  qui 
ne  peut  accorder  son  autorisation,  avant  d'avoir  entendu  ce  compte, 
(  Même  arlicle.  ) 

II  y  a  avantage  évident  lorsque  l'immeuble  ne  produit  point  de  revenus» 
ou  ne  produit  qu'un  revenu  très  modique,  en  comparaison  des  immeu- 
bles en  général.  Ainsi ,  sous  ce  rapport,  le  conseil  de  famille  peut  au- 
toriser la  vente  d'une  maison  de  campagne  qui  ne  seroit  qu'un  objet 
d'agrément  et  de  luxe,  ou  d'une  maison  qui,  par  ses  réparations  d'en- 
tretien, absorberoit  presque  tous  ses  revenus. 

Dans  tous  les  cas ,  le  conseil  de  famille  indique  les  immeubles  qui 
doivent  être  ven.lus  de  préférence,  et  toutes  les  conditions  qu'il  juge 
utiles.  (  Même  article.) 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  qui  autorisent  ces  ventes,  ne 
peuvent  être  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en  a  demandé  et  obtenu 
l'homologation  devant  le  tribunal  de  première  instance  (  art.  458  du 
C.  N.  ).  Ce  tribunal  est  celui  du  domicile  du  mineur. 

Lorsque  le  tribunal  bomolocue  ces  sortes  de  délibérations,  il  nomme 

Ear  le  même  jugement  un  ou  trois  experts,  suivant  que  1  importance  des 
iens  paroît  l'exiger,  et  ordonne  que,  sur  leur  estimation,  les  enchères 
seront  publiquement  ouvertes  devant  un  membre  du  tribunal  ou  devant 
un  notaire,  qu'il  désigne  aussi  par  le  même  jugement.  (  Art.  g55  du 
C.  de  P.  C.  ) 

Les  experts ,  après  avoir  prêle  serment ,  rédigent  leur  rapport  en  un 
seul  avis,  à  la  pluralité  des  voix;  ce  rapport  doit  présenter  les  bases  de 
l'estimation  qu'ils  ont  faite.  (  Art,  gSG  du  C.  de  P.  C.  ) 

Ils  remettent  la  minute  de  leur  rapport,  ou  au  greffe,  ou  chez  le 
notaire,  suivant  qu'un  membre  du  tribunal  ou  un  notaire  a  été  commis 
pour  recevoir  les  enchères.  (  Art.  9^7  du  C.  de  P.  C.  ) 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  entériner  ce  rapport,  La  loi  ne  l'ordonne 
pas.  Les  articles  gSô  et  9J7  du  Code  de  procédure  civile,  autorisent  même 
à  penser  que  le  législateur  a  voulu  dispenser  les  parties  de  celte  forma- 
lité. L'article  g55  dit  que,  sur  l'eslimatlou  des  experts,  les  enchères 
seront  ouvertes;  cette  estimation  sutfit  donc  pour  ouvrir  les  enchèies. 
L'article  937  prescrit  aux  experts  de  remettre  la  minute  de  leur  lapporl 
ou  au  grelfe  ou  chez  le  notaire  ;  s'il  falloit  taire  préalablçinenl  entériner 
le  rapport,  les  experts  ne  pouiroicnt  plus  eu  déposer  ciiez  le  notaire 
T.  2.  14 
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qu'une  expédition.  Voyez  la  Procédure  civile  des  Tribunaux  de  Finitcey 
par   M.  Pigeau,  p.  4-1-7,  tome   II.  11  en  seioit  aulremeiil  si  la  vente  se 
laisoit  au  nom  du  mineur  C077;r?/e  héritier  bénéficiaire,   paiCcque  la  ioi 
ordonne  expressément ,  dans  ce  cas  ,  rentérineiuent. 

Le  notaire  peut  être  pris  indifféremment  parmi  ceux  de  touîe  la  Frnnce, 
Ainsi ,  lorsque  le  conseil  de  famille  pressent  qu'il  sera  ]  lus  avantageux 
que  la  vente  soit  faite  sur  les  lieux  où  l'immeuble  est  situé,  il  peut  dé- 
signer, par  sa  délibération,  un  notaire  qui  a  droit  d'instrum.uter  duns 
l'arrondissement  de  la  situation  du  bien  ,  sauf  l'approbaliou  ou  la  nomi- 
nation par  le  tribunal ,  qui  peut  eu  commettre  un  autre,  si  bon  lui  semble. 

Quand  ces  premières  formalités  ont  été  remplies,  la  vente  se  fait,  en 
présence  du  subrogé  tuteur,  dans  les  formes  f[ui  vont  être  expliquées. 

Les  encbères  sont  ouvertes  sur  un  cahier  de  ciiarges  déposé  au  greffe 
ou  chez  le  notaire  commis.  (  Art.  gSS  an  C.  de  P.  C.  ) 

Ce  cahier  doit  contenir  , 

1°.  L'enonciation  du  jugement  homologatif  de  l'avis  de  parens.  (  Même 
article,  n°  i°.  ); 

2°.  Celle  du  titre  de  propriété.  (  Même  article,  n°  2".  ); 

3".  La  désignation  sommaire  des  bien&à  vendre,  et  le  prix  de  leur  es- 
lim  ition.  (  Même  article ,  u"  3°.  ")  ; 

4°.  Les  conditions  de  la  vente.  (  Même  article,  no  ^°.  ). 

Ce  cahier  est  lu  à  l'audience,  si  la  vente  se  fait  en  justice.  Lors  de  celte 
lecture,  qui  est  une  sorte  de  première  publication,  le  juge  annonce  le 
jour  auquel  il  sera  ]jrocédéàla  première  adjudication,  ou  à  l'adjudicatioa 
préparatoire.  Ce  jour  doit  être  éloigné  de  six  semaines  au  moins  (  art.. 
gSg  du  C.  de  P.  C.  ).  Si  donc  la  lecture  se  fait  un  jeudi ,  la  première  ad- 
judication ou  l'adjudication  préparatoire  ne  pourra  se  faire  aa  plutôt 
que  le  jeudi  de  la  sixième  des  semaines  qni  suivror.t. 

Lorsque  la  vente  se  fait  devant  un  notaire  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire 
celte  première  |  ubiication  et  lectnre,  parceque  le  notaire  ne  tenant 
point  d'audience  pnblicjue,  il  faudroit  qu'il  annonçât  préalablement  par 
des  afiiches  colle  première  publication  ,  ce  qui  ajouteroit  aux  frais  des 
antres  arficbes  nécessaires  dont  on  va  parler;  mais,  par  l'acte  de  dépôt 
du  caliier  de  charges,  il  doit  indiquer  le  jonr  où  il  sera  procédé  à  la 
première  adjadicalion ,  ou  à  l'adjudication  préparatoire;  et  ce  jour  doit 
être  éloigné  pareillement  de  six  semaines  au  moins. 

L'adjudication  préparatoire,  soit  devant  le  tribunal,  soit  devant  le 
notaire,  est  indiquée  par  des  aflicbc^.  (  Art.  960  du  C.  de  P.  C.  ) 

IjC  même  ai  licle  ajoute  :  «  Ces  ailiches  ou  placards  ne  contiendront 
»  que  la  désignation  sommaire  des  biens,  les  noms,  professions  et 
»  domicile  du  mineur,  de  son  tuteur  et  de  sou  subrogé  tuteur,  et  la 
»  demeure  du  notaire,  si  c'est  devant  un  notaire  que  la  vente  doit 
>>  être  faite.  •>> 

Malgré  cette  disposition,  qui  semble  impér.itivc,  je  crois  qu'il  est  bon 
d'ajouter  le  jour  et  l'heure  où  se  fera  l'adjudication  jnéparatoire ,  la 
somme  à  laquelle  a  été  estimé  l'immeuble  mis  eu  vente  ,  d'indiquer  même 
le  lieu  où  doit  se  faire  l'adjudication  ;  car  si  elle  se  fait  devant  ua  membre 
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<3ii  Iribiuial ,  il  faul  que  les  personnes  qui  veulent  eucliérir  sachent  à 
quel  tribunal  elles  doivent  se  transporter  à  cet  effet;  et  si  elle  se  fait 
devant  un  notaire,  il  est  possible  que  ce  ne  soit  pas  en  son  étude,  mais 
dans  un  autre  lieu  que  le  tribunal  aura  cru  devoir  designer  pour  ob- 
tenir une  plus  grande  concurrence  d'enchérisseurs.  Par  exemplcj  les 
notaires  qui  resideut  dans  une  ville  où  siège  une  cour  d'appel ,  ayant 
droit  d'xnstriKmenter  dans  tout  le  ressort  de  celle  cour ,  le  Iribunal  aura 
pu  cointnettre  un  notaire  d'une  semblable  résidence,  et  ordonner  qu'aux 
jours  des  adjudications,  il  recevra  les  enehèies  dans  le  lieu  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  qui  seroit  éloigné  de  la  résidence  du  notaire,  et 
seroit  néanmoins  dans  son  ressort,  ou  qu'il  les  recevra  dans  la  commune 
la  plus  voisine.  Ces  mots,  ne  contiendront,  paroissent  s'appliquer  par- 
ticulièrement à  la  désignaliou  sommaiie  des  biens.  Les  réùacleurs  de  la 
loi  ont  voulu  empêcher  que,  sous  le  prétexte  de  designer  les  biens,, 
on  donnât  aux  affiches  une  étendue  inutile  qui  augmenteroit  les  irais. 

Les  placards  doivent  être  apposés  par  trois  dimanches  consécutifs  aux 
lieux  accoutumés  dans  le  canton.  (  Art.  469  du  C.  ]N.  ) 

Ces  lieux  sont  désignes  dans  l'article  g(3r  du  C.  de  P.  C,  qui  veut  que 
l'apposition  soit  faite,  1°.  à  la  principale  porte  de  chacun  des  bâlimens 
mis  en  vente;  2o.  à  la  principale  porte  des  communes  de  la  situation  des 
biens,  et  à  Paris,  à  la  principale  porte  seulement  de  hl  municipalité  dans 
l'arrondissement  de  laquelle  les  biens  sont  situés  ;  3o.  à  la  porte  exté- 
rieure du  Iribunal  qui  a  permis  la  vente,  et  à  celle  du  notaire»  si  c'est 
un  notaire  qui  doit  y  procéder. 

Les  maii-es  des  communes  où  ces  placards  ont  été  apposés  les  visent 
et  certifient  sans  frais  sur  un  exemplaire  qui  reste  joint  au  dossier 
(art.  961  dn  C.  de  P.  C.  ).  Cette  disposition  dispense  de  faire  des  procès- 
verbaux  d'apposition  d'affiches.  L'iulenlion  du  législateur  a  été  d'éviter 
des  frais  aux  mineurs.  M.  Pigcau ,  en  son  traite  tle  la  Procédure  ciVile 
des  tribunaux  de  France,  \\  4^0,  tome  li ,  dit  aussi  sur  cet  article: 
«  Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  constater  celle  apposition  par  un 
»  procès-verbal  d'huissier ,  comme  en  saisie  immobdiere.  Le  visa  el  l'acte 
»  ilu  maire  la  constatent  suffisamment  ».  Ce))eudant  l'usage  contraire 
est  pratiqué  par  quelques  officiers. 

J'ai  reçu,  il  y  a  environ  deux  ans,  une  lettre  de  ^L  L.  C.  Menestrier, 
d'Auxerre,  dans  la(|uelle  j'etois  consulié  sur  cette  question.  La  principale 
objection  qu'on  faisoit  contre  mon  opinion,  étoit  tirée  de  l'aili'.le  65  du 
Tarif  des  frais  et  dépens.  J'y  répondis  par  une  lellre  cjui  a  été  uisérée 
dans  le  Journal  des  Affiches  d'Auxerre,  du  10  mai  1807 ,  el  (jue  je  trans- 
cris ici  litléralement. 

«  Le  Tarif  des  frais  el  dépens,  arrêté  par  le  conseil  d'état,  u'a  pas  eu 
»  pour  objet  de  régler  les  formes  de  la  procédure  ,  mais  st  uh meut  le 
>>  coût  des  actes  que  ces  formes  peuvent  occasionner,  il  n  •  présent  nulle 
»  part  d'j  faire  tel  ou  tel  acte  ;  il  se  borne  à  prévoir  ceux  qui  peuvent 
»  être  légiliniement  faits,  et  il  en  fixe  la  taxe.  On  ne  peut  donc  pas 
»  conclure  de  ce  que  certaine  forme  est  rapoelée  dans  le  Tarif  des  frais, 
»  que  celle  forme  soit  absolument  iudispeusable  duus  tous  les  cas;  il 
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»  faudra  seulement  convenir  que,  puisque  le  Tarif  en  alloue  les  frais, 

»  c'est  qu'elle  peut  quelquefois  être  légitimement  employée. 

»  Appliquons  ce  raisonnement  à  la  question  dont  il  s'agit,  et  disons 
»>  qu'en  réglant  la  taxe  des  frais  du  procès-verbal  d'apposition  de  pla- 
»  cards  en  vente  de  biens  immeubles  de  mineurs  ,  le  Tarif  n'a  pas  pres- 
»  crit  de  dresser,  dans  tous  les  cas,  ce  procès-verbal,  mais  qu'il  a  sup- 
»  posé  seulement  qu'il  pouvoit  avoir  lieu  dans  certaines  circonstances. 
»  Je  puis  citer  un  autre  exemple  qui  prouvera  mieux  encore  la  dis- 
»  tiuction  qu'il  faut  faire  entre  une  loi  qui  ordonne  positivement  les 
»  formes,  et  celle  qui  n'en  règle  que  les  frais.  L'article  i3i  du  Tarif, 
»  sur  les  poursuites  d'ordre ,  accorde  6  francs  pour  la  vacation  de  l'avoué, 
>>  qui  se  fait  délivrer  par  le  conservateur  l'extrait  des  Inscriptions.  En 
»  conclura-t-on  que  la  partie  poursuivante  ne  peut  se  donner  elle-même 
>>  la  peine  de  lever  cet  extrait,  et  c|ue  la  démarche  de  l'avoué  auprès 
«  du  conservateur  est  indispensable  pour  la  validité  de  l'ordre? 

»  Tous  les  bons  esprits  conviendront  que  c'est  dans  la  loi  seule,  qui 
»  règle  les  formes  de  procéder ,  qu'il  faut  chercher  ces  formes,  et  non 
»  dans  celle  qui  n'en  règle  que  les  frais;  que  la  première  seule  est 
»  impérative  à  l'égard  des  formes ,  et  que  l'autre  ne  l'est  qu'à  l'égard 
»  de  la  taxe  qui  doit  en  être  faite. 

»  J'irai  plus  loin  :  j'ajouterai  que  s'il  y  a  voit  contradiction  entre 
>>  l'une  et  l'aulre,  ce  seroit  à  la  première  qu'il  faudroit  s'en  tenir; 
>>  car,  encore  une  fois,  l'une  prescrit  positivement  les  actes,  et  l'autre 
»  ne  fait  que  supposer  leur  existence,  et  toute  supposition  fausse  tombe 
>>  d'elle-même;  mais  on  ne  doit  pas  croire  aisément  que  le  conseil  d'état 
5>  a  supposé  la  possibilité  de  faire  ce  qui  ne  pourroit  pas  être  fait,  et 
»  nous  verrons  dans  l'espèce  qu'en  effet  il  n'y  a  point  supposition  fausse, 
»  et  que  le  procès-verbal  d'apposition  de  placards  peut  quelquefois  avoir 
>>  lieu,  en  vente  de  biens  immeubles  de  mineuis,  mais  qu'il  n'est  pas 
»  toujours  nécessaire. 

»  Examinons  d'abord  les  dispositions  du  Code  de  procédure  sur  cette 
»  matière. 

»  L'article  685,  au  litre  de  la  saisie  Immobilière,  ordonne  que  l'ap- 
»  position  des  placards  soit  constatée  par  un  acte  d'huissier,  acte  que 
«  l'article  suivant  appelle  procès-verbal. 

»  Le  titre  de  la  vente  des  biens  immeubles  ne  conlient  aucune  disposi- 
»  tion  semblable  ,  et  ne  renvoie  par  aucun  de  ses  articles  à  l'article  685. 

»  Voilà  donc  d'un  côté  une  disposition  positive,  un  vœu  de  la  loi  for- 
»  mf'Uement  exprimé,  et  de  l'autre  un  silence  absolu.  Or,  si  le  législa- 
«  leur  avoit  entendu  qu'on  suivit  la  même  forme  dans  l'un  et  l'autre 
»  cas,  pour(|uoi  ne  l'auroit-il  pas  ordonné  expressément  dans  le  second , 
»  comme  dans  le  premier  ? 

»  Ue  plus,  ne  peut- on  pas  dire  avec  i-aison,  que  toute  forme  que  la 
»  loi  n'ordonne  pas  n'est  pas  né(;essaire;  ne  peut-on  pas  ajouter,  avec 
»  plus  de  raison  encore,  que  l'inobservation  d'une  forme  qui  n'est  pas 
»  prescrite  ne  peut  entraîner  aucune  nullité? 
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»  Mais  j'admets  qu'on  ne  doive  rien  conclure  du  silence  de  la  loi; 
»  alors  il  faudra  chercher  quelle  a  été  l'intention  du  législateur. 

»  Suivant  l'article  685  ,  au  titre  de  la  saisie  immobilière  ,  un  exemplaire 
»  du  placard  doit  être  annexé  à  l'acte  ou  procès-verbal  qui  constate  l'ap- 
»  position. 

»  L'article  686  défend  de  grossoyer  ce  procès-verbal. 

»  L'article  687  ordonne  que  l'original  du  procès-verbal  soit  visé  par  le 
»  maire. 

»  Ces  deux  derniers  articles  appartiennent ,  comme  l'article  685  ,  à  la 
»  saisie  immobilière. 

»  Loin  que ,  dans  le  titre  de  la  vente  des  immeubles ,  on  rappelle  jamais 
»  cette  formalité  de  procès-verbal  d'apposition,  le  législateur,  au  contraire» 
»  a  évidemment  pris  à  tâche  de  donner  les  moyens  de  s'en  dispenser. 
«  Ainsi  ,  comme  il  falloit  nécessairement  annexer  quelque  part  un  exem- 
»  plaire  du  placard  ,  il  ordonne  de  le  joindre  simplement  au  dossier  , 
»  afin  qu'il  n'y  ait  pas  nécessité  de  l'annexer  à  un  procès-verbal  d'apposi- 
»  tion.  Il  se  sert  de  l'expression  f/ojj/er,  pour  que  cela  puisse  s'entendre 
»  du  procès-verbal  de  dépôt  d'enchère  du  notaire  ,  comme  du  procès- 
»  verbal  de  poursuite  de  licitation.   Voyez  l'article  g6i  du  Code  de  P.  C. 

»  Il  falloit  aussi  mettre  sur  quelque  pièce  le  visa  du  maire  ,  qui  constate 
»  l'apposition  dans  sa  commune.  Pour  dispenser  encore  ici  de  la  nécessité 
>>  d'un  procès- verbal  d'apposition  par  huissier,  ce  n'est  point  sur  nu 
»  procès-verbal  semblable  que  le  législateur  prescrit  ce  visa  ,  comme  il 
»  avoit  fait  au  titre  de  la  saisie  immobilière  ;  c'est  sur  un  exemplaire  même 
»  du  placard.  Voyez  l'article  96 r. 

»  Ce  soin  que  la  loi  a  pris  de  donner  le  moyen  d'annexer  l'exemplaire 
»  du  placai'd  autrement  qu'à  un  procès-verbal  d'apposition  ,  et  de  cons- 
>>  tater  le  visa  du  maire  autrement  que  sur  ce  procès-verbal  ,  et  la  diffé- 
>>  renceque  l'on  remarque  à  tous  ces  égards  entre  le  titre  de  la  saisie  im- 
»  mobilière  et  le  titre  delà  vente  des  immeubles  ,  démontrent  bien  claire- 
»  ment ,  suivant  moi ,  que  le  législateur  a  voulu  éviter  de  prescrire  indis- 
»  tiuclement,  pour  ces  sortes  de  ventes,  la  nécessité  d'nn  procès-verbal  ; 
>>  mais  aussi  probablement  le  conseil  d'état  a  senti ,  en  rédigeant  la  taxe 
»  des  frais  ,  que  ce  pi  ocès-verbal  pourroit  avoir  quelquefois  lieu ,  et  voici 
»  les  distinctions  qu'il  faut  faire. 

»  Le  notaire  communique  directement  avec  l'aflicheur.  Il  peut  snr- 
»  veiller  lui-même  l'apposition  ,  il  peut  se  transporter  chez  les  maires, 
»  s'il  craint  que  rafficheiir  ne  mette  quclcjne  négligence  à  cet  éi'ard  •  il 
»  pourra  donc  fait  eapposer  les  placards  elles  faii  e  viser  sans  l'intermédiaire 
»  d'un  huissier.  Ceci  est  conforme  anx  anciens  usages:  les  notaires  fai- 
»  soient  mettre  des  affiches  sans  eu  faire  dresser  procès- verba!  ;  ils  an- 
»  uexoient  seulement  un  exemplaire  à  leur  procès-verbal  de    publication. 

»  ()uant  au  ti  ibunal  ,  il  n'est  pas  de  sa  dignité  de  communiquer  avec 
»  l'afficheur;  il  ne  fait  exécuter  que  par  ses  huissiers  :  il  n'est  pas  non 
»  plus  de  sa  dignité  de  se  déplacer,  pour  se  transporter  chez  les  maires; 
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»  il  ne  peut  communiquer  avec  eux  que  par  l'intermédiaire  des  agctis 
»  qui  exécutent  pour  lui  ,  c'est  à-dire  par  celui  des  huissiers.  Lors  donc 
»  que  la  vente  se  fera  devant  le  tribunal  ,  il  pourra  charger  un  huissier 
»  de  surveiller  ra[iposilion  des  placards  ,  et  de  se  taire  donner  le  visa  du 
»  maire.  L'huissier  alors  pourra  en  dresser  procès-verbal  ,  parcequ'ou  ne 
»  ])eut  lui  refuser  le  droit  de  constater  la  peine  qu'il  prend,  et  dont  il  a 
»  été  leiralement  chargé. 

»  Tels  sont  les  moyens  de  concilier  le  Code  de  procédure  civile  avec 
»  le  Tarif  des  frais  et  dépens  ». 

Ce  que  j'ai  pensé  en  iL'07  ,  je  le  pense  encore  aujourd'hui  ;  et  l'opiniou 
de  M.  Pigeau  ,  qui  est  d'un  grand  poids  eu  matière  de  procédure  civile, 
est  venu  me  conliimer  dans  la  mienne. 

Je  reprends  la  suite  de  la  descri|^tion  des  formalités  relatives  aux  ventes 
d'immeubles  apparlenans  à  des  mineurs. 

Copie  de  ces  placards  est  inséiée  dans  un  des  journaux-  imprimés  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  a  orilonné  ou  permis  la  vente  ;  et  s'il  n'y  a 
pas  de  journal  dans  ce  Heu  ,  l'insertion  se  fait  dans  l'un  des  journaux  im- 
primés dans  le  de])artcment,  s'il  y  en  a  :  il  est  justifié  de  cette  insertion  par 
la  feuille  contenant  la  copie  de  placard  ,  avec  la  signature  de  l'imprimeur 
légalisée  par  le  maire.  Celte  insertion  est  faite  huit  jours  au  moins  avant 
le  jour  indiqué  pour  l'adjudication  préparatoire.  (Ait.  6o3  et  c)52  du 
Code  de  Procédure  civile.) 

Autrefois  on  faisoil  trois  publications  ,  de  f[uinzaine  eu  quinzaine,  avant 
racljuilication  préparatoire.  Ces  trois  publications  sont  encore  lequises 
dans  les  autres  ventes  judiciaires,  notamment  dans  les  saisies  immobilièires 
(art.  702  du  C.  de  P.  C.  ).  La  loi  ne  les  exige  y)oint  pour  les  simples  ventes 
volontaires  d'niinieubles  apparteuaus  à  des  mineurs.  Elle  a  substitué  a 
celte  formalité  l'apposition  des  placards  par  trois  dimanches  consécutifs. 
Il  est  viai  que  l'article  gG5  du  Code  de  procédure  civile  renvoie  aux  dis- 
positions contenues  aux  articles  701  et  suivans  du  titre  delà  saisie  immo- 
bilière ,  et  que  l'artiL-le  702  exige  ces  trois  publications;  mais  d'abord, 
en  lisant  l'expose  des  motifs  de  la  loi  sur  le  titre  de  la  saisie  immobilière, 
et  les  rapports  du  tribunal  à  ce  sujet ,  on  remarque  que  le  législateur  a 
voidu  assurer  au  débiteur  ,  par  des  délais  sagement  ménagés  ,  un  tinps 
ralsnnnah'.e  pendant  lequel  il  pourra  user  de  ses  ressources  pour  etnpè- 
clier  ,  par  un  paiement,  une  expropriation  qui  le  ruinerait.  De  là  ces  trois- 
pidjlic  ttions  de  quinzaine  en  quinzaine  qu'il  prescrit  de  faire  avant  l'ail  ju- 
dication  pi  éparaloire  en  matière  de  saisie  immobilière  ;  tandis  que,  pour 
les  ventes  volontaires  d'immeubles  apparleuans  à  des  mineurs  ,  il  n'or- 
donne point  de  ]iublicatious  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  mais  ium.:  seule 
lecture  du  caliier  des  cliargcs  à  l'audience,  si  toutefois  la  vente  se  fait  on 
justice  ;  cl  dans  tous  les  cas,  trois  siujples  ap|iositions  d'affiches  par  trois 
dimanelies  consjculifs  ,  et  une  insertion  dans  les  journaux  avant  l'adjudi- 
cation préparatoire.  Alnj-i,  d'une  part,  les  motifs  du  législateur,  pour 
étendre  les  délais  en  matiiie  d'cxpr(iprintion  forcée,  ne  peuvent  pnss'ap- 
plirjuer  aux  vciilcs  voJouluires  d'in  mciîbles  apparlenans  à  des  mineurs; 
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et  d'aulre  part  ,  il  a  mouué  clairement,  par  la  diffëience  des  formaliles 
qu'il  a  établies  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  riulentiou  de  rendre  les  l'ormes 
de  la  venle  volontaire  de    biens  de  mineurs  beaucoup   plus  simples  et 
plus  rapides  que  celles  de  la  saisie  immobilière  :  enfin,  il  résulte  évidem- 
ment du  texte  même  de  l'article  gGS  ,  que  le  renvoi  à  l'article  701  est  une 
faute  d'impression  ,  et  qu'il  faut  substituer  au  n".  701   le  n".  707;  car, 
10.  l'article  701,  qui  fixe  le  délai  entre  la  notification  à  la  partie  saisie  et 
la  première  piublicalion  ,  ne  peut  recevoir  aucune  application  aux  ventes 
volontaires  de  biens  de  mineurs,  puisque,  dans  ce  cas,  il   n'y  a  point  de 
partie  saisie  ,  ni  cousëquemment  de  notification  à  lui  faire  ;  2,°.  l'article 
g65  porte  :  «  seront  observées,  au  surplus  ,  relativement  à  la  réception 
»  des  enchères  ,  à  la  forme  de  l'adjudication  et  à  ses  suites  ,  les  disposi- 
«  lions  contenues  dans  les  articles  701  et  suivons,  elc.»Or,  par  ces  mots, 
relativement  à  la  rcceptio?i   des  e/ic/ières  ,  le  léj^islateur  semble  indiquer 
que  c'est  à  partir  de  l'article  qui  règle  le  mode  de  réception  des  enclièrcs, 
c'est-à-dire  de  l'article  707,  qu'il  fait  commencer  l'jipfdication  des  articles 
auxquels  il  renvoie.  Par  ces  autres  mots  ,  à  la  forme  de  ^adjudication  ,  il 
semble   encore  n'indiquer  qu'un  renvoi  à  l'article  708  ,  qui  détermine 
cette  forme.  L'article  gGS  a  donc  tellement  limité  les  cas  où  l'on  doit  ap- 
pliquer aux  ventes  volontaires  de  bleuF  de  mineurs,  les  articles  auxquels 
il  renvoie  ,  qu'd  est  impossible  de  ne  pas  voir  que  les  articles  701  ctsui\ans, 
jusques  el  compris  l'article  70C  ,  ne  yieuvent  recevoir  aucune  application 
à  ces  ventes.  Au  surplus  ,  ceux  qui  ont  été  témoins  des  nombreux  chauge- 
niens  et  corrections  qu'a  subis  le  projet  du  Code  de  procédure,  avant  que 
la  rédaction  définitive  en  fût  adoptée  ,  savent  très  bien  que  celle  erreur  a 
pu  s'y  glisser  facilement. 

Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  préparatoire,  le  notaire  commis 
pour  recevoir  les  enchères  fait  lecture  du  cahier  des  charges  aux  per- 
sonnes venues  pour  surenchérir,  et  leur  ex])ose  sommairement  les  for- 
maliles remplies  jusqu'à  ce  jour  pour  parvenir  à  la  vente  ;  il  procède  en- 
suite à  la  réception  des  enchères  ,  à  l'adjudication  préparatoire,  indique 
le  jour  fixé  pour  radjudicalion  définitive  ,  et  dresse  procès-verbal  du 
tout. 

L'article  706  ,  au  titre  de  la  saisie  immobilière  ,  porte  que  le  délai  entre 
les  deux  adjudications  ne  pourra  être  moindre  de  six  semaines.  Par  les. 
raisons  qu'on  a  développées  ci-dessus  ,  cet  article  ne  s'applique  point  aux 
ventes  volontaires  des  biens  de  mineurs  ;  la  loi  n'a  prescrit  pour  ces  der- 
nières aucun  intervalle  entre  l'adjudication  préparatoire  et  l'adjudication 
définitive  :  elle  veut  seulement  que  l'apposition  des  placards  et  l'insertiou 
aux  journaux  soient  réitérées  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication 
définitive  (art.  gGS  duC.  de  P.  G.);  ccqui  suppose  un  intervalle  d'environ 
quinze  jours  entre  les  deux  ad)udications.  L'usage  est  de  remettre  l'ad- 
judication définitive  à  quinzaine  ,  c'est à-diie  à  pareil  jour  de  la  seconde 
des  deux  semaines  qui  suivent  celle  dans  laquelle  l'adjudication  prépara- 
toire a  élé  prononcée.  De  là  vient  que,  dans  la  langue  du  droit,  celle 
adjudication  s'appelle  aussi  adjudication  Sauf  quinutine.  On  peut  ce- 
pendant la   remettre  à  un  terme  plus  éloigné  ;  mais  je  ne  pense  pas 


112  Lit.  V.  Chap.  XVI.  De  la  Vente  des  biens  de  Mineurs. 

qu'on  puisse  la  rapprocher  davautage  ;  cela  seroit  presqu'inconciliable 
avec  l'article  g63  du  Code  de  procédure  civile. 

Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudicalion  définitive  ,  les  enchères  ne 
s'élèveut  pas  au  prix  de  l'estimation  ,  le  tribunal  peut  ordonner,  sur  un 
nouvel  avis  de  pareus,que  l'immeuble  sera  adjugé  au  plus  offrant,  même 
au-dessous  de  l'estimation  ;  à  l'effet  de  quoi  l'adjudication  est  remise  à  ua 
délai  fixé  par  le  même  jugement  ,  et  qui  ne  peut  être  moindre  de  quia- 
zaiuc.  (Art.  964  du  C.  de  P.  C.  ) 

On  indique  encore  cette  adjudication  par  des  placards  apposés  dans  les 
luêmes  communes  et  lieux  que  les  premiers.  Ces  nouveaux  placards  sont 
>isés  ,  certifies,  et  insérés  dans  les  journaux  ,  delà  même  manière  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus  ,  et  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication.  (  Même 
article.  ) 

Si  la  vente  se  fait  devant  notaire ,  les  enchères  peuvent  être  faites  par 
toutes  personnes  sans  ministère  d'avoué.  (  Art.  gGS  du  C.  de  P.  C.  ) 

On  peut  cependant  convenir  ,  par  le  cahier  des  charges  ,  qu'on  n'ad- 
mettra à  enchérir  que  des  personnes  d'une  solvabilité  notoire  ,  ou  que 
les  enchères  ne  pourront  être  portées  que  par  le  ministère  d'avoués  ou  de 
notaires. 

Mais  quand  la  vente  se  fait  devant  un  membre  du  tribunal ,  les  enchères 
ne  peuvent  être  faites  que  par  le  ministère  d'avoués.   (  Art.  707 ,  ibid.  ) 

Aussitôt  que  les  enchères  sont  ouvertes  ,  il  est  allumé  successivement 
des  bougies  préparées  de  manière  que  chacune  ait  une  durée  d'environ 
une  minute.  (  Même  article.  ) 

L'eçchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est  couverte  par  une 
autre  ,  lors  même  que  cette  dernière  seroit  déclarée  nulle.  (  Même  art.  ) 

Aucune  adjudication  ne  peut  être  faite  qu'après  l'extincliou  de  trois 
bougies  allumées  successivement.  (  Art.  708  du  C.  de  P.  C.  ) 

S'il  y  a  eu  enchérisseur  lors  même  de  l'adjudication  préparatoire,  l'ad- 
iudication  ne  devient  définitive  qu'après  l'extinction  de  trois  feux  sans 
nouvelle  enchère.  (  Même  art.  ) 

Si ,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies  ,  il  survient  des 
enchères,  l'adjudication  ne  peiit  être  faite  qu'après  l'extinction  de  deuK 
feux  sans  enchère  survenue  pendant  leur  durée,  (  Même  article.  ) 

Si  l'immeuble  qu'il  s'agit  de  vendre  appartient  en  totalité  ou  eu  partie 
à  un  mineur  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ,  les  formalités  ci-dessus  ex- 
pliquées souffrent  quelques  changemens  ,  et  on  y  ajoute  quelques  autres 
formalités. 

1°.  Après  que  l'avis  de  parcns  a  été  obtenu  ,  on  présente  au  président 
du  tribunal  de  première  instance  une  requête  tendante  à  obtenir  l'aulo- 
risalion  de  vendre.  Cette  requête  doit  contenir  la  désignation  des  immeu- 
bles qu'on  veut  vendre.  (  Art.  987  du  C.  de  P.  C.  ) 

Si  la  vente  n'est  pas  provoquée  au  nom  des  mineurs,  mais  par  des 
majeurs  ,  l'avis  de  parens  est  inutile  ,  paroeque  la  vente  étant  alors 
forcée  à  l'égard  des  mineurs  co-proprietaircs  indivis  ,   il  n'y  a  pas   lieu 


Lit.  V,  Chap.  XVIT.  De  la  renie  des  hicm  des  Mineurs.  i  rj 
«le  faire  examiner  et  decidei'  par  le  conseil  de  famille  s'il  v  a  uecessité 
ou  utilité  de  vendre.  La  première  chose  à  faire  en  ce  cas  est  de  présenter 
lu  rcquèlc. 

2*^.  Le  président  rend  son  ordonnance,  pai-  laquelle  il  commet  un  juge 
pour  faire  son  rapport  à  l'audience,  à  un  jour  indiqué, 

S"^.  La  requête  est  communiquée  au  ministère  public;  sur  ses  conclu- 
sioHS,  et  sur  le  rapport  du  juge  nommé  à  cet  effet,  il  est  rendu  un  juge- 
ment qui  ordonne  préalablement  que  les  immeubles  seront  vus  et  estimés 
par  un  expert  nommé  d'oflicc.    (  Art.  987  du  C.  de  P.  C.  ) 

40,  Si  le  rapport  est  régulier,  il  e^t  entériné  sur  requête  par  le  même 
tribunal  ;  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ,  le  jugement 
ordonne  la  vente  par-devant  tel  juge  ou  tel  notaire  qu'il  commet  à 
cet  effet. 

Les  autres  formalités ,  à  commencer  par  le  dépôt  du  cahier  des  charges , 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  ci -dessus  expliquées. 

Le  président  de  la  chambre  des  notaires  du  département  de  la  Seine, 
ayant  été  invité  par  S.  E.  le  Grand  -Juge  à  lui  faire  connoître  quel  étoit 
l'usage  suivi  par  les  notaires  de  Paris  dans  les  ventes ,  inventaires  ou 
partages  pour  lesquels  un  notaire  a  été  commis  par  le  tribunal,  et  si  le 
notaire  commis  procédoit  à  ces  sortes  d'actes  assisté  d'un  second  notaire 
©u  de  deux  témoins  ;  et  la  lettre  de  S.  E.  ayant  été  communiquée  à  la 
chambre  des  notaires,  je  fus  chargé  de  rédiger  la  réponse  que  je  motivai 
en  ces  termes  : 

«  Lorqu'un  notaire  a  été  commis  par  le  tribunal  pour  une  vente  oa 
»  nn  inventaire,  il  y  procède  toujours  assisté  d'un  second  notaire  ou  de 
»  deux  témoins. 

»  A  l'égard  des  partages  judiciaires,  le  notaire  commis  y  procède  seul 
>>  et  sans  l'assistance  d'un  second  notaire  ou  de  témoins,  couformcmeat 
»  à  l'art.  g77  du  Code  de  Procédure  civile. 

>>  Tel  est  l'usage  constamment  suivi  par  les  notaires  de  Paris,  depuis 
»>  la  promulgation  de  ce  Code. 

»  iS^ous  n'avons  pas  cru  que  la  disposition  de  l'article  977  dût  s'appli- 
«  qucr  ausbi  aux  ventes  et  aux  inventaires,  d'abord,  parcequ'en  com- 
»  binant  cet  article  avec  l'article  976,  il  est  clair  que  le  législateur  n'a 
»  entendu  parler,  dans  l'article  977,  que  du  notaire  commis  pour 
>>  les  partages,  et  en  second  lieu,  parcequ'il  n'y  a  pas  même  raison, 
»>  pour  les  inventaires  et  ventes,  que  pour  les  partages  et  liquidations. 
»  El  on  effet,  ces  derniers  actes  doivent  être  confirmés,  et  n'obtiennent 
>>  d'exécution  que  par  l'homologation  du  tribunal  ;  et,  suivant  les  motifs 
»>  exposés  par  M.  le  conseiller  d'état  Siméon,  et  le  rapport  fait  par 
»  M.  Gillet,  tribun,  sur  le  livre  il  de  la  seconde  partie  du  Code  de 
»  Procédure  civile,  c'est  à  raison  de  cette  homologation  et  de  la  sanction 
>>  d'i  la  justice,  que  le  notaire  commis  a  été  dispensé ,  pour  les  partages, 
n  de  l'assistance  d'un  second  notaire  ou  de  deux  témoins,  raisou  qui 
»  n'existe  pas  pour  les  ventes  et  inventaires  ». 

Les  formalités  pour  veudi-e  des  objets  mobiliers ,  dont  un  mineur  est 
T.  2.  i5 
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propriétaire  ou  ciproprielaire  en  qualité  J'hërilier  bénéficiaire,  sont 
les  mêmes  qu'à  l'oi^ara  de  l'héritier  bénéficiaire  majeur.  S'il  y  a  lieu  , 
dit  l'article  989  du  Code  de  Procédure  civile,  à  faire  procéder  à  la 
vente  du  mobilier  et  des  rentes  dépendaus  de  la  succession,  la  vente 
sera  faite  suivant  la  forme  prescrite  pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens  i 
à  peine ,  contre  l'héritier  bénéficiaire  ,  d'être  réputé  héritier  pur  et 
simple. 

Suivant  l'article  945  du  même  Code,  la  vente  des  meubles  doit  être 
faite  dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  saisies-exécutions;  mais  cet 
article  ne  s'applique  pas  aux  rentes  constituées  sur  particuliers  dont  la 
vente  est  régie,  quant  aux  formes,  par  le  titre  de  la  saisie  de  ces  sortes 
de  renies. 


CHAPITRE     XVIII. 

Forniules  des  rentes  de  biens  appartenans  à  des  Mineurs. 

La  vente  des  meubles  corporels  du  mineur  se  fait,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  ministère  des  commissaires-})riseurs-vendeurs , 
et  dans  les  autres  départemens  ,  par  le  ministère  des  huissiers  ou  des 
notaire?. 

Il  est  rare  qu'un  mineur  soit  propriétaire  de  rentes  constituées  sur 
particuliers,  autrement  qu'en  qualité  d'héritier  bénéficiaire.  La  vente 
de  ces  renies  ,  lorsqu'elles  dépendent  d'une  succession  bénéficiaire  , 
doit  être  faite  ])ar  adjudicalion  en  justice.  Poyez  le  titre  de  la  saisie  des 
renies  constituées  sur  particuliers ,  au  Code  de  Procédure  civile  ,  et  no- 
tamment l'article  652.  Je  pense  qu'il  en  est  de  même  de  la  vente  des 
autres  droits  incorporels  sur  particuliers  en  matière  de  succession  bé- 
néficiaire. 

La  vente  des  rentes  sur  l'état  se  fait  toujours  par  le  ministère  des  agcns 
de  change. 

Une  loi  du  24  mars  iOo6  a  réglé  les  formalités  à  suivre  pour  la  vente 
des  renies  sur  l'état ,  lorsqu'elles  appartiennent  à  des  mineurs  ou  à  des- 
interdits.  En  voici  le  contenu  : 

Art.  I".  «  Les  tuteurs  ou  curateurs  de  mineurs  ou  interdits,  qui  n'au- 
»>  voient  en  inscriptions  ou  promesses  d'inscriptions  de  cinq  pour  cent 
»  consolidés,  qu'une  rente  de  cinquante  francs  et  au-dessous,  en  pour- 
»  ront  faire  le  transfert  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  spéciale  , 
»  ni  d'affiches,  ni  de  publication  ,  mais  seulement  d'après  le  cours  cons- 
»  talé  du  jour,  et  à  la  charge  d'en  compter  comme  du  produit  des 
»  meubles. 

2.  »  Les  mineurs  émancipés  qui  n'auroient  de  même  en  inscriptions 
»  ou  promesses  d'inscriptions,  qu'une  rente  de  cinquante  francs  et  au- 
»  dessous,  j)Ourront  également  les  transférer  avec  la  seule  assistance  de 
»  leur  curateur  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'avis  de  pureas,  ou  d'aucaue 
»  autre  autorisation. 
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3.  »  Les  inscriptions  ou  promesses  d'inscriptions  au-dessus  Je  cin- 
>>  quante  francs  de  rente,  ue  pourront  être  vendues  par  les  tuleiirs  ou 
»  curateurs  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  suivant  le 
»  cours  du  jour,  lci^;ilement  constaté  ;  daus  tous  les  cas,  la  vente  pourra 
»  s'effectuer  sans  qu'il  soit  besoin  d'affiches  ni  de  publication  ». 

Pente  par  arljudication  volontaire  d'un  immeuble  dont  un  mineur  est 
propriétaire  autrenienl  qu'en  qualité  d'héritier  bénéficiaire^ 

Le  procès-verbal  de  celte  vente  contient  trois  actes  distincts  : 

Le  premier  est  le  procès-verbal  de  dépôt  du  cahier  des  charges; 
;    Le  second  est  le  procès-verbal  d'adjudication  préparatoire; 

Le  troisième  est  le  procès-verbal  d'adjudication  définitive. 

Mais  avant  de  procéder  à  la  ré  iaclion  du  premier  de  ces  trois  actes, 
l'expert  ou  les  expeits  nommés  qui  ont  fait  la  visite  et  l'estimalion, 
remettent  la  minute  de  leur  rapport  au  notaiie  commis  qui  doit  cons- 
tater celte  remise  par  uu  acte  conçu  eu  ces  termes ,  ou  eu  d'autres 
équivalens. 

Remise  du  rapport  par  l'expert  ou  les  experts  ou  notaire  commis. 

Aujourd'hui  est  comparu  (  0!«  sont  comparus  )  devant  W'.Mlél  sori  coiiûère,  notaires 
ifiipcriaiix,  rcsiJaiit  il,  etc. ,  soussignés, 

M.  A.  (  prénoms,  noms ,  qualité  et  demeure  de  l'expert  ou  des  experts  ),  expert  nommé 
pour  l'esliination  de  la  maison  ci-après  de'signe'e,  par  jugement  Lomologatif  de  la  délibération 
du  conseil  de  famille  du  mineur  B.  {prénoms  et  nom  du  mineur),  ledit  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  intance  séant  à,  etc.,  le  tel  jour ,  dûment  enregistré, 

Lequel,  en  exécution  de  l'article  r)?^  du  Code  de  Procédure  civile,  a,  par  ces  présentes, 
remis  et  déposé  entre  les  mains  de  M'^  tel,  l'un  des  notaires  soussignés ,  commis  par  le  mèma 
jugement  pour  recevoir  les  enchères  sur  ladite  maison,  la  minute  du  procès-verbal  de  rapport 
de  la  visite  et  de  l'estimation  par  lui  faite,  conformément  au  jugement  ci-dessus  daté  et  énoncé, 
d'une  maison  située  il  et  appartenante  audit  mineur.  Ce  procès-verbal,  en  date 

au  commencement  du  tel  jour ,  dûment  enregistré,  contient  les  bases  de  l'esiimatiou  qui  a  été 
portée  à  la  somme  de ,  etc. 

La  minuteniusi  remise  par  l'expert  comparant  a  été  ci-anucxéc  ,  après  avoir  été  de  lui  certifiée 
véritable, et  signée  en  présence  des  notaires  soussignés. 

riont  r.clo.  Fait  cl  passé  h  ,  etc. ,  en  l'étude ,  l'an  ,  etc. ,  le,  etc.  ;  et  le  comparant,  après  lecture 
â  lui  faite,  a  signé  avec  les  notaires. 

Dépôt  du  rahicr  des  charges. 
L'an  mil  huit  cent  neuf,  1  c  jeudi  vingt-quatre  août ,  heure  de  midi, 
'  Par-devant  M"  lclc\.  son  confrère,  notaires  iinpéiiaux,  résidans  à,  etc.,  soussignés, 
Est  comparu  M.  A.  (  prénoms,  nom ,  qualité  et  demeure  du  tuteur) , 

Procédant  .tu  nom  et  co  mine  tuteur  légal  de  M.  (  prénoms  en  nom  du  mineur),  son  fils 
mineur,  demeurant  avec  lui. 

(  SI  le  tuteur  n'est  point  un  tuteur  légal ,  mais  tm  tuteur  nonunc  par   afiis  de  parcns  ■ 
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su  lieu  de  ces  mois,  connue  tuteur  légal  de  B.,  on  met,  comme  tuteur  deB.  mineur,  demeurant,' 
elc.  Ledit  sieur  A.  nommé  à  cette  qualité  de  tuteur  par  délibération  du  conseil  de  f'amilla 
dudit  mineur ,  reçue  par  le  juge  de  paix,  elc. ,  et  ayant  accepté  celte  qualité,  le  tout  suivant 
procès-verbal  en  date  du,  etc.,  dûment  enregistré.  Si  te  tuteur  at  un  tuteur  testamentaire ,  on 
met  :  comme  tuteur  deB.  mineur,  demeurant,  etc.,  ledit  sieur  A.  nommé  à  cette  qualité  de 
tuteur  par  M.  ou  Dame,  etc.,  survivant  des  père  et  mère  du  mineur,  suivant  le  testament,  etc. , 
ou  suivant  la  déclaration  dudit  survivant,  etc.  (  Enoncer  ici  le  testament  ou  la  déclaration  qui 
contient  cette  nomination  de  tuteur.  ) 

Et  encore  ledit  siçur  A.,  autorisé  spécialement  ii  l'effet  de  la  vente  dont  il  sera  ci-après 
parlé,  par  autre  délibération  dudit  conseil  de  famille,  reçue  p.ir  le  même  juge  de  paix  le  tel 
jour,  homologuée  par  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  séant  à,  etc. ,  département  de, 
etc. ,  en  date  du ,  elc. ,  le  tout  dûment  enregistré . 

Délibération  et  jugement  d'homologation  dont  les  expéditions  en  bonne  forme  ont  été  repré- 
sentées aux  notaires  soussignés  par  M.  A.,  et  lui  ont  été  a  l'instant  rendues; 

Lequel  comparant  a  dit  que  le  conseil  de  famille  dudit  mineur,  ayant  reconnu  qu'il  y  avoit 
nécessité  absolue  (  ou  avantage  évident)  de  vendre  une  maison  de  campagne  appartenante 
audit  mineur,  située  à,  etc.,  et  plus  amplement  désignée  ci-après,  a  en  conséquence  autorisé 
celle  vente  aux  conditionsqui  vont  être  énoncées,  et  enlr'aulres  à  la  condition  qu'elle  seroil  faite 
par  le  ministère  de  M*  tel,  l'un  des  notaires  soussignés,  le  tout  suivant  la  délibération  du  tel  jour 
ei-dessus  énoncée  ; 

Que  par  le  jugement  d'homologation  susdaié  ,  rendu  après  que  le  procureur  impérial  a  été 
entendu,  le  tribunal  a  nommé  M.  tel,  expert,  ii  l'effet  de  visiter  et  estimer  ladite  maison,  et  a 
•rdonné  que  ,  sur  l'estimation  de  «et  expert  ,  les  enchères  seroient  publiquement  ouvertes 
devant  M'  tel,  l'un  des  notaires  soussignés ,  qu'il  a  aussi  commis  à  cet  effet  par  le  mcms 
jugement; 

Qu'en  exécution  de  ce  jugement ,  l'expert  nommé  a  fait  la  visite  de  cette  maison  ,  et  l'a  esti- 
mée à  la  somme  de,  etc.,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  de  son  rapport,  contenant 
Jes  bases  de  celte  estimation,  en  date  au  commencement  du  tel  jour,  dûment  enregistré,  et  dont 
ii  a  déposé  la  minute  il  M«  tel,  l'un  des  notaires  soussignés  par  acte  du  tel  jour,  dûment 
«nregisiré; 

Ces  formalités  étant  remplies,  M.  A.,  en  sa  qualité  ci-dessus  exprimée,  a  requis  ledit  Me  tel, 
notaire  commis,  de  dresser  à  l'instant,  en  présence  du  subrogé  tuteur  dudit  mineur,  le  cahier 
des  charges  sur  lequel  seront  ouvertes  les  enchères  pour  parvenir  à  la  vente  dont  il  s'agit;  et  le 
«emparant,  après  lecture  à  lui  faite,  a  signé. 

Obtempérant  au  réquisitoire  de  M.  A.,  M'  tel,  l'un  des  notaires  soussignés  a  dressé,  ainsi 
qu'il  suit,  le  présent  cahier  de  charges,  dont  les  clauses  et  conditions  ont  «lé  établies  par  M.  A., 
en  présence  et  du  consentement  de  M.  C.  (  prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  subrogé 
tuteur  ),  intervenant  à  cet  effet  en  qualité  de  subrogé  tuteur  du  mineur  B,  qualité  qui  lui  a  et, 
déférée,  et  qu'il  a  acceptée  suivaul  la  dclibcraùou  du  conseil  d«  faiaille  dudit  miaeur,  reçue 
etc. 
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Cahier   de    charges. 
Dési^n.ition  dj  la  maison. 

Colle  maison  estsUiiéj  à,  etc. 

Elle  cousisle,  i".  en  u:i  principal  corps  de  bâtiment  entre  cour  et  jardin,  élevé  de  deux 
étages  au-dessus  jdu  rtz-de-chausséc,  troisième  élage  en  mansardes  et  greniers  au-dessus, 
taves  sous  ledit  corps  de  bàliment; 

20.  En  deux  autres  corps  de  bâlimens ,  l'un  h  droite  de  la  cour  en  entrant,  servant 
de  remises  cl  écuries,  et  l'autre  à  gauche,  servant  de  logement,  au  portier  et  au  jardi- 
nier, basse-cour  derrière  ce  dernier  corps  de  bàliment,  avec  toits  ii  porcs,  poulaillers,  va- 
cherie, et  laiterie  ; 

3o.  En  une  principale  cour  d'entrée,  avec  grille  et  porte  charretière,  dans  laquelle  cour 
est  un  puits  j 

4°.  En  un  jardin  derrière  le  principal  corps  de  bàliment,  divisé  en  jardin  potager  et 
jardin  fruitier,  le  tout  en  pleins  valeur. 

Ladite  maison  est  garnie  de  glaces j  de  boiseries,  de  meubles  meublans,  et  autres  objets 
mobiliers,  dont  l'état,  représenté  par  M.  A.  et  au  bas  (  ou  en  marge  )  duquel  est  écrit, 
enregistré,  etc.  {rapporter  ici  littéralement  la  mention  de  l'enregistrement) ,  est  demeuré  ci- 
annexé,  après  avoir  été  de  lui  signé  et  paraphé  en  présence  des  notaires  soussignés.  Tous  Icsdits 
objets  mobiliers  seront  vendus  avec  ladiie  maison,  ainsi  qu'il  a  été  arrêté  par  la  délibératioa 
du  conseil  de  famille  du  tel  jour  ti  dessus  énoncée. 

Cette  maison  et  ses  dépendances  tiennent,  du  levant,  à  du  midi,  k 

du  couchant,  k  et  du  nord,  à 

Etablissement  de  la  propriété. 

Ledit  mineur  est  propriétaire  de  celte  maison  et  de  ses  dépendances,  au  mojien  de  la 
donation  entre- vifs  qui  lui  en  a  été  faite  k  titre  particulier  par  Pierre  Gilbert,  son  aïeul 
paternel,  laquelle  donation  a  été  acceptée  pour  lui  par  M.  A.  son  père,  le  tout  suivant 
un  seul  acte  passé  devant  tel,  notaire,  à  et  son  confrère,  le  tel  jour, 

dûment  enrcgi^ré,  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  le  re/ jour. 

M.  Pierre  Gilbeit  avoit  acquis  celle  maison,  etc. 

Clauses^  charges  et  condition, 

1».  La  maison  sera  vendue  avec  toutes  ses  circonstances  et  dépendances  telles  qu'elles 
A.ap))artiennent  au  mineur,  et  dans  l'état  où  le  tout  se  trouvera  au  moment  de  l'adjudicaflon, 
sans  en  rien  excepter  ni  réserver. 

2".  L'adjudicataire  entrera  en  possession  et  jouissance  à  compter  du  tel  jour;  (  si  la 
maison  est  louée,  ou  s'il  y  a  des  fermages  qui  en  dépendent  y  au  lieu  de  cette  clause , 
on  met  :  L'adjudicataire  entrera  en  possession  le  tel  jour,  et  eu  touchera  les  loyers  k 
compter  du  tel  jour,  ou  bien  en  touchera  les  fermages  k  compter  de  ceux  représentatifs 
de  la  récolle  de  l'an,  etc.,  inclusivement.  ) 

3".  Il  paiera  les  contributions  foncières  et  autres  de  toute  natuce,  dont  la  maison  et  ses 
dspendances  sont  ou  pourront  être  chargées  k  compter  du  tel  jour; 

4o.  11  supportera  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes,  dont  elle   est   grevée  » 
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sauf  a  l'atljudicalairc  à  s'en  défendre,  cl  a  faiie  valoir  à  son  profil  les  servitudes  aclives;  le  loul 
à  ses  risques ,  périls  el  forlune  ; 

5".  S'ilj-  a  des  haiix ,  on  met  :  11  entretiendra  et  exe'cutera,  pour  tout  le  temps  qui  reste  k 
en  expirer,  les  baux  (ou  le  bail,  s'il  n'y  en  a  qu'un  )  de  ladite  maison  et  de  ses  dépendances,  faits, 
etc.  (  si  les  baux  ne  sont  pas  enregistre's ,  on  ne  doit  pas  les  énoncer,  mais  alors  on  peut  mettre  : 
il  entretiendra,  etc.,  les  baux  qui  peuvent  avoir  été  faits  de  bonne  foi  de  ladite  maison  et  de 
ses  dépendances  )  ; 

6".  Il  acquittera  au  moment  de  l'ailjudication  ,  et  sur  la  simple  quittance  de  M'  tel,  l'un 
des  notaires  soussignés,  les  droits  d'enregistrement  auxquels  l'adjudication  donnera  ouverture, 
et  tous  les  frais  et  déboursés  qui  auront  été  fa  ts  pour  parvenir  à  celle  vente  depuis  et  com- 
pris le  procès-verbal  de  visite  et  estimation  ;  plus  ,  et  enfin  tant  pour  cent  du  prix  principal  de 
l'adjudication  pour  honoraires  desdits  procès-verbaux  de  cahier  de  charges  et  adjudication; 

^o.  L'adjudicataire  paiera  son  prix  entre  les  mains  des  créanciers  qui  lui  seront  indiqués  par 
un  acte  de  délégation  que  le  tuteur  fera  au  profit  de  ceux-ci  en  présence  du  subrogé  tuteur, 
après  toutefois  que  la  transcription  aura  été  faite,  et  que  les  formalités  pour  purger  les  hypo- 
thèques légales  auront  été  remplies  ;  le  surplus ,  s'il  y  a  excédent ,  restera  entre  les  mains  de 
l'acquéreur,  pour  n'être  remboursé  qu'à  la  majorité  du  mineur,  ou  lors  dj2  son  établissement 
par  mariage  ou  autrement  j 

8°.  L'adjudicataire  paiera  l'intéitt  du  prix  principal  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par 
année,  sans  aucune  retenue,  à  compter  du  jour  de  l'adjudication,  jusqu'au  rembour- 
sement du  capital.  Les  intérêls  de  la  portion  qui  restera  entre  les  mains  de  l'adjudicataire, 
après  le  paiement  des  créanciers,  seront  acquittés  de  six  mois  en  six  mois,  a  compter  du 
jour  de  l'adjudication. 

go.  Tous  ces  paicmcus  en  principaux  et  intérêts  seront  faits  en  espèces  métalliques 
ajaiit  cours  de  monnoie,  aux  titre,  poids  et  valeur  actuels,  el  non  autrement;  à  peiue 
de  n'-silialion  de  l'adjudication  j 

lo'.  A  la  garantie  de  ces  mêmes  paicmens  en  principaux  et  intérêts  ,  dans  les  termes 
et  de  la  nianicrc  ci-dussus  indiqués,  ladite  maison  et  ses  dépendtinces  seront  et  demeure- 
ront spécialement  ad'ccte'es,  obligées  et  hypothéquées  par  privilège  expressément  réserve 
au  mineur  ; 

II".  L'arijudicalairc  sera  tenu  de  remplir  à  ses  frais,  dans  quatre  mois,  "a  compter  de 
ce  jour,  les  formalités  nécessaires  pour  purger  tant  les  hypolhèqucs  inscrites  que  les  hypo- 
thèques légales.  Il  ne  pourra  néanmoins  laire  aucune  notification  aux  créanciers  inscrits,  avantf 
que  la  délégation  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé  ait  été  faite.  Pour  faciliter  au  tuteur 
la  rédaction  de  cette  délégation  ,  l'adjudicataire  lui  dénoncera  l'étal  de  toutes  les  inscriptions 
qui  seront  survenues;  et  le  tuteur  aura  quarante  jours,  à  compter  de  celle  dénonciation,  pour 
faire  ladite  délégation  ;  les  frais  de  ces  dénonciation,  délégation  et  notification  seront  it  la 
charge  de  l'acquéreur. 

12°.  Les  litres  de  propriété  ne  seront  remis  à  l'adjudicataire  que  lorsqu'il  aura  acquitté  la 
totalité  des  sommes  déléguées  aux  cie'anciers,  on  pour  lesquelles  ils  seroicnl  colloques,  et  il 
ne  pourra  demander  au  tuteur  d'autres  titres  que  ceux  qu'il  a  en  sa  possession,  et  qu'il  promet 
de  ren.eiiic  de  bonne  foi. 
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13".  A  défaut  Je  paiement  de  loui  ou  partie  desdites  sommes  déléguées  ou  colloquces, 
le  tuteur  pourra,  après  un  simple  commandement,  poursuivre  la  revente  publique  dudit 
bien  en  l'étude  du  notaire  soussigné,  à  la  foUe-euclière  de  l'adjudicataire,  et  à  ses  risques, 
périls  et  fortune,  le  tuteur  se  re'scrvant  tous  les  droits  de  recours  dudit  mineur  contre  le  fol- 
enchéiisseur,  dans  le  cas  où  cette  revente  ne  produiioit  pas  le  même  prix,  déduction 
faite  de  tous  frais; 

i4''.  Toutes  personnes  solvables  seront  reçues  à  enchérir  sur  l'estimation  qui  en  a  été  faite, 
montante  h  la  somme  de  vingt  mille  francs  ; 

i5°.  Le  dernier  enchérisseur  sera  tenu  de  nommer  le  command  pour  lequel  il  auroit  en- 
chéri, aussitôt  que  l'adjudication  aura  été  prononcée  à  son  profit ,  et  en  acceptant  cette  adjudi- 
cation :  il  demeurera  garant  de  la  solvabilité  de  son  command,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de  cette 
solvabilité,  h  la  satisfaction  du  tuteur; 

16".  L'adjudicataire  et  le  command  devront  élire,  par  le  procès-verbal  de  l'adjudication,  leur 
domicile  e;i  telle  ville,  pour  tout  ce  qui  concernera  l'cxéculion  des  charges,  clauses  et  condi- 
tions de  l'adjudication, 

Indlcalion  du  jour  âe  l'adjudication  prrp.nritoire. 

Les  charges  de  l'enchère  ayant  été  ainsi  établies,  M.  A.,  tuteur  du  )iiinctir  B.,  a  annoncé 
qu'il  seroit  procédé  à  la  réception  des  enchères,  et  il  l'adjudication  préparatoire  de  ladite 
maison,  s'il  j  a  lieu,  dans  six  semaines  de  ce  jour,  c'est-à  dire  le  jeudi  cinq  octobre  prochain, 
heure  de  midi,  en  l'étude  dudit  M'',  tel ,  notaire,  sise  à,  etc.,  rue,  etc.,  n".,  etc.  Ce  qui  scia  an- 
noncé par  des  affiches  et  placards  apposés  au  lieux  accoutumés,  et  par  des  avis  insérés  dans  les 
journaux,  conformément  à  la  loi. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte  ,  M,  A.  a  élu  domicile  en  sa  demeure  susdite. 

Il  a  été  vaqué  aux  opérations  ci  dessus,  depuis  l'heure  de  midi  jusqu'à  celle  de,  etc. 

Fait  et  passé,  à  en  l'élude j  les  jour  et  an  susdits;  et  les  comparans,  après  lec- 

ture à  eux  faite,  ont  signe  avec  les  notaires. 

Procàs-vcrbal  d'adjudication  préparatoire. 

Et  le  jeudi  cinq  octobre  mil  huit  cent,  etc.,  heure  de  midi ,  en  l'élude  de  M"',  tel,  notaire, 
sise  k,  etc.,  rue,  etc. ,  n°.,  etc.,  jour,  heure  et  lieu  indiijués  pour  l'opération  ci-après  par  le 
cahier  décharges  dont  la  minute,  dûment  enregistrée,  précède, 

Est  comparu  devant  M",  tel  et  son  confrère  ,  notaires  impériaux  ,  résidans  à  ,  etc.  , 
soussignés. 

M.  A. ,  (  prénoms ,  nom ,  qualité  et  demeure  du  tuteur.  ) 

Au  nom  et  comme  tuteur  du  mineur  B.  [prénoms  et  nom  du  mineur  ) ,  et  valablement  auto- 
risé à  la  vente  dont  il  sera  ci-après  parlé,  ainsi  qu'il  est  établi  au  procès-verbal  du  vingt-quatre 
août,  dont  la  minute  est  ci- dessus  et  des  autres  parts  ^ 

Lequel  a  déclaré, 

Qu'il  a  fait  apposer,  par  trois  dimanches  consécutifs,  les  trois,  dix  et  dix-sept  septembre  der- 
niers ,  aux  lieux  prescrits  et  dans  la  forme  voulue  par  la  loi ,  des  affiches  ou  placards  indiquant 
qu'il  seroit  procédé  aujourd'hui  ,  à  l'heure  et  en  l'élude  susdites,  à  l'adjudication  préparatoire 
d'une  maison  située  .H  ,  etc. ,  et  de  ses  circonstances  et  dépendances,  appartenantes  au  mineur 
B.,  cl  plus  amplcineni  désignées  audit  cahier  de  charges. 
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Qu'il  a  fait  en  outre  insérer  copie  desdits  placards  dans  le  journal,  etc.,  feuille  du  le!  jotm 
B°. ,  etc. 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  constaté,  i".  par  un  exemplaire  dûment  visé  et  enregistré  de  chacun 
desdites  affiches;  2".  par  un  exemplaire  dudit  journal  dûment  légalisé  et  enregistré;   Icsnnels 
exemplaires,  représentés  par  M.  A.,  sont  demeurés  ci-joints,  après  avoir  été  de  lui  certifiés  vé- 
ritables, signés  et  paraphés  en  présence  des  notaires  soussignés. 

(  Si  au  lieu  de  se  borner  à  faire  viser  et  certifier  les  affiches  ou  placards  par  les  maires ,  on 
av  oit  fait  dresser  des  procès  verbaux  d'appositions  d'afficlies ,  à  ces  mots,  qu'il  a  fait  apposer  1 
etc. ,  il  faudrait  substituer  ce  qui  suit  :  Que ,  suivant  trois  procès-verbaux  dressés  par  tel,  huis- 
sier h,  etc.j  les  trois  ,  dix  et  dix-sept  septembre  dernier,  dûment  enregistrés,  il  a  fait  apposer  par 
trois  dimanches  consécutifs  aux  lieux  prescrits  et  dans  la  forme  voulue  par  la  loi ,  des  affiches 
ou  placards,  indiquant  j  etc.,  conwie  ci-dessus ,  le  tout  ainsi  qu'il  a  été  constaté,  1°.  par  les 
originaux  desdits  trois  procès-verbaux  dûment  visés  et  dont  les  visas  ont  été  enregistrés  ;  a»,  par 
un  exemplaire  dûment  visé  et  enregistré  de  chacune  desdites  affiches  ;  3».  par  un  exemplaire 
dudit  journal  dûment  légalisé  et  enregistré  ,  lesquels  originaux  de  procès-verbaux  et  exem- 
plaires représentés,  etc.,  comme  ci-dessus.) 

En  conséquence,  M.  A.  requiert  M  .  tel,  notaire  soussigné,  commis  à  cet  efi'et  par  le  juge- 
ment d'Iiomologation  énoncé  audit  cahier  de  charges,  de  procéder  h  la  réception  des  enchère* 
et  a  l'adjudication  préparatoire  de  ladite  maison  ,  s'il  y  a  lieu  ;  et  le  comparant,  après  lecture  à 
lui  faite,  a  signé. 

Obtempérant  h  ce  réquisitoire,  M^.lel ,  l'un  des  notaires  soussignés,  a  fait  lecture  du  procès- 
verbal  du  vingt-quatre  août  dernier ,  du  cahier  de  charges  qu'il  contient ,  et  du  présent  procès- 
verbal  ,  aux  personnes  venues  pour  surenchérir,  et  a  procédé  a  la  réception  des  enchères,  sur 
l'estimation  de  vingt  mille  francs,  le  tout  ainsi  qu'il  suit  : 

11  a  été  allumé  successivement  plusieurs  bougies,  ayant  chacune  une  durée  d'environ  une 
minute,  et  pendant  la  durée  de  ces  bougies,  M.  tel  (prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du 
premier  enchérisseur)  a  enchéri  et  mis  à  prix  ladite  mai'îon  et  ses  circonstances  et  dépendances 
a  la  somme  de  vingt-un  mille  francs ,  outre  les  cliarges  ,  clauses  et  conditions  de  l'adjudication  j 
et  après  lecture  à  lui  faite,  il  a  signé. 

M.  tel  (  prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  second  enchéiisseur  )  a  surenchéii  à  la  somme 
de  vingt  deux  mille  francs  ;  et,  après  lecture  a  lui  faite ,  il  a  signé. 

Et  après  plusieurs  autres  enchères  successivement  portées,  M.  tel  a  surenchéri  a  la  somme  de 
vingt-cinq  nulle  francs  ;  et ,  après  lecture  à  lui  faite  ,  il  a  signé. 

Et,  attendu  qu'après  cette  dcrnièreenchère,  trois  bougies  allumées  successivement  se  sont  éteintes 
sans  qu'il  soit  survenu  aucune  enchère  nouvelle  pendant  leur  durée,  l'adjudication  préparatoire 
de  la  maison  ci-dessus  désignée  et  de  ses  circonstances  et  dépendances  a  été  prononcée  au  profit 
de  ÎV|.  tel,  comme  plus  olTraut  et  dernier  enchérisseur,  moycanani  la  somme  de  vingt  cinq 
mille  francs,  payable  aux  époques  et  de  la  manière  fixées  par  le  cahier  dos  charges,  outrp  les 
autres  cliarges,  clauses  et  conditions  énoncées  audit  cahier. 

Ge  qui  a  été  accepte  par  M.  tsl  (  no  m  de  l'adfudicataire.  S'il  se  réserve  de  nommer 
command,  on  ajoute  ici  ,  qu'il  s"e»t  réservé  de  nommer  sou  couimand  après  l'adjudication 
définitive.  ) 

tt,  à  la  réquisiiiou  de  31.  .V.,  U  yncu'ion  peut  l'adjudication  définitive  a  clé  icniisc  c\ 
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indiquée  a  tel  jour ,  telle  heure  ,  en  l'étude  du  notaire  soussigné  ,  ce  qui  sera  annoncé  par  une 
nouvelle  apposition  de  placards  j  et  par  une  seconde  insertion  dans  le  jourual  de,  cic, ,  qui 
seront  laites  huit  jours  au  moins  avant  celui  de  l'adjudication  définitive. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  dcracuies  susdites. 

11  a  été  vaqué  aux  opérations  ci-dessus  depuis  l'heure  de  midi  jusqu'à  celle  de  iiois  de 
relevée. 

Fait  et  passé  à,  etc. ,  eu  l'étude  ,  les  jours  et  an  susdits  ,  en  présence  de  M.  tel  (  prénoms  , 
nom,  qualité  et  demeure  du  subrogé  tuteur  ) ,  subrogé  tuteur  dudit  mineur  B.  ;  et  le»  paities , 
ainsi  que  le  subrogé  tuteur,  après  lecture  à  eux  faite ,  ont  signé  avec  les  notaires. 

Ail  jour  indique  pour  l'adjudication  préparatoire ,  il  peut  n'être  porté 
qu'une  enchère  ,  ou  même  n'en  être  porté  auciiLie. 

S'il  n'a  été  porté  qu'une  enchère,  on  constate  les  bougies sucG^'ssivement 
allumées,  et  l'enchère  portée  ainsi  qu'il  suit  : 

Clause  d'adjudication  préparatoire  ,  lorsqu'il  n'est  porté  qu'une  enchèret 
lia  été  allumé  successivement  plusieurs  bougies,  ayant  chacune  la  durée  d'environ  une 
minute  ;  et  pendant  la  durée  de  la  première  (  ou  de  la  seconde ,  ou  de  la  troisième  )  M.  tel  (  pré- 
noms ,  7iom  ,  qualité  et  demeure  de  l'enchérisseur,  a  encl.éii  et  mis  h  prix  ladite  maison  et  ses 
circonstances  et  dépendances  à  la  somme  de  vingt-un  mille  francs,  outre  les  charges,  clauses 
«l  conditions  de  l'adjudication;  et,  après  lecture  à  lui  faite  ,  il  a  signé  ; 

Et,  attendu  qu'après  cette  enchère  ,  trois  bougies  allumées  successivement  se  sont  éteintes 
sans  qu'il  soit  survenu  aucune  enchère  nouvelle  pendant  leur  durée,  l'adjudication  prépa- 
paratoire  de  la  maison  ci-dessus  désignée  et  de  ses  circonstances  et  dépendances  ,  a  été  pro- 
Boncéc  au  profit  de  M.  tel,  cornme  seul  enchérisseur  ,  moyennant  la  somme  de  vingt-un  raille 
francs  ,  payable ,  etc.  Le  reste  comme  en  Informulé  ci-dessus. 

S'il  n'est  porté  aucune  enchère  ,  la  clause  se  rédige  ainsi  : 

Clause  de  jPœmise  lorsqu'au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  préparatoire 
il  n^est porté  aucune  enchère. 

Il  a  été  allumé  successivement  trois  bougies,  et  attendu  qu'elles  se  sont  éteintes  sans 
que,  pendant  leur  durée  ,  il  soit  survenue  aucune  enchère,  l'adjudication  préparatoire  a 
été  remise,  sur  la  réquisiiion  de  M.  A.,  'a  quinzaine,  c'est  à -dire  au  jeudi  dix-neuf  octobic 
présent  mois ,  heure  de  midi ,  ce  qui  sera  annoncé  par  de  nouveaux  placards  et  une  nouvelle 
insertion  dans  le  journal  de  ,  etc.,  huit  jours  au  moins  avant  ladite  adjudication. 

Fait  et  passé  à  _,  etc.,  en  l'étude,  les  jour  et  an  susdits,  en  présence  de  M.  tel  { piv'noms 
nom,  (jualilé  et  demeure  du  subrogé  tuteur) ,  subrogé  tuteur  dudit  mineur  B.;  cl  les  coinparaus , 
après  lecture  à  eux  faite  ,  ont  signé  avec  les  notaires. 

Pour  annoncer  la  remise  ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  renouveler  trois  op- 
positions de  placards  ;  une  seule  suffit. 

Procès-verbal  d' Adjudication  préparatoire  en  vertu  de  la  remise. 
Et  lé  jeudi ,  dix-neuf  octobre  mil  huit  cent,  etc.,  heure  de  midi,  en  l'étude  de  M"  tel ^ 
l'un  des   notaires  soussignés,   sise  à,  etc.,  rue,   etc.,  u°.,  elc.^  jour»  licure  et  lieu  indi- 
T.  2.  î6 
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quésj  pour  l'opcialion  ciapiès,  par  le  procès-verbal  de  remise  du  cinq  oclobre  présenl  mois  , 

donl  la  minute  ,  dûment  enregistrée,  précède. 

Est  comparu  devant  ledit  M»,  tel  et  son  confrère,  notaires  impériaux,  résidans  à,  e\c.  ) 
soussignés  , 

M.  A.  (  prénoms,  nom. ,  qualité  et  demeure  du  tuteur), 

Au  nom  et  comme  tuteur  du  mineur  B.  (  prénoms  et  nom  du  mineur  ) ,  et  valablement 
autorisé  à  l'clfel  de  la  vente  dont  il  sera  ci-après  parlé,  ainsi  qu'il  est  établi  au  procès- 
verbal  du  vingt-quatre  août  dernier,  dont  la  iniimle  ,  dûment  enregistrée,  et  des  autres 
parts  ; 

Lequel  a  déclaré  que  j  conformément  au  procès-verbal  de  remise  ci-dessus  énoncé,  il  a 
fait  apposer  le  tel  jour ,  aux  lieux  prescrits  ,  et  dans  les  formes  voulues  par  la  loi ,  des  affiches 
ou  placards  indiquant  qu'il  seroit  procédé  cejourd'hui  ,  a  l'heure  et  en  l'étude  susdites,  a 
l'adjudication  préparatoire  d'une  maison  située  h,  etc.,  et  de  ses  circonstances  et  dépen- 
dances ,  appartenantes  au  mineur  B. ,  et  plus  amplement  designées  au  cahier  de  charges  dressé 
par  procès-verbal  du  vingt-quatre  août  dernier,  dont  la  minute ,  dûment  enregistrée,  est  en 
icte  des  présentes  ; 

Qu'il  a  fait  en  outre  insérer  copie  desdits  placards  dans  le  journal ,  etc. ,  feuille  du  tel  jour  , 
u».  ,    etc.  ; 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  constaté,  i°.  par  un  exemplaire  dûment  visé  et  enregistré  desdites 
affiches  ;  a",  par  un  exemplaire  dudil  journal  signé  par  l'imprimeur,  et  dûment  légalisé  et 
enregistré  ,  lesquels  exemplaires,  représentés  par  M.  A.,  sont  demeurés  ci- joints,  après  avoir  été 
de  lui  certifiés  véritables  et  signés  en  présence  des  notaires  soussignés. 

(  Si  au  lieu  de  se  borner  k  faire  viser  et  certifier  les  affiches  ou  placards  par  les  maires ,  on 
fn-oit  fait  dresser  pivcès-verbal  d'apposition  d'affiches ,  à  ces  mots ,  il  a  fait  apposer  ,  etc.  , 
il  faudrait  substituer  ce  qui  suit  :  cl  suivant  procès-verbal  dressé  cartel,  huissier  à  ,  etc.,  le 
tel  jour  y  dûment  enregistré  ,  il  a  fait  apposer  aux  lieux  prescrits  et  dans  les  formes  voulues- 
par  la  loi ,  des  affiches  ou  placards  indiquant ,  etc. ,  comme  ci-dessus  ;  le  tout  ainsi  qu'il  est 
constaté  ,  i°.,  par  l'original  dudit  procès  verbal ,  dûment  visé,  et  dont  le  visa  a  été  enregistré  j. 
20.  par  un  exemplaire  dûment  visé  et  enregistré  desdiles  affiches  ;  3°.  par  un  exemplaire  dudit 
journal  signé  par  l'imprimeur  ,  et  dûment  légalisé  et  enregistré  ,  lesquelles  pièces  ,  représentées 
par  M.  A.,  sont  demeurées  ci-jointes,  après  avoir  été  de  lui  certifiées  véritables  et  signées  eu 
présence  des  notaires  soussignés.  ) 

En  conséquence  ,  M.  A.  refjuierl  M',  tel,  notaire  soussigné,  de  procéder  à  la  réception  des 
enchères  et  h  l'adjudication  préparatoire  de  ladite  maison  ,  s'il  y  a  lieu  ;  et  le  comparant,  après 
lecture  h  lui  faite  ,  a  signé. 

Oblemporanl  a  ce  réquisitoire,  etc.-,  le  reste  comme  dans  les  formules  précédentes. 
Si  au  joiii-  de  celle  remise  il  n'est  ]  oi  le  aucune  eiielière  ,  ou  le  constate 
et  ou  ttimiue  le  procès-verbal  de  la  manière  suivante. 

Clause  à  incltrc  lorstjii'au  jour  de  la  remise  il  n'est  porté  aucune 
enchère. 
Il  a  été  allumé  successivement  trois   bougies  ;  et  attendu  qu'elles   se  sont  éteintes  sans 
que  j  pcndaat  leur  durée,  il  soit  survenu  aucune  enchère  ,  M.  A.  eu  a  requis  acte,  ainsi 
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que  du  défaut  d'enchères  portées  au  premier  jour  indiqué  pour  l'adjudication  préparatoire  , 
a(în  de  se  pourvoir  par-devant  qui  il  appartiendra ,  pour  se  faire  autoriser  a  vendre  au-dessous 
de  l'esliiuation. 

Dont  acte  :  requis  et  octro^'é  pour  servir  et  valoir  ce  que  do  raison.  Fait  et  passé  a  ,  etc.  , 
en  l'étude,  les  jour  et  an  susdits ,  en  présence  de  M.  tel  (  prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du 
subrogé  tuteur  ) ,  subrogé  tuteur  du  mineur  B.;  et  les  comparaus  ,  après  lecture  ii  eux  faite ,  ont 
signé  avec  les  notaires. 

Procàs-vcrhiil  (T adjudication  défmilive. 

Et  le  Jeudi  dix-neuf  octobre  mil  huit  cent ,  lieurc  de  midi ,  en  l'étude  de  Me.  tel ^  notaire  , 
sise  il ,  etc.,  rue,  etc. ,  n".,.  etc. ,  jour,  heure  et  lieu  indiqués  pour  l'opéiaiion  ci-après ,  par  le 
procès-verbal  d'adjudication  préparatoire  du  cinq  octobre  préscat  mois,  dont  la  minute,  dûment 
enregistrée,  précède, 

Est  comparu  devant  ledit  Me.  td  et  sou  confièrc,  notaires  impériaux  ,  résidans  h,  etc.  , 
soussignés  ; 

M.  A.  (  prénoms  ,  nom,  qualilé  et  demeure  du  tuteur.  ) 

Au  nom  et  comme  tuteur  du  mineur  B.  (  prénoms  et  nom  du  nu'ncui') ,  et  valablement  auto- 
risé à  la  vente  dont  il  sera  ci-apics  parlé,  ainsi  qu'il  est  établi  au  procès-verbal  du  cahier  de 
charges ,  en  date  du  vingt-quatre  août  dernier,  dont  la  minute,  dûment  enregistrée,  esl  en 
lèle  des  présentes  ; 

Lequel  a  déclaré  que ,  conformément  au  procès-verbsl  d'adjudication  préparatoire  ci-dessus 
date  et  énoncé,  il  a  fait  apposer ,  le  tel  jour,  aux  lieux  prescrits  et  dans  les  formes  voulues  par 
Ja  loi,  des  affiches  ou  placards  indiquant  qu'il  seroit  procédé  cejourd'hui ,  a  l'heure  et  en  l'étude 
susdites',  à  l'adjudication  définitive  d'une  maison  située  h  ,  etc.,  et  de  ses  circonstances  et  dépen- 
dances, le  tout  appartenant  au  mineur  B. ,  et  plus  amplement  désigne  au  cahier  de  charges 
ci-dessus  daté  et  énoncé  ; 

Qu'il  a  fait  en  outre  insérer  copie  desdils  placards  dans  le  journal  de  ,  etc.,  feuille  du  tel 
Jour ,  n°.  _,  etc. 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  constaté,  i".  par  un  exemplaire  dûment  visé  et  enregistré  dcsdiics 
affiches  ;  i".  par  un  exemplaire  dudit  journal,  signé  par  l'imprimeur,  et  dûment  légalisé  et 
enregistré  ;  lesquels  exemplaires  représentés  par  M.  A. ,  sont  demeurés  ci-joints  après  avoir  été 
certifiés  véritables  et  signés  par  lui  en  présence  des  notaires  soussignés. 

(  Si  au  lieu  de  se  borner  à  faire  inser  et  certifier  les  affiches  ou  placards  par  les  maires 
on  avait  fait  dresser  un  procès-verbal  d'apposition  d'affiches ,  à  ces  mots  il  a  fait  appo- 
ser ,  etc.,  il  faudrait  substituer  ce  qui  suit  :  et  suivant  procès-verbal  dressé  par  tel, 
huissier  à,  etc.,  le  tel  jour,  di"iment  enregistré,  il  a  fait  apposer  aux  Koux  prescrits,  etc.  , 
comme  ci-dessus  ,•  le  tout  ainsi  qu'il  est  constaté,  i".  par  l'original  dudit  procès-verbal 
dûment  visé,  et  dont  le  visa  a  été  enregistré;  a",  par  un  exemplaire  dûment  visé  et  cn- 
icgistré  desdites  affulies;  3°.  par  un  exemplaire  dudit  journal  signé  par  l'imprimeur,  et 
dûment  légalisé  et  enregistré,  lesquelles  pièces  représentées  par  M.  A.  sont  demeurées  ci- 
jointes,  après  avoir  été  certifiées  véritables  et  signées  par  lui  en  présence  des  iiotaiics 
soussignés.  ) 

Eu  couséqucncp,  M.   A.  a  requis  M'',  (e^,  notaire  soussigné,  de  faire    lecture    aux  pcr- 
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sonnes  venues  pour  surenchérir^  Ju  cahier  des  charges,  des  procès -verbaux  qui  précèdent  , 
de  recevoir  les  enchères  qui  seront  portées  au-dessus  de  la  somme  de  vingt-cinq  mille 
francs,  moyennant  laquelle  l'adjudication  préparatoire  a  e'ié  prononcée  au  profit  de  M.  tel , 
par  le  procès-verbal  du  tel  jour,  et  de  procéder  K  l'adjudication  définitive  au  profit  du  der- 
nier enchérisseur  de  la  maison  ci-dessus  désignée,  et  de  ses  circonstances  et  dépendances;  et  le 
comparant,  après  lecture  à  lui  faite,  a  signé. 

Obtempérant  a  ce  réquisitoire,  M^  tel,  notaire  soussigné,  a  fait  lecture  desdits  procès-verbauX 
et  du  cnhier  des  charges  aux  personnes  venues  pour  surenchérir  ,  et  a  procédé  a  la  réception 
des  enchères  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

lia  été  allumé  successivement  plusieurs  bougies,  ayant  chacune  une  durée  d'environ  une 
minute ,  et  pendant  la  durée  de  ces  bougies ,  M.  tel  (  préiwms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du 
surenchénsseur)  a  surenchéri  ladite  maison  a  la  somme  de  vingt-cinq  mille  cinq  cents  francs  ;  et, 
après  lecture  à  lui  faite  de  son  enchère,  il  a  signé. 

M.  tel  déuomjué,  qualifié  et  domicilié  au  procès-verbal  qui  prc'cède  ,  a  surenchéri  à 
la  somme  de  vingt-six  mille  francs;  et,  après  lecture  a  lui  faile  de  son  enchère,  il  a 
signé. 

Et  attendu  qn';iprès  cette  dernière  enchère  il  a  été  allumé  successivement  deux  bougies  qui 
se  sont  éteintes  sans  qu'il  ait  été  porté  aucune  nouvelle  enchère ,  la  maison  ci-dessus  désignée  et 
ses  circonstances  et  dépendances  ont  été  adjugées  définitivement  à  M.  tel,  comme  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  moyennant  la  somme  de  vingt-six  mille  francs,  outre  les  charges  de 
l'enchère. 

Si  ati  jour  de  l'adjadicatioQ  définitive  II  n'étoit  porlé  anctine  nouvelle 
enchère,  le  bien  ne  pourroit  èlre  adjugé  définirlvement  à  radjudicataire 
préparatoire  qu'api  es  l'extinction  de  trois  bougies.  Mais  lorsqti'il  est  porté 
une  ou  plusieurs  nouvelles  eucbères,  radjudicvllon  définitive  doit  èlre 
prononcée  au  profit  du  dernier  enchérisseur  après  l'estlnction  de  deux 
teux-  seulement  sans  enchère.(  Art.  708  du  C.  de  P.  C.) 

Laquelle  adjudication  a  été  acceptée  par  M.  tel.  {^il  veut  nommer  un  command ,  on 
ajoute  ■■  30US  la  réserve  de  nommer  son  command ,  ou  bien  qu'il  a  déclaré  qu'il  avoit  en- 
chéri et  accepté  l'adjudication  pour  M.,  prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  vom- 
mand  ,  son  command  ,  si  le  command  intervient  et  accepte  de  suite  ,  ott  met  :  qui  est 
ntervenu  a  cet  effet,  et  a  déclaré  qu'il  acceptoit  celte  déclaration  de  command  feite  à  soa 

profit.  ) 

Pour  l'exécution  du  priisent  acte,  les  parties  élisent  domicile,  et*. 

lia  été  vaqué  aux  opérations  ci-dessus  depuis  l'heure  de  midi ,  jusqu'à  celle  de  trois  après 

midi. 

Fait  et  passé  a,  etc.,  en  l'étude,  les  jour  et  an  ci-dessus,  en  présence  de  M.  tel  (  pré- 
noms, nom,  qualité  et  demeure  du  subrogé  tuteur) ,  subrogé  tuteur  dudit  mineur;  et  1«3 
parties  comparantes  ,  ainsi  que  le  subrogé  tuteur  ,  après  lecture  à  eux  faite  ,  ont  signé  avec 
les  notaires. 
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Déclaration  de  Curnrnand  ,  lorsqu'elle  ne  se  fait pa^  pur  le  procès-verbal 
d' adjudication  même. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant  M",  tel  et  tel ^  nolaiies  impériaux  ,  résiJans  h  ,  etc. ,  sous- 
signés, 

M.  D.  {prénoms  1  nom  ,  qualité  et  demeure  du  déclarant.  ) 

Lequel,  en  vertu  de  la  faculté  de  nommer  command  ,  qu'il  s'est  réservée  par  le  procès- 
verbal  d'adjudication  ci-après  énoncé  ,  a  déclaré  n'avoir  el  ne  prétendre  rien  dans  une 
maison  située  k,  etc.,  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  moyennant  la  somme  de  vingt-six  mille 
francs,  outre  les  charges ,  clauses  et  conditions  de  l'enchère,  suivant  un  procès-verhul  d'adjudi- 
cation dressé  par  M«.  <e^  5  l'un  des  notaires  soussignés,  et  son  confrère,  le  tel  jour  ,  à  la  re- 
quête de  M.  A.  ,  tuteur  du  mineur  B. ,  h  qui  appartenoit  ladite  maison  ,  la  minute  duquel  pro- 
cès-verbal fait  suite  à  plusieurs  procès-verbaux  reçus  par  le  même  notaire  ,  et  dont  le  premier, 
contenant  le  cahier  des  charges  de  l'enclière  ,  est  en  date  du  tel  jour ,  le  tout  dûment 
enregistré; 

Mais  qu'il  n'a  enchéri  et  accepté  cette  adjudication  que  pour  le  compte  et  au  profit  de 
M.  E.  (  prénoms ,  nom ,  qualité  et  demeure  du  déclarataire  ),  à  qui  il  n'a  lait  que  prêter  sou  nom 
pour  lui  faire  plaisir. 

11  reconnoît  en  outre  que  tous  les  frais  qu'il  a  déboursés  à  ce  sujet  lui  avoient  été  remis  pour 
cet  effet  par  M.  E. ,  qu'il  décharge  en  conséqucncf  de  toutes  choses  relativement  auxdits 
frais. 

Celte  déclaration  est  acceptée  par  M.  E.,  présent,  qui  s'oblige  à  satisfaire  a  toutes  les  charges, 
clauses  et  conditions  de  l'adjudication  ,  de  manière  à  ce  que  M.  D.  ne  soit  aucunement  iuquiété  k 
ce  sujet. 

Il  reconnoît,  au  surplus  ,  avoir  pris  communication  et  lecture  du  cahier  des  charges ,  et  «n 
connoître  parfaitement  tout  le  contenu. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte  ,  M.  E.  élit  domicile  en  sa  demeure  susdite. 

Fait  et  passé  à,  etc.,  en  l'élude,  l'an,  etc.,  le,  etc.j  et  les  comparaus,  après  lecture  a  ouï 
ait  e  f  ont  signé  avec  les  notaires. 

T^enle  par  Adjudication  volontaire  d'un  immeuble  dont  un  mineur  est 
propriétaire  en  quatite  d'héritier  bénéficiaire. 

L'an  mil  huit  cent  neuf,  le  jeudi  vingt  quatre  août ,  heure  de  midi,  par-devant  Me.  tel  et 
son  confrère  ,   notaires  impériaux  ,  résidans  à  ,  etc.,   soussignés, 

Est  comparu  M.  A.  [prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  duluteur.  ) 

Procédant  au  nom  el  comme  tuteur  de  B.  (  prénoms  ci  nom  du  mineur) ,  fils  mineur  de 
(  prénoms  et  nom  du  père  ]  et  dame  (  prénoms  et  nom  de  la  mère  )  son  épouse ,  tous  deux 
de'cédés. 

Ledit  sieur  A. ,  nommé  à  cette  qualité  de  tuteur  par  délibération  du  conseil  de  famille  dudit 
mineur,  re<;ue  par  procès-verbal  du  juge  de  paix  de, etc.,  en  date  du,  etc. ,  dûment  enre- 
gistré ,  et  dont  une  expédition  représentée  aux  notaires  soussignés  ,  a  été  par  eux  k  l'instant 
rendue; 

Et  encore  ledit  sienr  A.  ,    autorisé  spécialement  à   faire  la  vente  dont  il  sera  ci-aprcs 
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parlé,  par  autre  délibe'raliou  dudit  conseil  de  famille,  reçue  par  le  même  juge  de  pais  le 
lel  jour,  homologuée  par  jugemeut  du  tribunal  de  première  instance  de,  etc.,  eu  date 
du  ,   etc. ,  dùtneiil  enregistré  ; 

Ledit  mineur  ,  seul  héritier  dudit  sieur  B.,  son  père,  décédé  à  ,  etc. ,  le  tel  jour ,  ainsi  qu'il 
est  coastalé  par  l'inlitulé  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  celui-ci  par  M^.  tel,  notaire 
à,  etc.,  et  son  confrère,  le  feZyowr,  et  jours  suivans,  dûment  enregistré  ; 

Qualité  d'héritier  qui  n'a  été  acceptée  par  le  tuteur  dudit  mineur,  que  sous  bénéGce  d'in- 
vcutairc,  suivant  la  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  ,  etc. ,  le  tel 
jour  ,  dûment  enregistrée  ; 

Lequel  tuteur  comparant  a  dit  qu'eu  exécution  d'un  jugement  rendu,  après  que  le  procureur 
impérial  a  été  entendu,  par  le  tribunal  de  première  instance  j  séant  à,  etc.,  le  tel  jour , 
dûment  enregistré,  M.  «eZ  ,  expert  nommé  d'office  ,  après  avoir  prêté  serment  en  la  manière 
accoutumée,  suivant  un  acte  reçu  par  un  juge  de  paix  du  canton  de,  etc.,  arrondissement 
de,  etc.j  le  tel  jour,  dûment  enregistré  ,  a  procédé  îi  la  visite  et  h  l'estimation  d'une  maisoa 
située  h  ,  etc.,  dépendante  de  la  succession  bénéficiaire  dudit  sieur  A. ,  père  ,  estimation  qui  s'est 
montée  a  la  somme  de,  etc.,  suivant  le  procès-verbal  de  rapport  dudit  expert,  en  date  au 
commencement  du  feZ/oM/-,  dûment  enregistré  ; 

Que  ce  rapport  a  été  entériné  sur  requête  ,  et  après  que  le  procureur  impérial  a  été 
entendu,  par  jugement  du  même  tribunal,  en  date  du  tel  jour ,  dûment  enregistré, 
jugt-incnt  qui  a  ordonné  ladite  vente  et  autorisé  M.  A.,  en  sa  qualité  de  tuteur,  à  la  faire 
en  l'étude  et  par  le  ministère  de  M.  tel ,  l'un  des  notaires  soussignés ,  qu'il  a  commis  à  cet  effet- 

Et  au  même  instant  M.  A.  a  représenté  aux  notaires  soussignés  les  expéditions  en  bonne  forme 
desdits  jiicemens  qui  lui  ont  été  a  l'instant  rendues ,  et  en  outre  une  expédition  dudit  procè?- 
verbal  de  rapport  d'expert  délivrée  par  le  greffier  dudit  tribunal  ,  à  qui  ledit  rapport  avoit  été 
déposé  par  acte  du  tel  jour,  dûment  enregistré,  laquelle  expédition  de  rapport  est  demeurée 
ci-annexce  ,  après  avoir  été  certifiée  véritable,  et  signée  par  le  comparant  en  présence  des 
notaires  soussignés. 

Ces  formalités  étant  remplies,  M.  A.,  en  sa  qualité  ci-dessus  exprimée  ,  a  requis  Me.  te/, 
notaire  commis  ,  de  dresser  il  l'instant  ^  en  présence  du  subroge  tuteur  dudit  niîneur,  le  cahier 
des  charges  ,  etc.  Le  reste  comme  dans  les  formules  précédentes. 

CHAPITRE    XIX. 

Des  mljudications  volontaires  de  biens  appartetiaiis  à  des  inajeu?s. 

L'adjudication  volontaire  est  l'acte  par  lequel  on  vctul  volontairement, 
par  la  voie  des  enclières,  une  chose  ou  iiti  droit  ati  plii.s  otiVant  et  dernier 
C!if;lierissetir.  La  loi  a  prescrit  des  formes  pour  la  validité  des  ventes  de 
Liens  (jiii  appartiennent  à  des  mineurs,  à  dos  interdits  ,  oit  même  à  des 
majeurs  lorsqu'il  y  a  poursuite  dj  licitation.  Ces  biens  doivent  être  néces- 
sairement vendus"{)ar  forme  d'adjudication  ,  et  ces  adjudications  sont  elies- 
uuMues  soumises  à  des  rèi^hs  dont  l'infracLion  enlraîneroit  la  nullité  de  la 
veulo.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  poursuite  deUcitaliou  ,  les  majeurs  qui 
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ont  le  libre  exercice  de  leurs  droils  ])eavent  vendre  leurs  biens  ou  à 
l'aniiable  sans  criées  ,  ou  aus.  enchères  par  forme  d'adjuJicalion.  lis  peu- 
vent faire  de  semblables  adjudications  sur  une  seule  publication,  sans 
adjudication  préparatoire,  et  sans  procès-verbaux  d'aftiches;  ijs  peuvent 
aussi  les  faire  sur  deux  ,  ou  sur  plusieuis  publications  ,  aprèsou  sans  adju- 
dication provisoire. 

Les  commissaires-prisûurs  du  département  de  la  Seine  ont  contesté  au>c 
notaires  de  leur  ressort  le  droit  de  mettre  aux  enchères  l'achalandage 
des  fonds  de  commerce.  Suivant  eux,  c'est  un  objet  mobilier  qu'eux 
seuls  peuvent  vendre  de  celle  manière.  D'aillleurs,  ils  prelcndeut  que 
l'achalandage  n'est  qu'un  objet  purement  idéal,  sans  aucune  valeur;  que, 
dans  lu  vente  d'un  fonds  de  commerce  ,  les  euehèresne  portent  réellement 
et  ne  peuvent  jorter  que  sur  l'universalité  des  meubles  et  marchandises 
qui  le  com])osent. 

Par  ordonnance  de  référé  rendue  par  M.  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine,  coulradictoircment  avec 
les  notaires  et  les  comnîissaires-priseurs  de  Paris,  le  17  messidor  au  11, 
à  l'occasion  de  la  vente  sur  publications  devant  nolaiics,  d'nu  local  à 
nsage  de  distillation,  dont  le  mobilier  donné,  pour  un  prix  déterminé, 
laissoit  tout  l'effet  des  enchères  sur  l'immeuble  et  l'achalaudage,  il  a  été 
décidé  que,  lorsque  les  metd>Ics  n' étaient  pas  vendus  aux  euc/ières,  et 
qu'd  ii\y  nvoit  ])aS  d'exposition  d'effets ,  le  nùnistère  des  coniniissaires- 
priseurs  ii'cloit  pas  nécessaire. 

11  résulte  de  celle  décision  que  les  notaires  peuvent  mettre  seuls  aux 
enchères  les  achalandages.  Et  en  effet,  l'obligation  où  sont  les  commissaires- 
priseurs  d'exposer  les  effets  qu'ils  mettent  eu  vente,  prouve  que  leur  droit 
exclusif  de  vendre  les  miubles  aux  enchères  ne  doit  s'entendre  que  des 
meubles  corporels  susceptibles  d'cxjiosilion  ,  et  non  des  meubles  incorpo- 
rels qui  n'eu  sont  pas  susceptibles,  lelsque  les  achalandages,  les  ciéauces, 
les  rentes,  les  droits  el  actions  mobiliers. 

L'achalandage,  (jui  est  attacha  à  la  faculté  exclusive  de  prendre  le  titre 
de  successeur  d'un  négociant,  est  un  dioit  (jui,  pour  être  incorporel ,  n'en 
a  pas  moins  une  valeur  susceptible  d'être  enclierie.  Cttte  valeur  est,daus 
l'opinion  ,  il  est  vrai;  mais  comme  c'est  l'opinion  qui  donne  à  tel  marchand 
plus  de  vogue,  et  de  débit,  et  que  cette  vogue,  en  multipliant  ses  affaires  , 
multli)lie  ses  bénéfices,  il  est  clair  que  la  valeur  d'opinion  qu'oblient  le 
titre  de  successeur  du  même  marchand  est  fondée  sur  des  pioduits  réels, 
cette  valeur  n'e  t  donc  pas  purement  chiméri(|uc;  el  l'expérience  ])rouvc 
chaque  jour  que  les  acheteurs  y  attachent  une  im]iorlance  indépendante 
de  la  valeur  intrinsèque  des  meubles  et  marchandises  qui  garnissent  le 
fonds  de  commerce. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  ci-  dessus  ne  s'applique  qu'au  département  de  la 
Seine,  ptirceque  c'est  dans  ce  départeiiit:nt  ^eul  cpic  les  commissaires- 
priseurs  ont  été  établis  avec  faculté  exclusive  de  vendre  les  meubles  aux 
enchères.  Dans  les  autres  dépaitemens ,  ces  sortes  de  ventes  peuvent  être 
faites  coucurrcmmeal  par  les  huissiers  el  par  les  notaires. 
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CHAPITRE    XX. 

Formules   d' Adjudicaiious  volontaires  de   biens  appartcnanS  à   dcS 

Majeurs. 

.Adjudication  sur  une  seule  pub.'ication  d'un  fonds  de  comnierce. 

L'an  11'  lieure  de  midi  j  par-devaiil  M". /eZcUeZ,  notaires 

împciiaux,  rcsidans  à  Paris,  soussignés ,  eu  l'étude  dudit  M",  /e/ ,  si^e  à,  etc. ,  rue,  etc., 
n".  etc. ,  est  comparu  le  sieur  Elieune  Cardou ,  marchand  de  vin  en  gros  et  en  détail ,  dûment 
patenté  pour  la  présente  année,  demeurant  eu  cette  ville  ,  au  coin  des  rues  telle  cx.  ttlle , 
II".  division. 

reiiuel  a  dit  que ,  désirant  vendre  son  fmids  de  commerce  de  marchand  de  vin  en  gros  et 
en  détail ,  établi  au  coin  des  rues  telle  et  telle ,  il  a  fait  annoncer  par  des  placards  mis  et  apposés 
dans  les  lieux  accoutumés,  par  des  petites  affiches  distribuées,  et  par  des  avis  insérés  dans 
plusieurs  jouinaus,  qu'il  seroit  procédé  cejourd'liui ,  heure  tt  lieu  susdits ,  à  l'adjudication 
définitive  ,  sur  une  seule  publication  ,  au  plus  olfrant  et  dernier  enchérisseur  ,  du  fonds  de  com- 
merce ci-dessus  énoncé- 

tt  au  même  instant  il  a  remis  aux  notaires  soussignés  le  cahier  des  charges ,  clauses  et  condi- 
tions par  lui  arrêtées  ,  et  auxquelles  seront  tenus  de  se  soumettre  les  cllchéri^SLU^s. 

Ce  cahier  rédigé  sur  deux  feuilles  de  papier  timbré ,  du  formai  des  présentes,  dont  la  moitié 
environ  de  la  dernière  page  est  en  blanc,  et  au  bas  (  ou  en  n'.arge  )  duquel  est  écrit ,  enregis- 
tré, etc.  (  rapporter  ici  littéralement  la  inenlion  de  l'enregislremeiU  ) ,  a  été  ,  a  la  réquisition 
du  comparant,  ci  annexé,  après  avoir  été  de  lui  signé  et  paraphé,  en  présence  des  notaires 
soussignés. 

Après  quoi  le  comparant  a  requis  les  notaires  soussigné»  de  procéder,  en  présence  des  per- 
sonnes venues  pour  sureuchérir  ,  aux  opérations  ci-devaHt  annoncées  j  et  après  leclure  à  lui 
faite ,  il  a  signé. 

Obtempérant  a  ce  rétiuisiloire ,  M'-',  tel,  l'un  des  notaires  soussignés,  va  procéder 
en  présence  de  son  confrère  a  la  lecture  et  publication  dudit  cahier  de  charges,  il  la  récep- 
tion des  euchèies ,  et  ;»  l'adjudication  définitive  ,  s'il  y  a  lieu,  du  fonds  de  commerce  ci-dessus 
énoncé. 

Est  comparu  le  sieur  {prénoms,  nom,  qualité  et  demeure)  ,  lequel  ,  après  lesdilcs  pu- 
blication et  lecture  ,  a  surenchéri  et  mis  a  prix  l'achalandage  dudit  fonds  de  commerce 
et  le  droit  exclusif  de  prendre  le  titre  de  successeur  de  M.  Etienne  Cardon,  à  la  sonin>c 
de  en  ce  compris  celle    de  valeur    fixe  et  déterminée ,    moyennant 

laquelle  il    s'oblige  de   prendre  toutes  les   marchandises,   comptoirs  et  ustensiles   de   com, 
nierce  qui  dépendent  dudit  fonds  ,  conformément  i»  l'article  des  clauses  et  con- 

ditions de  l'enchère  ,  et  outre  les  autres  charges  de  l'adjudication  ;  et  aprè-s  lecture  il  lui  faite  , 
il  a  signé. 

La  présente  formule  s'applique  seulement  atix  vcnles  de  fonds  de 
commerce  faites  volontairement  par  des  majeurs  dans  le  déparlement  de 
la  Seine,  et  dans  lesquelles,  pour  éviter  aux  parties  les  frais  de  l'assis- 
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Inuce  d'un  commissaire-priseur,  on  oblige  l'adjudicalaire  à  prendre  les 
meubles  et  raarcliaudises  jiovir  une  somme  fi\e  et  ilelerminée,  et  on  cou- 
vleut  que  les  enchères  ne  porteront  que  sur  l'achalandage. 

A  l'égard  des  ventes  faites  dans  d'autresdëparteraens,  commele minis- 
tère des  commissaires  priseurs  n'y  est  pas  indispensable,  au  lieu  de  ces 
mots,  a  surenchéri  et  mis  à  pri.x  l'aclialanclage,  etc.,  on  dira  seulement,  a 
Surenchéri  et  mis  à  prix  ledit  fonds  de  commerce  ei  ses  dépendances  ,  à 
la  somme  de  outre  les  charges  ,  clauses  et;  conditions  de 

l'enchère ,  et  après  lecture  à  lui  faite,  il  a  signé. 

Est  aussi  comparu  le  sieur,  etc.,  lequel  a  surenchéri  et  mis  à  prix  lesdits  objets  à  la  somme 
de  et  après  lecture  à  lui  faite,  il  a  signé. 

Et  ledit  sieur  tel  a  surenchéri  et  mis  à  prix  les  mêmes  objets  a  la  sompie  de 
et  après  lecture  à  lui  faite,  il  a  signe 

Et  attendu  qu'il  est  trois  heures  sonnées,  et  qu'aucun  des  autres  enchérisseurs,  iii  des  autres 
personnes  venues  pour  surenchérir,  n'a  voulu  mettre  au-dessus  de  la  somme  de 
montant  de  la  dernière  enchère  portée  par  le  sieur  le  sieur  Cardon  a  adjugé 

définitivement  l*dit  fonds  de  commerce  de  marchand  de  vins  en  gros  et  en  détail  j  et  toutes  ses 
circorfstances  et  dépendances,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  au  sieur 
ce  acceptant,  acquéreur  pour  lui,  ses  héritiers  et  ajans-causes,  moyennant  la  somme  principal» 
de  qu'il  s'oblige  de  payer  dans  les  termes  et  de  la  manière  fixés  audit  cahier  d'en- 

chères, outre  les  charges,  clauses  et  conditions  de  l'adjudication,  dont  il  déclare  avoir  une  par- 
faite connoissance  ,  et  auxquelles  il  se  soumet,  élisant,  pour  l'exécution  des  présentes,  son 
domicile  en  sa  demeure  susdite.  Dont   acte.   Fait  et  passé  K  en  l'étude , 

les  jour  ,  heure  et  au  susdits  ,  et  les  parties,  après  lecture  à  elles  faite,  ont  signé  avec  le» 
notaires. 

Cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  auxquelles  seront  tenus  da 
se  soumettre  les  enchérisseurs  du.  fonds  de  commerce  de  marchand  de 
vins  en  gros  et  en  détail  du  sieur  Etienne  Cardon. 

Désignation  dudit  fonds  de  commerce. 

Ce  fonds  de  commerce  est  établi  \\  Paris ,  au  coin  des  rues  telle  et  telle. 

Il  consiste,  1°.  dans  les  marchandises  ,  comptoirs ,  bancs,  mesures,  tonneaux,  bouteilles  et 
autres  meubles  et  ustensiles,  le  tout  désigné  en  l'éiat  qui  sera  fait  ci -après;  2o.  dans  le  droit  de 
prendre  exclusivement  le  liire  de  successeur  de  M.  Cardon,  et  dans  l'achalandage  attaché  audit 
fonds  de  commerce  et  audit  titre  de  successeur. 

Entrée  en  fouissance, 

L  adjudicataire  entrera  en  jouissance  de  ce  fonds  de  commerce  aussitôt  après  le  paiemenl  de 
son  prix;  et  il  prendra  les  marchandises,  meubles  et  ustensiles  dans  l'état  où  ils  se  trouveront, 
sans  pouvoir  répéter  aucune  indemnité  pour  ceux  qui  se  trouveroient  détéiiorés. 

Charges,  clauses  cl  conditions  des  enchères  et  de  l'adjudication. 

1».  L'adjudicataire  paiera  cuire  les  ma-ns  de  M,  l'un  des  notaire» 

T.       2.  ly 
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sonssignés,  et  sur  ses  simples  quittantes,  aussitôt  après  l'adjudication  prononcée  à  son  profit, 
les  droits  d'enregistrement  auxquels  l'adjudication  donnera  lieu;  plus 

centimes  par  franc  pour  les  déboursés  d'annonces,  affiches  ,  timbre  ,  et  pour  honoraires  dudit 
notaire,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication,  dont  le  procès-verbal  ne  sera  clos  qu'après  le 
versement  des  frais,  afin  de  pouvoir  constater,  suivant  qu'il  y  aura  lieu  ,  la  validité  ou  nullité 
dç  l'adjudication  par  ladite  clôture  de  procès-verbal. 

Dans  les  fi  ais  ci-dessus  est  compris  le  coiit  de  la  grosse  qui  sera  remise  au  vendeur  ; 

2».  L'adjudicataire  paiera  comptant ,  entre  les  mains  du  vendeur  ,  le  tiers  du  prix  principal 
de  l'adjudication  ;  dans  six  mois  ,  un  second  tiers ,  et  dans  un  an  le  dernier  tiers;  plus  ,  les  inté- 
rêts de  ces  deux  derm"ers  tiers  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année ,  sans  aucune  retenue  ,  le 
tout  à  compter  de  ce  jour ,  et  en  la  demeure  ,  k 
du  vendeur  ; 

3".  Tous  les  paiemens  ci- dessus  ,  tant  en  principaux  qu'intérêts  ,  ne  pourront  être  faits  qu'en 
«spèces  métalliques  ,  ayant  cours  de  monnoie,  aux  titre  ^  poids  et  valeur  actuels; 

4°.  A  ces  paiemens  ledit  fonds  de  commerce  sera  affecté  spécialement  par  privilège  expressé- 
ment réservé  au  vendeur  ; 

5°.  Et  en  outre ,  pour  plus  de  sûreté  des  deux  derniers  paiemens ,  l'adjudicataire  sera  tenu  d» 
donner  hypothèque  suffisante  ou  caution  solvable; 

6°.  11  ne  sera  admis  a  enchérir  que  des  personnes  d'une  solvabilité  notoire  ; 

■^o.  La  première  mise  h  prix  est  fixée  a  la  somme  de 

8".  Dans  cette  mise  à  prix  est  comprise  la  somme  de  râleur  fixe  et 

déterminée, moyennant  laquelle  l'adjudicataire  sera  tenu  de  prendre  les  marchandises,  meubles 
et  ustensiles  dudit  fonds  de  commerce  ;  en  sorte  que  les  enchères  ne  porteront  que  sur  le  droit  de 
prendre  exclusivement  le  titre  de  successeur  de  M.  et  sur  l'achalandage  qui  y 

est  attaché. 

90.  Le  vendeur  s'interdit  de  faire  à  l'avenir  le  commerce  de  vins  ,  soit  en  gros  ,  soit  en 
détail. 

Suit  l'état  desdites  marchandises  ,  meubles  et  ustensiles  qui  feront  partie 
de  r adjudication. 
Premièrement,  etc. 

Procès-verbal  de  publications  et  adjudication  d' une  ferme  par  un  fondé 

de  pouvoirs. 

L'an  ,  etc. ,  le ,  etc.,  une  heure  de  relevée ,  pardevant  lel  et  tel  j  notaires  impériaux, 
résidansà  soussignés,  en  l'étude  dudit  M'.  l'un  d'eux  situé 

à  etc. 

Est  comparu  le  sieur  Jean-Jacques  Dumont ,  demeurant ,  etc. ,  au  nom 

«t  comme  fondé  de  la  procuration  spéciale,  a  l'effet  des  présentes,  de  Pierre  Fin,  passée 
♦levant  notaire  à  en  présence  de  témoins  ,  le  une  expédition 

de  laquelle  faisant  mention  de  l'enregistrement  de  sa  minute,  et  dûment  légalisée,  et,  à  la 
réquisition  du  comparant ,  demeurant  ci-annexée ,  aprÀs  avoir  été  de  lui  certifiée  véritable  > 
signée  et  paraphée  en  présence  des  notaires  soussignés. 
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Lequel  a  dit  que,  désiraDt  vendre  sur  publications  la  ferme  de  située  îi 

dcpartemeot  de  il  a  fait  annoncer  par  les  journaux  et  affiches  ,  et  par  placards  ap- 

posés dans  les  lieux  accoutume's,  que  leste/,  tel,  et  tel  jours  ,  il  seroit  procédé,  en  l'étude  de 
M.  aux  publications  ,  et  le  dernier  desdits  jours  à  l'adjudication  déCuitive, 

s'il  y  a  lieu ,  de  la  ferme  ci-devant  énoncée. 

En  conséquence  il  a  remis  à  M.  notaire  ,  le  projet  des  charges  ,  clauses 

et  conditions  de  rcnchcre ,  auxquelles  il  entendoit  vendre  ce  domaine  ;  duquel  projet  il  a 
été  rédigé  un  cahier  par  M.  et  son  confrère  ,  notaires  soussignés ,  et  ce 

cahier  ,  écrit  sur  deux  feuilles  de  papier  timbré,  du  format  des  présentes,  au  bas  {ou  en  marge) 
duquel  est  écrit  :  enregistré,  etc.  (  copier  ici  littéralement  la  mention  de  l'enregistrement)  ,  est, 
à  la  réquisition  dudit  sieur  Dumont ,  demeuré  ci-annexé  ,  après  avoir  été  de  lui  signé  et  para- 
phé en  présence  des  notaires  soussignés, 

M.  Dumont  a  ensuite  requis  les  notaires  soussignés  de  procédera  la  première  publication  de 
ce  cahier  et  à  la  réception  des  enchères  ,  et  a  signé. 

A  quoi  obtempérant ,  M.  a  fait  lecture ,  en  présence  de  son  confrère  , 

aux  personnes  qui  se  sont  présentées  pour  surenchérir,  du  présent  procès-veibal  et  du  cahier  qui 
vient  d'y  être  annexé ,  et  a  déclaré  qu'il  alloit  procéder  a  la  réception  des  enchères  ,  sur  la  mise 
à  prix  de  soixante  mille  francs. 

Et  attendu  qu'il  est  quatre  heures  sonnées ,  et  qu'aucune  des  personnes  qui  se  sont  pré- 
sentées n'a  voulu  surenchérir ,  la  séance,  pour  la  seconde  publication ,  a  été  indiquée ,  con- 
formément aux  annonces  déjà  faites,  au  prochain  heure  de 
relevée  ,  en  l'étude  dudit  M^ 

Fait  à  en  l'étude,  lesdils  jour  et  an ,  et  ledit  sieur  Dumoat,  après  lecture  à 

lui  faite ,  a  signé  avec  les  notaires. 

Cahier  des  charges ,  clauses  et  conditions  de  la  l'enie  gui  sera  faite  sur 
publications ,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ^  en  l'étude  dô 
M.  notaire  à  rue  de  la  ferme 

de  située  à  département  do 

Désignation  des  objets  à  vendre. 

La  ferme  de  située  ii  consiste  ,  i».  eu  un  corps  de 

ferme  ,  avec  cour,  jardins,  et  bàtimcns  propres  à  son  exploitation  ; 

2».  En  trois  cents  hectares  ou  environ  de  terre  labourable,  y  compris  soixanle-dix-huit 
hectares  environ,  provenant  tant  du  chapitre  de  que  de  i'abbayc 

dite  de 

3°.  En  trente  hectares  de  prés  ii  deux  herbes  ,  et  en  dix  hectares  de  pâture  aussi 
environ. 

Avec  cette  ferme  seront  vendus  tous  les  meubles  meublans ,  effets  mobiliers ,  ustensiles 
aratoires ,  et  autres  généralement  quelconques  qui  garnissent  les  bntimens  de  la  ferme  ,  et  qui  se 
trouvent  compris  dans  les  baux  aclueilcmeiit  existaus  ,  même  tous  ks  arbres  sur  pied  étant  dans 
lesdites  terres. 

Cette  ferme  est  louée  ît  Jacob  Adam  ,  laboureur  ,  pour  dix  années ,  qui  onf  commen';é 
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Il  courir  par  les  jaclicrcs  de  pour  faire  la  recolle  en 

moyennant  et  en  outre  a  la  charge  par  le  fermier  de  payer  les  contribu- 

tions foncières ,  le  tout  suivant  le  bail  que  lui  en  a  fait  ledit  sieur  Pierre  Fin ,   par  acte 
passé  devant  W.  qui  en  a  gardé  la  minute ,  et  son  confrère  ,  notaires 

à  le  dûment  enregistré. 

Suivant  ce  bail ,  et  les  trois  procès-verbaux  d'arpentage  qui  jsont  énoncés  ,  la  ferme  paroîtroit 
contenir  trois  cent  quaraatc-lrois  hectares. 

Etablissement  de  la  propriété. 

Les  biens  ci-dessus  designés  appartiennent  au  sieur  Pierre  Fin,  au  moyen  de  l"ac- 
quisilion  qu'il  en  a  faite  du  sieur  Anne  -  Louis  Lebrelon  ,  par  contrat  passé  devant 
M.  qui  en  a  la  minute ,  ei  son  confrère  ,  notaires  à  le 

an  dûment  enregistré 

M    Lebreton  en  étoit  propriétaire  ,  comme  s'en  étant  rendu  adjudicataire,   ainsi  qu'il    est 
énoncé  an  contrat  susdaté  ;  savoir,  de  ceux  composant  originairement  la  ferme  de 
provenant  des  Célestins  de  par  procès-verbal  fait  au  district  de 

çn  date  du  de  ceux  provenant  de  l'abbaye  dite  de  par  un  autre 

procès-verbal  de  ce  district  ^  en  date  du 

Jouissance. 

L'adjudicataire  pourra  jouir,  faire  et  disposer  des  biens  ir  lui  adjuges  comme  de  chose  lui 
appai  tenant  en  toute  propriété. 

Sa  jouissance  des  revenus  commencera  par  la  récolte  de  l'an 
ou  par  les  fermages  et  autres  produits  représentatifs  de  celle  récolle ,  et  par  conséqueut  il  recevra 
Je  premier  terme  échéant  à 

Charges  de  l'adjudication. 

I».  L'adjudicataire  prendra  lesdils  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouveront ,  sans  pouvoir  exercer 
aucuH  recours  de  garantie  ni  répétition  contre  le  vendeur  ,  soit  pour  défaut  de  mesure  des 
terres  ,  soit  à  cause  des  réparations  qui  pourroieiit  être  faites  aus  bàlimcns. 

Au  surplus,  ledit  sieur  Dumonl  déclare  qu'il  entend  vendre  lesdils  biens  avec  toutes  leurs 
circoublances  et  di'peiidances ,  lels  qu'ils  existent  et  s'étendent  sans  en  rien  excepter  ni  reserver. 

?.".  L'adjudicataire  sera  charge  des  contributions  foncières  et  autres  de  toute  nature  dont  les 
biens  sont  et  pourront  tire  tenus  ,  a  compter  du  jour  de  son  entrée  en  jouissance  ,  c'est-à-dire  à 
compter  du  premier  novembre  an  sans  préjudice  toutefois  du  droit  qu'il  aura 

de  faire  payer  les  contributions  foncières,  par  le  fermier  qui  s'en  est  chargé. 

S".  Il  supportera  les  servitudes  passives  donl  lesdils  biens  pourroicnt  être  grevés,  et  les  ser- 
vitudes actives  seront  à  son  profit.  La  présente  clause  ne  donnera  néanmoins  uucun  droit  à  ceux 
qui  prétcndroienl  exercer  des  servitudes  sur  lesdils  biens  ,  et  qui  ne  pourroicnt  appuyer  leurs 
prétentions  d'aucun  titre  authentique  ou  sulfisiint  , 

l\°.  L'adjudicataire  sera  leuu  U'eulteieuir  et   d'exé«utcr   le    bail   ci-devant  énoncé  ,    de 
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miuière  que  le  vendeur  ne  soit  aucunement  int^iiclé  ni  recherche  a  ce  sujet ,  h  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts. 

5°.  11  acquittera  entre  les  mains  de  M.  notaire ,  tant  de  ceniimcs  par 

franc  pour  les  frais  d'affiches,  d'annonces,  d'enchères,  de  publications  et  d'adjudication,  plus 
les  droits  d'enregistrement  qui  seront  ouverts  par  l'adjudication. 

Paiement  du  prix. 

L'adjudicataire  paiera  le  prix  principal  de  l'adjudication  entre  les  mains  des  créanciers  ins- 
crits, d'après  l'ordre  qui  en  sera  dressé;  et  s'il  y  a  du  surplus,  ce  surplus  sera  payé  entre  les 
mains  du  vendeur,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  de  l'adjudication  définitive,  le  tout 
avec  les  intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année  ,  sans  aucune  retenue  ,  à  compter 
dudit  jour  de  l'adjudication  définitive. 

Transcription. 

L'adjudicataire  remplira  a  ses  frais  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  purger  les  hypo- 
thèques dans  quatre  mois,  i\  compter  du  jour  de  l'adjudication  ;  et  s'il  se  trouve  des  inscriptions 
sur  le  vendeur  ou  ses  auteurs,  le  vendeur  en  fournira  à  l'adjudicataire  main-levée  et  certificat 
de  radiation  dans  le  mois  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  à  son  domicile  ci  après  élu ,  ou 
autorisera  l'adjudicataire  à  se  libérer  entre  les  mains  des  créanciers  inscrits,  suivant  l'ordre  de 
leurs  privilèges  et  hypothèques. 

H  le  garantira  et  indemnisera  de  toutes  surenchères,  reventes,  et  généralement  de  tous  frais  y 
iclatifs ,  autres  que  ceux  ordinaires  de  transcription,  sans  inscription. 

Pi.emise  de  titres. 

Les  litres  de  propriété  ne  seront  remis  qu'après  le  paiement  du  prix  de  l'adjudication,  et  alors 
le  vendeur  ne  sera  tenu  de  remettre  que  ceux  qu'il  a  entre  les  niains ,  lesquels  consistent, 
1°.,  etc. 

RèceplioJi  des  enclières. 

Toutes  personnes  d'une  solval)ilité  notoire  seront  reçues  a  enchérir.  La  première  mise  à  prix 
est  fixée  à  soixante  mille  francs. 

La  première  publication  aura  lieu  le  la  seconde  le 

et  la  troisième  ,  avec  adjudication  définitive,  le  et  toutes  à 

heure  en  l'élude  de  M.  notaire  a  rue 

L'adjudication  ne  sera  prononcée  au  profit  du  dernier  enchérisseur,  ou  de  son  command , 
qu'après  le  fournissement  du  montant  des  droits  d'enregistrement. 

Ces  droits  seront  versés  entre  les  maips  de  M.  notaire,  inimédiatenicnt  après 

que  l'adjudication  aura  été  prononcée,  a  peine  de  résolution  immédiate  de  cette  adjudication; 
laquelle  résolution  ne  pourra  néanmoins  être  demandée  que  par  M.  Dumont,  audit 
nom;  en  sorte  ([u'il  pourra,  si  bon  1  li  semble,  et  nonobstant  le  défaut  de  versement  des 
droits  d'cnrcgistrenicnt,  requérir  le  maintien  de  l'adjudication  au  profil  du  dernier  enché- 
risseur, eii  gai^^iuisbaut  néanmoins  M.  notaire ,  de  t,Quie  ,siç^i^a«  sujet  du  paie- 
ment desdils  jdroiu..  ,o-,    I     -jj. 
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Déclaration  de  commond. 

Le  dernier  euchërisseur  sera  tenu  de  di^clarer  le  lendemain  ,  avant  l'heure  de  midi ,  s'il  a 
enchéri  pour  son  compte  personnel  ou  pour  quelle  personne  il  a  enchéri,  et,  en  ce  cas,  de  faire 
accepter  celte  déclaration  à  ce  même  iustant  par  sou  commettant,  qui  toutefois  ae  sera  admis 
qu'autant  qu'il  scroit  d'une  solvabilité  notoire. 

Seconde  publication. 

Et  le  an  heure  par-devant  feZ  et  (eZ,  notaires  impe'riaux 

résidaus  à  soussignés ,  eu  l'étude  de  M.  l'un  d'eus  , 

Est  comparu  M.  Jean-Jacques  Dumont,  qualifié  et  domicilié  au  procès- verbal  qui  précède; 

Au  nom  et  conmie  fondé  de  pouvoirs  de  M.  Pierre  Fin,  aussi  dénommé,  qualifié  audiC 
procès  verbal,  suivant  sa  procuration,  qui  y  est  pareillement  énoncée; 

Lequel  a  dit  que  ,  conformément  aux  dispositions  contenues  en  la  vacation  précédente,  il  a 
fait  annoncer  dans  les  journaux  ,  et  par  affiches,  que  cejourd'hui,  heure  et  lieu  susdits,  il  se- 
roit  procédé  à  la  deuxième  publication  de  la  vente  ,  et  des  charges,  clauses  et  conditions  de  la 
ferme  de  située  à  et  désignée  au  cahier  ci-annesé;  en  consé- 

quence ,  il  requiert  les  notaires  soussignés  de  procéder  à  cette  deuxième  publication,  et  a  signé 
après  lecture  faite. 

Obtempérant  auquel  réquisitoire,  M.  l'un  desdits  notaires,  a  fait  lecture, 

en  présence  de  son  confrère,  dudit  cahier  de  charges,  et  attendu  qu'il  est  heures 

sonnées,  et  que  personne  n'a  voulu  surenchérir,  la  séance  pour  la  troisième  publication  et 
l'adjudication  définitive,  s'il  y  a  lieu  ,  a  été  indiquée,  conformément  aux  annonces  dcja  faites, 
à  heure  de  en  l'étude  de  M. 

Fait  a  en  l'étude,  lesdits  jour  et  an,  et  ledit  sieur  Dumont,  après  lecture  à 

lui  faite  ,  a  signé  avec  les  notaires. 

Troisième  publication  et  adjudication  définitive. 

Et  le  aa  henre 

Par-devant ,  etc.  en  l'étude  de  51.  l'un  d'eus,  est  comparu  le  sieur 

Jean-Jacques  Dumont,  qualifié  et  domicilié  au  procès-verbal  qui  précède, 

Au  nom,  et  comme  fondé  de  procuration  de  Pierre  Fiu,  procuiatiou  qui  est  pareillement 
énoncée  au  même  procès-verbal;' 

Lequel  a  dit  que,  conformément  à  ce  qui  a  été  arrêté  en  la  séance  précédente,  du 
il  a  fait  annoncer  par  les  journaux,  et  affiches,  et  par  placards  apposés  dans  les  lieux  accou- 
tumés ,  qu'il  seroit  cejourd'hui  ,  heure  susdite ,  en  l'étude  de  M. 

procédé  à  la  troisième  publication  et  adjudication  définitive,  s'il  y  a  lieu,  de  la  ferme 
de  énoncée  au  cahier  ci-annexé  ;  iii  conséquence,  M.  Dumont,  a  requis  les 

nolîiircs  soussignés  de  procéder  aux  opérations  ci-devant  annoncées,  et  a  l'adjudication  défi- 
nitive, s'il  y  a  lieu ,  de  ladite  ferme,  et  a  signé  après  lecture  faite. 

Obtempérant  «Équcl  réquisitoire ,  M.  a  fait ,  en  présence  de  son  confrère, 

lecture  du  cahier  dci  cliargci ,  cluiijc s  cl  condilious  de  l'enchère  ci-annexé,  el  a  piocédé  à 
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la  réception  des  enchères,  ainsi  qu'il  suit,  sur  la  mise  à  prix  de  soixante  raille  francs,  oirirc 
]cs  charges ,  clauses  et  conditions  de  l'enchère. 

Et  à  l'instant  est  comparu  le  sieur  Simon  Dahau ,  propriétaire ,  demeurant  à 
lequel  a  surenche'ri  ladite  ferme  et  ses  dépendances,  à  la  somme  de  soixante  un  mille  francs  et  a 
signé  après  lecture  faite. 

Est  aussi  comparu  M.  Henri- Jacques  Lambert ,  demeurant  à  lequel  a 

surenchéri  lesdits  biens  à  la  somme  de  soixante-deux  mille  francs,  et  a  signe  après  lec- 
ture faite. 

Est  aussi  comparu  le  sieur  Jean  Laine,  demeurant  à 

Est  aussi  comparu  M.  Benjamin  Laumont ,  demeurant  à  lequel  a  surencliéri 

Icsdils  biens  à  la  somme  de  soixante-dix  mille  francs,  et  a  signé  après  lecture  faite. 

Est  aussi  comparu  M.  Marie  Lambert,  lequel  a  surenchéri  lesdits  biens  à  la  somme  de 
soixante-quatorze  mille  cinq  cents  francs,  el  a  signé  après  lecture  faite. 

Et  ledit  sieur  Laumont  a  sureuchéri  a  la  somme  de  soixante-dix-sept  mille  quatre  cents 
francs,  outre  Icsdites  charges,  et  a  signé  après  lecture. 

Et  attendu  qu'il  est  heures  sonnées  ,  et  que  personne  n'a  voulu  surenchérir  , 

M.  Dumont,  audit  nom,  a,  par  ces  présentes,  vendu  et  adjugé  définitivement  sous  lesdiles 
garanties  au  sieur  Laumont,  ce  acceptant,  sous  la  réserve  de  passer  command,  les  biens  ci- 
dessus  désignés,  pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  lui  ou  son  command,  aux  termes  des 
procès-verbaux  et  cahier  d'enchères.  Cette  adjudication  est  faite  moyennant  le  prix  principal  de 
soixante-dix-sepiiuille  quatre  cents  francs,  que  M.  Laumont  s'oblige  ou  oblige  son  command 
de  paj'er  de  la  manière  et  aux  époques  fixées  par  le  cahier  de  charges ,  promettant  en  outre 
d'exécuter  toutes  les  autres  charges,  clauses  et  conditions  de  l'enchère,  dont  il  déclare  avoir 
entendu  la  lecture. 

A  quoi  lesdits  biens  demeurent  affectés,  obligés  cl  hypothéqués  par  privilège  spécial, 
expressément  réservé  au  vendeur. 

Sous  la  réserve  de  ce  privilège,  le  sieur  Pumont  met  et  subroge  l'adjudicaiaire  dans  tous 
les  droits  de  propriété  qu'a  et  peut  avoir  son  commettant  sur  lesdits  biens ,  même  de  ceux  res- 
cindans  et  rescisoires,  s'en  dessaisissant  à  son  profit,  voulant  et  constituant  pour  procureur  le 
porteur  d'une  expédition,  lui  en  donnant  tout  pouvoir. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures  susdites. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  en  l'étude,  lesdits  jour  et  an  ,  et  les  parties  ,  après 

lecture  à  elles  faites,  ont  signé  avec  les  notaires. 

L'assemblée  générale  des  notaires  du  déparlement  de  la  Seine  a  pris, 
]e  1.3  thermidor  an  12  ,  un  arrêté  portant  que  les  notaires  de  la  résidence 
de  Paris  ne  pourroient  plus  laire  ni  contimaer  de  publications  ni  adju- 
dications de  biens  immeubles  daits  lems  études,  ni  dans  aucun  lieu  dr» 
la  ville  de  Paris,  antre  que  la  salle  publi(|ue  établie  par  les  arrêtes  de  la 
chambre  de  discipline,  des  25  prairial  el  9  messidor  an  12. 

La  cliambre  de  discipline,  par  sa  circulaire  du  g  thermidor  an  12, 
iadique  la  forme  du  procès-verbal  de  vente,  ainsi  qu'il  suit. 
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P rocès- verbal  d'eucJière  ,  publications  et  adjudication  en  la  chambre  des 
notaires  de  Paris. 

L'an  ]e  est  comparu  par-devant  et  son  confrère,  notaire» 

impériaux,  résidans  à  Paris,  soussignés,  en  l'étude  dudit  M.  Philippe  Leblanc  ,' 

employé,  demeurant  à  Paris  ,  rue  n°.  division 

Lequel  a  dit  qu'il  est  dans  l'intention  de  vendre ,  par  le  ministère  de  l'un  des 

notaires  soussignés,  sur  publications  volontaires,  en  la  cliambre  des  notaires  séante  à  Paris, 
rue ,  elc. ,  n". ,  etc.,  une  maison  patrimoniale  située  à  Paris  ,  rue  numérotée 

division  et  il  a  requis  le  même  notaire  d'en  établir  l'euclière  ainsi  qu'il  suit  : 

Désignation  de  la  maison. 

Cette  maison  consiste  en  un  principal  corps- de-logis  sur  ladite  rue  avec  porte 

cochère ,  cour  ensuite,  dans  laquelle  est  un  puits ,  petit  corps  de  bâtiment  au  fond  de  la  cour, 
caves  sous  le  principal  corps-de-logis,  le  tout  contenant  en  superficie  et 

tenant  du  midi  à  la  rue,  du  nord  au  jardin  de  M.  du  levant  à  M.  et 

du  couchant  à  M. 

Le  principal  corps  de-logis  consiste  en  un  rez-de- chaussée,  un  entresol,  trois  étages  au- 
dessus;  un  quatrième  en  mansarde,  et  greniers  sous  les  combles. 

Le  rez-de-chaussée  est  composé  de  deux  boutiques  et  arrière-boutiques,  l'entresol  de 
pièces,  elc. 

De  cette  maison  dépendent  des  glaces ,  boiseries,  et  autres  ornemens  qui  seront  compris  dans 
cette  vente.  Au  surplus,  le  vendeur  a  représenté  un  état  des  glaces,  lequel  est,  à  sa  réquisition  \ 
demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été  de  lui  signé  et  paraphé  en  présence  des  notaires  soussignés. 
Au  bas  (  OH  en  marge  )  de  cet  état  est  écrit  :  enregistré,  etc.  (  Copier  ici  littéralement  la  mention 
de  l'enregistrement.  ) 

Quant  aux  boiseries  et  autres  ornemens,  le  comparant  déclare  qu'il  entend  vendre  avec  la 
maison  tout  ce  qui,  étant  attaché  à  l'immeuble,  ou  y  étaut  mis  à  perpétuelle  demeure ,  doit 
être  réputé  avoir  nature  immobilière. 

Etablissement  de  la  propriété. 

M.  Leblanc  est  propriétaire  de  cette  maison,  au  moyen  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite  de  JM. 
Pierre  Foix  et  de  dame  Sophie  Croix,  son  épouse,  de  lui  autorisée,  par  contrat  passé  en  mi- 
nute devant  31.  et  son  confrère,  notaires  à  le  vingt  quatre  février  mil 
liuit  cent  quatre,  dûment  enregistré ,  Irauscrit  au  bureau  des  lij^pothèques  de  Paris  ,  le 

lors  de  laquelle  transcription  il  ne  s'est  trouvé  que  cinq  inscriptions,  y  compris 
celle  d'office  prise  au  profit  des  vendeurs,  suivant  l'état  délivré  par  le  conservateur  des  hypo- 
tlièques  le  ie/yo«r.  Toutes  ces  inscriptions  ont  été  rayées,  suivant  le  certificat  délivré  par  le 
jnème  conservateur  le  id  jour,  et  étant  au  bas  de  l'état  des  inscriptions.  Dans  la  quinzaine  de 
celte  transcription,  il  n'est  survenu  aucune  autre  transcription,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  le 
certificat  du  même  conservateur,  délivré  le  tel  jour. 

Le  même  contrai  de  vente  a  été  déposé  au  grelTc  du  tribunal  civil  de  première  instance 
du  départcuieiU  de  lu  Seine,  le  tel  jour.  Ce  dépôt  a  clé  notifié  laul  il  madame  Foi.x  qu'au 
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procureur  irtipérial  près  ledit  tribunal ,  sa Ivant  exploit  de  <e/,  liuissicr  en  date 

du  dûment  eiucgistré.  Extrait  du  contrat  a  ëlé  expose'  a  l'aiiditoiie  du  tiibunal 

dans  le  temps  requis  par  la  loi ,  suivant  certificat ,  elc.  ;  et ,  pendant  ce  temps ,  il  n'est  survenu 
aucune  inscription  au  profit  de  madame  Foix  sur  son  mari ,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  cei  ti- 
ficat  du  conservateur  des  lijpolhèques  de  Paris  ,  en  date  du 

M.  et  madame  Foix  n"éioienl  chargés  d'aucune  tutelle  ni  curatelle ,  ainsi  qu'ils  l'ont  déclaré  , 
.«ous  les  peines  de  stellionat,  dans  ledit  contrat  de  vente. 

Celte  niaisoti  leur  appartcnoit  au  moyen ,  etc. 

Enonciatlon  des  baux. 

Celte  maison  est  louée,  savoir ,  le  corps-de-logis  du  devant  à  M.  pour  neuf 

années  ,  qui  ont  commencé  le  moyennant  cinq  mille  francs  de  loyer  par  année  , 

payables  aux  quatres  termes  de  l'an  ordinaires  et  accoutumés,  et  sur  lesquels  six  mois  ont 
été  payés  d'avance  au  comparant,  avec  imputation  sur  les  six  derniers  mois  de  jouissanca 
du  bail,  le  tout  suivant  le  b?il  passé,  etc.;  et  le  coips-dc- logis  du  fond  de  la  cour,  à 
M.  pour  trois,  six  ou  neuf  années,  à  compter  du  moyennant  deux  mille 

francs  de  loyer  par  année,  payables  aux  quatres  termes  de  l'an  ordinaires  et  accO'Utumés,  le 
tout  suivant  un  bail  passé  ,  etc. 

Etat  civil  du  vendeur. 

M.  Leblanc  est  veuf  de  dame  depuis  le  décès  de  laquelle  il  a  acquis  ladite 

maison.  Il  est  chargé  de  la  tutelle  de  fe7  et  /f/,  ses  deux  enfans  mineurs,  nés  de  sou  mariage 
avec  ladilcdame  lesquels  enfans  ont ,   poursubiogé  tuteur,  M. 

demeurant  à  Paris,  rue  n".  division  nomme   en  cette  qualité  par 

délibération  du  conseil  de  famille  des  mineurs,  etc. 

W.  l,eblanc  déclare  qu'il  u'est  peint  remarie  ,  et  qu'il  n'est  chargé  d'aucune  autre  tulcl'e  m 
curatelle ,  et  il  a  fait  celte  déclaration  sous  les  peines  de  slelliouat ,  qui  lui  ont  été  expliquées  par 
ks  notaires  soussignés,   et  qu'il  a  dit  bien  comprendre. 

,  Conditions  et  cJiarges  de  l'adjudication, 

i".  L'adjudicataire  pourra  jouir,  faire  et  disposer  de  celte  maison  et  de  ses  dépendances, 
comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute  propriété,  à  conipler  du  jour  du  versement  dos 
droits  d'enregistrement  entre  les  mains  de  M^  l'un  des  notaires  soussignés  j  et  il 

fin  touchera  les  loyers  à  compter  du 

Pour  l'indemniser  de  la  somme  de  deux  mille  cinq  cents  francs  reçue  d'avance  par  M. 
pour  six  mois  de  loyer  à  imputer  sur  les  six  derniers  mois  de  jouissance  du  bail  du  principal 
corps-de-l(^is  j  l'adjudicataire  retiendra  pareille  somme  sur  les  premiers  intérêts  à  échoir  du 
prix  principal  de  l'adjudication  ;  et  si  le  prix  principal  étoit  remboursé  avant  qu'il  eût  couru 
assez  d'intérêts  pour  indemniser  l'adjudicalaire  desdits  six  mois  de  loyer  ,  ou  si  ,  par  toute 
autre  cause,  lesdits  intérêts  ne  suffisoicnt  pas,  l'adjudicataire  retieudroit  ce  qui  lui  nianqueroit 
sur  les  derniers  paicmens  de  son  prix  prifir.ipal. 

3".  L'adjudicataire  sera  teiui  de  prendre  la  maison  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  lois  de  son 
entrée  en  jouissance,  sans  pouvoir  répéter  contre  le  comparant  aucune  iiidennnle  pourraisou 
de»  réparations  qui  seroient  il  y  faire,  sauf  l'exercice  de  ses  droits  contre  les  kcalaiics,  pour 
T.    2.  l8 
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laison  des  réparations  localives ,  ou  de  toute  autre  dont  ils  pourroieut  se  trouver 
tliargés. 

3°.  L'adjudicataire  supportera  toutes  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes j  dout 
ladite  maison  est  le'gilimement  grevée;  et  réciproquement,  il  exercera  a  sou  profit  toutes 
les  servitudes  actives  qu'il  pourra  légitimement  réclamer  ;  toutes  contestations  ,  au  sujet 
de  ces  servitudes,  soit  en  demandant  ^  soit  en  défendant  ,  seront  a  ses  seuls  risques,  périls  et 
fortune. 

4°.  Etc.  (  On  expliquera  ici  plus  paniculièrement  les  servitudes  qui  seront  connues  ,  i^ 
notamment  les  charges  et  droits  extraordinaires  de  vue  ,  de  mitoyenneté ,  et  autres  de  voi- 
sinage. ) 

5°.  L'adjudicataire  acquittera  les  contributions  foncières  et  autres  de  toute  nature  dont 
la  maison  est  ou  pourra  être  chargée,  à  compter  du  (  c^cst  ordinairement  à  partir  du  même 
jour  que  celui  dont  les  loyers  commencent  à  courir  au  profit  de  l'adjudicataire.  ) 

G".  Il  exécutera  eu  tout  leur  contenu  les  baux  ci-dessus  datés  et  énoncés. 

■;".  11  paiera,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication,  entre  les  mains  et  sur  la  quittance 
de  l'un  des  notaires  soussignés  ,  i".  le  montant  des  frais  d'annouces ,    d'afiîches 

et  autres  déboursés ,  sur  le  simple  état  qui  en  sera  fourni  ;  20.  un  demi  pour  cent  du  prix  prin- 
cipal pour  les  vacations  de  l'avoué  ou  du  notaire  atljudicataire  ;  S»,  tant  pour  cent  pour  les 
honoraires  de  M.'  conseil  du  vendeur;  4°-  un  et  un  quart  pour  cent  du  même 

prix  pour  tous  honoraires  de  publications  et  d'adjudication. 

Outre  cesfrais  et  hoiioraiies  ,   l'adjudicataire  supportera  les  droits  d'enregistrement ,  d'iiypo- 
ihèquêset  autres  ,  auxquels  la  mutation  pourra  donner  ouverture;  le  tout  sans  diminution  du 
prix  principal.  Les  droits  d'enregistrement  seront  consignés  entre  les  mains  de  M. 
l'un  des  notaires  soussignés. 

L'adjudication  ne  sortira  effet ,  et  n'opérera  transmission  de  propriété  qu'autant  que  les 
droits  d'enregistrement  auront  été  consignés  par  l'adjudicataire ,  soit  à  l'instant  de  l'adjudication  , 
soit  dans  le  jour  du  lendemain  avant  midi ,  pour  tout  délai. 

La  consignation  ultérieure  à  l'adjudication,  ou  le  défaut  de  consignation  seront  cons- 
latés  par  acte  au  pied  du  procès-verbal  d'adjudication,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler 
l'adjudicataire  défaillant,  ni  de  le  mettre  en  demeure.  Dans  tous  les  cas ,  le  procès-verbal 
d'adjudication,  et  l'acte  subséquent,  seront  enregistrés  à  la  fois  dans  les  vingt-quatre 
licurcs  de  l'adjudication.  La  transmission  de  propriété  demeurera  consacrée  de  plein  droit 
par  la  consignation  dans  le  délai  prescrit  ci-dessus;  mais,  a  défaut  de  cette  consignation, 
l'adjudication  sera  regardée  comme  non  avenue,  et  le  vendeur  pourra,  si  bon  lui  semble^ 
faire  continuer  les  publications  aux  risques,  périls  et  fortune  de  l'adjudicataire  défaillant  , 
à  condition  toutefois  que  le  droit  de  l'adjudication  ne  pourra  être  moindre  que  celui 
qui  seroit  résulté  de  l'adjudication  considérée  comme  non  avenue  par  le  défaut  de  consi- 
gnation. 

(  Il  faut  suivre  littéralement  toutes  les  clauses  ci-dessus  ,  qui  sont  relatives  au  droit  d'enre- 
gistrement  :  les  termes  en  ont  été  concertés  avec  l'administration.) 

80.  Le  prix  sera  payé  ,  savoir  :  telle  portion ^  (  c'est-à-dire  moitié  ou  un  tiers ,  ou  ,  etc.  ) 
k  telle  époque,  telle  autre  portion  il  telle  époque,  etc. 

9°.  L'adjudicataire  paiera  en  ouuc    'intérêt  du  prix  princip.J  Jç  sou    adjudication  sur  1» 
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pîed  Je  cinq  pour  ceni  par  année,  à  compter  du  mais  de  six  mois  en  sis  mois  ,   sans 

aucune  retenue  de  contributions  présentement  établies  ou  qui  pourroient  l'être  par  la  suite. 

iQO.  Tous  ces  paicmcns,  tant  en  principaux  qu'intérêts,  se  feront  en  la  demeure,  a 
Paris ,  du  comparant ,  et  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie ,  aux  titre , 
poids  et  valeur  actuels  ,  et  non  en  aucuns  papiers ,  billets  ni  autrement ,  en  vertu  de  quel- 
ques lois  ou  de  quelque  autorité  qu'ils  aient  été  émis ,  a  peine  de  résiliation  de  ladite 
adjudication. 

1 1".  A  défaut  de  paiement  de  la  portion  de  prix  stipulé  payable  ii  telle  époque  ,  et  après  un 
simple  commandement  infructueux ,  le  vendeur  pourra ,  si  bon  lui  semble  ,  reprendre  le  cours 
des  publications,  et  procéder  a  une  nouvelle  adjudication,  aux  risques,  périls  et  fortune  de 
l'adjudicataire  ,  mais  en  sa  présence,  ou  lui  dûment  appelé. 

12°.  L'adjudicataire  remplira  dans  les  mois  qui  auront  suivi  son  adjudication  ,  et 

à  ses  frais  ,  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  purger  les  privilèges  et  I13  pothèques  dont  la 
maison  peut  être  grevée. 

II  ne  pourra  retenir  sur  son  prix  que  somme  sufusaute  pour  se  garantir  des  inscriptions. 

L'adjudicateur  aura  la  faculté  de  déléguer  aux  créanciers  inscrits  les  sommes  qui  auront 
c'té  retenues  pour  sûreté  de  leurs  inscriptions ,  bien  entendu  néanmoins  que  ces  délégations 
ne  pourront  nuire  aux  délais  ci-dessus  fixés  en  faveur  de  l'adjudicataire  pour  le  paiement  du 
prix. 

Pour  faciliter  h.  l'adjudicateur  le  moyen  de  faire  ces  délégations ,  l'adjudicataire  sera 
tenu  de  lui  dénoneer  l'état  des  inscriptions,  un  mois  avant  de  faire  aux  créanciers  inscrits  les 
notifications  prescrites  par  la  loi. 

L^'adjudicateur  garantira  l'adjudicataire  de  tous  frais  d'ordre  ,  main-levée ,  radiations  des 
inscriptions,  notification  ,  consignation  ,  et  autres  frais  extraordinaires  ;  en  sorte  qu'il  n'en  coule 
k  l'adjudicataire  que  les  frais  ordinaires  de  transcription ,  dépôt  au  greffe ,  exposition  au  tableau  , 
et  notification  au  subrogé  tuteur  desdits  mineurs  Leblanc. 

13".  Les  titres  de  propriété  duditbien  ne  seront  remis  à  l'adjudicataire  qu'après  le  paiement 
de  telle  portion  de  son  prix  (  lorsque  le  prix  doit  dire  pdj-é  en  totalité ,  à  une  époque  peu  éloi- 
gnée,  on  stipule  ordiiuiircnient  que  les  titres  ne  seront  remis  qu'après  le  paiement  de  la  tota- 
lité du  prix  ).  Il  ne  pourra  exiger  du  vendeur  que  telle  et  telle  pièces  ,  qui  so}U  les  seuls  titres 
que  celui  ci  déclare  avoir  entre  ses  mains;  à  l'égard  de  tous  autres  titres,  l'adjudicataire  les 
retirera  des  mains  de  qui  il  appartiendra ,  en  lèvera,  à  ses  frais  ,  des  expéditions  ou  extraits  , 
si  bon  lui  semble. 

14°.  Les  enchères  ne  seront  reçues  que  de  la  part  d'avoués  près  les  tribunaux  de  Paris  ou 
de  notaires  du  département  de  la  Seine  ;  elles  ne  pourront  être  moindres  de  cent  francs.  (  Si  le 
prix  était  moindre  de  dix  mille  francs ,  les  enchères  ne  pourront  être  moindres  de  cinquante 
francs.  ) 

ijo.  Les  avoués  ou  notaires  enchérisseurs  demeureront  garans  de  la  solvabilité  apparente  de 
leurs  commettans. 

iG".  L'adjudication  définitive  sera  prononcée  h  l'extinction  des  feux.  Les  cnthèros  seront 
portées  de  vive  voix  ;  on  ne  constatera  que  celle  du  plus  offrant  lors  des  simples  publications  , 
et  la  dernière  sut  chaque  feu  lors  de  l'adjudieuliou  dcliuitivc.  Les  dgiuieis  cutliwiiseurs  seront, 
tenus  d'éljiç  dojuicilc  à  Pairs. 
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I",.  L'avouJ  ou  le  notaire  adjudicataire  sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  au  profit  Je  son 
eommettant  j  et  de  la  faire  accepter  par  celui-ci,  ou  de  rapporter  sou  pouvoir  dament  eu- 
le^istré,  pour  être  annexé  à  la  minute  de  la  déclaratioui  le  tout,  soit  à  l'instant  de  l'adju- 
dication et  par  le  procès-verbal  même,  soit  par  acte  passé  ensuite  de  ce  procès- 
verbal  même,  dans  le  jour  du  lendemain  avant  midi;  et  faute  de  satisfaire  à  ces  condi- 
tions ,  l'adjudication  demeurera  pour  le  compte  personnel  de  l'avoué  ou  du  notaire  enché- 
risseur. 

i8".  Le  vendeur  et  l'adjudicataire  demeureront  soumis,  pour  tous  les  effets  de  l'adjudi- 
ealion ,  à  la  juridicliou  dulribuual  civil  de  première  instance  séant  à  Paris. 

19°.  La  première  publication  aura  lieu  le  à  midi,  la  seconde  le  et 

la  troisième  avec  adjudication  définitive ,  s'il  y  a  lieu ,  le  à  pareille  heure. 

20".  Sous  ces  conditions,  le  comparant  a  porté  la  mise  à  prix  à  la  somme  de  outre 

les  charges  de  l'enchère ,  requérant  M.  l'un  des  notaires  soussignés ,  de  se  rendre  eu 

la  chambre  des  notaires,  aux  jours  et  heures  ci-dessus  indiqués,  h  l'cfiet  de  procéder  aux  publi- 
eallons  successives,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  présence  du  comparant  pour  les  simples 
remises  ou  contiimations ,  mais  sauf  par  lui  h  assister  ou  se  faire  représenter  a  l'adjudication 
défiiiitivc. 

(  Au  surplus  ,  le  comparant  a  ,  dès  à  présent  ^  donné  pouvoir  à  M.  de  le 

représenter  à  l'adjudication  dont  il  s'agit  ,  faire  tous  dires  et  réquisitions  .  prêter  tous  consen- 
tcmens ,  et  généralement  faire  ,  ace  sujet ,  tout  ce  qu'il  jugera  convenable.  ) 

lïlisaut  domicile  a  Paris  et,  après  lecture  à  lui  faite,   il  a  signé  avec  les 

notaires. 

Frochs-verhal  Je  simple  puhlication. 
Du  heure  de  midi ,  eu  la  chambre  des  notaires  ,  séant  'a ,  etc. ,  rue  ,  etc. ,  et 

en  conséquence  de  la  réquisition  portée  au  procès  verbal  d'enchère  des  autres  parts,  il  a 
été  procédé  par  et  son  collègue,  notaires   impériaux,  résidans   à   Paris,  soussi- 

gnés ,  à  la  lectii!  c  et  publication  du  même  procès-verbal  ,  et  personne  n'ayant  enchéri  -, 
la  publication  a   été  continuée  au  lieure   de  miJi.  Dont  acte  rédigé  et  signé   par 

les  notaires. 

Procès  verbal  d'adjudication  âép.nili^'e. 
Du  heure  de  midi ,  en  la  chambre  des  notaires ,  ci-devant  indiquée,  et  à  la 

réquisition  de  M.  Leblanc ,  dénommé,  qualifié  et  domicilié  au  procès-verbal  d'enchère  qui 
précède,  il  a  été  pi  oc- dé  par  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés,  à  la 

dernière  publication  du  procès-verbal  d'enchère,  etc.,  et  ii  l'adjudication  dcfiuilive.de 
l'immeuble  y  désigné  ,  à  l'extinction  des  feux,  et  sur  l'enchère  de 

Pendant  la  durée  d'une  première  bougie,  et  après   diveiscs  enchères  successives ,  le  pris 
principal  a  été  porté  à  par  demeurant  qui  a  élu  domicile,  etc., 

et  a  signé  apiès  lecture  faite. 

Il  a  clé  de  suite  allumé  une  autre  bougie,  pendant  la  durée  de  laquelle  il  est  er.core survenu 
plusieurs  enchères,  dont  la  dernière,  portée k  la  somme  de  a  été  mise  par  ,  etc.  . 

et  a  signé  après  lecture  faite. 

Une  nouvelle  bougie  aUumcc  a  brûlé,  et  s'est  éteinte  sans  ouc  personne  ait  surenchéri, 
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En  conséquence  ,  l'immeuble  dont  il  s'agit  a  été  adjugé  défiiiiiivenient  par  le  sieur  Leblanc 
audit  sieur  dernier  enchérisseur,  pour  ladite  soinnie  de  outre 

les  charges  de  l'enchère  ;  et  au  même  Instant  ledit  sieur  a  déclaré  qu'il  avoit 

enchéri  pour  le  compte  et  au  profit  de  M  (  prénoms  ,  noms  ,  qualité  et  demeure  ) ,  à  ce 

présent ,  lequel  a  accepté  la  présente  déclaration ,  et  s'est  en  conséquente  obligé  au  paiement 
dudit  prix  principal  et  des  intérêts,  et  a  l'exécution  de  toutes  les  charges,  clauses  et  conditions 
df  l'adjudication  ,  le  tout  dans  les  termes  et  de  la  manière  portés  audit  procès-verbal  d'enchère  , 
dont  il  déclare  avoir  une  parfaite  connoissance. 

De  tout  ce  que  dessus  a  été  rédigé  le  présent  procès-verbal,  «los  à  heures 

api  es  midi  ;  et  ont  les  sieur  Leblanc  signé  avec  les  notaires  après  lecture  fuite. 

Si  radjuJicalion  n'étoit  que  provisoire  ou  préparaloite,  ou  icJiyeroit 
le  procès-verbal  alusi  qu'il  suit  : 

Procès-verbal  d'adjudication  provisoire. 

Du  heure  de  raidi,  en  la  chambre  des  notaires  ci-devant  indiquée,  à  la  re- 

quête de  M.  à  ce  présent  ,  dénommé,  qualifié  cl  domicilié  au  procès-verbal 

d'enchère  étant  en  tête  du  présent  cahier,  il  a  été  procédé  par  et  son  collègue  , 

notaires  impériaux  a  Paris ,  soussignés,  à  une  nouvelle  publication  du  même  procès-verbal  et 
à  l'adjudication  préparatoire  de  l'imBacuble  y  désigné. 

S'il  avoit  été  ap])orté  des  changemens  dans  les  conditions  de  l'enchère  , 
soit  par  des  dires  dans  les  procès-verbaux  de  piibliealions ,  soit  par  des 
actes  parlicuiiers,  il  faudroit  expiimer  dans  les  procès- verbaux  ullerietirs 
qu'il  est  procédé  à  la  publication  ,  tant  du  procès-verbal  d'enchère  primi- 
tif que  des  actes  conleuaut  innovation. 

La  dernière  (  ou  la  seule  )  enchère  a  été  portée  h  la  somme  de  par  M. 

demeurant  qui  a  élu  domicile  et  a  signé  après  lecture  faite. 

Et,  après  trois  proclamations,  personne  n'ayant  voulu  surenchérir,  l'immeuble  dont 
i  1  s'agit  a  été  adjugé  par  M". /e/ audit  sieur  pour  ladite  somme  de 

outre  les  cliargcs  de  l'eixhère  ,  et  sauf  l'effet  d'une  dernière  publication ,  indiquée  au 
heure  de  midi,  laquelle  adjudication  a  été  acceptée  par  ledit  sieur 

pour  une  personne  dont  il  déclare  avoir  mission,  ei  qu'il  se  soumet  de  nommer  en  temps  de 
droit. 

Dont  acte  ,  et  les  sieurs  ont  signé  avec  les  notaires ,  après  lecture  faite. 

Acte  du  lendemain  de  l'adjudication  en  cas  de  consignation  des  droits 
d'enregistrement. 

El  le  heure  du  malin,  est  comparu  par-devant  et  son  confrère  , 

notaires  impériaux  résidans  h  Paris,  soussignés,  le  sieur  dénomme,  qualifié  et 

domicilié  au  présent  procès-verbal. 

Lequel  a  déclaré  que  l'adjudication  h  lui  faite,  par  le  procès-verbal  du  jour  d'hier,  C8l 
pour  le  compte  du  jicur  ouifavoit  chargé  de  porter  ses  enclières. 
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Si  c'ëtoit  l'adjudication  ,  sauf  délai,  qui  fût  demeurée  définitive  ,  il 
faudroit  l'énoncer  comme  faite  éventuellement  par  le  pi'ocès  -  verbal 
du  et  devenue  deliuitive  par  celui  du  jour  d'hier. 

Ce  fait  en  présence  JuJit  sieur  dcmeujant  à 

Lequel ,  en  acceptant  la  déclaration  ainsi  faite  en  sa  faveur  ,  s'est  obligé  de  payer  le  prix 
de  l'adjudication  dans  les  termes  et  de  la  manière  portés  au  procès- verbal  d'enchère,  étant  des 
autres  parts ,  dont  il  déclare  avoir  pris  connoissance,  et  de  satiafaire  a  toutes  les  autres  charges  et 
conditions  de  celte  adjudication,  élisant  domicile ,   etc. 

;Si  le  commettant  ne  se  présentoit  pas  pour  accepter  la  déclaration,  il 
faudroit  annexer  le  pouvoir  par  lui  donné  au  déclarant ,  et  constater  que 
la  consignation  des  droits  est  effectuée  par  ce  dernier  pour  le  compte  de 
son  commettant. 

Et  ledit  sieur  a  présentement  consigné  entre  les  mains  de  l'un 

des  notaires  soussignés ,  qui  le  reconnoît  ,  la  somme  de  pour  le  montant  des  droits 

d'enregistrement  de  ladite  adjudication. 

Dont  acte.  Fait  à  Paris  ,  en  l'étude  de    '  notaire,  les  jour  et  heure  susindiqués,  et  les 

parties ,  après  lecture  a  elles  faite  ,  ont  signé  avec  les  notaires. 

.Acte  dulenclemain  de  l'adjudication  ,  en  cas  de  déclaration  yar  V avoué 
ou  le  notaire  adjudicataire  ,  et  de  non  consignation  des  droits  d'en- 
registrement. 

Et  le  heures  du  matin  ,  est  comparu  par-devaut ,  etc.,  M. ,  etc. 

Lequel  a  déclaré  que  l'adjudication  a  lui  faite  par  le  procès-verbal  du  jour  d'hier  ,  est  pour 
le  compte  du  sieur  qui  l'avoit  chargé  de  porter  ses  enchères  suivant  un  pouvoir  ;  etc., 

lequel  pouvoir,  à  l'instant  représenté  par  ledit  sieur  est,  il  sa  réquisition  ,   de- 

meuré ci-joint,  après  avoir  été  de  lui  certifié  véritable,  et  signé  en  présence  des  notaires 
soussignés  ;  déclarant  au  surplus  ledit  sieur  que  son  commettant  ne  lui  a  pas  fourni 

de  deniers  pour  subvenir  aux  droits  d'enregistrement  de  l'adjudication^  quoique  averti  de  la 
nécessité  d'en  consigner  le  montant  entre  les  mains  de  l'un  des  notaires  soussignés , 

aujourd'hui  avant  raidi.  '  ""      '"' 

El  après  avoir  attendu  jusqu'à  midi  sonné,  sans  que  letlît  sieur  se  soit  présenté,  ni  personne 
de  sa  part,  pour  effectuer  la  consignation  dont  il  est  tcpu ,  il  a  été  donné  défaut  contre 
lui. 

Dont  acte.  Fait  a  Paris,  en  l'étude  de  notaire  ,  cl  le  sieur  (  le  déclarant  )  après 

lecture  il  lui  faite  ,  a  signé  avec  les  notaires. 

u4cte  du  lendemain  de  V adjutlication,en  cas  de  non  déclaration  et  de  non 

consignât  ion. 

Et  le  heure  de  midi ,  est  comparu  par-devant  et  son  collègue  , 

notaires  impériaux,  résidans  a  Paris,  soussignés,  M.  (  le  notaire  du  vendeur)  leur  collègue 
demeurant  à  Paris,  riic  '   n".  division  lequel  a  dit  qiu  io 

6icur  demeure  adjudicataire,  suivant  le  procès-verbal  du  jour  d'iiier ,  élaul  ci-dessus 
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et  des  autres  parts ,  n'est  pas  venu  faire  de  déclaration ,  et  que  les  droits  d'enresistremeiit  de 
l'adjudication  n'ont  pas  été  consignés. 

Dont  acte.  Fait  à  Paris ,  en  l'étude  de  M.  les  jour  et  heure  susdits    et 

M",  tel,  après  lecture  à  lui  faite,  a  signé  avec  ses  collègues. 


CHAPITRE    XXI. 

Des  Transports  de  créance ,  de  Droits  litigieux,  de  Droits  successifs , 
et  autres  Droits  incorporels. 

On  entend  eu  général  par  le  \not' transport  une  cession  de  créance  oti 
autre  droit  incorporel.  Celui  qui  fait  le  transport  est  appelé  cédant,  et 
celui  à  qui  il  est  tait  est  appelé  cessionnaite. 

Le  transport  a  des  rèi^les  qui  lui  sont  communes  avec  la  vente  des 
clioses  corporelles,  ou  avec  Téchatige,  suivant  qu'il  est  fait  moyennant 
un  prix  ou  moyennant  quelqu'autre  chose.  11  a  aussi  des  règles  qui  lui 
sont  particulières. 

Si  le  transport  est  fait  à  titre  gratuit,  indépendamment  des  règles  qui 
lui  sont  particulières  comme  transport,  il  est  assujetti  à  toutes  les  formes 
des  donations  eutrevifs. 

Le  transport  fait  moyennant  itn  prix  est  une  véritable  vente,  en  pre- 
nant ce  dernier  mot  dans  son  sens  général  ;  mais  le  mot  "vente  s'applique 
plus  particulièrement  aux  contrats  qui  ont  pour  objet  de  transmettre  la 
propriété  d'une  chose  corporelle,  moyennant  un  prix,  et  le  mot  trans- 
port s'applique  presqu'exclusivenient  aux  cessions  des  choses  incor- 
porelles. 

Les  Romains  ne  mettoient  point  le  transport  au  rang  des  contrais 
nommés,  quoique  l'usage  en  fût  devenu  chez  eux  très  fréquent.  INous 
n'admettons  point,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  cette  distinction  des  contrats 
nommés  et  innommés.  V^oyez  le  chapitre  I<=^  du  livre  IL 

Je  traiterai  d'abord  :des  transports  de  créances  et  autres  droits  on 
actions  sur  un  tiers;  je  traiterai  ensuite  des  transports  de  droits  litigieux, 
et  enfin  des  transports  de  droits  successifs. 

CHAPITRE    XXII. 

Des  Transports  de  créances ,  et  autres  droits  ou  actions  sur  un  tiers ,  des 
Indications  de  paiemcns ,  et  des  Délégations, 

Les  anciens  jurisconsultes  considéroieut  qu'une  créance  étant  un 
droit  inhéreut  à  la  personne  du  créancier,  elle  ne  pouvoit  pas,  à  ne 
consulter  f[ue  la  subtilité  du  droit,  se  transporter  à  une  autre  personiie. 
ni  par  conséquent  se  vendre.  Le  débiteur,  ajoutoieut-ils  ,  qui  s'est  oblige 
envers  une  certaine  personne,  ne  peut  pas,  par  un  transport  qui  u'est 
point  de  sou  fait ,  devenir  obligé  eavers  une  autre. 

Cependaut,  comme  uacréaùcier  peut  exercer  soa  droit  par  l'intermc' 
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diaire  d'un  niandat;iire,  ils  avoient  imai^iné  qu'on  pouvoit,  en  emprun- 
tant la  forme  du  mandat,  transporter  à  nue  autre  personne,  sans  le 
consentement  du  débiteur^  le  droit  de  toucher  une  créance  sur  celui-ci , 
de  le  poursuivre,  de  disposer  même  de  la  créance.  Ainsi  celui  qui 
\ouloit  transporter  une  créance  à  quelqu'un  ,  le  coustiluoit  son  manda- 
taire pour  la  recevoir  du  débiteur,  et  exercer  tous  ses  droits  et  actions 
à  ce  sujet  contre  celui-ci  et  sur  la  créance  ,  pour  en  disposer  même  ;  le 
tout  au  nom  ilu  mandant ,  il  est  vrai  ;  mais  aux  risques  et  pour  le  compte 
du  mandataire;  et  parceque  le  mandataire,  eu  usant  de  ce  mandat, 
ii'agissoit  que  pour  son  propre  compte,  on  l'appeloit  procm  ator  in 
rem  siiani. 

De-là  est  venu  l'usage  où  sont  les  notaires,  lorsfju'ils  dressent  un  acte 
pour  tin  cessionnaire,  de  le  l'aire  stipuler  au  nom  et  comme  ajaut  les 
droits  cèdes  de  M.  tel ,  eLc, 

Dans  notre  droit  actuel  il  n'est  plus  besoin  de  recourir  à  cette  forme 
indirecte  de  transporter  une  créance  par  la  voie  du  mandat. 

Isous  estimons  aujourd'hui  que  tous  les  droits  qui  n'ont  pas  été  créés 
avec  la  condition  expresse  que  la  personne  seule  du  créancier  pourra  les 
exercer,  et  qu'il  ne  pourra  les  transporter  à  d'antres,  ou  auxquels  la  loi 
n'a  pas  attaché  celle  condiliou,  sont  au  rang  des  biens  dont  le  proprié- 
taire doit  avoir  la  libre  disposition  ;  que  par  conîéqnent  le  créancier  peut 
vendre  ou  donner  sa  créance,  comme  il  peut  donner  ou  vendre  ua 
meuble  coi  porel  on  un  immeuble  dont  il  est  propriétaire, 

IMais  ou  dislingue  quatre  sortes  de  transport  de  créance  ; 

1^.  Le  transport-cession  ,  ou  le  transport  proprement  dit; 

2°.  Le  transport  à  titre  d'indication  de  paiement ,  sans  acceptation  par 
le  créancier  indique  ; 

3".  Le  transport  à  litre  de  simple  délégation  sans  novation ,  ou  à  titre 
d'indication  de  paiement,  acceptée  par  le  créancier  sans  novation  ; 

4°.  Le  trans])ort  à  titre  de  délégation  faisant  novation. 

L  Le  transport-cession  ou  le  transport  proprement  dit,  est  un  contrat 
par  lequel  ini  créancier  cède  sa  créance  à  quelqu'un ,  soit  en  la  lui  don- 
nant à  litre  gratuit,  soit  eu  la  lui  vendant  moyennant  un  prix,  et  non 
pour  se  libérer  envers  lui ,  comme  dans  la  délégation  faisant  novation. 

L'effet  du  transport  cession  «st  de  transmettre  au  cessiounaire,  à 
l'égard  du  cédant,  la  propriété  de  la  créance  transportée,  de  manière 
que,  si  elle  vient  à  périr,  la  perte  est  pour  le  cessiounaire,  sauf  les 
recours  qui  peuvent  résulter  des  diverses  stipulations  de  garantie. 

J'ai  dit,  à  l'égard  du  cédant,  parcequ'à  l'égard  des  tiers  et  du  débi- 
teur cédé  ,  la  propriété  n'est  transmise  au  cessiounaire  qu'à  compter 
du  jour  de  la  signification  au  débiteur  ,  ou  de  l'acceplatioa  de  celui-ci 
par  acte  authenlii(ue.  (  Art.  i6qo  du  C.  N.  ) 

11.  Le   transjiort  à  titre  d'indication  de  paiement  ,   sans   acceptation 
par  le  créaucier  indiqué,  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur,  sans 
l'iulerveullon  ni  le  consentement  de  son   créancier,   lui   transporte  ou  . 
délègue  une  certaine  somme  qui  lui  est  due  par  quelqu'un  ,  et  que  celui-ci 
s'oblige  de  payer  au   ciéaucicr  indiqué.  Telle   est   la  couveuliou   par 
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laquelle  nu  vendeur  transporte  ou  délègue  à  son  créancier,  sans  sou  in- 
tervenllou  ,  la  lotallte  ou  partie  du  prix  cf  ae  l'acquëreur  s'oblige  de  payer 
eu  l'acquil  du  vendeur  au  créancier  indiqué. 

Tant  que  le  créancier  indiqué  n'a  point  accepté  ce  transport  ou  cette 
délégation,  il  n'y  a  point  de  contrat  avec  lui,  mais  une  simple  poUici- 
tation  envers  lui  de  la  partdn  vendeur  et  de  l'acquéreur  {voyez  le  cha- 
pitre 1er.  du  livre  II).  Le  vendeur  et  l'acquéreur  peuvent  d'un  commun 
accord  révoquer  cette  poUicilation  ;  ils  ne  sont  obligés  que  l'un  envers 
Fautre  ;  le  contrat  n'existe  qu'entre  eux ,  et  ils  peuvent  le  résilier  sans  le 
coucotirs  de  la  volonté  du  créancier  indiqué  qui  n'a  point  encore  accepté 
la  délégation. 

11  est  vrai  que  •l'acquéreur  s'est  obligé  de  payer  au  créancier  indiqué, 
et  non  au  vendeur;  mais  c'est  envers  le  vendeur  qu'il  a  contracté  celte 
obligation,  et  non  envers  le  créancier,  qui  d'ailleurs  n'a  acquis  aucun 
droit  sur  la  somme  déléguée  tant  qu'il  n'a  point  accepté  la  délégation. 

Le  vendeur  penl  même  révoquer  cette  délégation  sans  le  consentement 
«le  l'acquéreur,  si  celui-ci  n'a  aucun  intérêt  qu'elle  subsiste  au  profit  du 
créancier  indiqué.  S'il  y  avoil  intérêt,  et  qu'elle  eût  été  faite  par  le  con- 
trat de  vente  ,  il  pourroit  soutenir  avec  succès  que  la  délégation  étant  une 
des  conditions  de  son  contrat ,  sans  laquelle  il  n'auroit  point  ac<:[uis,  il  a 
droit  d'en  exiger  l'exécution. 

Ainsi ,  jusqu'à  l'accejjtation  du  créancier  ccssionnaire  ou  délégalaire,  L-> 
délégation  n'est  qu'une  indication  de  paiement  ;  le  créancier  n'avant  en- 
core acquis  aucun  droit  sur  le  prix,  n'est  qu'une  personne  indiquée  à  l'ac- 
quéreur ,  pour  qu'il  verse  entre  ses  mains  le  prix  ou  partie  du  prix  de  la 
vente.  Ce  prix  continue  d'être  du  au  vendeur  ;  et  si  la  créance  qui  eu  ré- 
sulte vient  *  périr,  la  perte  est  pour  le  vendeur  seul,  et  non  pour  le 
créancier  indiqué.  Dans  les  lois  romaines ,  les  tiers  ainsi  indiqués  pour 
que  le  paiement  leur  soit  lait,  sont  désignés  par  ces  mots  ,  adjecli  so/u- 
tionis  gratiâ. 

Jusque-là,  par  la  même  raison  ,  l'acquéreur  peiU  opposer  la  compen- 
sation de  toutes  sommes  dont  le  vendeur  devient  débiteur  envers  lui. 

Après  même  l'acceptation  du  créancier  cessionnaire  ou  délégataire,  la 
délégation  peut  n'être  encore  qu'une  indication  de  paiement;  ce  qui  a 
lieu  dans  deux  cas  ,  savoir  ,  lo.  lorsque  le  vendeur  n'a  pas  l'ait  cette  délé- 
gation pour  se  libérer  de  ce  qu'il  doit  au  créancier,  mais  seulement  pour 
parvenir  à  se  libérer,  c'est-à  dire  ,  lorsqu'il  ne  l'a  pas  faite  dans  la  vue  de 
se  libérer  par  la  délégation  même,  et  de  telle  mamère  qu'étant  acceptée 
])ar  le  créancier  elle  opM'c  novation  ,  mais  seulement  clans  la  vue  de  se 
libérer  par  le  paiement  qui  sera  fait  en  exécution  de  la  délégation  ;  20.  lors 
même  que  le  vendeur,  ayant  fait  la  délégation  dans  la  vue  de  se  libérer 
par  la  délégation  même  ,  le  créancier  deleg.itaire  ne  l'a  acceptée  que  sous 
la  l'eserve  de  tous  ses  droits  résultans  desa  première  créance, sans  aucune 
uovatie  n. 

Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas,  la  première  créance  du  créancier 
indiqué  subsiste  ,  d'où  il  suit  c{u'il  nedevient  pas  propriétaire  de  laseconde 
créance  qui  lui  est  deléj^uéci  car  il  ne  peut  pas  se  faire  payer  deux  lois 
T.  a.  19 
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une  somme  qui  ne  lui  est  due  qu'une  fois  :  il  est  répule  seulement  sai- 
sissant ou  opposant  sur  celte  seconde  créance  par  son  accep  talion  ,  en  5.01  le 
que  1';  cqiiereur  ne  peut  plus  se  libérer  valablement  entre  les  mains  du 
vendeur,  au  mépris  de  la  délégation  acceptée  par  le  créancier  indiqué. 
L'acquéreur  n'est  doue,  à  l'éi^arddu  créancier,  qu'une  personne  indiquée 
à  celui-ci  pour  qu'il  reçoive  d'elle  cequelui  doit  le  vendeur.  Si  donc, celle 
seconde  créance  péiit,  la  perle  sera  pour  le  vendeur. 

m.   Le   transport  à  titre  de   simple  dé'é^allon    sans  novation,  ou  à 
titre  d'indication  de  paiement  acceptée  par  le  créaucier  sans   novation  , 
est  une  convention  par  laquelle  un  débiteur  indique  un  de  ses  propres 
débiteurs  à  sou  créaucier,   pour   que    celui-ci  reçoive   de   ce  débiteur 
indiqué  ce  que  lui   doit  le   débiteur  indiquant.  Ou   appelle   dclégatioit 
sans  novation  ctlte  indication  de  paiement,  parceque  dans  cette  conven- 
tion on  se  sert  souvent  du  mot  délégation.  Ainsi ,  je  vous  délègue  la  somme 
de  1000  tV.  qui  m'est  due  par  Pierre,  pour  que  vous  louchiez  celte  somme 
de  ses  mains  sur  vos  simples  quittances,  en  l'acquit  de  pareille  somme 
que  je  vous  dois,  ce  que  vous  acceptez  sous  la  reserve  de  tous  vos  droiis 
resuitaus  de  votre  créance  contre  moi ,  sans  aucune  novation.  Par  celle 
convention  le  t'ébiteur  indiquant  ne  vend  point  à  son  créancier  la  somme 
qui  lui  est  dut-  jiar  le  débiteur  indiqué;  il  ne  donne  au  premier  qu'un 
mandat  pour  toucher  du  second  la  somme  dont  il  s'agit  :  tant  que  cette 
somme  n'est  point  touchée  par  le  mandataire,  elle  continue  d'appartenir 
au  débiteur  indiquant;  et  si  elle  périt,  la  perte  est  pour  celui-ci.   Ré- 
ciproquement, celui  à  qui  est  faite  l'indication  de  paiement,  continue 
de  demeurer  propriétaire  de  sa  créance  contre  le  débiteur  indiquant  :  cette 
créance  ne  s'tteint  que  par  la  compensation  qui  s'opère,  lorsqu'ajant 
reçu  du  débiteur  indique  la  somme  due  au  débiteur  indiquant,  il  devient 
lui-même  comptable  et  débiteur  de  cette  somme  envers  ce  dernier.  La 
compensation  alors  s'opère  de  plein  droit,  même  lorsque  la  somme  duc 
par  le  débiteur  indiquant  ne  scroit  pas  encore  échue;  car,  par  l'indica- 
tion de  paiement  ,   le  débiteur  indiquant  est   rtpute  avoir   renoncé  au 
délai  qui  resleroit  encore  à  courir  pour  le  paiement  de  la  dette,  lorsque 
son  créancier  recevra  du  débiteur  indiqué,  et  l'avoir  autorisé  à  rtUnir 
ce  qu'il  recevra  ,  eu  compensaliou  de  ce  qui  lui  sera  alors  di!i ,  ijuoiqne 
non  échu.  Le  mandat  qui  résulte  de  cette  indication  de  paiement  est  irré- 
vocable sitôt  (ju'elle  a  été  acceptée.par  le  créancier,  parcetjcie  ce  mandat 
contient  promesse  de  payer  avec  la  somme  indiquée,  et  que  le  créancier 
qui  a  accepte  celte  promesse  a  intérêt  à  ce  qu'elle  soit  exécutée. 

S'il  étoit  dit  dans  cette  délégation  sans  novation  ,  qu'elle  est  faite  pour 
plus  de  sfuete  de  paiement  de  la  somme  due  par  le  delegant,  alors  elle 
équivaudroit  à  un  contrat  de  nantissement,  elle  dehgaiaire  ay<»ut  tait 
signifier  celte  délégation  au  débiteur  indique;  ou  l'avant  fait  accepter 
par  celui  ci,  aiuoiî  privilège  de  gage  sur  la  somme  déléguée,  pourvu 
l(;ulefois  que  la  somme  déléguée  n'i.ùt  pas  été  saisie  antérieurement  par 
des  oppositions  ou  autres  actes  seud)lables  encore  bubsistaus. 

IV.   Le  Iranspoil  à  litre  de  délégation  faisant  novaliou,  est  un  cou- 
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trat  par  lequel  un  débiteur,  pour  se  libérer  envers  son  créancier  d'une 
cerlai)ie  sorame,  lui  délègue  pareille  somme  qui  lui  est  due  par  un  tiers  , 
au  moyen  de  laquelle  délégation,  le  délégataire  décharge  le  délégant  de 
ce  que  celui-ci  lui  doit,  et  accepte  pour  nouveau  débiteur  le  débiteur 
délégué.  Il  n'y  a  qu'un  simple  transport  à  titre  de  délégation,  et  non 
tine  délégation  parfaite,  tant  que  le  débiteur  délégué  n'a  pas  accepté 
pour  nouveau  créancier  le  délegataire  ;  mais  sitôt  que  le  débiteur  délégué 
a  fait  cette  acceptation,  la  délégation  est  parfaite.  D'où  l'on  voit  que, 
pour  être  parfaite,  la  délégation  exige  le  concours  de  trois  personnes; 
savoir  :  du  delegant,  di  délégataire,  et  du  délégué.  Voyez  le  chapitre 
LVIII  du  livre  11,  et  le  chapitre  XXXVI  du  livre'lV. 

V.  On  transporte  quelquefois  les  droits  et  actions  accessoires  à  une 
créance  ou  à  un  droit  principal ,  sans  transporter  la  créance  ou  le  droit 
principal  même;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  la  subrogation,  /^ojcz  le  chaji. 
LIV  du  livre  II. 

CHAPITRE      XXIII. 

De  l'effet   des    transports   et   délégations ,   et   de  la   signification   qui 
en  doit  être  fai'c. 

L'effet  des  transports-cessions  et  des  délégations  faisant  uovation  , 
est,  à  l'égard  du  cédant  ou  du  délégant,  de  transmettre  au  ccssion- 
naire  ou  délégataire  la  propriété  de  la  créance  transportée;  en  sorte 
que  ,  si  la  créance  périt,  la  perte  est  pour  1j  cjssionnairc  et  non  pour 
le  cédant;  mais  à  l'égard  du  débiteur  cédé,  comnie  à  l'égard  des  tiers, 
le  cessionnaire  ou  delégataire  ne  devient  propriétaire  de  la  créance  trans- 
portée ou  déléguée ,  que  par  la  signification  du  transport  faite  au 
débiteur,  ou  par  l'acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur  dans 
lin  acte  authentique  (  art.  168g  du  C.  N.  ).  Celle  disposition  est  prise 
de  la  Coutume  de  Paris,  dont  l'article  108  portoit  :  «  Un  simple  trans- 
»  port  ne  saisit  point,  et  faut  signifier  le  transport  à  la  partie,  et  eu 
»  bailler  copie.  » 

Il  n'y  a  point  de  différence,  à  cet  égard,  entre  le  transport  et  la 
délégation  ;  il  faut  que  l'un  et  l'antre  soient  signifiés  au  débiteur,  à  la 
requête  du  cessionnaire  ou  du  délégataire. 

IXonobslant  la  signification  du  transport,  ou  racccplalion  de  ce  trans- 
port faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique,  le  cessionnaire  ne 
seroit  point  saisi  de  la  créance,  si,  avant  cette  signification  ou  accep- 
tation, il  y  avoit  eu  des  oppositions,  saisies,  ou  autres  empêchemens 
valables,  formés  enlre  les  mains  du  débiteur,  et  encore  snbsistans.  La 
signification  ou  l'acceptation  ne  pourroit  nuire  à  ces  oppositions  ,  saisies, 
et  autres  empêchemens  antérieurs.  Néanmoins  le  débiteur  qui  auroit 
accepté  pnrement  et  simplement  sans  les  déclarer,  ne  pourroilles  opposer 
au  cessionnaire  ;  et,  obligé  de  payer  deux  fois  la  même  dette  ,  on  partie 
de  la  même  doîte,  c'est-à-dire,  d'abord  aux  saisissans,  et  ensuite  au  ces- 
sionnaire trompé  par  sa  déclaration ,  il  u'auroit  que  la  voie  du  recours 
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«onire  le  cédant.  11  en  seroit  de  même  du  débiteur,  qui, interpellé  par 
le  cessionuaire  de  déclarer  si  la  somme  transportée  est  encore  due,  et 
s'il  y  a  des  oppositions  ou  autres  empèchemens  entre  ses  mains  sur  le 
cédant ,  auroit  déclaré  quil  n'y  a  pas  d'empècliement ,  et  que  la  somme 
est  encore  due,  ou  contre  lequel,  attendu  son  refus  de  répondre,  le 
cessionnaire  auroit  obtenu  un  jugement  portant  que  sou  silence  est  pi'is 
pour  une  déclaration  que  la  somme  trans])ortée  est  due,  et  qu'il  n'y  a 
point  d'oppositions  ni  autres  empèchemens,  etc.  Voyez  l'article  677 
du  Code  de  Procédure  civile,  dont  la  disposition,  quoi((u'clle  ne  parle 
que  du  tiers  saisi,  peut  s'appliquer  au  débiteur  cédé  ou  délégué. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  laiie  précéder  l'assigualiou  en  déclaration, 
de  l'épreuve  de  la  concilialrion  (art.  670  du  C.  de  P.  C.  ).  Ainsi  le  ces- 
lionnaire  ou  délégataire  peut,  après  avoir  fait  signifier  au  débiteur  sou 
transport  ou  sa  délégation  ,  l'assigner  immédiatement  devant  le  tribunal 
pour  y  faire  sa  déclaration. 

Du  principe  ,  que  le  cessionnaire  ne  devient  propriétaire  de  la  créance 
transportée,  à  l'égard  du  débiteur  cédé  ou  délégué  et  des  tiers,  qu'à 
compter  du  jour  de  la  signification  ou  de  l'acceptation,  on  tire  trois 
conséquences, 

La  ])reraière  est,  (jxi'avant  cette  signification  ou  acceptation ,  le  débiteur 
se  libère  valablement  entre  les  mains  de  son  créancier,  le  cédant  ou  le 
délégaut.  On  ne  peut  pas  punir  le  débiteur  d'avoir  payé  au  préjudice 
d'un  transport  ou  d'une  délégation  qu'il  ignoroit  ;  mais,  en  ce  cas^  le  ces- 
sionnaire ou  delégalaire  a  son  recours  contre  le  cédant  ou  le  délégant. 

La  deuxième  conséquence  est  ,  qu'avant  la  signification  ou  acceptation, 
un  tiers  peut  acquérir  valablement  du  codant  la  même  créance  j  et  que, 
si  ce  tiers  fait  signifier  son  transport  ou  sa  délégation  avant  le  premier 
cessionnaire  ou  delégalaire,  il  sera  préféré  à  celui-ci,  comme  ayant  été 
le  premier  saisi  de  la  propriété  de  la  créance  ,  à  l'égard  du  débiteur  cédé 
ou  délégué,  et  de  tous  autres  tiers,  sauf  au  premier  cessionnaire  son 
recours  contre  le  cédant. 

La  troisième  conséquence,  est  qu'avant  la  signification  ou  acceptation  , 
les  créanciers  du  cédant  ou  délégant  peuvent  valablement  former  des 
saisies  arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains  du  débiteur  cède  ou  délégué; 
et  le  transport  ne  peut  pasleur  être  opposé.  Le  cessionnaire  ou  délegataiie 
ne  peut  que  former  contre  le  cédant  une  demande  tendante  à  ce  qu'il 
lui  rapporte  mainlevée  des  saisies-arrêts  ou  oppositions,  ou  à  ce  qu'il 
lui  paie  ce  que  ces  oppositions  ou  saisies  l'empêchent  de  recevoir. 

Les  saiiics-ariêls  ou  o])positions  empêcbcnt  bien  que  le  cessionnaire  , 
dont  le  transport  n'a  été  signifié  ou  accepté  que  postérieurement,  ne 
soit  saisi  de  la  créance  au  préjudice  des  créanciers  qui  oui  foi  me  ces 
oppositions  ou  saisies;  mais  elles  n'empêchent  pas  l'effet  du  transport 
a  l'égard  de  tous  opposans  ou  saisissans  postérieurs,  l^es  saisissans  an- 
téjieurs ,  n'a}  ant  lormé  ro])posilion  qu'iii  leur  nom  persoiuiel  ,  n'ont 
«;onscrve  (jue  pour  eux.  «  Les  saisies- oppositions,  a  dit  M.  Janbei  t,  dans 
»  sou  ra]ipoil  st;r  le  litre  Dci,  conlrats  et  uhUgalions  ,  ne  jnofiltnl  qu'à 
*>  çcu\  qui  les  oui  faites.  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  pris  celte  pré- 
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"»  caution  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  des  actes  des  autres  ».  Le  ces- 
sionnaire  acquiert  donc,  à  l'égard  des  saisissaus  postérieurs  ,  la  propriété 
de  la  créance  cédée  :  et  si  le  débiteur  lui  paie  cette  créance  en  totalité 
ou  en  partie,  ce  ne  sont  pas  ks  saisissans  postérieurs  à  la  signification  ou 
à  l'acceptation  du  transport  qui  pourroiit  réclamer  contre  ce  paiement , 
mais  seulement  les  saisissans  antérieurs. 

Néanmoins  il  n'est  pas  prudent  à  un  débiteur  de  ne  retenir  que  le 
montant  des  saisies  antérieures  et  de  pajer  le  svirplus.  Et  en  cftet ,  les 
saisissaus  ne  devenant  propriétaires  de  la  somme  saisie  que  du  moment 
où  ils  la  reçoivent,  ou  du  moment  où  le  paiement  eu  est  ordonné  à 
leur  profit  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  et ,  d'un  autre 
coté,  le  droit  nouveau  n'accordant  point  de  privilège  au  premier  saisis- 
sant,  il  s'ensuit  que,  si  d'autres  créanciers  se  présentent  ])onr  que  la 
contribution  de  la  somme  saisie  soit  faite  entre  eux  et  les  saisissans,  la 
contribution  demandée  devra  nece.-saircment  avoir  lieu.  Or  ,  si  le 
débiteur  cédé  n'a  retenu  que  le  montant  des  saisies  antérieuies  à  la 
.signi(icatiou ,  les  saisissans  obligés  de  souffrir  la  contribution  ne  touche- 
ront point  la  totalité  du  montant  de  leurs  saisies,  mais  seulement  une  por- 
tion ;  et  comme  celle  portion  contributoire  eût  êlé  plus  forte  pour  eu\  ,  si 
le  dehileur  cédé  n'eût  rien  payé,  parceque  la  contribution  se  fût  faite 
sur  la  totalité  de  la  somme  due,  il  eu  résulte  que  le  paiement  fait  par  le 
débiteur  cédé  à  nui  aux  saisissans  antérieurs,  et  conséqnemment  qu'il 
a  été  fait  à  leur  préjudice  :  ceux-ci  pourront  donc,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1242  du  Code  Napoléon,  demander  contre  le  débilcar  cédé,  qu'il 
leur  paie  tout  ce  qu'ils  auroient  reçu  de  plus  ,  s'il  n'eût  rien  payé  de  la 
somme  qu'il  devoitlors  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition.  Ainsi,  Un  débi- 
teur cédé,  qui  a  entre  les  mains  une  saisie-arrêt  antérieure,  doit  retenir 
la  totalité  de  la  somme  qu'il  doit,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  payer  le  saisis- 
saut,  soit  en  vertu  d'uu  jugement,  soit  en  vertu  du  consentement  des 
ayaus-droit,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  fait  main-levée  de  la  saisie.  Lorsqu'il 
y  a  plusieurs  obliges,  la  signification  doit  être  faite  à  tous,  ou  l'accepta- 
tion être  laite  par  tous.  Qjacun  d'eux  ne  devant  que  sa  part ,  la  signi- 
fication faite  à  l'un  d'eux,  ou  l'acceptation  faite  par  l'un  d'eux  ,  ne 
saisit  le  ccssidunaire  que  de  la  part  due  par  celui  à  qui  le  transport 
a  été  signifié  ou  qui  l'a  accepté.  Ceci  s'applique,  non  seulement  à  ceux 
qui  sont  obliges  de  leur  chef,  mais  encore  aux  héritiers  et  autres  suc- 
cesseurs univei'scls  ,  qui  ne  sont  tenus  personnellement  de  la  dette  de  leur 
auteur,  que  pour  leur  pcirtion  virile. 

Quant  à  ceux  des  héritiers  ou  autres  successeurs,  qui ,  étant  détenteurs 
d'immeuble.s  hypothéqués  à  la  dette  cédée,  seroient ,  en  celte  qualité, 
tenus  hypothécairement  de  la  dette  pour  le  tout  ;  la  signification  qui 
leur  seroit  fuite,  saisiroit  bien  le  cessionnaire ,  à  leur  égard,  de  leur 
obligation  hypothécaire:  mais  comme  celte  obligation  hypothécaire  n'est 
que  l'accessoire  de  l'obligation  pir^onuelle  de  tous  les  cohérilii  rs  ,  si  l'un 
d'eux  s'étoil  libère  de  sa  jiart  avant  que  le  transport  lui  eut  été  signifié, 
l'obligation  hypothécaire  du  cohéritier  détenteur  seroit  éteinte  jusqu'à 
coacurreuGe  de  cette  part  payée  valablement,  parceque  l'extiactioii  de 
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robllgalîoii  principale  opère  l'exliuction  de  robligalion  qui  uc  lui   est 
qu'accessoire. 

Par  la  même  raison,  quoique  la  signification  faite  à  la  caution  saisisse  le 
cessionuaire  de  rengagement  de  la  caution,  si  le  oessiounaire  ne  signifioit 
son  transport  au  débiteur  principal  ,  qu'après  l'avoir  signifié  à  la 
caution,  et  que  le  débiteur  principal  se  fut  libéré  entre  les  mains  du 
cédant,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  signification  faite  à 
la  caution,  et  celle  qui  lui  a  été  faite,  le  droit  du  cessionuaire  contre 
la  caution  seroit  éteint  par  le  paiement  qu'auroit  fait -le  débiteur  prin- 
cipal; parccque  l'engagement  de  la  caution  n'est  que  l'accessoire  de 
l'eugagemeut  du  débiteur  principal.  Cela  auroltlieu,  même  lorsque  la 
caution  se  seroit  obligée  solidairement ,  parceque  la  solidarité  ne  détruit 
pas  la  nature  du  contrat  de  cautionnement.  D'ailleurs  la  caution  pour- 
roit  opposer  au  cessionuaire  l'exception  cedeiiclarum  actionnm,  et  la 
disposition  de  l'article  2037  du  Code  Napoléon,  ainsi  conçue  :  «  La  cau- 
»  tiou  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypothèques 
»  et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier 
^>  s'opérer  en  faveur  de  la  caution  ».  Dans  l'hyjiothèse  proposée,  le 
cessiounaire  s'est  mis  par  son  fait  dans  l'impossibilité  de  céder  ses  actions 
contre  le  débiteur  principal ,  en  ne  signifiant  pas  son  transport  à  celui-ci 
en  même  temps  qu'à  la  caution  ,  ou  auparavant. 

Si   au  contraire  la  signification  avoit   été  faite  d'abord  au    débiteur 

Î)riucipal,  et  qu'avant  qu'elle  eût  été  faite  à  la  caution,  celle-ci  se  fût 
ibérèe  entre  les  mains  du  cédant,  il  faudra  distinguer  : 

Ou  la  caution  a  payé  le  cédant  après  avoir  averti  le  débiteur  principal 
qui  lui  a  en  conséquence  donné  counoissance  du  transport  signifié  ou 
accepté.  Dans  ce  cas  la  caution  a  payé  eu  fraude  des  droits  du  cession- 
uaire qui  lui  étoient  connus  ;  et  quoique  le  cessionnaire  n'ait  pas  été 
saisi  de  l'engagement  de  la  caution,  faute  de  lui  avoir  signifie  son  trans- 
port, l'indemnité  que  lui  doit  la  caution  à  raison  du  tort  qu'elle  lui  a 
causé  par  sa  fraude,  fait  qu'elle  continue  de  demeurer  engagée  comme 
caution  envers  lui,  parceque  l'indemnité  doit  être  égale  au  tort  qu'oa 
a  occasionné. 

Ou  la  caution  a  payé  le  cédant  après  avoir  averti  le  débiteur  principal  , 
et  avoir  indiqué  et  attendu  inutilement  un  temps  suffisant  pour  que 
celui-ci  lui  donnât  counoissance  des  moyens  qu'il  avoit  à  opposer  contre 
Je  créancier;  elle  est  alors  valablement  libérée  vis-à-vis  du  cessionuaire, 
qui  ne  lui  a  signifié  son  transport  qu'après  ce  j)aiement. 

Mais  étaut  subrogée,  au  moyen  de  ce  paiement,  dans  les  droits  du 
cédant  contre  le  débiteur  principal  ,  sera-t-elle  préférée  au  cessiounaire? 
11  i^'cil  pas  douteux  que  si  elle  avoit  fait  signifier  sa  quittance  de  paiement 
au  débiteur  principal,  avant  que  la  cession  eût  elé  signifiée  à  celui-ci , 
ou  acceptée  par  lui,  elle  seroit  préférée  au  cessionnaire,  et  que  le 
cessionuaire  n'auroit  même  aucune  action  contre  le  débiteur  principal , 
sauf  son  recours  contre  le  cédant;  mais  nous  supposons  que  la  signifi- 
cation du  cessionnaire  est  antérieure.  Dans  ce  cas,  suivant  le  droit 
commun ,  le  ccsaiouuaire  ëlaul  saisi  le  premier ,  doit  cire  préféré  ,  sauf  le 
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recours  de  la  caution  ,  tant  contre  le  débiteur  principal,  qui  est  obligé 
de  l'indemniser,  que  contre  le  cédant. 

Ou  enfin  la  caution  a  payé  le  cédant,  sans  avoir  été  poursuivie  et  sans 
avoir  averti  le  débiteiu  principal ,  aux  ternies  de  l'art.  2o3i  du  C.  IV.; 
alors  elle  n'est  point  déchargée  envers  le  cessionuaire  qui  a  signifié  la 
cession  au  débiteur  principal  avant  le  paiement  de  la  caution,  parceque 
le  cessionnaire  a  pu  raisonnablement  compter  que  si  la  caution  n'étoit 
jjoint  poursuivie,  elle  ne  paieroit  point  sans  avertir  le  débiteur  principal. 
Si  au  lieu  d'un  débiteur  principal  et  d'une  caution  ,  il  y  a  deux 
coobligés  piiucipaux  solidaires,  et  que  la  signification  de  la  cession  n'ait 
été  faite  qu'à  un  seul  ,  il  faudra  appliquer  en  partie  les  mêmes  règles  ; 
car,  bien  que  chacun  des  coobligés  pieincipaux  solidaires  soit  débiteur 
principal  pour  le  tout  à  l'égard  du  créancier  ,  ils  ne  sont ,  entre  eux  , 
tenus  chacun  que  pour  leur  portion  ;  ils  sont  donc,  entre  eux,  cautions 
les  uns  des  autres  pour  tout  ce  qui  excède  leur  portion  personnelle  ;  ils 
sont  donc  assujettis  respectivement,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  pour 
cet  excédent,  aux  mêmes  obligations  que  les  cautions}  ils  doivent  donc, 
comme  les  cautions,  s'avertir  réciproquement  avant  de  payer  cet  excédant, 
à  peine  de  perdre  leurs  recours  contre  leurs  coobligés  ,  qui  paieroient 
une  seconde  fois  sans  avoir  été  avertis,  ou  qui  auroieut  eu,  au  moment 
du  paiement  fait  par  leur  cooblige  non  poursuivi ,  des  moyens  à  opposer 
contre  le  créaneier  commun. 

Ainsi  reprenons  pour  les  coobligés  principaux  solidaires  les  hypothèses 
que  nous  avons  posées  pour  les  caulion>--. 

Ou  le  coobJigi!  principal  solidaire  à  qui  la  signification  n'a  point  été 
faite,  a  paye  le  cédant  après  avoir  averti  son  cooblige  qui  lui  a,  eu 
conséquence,  donné  counoissance  du  transport  signifie  ou  acce])lé,  11 
est  évident  que,  dans  ce  cas,  le  premier  a  payé  en  fraude  des  droits  du 
cessionnaiie  qui  lui  éloient  connus;  en  se  libérant  ainsi,  il  a  fait  volon- 
tairement au  cessionnaii  e  le  tort  de  le  priver  de  la  sùrele  c|ui  résultoit 
de  son  engagement  solidaire;  et  comme  il  doit  l'indemniser  de  ce  tort, 
il  s'ent.ult  qu'il  est  de  nouveau  engagé  solidaire  envers  le  cessionnaiie 
pour  la  totalité  de  la  dette.  11  y  a  plus  :  quoique  cet  engagement  semble 
avoir  pour  cause  directe  et  immédiate,  non  l'aneicnne  dette  dont  le  ces- 
sionnaire n'a  point  ete  saisi  vis-à-vis  de  ce  cooblige,  faute  de  lui  avoir 
signifié  son  contrat,  mais  la  nouvelle  dette  résultante  de  l'imlemnile  ,  il 
n'y  a  ee|»endant  yjoint  novation  ;  et  c'est  toujours  l'aneienue  dette  <|ui 
subsiste,  pareeque,  nul  ne  pouvant  opposer  sa  propre  tVaude,  le  cooblige 
ne  peut  opjioser  au  cessionnaire  le  j)aiement  quM  a  tait  eu  fraude  des 
droits  de  eelui-i-i. 

Ou  le  cooblige  princii'al  solidaire  à  (jui  la  signification  n'a  point  été 
faite,  a  paj  é  le  céda  il  ap^è^  cv  )ii  averti  son  cooblige,  tt  avoir  ituli(jué 
et  attendu  inulileraviit  un  tem|  s  suffisant,  pour  que  celui  ci  lui  donnât 
connoissance  dis  nioyen-  <ju  il  avoit  à  opposer  contre  le  cédant.  Le 
pretni.r  tsl  alors  vabdiiemeut  libéré  vis  à-vis  du  ccs.'ionui.ire,  (pii  m  lui 
sijjuiûe  le  Irausporl  qu'après  ce  paiemcul  ;  car,  dune  pari,  il  a  salislait 
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à  toutes  ses  obligations  vis-à-vis  de  son  coobligë;  et,  d'autre  part, 
n'ayant  point  été  averti  de  la  cession,  il  a  été  suffisamment  autorise  à 
croire  que  le  cédant  étoit  toujours  son  créancier  ,  et  par  conséquent  il 
a  pu  payer  entre  ses  mains.  D'ailleurs  la  loi  n'ayant  attaché  à  la  signifi- 
cation ou  à  l'acceptalion  l'effet  de  transmettre  la  propriété  de  la  cvi^ance 
au  cessionnaire  à  l'égard  du  débiteur  cédé,  que  parceque,  jusqu'à  celte 
signification  ou  acceptation,  le  débiteur  est  réputé  ignorer  le  transport,  et 
qu'il  seroit  injuste  de  le  punir  de  cette  ignorance,  qui  n'est  point  de  soa 
fait,  il  est  clair  que,  par  la  signification  faite  seulement  à  l'un  des 
coobligés,  le  cessionnaire  n'est  point  saisi  de  la  créance  à  l'égard  des 
autres  coobligés  qui  ne  peuvent  pas  être  réputés  snffisrimment  avertis 
par  une  telle  signification.  Il  est  vrai  que,  suivant  le  Code  îtapoléon,  les 
poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la 
prescription  à  l'égard  de  tous  (  arl.  120G  )  ;  et  que  la  demande  d'intérêts 
formée  contre  l'un  d'eus,  fait  également  courir  les  intérêts  à  l'égard  de 
tous  (art.  1207)  ;  mais  d'abord  l'extinction  de  la  dette  par  la  prescription 
est  bien  moins  favorable  que  l'extinction  de  la  dette  par  le  paiement. 
La  prescription  est  en  général  regardée  comme  un  moyen  houleux  ;  c'est 
une  faveur  que  la  loi  donne,  et  qu'elle  peut  couséquemment  ôter,  ou 
dont  elle  peut  soumettre  l'effet  aux  conditions  qu'il  lui  plaît  d'imposer 
sans  que  l'équité  soit  blessée.  Au  contraire,  la  libération  résultante  du 
paiement  n'tst  point  une  faveur  accordée  par  la  loi  ;  et  le  législateur 
u'auroit  pu,  sans  blesser  l'équité,  contraindre  le  débiteur  à  payer  une 
seconde  fois  au  cessionnaire  ce  que  celui-là  auroit  déjà  payé  au  cédant 
dans  l'ignorance  de  la  cession.  C'est  au  cessionnaire  à  s'imputer  de 
n'avoir  pas  signifié  son  transport  à  tous  les  coobligi  s  ;  celte  négligence 
est  de  son  fait,  et  lui  seul  doit  en  porter  la  peine.  En  second  lieu  l'obli- 
gation de  payer  des  intérêts  d'une  dette  échue  n'a  rien  de  contraire  à 
l'équité  ;  et  sous  ce  rapport  elle  ne  peut  pas  être  com])arée  à  la  dis]  o- 
sition  qui  obligeroit  de  payer  une  seconde  fois  la  même  dette  dans  l'h^'- 
pothèse  que  nous  avons  dite.  Comme  le  législateur  a  ordonné  que  cer- 
taines dettes  produiroient  des  intérêts  de  plein  droit ,  ainsi  il  a  })u  or- 
donner que  ,  par  le  seid  ef'et  de  la  demande  formce  contre  l'un  des 
codébiteurs,  la  dette  produiroit  intérêt  contre  tous.  Les  autres  codébi- 
teurs n'ont  point  à  se  plaindre  de  n'avoir  point  été  avertis.  Ils  ont  à 
s'imputer  de  n'avoir  pas  payé  à  l'échéance,  et  ce  seul  tort  justifie  la 
disposition  de  la  loi.  On  ne  ))eut  donc  ]  as  argncr  des  ai  ticles  1206  et 
1207  du  C.  N. ,  pour  soutenir  que  le  cessiouîiaire  qui  n'a  signifie  sa 
cession  qu'à  l'un  des  codébiteurs,  est  saisi  de  la  créance  à  l'égard  de 
tous. 

Le  coohligé,  qui,  au  moyen  du  paiement  ainsi  fait,  est  subrogé  dans 
les  droits  du  cédant,  ne  peut  pas  opposer  sa  subrogatiou  au  cession 
naire,  à  moins  qu'il  n'ait  signifié  son  paiement  ou  sa  subrogation  à 
son  coobligé,  avant  que  celui-ci  ait  accepté  le  transport,  où  que  le 
transport  lui  ait  été  signifié;  mais  il  a  son  recours,  tant  contre  le  coobligé 
que  contre  le  cédant  pour  la  moitié  qui  n'éloit  point  à  sa  charge  per- 
souncUe,    Foyez  ce  qui  a  été   dit  ci-dessus  à  l'égard  de  la  caution.  De 
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son  côté  le  cessionnalre  a,  iudependaramcnt  de  son  action  pour  la  tota- 
lité de  la  créance  contre  le  cooblif^é  à  qui  il  a  (ait  la  signification  ,  une 
action  en  restitution  et  eu  donimagt-'sintérêls  coMtre  le  cédant ,  qui  a  reçu 
de  l'autre  coobligé  nonobstant  la  cession. 

Ou  enfui  le  coobligé  à  qui  la  signification  n'a  point  été  faite  a  payé  le 
cédant,  sans  avoir  été  poursuivi ,  et  sans  avoir  averti  son  coobligé  ;  alors 
il  est  seulement  déchargé  envers  le  cessionnaire  ^  de  la  portion  qui  étoit 
à  sa  charge  personnelle  dans  la  dette.  IN'ayant  poiut  de  recours  à  exercer 
pour  cette  portion  contre  son  coobligé  ,  il  n'a  pas  été  tenu  ,  à  cet  égard, 
de  l'avertir  avant  de  payer;  et  le  cessionnaire  qui  perd  son  action  pour 
cette  portion  contre  le  coobligé  qui  a  fait  le  paiement,  doit  s'imputer  de 
ne  lui  avoir  pas  signifié  son  transport  en  temps  utile. 

L'autre  coobligé  même  est  déchargé  de  la  solidarité  pour  la  portion 
personnelle  dont  son  coobligé  s'est  valablement  libéré  ;  car  il  peut ,  à 
cet  égard,  opposer  au  cessionnaire  l'exception  cedendannn  actionuvi  ; 
le  cessionnaire,  en  négligeant  de  signifier  son  transport  au  coobligé  qui 
a  fait  le  paiement  depuis  Ja  cession  sans  avoir  été  averti,  s'est  mis  par 
sa  propre  faute  dans  l'impossibilité  de  céder  ses  actions  à  l'autre  coobligé  ; 
et  cette  impuissance  de  céder  ses  actions ,  le  rend  non  recevable  à 
demander  à  celui-ci  la  paît  qui  ne  lui  est  point  personnelle,  et  qu'il 
ne  peut  se  faire  restituer  sans  celte  cession  d'action;  le  coobligé  ne  doit 
])as  souffrir  de  la  faute  du  cessionnaire.  Mais  le  cessionnaire  a  son  recours 
contre  le  cédant. 

Quant  à  la  portion  qui  n'éloit  point  personnelle  au  coobligé  qui  a  fait 
le  paiement,  celui-ci  continue  d'en  demeurer  débiteur  solidaire  envers 
le  cessionnaire  ;  car  le  cessionnaire  a  pu  raisonnablement  compter  que 
ce  coobligé  ne  paieroit  pas  ce  qui  ne  lui  etoit  point  ]iersonnel  dans  la 
dette,  sans  avertir  son  coobligé  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  poursuivi. 

Que  faudroit  il  décider  entre  deux  cessionnaires  d'une  même  ciéance, 
due  par  deux  codébiteurs  principaux  solidaires ,  si  l'un  des  cession- 
naires avoit  signifié  son  transport  à  l'un  des  codébiteurs  seulement, 
et  l'autre  à  l'autre  codébiteur  ?  Je  pense  que  si  l'un  des  codébiteurs  a 
payé  par  suite  de  la  signification,  il  faudra  à  son  égard  faire  les  mêmes 
<iistinctions  et  appliquer  les  mêmes  décisions  que  ci-dessus;  mais  que 
tant  qu'il  n'y  aura  point  eu  de  paiement ,  le  cessionnaire  qui  a  le  premier 
signifié  son  transport,  sera  admis  à  se  faire  déclarer  seul  s.iisi  de  la 
créance.  Dans  le  premier  cas,  la  faveur  d'un  paiement,  fait  de  bonne 
foi,  doit  opérer  l'extinction  de  lu  dette,  soit  eu  totalité  ,  soit  eu  partie, 
suivant  les  distinctions  ci  dessus  établies.  La  cession  qui  u'a  été  signifiée 
que  la  seconde  ,  avoit  au  moins  la  force  d'un  mandat  sur  la  présentation 
duquel  le  codébiteur  ,  non  averti  de  l'autre  cession  ,  a  pu  payer  la  portion 
(^ui  lui  éloit  personnelle  dans  la  dette.  Dans  le  second  cas,  le  cession- 
naire qui  le  jnemier  a  siguIGé  son  transport  ,  pourra  arguer  des  ar- 
ticles 120G  et  1207  d»i  C.  rs'.  L'autre  cessionnaire  n'aura  rieu  à  0])poser 
qui  mérite  (juelque  faveur;  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  a  payé  le 
prix  de  la  cession  avant  de  signifier  sou  transport  ,  alors  il  doit  s'iniputer 
de  s'être  livré  à  la  foi  du  cédant,  cl  il  ne  peut  pas  opposer  qu'il  a  élé 
T.  2.  20 
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trompé  pai'  la  sij^nification  non  suivie  de  la  réponse  qu'il  existât  nue 
autre  cession  ,  puisque  cette  signification  étant  postérieure  à  son  paiement , 
ce  n'est  pas  elle  qui  l'a  déterminé  à  p:)yer  ;  ou  au  contraire  il  n'a  payé  le 
prix  de  la  cession  qu'après  la  signification  faite  à  l'un  des  codébiteurs  :  mais 
il  devoit  savoir  que  la  dette  avoit  pu  ètie  valablement  éteinte,  soit  par  le 
paiement  qu'auroit  fait  l'autre  débiteur ,  soit  par  une  compeusatiou. 
opérée  entre  celui-ci  et  le  cédant,  soit  de  plusieurs  autres  manières; 
tjue  p.ar  conséquent  il  ne  paleroit  le  prix  de  sa  cession  avec  toute  sûreté, 
qu'après  avoir  signifié  sou  transport  à  tous  les  codébiteurs;  il  doit  donc 
s'imputer  de  ne  l'avoir  signifié  qu'à  un  seul.  Et  comme  il  ne  s'agit  que  de 
décider  entre  deux  cessloùnaires  ,  il  est  naturel  d'accorder  la  préférence 
à  celui  c|ui  a  pour  lui  l'antériorité  de  signification.  Cette  préférence  ne 
nuit  point  aux  codébiteurs,  tant  (ju'aucun  d'eux  n'a  point  payé.  Ils  sont 
tous  sans  intérêts  pour  se  plaindre  du  défaut  de  signification  faite  à  l'ua 
ou  à  quelc[ues  uns  d'eux. 

Je  crois  même  que  dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de 
paiement  fait  au  cesj-iounalre  second  signifiant  par  le  codébiteur  qui  n'a 
■])oint  reçu  de  signification  de  l'autre  cession,  le  cessionnaire ,  second 
signifiant  doit  être  contraint  à  rapporter  au  premier  ce  qu'il  a  reçu; 
car  ce  n'est  point  à  lui,  mais  au  codébiteur  seul  qui  a  payé,  à  opposer 
qu'il  n'a  point  été  suffisamment  averti. 

Pai  eillement ,  les  sai.-ies-arrèts  et  oppositions  postérieures  à  la  signifi- 
cation faite  à  l'un  des  codebilturs ,  quoiqu'elles  aient  été  formées  entre 
les  mains  des  antres  codébiteurs,  avant  qu'ils  eussent  reçu  pareille  signi- 
cation  ,  doivent  être  déclarées  sans  effet. 

Ainsi  l'on  peut  poser  pour  règle  générale  ,  que  la  signification  faite  à 
l'un  des  codébiteurs  seulomenl  transmet  la  propriété  de  la  créance  au 
cessionnaire  sur  tous  les  codébiteurs  solidaires,  à  l'égard  de  tous  autres 
cessionnaires  dont  la  signification  est  postérieure,  comme  à  l'égard  dé 
Ions  ceux  qui  n'ont  formé  qu'ultéi  icurement  des  oppositions  ou  saisies- 
arrêts  ;  mais  que  le  codébiteur  solidaire,  qui  a  payé  de  bonne  foi ,  c'est-à- 
dire  avant  d'avoir  reçu  la  signification  ,  ou  avant  d'avoir  été  suffisamment 
averti,  est  valablement  libéré,  quant  à  la  portion  qui  éloit  à  sa  charge 
personnelle,  sauf  le  rapport  par  le  cédant  ou  par  le  cessionnaire  second 
signifiant  qui  a  reçu. 

Celui  qui  transporte  une  créance  est  présumé  transporter  avec  elle  tous 
les  droits  et  actions  accessoires  qui  y  sont  attachés  ,  tels  ({ue  les  droits 
de  privilège,  d'hypothèque,  et  les  actions  contre  les  cautions.  I^^ojez 
l'article  ibcyj.  du  C.  jN.  Le  cédant  ne  peut  donc  plus  après  la  cession  ,  ni 
décharger  les  cautions,  ni  donner  main-levée  des  inscriptions  jirises  paur 
sûreté  de  la  créance  ,  à  moins  qu'il  w'ait  stipulé  expressément  qu'd  ne 
transportoit  que  l'action  personnelle  contre  le  débiteur  principal;  et, 
dans  ce  cas,  il  ne  peut  se  réserver  les  droits  et  actions  accessoires  cjue 
pour  s'en  désister  en  faveur  du  débiteur  ;  car  ces  droits  et  actions  scroieul 
entièrement  eaus  effet  entre  ses  mains,  ue  pouvaut  subsister  sans  le 
principal. 
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La  cession  des  droits  et  actions  accessoires  à  une  créance  s'appelle 
subrogation . 

Ainsi  le  transport  pi-odnit  Je  plein  droit  la  subrogation  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire,  tandis  cfue  la  simple  subrogation  ne  produit  pas  néces- 
sairement le  transport.   Voyez  le  chapitre  LIV  du  livre  H. 

Le  transport  t'ait  passer  en  la  personne  du  cessionnaire  les  charges 
comme  les  avantages  de  la  chose  cedee.  Si  la  créance  cédée  produit  des 
intérêts  ou  des  arrérages,  ils  courent  de  plein  droit  au  profit  du  cession- 
naire ,  à  compter  du  jour  de  la  cession.  Si  la  créance  consiste  en  une  rente 
et  que  cette  rente  soit  grevée  d'hj'pothèques  acquises  dans  un  temps  où 
Jes  rentes  étoient  susceptibles  d'être  hypothéquées  ,  c'est-à-dire  a^ant  la 
loi  du  II  brumaire  an  7,  elle  continuera  d'être  grevée  de  ces  hypothèques 
en  la  personne  du  cessionnaire,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  purgées  ou 
prescrites.  Si  dans  le  transpoit  il  est  entré  des  arrérages  de  rente  ou  des 
intérêts  d'une  obligation,  le  cessionnaire  ne  pourra  pas  demander  les 
intérêts  des  arrérages  ni  des  intérêts  cédés  ,  si  ce  n'est  dans  les  Cas  iirévus 
par  l'article  11 54  du  C.  IN.,  parcequil  tient  tout  sou  droit  du  cédant, 
cl  qu'il  représente  sa  personne. 

Le  transport  produit,  comme  la  vente,  deux  obligations  principales 
de  la  part  du  cédant;  celle  de  livrer  la  chose  cédée,  et  celle  de  la 
garantir. 

Quant  aux  créances,  droits  ou  actions  sur  un  tiers,  la  délivrance 
s'opère  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remise  du  titre  (art.  i68q  du 
C.  N.  ).  Voyez  le  chapitre  VI  du  présent  livre. 

Je  traiterai  de  la  garantie  dans  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE     XXIV. 

De  la  Garantie  en  matière  de  Transport  de  créance 

En  matière  de  transport,  comme  eu  matière  de  vente,  ou  dislin-nie 
deux  sortes  de  garantie  :  la  garantie  naturelle  ou  de  droit,  qui  résulte 
de  la  loi  seule  ou  de  la  nature  du  contrat  ;  et  la  garantie  convention- 
nelle ,  qu'on  appelle  aussi  garantie  de  lait ,  parcequ'ellc  est  le  fait  des 
parties. 

De  la  garantie  naturelle  ou  de  droit. 

^La   garantie  naturelle   ou  de  droit  comprend   trois  choses  ;  savoir 
I   .  qiie  la  créance   existe,    c'est-à-dire    qu'elle   est    réellement  due' 
i°.  cju  elle  appartient  au  cédant  ;  3".  qu'elle  n'est  grevée  d'aucune  oppo' 
sition,  saisie,  m  autre  empêchement  provenant  du  fait  du  cédant  ou  de 
ses  auteurs. 

Si  donc,  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  la  créance  étoit  éteinte  au 
jour  du  transport,  le  cédant  devroit  indemniser  le  cessionnaire. 

On  se  rappelle  que  les  conditions  ont  un  el't'et  rétroactif  au  jour  du 
contrat  ou  elles  oui  été  apposées.  Ainsi  une  créance  qui  s'étciut  par 
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rëvéïiement  d'une  condition  prévue  est  réputée  éteinte,  non  du  jour 
seulement  de  l'événement  de  la  condition  ,  mais  du  jour  du  contrat  cù  la 
condition  a  été  apposée.  Si  donc  ce  contrat  est  antérieur  à  la  cession,  le 
cédant  sera  garant  de  reslinclion  opérée  par  l'événement  de  la  condition, 
quoique  celte  condition  ne  soit  arrivée  qu'après  la  cession. 

La  garantie  de  l'existence  de  la  créance  a  lieu  non  seulement  de  plein 
droit ,  et  sans  le  secours  d'aucune  stipulation ,  mais  encore  lorsque  le 
transport  a  été  fait  sans  garantie.  La  raison  est  qu'il  est  de  l'essence  du 
contrat  commutatif  que  chacune  des  parties  y  entende  recevoir  l'équi- 
valent de  ce  qu'elle  donne:  or,  si  la  créance  n'existe  pas,  le  cessiou- 
naire  ne  reçoit  rien  du  cédant  pour  le  pris  qu'il  lui  donne.  Le  cédant 
doit  donc  lui  restituer  le  prix  ,  et  eu  outre  payer  des  dommages-intéi  êts  , 
s'il  y  a  lieu. 

Quand  même  le  cessionnaire  auroit  acheté  la  créance  à  ses  périls  et 
iisques,  cette  clause,  jointe  à  la  stipulation  de  non  garantie  ,  n'empéche- 
roit  pas  que  le  cédant  iïit  tenu  de  restituer  le  prix,  si  la  créance  n'existoit 
pas  au  temps  du  transport. 

Vainement  on  argucroit  de  l'article  162g.  Cet  article  ne  s'applique  pas 
aux  choses  qui  n'existent  point,  mnis  à  l'éviction  d'ui  e  chose  qui  existe. 
La  vente  d'une  chose  (jui  n'existe  point,  e^t  essentiellement  nulle:  con- 
séquemmcnt  les  parties  doivent  être  remises  au  même  état  qu'elles  étoienî 
avant  le  contrat. 

11  ne  faut  pas  confundie  une  créance  qui  n'existe  point  avec  un  droit 
])uremeul  litigieux'. 

Une  Cl  éance  n'existe  point  lorsqu'elle  a  été  remboursée,  ou  lorsqu'elle 
est  éteinte  de  toute  autre  manière  que  ce  soit ,  ou  lorsqu'elle  n'a  aucune 
cause  ni  aucun  fondement ,  soit  naturel ,  soit  civil.  11  ne  suffiroit  jias  que 
le  cédant  eût  elcve  un  lilige  sur  celte  prétendue  créance,  pour  qu'elle 
eùl  acquis  le  caractère  d'une  ciéance  qui  existe.  Tant  qu'il  n'y  auroit 
point  eu  de  condamnation  ,  elle  seroit  toujours  une  créance  qui  n'existe 
point,  et  non  un  droit  litigieux.  Ainsi ,  quand  bien  même  le  cessionnaire 
auroit  acquis  une  semblable  créance  à  ses  périls  et  risques,  il  u'auroit 
pas  moins  une  action  en  reslitullon  du  jirix  et  en  dommages-intérêts. 

Un  droit  purement  litigieux  est  et  lui  sur  le  fonds  duquel  il  y  a  procès 
et  contestation,  mais  qui  a  nue  cause  ou  un  fondement,  soit  naturel  soit 
civil.  Si  le  transport  d'un  semblable  droit  a  été  fait  avec  stipulallou  de 
non  garantie,  et  aux  risques  du  cessionnaire,  le  contrat  devra  être  consi- 
dère plutôt  comme  la  vente  d'une  espérance,  que  comme  la  vente  d'une 
chose  certaine.  Ce  sera  un  véritable  contrat  aléatoire,  sis  comme  il  est 
d'usage,  le  prix  est  inférieur  au  moulant  du  droit  vendu. 

Sur  la  seconde  cliose  comprise  dans  la  garantie  de  droit,  c'est-à-dire, 
que  In  créance  appartient  au  cédant,  il  tant  appliquer  tout  ce  qu'on  a 
(lit  de  la  garantie  des  évictions  au  chapitre  VI  ;  c'est  relativement  à  ces 
évictions  que  l'article  1629  peut  trouver  son  ajiplication  aux  transports 
de  créances. 

La  garantie  de  droit  ne  comprend  point  la  solvabilité  du  débiteur. 
Le  cé(laul  ne  répond  de  celle  solvabilité  que  lorsqu'il  s'y  est  engagé, 
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et  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance. 
(Art,  1694  du  C.N.) 

Cependant ,  si  au  moment  du  transport  le  céilant  avoit  eu  connoissance 
de  rinsolvahilité  du  débiteur,  il  seroil  coupable  de  dol  ,  et,  par  cela 
seul  ,  tenu  d'indemniser  le  cessionnnirc  ,  à  moins  que  celui  ci  ,  a}ant  eu 
aussi  connolssance  de  cette  insolvabilité,  n'ait  acheté  à  moindre  prix,  parce- 
qu'en  ce  dernier  cas  il  n'y  a  point  de  dol ,  et  que  le  contrat  est  aléatoire. 

«  Pour  que  le  cédant  ne  puisse  être  inquiété,  dit  Perrière,  il  suffit; 
»  que  la  dette  soit  dne,  et  que  le  cédant  ait  ignoré  l'insolvabilité  du  dé- 
•>'>  l)ileiir  ;  car  lorsqu'il  connoît  manifestement  que  son  débiteur  est  insol- 
»  vable,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  tirer  de  l'argent  d'une  dette  qu'il  sait 
>>  être  inexigible  par  le  désordre  des  affaires  de  son  débiteur.  » 

De  la  garantie  conventionnelle  ou  de  fait. 

Il  y  a  autant  de  garanties  conventionnelles  qu'il  y  a  de  modifications 
possibles  de  la  garantie  de  droit.  Je  ne  parlerai  ici  que  des  principales. 

Les  auteurs  comptent  trois  principales  garanties  couventionnclies  ou 
de  fait.  La  garantie  de  fait  simplement  dite  ,  la  garantie  résultante  de  la 
clause  de  fournir  et  faire  valoir  ,  on  delà  clause  de /^«jer  à  défaut  do 
paiement  ,  et  la  garantie  résultante  de  la  clause  de  fournir  et  faire  rmloir 
après  un  simple  commandement ,  ou  de  la  clause  de  payer  à  défaut  de 
paiement  après  un  simple  commandement. 

La  garantie  de  fait,  simplement  dite,  est  celle  par  laquelle  le  cédant  ga- 
rantit la  solvabilité  actuelle  du  débiteur. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  cette  gai-antie  et  la  garantie  des  faits 
et  promesses  du  cédant. 

Cette  dernière  n'ajoute  rien  à  la  garantie  de  droit  ;  car  le  cédant  est 
toujours  garant  de  ses  propres  faits  ,  soit  qu'il  ait  ou  non  exprimé  celte 
garantie  ;  et  ,  quant  aux  promesses  ,  comme  le  cédant  est  toujours  réputé 
avoir  promis  que  la  créance  exisloit  ,  qu'elle  éloil  réellement  due  ,  et 
qu'il  n'y  avoit  ni  saisie,  ni  opposition,  ni  autre  empêchement  snr  lui, 
il  n'est  pas  obligé  à  plus  par  la  garantie  de  ses  promesses  que  s'il  u'avoit 
point  stipulé  celle  garanlie,  à  moins  qu'il  n'eût  promis  autre  chose  par  le 
contrat  de  transport. 

Au  contraire  ,  ce  qu'on  appelle  garanlie  de  fait,  simplement  ditt',  ajoute 
à  la  garantie  de  droit  la  garantie  de  la  solvabilité  actuelle  du  ilebltenr. 
Au  reste,  ce  seroil  une  mauvaise  manière  de  s'exprimer  dans  un  contrat , 
que  de  dire  ,  qu'o«  transporte  avec  la  garantie  de  fait  simplement  dite. 
Il  faut  dire  qu'on  transporte  avec  la  garantie  de  la  sohahiliLé  actuelle  du  dé- 
biteur. Cette  clause  ne  laisse  aucune  incertitude  ,  aucun  doute  dans  res[nit 
des  conlraclans. 

Lorsque  le  cédant  a  pronùs  la  soh'ulnlité  du  débiteur  sans  ajouter  le 
mot  actuelle  ,  celle  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle  , 
et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipule. 
(Art,  1695  du  C.  N.) 

La  clause  de  garantie   de  tous  troubles  et  empcchcniens  emporte  ,  sui- 
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AKiit  Loysean  et  Pothler,  non  senlemenlla  garantie  de  droit ,  mais  aussi 
celle  de  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur.  «  La  raison  ,  dit  Pothicr  ,  est 
»  que  des  tenues  généraux  emi:loyes  dans  une  convention  doivent  rcu- 
<>t  fermer  toutes  les  espèces  comprises  sous  la  généralité  de  ces  termes  :  or, 
^>  CCS  termes  de  tous  troubles  et  empèchemens  quelconques  ,  sont  des 
>>  termes  généraux  qui  comprennent  et  ceux  ap])ortes  par  des  tiers  à  la 
»  possession  de  la  rente  vendue,  et  celui  apporte  à  sa  perception  par  l'in- 
^>  solvabilité  du  débiteur  ;  l'une  et  l'autre  garantie  ,  l'une  et  l'autre  espèce 
»  d'empécbemeut  doivent  donc  être  censées  renfermées  danscette  clause.» 
Il  a  été  jugé  par  des  arrêts  rapportés  par  Le  Prêtre,  ii,  24,  que  celle 
clause  ne  reiifermoit  pas  la  garantie  de  la  solvabilité  future  du  débiteur  , 
ce  qui  est  confoi-me  à  la  règle  de  droit  :  unaquœque  res  périt  domino.  La 
stipulation  de  garantie  de  tous  troubles  et  empèchemens  quelconques  me 
paroît  encore  ,  dans  un  transport  de  créance,  une  manière  vicieuse  de 
s'expiymer  ,.à  raison  de  robcurité  et  du  vague  qu'elle  laisse. 

La  promesse  de  fournir  et  faire  ^'rt/o/;•  équivaut  à  celle  de  payera 
difaut'de  paiement.  Parcelle  clause  le  cédant  se  rend  caution  du  débi- 
teur envers  le  cessiounaire  ,  et  se  constitue  débiteur  subsidiaire  indéfini- 
ment de  la  créance  transportée.  Ainsi  cette  clause  comprend  la  garantie, 
tant  de  la  solvabilité  actuelle  que  de  la  solvabllllé  future  du  débiteur.  Ces 
mots  promet  de  fournir  et  faire  'valoir ,  et  sur-tout  ceux  de  faire  valoir 
dénotent  un  temps  futur;  ils  indiquent  que  le  cédant  promet  de  payer, 
non  seulement  en  cas  d'insolvabilité  actuelle  ,  mais  encore  ,  si  dans  l'a- 
venir le  débiteur   tombe  dans  l'impuissance  de  payer. 

Si  donc  le  cessiounaire  ne  peut  pas  se  faire  payer  par  le  débiteur  ,  il 
peut  s'adresser  au  cédant  en  quelque  temps  que  ce  soit ,  après  avoir  néan- 
moins discuté  les  biens  du  débiteur. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  de  cette  garantie  doit  s'entendre  d'une  rente  ou 
d'une  dette  non  échue ,  et  non  pas  d'une  simple  dette  exigible  au  temps 
du  Mansport,  parceque  ei  ,  dans  ce  dernier  cas,  le  débiteur  étoit  sol- 
"vable  lors  du  transport ,  on  imputeroit  à  la  négligence  du  cessiounaire  de 
n'en  avoir  pas  d'abord  exigé  le  paiement,  au  lieu  qu'il  ne  dépend  pas  du 
créancier  d'exiger  le  remboursement  d'une  reiUe  ou  d'une  dette  qui  n'est 
point  encore  échue  :  ainsi ,  lorsque  le  débiteur  de  la  rente  devient  insol- 
vable dans  la  suite  des  temps  ,  le  cédant  en  est  tenu  ,  après  néanmoins  que 
le  Ccîssionnaire  a  discuté  les  biens  du  débiteur.  J-^oyez  Perrière  en  sou 
Parfait  Notaire  ,  livre  VIII  _,  chapitre  11 ,  et  Pothier  ,  Traité,  du  contrat 
de  vente  ,  numéros  5G4 ,  565  et  566. 

A  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir  ,  on  ajoute  ordinairement,  dans 
le  transport  de  renie,  ces  mois  :  Tant  en  princijial  qu'arrérags  ,  aussi 
long  temps  que  la  rente  aura  cours.  Ces  termes  font  clairement  con- 
noîlre  quelle  a  ete  l'intenlion  des  parties,  puisque  ces  airernges  dont  il 
est  ici  parle  ne  peuvent  s'entendie  cjue  de  ceux  qui  sont  à  échoir,  à 
compter  du  jour  de  la  jouissance  accoidee,  et  uonde  ceux  qui  sont  ccluis  , 
ft  qui  ne  sont  point  compris  en  la  cession. 

La  clause  de  garantir  et  faire  bonne  une  renie  emporte  le  même  effet 
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que  celle  cle  fournir  et  faire  valoir.  Arrêt  du  29  janvier  1604  î' vapporlé 
par  Bouguier,  lelt.  G,  N.  i. 

«  La  iliscussion  n'a  point  lieu  ,  dit  Perrière  ,  en  transport  de  dette  con- 
n  tenue  dans  une  cédule  ou  obligation  ,  avec  promesse  de  fournir  et  faire 
»  valoir  ,  lorsqu'un  tel  transport  est  fait  entre  marchands  pour  tait  de 
»  marchandises,  c'est-à-dire  quand  le  marchauil,  auquel  par  cedule  et  pour 
»  cause  de  marchandises  étoit  due  une  somme  ,  fait  cession  et  transport 
»  de  celte  somme  à  un  autre  marchand  pour  demeurer  quitte  de  pareille 
>>  somme  ,  avec  promesse  de  fournir  et  faire  valoir  ;  en  ce  cas,  la  discus- 
«  sion  n'est  pas  nécessaire  :  en  sorte  que  ,  faute  par  le  débiteur  de  payer 
»  après  l'assifjnation  à  lui  donnée  ,  le  cessionnaire  peut  faire  ajourner  le 
»  cédant  à  ce  qu'il  soil  tenu  de  reprendre  la  cédule  et  de  ])ayer  la  somme 
>>  contenue.  Ainsi  ces  mois  fournir  et  faire  valoir ,  entre  marchands, 
»  contiennent  promesse  de  payer  ,  si  le  débiteur  ne  paie  pas  après  somma- 
^>  tion  à  lui  faite  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  28  avril  i5g2.  » 

\j3i  \)Yome%se  àe  fournir  et  faire  valoir,  après  un  simple  commande- 
ment, a  le  même  effet  que  celle  de  payer  à  défaut  de  paiement  après  un 
simple  commandement.  L'une  et  l'antre  clauses  déchargent  le  cession- 
naire de  la  discussion  des  biens  du  débiteur.  Si  donc  le  cessionnaire  n'est 
pas  payé  ,  il  peut  de  plein  droit  s'adresser  au  cédant  ,  sans  être  tenu  de 
discuter  les  biens  du  débiteur  ,  ni  défaire  d'autres  poursuites  qu'uu  simple 
commandement. 

La  garantie  de  la  solvabilité  future  cesse  quand  le  cessionnaire  s'est 
mis  )>ar  son  propre  fait  dans  l'impossibilité  de  céder  ses  actions  au  cédant , 
c'est-a-dire  quand  ])ar  quelqu'acte  ,  on  même  par  sa  négligence,  il  lésa 
perdues  ou  détériorées  ;  si,  par  exemple,  il  a  volontairement  déchargé 
le  débiteur  de  quelques  hypothèques  ,  ou  s'il  a  par  négligence  laissé 
vendre  les  biens  hypothèques  sans  avoir  pris  inscription,  ou  s'il  a  laissé 
prescrire  ses  hypothèques.  Le  cédant  pourra  ,  dans  tous  ces  cas,  lui  op- 
poser l'exception  cedendarurn  actionum.  Celte  exception,  commune  à  tous 
ceux  qui  sont  tenus  pour  d'autres,  est  fondée  sur  la  règle  d'équité  natu- 
relle,  qui  veut  que  l'on  indemnise  celui  à  qui  l'on  a  fait  un  lort.  Or  le 
cessionnaire  a  fait  tort  au  cédant  quand  il  lui  rend  la  créance  moins  bonne 
par  son  fait  qu'elle  n'étoit  lorsqu'il  l'a  reçue  de  lui  ;  et  l'indemnité  ((u'il 
lui  doit.'icetégaixl  se  compense  naturellement  avec  l'obligation  de  restituer 
le  prix  de  la  créance. 

On  demande  si  une  dette  ou  une  l'ente  sur  le  gouvernement  ou  sur 
des  princes  ,  ou  autres  personnes  puissantes,  étant  vendue  et  transportée 
avec  la  clause  àe  fournir  et  faire  valoir ,  l'acquéreur  seroit  tenu  à  la  dis- 
cussion. 

Loyseau  dit  qu'à  l'égard  des  princes  cela  est  sans  difficulté  ,  parcequ'ils 
peuvent  être  discutés,  et  que  le  cessionnaire  de  la  rente  a  pu  et  dû  eu 
jirévoir  la  dlfliculté,  lorsqu'il  a  accepté  la  cession  qui  lui  a  été  faite  ; 
mais  qu'à  l'égard  du  roi  (  aujourd'liui  l'empereur  ou  le  gouvernement), 
il  n'eu  est  j)as  de  même,  parcequc  promettre  ,  fournir  et  faire  valoir ^ 
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c'est  promellre  que  le  débiteur  est  solvable,   et  que  la  Jelle  est  exigible. 

Il  est  vrai  que  le  débiteur  est  solvable  ,  mais  la  dette  n'est  pas  exii^ible 
quand  uu  tel  débiteur  ne  veut  pas  payer  :  d'où  il  suit  que  cette  clause 
doune  recours  contre  le  cédant,  quand  le  gouveruemeat  ne  veut  pas 
])ayer;  autrement  cette  clause  àe  fournir  et  faire  valoir  ^  et  celle  de  payer 
soi  même  à  défaut  de  paiement,  seroient  inutiles,  si  elles  ne  dévoient 
avoir  leur  efttt  qu'après  la  discussion  ,  parceque  la  discussion  ne  peut 
jamais  avoir  lieu. 

Cependant,  pour  plus  grande  sûreté,  et  pour  obviera  une  contesta- 
tion qui  n'est  pas  sans  dilHculté,  il  faut  exprimer  ainsi  cette  clause: 
Fournir  et  faire  valoir ,  nonobstant  le  fait,  du  gouvernement ,  le  cas  de 
guerre  ,  et  généralement  tous  cas  fortuits  et  inopinés ,  exprimés  et  non 
ejcpriinés. 

Lorsque  l'obligation  transportée  a  été  faite  en  brevet  ,  et  que  par 
conséquent  il  n'en  a  pas  été  délivré  de  grosse  ,  comme  on  ne  peut,  dans 
ce  cas,  faire  un  commandement  en  vertu  du  simjde  brevet,  au  lieu  de 
la  troisième  clause  que  nous  venons  d'indiquer  ,  ou  met  celle-ci:  Promet 
de  payer  soi-même  à  défaut  de  paiement ,  sans  que  le  cessionnaire  soit 
tenu  de  faire  aucune  autre  poursuite  ou  diligence  qu'une  simple  et  seule 
sommation  au  débiteur,  après  laquelle  il  pourra  s'adresser  directement 
au  cédant. 

Que  si ,  dans  uu  transport  de  rente  ou  créance  produisant  des  intérêts  , 
la  clause  est  en  ces  termes  :  Payer  soi-même  trois  mois  après  chaque 
terme  ,  ou  après  un  simple  commandement  fait  au  débiteur,  ou  après 
une  simple  perquisition  et  exécution  de  meubles  ;  ou  si  .elle  est  en  d'au- 
tres semblables,  ou  même  en  des  termes  différens  ,  pourvu  qu'ils  n'aient 
rien  de  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  elle  doit  être  exécutée 
conformément  aux  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue. 


CHAPITRE     XXV. 

Des  Transports  de  droits  litigieu  c. 

Un  droit  est  litigieux  lorsqu'il  est  contesté  ou  susceptible  de  l'être,  soit 
en  totalité,  soit  en  partie. 

On  l'appelle  litigieux  ,  parcequ'il  est  ou  peut  être  la  matière  d'uu 
procès  ,  d'un  litige. 

Comme  un  droit  peut  paroitre  à  ceitaines  personnes  susceptible  d'être 
contesté  ,  et  à  d'autres  non  susceptible  de  l'être  ,  la  loi ,  pour  éviter  l'in- 
certitude et  l'arbitiaire  en  cette  matière  ,  ne  répute  une  chose  litigieuse 
que  lorscpi'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le  fonds  du  droit  (  art.  1700 
du  C.  IS.  )  ;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ses  dispositions  sur  les 
droits  litigieux. 

Une  créance  n'est  pas  litigieuse  ,  par  la  raison  seule  que  le  paiement 
en  est  poursuivi  contre  ce  débiteur.  Si  les  poursuites  et  la  procédure  ne 
sont  occasionnées  que  par  riusolvabilile  du  débiteur  ,  ou  par  l'embarras 
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cîe  ses  affaires ,  ou  par  simple  retard  de  paiement ,  ovi  par  simple  refus  de 
payer  sans  aucune  allégation  de  motif  sur  la  légitimité  du  droit,  ou  enfiu 
parcequ'il  y  a  des  oppositions  ou  saisies-arrêts  entre  les  mains  du  débiteur , 
le  procès  formé  par  ces  poursuites  ne  suffira  pas  pour  donner  à  la  créance 
le  caractère  litigieux  ;  car  dans  toutes  ces  hypothèses  il  n'y  a  point  de 
contestation  sur  le  fond  du  droil.  Pour  que  la  créance  soit  litigieuse,  il 
faut  que  la  légitimité  ou  l'existence  en  soient  contestées,  cl  que  cette  con- 
testation forme,  au  moins  en  partie,  la  matière  du  procès. 

L'ordonnance  de  Charles  V,  de  l'an  i3(^6  ,  article  V,  défendoit  de  faire 
cession  ou  transport  de  dettes  à  des  personnes  privilégiées  ou  puissantes, 
par  donation,  vente  ou  autrement.  Celle  de  François  I",  de  l'an  i535, 
chapitre  XII,  défendoit  qu'il  fût  fait  donation,  vente  ou  autre  traité  aux 
juges  et  officiers,  en  quelque  lieu  que  ce  fût,  des  biens  étant  eu  procès 
pardevanteux  et  eu  leur  cour  et  juridiction  oùilsavoient  quelque  pouvoir, 
puissance  et  autorite  par  leurs  offices  ,  soit  par  eux.  médiatemeut  on  immé- 
diatement, par  personnes  interposées  directement  ou  indirectement,  les 
déclarant  nuls  et  de  nuls  valeur  et  effet,  et  ordonnant  que  ceux  qui  fe- 
roient  tels  cessions  et  transports  fussent  privés  de  leurs  droits  et  actions ,  et 
aussi  ceuxqui  les  recevroient. 

L'art.  i5g7  du  Code  Nap.  ne  s'applique  pas,  comme  l'ordonuance  de 
Charles  V,  à  toute  espèce  de  dettes.  Seulement  il  interdit  aux  juges,  à  leurs 
suppléans,  aux  magistrats  remplissant  le  ministère  public,  aux  grelfieis, 
huissiers,  avoués,  défenseurs  officieux,  etnotaires,  de  se  rendre cesbion- 
naires  des  procès ,  droits  et  actions  litigieux  cjui  sont  de  la  compétence  du 
tiibunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nul- 
lité et  des  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Un  droit  peut  être  réellement  litigieux,  et  le  transport  qui  en  est  fait 
n'être  ])as  cependant  un  transport  de  droit  litigieux,  dans  le  sens  où  l'en- 
tendent les  jurisconsultes,  c'est  à-dire  un  transport  fait  dans  la  vue  de  ne 
vendre  (ju'un  droit  litigieux  que  le  cessiounaire  fera  valoir  à  ses  risques  et 
périls. 

Pour  qu'un  transport  soit  lel ,  il  faut  qu'il  présente  le  caractère  d'uu 
contrat  aléatoire,  dans  lequel  le  cessiounaire  achète  plutôt  une  piélenliou 
qu'un  droit  certain,  et  où  l'espérance  du  bénéfice  qui  peut  résulter  du 
gain  du  procès,  balance  le  risque  de  la  perte  gratuite  du  prix  delà  cession  , 
jterte  qui  tombc;ra  sur  le  cessiounaire  s'il  succombe  dans  le  procès  contre 
le  débiteur  du  droit  liligieux. 

Or,  pour  que  le  transport  présente  ce  caractère  d'un  contrat  aléatoire  , 
deux  conditions  sont  nécessaires.  La  première  est  qu'il  ail  été  fait  moyen- 
nant un  prix  inférieur  au  moulant  des  prétentions  vendues;  autrement 
il  n'y  auroit  aucune  espérance  de  bénéfice  qui  pût  compenser  les  risques 
de  la  perte  du  prix  de  la  cession,  ce  qui  caractérise  essentiellement  le 
contrat  aléatoire;  et  par  le  défaut  seul  d'une  semblable  compensation, 
]e  cédant  demeureroil  garant  de  la  légitimité  de  la  créance,  nonobstant 
toute  stipulation  coiitraire:  car,  d'une  part,  il  n'y  auroit  point  contial 
aléatoire,  jtuisqu'aucune  chance  de  bénéfice  ue  balanceroil  la  chance  de 
perle;  el,  d'autre  part,  il  n'y  a  que  la  volonté  expresse   d'exercer  une 
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libéralité  qui  puisse  faire  courir  ]iour  quelqu'un  les  risques  d'une  perte 
sans  espérance  de  béncfice.  La  seconde  condition  est  que  le  droit  litigieux 
ait  été  vendu  et  acquis  avec  rintenlion  ,  de  part  et  d'autre  ,  que  le  ces- 
siounairele  fera  valoir  à  ses  risques  et  périls;  car  s'il  faut,  dans  tout  contrat 
aléatoire,  qu'il  y  ait  chance  de  bénéfice,  il  faut  aussi  qu'il  y  ait  chance  de 
peile. 

Quand,  parle  transport,  la  créance  est  annoncée  comme  un  droit  liti- 
gieux ,  et  que  le  prix  est  inférieur  au  montant  de  la  créance,  il  est  réputé 
fait  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire,  quoique  cesrisqueset  périls  n'aient 
pas  été  stipulés.  L'énonciation  du  litige  ou  de  la  qualité  litigieuse,  jointe  à 
la  convention  d'un  prix  inférieur,  suflit  pour  donner  au  trauspoit  le  ca- 
ractère d'une  vente  de  droit  litigieux. 

Si  le  cédant  étoit  de  mauvaise  foi,  et  n'avait  nulle  incertitude  sur  l'il- 
légilimilé  de  son  droit,  le  contrat  scroit  susceptible  d'être  aiuinlle  pour 
cause  de  dol  ;  et  le  cessionnaire  auroit  contre  le  cédant  une  action  tant  eu 
restitution  du  prix  qu'en  dommages  et  intérêts. 

Celui  contre  lequel  on  a  cède  un  droit  litigieux  peut  s'en  faire  tenir 
quitte  parle  cessionuaire,  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  ces.^ion 
avec  les  frais  et  loyaux  coûts,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le 
cessionnaire  a  pave  le  prix  de  la  cession  à  lui  faite.  (  article  xGqy  du  C.  IN.  ) 
On  appelle  ce  droit,  que  le  débiteur  a  de  racheter  la  créance,  Droit  de 
tairait. 

Quelquefois  le  vendeur  d'une  créance  litigieuse  consent  par  complai- 
sance à  paroître  avoir  reçu  du  cessionnaire  un  piix  égal  au  montant  de  la 
créance  celée,  afin  desoustrairelecessionnaireàl'action  en  retrait,  qu'au- 
trement le  débiteur  pourroit  être  tenté  d'exercer.  Le  vendeur  dénature 
par  cette  complaisance  le  contrat  de  cession.  Au  lieu  d'un  contrat  aléatoire, 
il  a  fait  un  contrat  parfaitement  commutalif  ;  et  il  se  rend  garant  de  la  lé- 
gitimité de  la  créance. 

L'action  de  retrait  est  refusée  au  débiteur,  i».  dans  le  cas  où  la  cession 
a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit  cédé;  2°.  lorsqu'elle 
a  été  laile  à  un  créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû;  0°.  lorsqu'elle 
a  été  faite  au  ]iO'Sesseur  de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux  (art.  1701 
du  C.  IN.  y'.  Le  motif  de  ces  exceptions  est  que  l'action  en  retrait  n'étant 
accordée  aux  débiteurs  de  droits  litigieux  que  pour  mettre  lui  frein  à  la 
cupiilile  de  ceux  (|ui  spéculent  sur  des  acquisitions  de  procès,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'accorder  cette  action  contre  ceux  qui  se  sont  rendus  cession- 
Baircs  de  droits  litigieux  par  un  autre  motif  que  celui  d'acheter  uu 
procès. 

Cette  disposition  contre  les  acquéreurs  de  droits  litigieux,  et  les  excep- 
tions faites  en  faveitr  des  })ersonnes  ci  dessus  désignées,  sont  empruntées 
de  la  Ici  de  l'empereur  Anastase  ,  P<?r  diversas ,  22,  C.  Mandati  Tel 
contra,  Jusiinien  l'a  confirmée  par  la  loi  Ab  AnasUisio ,  2'3,  Dict,  Lit.: 
mais  par  une  constitution  grec((ue,  qu'on  trouve  dans  les  Basiliques,  il 
abroge  ,  (piant  aux  exceptitms,  la  constitution  d'Anastase,  et  ordonne 
qu'en  f|uel((ue  cas  cpie  ce  soit,  à  moins  que  la  cessiou  ne  soit  entièrement 
j^iatuite,  le  cessionnaire  d'un  droit  litigieux  ue  pourra  lien   prétendre 
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è.v\  débiteur  avi-Jelà  de  ce  qu'il  a  payé  pour  le  prix  de  la  cession.  Pothier 
observoit,  avec  raisou  ,  que  celte  constitutiou  de  Justinien  n'était  pas 
équitable  cl  ne  dcvoit  pas  être  suivie. 

Dans  notre  jurisprudence,  comme  dans  la  jurisprudence  romaine,  le 
débiteur  du  droit  litigieux  n'a  poiut  l'action  en  retrait  contre  le  ccssiou- 
naire  à  litre  purement  gratuit.  Il  seroit  injuste  de  faire  profiter  le  débiteur 
d'une  libéralité  que  le  cédant  n'a  voulu  faire  qu'au  cessionnaire  ;  et  ce- 
lui-ci ,  qui  n'a  fait  qu'accepter  une  libéralité,  ne  peut  pas  être  rais  sur  la 
même  ligne  que  ceux  qui  spéculent  sur  l'acquisition  dos  procès;  l'espèce 
de  réprobation  dont  la  loi  a  marqué  ces  derniers  ne  doit  pas  atteindre  un 
simple  donataire.  D'ailleurs  l'article  iGgg,  qui  donne  l'action  en  retrait 
au  débiteur ,  ne  s'applique  qu'aux  cessions  à  titre  onéreux  ;  d'abord  parce- 
qu'étant  placé  au  titre  de  la  vente,  il  suppose  nécessairement  une  cession 
faite  moyennant  un  prix  ;  et,  en  second  lieu ,  parceque  cette  supposition 
se  fortifie  de  l'obligation  que  l'article  impose  au  débiteur  de  payer  le  prix 
réel  de  la  cession;  obligation  qui  ue  peut  s'appliquer  aux  cessions  à  litre 
purement  gratuit. 

L'action  en  retrait  est  accordée  au  débiteur,  quand  même  le  prix  de  la 
cession  ne  consisteroit  point  en  une  somme  d'argent,  mais  enquelqu'autre 
chose.  (Bruuueman  ,  adleg.  Per  cUversas.) 

Le  débiteur  ue  seroit  plus  recevable  à  demander  le  retrait,  si  pour 
l'exercer  il  avoit  attendu  que  le  procès  fût  jugé,  ou  que  tous  les  doutes 
et  difficultés  sur  la  légitimité  de  la  créance  fusseut  levés  ,  parceque,  dans 
l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas  ,  le  droit  cédé  seroit  réputé  avoir  cessé  d'être 
litigieux 


CHAPITRE    XXVI. 

Des    Transports  de  droits  successifs. 

Un  trau'^port  de  di'oits  successifs  est  un  acte  par  lequel  un  héritier  vend 
à  quelqu'un  la  totalité  ou  partie  de  ses  droits  dans  une  succession  ouverte. 
On  a  vu,  chapitre  II,  qu'on  ue  pouvoit  vendre  la  succession  d'uue  per- 
sonne vivante,  même  de  son  consentement. 

Autrefois  qu'on  pouvoit  vendre  la  chose  d'autrui,  il  n'étoit  pas  néces- 
saire que  celui  qui  se  croyoit  ou  qui  se  préteudoit  héritier  d'une  personne 
decédee  ,  fût  véritablement  sou  btritic-r,  pour  que  la  vente  qu'il  i'aisoit  de 
ses  prétendus  droits  successibles  fût  valable,  La  vente  valoit  en  ce  sens, 
qu'il  étoit  obligé  à  faire  avoir  à  l'acquéreur  les  droits  qu'il  lui  avoit  ven- 
dus; et,  s'il  n'a  voit  vendu  que  ses  prétentions  à  rhérédité,  il  n'étoit  pas 
obligé,  en  cas  d'cviclion,  à  restituer  le  prix,  à  moins  qu'il  n'eût  vendu  de 
mauvaise  foi  et  que  l'éviction  ne  provînt  de  son  fait. 

Aujourd'hui  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  ,  nous  ne  pou- 
vons vendre  une  succession  qui  ne  nous  appartient  pas;  et  quand  une  sem- 
blable vente  a  été  faite,  le  vendeur  est  obligé  de  restituer  le  prix  à  l'acqué- 
reur, et  de  l'indemniser  du  dommage  qu'il  lui  a  causé,  soit  volonlaire- 
mcnl,  soit  même  par  une  erreur  iuvolonlairc.  De  simples  préleulions  i\  une 
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béredi  te  ne  pourroient  être  vendues  valablement  qu'autant  qu'elles  auroient 
quelque  foixleraent  qui  pouiroit  les  faire  cousidértr,  sinon  comme  un 
droit  certain  ,  du  moins  comme  un  droit  litigieux;  et  si  ces  prétentions 
ëtoient  vendues  de  bonne  foi  à  litre  de  droit  litigieux  pour  être  exercées 
aux  risques  et  périls  de  l'acbeteur ,  le  vendeur,  en  cas  de  jugement  con- 
traire aux  prétentions  vendues,  ne  seroit  point  obligé  à  la  restitution  du 
prix.  11  n'y  auroit  point  eu  alors  une  simple  vente  de  droits  successifs, 
mais  une  vente  d'un  droit  litigieux  à  une  ruccession. 

Celui  qui  transporte  des  droits  successifs  à  quelqu'un  ,  ne  vend  pas  po- 
sitivement sa  qualité  d'héritier;  sitôt  que  cette  qualité  a  été  attachée  à  sa 
])crsonne,  elle  en  est  désormais  inséparable,  et  il  ne  peut  plus  s'en  dé- 
pouiller. Aussi  deraeure-t-il,  malgré  le  transport  de  ses  droits,  toujours 
tenu  personnellement  de  toutes  les  obligations  que  la  loi  lui  impose, 
comme  héritier,  sauf  son  recours  contre  le  cessionnaire.  11  ne  vend  que  sou 
émolument  dans  la  succession. 

Si,  eu  vendant,  il  n'a  pas  spécifié  en  détail  les  objets  qui  composent  la 
succession  ,  il  n'est  pas  réputé  avoir  vendu  spécialement  ces  objets,  ni  sa 
part  dans  chacun  de  ces  objets,  mais  seulement  l'émolument  eu  masse  qui 
lui  revient  comme  héritier.  Il  n'est  donc  tenu  alors  de  garantir  que  la  qua- 
lité d'héritier  qui  lui  donne  droit  à  cet  émolument,  frayez  l'article  i6qG 
duC.N. 

L'émolument  de  l'héritier  se  compose  de  sa  part  dans  tout  ce  qui 
dépendoit  de  la  succession  au  moment  où  elle  s'est  ouverte.  Et  comme 
par  le  transport  de  ses  droits  successifs,  l'héritier,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire,  est  réputé  avoir  vendu  tout  son  émolument,  il  s'ensuit  que  si, 
avant  le  transport ,  il  a  déjà  profité  des  fruits  de  quelque  fonds,  ou  reçu 
le  moulant  de  quelque  créance,  ou  vendu  quelques  effets  dépendans 
de  la  succession,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur,  s^il  ne 
les  a  expressément  réserves  lors  de  la  vente,  (Article  1687  du  Code  Na- 
poléon.) 

Si  quclqu'objel  de  la  succession  a  péri  avant  le  transport  de  droits  suc- 
cessits,  le  cédant  n'eu  doit  point  indemnité  au  cessionnaire,  ]>arccque,  ce- 
lui ci  étant  réputé  propriétaire  de  tout  rcmolument,  la  chose  qui  enfaisoit 
partie  a  p.;ri  pour  lui. 

Si  l'héritier  devoit  quelque  chose  au  défunt,  quoique  la  dette  ail  été 
éteinte,  dès  le  jour  du  décès,  par  confusion,  au  moyen  de  la  réunion 
en  la  personue  de  l'héritier  des  deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur, 
néanmoins,  comme  iiarl'effetdu  transport  la  qualité  de  créancier  se  trouve 
séparée  de  celle  de  débiteur,  et  qu'à  l'égard  de  l'hérilier  le  cessionnaire 
est  réputé  propriétaire  de  l'heredite  à  compter  du  ^our  du  décès  ,  la  dette 
de  l'héritier  revit  ,  et  il  est  obligé  d'en  faire  compte  au  cessionnaire. 
(  L.  20  ,  §.  I ,  l>.  De  /wred.i'el.  act.  vend.') 

L'acquéreur  de  droits  successifs  a  non  seulement  droit  aux  rapports 
dus  par  les  autres  héritiers  à  l'héritier  vendeur,  mais  encore  à  Ja  part 
que  celui-ci  auroit  retenue  sur  ses  proj)res  rapports  s'il  n'eût  point  vemlu 
ses  droits  successifs;  car  l'émolument  de  riieriticr  se  comjiose  aussi  de 
«a  paît  daus  les  rapports,  cl  uous  avous  dit  qu'un  Irausporl  de  droits 
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successifs  ëtoit  une  vente  de  rëmolunient  qui  apparlcnoit  au  vendeur 
comme  héritier. 

L'emohuuent  s'entend  de  l'actif,  déduction  faite  du  passif,  declucio 
œro  alieiio.  D'où  il  suit,  i°.  que  le  cessionnaire  des  droits  successifs 
s'oblige  de  plein  droit,  en  acquérant,  à  souffrir  sur  ce  qui  lui  reviendra 
dans  la  succession  la  déduction  de  la  part  dont  l'héritier  vendeur  étoit 
tenu  dans  les  délies  et  charges  de  la  succession  ;  2".  qu'il  doit  rembourser 
au  vendeur  tout  ce  que  celui-ci  a  paye  pour  les  dettes  et  charges  de  la 
succession,  et  lui  faire  raison  de  la  portion  dont  il  doit  contribuer, 
comme  re|)résentant  l'héritier  vendeur,  dans  tout  ce  dont  celui-ci  est 
créancier  de  la  succession,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  (Arl.  i6g8 
du  C.  N.) 

Le  cessionnaire  représente  l'héritier,  et  quant  à  ses  droits  actifs  comme 
héritier,  et  cpiand  à  ses  droits  passifs  en  la  même  qualité.  11  doit  donc 
garantir  et  indemniser  l'heiitier  de  toutes  poursuites  relativement  aux 
dettes  et  charges  de  la  succession. 

La  vente  de  droits  successifs  est  un  contrat  aléatoire;  de  là  deux  con- 
séquences :  la  première  est  que,  bien  qu'il  y  ail  des  immeubles  dans  la 
succession  dont  il  s'agit,  la  vente  n'est  pas  même,  «juaiit  à  ces  immeubles, 
sujette  à  l'action  en  lescision  pour  cause  de  lésion  d'outre  les  sept 
douzièmes  ;  la  seconde  est  que  la  déeouvei  te  que  l'acquéreur  feroit  d'une 
masse  de  dettes  supérieure  à  l'actif  de  la  succession,  ne  lui  donneroit 
aucun  recours  en  indemnité  contre  le  vendeur.  Réciproquement,  quand 
même  aj)rès  le  transpoit  ou  découvriroit  dans  la  succession  de  nouveaux 
biens  qui  la  rendroient  beaucoup  plus  opulente  qu'elle  ne  paroissoit  au 
moment  du  transport ,  cette  découverte  ne  donneroit  aucun  droit  de 
répétition  au  vendeur  contre  l'acquéreur.  On  suppose  toutefois  cjue,  dans 
ces  cas,  il  n'y  a  eu  dol  de  la  part  d'aucune  des  parties  ;  car  le  dol  est  ua 
•vice  qui  anuulie  les  contrats. 

L'accroissement  qui  survient  après  le  transport  par  la  renonciation 
d'un  des  autres  héritiers,  ne  proBle  pas  au  cessionnaire,  mais  à  l'héritier 
■vendeur.  La  raison  est  que  dans  les  contrats  on  doit  chercher  quelle  a 
été  l'intention  des  parties.  Or,  l'héritier  a  entendu  vendre  ,  et  l'acquéreur 
acheter  une  quote-part  déterminée  de  l'hérédité  ,  e'est-à-dire  ,  un  (|uart , 
par  exemple,  de  l'hérédité  ,  si  le  vendeur  s'est  dit  héritier,  ou  ])aroissoit 
héritier  pour  un  quart  à  l'époque  du  transport.  Tonte  cause  qui  produit 
donc  une  augmentation  ou  une  diminution  de  celte  quote-part  ,  soit 
en  la  portant,  d'un  quart  qu'elle  étoit,  à  un  tiers,  ou  en  la  réduisant 
à  un  cinquième,  est  hors  de  l'intention  des  parties.  Elle  doit  être  réputée 
n  'avoir  pas  fait  la  matière  de  leur  contrat. 

Par  la  même  raison,  la  réduction  de  la  quote-part,  causée  par  la 
découverte  d'un  nouvel  héritier,  donne  au  cessionnaire  une  action  en 
garantie  contre  le  cédant,  ce  qui  peut  s'induire  par  argument  tire  dfe 
l'art.   169G  du  C.  N. 

La  vente  de  droits  successifs  donne  aussi  quelquefois  lieu  à  une  action 
en  retrait,  qu'on  nomme  n  trait  successoral. 

Toute  personne,  même  parente  du  dcfunt ,  qui  n'est  pas  son  succès- 
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sible,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aiiroit  cédé  son  droit  à  la  succession, 

peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers ,   soit  par  ua 

seul,   en  lui   remboursant  le   prix   de  la    cession  (art.  841  du  C.  N.  ). 

Le  léi^islateur  a    -voulu,   par  celte   disposition,  donner  aux  héritiers  le 

moyen  d'empêcher  un  étiauger  de  s'immiscer  dans  les   affaires   de   la 

famille. 


CHAPITRE     XXVII. 

Fonnules  de   Transports, 

Transport  f  sans  garantie ,  d'une  somme  due  par  billet. 

PiR-DEYANT  ^h^.  tel el  tel ,  notaires  impériaux,  résidans  à  dcparlement 

de  ,  fut  présent 

M.  Jacques Godefroj ,  marchand  de  dûment  patenté,  demeurant 

à,  etc. 

Lequel  a ,  par  ces  présentes  ,  cédé  et  trausporlé  ,  sans  aucune  garantie  ,  à  M.  Pierre 
Fortin ,  cultivateur  ,  demeurant  à  présent  et  acceptant , 

La  somme  de  mille  francs  ,  duc  a  M.  Godefroj  ,  pour  le  montant  d'un  billet  de  pareille 
somme ,  souscrit  à  son  profit  par  M.  Pierre  Canaux  ,  demeurant ,  etc.  en  date  ,  à  (  nom  du  heu 
où  il  a  été  souscrit  ),  du  tel  jour,  paj'able  à  tel  endroit ,  le  tel  jour ,  et  au  bas  duquel  est  écrit  : 
enregistré  à  ,  etc.    (  rapporter  ici  littéralement  la  mention  de  l'enregistrement  )  ; 

Pour  toucher  par  le  cessionnaire  celte  somme  de  mille  francs  sur  ses  simples  quittances ,  des 
mains  du  débiteur  susnommé ,  ou  de  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  ou  pour  eu  jouir ,  faire  et 
disposer  autrement  et  comme  bon  lui  semblera  ;  à  l'effet  de  quoi  le  cédant  met  et  subroge  le 
cessionnaire  dans  tous  ses  droits  et  actions  contre  le  sieur  Cartaux. 

Ce  transport  est  fait  a  la  charge  par  le  cessionnaire  ,  qui  s'y  oblige ,  de  payer  les  frais  et  droits 
auxquels  le  présent  acte  donnera  lieu. 

Et  en  outre  movennant  la  somme  de  neuf  cents  francs ,  ii  titre  de  forfait ,  que  le  sieur  Fortin 

a  présentement  payée  au  sieur  Godefi  oy  ,  qui  le  reconnoît  ,  en  espèces  métalliques  ,  ayant  cours 

de  monnoie  ,  comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  des  notaiies  soussignés  ,  dont  quittance. 

Le  sieur  Fortin  reconnoît  que  le  sieur  Godefroj  lui  a  remis  le  billet  ci-dessus  transporte, 

dont  décharge. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  à  qui  besoin  sera  ,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  de  l'ex- 
pédition. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  k  en  l'étude,  l'an  le  et  les 

comparans  ,  après  lecture  à  eux  faite  ,  ont  signé  avec  les  notaires. 

Le  transport  sans  garantie  n'empêche  pas  que  le  cédant  ne  soit  tenu 
de  garantir  que  la  créance  existe  réellement  au  temps  du  transport 
(art.  ifigS  du  C.  N.  )  ;  il  garantit  aussi  ses  faits  et  promesses;  c'cst-à  dire 
qu'il  n'a  ]ioint  transporté  la  créance  à  d'autres,  qu'elle  n'a  joint  été 
saisie  sur  lui,  qu'il  n'y  a  ni  opposilions  ni  autres  cmpcchcmtus  sur  lui 
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entre  les  maius  du  débiteur,  cl  qu'enfin  celte  créance  lui  appartient. 
Le  transport  de  créance  sans  garantie  équivaut  donc  au  transport  sous  la 
simple  garantie  des  faits  et  promesses. 

Transpurt,  avec  simple  garantie  des  faits  et  promesses ,  d'une  somjne 

due  par  billet ,  sur  lequel  il  a  été  obtenu  jugement. 
f    Par-devant,  etc.,    fut  prt'sent,  M.    Jacques  Godefroy,    négociant,    dûment   patenté j 
demeurant  à  ,   etc. 

Lequel  a,  par  ces  pre'senies,  ce'dé  et  transporté,   sous  la  simple  garantie  de  ses  faits  et 
promesses,  k  M.  Pierre  Fortin  ,  laboureur,  demeurant  à,  etc.,  présent  et  acceptant,  la 
somme  de  mille  francs  due  au  cédant  par  Philippe  Carfaux  ,  demeurant  h 
suivant  un  billet  souscrit  par  celui-ci  au  profit  deM.Godefroy  ,  en  date  à 
du  tel  jour,  échu  le  au  bas  duquel  est  écrit  :  enregistré  h  ,  etc.    (  rapporter  ici 

littéralement  la  mention  de  l'enregistrement  ) ,  et  dont  la  condamnation  a  été  prononcée 
par  jugement  contradictoire  rendu  au  tribunal  civil  de  première  instance  séant  h 
le  tri  jour,  dûment  enregistré  et  signifié,  et  auquel  il  n'est  survenu  aucun  appel,  suivant 
qu'il  est  constaté  par,  etc.,  étant  observé  que,  par  ce  jugement,  il  a  été  accordé  au  sieur 
Cartaux  ,  pour  le  paiement  de  ce  billet,  un  délai  de  six  mois,  pour  pajer  par  moitié  ,  de 
trois  mois  en  trois  mois,  a  compter  du  tel  jour; 

Pour  toucher,  par  le  cessionnaire  ,  cette  somme  de  mille  francs,  ainsi  que  les  intérêts , 
à  compter  du  jour  de  la  demande  qui  a  été  formée  le  tel  jour ,  le  tout  sur  ses  simples 
quittances,  et  directement  des  mains  dudit  débiteur ,  ou  de  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
ou  pour  en  jouir,  faire  et  disposer  autrement  et  comme  bon  lui  semblera. 

A  cet  efîei ,  le  cédant  met  et  subroge  le  cessionnaire,  sous  la  garantie  ci-dessus  exprimée, 
dans  tous  ses  droits  et  actions ,  privilèges  et  hypothèques  contre  le  sieur  Cartaux ,  et  sur 
ses  biens.  {S'il  a  été  pris  inscriptions ,  on  ajoute  :  n*Jtamment  dans  l'eflet  de  l'inscription 
prise  au  bureau  des  hypothèques  de  le  vol.  n° 

au  profit  du  cédant  contre  le  sieur  Philippe  Cartaux,  sur  tel  immeuèle,  désigner  ici  le  Lien 
sur  lequel  on  a  pris  inscription  ,  situé  à  ,  etc.  ) 

Ce  transport  est  fait  à  la  charge  par  le  cessionnaire,  qui  s'y  oblige,  de  payer  les  droits  et 
frais  auxquels  le  présent  acte  donnera  lieu  j 

Et  en  outre  moyennant  la  somme  de  que  le  cessionnaire  a  présente- 

ment pajée  au  cédant,  qui  le  reconnoît ,  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie, 
comptées  cl  réellement  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés ,  dont  quittance. 

Et  àl'instant  le  cédant  a  remis  au  cessionnaire ,  qui  le  reconnoît ,  1".  l'original  du  billet  cî- 
dessus  énoncé;  2".  la  grosse  du  jugement  du  tel  jour  ;  3".  le  bordereau  de  ladite  inscription  ; 
4».  et  les  pièces  de  procédure  qui  ont  précédé  et  suivi  le  jugement. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  a  qui  besoin  sera  ,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur 
de  l'expédition. 

Dont  acte  ,  pour  l'exécution  duquel  le  cédant  élit  domicile  en  sa  demeure  susdiie. 
Fait  et  passé  à  en  l'an  le  et  les  comparans ,  aprè» 

lecture  à  eux  failc^  ont  signe  avec  les  notaires. 
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Transport  d'une  somme  due  par  ohUgat.ion  notariée^  avec  garuntie  de 
la  soh'abilué  actuelle  du  débiteur. 

-Par- DEVANT,  eic. ,  fut   présent  M.   Jacques  Godcfroy,  négociant,  demeurant  k,  etc., 

Lequel  a  ,  pa^  ces  présentes ,  cédé  et  transporté ,  avec  garantie  de  la  solvabilité  actuelle 
du'débitcur  ci-après  nommé, 

A  M.  Pierre  Forlin  ,  propriétaire  ,  demeurant  a  ,  etc.,  présent  et  acceptant , 

La  somme  de  trois  mille  francs  due  au  cédant  par  M.  Philippe  Cartaux  ,  et  payable  en 
telle  ville ,  le  tel  jour  ,  suivant  une  obligation  passée  en  minute  devant  M",  tel,  notaire 
à  en  présence  de  témoins,  le  tel  jour ,  dûment  enregistrée,  produisant  intérêts 

sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année ,  sans  aucune  retenue ,  payable  de  trois  en  trois  mois , 
aux  tel ,  tel ,  tel  et  tel  jours  de  chaque  année. 

Pour  toucher  par  le  cessionnaire  cette  somme  de  trois  mille  francs  et  les  intérêts  qu'elle 
produit  a  compter  du  tel  jour  ,  sur  ses  simples  quittances,  et  directement  du  sieur  Cartaux, 
qui ,  en  faisant  ces  paiemens  au  cessionnaire,  en  sera  bien  et  valablement  déchargé  ,  ou  pour 
en  disposer  autrement  et  comme  bon  semblera  au  cessionnaire. 

A  cet  effet  ,  le  cédant  met  et  subroge  le  cessionnaire  dans  tous  ses  droits  et  actions  résultans 
de  l'obligation  ci-dessus  datée  et  énoncée. 

Ce  transport  est  fait  moyennant  la  somme  do  trois  mille  francs,  que  le  cessionnaire  a 
préscnlrracnt  payée  au  cédant,  qui  le  reconnoît ,  en  espèces  métalliques  ajant  cours  de 
monnoie  ,  comptées  et  réellement  délivrées  à  la  \ue  des  notaires  soussignés  ,  dont 
quittance. 

Le  cessionnaire  reconnoît  que  le  cédant  lui  a  présentement  remis  la  grosse  de  l'obligation 
ci-dessus  énoncée  ,  dont  décharge. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte,  le  cédant  élit  domicile  ,  etc. 

Transport   d'une  créance  prUilégLée ,    avec   garantie   de  la   solvabilité 
actuelle  et  future  du  débiteur. 

PAU-DEVAtsT,  etc.,  fut  présent  M.  Pierre  Lenctre,  ancien  avocat,  demeurant  à  ,  etc. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  cédé  et  transporté,  avec  garantie  de  la  solvabilité,  tant 
actuelle  que  future,  du  débiteur  ci-après  nommé, 

A  M.  Jean  Fardeau,  rentier,  demeurant  à  présent  et  acceptant  , 

La  somme  de  six  mille  francs  ,  due  à  M.  Lenôtre  par  BL  Pierre  Papon ,  exigible  dJns 
trois  années  ,  h  compter  du  tel  jour ,  produisant  intérêts  à  cinq  pour  cent  par  année  , 
sans  aucune  retenue  ,  payables  de  six  mois  en  six  mois  ,  les  tel  et  tel  jours  de  chaque 
année,  le  tout  suivant  une  obligation  passée  en  minute  devant  M.  tel  et  son  confrère  ,  notaires 
a  le  dûment  enregistrée. 

A  laquelle  somme,  en  principal  et  intérêts,  est  affectée  et  hypothéquée  par  privilège 
spécial  une  maison  sise  ii  rue  numérotée  tenant ,  d'un 

côté,  etc.,  et  ce  ,  au  moj'cn  ,  i".  de  la  promesse  d'emploi  faite  et  de  l'affectation  spéciale 
consentie  par  l'oblig:ilion  ci-dessus  datée  et  énoncée;  2".  de  l'exécution  de  cette  promesse 
d'emploi,  et  de  la  déclaration  d'origine  des  deniers,  opérées  et  contenues  dans  la  quittance 
donnée  par   M.  à  M.  Papou,  de  partie  du  prix  de  la  vente  de  ladilo 
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maison  ,   devant  M^"  tel  et  son  coiifléie ,   nolaiics   à  le  dumont 

eiiiegistiée  ,  ctaiit  ensuite  du  contrat  contenant  cette  vente,  passé  en  minute  Jevanl  ledit 
Me  lel  et  son  confrcre  ,  le  dûment  eniegislié. 

Etant  observé  que  ce  conlral  de  vente  a  élc  transcrit  au  bureau  des  hypoilicquc* 
de  ]c  lel  jour  .  vol.  11"  que  lors  de  cette  transcription  il  ne 

s'est  trouvé  que  inscriptions  sur  ladite  maison  ,   outre  l'inscription  d'office  ., 

lesquelles  inscriptions  ont  toutes  été  rajces;  qu'il  l'égard  de  l'inscription 

d'office,  elle  ne  subsiste  plus  que  pour  la  somme  de  jusqu'à  concurrence 

de  laquelle  le  cédant  a  été  subrogé  pour  le  vendeur  dans  l'cflet  de  ladite  inscription 
d'office  ;  que  pendant  la  quinzaine  qui  a  suivi  la  transcription  ,  il  n'est  survenu  aucune 
inscription  ;  que  le  contrai  a  été  en  outre  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  telle  ville  f  le  lel  jour  ;  que  ce  dépôt  a  été  certifié  par  acte  signifié,  tant  au 
procureur  impérial  près  ce  IribunaF,  qu'à  la  femme  du  vendeur;  que  la  signification  faite 
au  procureur  impérial  a  été  insérée  dans  le  journal  de,  etc.  ,1e  lel  jour  ;  que  pendant  les 
deux  mois  d'exposition  à  l'auditoire  du  tribunal  qui  ont  suivi  cette  insertion  ,  il  n'est 
survenu  aucune  inscription  d'hypothèque  légale;  le  tout  ainsi  qu'il  est  constaté,  1°.  par 
la  mention  de  transcription  étant  au  bas  (  ou  en  marge  )  de  l'expédition  du  contrat  de 
vente;  2".  par  l'état  des  inscriptions  délivré  lors  de  ladite  transcription,  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques  ,  le  lel  jour  ;  S»,  par  les  certificats  de  radiation  par  lui  délivrés  les 
tel  et  lel  jour ,  et  étant  ensuite  dudit  état  d'inscription;  4°-  par  le  certificat  délivré  par 
le  conservateur  quinze  jours  après  la  transcription  ;  5".  par  les  certificats  de  dépôt  et 
d'exposition  délivrés  par  le  greffier  dudit  tribunal  les  tel  cl  tel  /ours;  6".  par  l'original 
d'exploit  de  notification  de  tel  huissier  à  ,  etc.  ;  eu  date  du  lel  jour ,  dûment  enreeistré  ; 
1°.  par  un  exemplaire  dudit  journal  en  date  du  tel  jour ,  signé  par  lel,  imprimeur;  8".  par 
le  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  eu  date  du  tel  jour  ;  toutes  lesquelles 
pièces  depuis  el  compris  le  n".  2  ci-dessus,  sont  demeurées  annexées  à  la  minute  de  la 
quillance  du  tel  jour,  étant  à  la  suite  dudit  contrat  de  vente. 

Le  cessionnaire  pourra  jouir,  faire  et  disposer  de  la  créance  à  lui  préseutemcilt  trans- 
portée, comme  de  chose  lui  appartenant  en  pleine  propriété  et  jouissance,  la  toucher 
sur  ses  simples  quittances  des  mains  dudit  débiteur,  ou  de  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
ainsi  que  les  intérêts  qu'elle  produi  à  compter  du 

A  l'efl'et  de  quoi  le  cédant  met  et  subroge  le  cessionnaire  dans  tous  ses  droits  et  actions, 
privilèges  et  hypothèques  résullans  des  litres  ci-dessus  relatés  contre  ledit  débiteur  ,  et 
sur  la  maison  ci-dessus  désignée  ,  notamment  dans  l'cflet  de-  l'inscription  d'office  prise 
au  profit  de  BI.  contre  M.  sur  ladite  maison  au  bureau  des 

hypothèques   de  h  tel  jour,  vol.  n"  ainsi  que  de  l'inscription  de 

subrogation  prise  au  profil  du  cédant  contre  M.  au  même  bureau  d'hypothèques  , 

le  tel  jour ,   vol.  n" 

Ce  transport  est  fait  à  la  charge  par  le  cessionnaire  ,  qui  s'y  oblige  ,  de  payer  les  frais  et 
honoraires  du  présent  acte. 

El  en  outre  moyennant  pareille  somme  de  six   mille  francs,  que  le  cédant  leconnoît 
avoir     présentemenl    reçue    du    cessionnaire  ,    en    espèces    métalliques ,   ayant    cours    de 
monnoie,  comptées  cl  réellement  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés,  dont  quittance, 
T.  2.  33 
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M.  (  le  cédant  )  a  présentement  remis  èx  M.  (  le  cessionnaire  ) ,  qui  le  reconnoît  et  Yen 
de'charge  (  énoncer  ici  les  pièces  remises.  ) 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  à  qui  besoin  sera,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteuf 
'le  l'expédition  ou  de  Ja   grosse  des  présentes. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte  ,   etc.  (  éleaion  de  dor.dcile.  ) 

Transport  de  rente  perpétuelle  ,  avec  gannitle  solidaire  par  le  mari  et 
la  femme  ,  et  pjomcsse  de  fournir  et  faire  valoir. 

Par-devant,  etc.,  fut  présent  M.  Claude  Lebrun ,  limonadier,  et  dame  Jeanne  LcLlanc, 
son  épouse,  qu'il  autorise  à  TeCei  des  présentes  ,  demeurans  à 

Lesquels  or.t ,  j  ar  ces  présentes,  cédé  et  iranspoité  ,  avec  obligation  solidaire  entre  eux, 
de  garantir  ,  foi'.roir  et  faire  valoir  en  principal  et  arrérages , 

A  M.  Joseph  Martin  ,  demeurant  à  présent  et  acceptant , 

Cinq  cents  fiancs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle  ,  paj'able  par  moitié  ,  de  sis  mois  eu 
Sismois,  les  tel  et  tel  jours  de  chaque  année  ,  exemple  de  toute  retenue,  et  au  principal, 
sur  le  pied  du  dernier  vingt ,  de  la  somme  de  dix  mille  francs  ,  constituée  originairement  par 
Jacques  Taillepied  ,  au  profit  de  Jérôme  Lebrun  ,  suivant  un  contrat  pqi?é  eu  minute 
devant  tel ,  notaire  à  et  son  confrère  ,  le  tel  jour ,  dùmeni  enregistré. 

Cette  rente  appartient  à  M.  Claude  Lebrun,  comme  lui  étant  échue,  et  lui  ayant  été 
abandonnée  par  acte  passé  en  minute  devant  tel  et  son  confrère ,  nptajres  à 
le  tel  jour,    dùmeni  enregistré  ,  contenant  partage  des  biens   de  la  succession  de  Jérôme 
Lebrun  son  père,  entre  lui  et  tel  son  frère,  tous  deux  seuls  héritiers  chacun  pour  moitié 
de  leur  père ,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'intitulé  de  l'inventaire  ,  etc. 

Et  elle  est  actuellement  due  par  dame  Thérèse  Taillepied  ,  veuve  de  Claude  Champfort, 
demeurant  à  comme  seule  héritière  dudit  sieur  Jacques  Taillepied. 

lia  veuve  Taillepied  en  a  passé  titre  nouvel  au  profit  du  cédant ,  par  acte  reçu  par  tel, 
notaire  il  qui  en  a  la  miiiute  ,  et  son  confrère  ,  Je  dûment 

enregistré. 

Le  cessionnaire  pourra,  au  moyen  du  présent  transport,  jouir,  faire  et  disposer  de 
celte  rente  comme  de  chose  lui  appartenant  eu  pleine  propriété  et  jouissance  ,  cl  il  en 
loiichera  les  arrérages  à  compter  du  tel  jour;  eu  sorte  que  le  semestre  échéant  le  Itl  jour , 
sera  reçu  par  lui.  (  Si  la  jouissance  du  cessionnaire  ne  commence  pas  à  courir  en  même 
temps  que  le  semestre  ,  mais  dans  le  cours  d'un  terme  ,  au  lieu  de  ces  mots  ,  en  sorte 
que  le  semestre  ,  on  met  :  en  sorte  que  la  portion  de  semestre  commençant  il  courir  dudit 
jour,  sera  reçue  par  lui  directement  des  mains  du  débiteur,  le  cédant  se  réservant  seulement 
l'autre  portion  du  même  semestre,  qui  a  couru  jusqu'au  mçme  jour.  ) 

Ce  transport  est  fait  à  la  charge  par  le  cessionnaire ,  qui  s'y  oblige  ,  de  payer  les  frais 
et  honoraires  du  présent  acte. 

F.t  en  eulre  moyennant  la  somme  de  (  le  reste  comme  dans  les  transports  précédens.  ) 
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TraiT^port  d'une  somme  due  par  ohllgaûon ,  avec  promesse  de  payer  à 
défaut  de  paiement ,  après  un  simple  commandement. 

Par-devant,  etc.,  fut  présent  M.  Pierre  Guerin,  avocat,  demeurant  a  ,  etc.,  lequel  a, 
par  ces  présentes,  cédé  et  transporté,  avec  toute  garantie  et  promesse  de  payer  à  défaut 
de  paiement,  après  un  simple  commandement,  a  M.  Jacques  Grenier,  demeurant 
à  présent  et  acceptant,  la  somme  de  six  mille  cent  francs  due  au   cédant, 

par  M.' Pierre  Lafargue,  fermier,  demeurant  a,  etc.,  dont,  i°.  six  mille  francs  payables 
en  un  seul  paiement,  à  tel  endroit,  ]c  tel  jour,  et  formant  le  principal  d'une  obligation 
contractée  à  son  profit  par  M.  Lafargue ,  devant  M"^  tel,  notaire  à  ,  qui  en  a 

la  minute,  en  présence  de  témoins,  le  tel  jour,  dûment  enregistré;  2°.  et  cent  francs 
pour  les  intérêts  de  cette  somme  principale  ,  à  compter  de  tel  jour  jusqu'à  cejourd'hui , 
sur  le  pied  de  dnq  pour  cent  par  année  ,  sans  aucune  retenue ,  ainsi  qu'ils  ont  été 
stipulés  par  cette  obligation ,  étant  observé  que  ces  intérêts  sont  payables  de  six  mois  en 
six  mois ,  les  premiers  janvier  et  juillet  de  cliaquc  année; 

Pour  jouir,  faire  et  disposer  par  le  cessionnaire,  des  sommes  a  lui  ci-dessus  transportées 
comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute  propriété  et  jouissance,  à  compter  de  ce  jour, 
et  les  toucher,  ainsi  que  les  intérêts  à  échoir ,  sur  ses  simples  quittances  ,  des  mains  dudit 
débiteur  ou  de  tous  autres  qu'il  appartiendra  ;  à  l'effet  de  quoi  le  cédant  met  et  subroge  le 
cessionuaire  dans  tous  ses  droits,  noms,  raisons,  actions,  privilèges  et  hypothèques  résul- 
tans du  litre  (  oii  des  titres,  s'il  j- en  a  plusieurs)  ci- dessus  énoncé  {s'il  j-  a  des  inscrip- 
tions ,  ajouter]  notamment  dans  l'effet  de  l'inscription  prise  au  bureau  des  hypotlièciucs 
de  le  tel  jour,  vol.  n".  au  profit  de  M.  Pierre  Guerin  contre 

M.  Pierre  Lafargue,  sur  tel  bien,  etc. 

Ce  transport  est  fait  moyennant  pareille  somme  do  sis  mille  cent  francs ,  que  M.  Grenier 
a  présentement  payée  à  M.  Guerin,  qui  lereconnoît,  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de 
monnoie  (  si  le  paiement  est  fait  à  la  vue  des  notaires ,  on  ajoute  :  comptées  et  réellement 
délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés  ) ,  dont  quittance. 

M.  Grenier  reconnoît  que  M.  Guerin  lui  a  remis ,  \°.  la  grosse  de  l'obligation  ci-dessus 
datée  et  énoncée  ;  2°.  etc. ,  dont  décharge. 

Les  droits  d'enregistrement  et  honoraires  du  présent  acte  seront  à  la  charge  du  cédant. 

Pour  signifier  ces  présentes  'a  qui  besoin  sera,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  de  la 
grosse  ou  de  l'expédition. 

Et,  pour  leur  exécution,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures  susdites. 

Dont  acte.  Fait  et  passé ,  etc. 

Transport  d'une  rente  à  prendre  dans  une  plus  forte  rente  par  un  mari 
et  une  femme ,  avec  promesse  solidaire  de  fournir  et  faire  valoir ,  et 
de  payer  à  défaut  de  paiement  après  un  simple  commandement. 

Par-deva>t,   etc.,    furent  présens  M.   Pierre    Guerin,  avocat,  et  dame  Marie  Salmon 
son  épouse,   qu'il  autorise  à  l'effet   des  présentes,  demeurans   h,   etc. 
Lesquels  ont,  par  ces  présentes,   cédé  et  transporté,  avec  promesse  solidaire  entre  eux, 
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de  garantir,  fournir  et  faire  valoir,  tant  eu  principal  qu'arrérages  et  de  payer  à  défaut 
de  paiement,  après  un  simple  commandement  , 

A  M.  Claude  Grenier,  proprie'iaire ,  demeurant  h,  elc.  ,  présent  et  acceptant,  cinq 
cents  francs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  exempte  de  toute  retenue  ,  au  principal ,  au 
denier  vingt ,  de  dis  mille  francs  ,  à  prendre  en  mille  francs  de  pareille  rente  au  prin- 
cipal de  vingt  mille  francs,  payable  par  moitié,  de  six  mois  en  six  mois,  les  tel  et  tel  jours 
de  chaque  année ,  et  constituée  à  leur  profit  pai-  M.  suivant  un  contrat  passé 

en  minute  devant  M^  tel,   et  son  confrère,   notaires   a  le  tel  jour ,  dûment 

enregistré  ; 

Pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  M.  Grenier  comme  de  chose  a  lui  appartenant  en 
pleine  propriété,  à  compter  de  ce  jour,  en  toucher  des  mains  du  débiteur,  ou  de 
tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  sur  ses  simples  quittances ,  les  arrérages  à  compter 
du  et    même  le  remboursement  du   capital  ,  s'il  est  offert  ou  devient  exigible, 

A  cet  effet  ,  le  cédant  met  et  subroge  le  cessionnaire  dans  tous  ses  droits ,  noms,  raisons  , 
actions,  privilèges  et  hypothèques  résultant  du  ou  des  titres  ci-dessus  datés  et  énoncés, 
notamment  dans  l'effet  de  l'inscription,  elc.  {Voyez  la  formule  qui  précède.) 

Ce  transport  est  fait  à  la  charge  par  le  cessionnaire,  qui  s'y  oblige,  de  payer  tous  les 
droits  et  frais  du   présent  acte,  et  en  outre  moyennant    la    somme    de  que  le 

cessionnaire  a  présentement  payée  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie  ,  comptées, 
et  réellement  délivrées  à  In  vue  des  notaires  soussignés,  aux  céJans  j  qui  le  reconnoissent , 
dont  quittance. 

A  la  réquisition  des  parties,  la  grosse  dudit  contrat  de  constitution  est  demeurée  ci-ani.exée 
pour  en  être  délivré  è  chacune  des  parties  une  atiipliation,  qui  leur  servira  de  titre  de  la 
portion  dont  elles  auront  droit  dars  ladite  rente,  et  il  a  été  fait  par  les  notaires  soussignés 
mention  de  cette  annexe  sur  ladite  grosse. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  à  qui  besoin  sera,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur 
de  l'expédition  ou  de  la  grosse  des  présentes. 

Et,  pour  leur  exécution,  etc.  {Election  de  domicile  ;  le  reste  comme  aux  fonnules 
précédentes.  ) 

Dch'satlon  iViin   clfblUur  à  son  créancier. 

Pab-devakt,  etc.,  fut  présent  M.  Claude  Brard,  chirurgien,  demeurant  à,  etc.,  lequel, 
pour  s'acquitter  envers  M.  Loron  ,  ci-après  dénommé,  qualifié  et  domicilié,  de  la  somme 
de  quatre  mille  francs  qu'il  lui  doit  pour  le  montant  d'une  obligation  passée  en  minute  devant 
3l<"  tel,el  son  confrère,   notaires  à  le  tel  jour ,   dûment  enregistrée,  et    dont   le 

paiement  est  échu  {^ou  sera  exigible  )    le  tel  jour, 

A,  par  ces  présentes,  délégué,  rédé,  et  transporté ,  avec  toute  garantie  et  promesse  de 
payer  à  défaut  de  paiement,  h  mondit  sieur  .Tean-François  Loron,  chef  de  bureau  en  telle 
administration ,  demeurant  à  présent  et  acceptant, 

Pareille  somme  de  quatre  mille  francs  due  à  M.  Brard  ,  par  pour  une  année 

de  fermages  échue  \altl  jour  {  si  cette  somme  n'est  pas  échue,  au  lieu  de  ces  mots,  due  à 
M.  et.;.,  on  m<»,  qui  sera  duc  il   -M.  Biaid  et  payable  le  tel  jour,  pour  uue   année 

Ac  fermages)  de  la  terre  de  qiin  ledit  >-icur  Br;ird  a  louéo  audit  feriaicr 
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pour  années,  a  compter  du  par  bail  passe  en  minuic  devant   M^ 

tel  et  son  confrère,  notaires  à  le  tel  jour,  dûment   enregistré  j 

Pour  toucher  et  recevoir  par  M.  Loron  celte  somme  de  quatre  mille  francs  sur  ses  simples 
quittances,  des  mains  dudit  fermier,  ou  de  tous  autres  qu'il  appartiendra,  lequel  feiniicr 
en  faisant  ce  paiement  au  déJégataire,  en  sera  bien  et  valablement  déchargé  envers  le  délé- 
légant  ;  ou  pour  en  disposer  autrement  et  comme  bon  semblera  à  M.  Loron;  à  l'effet  de  quoi 
M.  Brard  le  met  et  subroge  dans  tous  ses  droits,  noms ,  raisons,  actions ,  privilèges  et  hy- 
pothèques contre  ledit  fermier,  pour  ladite  année  de  fermages.  {Quelquefois  on  ajoute  ici: 
pour  les  exercer  par  le  dclégataire  par  préférence  au  déiégant,  et  sans  aucune  concurrence 
avec  lui,  M.  Brard  consentant  de  n'être  pajé  de  ce  qui  lui  seroit  ou  sera  dû  par  le  même 
fermier,  qu'après  M.  Loron.  ) 

Et,  de  son  côte',  M.  Loron,  au  moyen  de  cette  délégation,  et  sous  la  foi  de  son 
exécution,  quitte  «décharge  M.  Brard  de  la  somme  de  quatre  mille  francs  portée  en  l'obli- 
gatioD  ci-dessus  datée  et  énoncée. 

M.  Brard  promet    d'aider   M.   Loron,  a   toute  réquisition,  delagiossede  son  bail. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  à  qui  besoin  sera  ,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur. 

Et,   pour  leur  exécution,   M.  Brard   élit  domicile,  etc. 

Transport  de  sommes  dues  par  le  goiivernemt'nt  pour  fournitures. 

Par-devant  ,  etc.,  fut  présent  M.  k.  [prénoms ,  nom,  qualité  et  denieutv  du  cédant  ]  le- 
quel a ,  par  ces  présentes  ,  cédé  et  transporté ,  sous  la  simple  garantie  de  ses  faits  et  promesses , 

A  M.  B.  (  prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  cessionn  aire  )  ,  présent  et 
acceptant; 

Toutes  les  sommes  qui  lui  sont  dues  par  le  gouvernement  pour  les  fournitures  par 
lui  faites  de  convois  militaires  dans  la  place  de  département  de  pendant 

les  mois  de  an 

Desquelles  sommes  le  cédant  ne  peut  déclarer  précisément  le  montant ,  attendu  qu'elles 
ne  sont  pas  encore  liquidées  ; 

Pour  les  toucher  par  le  cessionnaire  des  mains  de  tous  trésoriers,  caissiers  et  paveurs 
qu'il  appartiendra,  retirer  toutes  ordonnances,  bons,  mandats,  inscriptions  et  auties 
effets  qui  seront  donnés  en  paiement,  le  tout  sur  ses  simples  quittances  et  décharges, 
en  poursuivre  la  liquidation  en  sou  nom  ;  à  l'effet  de  quoi  ces  présentes  lui  tiendront  lieu 
de  procuration  ; 

Ou  pour  en  jouir  ,  faire  et  disposer  autrement  comme  de  chose  lui  appartenant  en  pleine 
propriété. 

A  cet  effet ,  M.  A.  met  et  subroge  M.  B.  dans  tous  ses  droits,  noms,  raisons  et  actions 
contre  le  gouvernement  au  sujet  desdites  fournitures. 

Ce  transport  est  fait  moyennant   la  somme  principale  de  que  M.  A.   reconnoît 

avoir  reçue  de  M.   B.  en  espèces   mclalliqucs  ,  dont   quittance. 

M.  A.  a   présentement    remis  a  M.  B. ,  qui  le   recoiuioit  ,  les  bordereaux  desdites 

fournitures  ,  certifiés  par  M.  commissaire  ordonnateur  des  guerres.  Il  déclare  que  les 

autres    pièces  juslificalives  desdites  fournitures  ont  été  déposées  au   ministère  de  la  guerre. 

Il  certifie  la  vérllO  et  siucéiilé  de  toutes  ces  pièces,  et  déclare  que  Icsdiles  fournitures  ont 
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étc  fceltement  faites ,  que  le  piix  lai  est  entlcremcut  dû ,    et  qu'il  n'en  a  lieu  touché  ni 
traiisporlé  aucune  partie  i»  qui  que  ce  soit. 

Il  s'oblige  de  rapporter  à  M.  B.,  h  sa  première  réquisition  ,  toutes  les  pièces  qui  pourroient 
manquer  ou  être  demandées  par  le  ministre  ou  liquidateur,  le  tout  a  peine  de  restitutiou  du 
prix ,  et  de  toutes   perles  ^  d'-pens  ,  dommages  et  intérêts. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes ,  etc.  (  Forez  les  formules  précédentes.  ) 
riétroccssion. 

Par-devant  ,  etc.,  fut  présent  M.  A.  [prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  rc'lro- 
cédant  ) , 

Lequel  a ,  par  ces  présentes ,  rétrocédé  sous  la  simple  garantie  de  ses  faits  et  pro- 
messes ,  à  51.  B.  (  prénoms  ,  nom  ,   qualité  et  demeure  du  rétrocessionnaire  ) , 

Mille  francs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  exempte  de  retenue,  au  principal,  au 
denier  vingt ,  de  vingt  mille  francs ,  constituée  par  M.  Claude  Lebrelon  ,  au  profit  de 
M.  B.,  suivant  uu  contrat  passé  en  minute  devant  M.  et  son   confrère,  notaires 

à  le  dûment  enregistré ,  et  appartena-nt  ii  M.  A.,  au  mojen  du  trans- 

port que  lui  en   a  fait  M.  B.  par  acte  passé,  etc. 

Pour  eu  jouir,  faire  et  disposer  par  M.  B.  comme  de  chose  lui  appartenant  en  pleine 
propriété  ,  à  compter  de  ce  jour ,  et  en  toucher  les  arre'rages  a  compter  du 

Celte  rétrocession  est  faite  a  la  charge  par  le  rétroccssionnaire ,  qui  s'y  oblige,  de 
payer  les  droits  et  frais   du  présent  acte  ; 

Et  en  outre  moyennant  la  somme  de  que  le  rétrocessionnaire  a   présentement 

payée  au  rétrocédant,  qui  le   recohnoît ,  dont   quittance. 

M.  B.  reconnoît  que  M.  A.  lui  a  ternis  la  grosse  dudit  contrat  de  constitution,  etc., 
dont  décharge. 

Pour  faire  signifier,  etc.  (  Voyez  les  formules  précédentes.  ) 

Transport  avec  acceplalion  par  le  débiteur. 

Par-devawt,  etc. ,  fut   présent   M.   A.  [  prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  cédant), 

Lequel  a,  par  ces  présentes ,  cédé ,  transporté  avec  toute  garantie  et  promesse  de  payer 
à  défaut  de  paiement  ,  après  un  simple  commandement ,  a  M.  B.  (  prénoms ,  nom  ,  qualité 
et  demeure  du  cessionnaire  ) ,  présent  et  acceptant  ,  la  somme  de  due  au  cédant  par  M. 
payaole  en  un  seul  paiement  le  tel  jour,  produisant  intérêt  à  cinq  pour  cent  par  année, 
sans  aucune  retenue  ,  payable  de  six  mois  en  six  mois ,  les  tel  cl  tel  jours  de  chaque 
année,  le  tout  suivant  un  acte  passé,  etc. 

Pour  la  toucher  par  M.  B. ,  sur  ses  simples  quittances,  des  mains  du  susnommé, 
ou  de  tous  autres   qu'il   appartiendra  ,  ainsi  que  les  intérêts  ,  à  compter   du 

Ou  pour  en  disposer  autrement  comme  de  chose  lui  appartenant  en  pleine  propriété. 

A  cet  effet,  M.  A.  subroge  M.  B.  dans  tous  ses  droits,  noms,  raisons,  actions,  pri- 
vilèges et  hypothèques ,  rcsultans  de  la  créance  ci-dessus  énoncée ,  notamment  dans  l'cnil 
de  l'inscription  prise  à  son    profit  au  bureau  des  hypotlièques    de  le  tel  jour, 

volume  n".  contre    I\I.  sur  tel  bien 

Ce  transport  est  fait  à  la  charge  par  le  ce  sionnaire  ,  qui  s'y  oblige,  de  payer  les  fiais 
et   honoraires  du   présent  acte. 
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Etenoulre  moyennaiU  la  somme  de  que  le  cessionnaiie  a  piescntenient 

paye'e  à  M.  A. ,  qui  le  reeonnoît ,  £n  cspices  métalliques  ayant  cours  de  moniioie    etc. 
dont  quittance. 

A  l'appui  de  ce  transport,  M.  A.  a  remis  à  M.  B.  la  grosse  de  l'obligaiion  et  le  bordereau 
de  l'inscription  ci-dessus  énoncées  ,  dont  décharge. 

A  ces  présentes  est  intervenu  M.  C.  (  prénoms  ,  nom,  qualité  et  demeure  du  délUeiir 
de  la  créance  transportée). 

Lequel,  après  avoir  entendu  la  leciiire  que  M.  tel,  l'un  des  notaires  soussignés  lui  a 
faite,  en  présence  de  son  confrère,  de  l'acte  de  transport  ci-dessus,  a  déclaré  avoir  ce 
transport  pour  agréable  ,  se  le  tenir  pour  bien  et  dûment  signifié,  comme  aussi  qu'il  n'existe 
entre  ses  mains  aucune  opposition  ,  saisie ,  ni  autre  empêchement  sur  M.  h..  ;  en  consç'- 
quence,  il  promet  de  payer  a  M.  lî. ,  aux  jours  fixés  par  l'obligation  ci-dessus  datée  eî, 
énoncée ,  ladite  somme  principale  de  et  les  iiuércts  de  cette  somme  il 

compter  du 

Pour  l'exécution  du  présent  acit;,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures  susdites 
auxquels  lieux ,  etc. 

Dont  acte.  Fait  et  passé ,  etc. 

Délégation  avec  acceptation  par  le  déhileiir  clélén-iiê. 

Par-devant  M".,  etc.,  furent  présens  M.  Jérôme  Marquet  ,  négociant  et  dame  Marie 
Bonnin  sa  femme  ,  qu^il  autorise  k  l'efTet  des  présentes ,  demeurans  à 

Lesquels,  pour  s'acquitter  envers  M.  Folie,  ci-après  dénommé,  qualifié  et  domicilié 
de  la  somme  de  qu'ils  lui  doivent  solidairement ,  suivant  un  acte  passé  devant 

M«.  qui  en  a  la  minute ,  en  présence  de  témoins  ,  le  tel  jour,  dûment  enregistré 

Ont,  parées  présentes,  délégué,  cédé  et  transporté  avec  une  garantie  et  promesse  soli- 
daire entre  eux  ,  de  payer  il  défaut  de  paiement ,  après  un  simple  commandement  i\  M. 
Jean- Jacques  Folie ,  dessinateur  ,  demeurant  à  présent  et  acceptant  ; 

Pareille  somme  de  à  prendre  en  celle  de  à  eux  duc  par  M.  Claude 

Laforêt,  et  payable  en  ieZ/e  ville ,  le  tel  jour ,  produisant  intérêts  à  cinq  pour  cent  par 
année,  sans  aucune  retenue;  lesquels  intérêts  sont  payables  par  moitié,  de  six  mois  en 
six  mois,  les  premier  janvier  et  juillet  de  chaque  année,  le  tout  suivant  une  obli<'aiion 
passée  en  minute  devant  M<^.  tel  et  son  confrère  ,  notaires  à  ]c  u-l  jour 

dûment  enregistrée  ; 

Pour  toucher  par  M.  Folie  celle  somme  de  sur  ses  simples  quittances ,  des 

mains  de  BL  Laforêt ,  ou  de  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  ainsi  que  les  intérêts  de  celle 
somme  ,  !»  compter  du  M.  et  madame  Marqucl  se  réservant  expressément  les 

intérêts  échus  jusqu'audit  jour  ; 

Ou  pour  en  disposer  autrement  et  comme  bon  semblera  à  M,  Folie. 

A  cet  effet,  M.  et  madame  Marquet  mènent  et  subrogent  sous  ladite  solidarité  M.  Folie 
dans  tous  leurs  droits  et  actions ,  privilèges  et  hypothèques  ,  jusqu'à  due  concurrence  , 
contre  M.  Laforêt ,  notamment  dans  l'effet  de  l'inscription  prise  ,  etc. 

M.  et  madame  Marquet  consentent  même  que  M.  Folie  soit  payé  par  M,  L;(foiêi  cl  sjj: 
ses  biens  ,  par  préférence  l\  eux. 
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(  On  sent  paifaiteinent  que  celte  dernière  clause  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  celui 
ou  ceux  qui  délèguent  se  résenent  une  partie  de  ce  qui  leur  est  dû  par  le  délégué  ,  comme 
dans  la  précédente  formule.  ) 

Et  attendu  que  M.  et  madame  Marquât  deraeuient  propriétaires  d'une  partie  de  leur 
créance  ci  dessus  énoncée  contre  M.  Laforêt ,  la  grosse  de  l'obligation  du  tel  jour ,  et 
le  bordereau  de  linscription  ci-dessus  énoncie ,  sont,  à  la  réquisition  des  parties,  de- 
meures ci  annexés,  après  avoir  été  certifiés  véritables  et  signés  par  IM.  et  madame  Marquet , 
tn  présence  des  notaires  soussignés ,  pour  en  êlre  délivré  une  ampliation  a  chacune  des 
parties  ,  laquelle  ampliation  leur  servira  de  titre  exécutoire  de  la  portion  qui  leur  appar- 
tient au  mojen  dts  présentes  daus  ladite  créance. 

(  Lorsque  celui  qui  délègue  ne  conserve  rien  de  sa  créance  contre  le  délégué  ,  au  lieu  de 
la  clause  précédente ,  on  constate  la  remise  des  titres  au  délégataire ,  comme  dans  les 
fonnules  de  transport  qui  précèdent.  ) 

A  ces  présentes  est  intervenu  M.  Claude  Laforêt  (  qualité  et  demeure,  ) 
Lequel,  après  avoir  entendu  la  lecture  que  M.  tel,  l'un  des  notaires  soussignés,  lui  a 
faite,  en  présence  de  son  confrère,  de  la  délégation  qui  précède,  a,  par  ces  présentes, 
déclaré  avoir  pour  agréable  cette  délégation,  se  la  tenir  pour  bien  et  dûment  signifiée, 
comme  aussi  qu'il  n'existe  entre  ses  mains  aucune  opposition  ,  saisie  ni  autre  empêchement 
sur  M.  et  madame  Marquet. 

Au  moyen  de  cette  délégation  ,  et  sous  la  foi  de  sa  pleine  et  entière  exécution  ,  M.  Folie 
quitte  et  décharge  M.  et  madame  Blarquet  de  la  somme  do  montant  de  l'obligalioa 

du  tel  jour  ci  dessus  énoncée. 

Qticlqtiefois  le  dëlëgataire  ne  donne  qti'iitîe  quittance  coudllionnelle,  et 
se  réserve  de  rentrer  dans  lotis  les  drolls  et  actions  rësullans  de  ses 
lilres  de  créance  personnelle  contre  le  delé^ant  ,  à  déiaut  de  paiement 
par  le  débiteur  délégué.  Dans  ce  cas,  la  clause  qui  jMecède  se  rédige 
ainsi  :  y4ii  moyen  de  cette  délégation  ,  et  sous  la  foi  et  condition  de  sa 
pleine  ct^entière  exécution  ,  et  du  paiement  exact  par  M.  Laforêt  de 
la  somme  déléguée  en  princijial  et  in'^érèts  à  leur  échéance ,  AT.  Folio 
quitte  et  décJiarge  M.  et  madame  Marquet  du  montant  de  l'obligation 
du  tel  jour,  se  résenant  expressément ,  à  défaut  du  paiement  de  la 
somme  déléguée  en  principal  et  intérêts  à  leur  échéance  ,  de  rentrer  dans 
tous  ses  droits ,  actions ,  jnivilèges  et  hypothèques  résultans  de  l'obliga- 
tion du  tel  jour  et  de  (  étioacer  les  autres  lilres  à  l'appui  de  celte  obli- 
i^aliou  ,  tels  ({u'inscriplions  ,  etc.)  sans  aucune  novation  ni  dérogation  , 
sans  préjudice  de  l'effet  de  la  présente  délégation  ,  en  sorte  que  M, 
Folie  pourra,  dans  ce  cas  y  exercer  cumul ativement  ou  séparément , 
comme  bon  lui  semhlea  ,  les  droits  rés/tlfa/is  de  l'obligation  et  de  la 
délégation  ;  la  quittance  présentement  donnée  ne  devant  être  réputée 
définitive  que  lorsque  la  somme  déléguée  aura  été  payée  en  principal  et 
intérêts. 

Pour  l'exécution  des  présentes ,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures  susdites. 
Dont  acte.  Fait  et  passé  ii  eu  l'élude  (  ou  en  la  df  meure  de  telle  partie  ), 

l'an  le  et  les  comparans,  après  lecture  ii  cuxfitiie,  ont  signé  avec  It^  notaires, 
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Rétrocession  à  cause  de  V insolvabilité  du  débiteur. 

Par  DEVANT  ^  eic,  fut  présent  M.  A.  {prénoms  ^  nom,  qualité  et  demeure  du  lélrO' 
cédant  ) , 

Lequel  a  dit  que  M.  B.  [prénoms,  nom ,  qualité  et  demeure  du  rétrocessionnaire) ,  lui 
aj'ant  fait  transport ,  par  acte  passe  devant  M^.  tel  et  son  confrère ,  notaires  à  le 

tel  jour,  dûment  enregistré,  avec  promesse  de  garantir,  fournir  et  faire  valoir,  de  la  somme 
fle  quiljjjjéloit  due  par  M.  C,  suivant  une  obligation  passée  en  minute  devant 

M',  tel ,  notaire  à  en  présence  de  témoins,  le  tel  jour ,  dûment  enregistrée  , 

et  M.  C.  n'ayant  point  payé  a  l'échéance  la  somme  transportée ,  il  a  fait  saisir  et  exécuter  ses 
meubles; 

Qu'il  a  été  formé,  lors  et  depuis  cette  saisie- exécution  ,  plusieurs  oppositions  sur  les  deniers 
de  la  vente  par  divers  autres  créanciers  de  M.  C.  ;  que  la  vente  des  meubles  saisis  ayant 
été  faite ,  et  les  deniers  qui  en  sont  proveiius  ayant  été  distribués  aux  créanciers ,  par  contri- 
bution entre  eux,  prélèvement  fait  des  frais  de  saisie  et  des  créances  privilégiées,  le 
comparant  n'a  reçu ,  par  l'événeraent  de  cette  contribution ,  que  la  somme  de  ,  etc.  ,  à 
compte  sur  sa  créance  qui  se  niontoit  alors  en  principal ,  intérêts  et  autres  accessoires  ,  à  celle 
de,  etc. 

Qu'il  a  poursuivi  ensuite  l'expropriation  forcée  d'une  maison  sise  ii  Paris ,  rue 
appartenante  à  M.  C. ,  laquelle  a  été  adjugée  moyennant  la  soiunie  de  à  M.  D. ,  par 

jugement  rendu  sur  cette  expropriation  au  tribunal  de  le  tel  jour,  dûment  enregistre  ; 

Que  le  prix  de  cette  adjudication  ayant  été  insuffisant  pour  payer  tous  les  créanciers  et  les 
fiais  de  justice,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'ordre,  clos  et  arrêté  définitivement  par 
M.  tel,  juge  commissaire,  le  tel  jour,  dùnieni  enregistré  ,  le  comparant  s'est  trouvé  au  nombre 
des  créanciers  qui  n'ont  pu  venir  en  ordre  utile  ; 

Que  le  sieur  C. ,  n'ayant  pas  d'autres  biens ,  et  le  comparant  n'ayant  plus  de  moyens  de 
se  faire  payer  par  lui,  après  avoir  ainsi  épuisé  toutes  les  poursuites  et  discuté  les  biens  du 
sieur  C,  il  s'est  vu  forcé  de  recourir  contre  le  sieur  B. ,  et  l'a  sommé  en  conséquence  de  lu' 
rendre  et  payer  la  somme  de  ,  etc.  ,  qui  lui  reste  due  en  principal,  intérêts  cl  fiais. 

De  son  côté,  M.  B.,  présent,  ayant  offert  à  M.  A.  de  lui  rembourser  ladite  somme  en 
principal  ,  intérêts,  frais  et  dépens,  a  lacliaigcpar  M.  A.  de  lui  rétrocéder  la  créance  ci-dessus 
énoncée  ,  les  parties  ont  fait  entre  elles  ce  qui  suit  : 

M.  A.  rétrocède  et  transporte,  par  ces  présentes,  sans  aucune  garantie,  restitution  de 
deniers,  ni  recours,  h  M.  B.,  qui  l'accepte. 

Ladite  somme  h  lui  restant  due ,  en  principal  ,  intérêts  et  frais,  de  celle  de  ,  etc  ,  que  M.  B. 
lui  avoit  transportée  pat  l'acte  du  tel  jour  ci  dessus  énoncé; 

Pour  tn  jouir  ,  faire  et  disposer  par  M.  B.  comme  bon  lui  semblera,  et  comme  de  clios 
lui  appartenant  en  pleine  propriété,  et  pour  en  poursuivre  le  recouvrement  à  ses  risques  e 
périls  et  fortune  contre  qui  il  appartiendra,  M.  A.  excepté  ;  à  l'effet  de  quoi,  M.  A.  le' 
jcmet  et  le  subroge  dans  tous  ses  droits,  noms,  raisons,  aciioDS     privilèges  et  liypollicques 
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contre  M.  C. ,  lant  dans  ceux  que  M.  B.  avoit  avant  le  transport  qu'ilen  a  fait  à  M.  À. ,  que  dans 
csux  acquis  depuis  à  ce  dernier  par  les  jugemens  et  autres  actes  ci-dessus  énoncés  ou  non 
énoncés  ,  notamment  dans  l'effet  de,  etc. 

Cette  rétrocession  est  faite  à  la  charge  par  M.  B. ,  qui  s'y  oblige ,  de  payer  les  frais  du 
présent  acte; 

Et,,  eu  outre,  moyennant  la  somme  de  qu'il  a  présentement  payée  a  M.  A., 

qui  le  reconnoît ,  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  iiionnoie,  comptées  et  réellentent 
délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés  ,  dont  quittance. 

El  à  l'instant  M.  A.  a  remis  a  M.  B. ,  qui  le  reconnoît ,  tous  les  titrëS^de  cette  créance  ,  les 
jugemens  ci-dessus  énoncés,  et  les  autres  pièces  de  poursuites  et  procédures  par  lui  faites  ,  dont 
décharge. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  à  qui  besoin  sera  ,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  de 
l'expédition. 

Et ,  pour  leur  exécution  ,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures  susdites. 

Fait  et  passé ,  etc. 

Transport  d'une  portion  d'intérêt  dans  une  société. 

PAR-DEVA^•T,  etc.,  fut  présent  M.  A.  (  prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  cédant  ) , 
lequel  a,  par  ces  présentes  ,  cédé  et  transporté,  sous  la  simple  garantie  de  ses  faits  et  pro- 
messes, à  M.  B.  (  prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  cessionnaire  )  ,  présent  et 
acceptant , 

Un  quart  de  l'intérêt  de  moitié  appartenant  à  M.  A.  dans  la  société  de  commerce  contractée 
entre  lui  et  M.   C. ,   pour  années,  qui  ont  commencé  le  tel  jour,   lequel 

commerce  a  pour  objet,  etc.,  le  tout  suivant  nn  acte  passé  en  minute  devant  M.  tel  et  son 
confrère,  notaires  à  le  tel  jour,  dûment  enregistré ,  et  dont  M.  A.  adonné 

communication,  ainsi  que  de  tous  les  livres,  registres,  inventaires  et  autres  papiers  de  la 
société,  à  M.  B. ,  qui  reconnoît  les  avoir  examinés  a  loisir,  et  être  parfaitement  instruit  des 
affaires  de  la  société; 

Pour  jouir,  faire  et  disposer  par  M.  B.  de  ce  quart  d'intérêt  de  moitié  ,  ou  huitième  d'intérêt 
au  total  ,  comme  de  chose  lui  appartenant  en  pleine  propriété,  et  pour  prendre  part 
aux  bénéfices  et  pertes  de  la  société  dans  la  proportion  de  cette  portion  d'intérêt ,  à  compter  de 
tel  jour ,  tous  les  bénéfices,  charges  et  perles  antérieurs  restans  au  compte  de  M.  A.  pour  la 
moitié  qui  le  concerne. 

Cette  cession  ne  donnera  néanmoins  à  ÎVI.  B.  aucun  droit  de  gestion  ou  administration  dans 
la  soc'éié ,  à  moins  que  M.  C.  n'y  consente,  auquel  cas  M.  A.  promet  de  n'y  mettre  persou- 
iiellement  aucun  obstacle. 

M.  A.  j'engage  à  procurer  à  M.  B.  l'examen  et  inspection  des  registres,  livres ,  inventaires ,  et 
autres  papiers  de  la  société  ,   toutes  les  fois  qu'il  le  requerra. 

11  comptera  à  M.  B.  de  la  part  de  celui-ci  dans  les  bénéfices ,  en  raison  de  la  portion  d'iutérô» 
présentement  acquise,  et  ce  immédiatement  après  chaque  inventaire  de  la  société,  qui,  aux 
termes  dudii  acte,  doit  être  fait  le  td  jour  de  chaque  aimée;  et  réciproquement ,  M.  B.  s'oblige 
de  lui  faire  raison  aussi  immédiatement  de  sa  paît  ilins  l'excédent  de  pertes  et  charges,  si  elle 
Sont  supérieures  aux  bénéfices. 
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Ce  transport  est  fait  à  la  charge  par  le  cessionnaire  de  payer  les  droits  et  frais  du  présent 
acte  ,  et  en  outre  mojennant  la  somme  de  qu'il  a  pre'sentement  paye'e  eu 

espèces  ayant  cours  de  monnoie,  compte'es  et  réellement  délivrées  en  préseuce  des  notaires 
soussignés,  au  cédant,  qui  le  reconnoît ,  dont  quittance. 

Au  moyen  du  paiement  de  cette  somme ,  le  cessionnaire  sera  propriétaire  du  quart  de» 
mises  de  fonds  versés  par  le  cédant  dans  la  société ,  ou  qui  lui  appartiennent  dans  ceite 
société ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  de  la  même  manière  que  si  le  cessionnaire  eût  fait  lui- 
même  le  quart  desdits  versemens. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  à  qui  besoiu  sera ,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  de 
l'expédition. 

Et ,  pour  leur  exécution  les  parties  élisent  domicile ,  etc.' 

Dont  acte.  Fait  et  passé  ,  etc. 

Transport  d'une  portion  d'intérêt  dans  une  entreprise. 

Par-devant,  etc.,  fut  présent  M.  A-  [prénoms  ,  nom  qualité  et  demeure  du  cédant  ), 
intéressé  en  la  compagnie  du ,  etc. ,  suivant ,  etc. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  cédé  et  transporté  avec  la  garantie  de  ses  faits  et  promesses 
seulement , 

A  M.  B.  {  prénoms ,  nom ,  qualité  et  demeure  du  cessionnaire),  présent  et  acceptant. 

Un  vingtième  d'intérêt  des  sis.  sols  appartenans  a  M.  A.  dans  les  vingt  sols  dont  la 
compagnie  dudit  et  son  commerce  se  trouvent  composés ,  plus  les  dix  mille 

francs  de  fonds  capital  mis  par  M.  A.  dans  l'entreprise  de  celte  compagnie ,  à  raison  de  ce 
vingtième  d'intérêt,  et  ensemble  les  intérêts,  droit  de  présence,  profits  et  revenus,  tant 
de  cet  intérêt  que  des  dix  mille  francs  de  fonds  capital,  a  compter  de  tel  jour,  desquels 
M.  A.  s'oblige  de  donner  compte  à  M.  B.  ,  -suivant  ceux  qui  seront  arrêtés  entre  lui  et  les 
autres  intéressés  de  la  compagnie  au  sujet  de  son  commerce  ; 

Pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  le  cessionnaire  comme  bon  lui  semblera  ,  et  comme 
de  chose  qui  lui  appartient  en  pleine  propriété  ,   à  compter  de  ce  jour. 

A  cet  effet,  M.  A.  subroge  M.  B.  dans  tous  ses  droits,  noms,  raisons  et  actions,  rela- 
tivement au  vingtième  d'intérêt,  fonds  capital  et  autres  accessoires  ci-dessus  transportés, 
s'obligeaot  de  faire  approuver  la  présente  cession  par  la  compagnie  ,  dans  le  délai  de 
au  plus  tard  ,  cl  jusqu'à  cette  approbation  ,  de  remettre  à  M.  B.  les  produits  dudit  ving'Jènie 
à  mesure  qu'il  les  recevra  ,  comme  aussi  de  veiller  k  la  conservation  des  droits  du  cessionnaire 
comme  à  celle  de  ses  propres  droits. 

Ce  transport  est  fait  à  la  charge  par  le  cessionnaire,  qui  s'y  oblige,  de  payer  les  droits, 
'rais  et  honoraires  auxquels  le  présent  acte  donnera  lieu  ; 

Et  en  outre  moyennant  la  somme  de  douze  mille  francs ,  en  déduction  de  laquelle  M.  B. 
a  présentement  payé  à  M.  A.,  qui  le  reconnoît,  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de 
monnoie , comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés,  celle  de  trois  mille 
francs ,   dont  quittance  d'autant. 

A  l'égard  des  neuf  mille  francs  restans  ,  M.  B.  s'oblige  de  les  payer  à  M.  A.  en  sa  de- 
meure à  Paris,  avec  l'inlérêl  sur  le  pied  de  six  par  cent  pour  arniée  ,  sans  aucune  retenue 
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d'impositions,  à  compter  de  ce  jour;  savoir,  quatre  mille  francs  le  tel  jour ,  trois  mille 
francs  \e  tel  jour ,  et  les  derniers  deux  mille  francs  le  tel  jour. 

Quelqtiefois  on  ajoute  à  cette  promesse  de  paiement  des  clauses 
d'hypotiiècfue  ou  de  canlionnement.  Dans  ce  cas,  voyez  les  Jorniiiles 
dobligalions  au  premier  volume. 

Poar  faire  signifier  ces  présentes  a  qui  besoin  sera  ,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur. 
Et,  pour  leur  exécution,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures  susdites,  etc. 
Dont  acte.  Fait  et  passé  ,  etc. 

TranSj  ort  de  droiti  successifs. 

Par-devant,  etc.  ,  fut  présent  M.  A.  {prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  du  cédant) , 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  cédé  et  transporté,  sous  la  simple  garantie  de  sa  qualité 
d'héritier  ci-après  exprimée ,  et  sous  la  déclaration  qu'il  n'a  reçu  aucune  somme  ni  disposé 
d'aucun  objet  de  la  succession  ; 

A  BI.  B.  {prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  cessionnaire) ,  présent  et  acceptant  j 
acquéreur  pour  lui,  ses  héritiers  et  ajans-causes; 

Tous  les  droits  successifs  mobiliers  et  immobiliers ,  tant  en  fonds  et  capitaux  qu'en  fruits 
et  revenus  échus  et  à  échoir  qui  peuvent  appartenir  k  M.  A.  dans  l'hérédité  de  tel,  son 
père,   décédé  a  le  tel  jour,  et  dont  il  est  habile  à  se  porter  héritier  pour  telle 

portion  (  s'il  a  été  fait  un  inventaire  constatant  cette  qualité  ,  on  ajoute  ici:  suivant  l'intitulé 
de  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  sieur  par  notaire  à 

qui  en  a  la  minute ,  en  présence  de  témoins,  en  date  au  commencement  du  tel  jour,  dûment 
enregistré,  ou  bien  ,  si  c'est  un  acte  de  notoriété:  suivant  l'acte  de  notoriété  fait  a  défaut 
d'inventaire,  après  le  décès  dudit  sieur  et  passé  en  minute  devant  <eZ  et  son 

confrère  ,  notaire  à  le  dùmetit  enregistré  )  ; 

Ainsi  que  ces  droits  lui  appartiennent ,  et  tels  qu'ils  se  composent,  à  que}que  somme  qu'il 
puissent  monter  ,  et  en  quelques  lieux  qu'ils  soient  situés  ,  assis  ou  dus  ,  sans  en  rien  excepter 
ni  réserver  ; 

Pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  M.  B.  comme  bon  lui  semblera,  cl  comme  de 
•hose  lui  appartenant  en  pleine  propriété ,  'a  l'elTet  de  quoi ,  M.  A.  le  met  ft  subroge, 
sans  autre  garantie  que  celle  ci-dessus  exprimée  ,  dans  tous  ses  droits  et  actions  à 
ce  sujet. 

Ce  transport  est  fait  à  la  charge  par  le  cessionnaire ,  qui  s'y  oblige,  de  paicr  tous  les 
droits  et  frais  aux({uels  le  présent  acte  donnera  lieu  ; 

Et  en  outre  moyennant   la   somme  de  que  le  cessionnaire  a  présentement 

payée  au  cédant,  qui  le  rcconnoït,  en  espèces  métalliques  ayant  cours  denionuoie,  comptées 
et  réellement  délivrées  h  Ja  vue  des  notaires  soussignés,  dont  qî.iltance. 

Au  moyen  des  préscnles ,  le  cessionnaire  pourra  retirer  des  maius  de  qui  il  apparliendi-a 
tous  titres,  pièces  et  papiers  dépendans  de  ladite  succession,  ou  s'en  faire  aider  de  la  même 
manière  que  le  cédant  en  eût  eu  le  droit. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile,  etc. 

Dont  ac«c.  T.ui  et  passé  ,  etc. 
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Il  y  a  plusieurs  observations  à  faire  sur  cotte  formule. 

La  première  est  que,  dans  la  clause  de  subrogation  ,  après  ces  mots:  dans 

(eus  ses  droits  et.  actions  à  ce  sujet ,  on  ajoute  quelquefois  ceux-ci  :  même 

dans  ses  droits  rescindans  et  rescisoires.  Voici  ce  que  dit  Perrière  au  sujet 

de  celte  clause  : 

«  Ces  termes  de  rescindans  et  rescisoires ,  qui  s'emploient  dans  ces 
»  sortes  de  transports  dedroits  successifs,  sont  mis  à  toutes  fins  pour  donner 
»  au  cession-naire  ou  à  l'acquéreur  tout  ce  qu'on  a  dans  la  chose  cëdèeou 
»  vendue.  La  vraie  signification  est  que  le  rescindant  est  la  forme  ,  et  le 
>>  rescisoire  le  fond,  » 

Cette  explication  de  Perrière,  quoique  très  juste  en  elle-même  me  paroît 
trop  concise  pour  être  entendue  de  tous  les  lecteurs.  Je  crois  devoir  y 
ajouter  quelques  mots,  d'autant  plustjue  j'ai  souvent  entendu  demander 
ce  que  signilioient  ces  expressions,  et  qu'elles  ont  été  souvent  uaal  défi- 
nies, notamment  par  Denizart, 

Les  droits  rescindans  sont  les  moyens  ou  les  actions  que  l'on  a  pour  faire 
rescinder  quelque  acte  ou  jugement  pour  l'ices  de  forme  ,  tels  r|u'oniis- 
sion  de  formalités  prescrites.  Les  droits  rescisoires  sont  les  moyens  ou  ac- 
tions que  l'on  a  pour  faire  rescinder  lui  acte  ou  jugement /^o///"  77ct\s  r/;^ 
fond ,  comme  pour  lésion.  C'est  en  ce  sens  que  Perrière  dit  que  le  rescin- 
dant est  la  forme,  et  le  rescisoire  le  fond. 

On  appelle  aussi  la  cause  sur  le  point  de  forme  le  rescindant,  et  la  cause 
sur  le  fond  le  rescisoire;  mais  on  sent  jque  c'est  par  un  abus  d'extension 
qu'on  a  appliqué  ce  mots  aux  procès  mêmes. 

Ainsi,  quand  un  vendeur  transporte  ses  droits  rescindans  et  rescisoires, 
il  cède  les  moj'ens  qu'il  a  de  faire  rescinder  un  acte  ou  jugement  pour 
fices  de  forme  ou  pour  vices  du  fond,  et  comme  ces  moyens  sont  ordinai- 
rement incertains,  puisqu'ds  doivent  donner  naissance  à  un  procès,  il  les 
transporte  sans  garantie. 

Dans  une  succession  ,  il  peut  exister  de  ces  moyens;  le  décédé  peut  avoir 
fait,  au  profit  de  quelques  personnes,  des  actes,  ou  avoir  été  condamné 
par  des  jugemeus  susceptibles  d'être  rescindés;  telle  est  l'origine  de  cette 
clause  dans  les  transports  de  droits  successifs.  On  en  fait  usage  aussi  r|uel- 
quefois  dans  les  contrats  de  vente  d'immeubles,  parcequele  propriétaire 
qui  vend  peut  avoir  des  moyens  rescindans  ou  rescisoires  relativement 
à  sa  propriété,  par  exem))le,  contre  ses  voisins  au  sujet  de  conventions 
ou  jugcmens  sur  des  niitfyenuclés  ou  servitudes. 

En  général,  j'ai  retranché  celte  clause  des  formules  de  cet  ouvrage 
parceque  je  la  regarde  comme  inaiile.  Eu  effet,  le  simple  transport 
de  droits  successifs  emporte  la  transmission  de  tons  les  droits  qu'avoit 
le  détnut  et  qu'il  a  laisses  dans  sa  succession,  et  consequeinmeut  de  ses 
droits  rescindans  et  resci  oires  :  de  même,  le  vendeur  transporte  avec  sa 
propriété  tous  les  droits,  qui  y  sont  attachés,  et  consétjuemmentks  moyens 
qu'il  a  de  faire  rescinder  les  droits  ou  servitudes  que  d'autres  peuvent  y 
avoir. 

La  deuxième  observation  est  qu'après  la  charge  de  payer  les  frais  de 
l'acte,  ou  met  souvent  celle  de  payer  les  dettes  et  charges  de  la  succès- 
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sion  pour  la  portion  dont  le  cédant  est  tenu ,  et  de  la  même  manière  qu'il 
y  est  obligé,  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  aucunement  inquiété  ,  poursuivi  ni 
recheiche  à  ce  Sujet ,  lesquelles  dettes  et  charges  le  céJant  déclare  se  monter 
environ  à  la  Somnit  de  sans  néanmoins  que  cette  déclara- 

tion puisse  donner  au  cessionnaire  aucun  recours  contre  lui ,  quand  même 
elles  excéderaient  cette  somme  ;  et,  de  son  coté,  le  cédant  ne  pourra  de- 
mander au  cessionnaire  au-  delà  du  prix  ci-aprèsjîxé pour  le  présent  trans- 
port,  sous  le  prétexte  que  ces  dettes  et  charges  ne  s' élever  oient  pas  à  la 
somme  ci-  dessus  déclarée. 

Celte  clause  n'ajoute  rien  aux  effets  de  l'acte,  puisque  l'acquéreur 
(le  droits  successifs  est  tenu  de  plein  droit  de  pajer  les  dettes  et  charges 
de  la  succession  ,  du  moins  jusqu'à  concurrence  de  tout  ce  dont  l'héritier 
eût  été  tenu  lui-même;  car  ce  n'ost  pas,  à  proprement  parler,  ce  qui 
est  dans  la  succession  que  l'acquéreur  achète,  mais  la  qualité  d'héritier; 
il  est  donc  tenu  de  toutes  les  obligations  dont  l'héritier  eût  été  lui-même 
tenu. 

Mais  quelques  receveurs  d'enregistrement  exigent  la  déclaration  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  pour  ])ercevoir  un  droit  sur  la  portioa 
dont  l'héritier  est  tenu  d'y  contribuer ,  parcequ'ils  regardent  cette  porliou 
comme  augmentation  du  prix  du  transport.  Dans  ce  cas,  la  declaratioa 
peut  être  faite  dans  l'acte  par  la  clause  ci-dessus,  ou  séparément  sur  le 
registre  du  receveur. 

La  troisième  .observation  est  que  le  transport  de  droits  successifs  n'est 
point  sujet  à  la  transcription  à  l'égard  des  hypothèques  provenantes  du 
fait  du  défunt ,  parceque  le  cessionnaire  étant  tenu  indéfiniment  de  toutes 
les  dettes  de  la  succession  ,  comme  l'héritier,  il  n'y  a  pas  lieu  à  les  purger 
autrement  qu'en  les  acquittant  toutes. 

Mais  la  transcription  peut  être  utile  lorsqu'il  y  a  des  inscriptions  ou  des, 
hypothèques  légales  5ur  l'héritier  vendeur  qui  excèdent  le  prix  du  trans- 
poi  t.  11  convient  cependant  de  ne  remplir  cette  formalité  qu'après  les  par- 
tages et  licitalious  ,  et  qu'autant  qu'il  échoit  des  immeubles  daus  le  lot  du 
vendeur  ou  de  son  cessionnaire  ;  car ,  s'il  ne  lui  en  échoit  pas ,  il  arrivera  de 
deux  choses  l'une;  ou  que  tous  les  immeubles  licites  seront  tombés  dans 
]es  lots  des  autres  héritiers ,  et  dès-lors  l'héritier  vendeur  sera  réputé  n'avoir 
succédé  qu'à  du  mobilier  et  à  dessonltesqui  sont  également  mobilières,  ee 
qui  rend  la  transcription  inutile;  ou  ces  immeubles  auront  été  adjuges  eu 
totalité  ou  en  partie  à  des  étrangers;  et  comme  ces  étrangers  auront  intérêt 
de  faire  transcrire  ,  ils  purgeront  nécessairement  sur  l'héritier  vendeur. 

11  n'est  pas  d'usage  de  mettre  la  clause  de  transcription  dans  les  trans- 
ports de  droits  successifs.  Comme  il  est  difiiclle,  d'après  les  raisons  que 
nous  venons  d'expliquer,  d'assigner  le  temps  dans  lequel  elle  sera  faite  ,  et 
que  souvent  elle  devient  inutile,  les  parties  se  laissent  regkr  par  la  loi  sur 
celte  matière. 

Transport  de  droits  successifs  par  un  héritier  bénéficiaire, 
PAB-DEVAîiT,  etc.,  fut  picsent  M.  Jean  Lebiun  ,  dcracuraiU  à  ,  clc. ,  héiilier  pour  un  quart 
sous  Liincfice  d'iuveniairc  de  M.  Jacques  Lebiun,  son  oacle,  decedc  à  \ç  tel  jour. 
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ainsi  qu'il  est  consiaté,  quant  à  sa  qualité  d'hc'iilier  ,  par  l'intilule  de  l'invcnlaire  fait 
après  le  décès  de  M.  Jacques  Lebrun, par /eZ,  notaire  à  Paris  ,  qui  en  a  la  minute,  et  son 
confrère j  le  tel  jour  et  jours  suivans  ,  dûment  enregistré;  et,  quant  il  l'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire  ,  par  la  déclaration  qu'il  eu  a  faite  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  première  instance  séant  à  suivant  un  acte  du  tel  jour ,   dûment 

enregistré  ; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  cédé,  transporté  à  M.  Jean  Dubois,  demeurant  hj  etc. 
présent  et  acceptant  ; 

Tous  les  droits  successifs  mobiliers  et  immobiliers ,  tant  en  fonds  et  capitaux  ,  qu'en 
fiuits  et  revenus  échus  et  à  échoir,  appartenans  au  cédant  en  sa  qualité  ci-dessus  expri- 
mée ,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter  ,  et  en  quoi  qu'ils  puissent  consister  j 

Pour  eu  jouir  et  disposer  par  M.  Dubois,  ses  héritiers  et  ajans-causes,  comme  de  chose  leur 
appartenante  eu  pleine  propriété. 

A  l'effet  de  quoi  M.  Lebi  un  le  met  et  subroge  dans  tous  ses  droits',  noms ,  raisons  cl  actions 
à  ce  sujet. 

Ce  transport  est  fait  k  la  charge  par  le  cessionnaire,  qui  s'y  oblige  ,  de  paj'cr  tous  les  droits 
et  frais  auxquels  le  présent  transport  donnera  lieu. 

Et  en  outre  moyennant  la  somme  de,  etc.  (  Vojez  les  formules  précédentes.) 


CHAPITRE  XXVIII. 

Des  Transferts, 

Le  mot  de  transfert  est  synonyme  de  transpott.  Il  paroît  donc  s'appli- 
quer à  tout  acte  par  lequel  une  personne  transporte  ou  cède  une  cLose  à 
viue  autre  personne  :  mais,  dans  la  pratique,  il  a  un  sens  pltis  restreint  ; 
il  ue  s'emploie  ordinairemeut  que  pour  exprimer  le  transport  d'uue  rcute 
inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publifjue  de  France. 

Dans  cette  acception,  le  fransfeit  est  sujet  à  des  rèj^ius  qui  lui  sout 
particulières.  11  ne  se  fait  point  devant  notaires  ,  mais  au  trésor  pidjjio 
(art.  1".  de  la  loi  du  28  tloréal  au  7).  L'acte  de  transfert  est  inscrit  sur 
des  registres  tenus  au  trésor  public  près  le  grand  livre  ,  et  destines  à  servir 
de  minute  aux  transferts  et  mutations  de  propriétés  de  la  dette  piubli- 
que  (  art.  2  de  la  même  loi).  Cet  acte  constate  seulemenl  que  le  proprié- 
taire de  l'inscription,  ou  sou  fondé  de  procuration  spéciale,  s'est  pré- 
senté le  tel  jour ,  et  qu'il  a  déclaré  qu'il  entendoit  que  ttHe  personne  fût 
inscrite  en  son  lieu  et  place  pour  file  somme  annuelle  et  perpétuelle  , 
avec  jouissance  du  tel  jour ,  de  laquelle  somme,  ajoute-l-on  ,  le  vendeur 
ou  transférant  est  propriétaire  sur  le  grand-livre,  u°.  vol.    • 

lettre  et  dont  il  a  rerais  l'extrait,  qui  a  été  à  l'instant  bitonné.  Le 
■vendeur  ou  son  fondé  de  procuration  spéciale,  signe  ce  transfert  (  art.  3 
de  la  même  loi).  Comme  il  est  arrivé  souvent  qne  des  faussaires  ven- 
doieutdes  inscrqitions  cpii  ne  leur  apparteuoient  ])as,  en  se  disant  les  pro- 
})riéliiircs  designés  dans  les  inscriptions  ,  et  en  signant  k  nom  de  ces 
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propriétaires,  pour  éviter  cet  inconvénient,  une  loi  concernant  les  fonc- 
tions des  agens  de  change  a  ordonné  que,  dans  tout  transfert,  l'individua- 
lité du  vendeur  ou  transférant  seroit  attestée  par  un  agent  de  change. 

L'acte  de  tiansfert  qui  se  fait  au  trésor  public,  n'exprime,  comme  on 
le  voit,  que  le  consentement  du  vendeur  sur  la  chose;  on  n'y  stipule 
aucun-prix,  et  l'acquéreur  n'y  intervient  point.  Au  premier  coup-d'oeil, 
il  semble  que  celte  forme  s  it  une  dérogation  au  principe  que  la  vente 
n'est  parfaite  que  lorsqu'il  y  a  consentement  du  vendeur  et  de  l'acquéreur 
sur  la  chose  et  sur  le  ])ris  :  mais,  en  examinant  plus  attentivement  ce  qui 
se  passe  dans  le  cours  de  ces  opérations,  ou  y  reconnoitra  que  toutes  les 
conditions  pour  la  perfection  du  contrat  y  sont  remplies.  En  effet,  le  con- 
sentement du  vendeuretderacquéreurresulteduconoouisdedeuxchosi  s, 
savoir  ,  1°  du  mandat  que  chacune  des  parties  donne  à  son  agent  de 
change  ,  l'une  pour  vendre  et  l'autre  pour  ;ic(juei  ir  ;  2°  de  la  négocia- 
tion qui  s'opère  ensuite  entre  les  deux  agens  de  change.  C'est  aussi  de 
cette  négociation  et  du  cours  fixé  entre  les  deux,  agens  de  change  que 
résulte  la  détermination  du  prix  ;  l'acte  de  transfert  qui  >e  fait  ensuite  au 
trésor  public  n'est  pas  la  vente  proprement  dite;  ce  n'est  qu'un  des  moyens 
de  consommation  de  cette  vente;  c'est  une  sorte  de  tra.lition  que  le  ven- 
deur fait  de  sa  chose.  La  vente  eloit  parfaite  avant  l'acte  Je  transfert, 
elle  avoit  acquis  sa  jierfeclion  par  le  seul  fait  de  la  negocialiou  entre  les 
deux  agens  de  change.  Du  moment  de  cette  négociation  ,  les  deux 
parties  ont  été  obligées,  l'une  à  livrer  la  chose,  et  l'autre  à  payer  le  prix. 
Le  transfert  ne  se  fait  pas  toujours  en  vertu  d'une  négociation  entre 
agens  de  change  ;  il  a  quelquefois  lieu  par  suite  d'une  convention  parti- 
culière entre  deux  parties.  Ainsi  un  débiteur  ,  pour  se  libérer  envers 
son  créancier,  convient  de  lui  transférer  une  inscription ,  ou  bien  ,  d'au- 
tres fois  un  débiteur  ne  transporte  à  son  créancier  une  inscription 
que  comme  gage  et  pour  plus  de  sûreté  de  paiement;  dans  l'un  et  l'autre 
cis,  l'acte  peut  être  fait  par-devant  notaires,  mais,  après  qu'il  a  été  ainsi 
fait,  le  vendeur,  assisté  d'un  agent  de  change  quicertiliesou  individualité, 
fait  le  transfert  de  l'inscription  dans  les  formes  ci-dessus  expliquées. 
ISous  allons  donner  les  modèles  de  quelques  actes  qui  peuvent  être  faits 
devant  notaires,  à  l'occasion  de  ces  translerts,  ou  pour  y  parvenir. 


CHAPITRE     XXIX. 

Formules  de  Transferts, 

Transfcri  d'une  rente  sur  le  grand-livre  par  un  àcblleur  à  son  créancier. 

Pab-devakt  M«.  ,  etc. ,  fut  prosent  le  sieur  A.  {piénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du 
cédant),  lequel  pour  se  libérer  envers  M.  B.  (prénoms,  noms,  qualité  et  demeure  du 
cesssionnaire),  de  la  somme  de  qu'il  lui  doit,  suivant  un  billet  qu'il  a  souscrit 

au  profit  de  M.  B.  ,  \e  tel  Jour,  rrhu  le  tel  jour ,  au  bis  [ou  en  marge)  duquel  est  écrit  : 
enregistré  ,   etc.    (  rapporter  ici  littéralement  la  mention  entière  de    l'enregistrement  )  j 
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a,  par  ces  présentes,  transporlé  à  M.  B.,  présent  et  acceptant,  de 

rente  aimuelle  et  pcipe'tuellc  ,  cinq  pour  cent  consolides  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,   hiscrits  en  son  nom,  reg.  vol.  n". 

Pour  cil  jouir,  faire  et  disposer  par  M.  B. ,  sus  héritiers  et  aj'ans  -  causes ,  comme  de 
cliose  leur  appartenant  en  pleine  propricté,  et  en  louclier  les  arrérages  a  compter  du 

M.  A.  promet  do  réitérer  ce  transfert  au  profit  de  M.  B. ,  au  trésor  public ,  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  du  33  floréal  au  ■j,  sous   trois  jours  au   plus  tard. 

Au  lieu  de  celle  clause,  on  convient  quelquefois  que  le  cédant 
donnera  une  piocuralioti  à  une  peisoune  que  l'on  désigne  pour  elTec- 
tncr  ce  transfeit,  ou  le  cédant  donne  en  même  temps  celle  procuration, 
cl  remet  Tiuscription  au  cessiounaire  ;  ce  que  Ton  couslate  dans  ces 
tel  mes  : 

«  Pour  donner  à  M.  B.  le  moyen  de  se  faire  immatriculer  au  trésor 
»  public,  au  lieu  et  place  du  cédant,  ou  d'en  disposer  auUemenl,  si 
»  hon  lui  semble,  M.  A.  lui  a  remis  à  l'instant,  ainsi  que  M.  B.  le 
»  reconncîl,  une  procuration  en  brevet  donnée  à  M.  C. ,  dési"né  à  cet 
»  etïet  par  M.  B. ,  et  spéciale  à  l'elfet  de  faire  le  Iransfei  l  de  ladite  renl-î 
^>  avec  jouissance,  à  compter  du  tel  jour,  à  telle  ]K'rsoiuie  que  le 
»  procureur  constitué  jugera  convenable,  ou  de  vendre  ladite  renie  aux. 
»  priK  et  conditions  que  bon  Inisembjera,  recevoir  le  prix  delà  vente, 
>>  en  donner  qnillances  et  déebarges,  signer  tous  actes  à  ce  sujet;  la- 
»  quelle  procuration  a  élé  passée  cejourd'hui  devant  M. 
»  noiaiieà  et  son  confière,et  est  dûment  enregisfrée,  il   lui 

»  a  remis  pareillement  ladite  inscription,  dont  docbarge. » 

Suite  de  la  formule. 

Au  mo3'en  de  ce  transport,  et  sous  la  foi  de  sa  pleine  et  entière  exécution,  M.  B.  quitte 
et  déclKirge  M.  A.  de  toutes  choses  relatives  à  la  créance  ci-dessus  énoncée  ,  et  il  lui  a 
remis  ledit  billet  revêtu  de  son  acquit,  dont  décharge.  "* 

Si  ,  par  le  fait  de  M.  A.  ou  de  ses  ayans-  causes,  le  transfert  au  trésor  public  ne  pouvoil 
s'exécuter,  M.  A.  rcntreroit  dans  tous  ses  droits  résultans  de  ladite  créance,  dont  ces 
présentes  lui  serviroient ,  en  ce  cas,  de  titre,  et  la  quittance  ci -dessus  donnée  serojt 
considérée  comme  non  faiie  ni  avenue. 

Pour  Icxécutiou  dos  présentes,  M.  A.  élit  domicile  en  sa  demeure  susdite,  auipiel 
lieu  ,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

Délégation  pour  plus  de  sûreté  du  paiement  des  arréragea  d'une  rente. 

Voyez,  j)onr  le  commencctncnt ,  les  formules  de  contrat  de  constj- 
lulion  dans  le  ♦orne  premier  de  cet  ouvrage  ,  jusqu'à  la  clause  :  pour  Vexé- 
cuiiuji  d::s  présentes,  et   avant  celle  clause,  mellre  ce  qui  suit: 

Pour  plus  de  sûreté  du  piiiemcnt  des  arréiagcs  de  la  unie  d-dcssus  constituée,  M.  A. 
délègue,  cède  et  transporte  k  M.  B.,  qui  l'accepte,  de  rente  annutlU 

ï.  a.  M 
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et  perpétuelle  à  prendre  en  uneiiifcriplion   de  cinq   pour  cenl  consolides  sur  le  giaud-livre 
de  la  djlle  publique ,  de  la  somme  annuelle  et  perpc'tuelle  de  au  nom  de 

W.  A.,  registre  vol.  ii° 

Pour  en  toucher  par  M.  B.  les  arrc'rages  a  défaut  de  paiement  par  M.  A.  ,  après  un 
simple  commandemeul  j  des  arrérages  de  la  rente  constituée  par  le  présent  acte. 

Et  afin  de  faciliter  ii  M.  B.  la  perception  des  arrérages  de  ladite  partie  d'inscription  dans 
le  cas  ci- dessus  prévu,  M.  A.  s'oblige  de  lui  en  faire  le  transfert  sous  huitaine  de  ce 
i  our  ,  ou  de  passer  dans  le  même  délai  une  procuration  a  telle  personne  qu'il  plaira  a 
M.  B.  de  lui  désigner,  à  l'effet  de  faire  ce  transfert,  le  tout  à  peine  de  restitution  du 
capital  de  ladite  coirstitution  de  rente. 

M.  B.  s'interdit  néanmoins  de  vendre  ,  transférer  ou  aliéner  d'aucune  autre  manière 
ladite  partie  d'inscription ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  capital  de  ladite  constitution  de 
rente  étant  devenu  exigible  contre  M.  A.  ,  n'auroit  point  été  remboursé  après  un  com- 
mandement j  auquel  cas  il  sera  seulement  fait  compensation  avec  la  créance  de  M.  B.  du 
produit  en  numéraire  métallique  de  la  vente  de  cette  inscription ,  et  non  de  la  valeur 
entière  de  son  capital  nominal,  et  M.  B.  demeurera  créancier  de  l'excédent. 

Et  attendu  que  M.  B.  ne  doit  faire  usage  de  la  présente  délégation,  quant  aux  arrérages 
d'inscription,  qu'à  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  ci -dessus  constituée,  il  est 
convenu  qu'aussitôt  que  le  transfert  aura  été  effectué  au  piofit  de  BI.  B. ,  et  que  l'ins- 
cription transférée  aura  été  immatriculée  en  son  nom,  il  donnera  à  M.  A.  une  procuration 
spéciale  à  reHet  de  recevoir  les  arrérages  de  cette  inscription,  laquelle  ne  sera  révocable 
qu'à  défaut  de  paiement,  après  un  simple  commandement j  des  arrérages  de  la  rente  ci- 
dessus  const  tuée. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  à  qui  besoin  sera  ,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur 
de  l'eifiédition. 

Dont  acte ,  pour  l'txéculioa  duquel  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures 
Visditcs. 

Fait  et  passé  ,  etc. 

CHAPITRE     XXX. 

Des  Ventes  de  Manuscrits  ,  ci  des  Cessions  de  Braets  d'invention. 

Les  i^r.iJiiclions  de  l'esprit  on  ilii  génie  appailIctiiiLMit ,  comme  ]<'S 
Guvriii^es  de  la  main  ,  à  celui  qtii  en  est  rauteiif  et  qui  n'a  ni  loue  ,  ni 
vendit,  ni  donné  à  qni  que  ce  soit  sou  temps  ou  son  travail  pour  ces 
sortes  de  productions. 

Il  V  a  des  productions  de  l'esprit  oti  du  g('nii;  qui  participent  des  ou- 
Trai^es  delà  main  ,  conune  il  y  a  des  oiivrai^es  de  la  main  qui  participent 
des  ]ii  oduclioirs  de  l'esprit  ou  du  i^énie. 

I^'ii>vention  d'un  notiveau  procède  dans  les  arts,  qui  démaille  vtne 
cei  taine  adresse  dans  l'evéculion  manuelle,  est  une  produelion  de  l'esjirit 
ou  du  génie  qni  participe  des  ouvrages  de  la  main.  La  compo.vilion  d'ua 
tableau  dent  le  prii;cipal   meiilo  ett  dans   l'cxéculiou^  mais  qui   t\ige 
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aussi  un  certain  travail  de  l'espiit,  soil  ]iour  rinvcntion  ,  S"iit  pour  la 
disposition  du  suj^t,  est  un  ouvrage  de  la  main  qui  pari  le  pu  des  pro- 
ductions de  l'esprit  ou  du  i^énie. 

La  ))Iupart  de  ces  sortes  de  productions  ou  ouvra|^es  peuvent  se  mul- 
tiplier, ou  par  l'impression,  ou  par  la  gravure,  ou  ])ar  la  copie,  ou  par 
l'imitation.  Elles  seroient  donc  presque  vaines  ou  sans  fruit  pour  les 
auteurs,  si  le  législateur  ne  prenoit  soin  de  réserver  exclusivement  à 
ceux-ci  les  divers  moyens  de  les  multiplier.  Delà  les  lois  prohibitives  de 
la  conlrefaçon. 

Les  avantages  que  l'inventeur  d'un  noirveau  procédé  dans  les  arts 
peut  en  retirer  consistent  moins  en  général  dans  les  heueliccs  que  pour- 
voit lui  procurer  l'impression  de  la  description  de  ce  procédé  ou  la  vente 
des  iiislrumens  propres  à  l'exécuter,  que  dans  la  vente  des  ouvrages 
même  qu'il  pourroit  fabriquer  à  l'aide  de  ce  ])rocedé;  cl  comme  le  med- 
leur  moyen  d'encourager  les  auteurs  d'inventious  miles  est  de  leur 
assurer  tous  les  avantages  qu'ils  peuvent  en  retirer,  il  éloil  convenable 
de  donner  aux  inventeurs  le  droit  exclusif,  non  seulement  d'iiii|nimer 
et  de  publier  la  description  de  leur  procédé,  si  bon  leur  sembloil,  mais 
encore  d'en  faire  usage  pour  la  fabrication.  Ue-Ki  les  lois  sur  les  brevets 
d'invention  ,  ou  sur  les  concessions  de  pi  ivilége  pour  l'usage  exclusif 
des  nouveaux  procédés  inventés. 

Des  lois  et  de  la  jurisprudence  sur  la  contrfacon. 

Nous  sommes  aujourd'hui  régis  sur  cette  matière  par  trois  lois  :  la 
première,  du  19  juillet  1790,  la  seconde,  du  25  prairial  an  3,  et  la  troi- 
sième, du  premier  germinal  an  i3.  INous  allons  en  parcourir  les  diverses 
dispositions. 

Suivant  l'article  premier  de  la  loi  du  ig  juillet  179^,  les  auteurs 
d'écrits  en  tout  genre ,  les  compositeurs  de  musiijue  ,  les  peitilres  et  des- 
sinateurs qui  font  graver  des  tJHileaux  ou  dessins,  jouissent  durant  leur 
vie  entière  du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  veinlre,  distribuer  leurs 
ouvrages  dans  le  tei  ritoirc  de  l'empire  français  ,  et  d'eu  céder  la  pro- 
priété en  tout  ou  eu  partie. 

Leurs  héritiers  ou  ccssionnaires  jouissent  du  même  droit,  durant 
l'espace  de  dix  ans,  après  la  mort  des  auteurs  (  art.  2  de  la  même  loi). 
C'est  une  différence  remarquable  entre  ce  genre  de  propriété  et  tous  les 
autres  qui  se  transmettent  ordinairement  de  succession  en  succession  à 
l'infini.  \]\\  meuble  ne  sert  eu  gênerai  qu'à  l'usige  du  propriétaire ,  ou 
de  sa  famille ,  ou  de  ses  amis.  Le  public  n'est  point  intéressé  à  la  conser- 
vation de  ce  meuble.  Quant  aux  immeubles,  quoique  les  fruits  qui  eu 
proviennent  aient  quelques  rapports  avec  les  exemplai  res  qu'on  tire  d'un 
ouvrage  imprimé,  en  ce  f|ue  les  premiers  ,  étant  mis  dans  le  commet  ce  , 
servent  comme  les  seconds  à  l'usage  du  ]>ubiic,  cependant  le  juiblic  est 
moins  intéressé  à  la  vente  des  fruits  de  tel  immeuble  eu  particulier,  à 
cause  de  la  facilité  avec  laquelle  il  ]K)urra  s'eu  procurer  d'autres  sem- 
blables, qu'à  l'impression  et  à  la  publication  de  cerlaitis  ouvrages  (|ui 
ont  uu  mcrile   d'utililc  ou   d'agrcmenl  qu'on  ne  rcncoulre  dans  auciuj 
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autre.  Il  y  avoit  donc  plus  d'inconvenjens  à  laisser  ■perpéluellemcnl  aux 
Jiéritiers  des  auteurs  le  droit  exclusif  de  disposer  des  ouvrages  de  ccuvci. 
Ils  auroient  ])u  ,  soit  par  iusouciauce  pour  les  sciences  ou  les  lettres  ,  ou 
Jes  beaux-arls,  soit  par  impuissance  de  fournir  aux  frais  d'impres>ion  et 
de  gravure,  laisser  périr  ou  tomber  dans  l'oubli  des  ouvrages  très  utiles 
ou  1res  beaux.  C'eût  été  confier  à  leurs  mains  le  pouvoir  dangereux  de 
retarder  k-s  progrès  de  la  civilisation  et  de*  luniièrts,  ou  de  nous  priver 
des  plus  douces  jouissances  qui  puissent  consoler  l'iiomne  dans  la  carrière 
de  la  vie.  C'eût  été  mettre  à  leur  discrétion  la  gloire  des  auteurs  qui  ont 
honoré  leur  pays  par  leurs  travaux  ;  et  cette  gloire  doit  être  spécialement 
sous  la  sauvegarde  du  public.  Le  législateur  a  donc  fait  sagement  eu 
mettant  un  terme  à  la  transmission  héréditaire  de  ces  sortes  de  pro- 
jinétes.  Mais  peut  être,  à  raison  de  la  faveur  qu'elles  méritoient ,  eût-il 
dû  aussi  étendre  davantage  ce  terme,  en  prenant  d'autres  précautions 
pour  empêcher  que  le  public  fût  exposé  a  perdre  la  jouissance  des  ou- 
vrages déjà  publies,  en  ordonnant  ,  par  exemple,  que  ,  faute  par  les  hé- 
ritiers ou  cessionuaires  <le  réimprimer  ces  ouvrages  dans  un  certain  délai 
après  l'épuisement  de  la  dernière  édition,  ils  en  perdroient  la  propriété 
exclusive. 


Des  deux  premières  dispositions  qu'on  vient  de  rapporter,  il  résulte 
que  les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  plus  de  dix  ans  sont  des  pro- 
priétés publiques.  Mais  ceci  ne  s'entend  que  des  ouvrages  publiés  du 
vivant  del'auleur  ,  et  ue  s'applique  point  à  ses  ouvrages  posthumes.  Ua 
ouvrage  inédit  est  comme  l'ouvrage  qui  n'existe  pa»;.  Celui  qui  en  étant 


1  .  .  ,  n  ^ '-"--  •^"'^'-'-"  *  uiui  is  ut;|)nis  pius  uc  uix.  ans  suiii  lic>  [uu- 
prietes  publiques.  Mais  ceci  ne  s'entend  que  des  ouvrages  publiés  du 
vivant  del'auleur,  et  ue  s'applique  point  à  ses  ouvrages  posthumes.  Ua 
ouvrage  inédit  est  comme  l'ouvrage  qui  n'existe  pa»;.  Celui  qui  en  étant 
jiroprietaire  le  publie,  doit  donc  avoir  les  mêmes  droits  qu'auroit  eus 
1  auteur  décédé  s'il  l'eût  publié  de  son  vivant  ;  il  doit  eu  jouir  pendant 
sa  VU"     pf  «PC  f (jacininAoli.ùo  ^.,  i,,;..; (w,.,^    .1:..    „  „»,.,a„  .,..  t    11  .,«  f„.,«- 
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sa  vie,  et  ses  cessionuaires  ou  héritiers  dix  ans  après  sa  mort.  Il  ne  faut 
pas  cependant  qu'il  reimpa-ime  en  même  temps,  et  dans  une  seule  édition, 
avec  les  oeuvres  posthumes,  les  ouvrages  déjà  publics  du  même  auteur. 
Car,  eu  agissant  ainsi ,  il  etendroit  indirectement  au-delà  du  temps  permis 
par  la  loi  à  l'égard  de  ces  derniers  ouvrages,  la  faveur  accordée  aux  au- 
teurs et  à  leurs  héritiers  ou  cessionuaires.  Je  dis  indirectement ,  parce- 
que  le  succès  de  préférence  qu'oblieudroit  nécessairement  dans  le  public 
une  semblable  édition ,  uuiroit  à  ceux  qui  publieroient  ,  dix  ans  ajirès  la 
mort  de  l'auteur,  les  ouvrages  publiés  de  son  vivant.  C'est  d'après  ces 
considérations  qu'a  été  i-endu  le  décret  impérial  du  premier  germinal  an 
3o,  ainsi  conçu  :  n  Article  i" .  Les  propriétaires  par  succession  ou  à 
»  autre  titre,  d'un  ouvrage  posthume,  ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur; 
»  et  les  dispositions  des  lois  sur  la  propriété  exclusive  des  auteurs  et  sur 
»  sa  durée,  leur  sont  ippllcables  ;  toutefois  à  la  charge  d'imprimer  sépa- 
»  rémeut  les  ouvrages  posthumes  ,  et  sans  les  joindre  à  une  nouvelle 
»  édition  des  ouvrages  déjà  publiés  et  devenus  propriété  publique. 
»  Art.  2.  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  les  ministres  dermlerieur 
»  et  de  la  police  gemîrale  sont  charges,  chacun  eu  ce  qui  le  concerue, 
»  de  l'exécution  du  présent  décret.» 

Les  commissaiies  de  police  tt  les  juges  de  paix  ,  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  point  de  commissaire  de  police,  sont  teuus  de  iaire  coulisquer  ,  à  la 
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re([nisUioiî  et  au  profit  des  auteurs,  C()mpos^teu^s,  peintres  ou  iles«!ui- 
teurs,  et  autres,  fie  leurs  héritiers  ou  cessionnaires,  tous  les  exemplaires 
des  éditions  imprimées  ou  gravée*  sans  la  permission  formelle  et  par 
écrit  des  auteurs.  (  A.rt.  3  de  la  loi  du  19  juillet  lygS ,  et  loi  du  aj  prairial 
au  3.  ) 

La  contrefaçon  n'est  pas  une  usurpation  purement  civile  ,  comme 
le  sont  les  prises  de  possession  des  biens  on  des  droits  d'antrni  en  vertu 
d'un  droit  <jne  l'on  croit  fondé.  Elle  est  un  vérit;ible  délit  criminel.  Ainsi 
le  propriétaire  d'un  ouvrage  qui  a  été  C)utrefaita,  indépendamment  de 
l'action  civile,  une  action  en  police  correctionnelle  contre  les  contre- 
facteurs et  les  debitans  des  éditions  contrefaites.  Voyez  les  arrêts  de  la 
cour  de  cassation,  des  28  ventôse  an  g,  16  germinal  an  10,  et  21  prairial 
an  ir  ,  rapportés  dans  le  Piecueil  des  questions  de  Droit  de  M.  Merlin  , 
lome  3,  p.  io3. 

Le  ministère  public  peut  même  poursuivre  seul  et  d'office  un  délit  de 
contrefaçon.  Celui  à  {|ui  le  propriétaire  d'un  ouvrage  littéraire  a  cédé 
le  droit  d'eu  faire  une  édition  peut  aussi,  comme  partie  civile,  poursuivre 
le  contrefacteur  de  cet  ouvrage.  (  Voyez,  au  lieu  cité,  page  111 ,  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  7  prairial  an    11.  ) 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  ouvrage  soit  déjà  manuscrit  ou  imprimé  , 
pour  qu'il  ne  soit  pins  permis  à  d'autres  <[u'à  l'aulenr  ou  à  ses  ayans- 
droit  de  l'imprimer  et  de  le  publier.  Ainsi  les  sermons  d'un  prédicateur, 
les  instructions  pastoiales  d'un  membre  de  l'église,  les  leçons  d'un  pro- 
fesseur ou  d'un  maître  d'enseignement,  les  plaidoyers  d'un  avocat,  les 
discours  d'un  orateur,  et  en  général  toutes  productions  littéraires  ,  quoi- 
qu'elles n'aient  été  émises  par  son  auteur  que  verbalement,  ne  peuvent 
êire  imprimées  et  ])ubliécs  sans  sou  consentement  exprès.  Une  produc- 
tion littéraire  n'est  point  en  effet  un  ouvrage  de  la  main,  mais  un  ou- 
vrage de  l'esprit.  Il  suffit  donc  que  l'auteur  d'une  semblable  production 
l'ait  émise  publiquement  parle  simple  secours  de  la  parole  ,  pour  que  la 
propriété  en  soit  constante  en   sa  personne. 

L'indemnité  due  par  le  contrefacteur  aix  véri(al)le  propriétaire  a  été 
fixée  par  la  loi  à  une  somme  équivalente  au  ])rix  de  3,oo3  exemplaires 
de  l'édition  originale.  (  Art.  4  de  la  loi  du  ig   juillet  1793.) 

Le  débitant  de  l'édition  coutrcfalfe  est  le  complice  du  contrefacteur  , 
comme  le  receleur  est  le  complice  du  voleur;  et,  s'il  n'est  pas  reconnu 
contrefacteur,  il  est  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire  une  somme 
équivalente  au  prix  de  cinq  cents  exemplaires  de  l'é  lition  originale 
(art,  5  de  11  même  loi).  S'il  y  a  preuve  qu'il  est  aussi  contrefacteur,  il 
ne  doit  point  l'une  et  l'iiutre  indemnité,  mais  seulement  celle  de  3, 000 
exemplaires;  car  un  contrefacteur  est  présumé  avoir  contrefait  pour 
débiter,  et  on  n'est  pas  réputé  complice  de  soi-même. 

Est-ce  au  prix  de  l'édition  originale  pour  le  public,  ou  seulemcutau 
prix  marchand  tpie  doivent  être  estimés  les  trois  raille  ou  les  cin(f  cents 
exemplaires  dont  le  conirefactcur  ou  l'e  débitant  d'édition  contrefaite 
sont  tetuis  de  payer  la  valeur  au  propriétaire?  Le  propriétaire  ou  ses 
ayans-droit  pcuvcut   vendre  tous  les  exemplaires  de  l'édition  originale 
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au  jn-ix  fixé  pour  le  public;  s'ils  fout  des  remises  aux  marchands,  c'est 
])OLir  ijue  ceux-ci  trouveiiL  dans  le  bëuëfice  de  la  reveule  le  prix  de  leur 
commission  ;  c'est  aussi  pour  obtenir  un  plus  prompt  débit  ;  mais  ils 
pourroient  se  borner  à  être  Icuis  propres  commissionnaires,  et  attendre 
pour  \endre  que  le  ]iub!ic  s'adressât  directement  à  eux.  C'est  donc  une 
laveur  qu'ils  accordent  aux  coramercaus  de  livres,  en  les  faisant  pai^li- 
cipcr  au  bénedce  de  la  commission  dont  ils  pourroient  eux-mêmes  se 
charger.  Or  ils  ne  doivent  point  celte  faveur  à  ceux  qui  les  ont  volés  ou 
qui  ont  tenté  de  les  volei".  Le  tort  qu'on  leur  a  fait  doit  donc  être  estimé 
tans  aucun  égard  à  celte  faveur  qu'ils  étoient  libres  d'accorder  ou  de 
lefuser.  C'ett  donc  à  raison  du  prix  fixé  pour  le  public,  et  non  à  raison 
du  prix  marchand,  que  les  exemplaires  à  eux  dus  à  litie  d'indemuilé 
par  les  contrcfacleurs  ou  debitans  d'ediliou  contrefaite  ,  doivent  être 
csliincs.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassalion  ,  du  zg  fiimalre 
an  14,  qui  a  rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  cour  d'a]ipel  rendu  dans 
ce  sen5. 

Au  surplus  les  juges  ne  peuvent  ]ias  déterminer  d'eux-mêmes  ces 
indemnités.  Ils  ne  le  peuvent  que  d'après  un  rapport  d'experts.  (  Arrêt 
de  la  cour  de   cassalion,  du  6  nivôse  an    i3.) 

L'auteur  d'un  ouvrage  ,  soit  de  littérature,  soit  de  gravure,  dans  quel- 
que genre  que  ce  soit,  ou  ses  ayans-droit ,  ne  peuvenl  êlie  admira  pour- 
suivie  On  justice  le  contrefacteur  ou  le  débitant  d'édition  contrefaite  , 
avant  d'en  avoir  déposé  deux  exemplaires  à  la  biblioiliéque  impériale 
ou  au  cabinet  des  estampes,  et  de  s'in  être  fait  donnei-  un  reçu  signé  par 
le  bibliothécaire  (art.  6  delà  même  loi).  Quoi<|ue  la  saisie  des  exem- 
]daires  conUefaits  ait  été  faite  avant  ce  déjjôt,  le  ^uoprietaire  de  l'ou- 
vrage ne  perd  pas  la  faculté  de  déposer,  jjour  exercer  en-;uite  ses  pour- 
suites en  justice  contre  les  contrefacteurs  et  debitans  de  l'édition  contre- 
fa  lie.  Il  en  est  lie  même  du  ccssioniiaire  par  acte  privé,  au  ))rofit  de  qui 
la  saisie  a  été  faite  avant  que  l'acte  de  cession  ait  été  enregistré.  11  peut 
faire  enregistrer  ultérieurement  son  acte  ])our  le  produire  lors  de  la 
poursuite  en  justice.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  saisie  profite  ,  soit  à  l'au- 
teur ou  à  ses  héritiers,  soit  au  cessionnaire.  T'oyez  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  2g  thermidor  an  12  ,  rapporté  dans  le  Recueil  des  qucs- 
t'ons  clc  Droit,  de  M.  Merlin  ,  tome  g,  page  2g4. 

Des  lois  et  delà  jurisprudence  sur  les  brevets  d'intention. 

Un  brevet  d'invention  est  un  acte  par  lequel  le  chef  du  gouvernement, 
pour  récompenser  l'invenleur  d'un  nouveau  ])rocedé  dans  les  arts,  ou 
même  d'un  simple  moyen  de  perfectionnement,  lui  accorde  pour  uu 
certain  Umps  le  droit  exclusif  de  faire  usage  de  ce  procédé  ou  de  cti 
moyen  de  perfectionnement, 

La  loi  attribue  la  même  récompense  à  celui  qui  apporte  le  premier  en 
France  une  découverte  étiangèrc.  11  y  jouit  des  mêmes  avantages  que 
s'il  en  éloit  l'inventeur.  (  Art.  3  de  la  loi  du  3o  décembre  lygo.  ) 

La  simple  découverte  d'un  moyen  de  perfection  n'ôle  ])as  à  l'inventeur 
du  moyeu  principal  la  jouissance  exclusive  de  son   invention.  Celui  qui 


et  (les  Cessions  de  BrevcLs  d'invcnLlniu  îgî 

n'a  découverl  que  le  moyen  de  pcrfcclion  ne  pcnt  o'ucnir  un  l)rcvet  qne 
)ionr  rexercice  exclusif  de  ce  moyen  ;  et  il  ne  Ini  est  pas  permis  ,  sons 
qnel([ne  prélexle  c[ne  ce  soit ,  d'execntei-  on  de  faire  exécuter  rinvcnlion 
])rincipale.  Réciproquement,  Tauteur  de  l'invention  principale  ne  pcnt 
i'aire  exéculer  par  lui-même  le  nouveau  moyen  de  perfection  au  préjudici 
du  droit  exclusif  obtenu  par  Tinventenr  de  ce  nouveau  moyeu.  (Art.*i3, 
litre  2  de  la  loi  du  i4  m-'d  1791-  ) 

Les  encourai^emens  n'ëtani  dus  qu'aux  inventions  de  ([uclquc  impor- 
tance ou  de  qnelqu'utililé,  il  a  été  statué  par  la  loi  que  les  cliani^cmens 
de  formes  ou  de  proportions,  et  les  ornemens  do  quelque  i^cnre  que  ce 
pût  être,  ne  seroionl  point  mis  au  ranj^  des  perfections  industrielles  qui 
méritent  d'être  brevetées.  (Même  arlicie.  ) 

Quoiciue  toute  découverte  ou  nouvelle  invention  doive  être  la  propriété 
de  sou  auteur,  ce[  endant  la  jouissance  excluslvene  lui  en  est  i^nrantia 
par  la  loi  (jue  pour  un  certain  temps,  moyennant  certaines  formalités 
qu'il  est  tenu  de  remplir. 

Ces  foi'maliîés  sont  ex])liquécs  en  la  loi  du  3o  décembre  i7f,o ,  et  dans 
celle  du  i-j.  mai  1791.  Je  ne  les  rnppoi  terai  pas  ici,  parceque  n'ayant  à 
traiter  (jue  de  la  vente  ou  cession  du  p'ivilégc  résultant  d'un  brevet  d'in- 
vention ,  je  dois  partir  du  point  où  le  brevet  d'invention  est  accordé. 

Je  ferai  seulement  remarquer  que  le  brevet  d'invention  ne  s'accorde 
jamais  que  pour  un  temps  limité,  qui  est  ordinairement  de  cinq  ,  ou  de  dix  , 
ou  de  (juinze  années;  que  ce  dernier  terme  ne  peut  jamais  être  prolonf^o 
sans  une  loi  ou  un  décret  parlieidier  (  voyez  l'article  8  de  la  loi  du  60 
décembre  1790)  ;  et  qu'à  l'étçard  des  découvertes  importées  d'un  pays 
étranger,  l'exercice  du  brevet  ne  pcnt  s'tteudre  au-delà  du  terme  fixé 
dans  ce  pays  à  l'exercice  du  premier  inventeur.  (Ai  t.c)  de  la  même  loi.  ) 

Le  concessionnaire  d'un  brevet  a  droit  tle  tormer  des  établissemci;s 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  cl  même  d'autoriser  d'autres  particu- 
liers à  faire  l'application  et  l'usai^e  de  ses  moj'eus  et  procédés;  et  dans 
tous  les  cas  il  peut  disposer  de  son  brevet  comme  d'une  propriété  molil- 
lière.  (  Art.  14  de  la  même  loi.  ) 

Ainsi  il  peut  céder  sou  droit  en  totalité  ou  en  partie  à  qui  bon  lui 
semble;  mais  cette  cession  ne  peut  être  faite  f{uc  par  acte  notarié;  et  les 
deux  parties  contractantes  sont  tenues,  à  peine  de  nullité,  de  faire  en- 
registrer ce  transport  au  secrétariat  de  leurs  piéfecturcs  respectives. 
(  Art.  i5,  tit.  1 1  de  la  loi  du  14  mai  1791.) 

Le  propriétaire  d'un  brevet  peut  contracter  telle  société  qu'il  lui  plait 
pour  rexercicc  île  sou  droit,  eu  se  coid'ormant  aux  usages  du  commerce  ; 
mais  il  lui  est  interdit  d'établir  son  entre]n'ise  ])ar  action  ,  à  peine  de 
decliéaucc  de  l'exercice  de  so)i  brevet  (art.  14  de  la  même  loi),  à  moins 
qu'il  n'ait  obtenu  à  cet  effet  une  autorisation  spéciale  «lu  gouvernement, 
conforménunt  au  décret  impérial  ilu  25  novembre  1806. 

La  loi  donne  aussi  une  action  aux  inventeurs  brevetés  contre  les  con- 
trefacteurs de  leurs  inventions.  Le  concessionnaire  d'un  I  rjvet  d'inven- 
tion ,  ou  ses  ayans-droit ,  peuvent  requérir  la  saisie  des  objets  contrefaits, 
tt  traduire  les  contrefacteurs  devant  les  tribunaux.  Lorsque  les  contre- 
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facteurs  sont  convaincus,  ils  sont  condamnés,  en  sus  de  la  confiscalion , 
à  payer  à  l'inventeur  des  dommages  intérêts  proportionnés  à  l'impor- 
tance de  la  contrefaçon,  tt  en  outre  à  verser  dans  la  caisse  desi^auvrcs 
(  du  district ,  dit  la  foi  du  3o  décembre  1790)  une  amende  fiTiée  au  quart 
du  montant  desdlls  dommages-intérêts,  sans  toutefois  que  cette  amende 
puisse  excéder  la  somme  de'3,ooo  liv. ,  et  au  double  en  cas  de  récidive. 
(  Art.  12  de  lï  loi  du  3o  décembre  l'JijO.  ) 

Si  la  dénonciation  pour  contrefaçon  se  trouve  dénuée  de  preuves, 
l'inventeur  est  condamné  envers  sa  pai  tie  adverse  à  des  dommages-inté- 
rêts proportionnés  au  trouble  et  au  préjudice  qu'elle  a  ])u  eu  éprouver, 
et  eu  outre  à  verser  dans  la  caisse  des  pauvres  (du  district,  dit  encore 
la  même  loi)  une  amende  fixéa  au  quart  du  montant  de  ces  dommages- 
intérêts,  sans  toutefois  que  cette  amende  puisse  e\céder  la  somme 
de  trois  mille  livres  ,  et  au  double  en  cas  de  récidive.  (Art.  i3  de 
la  même  loi.  ) 

La  déchéance  du  privilège  attaché  au  ])rcvet  d'iuvenlion  a  lieu  dans  les 
cas  suivaus,  .«savoir: 

1",  Lorsque  l'inventeur  est  convaincu  d'avoir,  en  donnant  sa  description, 
celé  ses  vérital^les  moyens  d'exécution  ; 

z°.  Lorsqu'il  est  convaincu  de  s'être  servi,  dans  ses  fabrications,  de 
moyens  secrels  qui  n'auroieiit  point  été  détaillés  dans  sa  description,  ou 
dont  il  n'auroit  pas  donné  sa  déclaration,  pour  les  faire  ajouter  à  ceux 
énoncés  dans  sa  description  ; 

3°.  Lorsque  l'inventeur,  ou  celui  qui  se  prétend  tel,  est  convaincu 
d'avoir  obtenu  un  brevet  pour  des  découvertes  déjà  consignées  et  déeriles 
dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés  ; 

4°.  Contre  Finvcuteur  qui,  dans  l'espace  de  deux  ans  à  compter  de  la 
date  de  son  brevet  ,  n'a  point  mis  sa  découverte  en  activité,  et  qui  n'a 
point  jus4ifié  les  raisons  de  son  inaction  ; 

5".  Contre  l'inventeur  qui,  après  avoir  obtenu  une  patente  en  France, 
est  convaincu  d'en  avoir  pris  une  pour  le  même  objet  en  pays  étranger, 
(  art.  iG  de  la  loi  du  3o  décembre  1790). 

G°.  Contre  le  ccssionuaire  d'un  brevet  obtenu  pour  un  objet  qneles  Iri- 
tunauxont  jugé  contraire  aux  lois,  à  la  sûreté  publique  ,  ou  au  règlement 
de  police;  sauf  au  ministère  public  à  prendre,  suivant  l'importance  du 
cas,   telles  conclusions  qu'il  appartient.  (Art.    9  de  la    loi  du   I4  ipai 

L'acquéreur  du  droit  d  exercer  une  découverte  énoncée  dans  un  bre- 
vet d'invention  est  soumis  aux  mêmes  obligations  que  l'inventeur;  et, 
s'il  y  contrevient ,  le  brevet  est  révoque,  la  découverte  publiée,  et  l'usage 
en  devient  libre  dans  tout  l'empire.  (Art.   16  de  la  loi  du  3o  décembre 

Le  brevet  d  niventiim  ne  préjuge  pouit  la  priorité  d  une  découverte. 
Ce  principe  a  été  consacré  par  l'ari-èlé  du  gouvernement ,  du  3  ven.!«- 
miaire  an  9  ,  dont  l'ai  tiele  2  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  prévenir  l'abus  (|uu 
»  les  brevetés  peuvent  faire  tle  leurs  tilies,  il  sera  inséré,  ]ku' annotation, 
»  au   bat)  de  chaque   expédition,  la  dcdaralioa   suivaule  :  le  gou<,er  ■ 
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»  ncmcnt  en  accordant  un  hrcvel  d'invention ,  sans  examen  préalable  > 
»  n'enlend  garantir  en  aucune  manière^  ni  la  priorité ,  ni  le  niétitet 
»  ni  le  succès  d'une  invent:on.  >•>  Ainsi  le  premier  auteur  d'uue  décou- 
verte ou  d'une  invenlion  dont  le  brevet  a  ete  accordé  à  un  autre  ,  peut, 
en  prouvant  qu'il  a  la  propriété  d'invention,  taire  révoquer  le  privi- 
lè.qe  accordé  à  celui-ci,  et  l'obtenir  pour  lui-même  ;  et  quiconque  est  ac- 
tionné comme  contreractcur  par  un  breveté  peut  se  défendre  ,  par 
voie  d'exceptiou,  eu  prouvant  que  la  préteudue  iuveulion  n'etoit  pas 
nouvelle. 

Lors  même  qu'un  brevet  d'invention  ayant  déjà  été  accordé  au  premier 
auteur  d'une  ilécouverte,  le  i»ouveraemeiit  accorde  par  erreur  un  sem- 
blable brevet  pour  la  même  découverte  ,  à  une  autre  personne  qui  s'eu 
prétend  le  seul  auteur  ,  le  premier  peut  se  pourvoir,  dans  les  formes  jires- 
crites  par  les  autres  procédures,  devant  le  juge  de  paix,  pour  faire  condam- 
ner le  contrefacteur  aux  peines  prononcées  par  la  loi.  (  Art.  lo  de  la  loi 
du  14  mai  lygi-  ) 

Le  juge  de  paix  entend  les  parties  et  leurs  témoins  ,  ordonne  les  véri- 
fications qui  peuvent  être  nécessaires  ;  et  le  jugement  qu'il  prononce 
est  exécuté  provisoirement  nonobstant  l'appel.  (Art.  11  de  la  même 
loi.) 

Si  la  ressemblance  est  déclarée  absolue,  le  brevet  de  date  antérieure 
demeure  seul  valide  :  s'il  y  a  dissemblance  en  quelques  parties,  le  brevet  de 
date  postérieure  peut  être  converti ,  sans  payer  de  taxe  ,  en  brevet  de  per- 
fection ,  pour  les  moyens  qui  ne  seroient  point  énoncés  dans  le  brevet  de 
date  antérieure.  (  Art.  i3  de  la  même  loi.  ) 

De  la  forme  des  ventes  de    Manuscrits  et  des    Cessions  de  Brevets 

a  inventions. 

Les  ventes  pe  manuscrits  peuvent  être  faites  ou  verbalement ,  ou  par 
acte  sous  seing-privé  ,  ou  par  acte  notarié,  différentes  en  cela  des  cessions 
de  brevets  d'invention,  qui  ne  peuvent  être  faites  que  par  acte  notarié», 
ainsi  qu'on  l'a  dit  ci-dessus. 

Souvent  le  libraire  qui  acliète  un  manuscrit  ne  fait  son  traité  avec 
l'auteur  que  verbalement.  Celui-ci  livre  son  manuscrit  au  libraire  qui  ea 
paie  le  prix  comptant,  ou  en  ses  billets.  Quoiqu'un  semblable  traité  soit 
valable,  parceque  la  vente  est  du  droit  naturel  ou  du  dioit  des  gens  , 
et  qu'elle  n'a  clé  assujettie  par  la  loi  civile  à  auciuie  forme,  du  moins 
en  matière  de  manuscrits,  cependant  si  le  manuscrit  est  d'une  valeur  de 
plus  de  cent  cinquante  francs,  il  y  a  de  grands  inconvéniens  à  ne  pas  en 
constater  la  vente  par  écrit. 

On  se  rappelle  en  effet  que  la  preuve  testimoniale  n'est  point  admise 
sur  une  demande  qui  excède  cent  cinquante  francs  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  commencement  de  preuve  par  écrit  (arl.  1043  et  1847  '^^^  ^'  ^- )• 
ployez  le  cbap,  LXiV  du  livre  IF.  Le  libraire  qui  ne  fait  qu'un  traité 
verbal  se  met  donc  dans  l'impossibilité  de  prouver  la  vente  qui  lui  a  été 
faite.  Il  sera  réduit  à  invoquer  la  règle,  qu'en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre.  Mais  ou  sent  que  celle  règle  ne  s'jippliquc  pas  aussi  spéciale- 
T.  2.  g5 
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ment  aux  manuscrits  qu'aux  autres  choses  mobilières  corporelles,  qui  ne 
portent  point  avec  elles  l'indication  du  véritable  projniétairc.  D'ailleurs 
le  manuscrit  remis  par  l'auteur  au  libraire,  peut  n'être  qu'une  copie  de 
l'original  faite  par  une  main  étrangère.  L'auleur  peut  lui-même  eu  avoir 
tiré  plusieurs  copies.  Et  s'il  prétend  qu'il  n'a  fait  que  confier  son  manuscrit 
pour  qu'il  fût  examiné  et  apprécié ,  celte  allégation  motivée  sur  un 
usage  assez  fréquent,  pourra  obtenir  quelque  croyance.  11  y  a  une  foule 
d'autres  circonstances  également  propres  à  rendre  incertaine  aux  yeux 
du  juge  la  propriété  du  manuscrit  en  la  personne  du  libraire.  Le  parti  le 
plus  prudent  est  donc  de  faire  ces  traités  par  ccrif. 

Un  auteur  vend  ou  la  proj)riété  entière  de  sou  ouvrage,  ou  le  droit 
d'en  faire  une  ou  plusieurs  éditions  à  un  certain  nombre  d'exemplaires 
convenu.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  couvcntion  doit  être  clairement 
exprimée,  afin  de  ne  laisser  aucun  sujet  de  contestation. 

Si  l'auteur  vend  la  propriété  entière  de  son  ouvrage,  il  n'a  plus  le  droit 
d'en  faire  lui-même  aucune  édition ,  ni  de  disposer  des  matériaux  contenus 
dans  l'ouvrage  vendu  ,  pour  les  intercaler  dans  d'autres  ouvrages.  Ces 
matériaux  sont  la  propriété  du  libraire  qui  a  acquis  le  manuscrit  ;  et 
l'auteur  qui  eu  disposeroit  ainsi  commcltroit  envers  lui  le  délit  de 
contrefaçon. 

Si  l'auteur  n'a  vendu  qu'une  première  édition  de  son  ouvrage,  il  ne 
peut  publier  la  seconde,  avant  que  la  première  ait  été  épuisée.  Si  le 
libraire  ne  ])ouvoit  parvenir  à  vendre  les  exemplaires  restans  de  la  pre- 
mière éiUlion ,  ou  si ,  pour  empêcher  l'auteur  de  publier  d'autres  éditions, 
il  s'obslinoit  à  en  conserver  quelques  exemplaires  ;  l'auteur  auroii  le 
droit  d'acheter  lui-même  tous  exemplaires  restans;  et  même  de  con- 
traindre le  libraire  à  les  lui  vendre  au  prix  fixé  pour  les  premieis  exem- 
pliins  déjà  vendus. 

L'acquéreur  d'un  manuscrit  ne  peut,  en  le  faisant  imprimer ,  y  rien 
changer  sans  le  consentement  de  l'auteur  ,  s'il  en  retardoit  trop  long-temps 
la  publication,  ou  s'il  refusoit  de  le  publier;  l'auteur  pourroit,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  faire  ordonner  en  justice  que  l'acquéreur  du  manuscrit 
sera  tenu  de  le  publier  dans  un  délai  déterminé,  et  que,  faute  de  le  faire 
dans  ce  délai,  il  sera  réputé  avoir  renonce  à  la  propriété  de  l'ouvrage.  Il 
y  a  plusieurs  raisons  de  ces  deux  règles. 

1°.  L'auteur  en  vendant  son  manuscrit,  et  le  libraire  en  l'aclielant ,  ont 
eu  principalement  en  vue  l'un  et  l'autre,  ([u'il  seioit  imprime  et  publié; 
2°.  cette  vue  a  été  la  lin  principale  que  l'un  et  l'autre  se  sont  proposée 
dans  ce  contrat;  3".  ils  y  ont  un  égal  intérêt,  l'un,  parcequ'il  en  espère 
obtenir  (juclque  gloire,  ou  salislaire  au  désir  qu'il  a  de  se  reudre  utile 
par  ses  travaux  et  ses  lumières,  l'autre,  parcequ'il  espère  retirer  un  béné- 
fice pécuuiaiie  de  la  publication  de  l'ouvrage;  4°.  par  ces  divers  motifs  , 
la  condition  d'imprimer  et  de  publier  l'ouvrage  est  toujours  réputée 
apposée  à  ces  sortes  de  ventes;  5°.  cnlin  ,  l'auteur  peut  exiger  l'exécutiou 
de  cette  condition  à  laquelle  il  a  intérêt. 

(^uaïul  l'auteur  a  vendu  son  manuscrit  moyennant  un  prix  proportion- 
nel au  nombre  des  exemplaires  qui  seront  vendus,  il  a  de  plein  droit. 
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une  part  proportionnelle  à  ce  prix  dans  les  indemnités  prononcées  contre 
les  contrelacteurs;  il  peut  dore  contraindre  le  cessionuaire  du  manuscrit; 
à  les  poursuivre  ;  et  faute  par  celui-ci  de  le  faire,  il  peut  demander  à  être 
autorise  à  les  poursuivre  lui-mèiue. 

L'auteur  a  priviléi^e  pour  le  paiement  de  son  prix,  sur  le  manuscrit 
et  les  exemplaires  qui  eu  ont  été  imprimes,  tant  qu'ils  sont  entre  les 
mains  du  cessionuaire,  soit  qu'il  ail  accordé  terme  ou  non  pour  le 
paiement  (  art.  2102  du  Code  iMapoleon).  p^ijez  le  cliaiùtre  XLll  du 
livre  II. 


CH  A  PITRE    XXXI. 

Formules  de  T'enles  de  Manuscrit  et  de  Cession  de  Brevets  d'invention. 

T'ente  d'un  Manuscrit. 

Par-detapit  M".  <eZ  et /e^,  notaires  impériaux  ,  rcsidans  à ,  etc.,  soussignés  ,  fut  présent 
M.  A.  (  prénoms  ,  nom ,  qualité  et  demeure  de  l'auteur  )  , 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes ,  vendu  a  M.  B.  [prénoms  j  nom,  qualité  et  demeure  de  l'ac- 
(juéreur) ,  présent  et  acceptant, 

Le  manuscrit  tl'un  ouvrage  qui  a  pour  titre,  etc.,  et  dont  il  déclare  èire  l'auteur, 

Pour  eu  jouir,  par  M.  B.,  comme  de  cliose  lui  appartenant  en  pleine  propriété  à  compter 
de  ce  jour  ,  et  conformément  aux  lois  sur  les  propriétés  littéraires. 

Cette  vente  est  faite  a  la  charge  par  M.  B.  qui  s'y  oblige,  1°.  de  payer  les  droits  et  fraiï 
auxquels  la  présente  vente  donnera  lieu;  1".  de  faire  imprimer  et  publier  l'ouvrage  dans  le 
délai  d'une  année  au  plus  tard,  k  compter  de  ce  jour;  3".  de  soumettre  les  épreuves  d'im- 
pression A  M.  A.  pour  qu'il  y  fasse  les  corrections  et  cliangemens  qu'il  jugera  convenables  ; 
4°.  de  remettre  à  M.  A.,  sans  aucune  diminution  du  prix  ci-après  fixé,  vingt-cinq  exem- 
plaires de  l'ouvrage  aussitôt  que  l'impression  en  sera  achevée  ,  dont  deux  reliés  en  veau  et 
vingt-trois  brochés ,  le  tout  pour  les  présens  que  l'auteur  se  propose  d'en  faire ,  et  indépea- 
damment  des  deux  exemplaires  que  M.  B.  doit  déposer  k  la  bibliothèque  impériale. 

Cette  vente  est  faite  en  outre  moyennant  la  somme  de,  eta. ,  en  déduction  de  laquelle  M. 
B.  a  présentement  payé  a  M.  A. ,  qui  le  rcconnoît,  la  somme  de,  etc. 

A  l'égard  du  restant  du  prix  ,  M.  B.  s'oblige  de  le  payer  il  M.  A.  en  sa  demeure  à,  etc. ,  le 
tel  jour ,  sans  intérêts.  Mais  a  défaut  de  paiement  de  celte  somme  a  l'échéance,  elle  produira 
intérêt  de  plein  droit  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année  sans  aucune  retenue. 

Auxquels  paiemens  en  principal  et  intérêts  le  manuscrit  vendu  et  les  exemplaires  qui  en 
auront  été  imprimés  et  qui  seront  encore  en  la  possession  de  M.  B.  ou  de  ses  :iyans-droit , 
demeureront  spécialement  affectés  par  privilège  expressément  réservé  k  M.  A.  et  à  ses  ajans- 
droit. 

M.  A.  ou  ses  .lyans-droit  auront  même  la  faculté  de  demander,  pour  défaut  de  paiement 
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it  l'échéance j  la  ré^olulion  de  la  piéiente  vente,  et  des  donimages-inlércts proportionnels  au 
nombre  des  exemplaires  déjà  vendus ,  sous  la  seule  déduction  de  l'à-compte  ou  des  a-comples 
qu'ils  auront  reçus. 

M.  B.  reconnoît  que  M.  A.  lui  a  présentement  remis  le  manuscrit  dudit  ouvrage,  dont  il 
déclare  être  content ,  comme  l'ayant  déjà  lu  et  examiné. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte,  les  .parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures  susdites. 

Fait  et  passé  à,  etc.,  en  l'étude,  l'an,  etc.,  le,  etc. ,  et,  après  lecture  à  eux  faite  ,  les  coin- 
p  ai  ans  ont  signé  avec  les  notaires. 


Cession  d'un  Brevet  d'invention'. 

Par-duvaxt ,  etc.,  fut  présent  M.  A.  [prénoms ,  nom,  qualité  et  dtuneure  du  cédant). 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  cédé  et  transporté  à  BI.  B.  {prénoms ,  nom,  qualité  et  de- 
meure du  cissionnaire) ,  présent  et  acceptant , 

Son  droit  au  brevet  d'invention  qu'il  a  obtenu  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  pour  l'exer- 
cice exclusif  pendant  années,  à  compter  du  tel  jour ,  des  moyens  et  pro- 
cédés par  lui  inventés  pour  la  fabrication  de  ,  etc.,  le  tout  suivant  le  brevet  à  lui  expédié  en 
date  à  ,  etc. ,  du  tel  jour. 

Pour  jouir  par  M.  B.  et  ses  ayans-droit  du  droit  et  du  privilège  exclusif  résultant  dudit 
brevet  d'invention,  à  compter  du  tel  jour. 

Cette  cession  est  faite  à  la  charge  par  M.  B.,  qui  s'y  oblige  ,  d'exécuter  les  conditions  im- 
posées, tant  par  les  lois  sur  les  brevets  d'invention  que  par  ledit  bievet  ; 

Plus,,  de  payer  les  droits  et  frais  auxquels  la  présente  cession  donnera  lieu. 

Et  en  outre  cette  vente  est  faite  moyennant  la  somme  de,  etc.,  que  M.  B.  a  présentement 
pa3ée  à  M.  A.,  qui  le  reconnoît,  dont  quittance. 

Fait  et  passé  à,  etc.  {^  comme  ci-dessus.) 


CHAPITRE    XXXII. 

De  la  Dation  en  paiement,  ou  de  l  abandonnement  particulier. 

La  dation  en  paiement  est  un  contfat  j^ar  lcf|ncl  un  dëbileiir donne  «ne 
chose  à  son  créanciei',  qui  l'arcepte,  eu  paicintiit  d'une  souiine  de  de- 
niers, ou  d'autre  chose  due  à  colui-ci. 

Cvl  acte,  (|u'on  nomme  aussi  abandonnement  jmriiculiir,  diffère  de  l'a- 
bandounemciit  p;éneral  ou  cesMou  de  biens  fait  par  un  fadli  à  ses  créan- 
ciers, en  ce  qu'il  contient  une  véritable  aliénation,  et  liansm;  tau  creau- 
ci(  r  la  propriété  de  la  chose  donnée  ,  du  moins  a  l'egar.l  du  uebileur. 

Au  contraire,  l'abanihinneineut  i»eneral  ou  I  i  cession  de  biens  ne  tians- 
mel  pas  aux  créanciers  la  propriété  des  biensab. m  lonues,  mais  miiIi  ment 
le  pouvoir  irrévocable  de  ks  vendre  pour  se  pa^cr  sur  le  prix  de  ce  qui 
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est  (lîi  ;  eu  sorte  que  jusqu'à  cette  vente  le  débiteur  peut  toujours  repreu- 
dre  les  biens  qu'il  a  abaudonuës  à  ses  créanciers,  en  se  lil)éraut  envers 
eux  de  ce  qu'il  leur  doit.  Voilà  pourquoi  la  cession  de  biens,  pour  être 
vendus  en  direction  ,  ne  donne  lieu  qu'à  un  droit  (ixe  d'enrei^istrement , 
tandis  que  la  dation  en  paiement  est  sujette  au  même  droit  proporliouuel 
qu'un  contrat  de  vente. 

La  dation  en  paiement  a  plusieurs  autres  ressemblaaces  avec  le  contrat 
de  vente;  elle  en  dilf^re  aussi  eu  plusieurs  points. 

Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  contrats,  il  faut  qu'il  y  ait  une  chose 
aliénée,  un  prix  mis  à  celte  chose,  et  le  consentement  unanime  de  deux; 
parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  res ,  preiiinn  et  consensus.  Dans  la 
datiou  en  paiement,  la  dette  dont  le  cédant  veut  se  libérer  tient  lieu  de 
prix.  C'est  en  raison  de  celte  conformité  entre  la  vente  et  la  dation  en 
paiement  que  la  loi  4,  au  Code  De  evict..,  dit  qu'un  tel  contrat  a  le  même 
ellet  qu'uue  \Qn\.c,hujus  moâi  coniractus  viceni  iicnditiuiiis  ohtineb, 

La  jfirincipale  différence  entre  ces  deux  contrats  est  dans  l'objet  direct 
qu'on  se  propose  en  convenant  du  prix,  et  de  celle  différence  dérivent 
toutes  les  autres  que  l'on  remarque,  soit  dans  leur  n.ilurc,  soit  dans  leurs 
eUets.  C'est  le  principe  d'où  découlent  toutes  les  conâéqucnces  ;ii  importe 
donc  de  le  bien  approfondir;  car  on  verra  que,  dans  cette  matière,  les 
mots  font,  pour  «iusi  dire,  la  chose,  et  qu'uue  expression  mise  à  la  place 
d'une  autre,  donne  des  résultats  presque  contraires. 

Dans  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  se  j  repose  dans  la  convention 
du  prix,  l'acquisition  d'une  somme  ou  d'une  cieance  contre  l'acquéreur. 
Dans  la  dation  en  paiement,  le  cédant  se  propose  direclcraenl  sa  propre 
libération  :  de  là  ou  peut  déduire  les  rèi^les  suivantes. 

1".  règle.  Si  l'un  des  contractans  vend  sa  chose  à  l'autre  contractant, 
moyennant  une  somme  déterminée,  qui  sera  compensée  avec  pareille 
somme  que  le  premier  doit  à  cehù-ci ,  ou  jusqu'à  cowcurrence  de  pareille 
somme  à  déduire  sur  ce  qu'il  doit,  il  n'y  aura  pas  dans  cet  acte  datiou 
en  ])aiement ,  mais  une  véritable  vente  ,  parceque  le  débiteur  ne  s'est  pas 
propose  directement ,  dans  le  contrat,  sa  libération ,  mais  l'acquisiliou 
d'une  somme  contre  l'acquéreur  sou  créancier,  pour  la  com))euser  ensuite 
avec  sa  propre  detle.  La  libération  n'est  ici  qu'une  convention  subsé- 
quente à  luie  autre  première  convention  ,  qui  est  l'acquisition  d'une 
créance  contre  celui  auquel  la  chose  est  abandonnée. 

11*^.  règle.  Le  contrat  d'aliénation  n'est  une  véritable  dation  en  paie- 
ment que  lorsque  l'on  y  abandonne  directement  une  chose  pour  se  libé- 
rer d'une  dette.  Il  faut  donc  y  dire  expressément  que  l  abandon  est  fuit 
par  le  sieur  tel ,  jwur  se  libérer  de ,  etc. 

m*,  règle.  Si,  dans  la  j)remière  hypothèse  ,  le  vendeur  vient  à  décou- 
vrir qu'il  ne  devoil  pas  la  somme  compensée  avec  le  prix,  ou  qu'il  ne 
devoit  pas  aut  lutque  ce  prix,  il  ne  pourra  pas  ré]>éler  la  chose  (|u'il  a  ven- 
due, mais  seulement  le  prix  ou  la  portion  de  pris  compensée  par  erreur 
avec  une  somme  qu'il  ne  devoil  pas;  car,  en  ce  cas,  il  n'y  a  ])as  d'antre 
action  f|Uf  celle  ex  vendito  quœ  datur  ad  pretium  consequcudum.  Dans 
la  seconde  h}  polhèse,  au  coiilraire  ,  Ce  sera  la  chose  même  qu'il  pourra 


icj'ô       Liv.  V,  CuAP.  XXXIIl.  Formules  de  Dations  en  paiement, 

i\-])cler  t'iï  vertu  de  l'acliou,  conâictio  indehiti  per  errorem  su/uti,  ou. 
condiclio sine  Causa.  La  raisou  est  que  ,  dans  la  piemière  hypothèse  ,  il  y 
;i  véritahleinenl  vente,  et  que,  dans  la  seconde  il  n'y  a  que  dation  eu 
]<aiemeiit.  U.uis  celle-ci  on  n'a  donné  que  pour  ]iayei-  sa  dette;  et  comme 
ou  ue  de^oit  pas  ,  on  a  donné  saus  cause.  11  eu  seroit  de  même  si  on  devoit 
moins  qu'on  u'avoit  cru ,  et  que  la  dette  se  trouvât  alors  inférieure  au 
pj  ii  :  ou  pourroit  re])reudre  sa  chose  eu  offrant  de  payer  ce  quou  doit, 
]3arcoqu'ou  auroit  donne  pour  une  fausse  cause. 

IV^.  règle.  Couiuie  un  jjaiemeut  u'est  parfait  que  par  la  délivrance  de 
la  somme  donnée  eu  paiement,  de  même  le  contrai  de  dation  eu  paie- 
ment n'es!  parfait  que  par  la  délivrance  de  la  chose  donnée  en  paiement; 
d'ciù  il  suit  cjue  ce  contrat  est  réel  ,  à  la  différence  du  contrat  de  vente, 
qui  ,  de  sa  nature,  est  consensuel.  Si  donc  la  chose  donnée  eu  paiement 
périt  avant  qu'elle  ait  été  livrée,  elle  périt  pour  le  débiteur,  et  non 
pour  le  créancier ,  qui,  dans  ce  cas,  demeure  toujours  créancier, 

V^.  règle.  Comme  il  n'y  a  de  vrai  paiement  qu'autant  que  le  créancier 
devient  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paiement,  et  en  peutcusposer 
librement  ;  si ,  même  après  la  délivrance  réelle,  le  créancier  vient  à 
découvrir  que  t,ou  débiteur  n'étoit  pas  véritablement  propriétaire  de  la 
chose  qu'il  lui  a  donnée,  ou  s'il  vient  à  souffrir  une  éviction  pour  une 
cause  )uovenant  du  fait  du  dehiteiu-,  ou  de  ceux  dont  le  débiteur  tenoit 
la  ))roprielé  de  la  chose  donnée,  le  créancier  a  non  seulement  nctioQ 
poui'  le  ]iaiement  de  la  somme  (|ui  lui  étoit  due,  mais  encore  sa  créance 
est  réputée  n'avoir  jamais  été  éteinte,  parceque  le  débiteur  n'a  pu  être 
réputé  libéré  ])ar  un  ]iaiement  qui  se  trouve  inefficace.  (  J^oyez  Polhier, 
eu  son  Traité  du  contrat  de  vente,  n°  604.  ) 

Toutes  les  autres  règles  sur  la  garantie,  et  même  celles  sur  la  lésion  , 
sont  communes  au  contrat  de  vente  et  à  la  dation  en  paiement. 

CHAPITRE     X  X  X  1  I  I. 

Formules  de  Dation  en  paiement ,  on  ahandonnenicnt  particulier. 
Dation  en  paiement ,  ou  abonnement  particulier. 

Par-devant  tel  et   /e/,  notaires  impéiiaux  ,  rcsidans  à  soussignés,  fut 

piésent  le  sieur  A.  (  prénoms,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  débiteur  ) , 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes^  abandonne,  avec  garantie  de  tous  troubles,  privilèges, 
In  pothèqucs ,  é\'ictloas  ,  et  autres  empèdiemens, 

Au  sieur  B.  [prénoms ,  nom,  qualité  et  demeuie  du  créancier),  ■pvcscnt  et  accepiunt,   pour 

lui ,  ses  héritiers  et  ayaus-causcs  , 

Tel  bien  (  vo_jez,  pour  la  manière  de  désigner  le  bien  abandonné ,  les  formules  de  contrat 
de  vente.) 

Ainsi    que  le  bien  ci -dessus  désigne  s'éiend  et  se  compose,  avec    toutes  ses  ciiconstances 

et  dépendances,  saiis  en  rien  excepter  ni  réserver. 

Pour  eu  jouir  ,  faire  et  disposer  par  le   sieur  B.  connue  de  chose  lui  appartenant  en 


ou  iV ahanâonnemenl  particulier.  iqn 

toute  propiiôtt;,  etc.  (  Voyez,  pour  la  manière  de  stipuler  Vépoqtte  (Venlree  en  jouissance, 
suivant  la  nature  du  bien ,  les  mêmes  formules  de  contrai  rL'  vente.  ) 

Le  bien  ci- dessus  abandonné  apparlteiit  au  sieur  A.,  etc.  (  Foj'ez  encore  ces  formules  sur 
l'explication  de  la  propriété.  ) 

Cet  abandon  est  fait  par  le  sieur  A.  pour  se  libérer  envers  le  sieur  B.  de  la  somme  de  qua- 
lantequatre  mille  francs  qn'il  doit  a.  celui-ci ,  savoir  : 

1°.   Quarante  mille  francs  pour  le  montant  d'une  obligation  échue  le  tel  jour ,  contractée 

par  le  sieur  A;  au  profit  du  sieur  B. ,  devant  Me.  tel el  son  confrère,  notaires  impériaux  à 

le  te/  jour ,  et  dont  la  minute,  dûment  enregistrée,  est  demeurée  audit 

M*,  tel  ,  ci 4o)00o    fr. 

2°.  Et  quatre  mille  francs  pour  deux  années  échues  cejourd'hui  des  intérêts 
de  cette  somme  ,  sur  le  pied  de  cinq  pour  ceat  par  année,  sans  retenue,  ainsi 
qu'ils  ont  été  stipuléj  par  l'obligation-,  ci 4iOoo 
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Et  en  outre  à  la  charge  par  M.  B. ,  qui  s'y  oblige  , 

1°.  De  payer  les  droits  et  frais  auxquels  le  présent  abandon  donnera  lieu  ; 

■2".  D'acquitter  les  contributions  foncières  et  autres  de  toute  nature  dont  ledit  bien  est  ou 
pourra  être  chargé,  à  compter  du  ,  etc.  ; 

5°.  De  soufirir  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes,  dsnl  il  est  grevé,  sauf  au 
sieur  B.  à  s'ca-défendie ,  et  à  faire  valoir  à  son  profit  les  seivitndcs  actives;  le  tout  à  ses  ris- 
ques, périls  et  fortune. 

Au  moyen  de  cet  abandon,  et  sous  la  condition  de  son  exécution  complète  et  enlièro  , 
M.  B.  quitte  cl  décharge  ;'.î.  A.  de  la  ciéancc  de  quarante-quatre  mille  francs  en  principal  et 
intérêts  ci-dessus  énoncée. 

Celte  créjnce  ne  sera  réputée  étciiiic  dûiniitiYcnei.t ,  el  la  q  n"tianco  qui  en  est  présente- 
ment donnée  ne  sera  considérée  comme  ('éfinilive,  que  lorsque  M.  B.  sera  devenu  propriétaire 
incommutable  dadit  bien,  cl  qu'après  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  et  la  purgation 
de  tous  les  privilèges  et  hjpotlictiues  dont  il  peut  être  grevé  y  il  l'cflct  de  quoi  M.  B.  se  ré- 
serve jusque-là  l'efi'ct  de  ses  insciiplions ,  privilèges  et  hypothèques  résulians  de  sa  créance. 

M.  B.  remplira  dans  le  délai  de  quatre  mois,  à  compter  de  ce  Jour,  et  a  ses  frais,  toutes 
les  formalités  nécessaires  pour  purger  les  privilèges  et  hypotlièqucs  dont  le  bien  ci -dessus 
abandonné  peut  être  grevé  ;  et  néanmoins  il  ne  fera  aucune  notification  aux  créanciers  inscrits , 
mais  seulement  dénoncera  ces  inscriptions  à  M.  A.,  qui  s'oblige  d'en  rapporter,  li  ses  frais  , 
à  M.  B.,  main-levée  et  certificat  de  radiation  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  dénoncia- 
tion, à  défaut  de  quoi  le  présent  abandon  sera  et  demeurera  résolu  de  plein  droit  ^  el  M.  B. 
rentrera  dans  l'intégrité  de  tousses  droits  cl  actions  résultans  de  ladite  créance,  sans  aucune 
■ovation  ni  dérogation,  et  comme  si  le  présent  acte  n'eut  jamais  eu  lien  ,  ;i  moins  que  M  B. 
ne  piéfère  de  notifier  aux  créanciers  inscrits,  et  d'accomplir  le  surplus  des  formalités  néces" 
saires  pour  purger,  auquel  cas  M.  A.  sera  tenu  de  le  garantir  de  toutes  surenchères,  et  de 
l'indemniser  de  ses  créances  ou  de  la  portion  de  ses  créances  ci-dessus  énoncéoi  ,  pour  les- 
quelles il  ne  vieadroit  pas  utilement  en  ordre  sur  ledil  bien,  ainsi  que  des  f.ais  qui  auront 
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été  occasionnés  par  Icsdiies  notificaiions  et  formalités  ,  autres  que  celles  de  simple  transcrip- 
lion,  dépôt  de  contrat,  exposition  ix  l'auditoire  du  tribunal,  et  notification  au  procureur  im- 
périal. 

Si,  au  contraire,  M.  B.  opte  pour  la  résolution  du  contrat,  M.  A,  sera  tenu  de  l'indem- 
niser de  tous  les  frais  auxquels  la  vente  aura  donné  lieu. 

M.  A.  a  présentement  remis  à  M.  B. ,  lo.  (  énoncer  ici  les  titres  de  propriété  remis  ) ,  dont 
décharge. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures  susdites. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  en  l'étude ,  l'an  lo 

et  les  comparans,  après  lecture  à  eux  faite ,  ont  signé  avec  les  notaires. 

\A  II  Ire  formule  d' ah  andonnement  particulier  ,  ou  de  dation  en  paiement 
par  le  mari  et  la  femme. 

PiR-DETANT ,  etc. 

Fut  présent  M.  A.  (  prénoms ,  nom  et  qualité  du  cédant  ) ,  et  dame  B.  (  prénoms  et  nom  de 
sa  femme  )  son  épouse  ,  qu'il  autorise  à  l'efTct  des  présentes,  demeurans  à ,  etc. 

Lesquels  voulant  se  libérer  envers  M.  C.  [prénoms  ,  nom,  qualité  et  demeure  du  créancier) 
présent  , 

De  la  somme  de  j  etc.,  qu'il  lui  doit ,  savoir  ; 

1°.  francs  pour,  etc. 

2".  Etc. 


Somme  égale. 


Ont,  par  ces  présentes,  donné  et  abandonné  en  paiement  de  la  créance  ci-dessus  énoncée  , 
avec  garantie  solidaire  entre  eux  de  tous  troubles  ,  privilèges,  hypothèques ,  évictions  j  et  au- 
tres empèchemens , 

A  M.  C.  acceptant  pour  lui ,  ses  héritiers  et  ayans-causes  , 
Tel  bien,  etc.   (comme  dans  la  formule  qui  précède  ,  jusqu'à  ces  mots,  cet  abandon  est 
ait.  ) 
Cet  abandon  est  fait  à  la  charge  par  M.  C,  qui  s'y  oblige  , 

1".  De  payer  les  droits  ,  etc.  (  tout  le  reste  comme  dans  la  foi-mule  précédente  ,  en  ayant 
soin  d'ajouter  toujours  le  mot  solidairement^  à  ces  mots ,  les  sieur  et  dame  A.  s'obligent.  ) 

Lorsque  l'énoncé  de  la  créance  est  long  ,  et  contient  beaucoup  de 
détails,  pour  rendre  le  style  de  l'acte  moins  embarrassé,  on  le  commence 
de  cette  manière  : 

Par-devant  j  etc. ,  fut  présent  le  sieur  A. ,  etc.  d'uue  part  j 

Et  le  sieur  B. ,  etc.  d'autre  part/ 

Lesquels  ont  dit  (  ou  ont  exposé)  que,  etc. 

Détailler  ici  les  causes  et  les  sommes  de  la  créance. 

Pour  se  libérer  envers  le  sieur  B.  des  créances  ci-dessus  énoncées  ^  en  capital ,  intérêts  et 
autres  accessoires  j  ^I.  .A.  lui  ccdc  et  abandonne  ,  etc.  (  Le  reste  conune  dans  lesfonnules  précé-, 
dénies.  ) 
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CHAPITRE    XXXI  T. 
Z)e  l'Echange. 

L'ÉCHANGE  on  la  pei-mutalion  est  un  contrat  par  lequel  les  parues 
se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre.  (Art.  1702  du 
C  N.) 

La  convention  d^échange  n^ëtolt ,  chez  les  Romaius,  qu'un  pacle  au 
qui  ne  donnoit  aucune  action  civile  aux  parties,  tant  que  la  conventioa 
u'avoit  reçu  aucun  cominencemeut  d'exécution.  Mais  sitôt  que  l'une  des 
parties  avoit  exécuté  Je  contrat,  c'est-à  dire  avoit  livré  la  cliose  promise  , 
la  convention  devenoit  uu  contrat  iuuonainé,  de  la  classe  de  ceux  que  les 
jurisconsultes  déslgnoleut  par  ces  expressions,  do  ut  des  ^  je  doiuie  afin 
()ue  vous  me  donniez  ;  et  la  partie  qui  avoit  exécuté  le  contrat  avoil 
contre  l'autre  contractant  l'action  prœscnptis  verhis  ,  par  laquelle  elle 
pouvoit  le  contraindre  à  exécuter  aussi  sa  promesse,  et  à  livrer  la  chose 
qu'il  étoit  convenu  de  donner  en  contre-échange.  L"'echange  étoit  donc 
suivant  le  droit  romain,  uu  contrat  réel. 

Suivant  la  jurisprudence  française,  qui  n'udmcttoit  point  la  distinction 
des  conventions  eu  pactes  nus,  contrats  innommés  et  contrats  nommés, 
l'échangea  toujours  été,  comme  il  est  eucore  aujourd'hui,  un  contrat  con- 
sensuel qui  est  parfait  par  le  seul  consentement  des  parties,  ainsi  que  l'est 
le  contrat  de  vente.  (  Art..  1703  du  C.  IS.  ) 

Il  suffit  donc  parmi  nous  quela  couveution  d'échange  ait  été  faite,  pour 
que  chacun  des  contraotaus  ait  contre  l'autre  le  droit  de  le  contraindre  à 
exécuter  la  convention. 

L'échange  tire  son  origine  du  droit  naturel  ou  du  droit  des  gens. 
Ainsi  il  peut  avoir  lieu  entre  un  Français  et  un  étranger,  sauf  l'exécutiou 
des  lois  prohibitives  des  importations  ou  des  exportations  ;  mais  ces  lois 
appartiennent  plus  au  droit  politique  qu'au  droit  civil  ;  et  elles  sont 
évidemment  une  dérogation  au  droit  des  gens, 

Cest  un  contrat  parfaitement  commutatif  où  chacun  entend  recevoir 
l'équivalent  de  ce  qu'il  donne. 

C'est  le  plus  ancien  de  tous  les  contrats.  Le  commerce  lui  doit  son  ori- 
gine, et  toutes  les  autres  conventions  intéressées  ne  sont,  en  quelque  sorte» 
que  des  modifications  du  contrat  d'échange. 

Ce  contrat  peut  avoir  lieu  de  trois  manières  :  ou  par  l'échange  d'un 
meublé  con'.re  uu  auli'e  mC'.îhÎG ,  ce  qui  s'appdie  ordinairement  broc  ;  ou 
par  l'échange  d'un  immeuble  contre  un  meuble,  ce  qui  souvent  est  con- 
sidéré comme  une  vente  quand  le  meuble  peut  être  facilement  estimé  ;  ou 
enfin  par  l'échange  d'un  immeuble  contre  un  autre  Immeuble;  et  cVst-là 
communément  ce  qu'on  entend  en  droil  par  échange. 

Le  contrat  d'échange  a  plusieurs  points  de  ressemblance  avec  le  contrat 
de  vente. 

1°.  Chacun  des  contractans  y  peut  être  considéré,  et  comme  vendeur 
et  comme  acquéreur;  comme  vcadeur,  quant  à  la  chose  qu'il  donne  eu 
T.  2.  26 
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échange,  el  comme  acquéreur ,  qunnt  à  la  chose  qu'il  reçoit  en  contre* 
échange.  De  là  il  suit  que  chacune  des  deux  choses  échangées  remplit  la 
double  i'onciion ,  et  de  chose  vendue  et  de  prix  de  l'autre  chose  ;  qu'en  la 
coisidérant  comme  chose  vendue,  l'échaugisle  qui  la  donne,  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  d'un  vendeur  cpii  concernent  la  délivrance  et  la  ga- 
rantie, el  qu'en  la  considérant  comme  pris  de  l'autre  chose  donnée  eu 
Contre-échange ,  il  est  tenu  de  toutes  les  obligations  relatives  au  paiement 
du  prix  ;  que,  i  é;  iproquement  ,  il  a  sur  l'autre  chose  tous  les  droits  d'un 
acquêt  cnr,  en  considérant  celle-ci  comme  chose  vendue,  et  tous  les 
droits  iVun  vendeur,  eu  la  cousidéiant  comme  prix  à  lui  dû. 

2".  L'immeuble  échange  passe  entre  les  mains  de  celui  qui  le  reçoit 
en  échange,  avec  les  charges,  hypothèques  et  privilèges  dont  il  étoit  grevé 
entic  les  mains  du  jirecedeut  propriétaire.  Ainsi  le  nouveau  possesseur 
qui  veut  s'affranchir  de  ces  privilèges  et  hypothèques,  doit  remplir  toutes 
U'S  formalités  necc-saires  pour  les  purger  ;  et  en  faisant  aux  créanciers 
inscrits  la  notification  prescrite  par  l'ai  ticle  2 183  du  C.  N. ,  il  doit  déclarer 
la  valeur  de  ce  qu'il  a  dmini  eu  contre-échange,  en  y  ajoutant  ou  eu  dédui- 
sant la  soulle  ,  suivant  qu'il  y  a  eu  soulte  de  sa  part  ou  soulte  à  son 
profit. 

3^.  Le  créancier  inscrit  qui  a  reçu  cette  notification,  peut  surenchérir 
conformément  à  Tartiele  2i85  du  C.  N. 

4°.  Le  CI  éancior  à  qui  l'échangiste  ne  fait  pas  la  notification  prescrite 
par  l'ai  liclezi83,  peut,  pour  empêcher  la  prescription  de  son  hypothèque, 
former  une  demande  eu  déclaration  d'hypothèque  ,  c'est  a-dire  une 
demande  tendante  à  ce  que  le  tiers  délenteur  se  reconnoisse  en  celte  qua- 
lité tenu  hypothécairement  de  la  totalité  de  la  dette  inscrite  en  princi- 
pal et  intérêts,  si  mieux  il  n'aime  délaisser  l'immeuble;  et^  si  la  dette 
est  exigible,  le  créancier  peut,  au  lieu  d'une  simple  demande  en  dé- 
claration d'hypothèque,  former  une  demande  eu  paiement  ou  délais- 
sement. 

Lé  contrat  d'échange  diffère  du  contrat  de  vente  : 

Premièrement,  en  ce  qu'on  ne  peut  y  distinguer  le  vendeur  de  l'acqué- 
reur, ni  la  chose  du  prix,  parceque  les  deux  contractans  y  sont  respec- 
tivement vendeur  et  acquéreur,  et  que  chacune  des  choses  échangées 
y  est  à  la  fois  chose  vendue,  et  prix  de  l'autre  chose; 

Secondement','  en  ce  qu'on  n'y  stipule  point  le  prix  des  choses  échan- 
gées ,  parcequ'une  chose  est  échangée  pour  une  autre  ;  au  lieu  que  ,  dan^ 
la  vente,  \i\  c[i.:,se  vcuu'i^î'-  doit  être  estimée,  el  donnée  raoyennaiil  aue 
certaine  nv,antilé  de  signes  monétaires  stipulée  par  le  contrat.  Une  vente 
sans  jjvix  seioit  nulle  ,  ,i;,t  p,n  échange  ne  le  seroit  pas,  par  le  défaut 
d'évaluation  de  la  chose  Vendue.  Cependant  ,  comme  aujourd'hui  les 
contrats  d'échange  d'immeubles  sont,  ainsi  que  les  ventes  immobilières, 
su  jets  à  ui^d.roil  proportionnel  d'enregistrement,  et  que  cet  enregistrement 
doit  être  fait  dans  un  délai  déterminé,  à  peine  d'un  double  droit,  il  convietil; 
d'estimer  d^us  l'acte  la  valeur  do  chaque  chose  échangée. 

Troisièmement,  en  ce  que  la  rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre  les 
sept  douzièmes,  n'a  pas  lieu  en  matière  de  contrat  d'échange.  (  Art.  1706 
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du  C.  N.  )»  Cette  action  est  refusée  à  toutes  les  parties,  parceque  cha- 
cune d'elles  est  acquéreur,  et  est  répulée  avoir  trouvé  sa  couvenaucedans 
la  chose  acquise,  conveuauce  qu'elle  seule  a  pu  justement  apprécier.  Ou 
a  vu  chapitre  XI,  que  l'action  eu  rescision  clolt  toujours  refusée  aux 
acquéreurs. 

En  géuéi-al,  dans  les  contrats  coramutatifs,  lorsqu'une  des  parties  a 
manqué  à  son  engagement  principal ,  l'autre  partie  est  affranchie  du  sien  , 
parceque  l'exéculion  de  l'un  est  toujours  réputée  la  condition  de  l'exé- 
cution de  l'autre.  Rien  n'est  plus  parfaitement  coramutalif  que  le  coutrat 
d'échange  ;  et  l'obligation  contractée  de  part  et  d'autre  de  garanlu"  la 
chose  donnée  en  échange  ,  est  autant  un  engagement  principal  que 
celle  de  livrer.  Si  donc  l'un  des  copermutaus  a  dcjù  reçu  la  chose  à  lui 
donnée  en  échange  ,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contlactant  n  est 
pas  propriétaire  ,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise 
en  contre-échange,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue*  (Art.  1704 
duC.  N.)  '  "... 

S'il  a  voit  déjà  livré  sa  chose,  il  pourroit,  sans  attendre  l'éviction,  inten- 
ter une  action  en  garantie  contre  l'autre  contractant.  Voyez  le  chap.  Vil  y 

sur  la  garantie.  .  i •■ 

Puisque  la  juste  crainte  d'être  évincé  donne  le  droit  de  dernander  la 
résolution  du  contrat ,  à  plus  forte  raison  réviclion  donne-t-elle  le  même 
droit.  Ceci  est  conforme  aux  principes  qui  régissent  la  vente.  Le  vendeur 
qui  n'est  pas  payé  du  prix  de  la  vente  à  l'éc^iéauce,  peut  demander  la  réso- 
lution du  coutrat.  La  chose  donnée  en  échange ,  est  à  l'égard  de  celui  c[ui 
l'a  reçue,  le  prix  de  celle  qu'il  a  donnée  en  contre-échange.  L'éviction  de 
la  chose  reçue  est  donc  pour  lui  une- sorte  de  défaut  de  paiement  du 
prit  de  la  cliDsedonnée  ;  il'peut  donc,  à  raison  de  celte  éviction  ,  deman- 
der la  résolution  de  l'échange,  et  conséq-uemment  à  rentrer  dans  la  posses- 
sion de  la  chose  donnée. 

Ce  droit  de, demander  la  résolution  de  l'échange  est  une  peine  contre 
l'autre  contractant  ;  or ,  comme  toute  obligation  pénale  n'est  qu'une  obli- 
gation secondaire,  il  s'ensuit  que  le  conliactànt  qtïi  aTe'droit  de  pôtirSui- 
vre  l'exécution  de  l'obligàtiou  pénale  peut  aussi  n'en  pas  user  ,  et  s'en 
tenir  à  l'exécution  de  l'obligation  première  ,  qui  est  de  le  garantir  de 
l'éviction  ,  et  par  cou.séqueut  de  l'indemnis^er  de  l^,  perte  qu'il  souffre  par 
suite  de  cette  éviction. 

Ainsi  le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange 
a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages  et  intérêts  ,  ou  de  répéter  sa 
chose.  (Art,  1705  du  C.  N.) 

S'il  opte  pour  la  résolution  dii  contrat,  non  seulement  l'autre  contrac- 
tant devra  lui  rendre  la  chose  qu'il  a  reçue  de  lui  en  contre-échange 
de  la  ehpse  évincée;  il  devra  encore  l'indemniser  des  frais  et  loyaux  coûts, 
et  en  général  de  fout  ce  qu'il  à  déboursé  oii  perdu  par  suite  de  cet  échange; 
car  la  résolution  du  contrat  oblige  celui  contre  qui  elle  est  prononcée 
à  remettre  l'autre  partie  au  même  état  où  elle  étoit  avant  le  contrat  qui 
est  résolu.  c 

Si ,  au  contraire  ,  le  copermutant  é^iacé'  opte  poui^ll'exécutiou  du  cou- 
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irat  ,  c'est-à-dire  pour  être  garaali  de  révicllon ,  il  n'aura  droit  qu'ai 
des  dommages  et  intérêts»  cjuL  seront  mesurés  ,  non  pas  sur  tout  ce  qu'il 
aura  souîTert  ou  perdu  par  suite  de  l'écliange,  comme  en  cas  de  résoluliou 
du  contrat,  mais  sur  tout  ce  qu'ilaurasoutterlou  perdu  par  suite  de  l'evic- 
tion.  Ainsi  ce  n'est  pas  la  chose  par  lui  donnée  qu'on  devra  lui  rendre  , 
mais  la  valeur  de  la  chose  évincée  au  tems  de  l'evictLon. ,  plus  les  frais  et 
loyaux  coûts,  les.  fruits  s'il  y  a  lieu  ,  et  autres  objets  d'Lndemiiilé  du«  par 
un  vendeur  à  un  acquéreur  évincée 

ChaciAie  des  choses  échangées  prend  en  lapersonne  de  celui  qui  la  reçoit 
les  mêmes  qualités  qu'y  avoil  ctlle  qu'il  a  donnée  en  coalre-échaiige  , 
subrogatum  capit  naLuram.  Suhro^ati.  Ainsi  un  immeuble  ac<(uis  en  échan- 
ge d'un  bien  dotal  ,  devient  doial  comme  celui  dont  il  prend  la  place 
(art.  i35g  du  C.  ?}-)-  Il  en  est  de  même  d'un  iauneuble  acquis  eu  échangj; 
d'un  propre  de  communauté. 

Mais  pour  que  les  qualités  d'une  des  choses  échangées  puissent  passer 
à  l'autre  chose ,.  il  faut  que  deu\  CvJnditions  se  rL-ncontreul  ;  savoir  : 

1°.  Que  la  chose  reçue  en  échange  soit  susceptible  dis  qualités  qu'avoit 
\f\  chose  donnée  eu  contre  echan^ge  :.  des  meubles  corporels  acquis  en 
échange  d'un  propre  de  communauté  ne  prendront  point  la  qualité  de 
propres,  parcequ'ils  ue  sont  point  susceptibles  de  celte  qualité  ;^ 

2°.  Que  le  transport  des  qualités  d'une  chose  sur  une  autre  ne  puisse  pas 
nuire  aux  tiers  ;  les  hypothèques  et  privilégesdont  étoit  grevée  une  des 
eboses  échangées  ,  ne  passent  pas  sur  l'autre  chose ,  pareeque  ce  transport 
des  privilèges  et  hypothèqiiess  nuiroit  aux  créanciers  qui  y  ont  droit ,  et 
qu'une  convention  qui  n'est  point  faite  avec  eux.  ne  peut  pas  Leur  nuire. 
Rcs  inier  alios  acta  aUeri  non  nocet^ 

Comme  il  est  difficile  que  deux  choses  différentes  soient  de  pareille 
valeur  ,  il  est  rare  qu'un  échange  soit  fait  sans  un  retour  ou  une  soulte 
eu  argent  au  profit  de  l'un  des  conlractans.  Le  conti-at  d'échange 
avec  soulte  ou  retour  est  mixte.  Il  participe  et  delà  vente  et  de  l'échange. 


CHAPITRE,  XXXV. 

Formules  de  Contriats  d'échangé,. 
Echange  dé  pièces  de  terre  sans  soulte  ni  ntour. 

PiR-DtviWT  M",  tel  et  tel,  notaires  impi-riaur,  nesicluis  à,  etc.,  soussignés,  furent 
picsens  le  sieur  Jacques  Rigaull,  vigneron,  demcuiant,  etc.  d'une  pari  ;• 

El  le  sieur  Picrri'  Rigaull ,  son  IVère,  aussi  vigneron,  démeuraut,  elc. ,  d'autre  part  j 

Lesquels  oni  faii  onire  eux  les  éclianges  qui  suiveui,  avec  promesse  réciprot^ue  de  se  garantir 
lion  l'autre  de  tous  troubles  olenipêcbeuiens. 

Le  sieur  Jaajucs  Rigaull  cède  et  abandonne,  à  tiue  J'échange,  au.  sieur  Pierre  Rig?ult ,, 
son  fière,  acceptant  pour  lui,  ses  héritiers  cl  ayatis-caus»*  ,  un  heclare  de  tipie,  planté  cm 
vi^He,  sis  aa  tercoit  de,   elc. ,.  tenant   d'un  coté  a,  etc  ;  d'auue  coié  a,  ctc;.  d'un  houl; 
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sut  le  chemin  dit,  etc.,  et  d'autre  à,  etc. ,  ainsi  que  celle  pièce  de  vigne  s'étend  et  se  com- 
pose ,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouve  actuellement  ;  pour  en  jouir  et  disposer  par  le  «icuc 
Pierie'  Rigaull ,  comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute  propriété ,  à  coaiplsr  de  ce  jour. 

Le-iieur  Jacques  Rigault  eu  est  propriétaire  au  moyen  de ,  etc.  (  f^oj^ei  dans  les  formules  d* 
contrats  de  vente  la  manière  d'établir  une  propriété.  ) 

En  contre-tchange  le  sieur  Pierre  Rigaull ,  cède  et  abandonne  au  sieur  Jacques  Rigault , 
aeeeptant  pour  lui  ^  ses  héritiers  et  ayans-causes  ,  un  demi-hectare  de  pré ,  siiué  ,  eic.j  tenant, 
etc.,  ainsi  que  cette  pièce  de  pré  s-'étend  et  se  compose;  pour  en  jouir  et  disposer  par  le  sieur 
Jacques  Rigault  ea  toute  propriété  et  jouissance ,  à  compter  de  ce  jour. 

Cette  pièce  de  pré  appartient  au  sieur  Pierre  Rigault,  etc. 

Ces  échanges  sont  faits  de  but  ^  but  ,  sans  soulte  ni  retour  de  part  et  d'autre. 

Chacune  des  parties  paiera  les  coutribulious  de  la  pièce  de  terre  à  lui  présentement  cédée 
à  comptée  du 

Les  parties  déclarent  que  la  valeur  de  chacun  des  objets  échangés  est  de  la  somme  de  ,  elc. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte,,  les  eomparaiis  élisent  domicile,  etc.  Dont  acte.  Fait  et 
passé,  elc. 

La  declaraUon  de  la  valeur  des  objets  éclianges  est  nécessaire  pour  fa- 
ciliter la  perception  du  droit  d'euiegislrcinent  ;  elle  l'est  également  pour 
le  cas  où  l'oa  voud>roit  purger  les  hypolltèques. 

jiutre  contrat  d'échange  d'une  terre  contre  une  maison  et  des  rentes  , 
avec  souhe  ou  reSi)ur  en  argent. 

P'AB'-DEVANT ,  çtc. ,  furcut  présens  le  sieur  Charles  Desvins.,  négociant,  demeurant  ordi- 
nairement à  étant  aclui'ilcnii'tit  en  celle  ville,  logé,  etc.,  au  nom  et  comme 
fondé  de  la  procuration  que  lui  ont  donnée  s|iécialenieiil  à  l'eflel  des  présentes,  M.  Henri  <^e 
la  Bourdonnaie  el dame  Aline  delà  S.ille,  son  épouse,  par  acte  passé  devant 
nolaire  à  en  présence  de  témoins,  le  et  dont  le  brevet 
original  ,  dûment  enregistré  et  légalisé ,  est ,  h  la  ré(ju:siiion  du  sieur  Dcsvius,  demeuré  annexé 
à  ces  présentes,  après  avoir  été  de  lui  certiQé  véritable  en  présence  des  notaires  soussignés  , 
d'iine  part  ; 

Et  dame  Louise  Chéron  ,  veuve  de  Jacques  Salmon ,  demeurant  à  Paris ,  rue  ,  etc. ,  d'autre 
part  ; 

Lesquelles  parties  ont  fait  cntr«  elles  les  échang«s  et  permntalions  qui  suivent  :  M.  Desvins, 
audit  nom  ,  cède  et  abandonne,  à  litre  d'échange  ,  avec  garantie  solidaire  entre  ses  commeltans 
de  tous  troubles ,  hypothèques  ,  évictions ,  et  autres  empêchemens  quelconques  ,  a  madame 
Salmon  j  acceptant ,  pour  elle,  ses   héritiers  et  ayans-causes,  la  lerre de  sise 

a  consistant,  etc. ,  ainsi  que  celte  lerre  et  toutes  ses  circonstances  et  dépeu- 

dances  s'étendent  et  se  composent ,  sans  aucune  exception  ni  réserve. 

Madame  Salmon  déclare  l'avoir  vue  et  visitée  h  loisir  ,  la  connoîlr«  parfaiteœei.t ,  en  «'ire  con- 
teste, et  n'en  pee  désiier  une  plus  ample  désignation. 
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Elle  pourra  jouir,  faire  et  disposer  de  ce  bien,  comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute 
propriélé,  à  compter  de  ce  jour,  se  mettre  dès  a  présent  en  possession  des  bàlimens  et  autres 
objets  non  affermés.  Quant  aux  objets  loués  ou  affermés  ,  elle  en  touchera  les  revenus ,  a  compter 
de  ceux  repi  ésenlalifs  des  récoltes  de  la  présente  année  inclusivement. 

Cette  terre  appartient  à  M.  et  madame  de  la  Bourdonuaie,  au  moyen  de,  etc.  (  Voyez  ^ 
dans  les  Formules  de  Contrats  de  fente ,  la  manière  d'énoncer  l'origine  de  la  pix>priété.  ) 

En  contre-échange  de  cette  terre  et  de  ses  dépendances,  madame  Salmon  cède  et  délaisse, 
au  même  titre  d'échange  ,  et  avec  semblable  garantie,  à  M.  et  madame  de  la  Bourdonnaie  ,  ce 
qui  est  accepté  pour  eux  ,  leurs  héritiers  et  ayans-causes  ,  par  M.  Desvins  ,  leur  fondé  de  pro- 
curation ,  la  maison  et  les  rentes  ci-après  désignées  ;  c'est  à  savoir, 

i".  Une  maison  sise  a  ,  etc. ,  «onsistant  en ,  etc. ,  le  tout  contenant  en  superficie ,  etc.  ;  tenant 
du  levant  à ,  etc. ,  du  midi  à,  etc. ,  du  couchant  k ,  etc. ,  et  du  nord  h ,  etc,  ainsi  que  cette  maison 
s'étend  et  se  compose  ,  dans  l'état  où  elle  se  trouve  actuellement ,  avec  toutes  ses  circonstances 
et  dépendances ,  sans  en  rien  excepter ,  retenir  ni  réserver,  M.  Desvins  déclarant  que  ses  commet- 
tans  la  comjoissent  parlaitement ,  en  sont  contens  ,  et  n'en  désirent  une  plus  ample  désignation  ; 

1°.  Cinq  mille  francs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle  en  quatre  parties  ;  la  premier* 
de  au  principal  de  constituée  par  ,  etc.,  au  profit  de^etc. ,  suivant 

contrat  passé  ,  etc.  ;  la  seconde  de,  etc. 

Pour  jouir ,  faire  et  disposer  du  tout  par  les  siem-  et  dame  de  la  Bourdonnaie  ,  comme  de 
chose  leur  appartenant  en  toute  propriété,  à  compter  de  ce  jour  ,  toucher  les  loyers  de  ladite 
niaiàou  et  les  arrérages  desdiles  renies  ,  à  compter  du 

La  maison  ci-dessus  échangée  appartient  aux  sieur  et  dame  de  la  Bourdonnaie,  au  moyen 
de ,  etc. 

Et  ils  sont  propriétaires  desdites  rentes  ,  etc. 

Les  parties  paieront  les  contributions  auxquelles  sont  assujettis  les  objets  'a  elles  ci-dessus 
cédés,  à  compter  du 

Elles  supporteront  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes,  dont  ils  sont  grevés  , 
sauf  à  s'en  défendre  et  à  faire  valoir  a  leur  profit  les  servitudes  actives  ;  le  tout  à  leurs  risques, 
périls  et  fortune. 

Ces  échanges  sont  faits  à  la  charge  par  les  sieur  et  dame  de  la  Bourdonnaie  de  payer  à 
madame  Salmon,  en  sa  deuicureà  et  aussitôt  après  l'accomplissement  des  for- 

malités nécessaires  pour  purger  les  hypothèques  et  privilèges,  la  somme  de 
pour  soulte  et  retour  des  biens  h  eux  abandonnes  ,  avec  l'iutéièt  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent 
par  année  ,  sans  aucune  retenue ,  à  compter  de  ce  jour. 

Les  comparans  déclarent  que  les  biens  cédés  par  3L  et  madame  de  la  Bourdonnaie  à  madame 
Salmon ,  sont  de  la  valeur  de 

(  Lorsqu'il  j  a  soidie,  les  parties  doivent  déclarer  la  valeur  de  l'objet  moindre ,  c'est-à- 
dire  du  bien  cédé  par  celui  qui  paie  en  outre  la  sonlte  ,  parceque  c'est  sur  la  valeur  de  cet  objet 
que  se  perçoit  le  droit  d'enregistrement  d'échange ,  qui  est  de  deux  pour  cent.  On  paie  en  outre 
quatre  pour  cent  sur  la  soulte  ,  comme  pi  ix  de  vente.  ) 

Les  pallies  rempliront ,  chacune  en  ce  qui  les  concerne,  et  à  leurs  frais,  dans  le  délai 
de  les  fonnalités  néccssaues  pour  purger  les  privilèges  cl  hypothèques. 
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S'il  y  a  des  inscriptioiis  procédantes  du  fait  des  copermutaiis  ou  de  leurs  auteurs,  le  coper- 
mutantjdu  chef  duquel  elles  procéderont,  s'oblige  d'en  rapporter  h  l'autre  copcrmutant 
main-levée  et  certificat  de  radiation  ,  dans  le  mois  de  la  notification  qui  lui  en  aura  été 
faite  k  son  domicile  ci-après  élu ,  et  de  le  garantir  et  indemniser  de  toutes  surenchères , 
reventes,  et  de  tous  frais  extraordinaires;  en  sorte  qu'il  n'en  coûte  k  celui-ci  que  les  fiais 
ordinaires  do  transcription  et  d'exposition  au  tableau ,  s'il  y  a  lieu. 

(  Remise  des  litres  de  propriété  :  élection  de  domicile ,  etc.  ,  comme  dans  les  formules  de 
contrats  de  vente  insérées  aux  chapitres  précédons.  ) 

Fin  du  Livre  cinq. 


LIVRE     VI. 

Du  Louage  ,  et;  des  outres  conventions  qui  y  ont  quelque  rapport. 

Dans  l'ordre  des  progrès  de  la  civilisation  ,  l'idée  de  la  vcnle  a  dû 
amener  l'idée  du  louagt\  Celle-ci  même  a  dû  suivre  de  très  près  la  pre- 
mière. 11  èloit  naturel  de  penser  que  celui  qui  poiivoit  donner  pour 
toujours  son  champ  ou  sa  maison,  moyennant  une  certaine  quanlilé  de 
signes  monétaires,  devoit  pouvoir  aussi  les  donner  pour  un  certain 
temps  seulement,  moyennant  une  autre  quanlilé  de  pareils  signes;  qu'au 
lieu  d'abandonner  la  propriété  de  sa  maison  ou  de  son  champ,  on  pou- 
voit  n'en  donner  que  l'usage,  et  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits  pen- 
dant un  temps  limilé.  C'étoit  la  conséquence  nécessaire  de  cette  maxime 
si  généralement  vraie,  que  celui  qui  peut  le  plus  peut  à  plus  forte 
raison  le  moins. 

Comme  l'usage  et  la  perception  des  fruits  d'une  chose  procurent  d'au- 
tant ])lus  d'avanlages  qu'ils  sont  accordés  pour  un  plus  long  temps,  il 
ëloit  juste  que  le  prix  de  cette  concession  fût  proportionnel  à  la  durée 
du  temps  pour  iecjuel  elle  éloit  faite  ;  et  comme  enfin  le  concession- 
naire ne  jotiit  de  l'usage  accordé  que  successivement,  et  de  la  percep- 
tion des  fruits  qu'à  certaines  périodes  ,  il  etoit  convenable  de  répartir  ie 
paiement  du  prix  en  plusieurs  paiemens  partiels,  qui  ne  serolent  exi- 
gibles (^vx"»  mesure  de  la  jouissance  tie  l'usage  ou  aux  différentes  pé- 
riodes de  la  perception  des  fruits.  Delà  ces  }  aiemens  successils  et  pé- 
riodiques qu'on  appelle  yè/7?ïag-ej  ou  loyers,  et  qui  forment  un  des  ca- 
ractères ordinaires  du  louage,  sans  faire  cependant  partie  de  l'essence  de 
ce  contrat  j  car  le  louage  peut  s'allier  avec  l'idée  d'un  prix  une  fois 
payé. 

La  convention  par  laquelle  iine  personne  donne  son  travail  ou  son 
industrie  à  une  autre  porsoniie  pour  un  certain  temps  ou  pour  un  cer- 
tain ouvrage  moyennant  un  prix,  peut  être  considérée  comme  une  modi- 
fication de  la  couveation  par  laquelle  uuc  personne  aliéaeroit  pareille- 


£o5  Liv.  VI ,  Chap.  I.  Du  CoHlrat.  de  louage  ^  etc. 

meut  moyennant  un  prix  ,  mais  à  perpétuité  ,  sou  travail  et  son  inilustrie. 
Dans  l'état  actuel  de  uos  mœurs  cette  dernière  convenliou  n'est  point 
licite,  parcequ'elle  seroit ,  de  la  part  de  celui  qui  la  leroit,  une  véri- 
table aliénatioa  de  sa  liberté  ;  ou  pour  parler  plus  exactement,  chacun 
des  contractans  seroit  maître  de  résilier  le  contrat  quand  bon  lui  sem- 
bleroit.  Aussi,  toutes  les  fois,  que  l'engagement  d'uu  ouviier  n'est  point 
limité  à  un  certain  temps,  ou  à  uu  ouvrage  qui  puisse  s'accomplir  dans 
un  temps  limité,  Touvrier  peut,  quand  bon  lui  semble,  demander  la 
résiliation  de  son  engagement  ;  et  celui  envers  qui  il  l'a  contracté  a  le 
même  droit.  IVéanmoius ,  comme  la  ditfértnce  entre  l'engagement  d'un 
ouvrier  pour  uu  certain  temps  ou  pour  un  certain  ouvrage,  et  l'enga- 
gement de  son  travail  ou  de  son  temps  à  perpétuité  ,  a  quelque  ressem- 
blance avec  la  différence  existante  entre  la  concession  d'une  chose  pour  ua 
temps  limité  ,  et  l'abandon  à  perpétuité  de  cette  même  chose,  on  est  con- 
venu de  nommer  louage  l'engagement  limitéde  l'ouvrier, comme  on  appelle 
louage  la  concession  d'une  certaine  chose  pour  un  temps  limité  ,  moyen- 
nant un  prix  ;  et  l'engagement  du  travail  ne  pouvant  jamais  être  per- 
pétuel, il  s'ensuit  que,  lors  même  que  le  temps  n'en  a  point  été  limité 
expressément,  on  appelle  encore  cet  engagement  louage,  comme  pou- 
vant être  limité  par  la  volonté  ultérieure  de  chacune  des  parties.  C'est 
ainsi  que  le  nom  de  louage  a  été  donné  à  toute  espèce  d'engagement 
du  travail. 

CHAPITRE      PREMIER. 

Du  Contrat  de  louage  et  de  ses  différentes  espèces. 

Des  notions  qu'on  vient  de  donner  ,  il  résulte  que  le  louage,  pris  dans 
son  sens  le  plus  général ,  peut  être  défini  un  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne donne  à  une  autre  l'usage  d'une  chose  ou  de  son  travail  pour  un 
temps  limité,  ou  qui  puisse  l'être  mojennaut  uu  prix  que  celle-ci  paye 
ou  s'oblige  de  payer. 

11  y  a  donc  deux  sortes  de  contrats  de  louage  ;  celui  des, choses,  et  celui 
du  travail.  Voyez  l'article  1708  du  C.  N. 

Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'obiig* 
à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant 
un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer.  (  Art.  1709  du  C.  N.  ) 

Le  louage  du  travail  (ou  d'ouvrage  suivant  l'expression  du  Code  )  est 
un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose 
pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles.  (Art.    1710  du 

Ou  appelle  bailleur  ou  locateur  celui  qui  s'oblige  à  faire  jouir  d'une 
chose,  ou  qui  s'engage  à  faire  quelque  cliose  moyennant  un  prix  cou- 
venu.  On  appelle  preneur,  locataire  ou  conducteur ,  celui  qui  s'oblige  à 
payer  ce  prix.  On  l'appelle  aussi  fermier,  et  quelquefois  colon  ou  mé- 
tayer, lorsque  la  chose  louée  est  un  bien  rural. 

La  différence  principale  qui  existe  entre  le  louage  des  choses  et  le 
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louage  d'ouvrage,  est  que,  dans  !ej)rcmier,  le  bailleur  s'obligea  faire 
jouir  d'une  cliose  ,  et  dans  le  tecoud,  il  s'oblige  à  faire  quelque  chose. 

Ces  deux  gpnres  de  louage  se  subiUvisent  chacun  en  plusieurs  espèces 
parlioulières.  (  Art.  171 1  du  C.  Tn\  ) 

Le  louage  des  choses  se  svd)divise  en  bail  à  ferme,  bail  à  loyer,  et  bail 
h  cheptel.  0:i  appelle  bail  à  ferme  le  louage  des  immeubles  ruraux, 
bail  à  loyer  le  louage  des  maisons  et  des  meubles  ,  bail  à  cheplcl  le  louage 
des  animaux  qui  donnent  des  produits,  et  dont  le  profit  se  partage  entre 
le  bailleur  et  le  ])reneur.  (  Art.  171 1  du  C.  N.  ) 

Le  louage  des  animaux,  dont  le  profit  ne  se  partage  point,  tel  que  le 
louage  d'nn  cheval ,  est  réputé  uu  simple  louage  de  meubles  ,  et  s'appelle 
bail  à  loyer. 

Le  louage  du  travail  ou  d'ouvrage  se  subdivise  en  loyer ,  devis  ,  marché 
eu  prix  fait.  On  appelle  /o/er  le  louage  du  travail  ou  du  service;  ainsi 
l'engagement  qne  contractent  les  serviteurs,  les  domestitjues,  les  ouvriers, 
commis  et  autres  personnes  qui  sont  employées  ])our  le  service  ou  pour 
les  affaires  d'autrui,  est  un  loyer.  On  appelle  aussi  loyer  le  prix  d'un 
bail  à  loyer.  Les  devis  ,  marches  ou  prix  faits  sont  un  contrat  de  louage, 
lorsqu'ayant  pour  objet  l'entreprise  d'un  ouvrage,  dont  une  partie  se 
charge  pour  un  prix  déterminé,  la  matière  est  fournie  par  l'autre  partie 
pour  qui  l'ouvrage  doit  être  fait.  (  Même  article.  ") 

Le  contrat  de  louage,  de  quelqii'espèce  «{u'il  soit,  est  du  droit  de 
la  nature  ou  des  gens.  Ainsi  il  n'est  assujetti  à  aucune  forme  par  le 
droit  civil.  On  peut  louer  verbalement  ou  par  écrit  sa  chose  ou  sou 
travail  ;  et  ce  contrat  peut  avoir  lieu  entre  toutes  personnes  qui  jouissent 
des  effets  du  droit  des  gens. 

Il  est  consensuel  ;  ainsi  il  est  parfait  par  le  seul  consentement  des 
parties. 

11  est  synallagmatique,  puisqu'il  contient  des  engagemens  départ  et 
d'autre;  et  il  est  partaiteraent  commutalif  en  ce  que  chacun  entend  y 
recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'il  donne. 

CHAPITRE     II. 

Du  louage  des  choses ,  et  principalement  du  bail  à  ferme  ou  à  loyer , 
de  ce  qui  compose  son  essence ,  et  de  ses  principaux  effets. 

Le  louage  des  choses  a  beaucoup  de  rapports  avec  la  vente.  Il  peut 
même  être  considéré  comme  une  espèce  de  vente  des  fruits  ,'de  la  jouis- 
sance ou  de  l'usage  d'une  chose  pendant  le  temps  du  louage,  moyen- 
nant un  prix  convenu.  Aussi  les  llomains  se  servoient-ils  souvent  des 
termes  de  vente  et  achat  ]iour  exprimer  le  contrat  de  louage.  Les  fermiers 
des  impôts  etoient  appelés  redemp tores ,  c'est-à-dire  acheteurs  des  revenus 
publics,  redituiini  empiotcs. 

Comme  il  faut  pour  la  validité  de  la  vente  qu'il  y  ait  une  chose  ven- 
due, un  prix  payé  ou  promis,  et  que  le  consentement  des  deux  parties 
intervienne  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  ainsi  il  faut,  pour  la  validité  du 
T.  2.  27 
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louage  des  choses  qu'il  y  ait  une  chose  louée,  un  prix  payé  ou  promis  » 
et  le  concours  de  la  volonlé  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  L'es- 
sence du  contrat  de  louage  des  choses  se  compose  de  la  réuuiou  de  ces 
trois  conditions. 

C'est  sur-tout  dans  le  bail  à  ferme  et  dans  le  bail  à  loyer ,  que  ces  carac- 
tères de  ressemblance  avec  la  vente  se  font  mieux  remarquer. 

Ce  qui  sert  principalement  à  distinguer  la  vente  du  louage  des  choses  , 
c'est  que  celui  qui  vend  transmet  à  l'acquéreur  le  domaine  et  la  posses- 
sion de  la  chose;  celui  qui  loue,  au  contraire,  retient  le  domaine  et  la 
possession  ;  il  ne  Irtinsmet  que  le  droit  d'user  ou  de  jouir  de  la  chose ,  et  il 
fst  réputé  continuer  de  la  posséder  par  l'intermédiaire  du  locataire  ou 
fermic)-.  Cette  distinction  sert  à  faire  reconnoître,  ]iarmi  les  diverses  con- 
vention? auxquelles  on  donne  le  nom  de  baux  ,  celles  qui  sont  de  simples 
coutr  ilij  de  louage  et  celles  qui  sont  de  véritables  aliénations^  ou  qui 
parti,  ipenl  à  la  fois  de  la  vente  et  du  louage. 

Quoique  le  mot  bail  soit  aujourd'hui  considéré  généralement  comme 
synoijjme  du  mot  louage^  cependant  il  n'exprimoil  dans  son  sens  propre 
«t  originel  qu'une  transmission  eu  dation.  Ainsi  bailler  à  ferme  ou  à 
loyer  ,  ne  signifioit  pas  louer  à  ferme  ou  à  loyer  ,  ce  qui  eût  été  un 
pléonasme ,  mais  donner  à  ferme  ou  à  loyer.  De  la  même  manière  on 
disoit  bailler  à  rente  foncière,  bailler  à  fief,  bailler  à  vie,  pour  donner 
ù  rente  foncière,  donuer  à  fief,  donner  à  vie.  Ou  disoit  baillez-moi 
celle  chose ,  pour  donnez-moi,  transmettez-moi  celte  chose.  Toutes  les 
lois  donc  qu'on  lit  ce  mot  bail  dans  un  contrat,  il  ne  faut  pas  y  voir 
nécessairement  un  louage.  Mais  il  faut  examiner  la  nature  et  les  efiels  de 
la  convention,  pour  savoir  si  elle  contient  un  louage  ou  une  aliénation, 
ou  l'un  et  l'autre. 

Nous  aurons  occasion  de  faire  l'application  de  ces  remarques,  lorsque 
nous  parlerons  du  temps  du  louage  ,  et  de  quelques  espèces  particulières 
«le  contrats  auxquelles  ou  donne  le  nom  de  bail ,  quoiqu'elles  diffèrent  du 
louage  proprement  dit. 

Examinons  d'abord  les  trois  conditions  dont  la  réunion  constitue 
l'essence  du  louage  des  choses. 

De  la  chose  louée. 

Il  est  de  l'essence  du  contrai  de  louage  qu'il  y  ait  Une  chose  louée. 

De  ce  principe  ou  déduit  les  quatre  règles  suivantes  : 

l''.  11  doit  y  avoir  une  chose  qui  fasse  la  matière  du  contrat  de  louage; 

2*'.  Il  faut  que  celte  chose  soit  susceptible  d'être  louée  ; 

3°.  Qu'il  y  ait  une  jouissance  ou  uu  usage  de  celte  chose  qui  soit  l'objet 
du  contrat; 

4°.  Qu'il  y  ail  un  temps  pendant  lequel  doive  durer  celle  jouissance 
ou  cet  usage. 

Sur  la  première  règle  :  Si  la  chose  louée  n'cxistoit  pas  au  temps  du 
louage,  le  contrat  seroit  nul.  Ainsi,  au  moment  où  je  vous  ai  loué  ma 
maison,  si  elle  n'existoit  plus,  parccqu'ellc  avoit  été  incendiée,  le  louage 
que  je  vous  en  ai  fait  est  nul,  faute  d'utic  chose  qui  en  fil  la  matière  ; 
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et  vous  ne  pouvez  pas,  sous  le  prétexte  que  vous  auriez  cherche'  uue  autre 
maison  ,  me  contraindre  à  vous  procurer  la  jouissance  d'une  autre , 
parceqiie  ce  n'est  pas  d'uuc  maison  en  général  que  j'ai  promis  de  vous 
l'aire  jouir,  mais  de  telle  maison  spécialement. 

Si,  au  moment  du  contrat,  j'avois  su  que  ma  maison  n'existoit  plus, 
et  que  je  vous  l'eusse  louée  afin  de  toucher  de  vous  six  mois  de  loyers 
d'avance,  vous  auriez  contre  moi  une  action  en  dommages-intérêts. 
Cttle  action  ne  naîtroit  pas  du  contrat  de  louage  qui  n'eu  est  pas  moins 
nul  ,  mais  du  dol  que  j'aurois  commis  envers  vous. 

Dans  l'exemple  ci-dessus  cité,  la  chose  dont  les  contractans  vouloient 
faire  la  matière  de  leur  louage,  étoit  une  chose  spéciale  et  déterminée. 
Celte  chose  n'existant  point  au  moment  du  contrat,  le  louage  s'est  éva- 
noui avec  la  chose  qui  en  f;iisoit  la  matière. 

On  a  vu  aux  chap. XXIY  et  XXXIV  du  livre  II ,  que,  non  seulement 
une  chose  spéciale  et  déterminée,  mais  encore  une  chose  dont  le  genre 
seul  est  déterminé,  pouvoit  être  la  matière  d'une  obligation.  Ainsi  ou 
peut  louer  non  seulement  tel  cheval  ou  telle  maison  déterminés  Spécia- 
lement ;  on  peut  aussi  louer,  c'est-à-dire  s'obliger  de  fournir  à  loyer  pour 
un  certain  temps  un  cheval  en  général,  sans  déterminer  spécialement  tel 
ou  tel  cheval  ;  on  peut  s'obliger  de  fournir  à  uvi  négociaut  des  magasins 
dans  telle  ville  pour  y  serrer  ses  marchandises  pendant  un  temps  et 
moyennant  im  piix  convenu,  sans  designer  spécialement  les  maisons  où 
seront  fournis  ces  magasins.  Ces  sortes  de  conventions  sont  licites,  obli- 
gatoires ,  et  conslitucnt  un  véritable  louage.  On  y  voit  une  chose  qui  eu 
fait  la  matière,  puisque  le  genre  en  étant  déterminé ,  le  contrat  donne 
une  action  appréciable  pour  se  la  faire  fournir,  ou  pour  demander  des 
dommages  et  intérêts  à  l'obligé  s'il  ne  la  fournit  point. 

Sur  la  deuxième  règle:  Les  meubles  comme  les  immeubles,  les  choses 
animées  comme  les  choses  inanimées  peuvent  être  la  matière  du  contrat 
de  louage. 

On  peut  louer  les  choses  incorporelles  comme  les  choses  corporelles. 
Ainsi  on  peut  louer  des  rentes,  des  créances,  un  droit  de  chasse,  uu 
droit  de  pèche ,  la  perception  d'une  taxe  de  navigation  sur  uu  canal  ,  etc. 

Quand  un  droit  est  purement  personnel ,  il  ne  peut  pas  plus  se  louer 
que  se  vendre.  Ainsi,  lorsque  le  gouvernement  accorde  par  faveur  à 
certains  particuliers,  à  raison  de  leur  rang  dans  l'état  ou  de  leurs  di- 
gnités, le  droit  de  chasse  dans  les  forets  domaniales  ,  ceux-ci  ne  peuvent 
louer  ni  vendre  ce  droit. 

Par  la  même  raison ,  les  droits  de  servitude  personnelle  sur  un  fonds 
ne  peuvent  pas  se  louer.  Ces  droits  étant  attachés  à  la  personne  se  bornent 
à  l'usage  que  cette  personne  en  peut  faire;  et  conséquemmeut  l'usage 
n'en  peut  êlr€  transmis  à  d'autres. 

Les  droits  de  servitude  réelle  appartenans  à  un  fonds  sur  uu  autre  , 
ne  peuvent  être  loues  qu'avec  le  fonds  eu  faveur  duquel  ils  ont  elë 
établis;  car  étant  attaches  à  ce  fonds  ils  ne  peuvent  en  être  séparés.  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  règle  locarc  scrvitatcrti  nenio  potL^sC, 
de  la  loi  44,  D.  Local,  eùcond. 
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Les  choses  qui  sont  du  droit  public,  c'est-à-dire  dcslinécs  à  l'usage 
du  public  ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  louées.  Telles  sont  les  rues  ,  les 
grands  cheiaios,  les  places  publiques. 

Comme  le  droit  de  propriété  d'une  chose  renfevme  le  droit  d'eu  jouir 
et  de  s'en  servir,  il  est  clair  que  Ton  ne  peut  prendre  à  ferme  ou  à  loyer 
la  chose  dont  on  est  pro])rietaii  e.  Tel  est  le  motif  de  la  loi  rei  suce 
conductlo  niilla  est  (  L.  i5  ,  D.  Dep  s.,  et  L.  20,  C.  De  I.oc).  Mais 
Celui  qui  n'a  que  la  nue  propriété  d'une  chose  peut  la  louer  de  l'usu- 
fruitier ;  elle  |n-opricta!re  qui  a  loué  sa  chose  à  nu  autre,  et  qui  s'i'st 
dépouillé  de  l'usage  de  sa  chose  pendant  un  certain  temps,  petit  racheter 
cet  usaqe  du  locataire  ou  fermier.  La  rétrocession  de  bail  que  lui  fera 
celui-ci,  ne  sera  point  un  bail  proprement  dit  ,  mais  une  résiliation  de 
la  totalité  ou  de  partie  de  son  bail. 

Sur  la  Lioisième  règle  :  Ou  l'espèce  de  jouissance  ou  usage  qui  fait 
l'objet  de  la  location  est  exprimée  au  bail  ,  ou  elle  ne  l'est  pas. 

Lorsqu'elle  est  exprimée  au  bail ,  le  locataire  ne  peut  pas  se  servir  de 
la  chose  pour  un  autre  usage.  (  Art.  1728  du  C-  ]N.  ) 

Lorsqu'elle  n'y  est  pas  exprimée,  le  bail  n'eu  cit  pas  moins  valable, 
cl  l'usage  pour  lequel  le  locataire  peut  s'en  servir  se  détermine  par  la 
nature  delà  chose  louée,  par  l'usage  auquel  elle  a  élé  employée  jusque-là, 
par  la  profession  qu'exercoit  le  locataire,  ou  qu'il  paroissoit  dansTinten- 
lion  d'exercer  au  moment  du  louage,  et  par  les  autres  circonstances  qui 
peuvent  servir  à  faire  contioitre  quelle  a  élé  l'inteution  des  parties. 
ployez  le  même  article. 

Le  locateur  est  léputé  de  plein  djoit  n'avoir  point  voulu  louer  sa 
chose  pour  un  ir'^age  qui  puisse  la  détériorer,  ou  en  rendre  à  l'avenir 
la  location  plus  difficile.  Il  pourroit  donc  demander  la  résiliation  du  bail , 
si  le  locataire  loseoit  dans  la  maison  f[ni  lui  est  loiiée,  des  femmes  publi- 
ques ,  ou  des  pei  sonnes  dont  la  profession  tendi'oit  à  dégrader  la  maison  ; 
à  moins  qu'avant  le  bail  le  pro))rietaire  eût  déjà  souffert  que  sa  maison 
fîit  habitée  par  de  telles  y)crsonnes  ,  parcequ'en  ce  dernier  cas  il  paroîlroit 
avoir  eu  luie  intention  conforme  à  celle  du  locataire. 

Sur  la  quatrième  lègle  :  Si  le  temps  a  été  convenu  par  le  bail ,  et  que 
le  locateur  ait  eu  la  rapacité  suffisante  pour  louer  durant  ce  temps, 
le  bail  devra  durer  tout  le  temps  convenu,  parceque  les  conventions 
laites  par  personnes  capables ,  doivent  jecevoir  leur  exécution,  toutes 
les  fois  qu'elles  ne  sont  contraires  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes  moeurs. 

On  admettoit  dans  l'aiicienne  jurisprudence  deux  exceptions  principales 
à  celte  règle. 

En  vertu  de  la  loi  3,  C.  De  lac.  et  Conrl.,  connue  sous  le  nom  de  la 
loi  AEilCy  le  proiniélaire  pouvoit  évincer  le  locataire  pour  occuper  Ini- 
mème  la  maison  louée.  Cette  faveur  accordée  au  propriétaire  etoit  fondée 
sur  ce  qu'on  présumoit  qu'il  n'avoit  loué  sa  maison  que  pareetju'il  etoit 
logé  ailleurs*, ''et  que,  devant  se  préférer  à  son  locataire,  il  s'étoit 
reserve  Incitemenl  la  faculté  de  rr]ircndre  l'usage  de  sa  maison,  .tus- 
silôl  qu'il  voudroil  l'iuibiler  lui-même.  D.:ns  la   coutume  de  Pains  ou 
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nppeloil  celle  faculté  le  druib  hourqcois  ;  la  loi  AEde  a  cité  abrogée  par 
l'ait.  1761  du  C.  N. 

Il  (Si  permis  cependant ,  aux  termes  du  mcineaiiicle,  de  convenir  que 
le  locataire  sera  tenu  de  rendre  l'usHj^e  de  la  maison  au  propriétaire  lors- 
que celui-ci  voudra  l'occuper  par  liil-mème. 

L'autre  exceplidu  principale  avoit  été  établie  par  la  loi  Emptorem,  g, 
C.  De  loc.  et  Cond.  L'acheteur  pouvoil  congédier  le  locataire ,  en 
l'indemnisant  suivant  l'usage  des  lieux.  Celte  loi  est  abrogée  par  l'art. 
1743 <luC.  N. 

Le  temps  dont  on  convient  ordinairement  dans  les  baux  à  ferme  ou  ù 
loyer  est  de  neuf  années  :  mais  rien  n'empêche  qu'on  ne  fasse  ces  sortes 
de  beaux  pour  un  leni]is  plus  long.  Ainsi  on  peut  louer  sa  mai;on  ou  son 
champ  pour  dix  ans  ou  pour  un  pins  grand  nombre  d'années.  Kt'an- 
moins,  le  temps  de  dix  ans  étant  apjtele  en  dioil  un  temps  long,  Ion- 
ginn  tempus ,  im  bail  de  dix  ans  ou  plus  est  en  général  considéré  comme 
nn  bail  à  longues  années.  Dans  l'ancien  dioit,  on  allribuoit  à  ce  bail  des 
effets  différens  de  ceux  du  simple  bail  à  feime  ou  à  loyer.  On  ponvoit 
cependant  faire,  à  litre  de  simple  bail  à  ferme  ou  à  loyer,  un  bail  de  dix 
ans  ou  plus,  .l'ai  parlé  somiuaireraent  ,  an  ^bapihc  L  du  livre  IV,  de 
quelques  espè(-es  parliculières  de  I)aux  à  longues  années  usités  avant  le 
Code  Napoléon.  Celte  partie  de  la  jurisprudence  sera  traitée  avec  plus 
d'étendue  au  chapitre  ÏX  du  présent  livre;  l'on  y  examinera  quels  de 
ces  baux  peuvent  encore  être  laits  aujourd'hui ,  et  quels  sont  leurs  effets 
dans  le  nouveau   dro  il 

Le  Code  Napoléon  a  prescrit,  à  l'égard  des  administrateurs  des  biens 
d'aulrui ,  le  temps  pour  lequel  ils  pourroicnt  ])asser  baux  des  J/icns  de 
lenrs  administrés.  Voyez  les  chap.  XVIll  ,  XXII  et  XXIX  du  livre  II 
relativement  aux  baux  faits  par  les  luleurs  ,  des  biens  de  leurs  pupilles, 
par  les  maris,  des  J)iens  de  lenrs  femmes,  et  parles  usufruitiers,  des 
i)iens  dont  ils  ont  l'usufruit,  et  les  art.  5g5 ,  i-f^ij  ,  1480  et  1718 
du  C.  N. 

Il  ]iaroit  par  ces  diverses  dispositions  que  notre  Code,  à  l'instar 
de  l'ancien  droit  ,  considère  aussi  un  bail  qui  a  dix  ans  ou  plus 
comme  une  convention  emportant  une  espèce  d'aliénation,  ]Hiisqu'il 
réinit.T  neuf  ans  les  baux  faits  par  les  luleurs,  les  maris  et  les  usufrui- 
tiers, des  biens  qu'ils  n'ont  ))oiut  le  ]iouvoir  d'aliéner,  mais  seulement 
d'administrer. 

Lorsque  le  tcm])s  n'est  point  exprime  au  bail  ,  le  Code  nous  fournit 
plusieurs  règles  ponr  delci miner  la  durée  du  louage. 

On  distingue   d'abord  les  baux  à  loyer  des  baux  à  ferme. 

Et  entre  les  baux  à  loyer  on  dislingue  les  baux  des  maisons  ou  ap- 
parteraens  non  garnis,  des  baux  des  maisons   ou  appailemens  garnis. 

Pour  les  maisons  ou  ajiparUmens  non  garnis  ,1e  temps  du  bail,  lors- 
qu'il n'a  pas  ele  convenu,  se  détermine  suivant  l'usage  des  lieux.  (Art. 
1736  du  C.  N.  ) 

A  Paris,  il  y  a  dans  l'année  qnati'e  lermisd'où  les  i)aux  oommeucent, 
cl  aux(|uels  II5  liuisscnl  :  savoir  ,  le  pi'emier  jou)  des  nioit.  de  janvier,  aviil , 
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juillet  ,  et  octohre.  Lorsque  le  temps  Ju  bail  n'a  poi  ut  eé  convenu  p.ii' 
écrit,  il  dure  jusc[u'à  celui  de  et  s  termes  pour  le-'Cjuelioa  ;.  du  donner  ou 
prendre  congé.  Le  congé  doit  être  donne  ou  pris  un  eertaiu  temps  avant 
l'oxplration  du  terme  auquel  on  veut  laiie  cesser  le  bail.  Ce  temjis  varie 
suivant  l'importance  du  lo}  tr,  ou  ••uivant  la  situation  ou  la  nature  de 
l'objet  loue,  ei  quelquefois  suivant  la  profession  du  locataire.  Pour  une 
maison  entière  ,  un  corps-d.  -logis,  une  bouiique  ouverte  sur  la  rue  ,  quel 
que  soit  le  prix  du  loyer,  il  faut  six  mois  d'intervalle  entre  la  signification 
du  congé  et  le  terme  pour  lequel  il  est  donné.  Le  même  délai  doit  avoir  lieu 
sans  égard  au  prix  du  loyer,  ni  à  l'objet  de  la  location ,  pour  les  congés 
donnes  aux  commissaires  de  police  et  aux  juges  de  paix,  aux  maîtres  et 
maîtresses  d'école,  et  eu  général  à  ttutes  les  personnes  qui  sont  obligées 
de  demeurer  dans  un  quartier  désigne  ,  parctqu'il  leur  est  plus  difU- 
cilc  de  trouver  des  logemens  convenables  à  leur  eiat.  A  l'égard  des  appar- 
temens,  le  délai  a  été  l^se  d'après  le  prix.  Ainsi  le  congé  doit  être 
donné  au  m^oins  six  semaines  avant  l'exjnraliou  du  terme  pour  les  loyers 
au-dessous  de  quatre  cents  francs ,  trois  mois  pour  les  loyers  de  quatre  cents 
fi-an es  et  au-dessus  ,  et  six  mois  pour  ceux  de  mille  francs  et  au-dessus. 
(  Acte  de  notoriété  du  Cbâlelet  de  Paris  du  28  mars  lyiS.  )  Selon  cet  acte 
de  notoriété  il  suffisoit  qu'un  loyer  fut  de  plus  de  trois  cents  francs  pour 
que  le  délai  dût  être  de  trois  mois;  mais  depuis  on  a  appliqué  ce  d^dai  aux 
loyers  de  quatre  cents  francs  et  au-dessus,  à  cause  de  l'augmeutalioa 
du  prix  des  loyers. 

Les  congés  qui  ont  pour  objet  de  résoudre  la  location  des  chantiers 
sont  réglés  par  d'autres  usages.  Us  doivent  être  donnés  pour  Pâques, 
parceque  c'est  le  tem]>s  où  les  chantiers  sont  vidés  par  la  consommatioa 
de  l'hiver;  ils  doivent  contenir  une  année  de  délai,  parceque  ce  temps 
ett  nécessaire  aux  marchands  pour  trouver  d'autres  chantiers,  et  y  faire 
déposer  leurs  nouvelles  marchandises.  Enfin  ,  c'est  au  bureau  de  la  préfec- 
ture qu'appartient  la  connoissance  des  contestations  qui  peuvent  naître 
siu'  ces  congés. 

11  y  a  ausii  des  règles  particulières  pour  les  étaux  à  boucher.  Voyez  le 
jNouveau  Denizart,  au  mot  Etal, 

La  jurisprudence  a  accordé  au  locataire,  au-delà  du  jour  porté  par  le 
congé,  un  délai  pour  sortir  et  fair^i  les  réparations  locatives.  Ce  délai  est 
plus  ou  moins  long,  suivant  certaines  circonstances.  Il  est  de  huit  jours, 
lorsque  le  congé  a  du  être  donné  à  six  semaines  de  date,  et  de  quinze 
jours  lorsqu'il  a  dît  être  donné,  soit  à  trois  mois,  soit  à  six  mois.  Le 
locataire  n'e+t  tenu  en  conséquence  de  rendre  les  clefs  que  le  8  ou  le  i5 
à  midi.  Ce  délai  n'étant  qu'un  terme  de  grâce,  n'est  point  compté  dans 
celui  du  congé.  Si  donc  il  s'agit  de  donner  un  con^e  pour  le  premier 
octobre,  et  qu'il  doive  avoir  six  mois  de  délai,  il  ne  peut  être  donné  plus 
tard  que  le  dernier  mars,  et  il  ne  seroit  plus  valable  le  premier  avril. 
(Acte  de  notoriété  du  Cliâtelet  de  Paris,  du  28  mars  171^^.) 

'l'els  sont  les  usages  suivis  à  Paris,  et  attestés  parle  Nouveau  Denizart,  au 
mot   Congé ,  dont  ils  sont  extrait-;. 

Dans  la  plupart  des  autres  villes  on  a. coutume  de  louer  les  maisons 
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d'habilalion  à  la  St.-Jean,  24  juin  ,  et  les  biens  ruvaiix,  à  laTouSsaiuls, 
premier  novembre  ,  ou  à  la  Si.  Marlin  ,   11  du  même  mois. 

A  l'égard  des  baux  de  maisons  ou  appartemens  garnis  de  meubles, 
ils  sont  censés  faits  à  l'année  quand  ils  sont  faits  à  tant  par  au  ,  au 
mois,  quand  ils  sont  à  taul  par  mois,  à  la  semaine,  quand  ils  sont 
à  tant  par  semaine,  et  au  jour,  quand  ils  sont  à  tant  par  jour.  (Art. 
1758  du  C.  ?i.  ) 

Si  rien  ue  constate  que  le  bail  ait  été  fait  à  tant  par  an,  ])ar  mois, 
par  semaine  ou  par  jour,  la  location  est  ccusce  faite  suivant  l'usage  des 
lieux.  (Même  article.) 

La  durée  des  baux  à  ferme,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  convenue  ,  est  de 
tout  le  temps  nécessaire  pour  recueillir  les  fruits  et  produits  de  l'héritante 
affermé  (art.  1774  du  C.  IN.).  Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pié  ,  d'une 
vigne,  est  répute  fait  pour  uu  an.  Le  bail  des  terres  labourables,  lorsque  la 
culture  s'en  divise  par  soles  ou  saisous,  est  censé  fait  pour  autant  d'années 
qu'il  y  a  de  soles. 

Ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  de  la  nécessité  d'un  congé  signifié  un  certain 
lemps  d'avance  pour  les  baux  dont  le  temps  n'a  point  été  convenu,  ne 
i>"applique  qu'aux  maisons  d'habitation   et  aux  appartemens. 

Quant  aux  biens  ruraux,  quoique  le  bail  n'en  ait  pas  été  fait  par 
écrit,  ou  quoique  le  temps  n'ait  pas  été  exprimé  au  bail,  le  congé 
d'avance  n'est  ])as  nécessaire  pour  en  faire  cesser  la  location.  Le  bail  ù 
ferme  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  censé 
fait  (art.  1775  du  C.  ]N.  ).  Le  congé  n'est  utile  à  l'égard  du  bail  à  ferme 
DOQ  écrit,  que  pour  empêcher  la  tacite  réconduction  ;  car  si  le  fermier 
est  laissé  en  jouissance  après  le  temps  présumé  convenu  pour  le  bail  ,  sans 
que  le  bailleur  lui  ait  signifié  congé  avant  lé  jour  ou  au  jour  de  l'expi- 
ration du  bail ,  il  y  aura  présomption  d'un  renouvellement  tacite  de  la 
localionj  Mais  ce  renouvellement  n'aura  lieu  que  pour  le  temps  réglé 
parla  loi  à  l'égard  des  baux  non  écrits  de  biens  ruraux,  conformément 
à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  (art.  1774  et  1776  du  C.  N.  ).  Ainsi,  à  la 
différence  des  baux  à  îojer  faits  sans  écrit,  il  n'y  a  aucun  délai  néces- 
saire pour  donner  d'avance  le  congé  d'un  bail  à  ferme  non  écrit.  Il 
suffît  de  le  signifier  le  jour  de  rexpiralion  du  bail  ,  ou  de  s'opposer  de 
toute  autre  manière  qui  puisse  être  coustatée  à  la  contiuuatiou  de  jouis- 
sance du  fermier. 

Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison  entière  ,  uu  corps 
de  logis  entier,  une  boutique,  ou  tous  autres  ajipartcmens,  est  censé 
fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  de  maisons,  corps-dedogis,  bou- 
tiques, ou  autres  appartemens,  selon  l'usage  des  lieux.  (  Art.  1767  du 
C.  IS.) 

Nous  venons  de  parcourir  les  diverses  règles  de  la  durée  des  baux  qui 
ont  été  faits  sans  écrit,  ou  dans  lesquels  le  temps  de  celte  durée  n'a  point 
été  exprimé.  Examinons  raalulenanl  ce  qui  a  lieu  pour  les  baux  écrits 
où  le  temps  a  été  exprimé. 

C'est  une  règle  commune  aux  biens  ruraux  ,  aux  maisons  ,  aux  appar- 
temens cl  aux  meubles,  que  le  bail  cesse  de  iiUiu  droit  à  l'expiratfon 
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du  terme  fixe  lois^lju'il  a  été  fait  pnr  écrit ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 

donner  congé.  (  Art.  1787  du  C.  N.  ) 

Mais  si,  à  l'expiration  du  bail  écrit,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en 
possession ,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  la  durée  se  détermine  par 
les  règles  ci-dessus  posées  pour  les  b:iux  non  écrits  (art.  1738  du  C.  iS'. ), 
et  cctle  tacile  reconduction  a  lien  pour  les  baux  à  loyer  (art.  1709  du 
C.  N.  ),  comme  pour  les  baux  à  ferme  (art.  1776  du  C.  K.).  Il  im[)orte 
donCî  nîcme  à  l'égard  des  baux  écrits,  de  signifier  un  congé,  pour  em- 
pêcher la  tacite  reconduction.  Seulement,  comme  par  Je  bail  ctrit  le 
preneur  est  suffisamment  prévenu  à  l'avance  de  l'expiration  de  sa  jouis- 
sance, il  suffit  de  lui  signifier  le  congé  le  jour  de  cette  expiration.  Ce 
congé  signifié^  le  Y>reueur,  quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance  ,  ne  peut 
iiivôqucr  la  tacite  reconduction  (  art.  1789  du  C.  N.  ).  Il  est  réputé  dès- 
lors  n'avoir  point  été  laissé  en  ijossession,  mais  y  être  resté  malgré  le 
bailleur. 

On  voit  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  la  tacite  reconduction  est 
un  renouvellement  que  les  parties  sont  présumées  avoir  fait  tacitement 
d'nn  bail  déjà  existant  ,  ou  qui  est  présumé  exister  déjà   entre  elles. 

Quoique  la  signification  d'nn  congé  faite  au  jour  de  l'expiration  du 
bail  ,  ou  quelque  temps  auparavant,  soit  le  meilleur  moyen  d'empêcher 
la  tacile  réconduction  de  toute  espèce  de  bail  écrit  dont  le  temps  a  été 
convenu,  ou  même  d'un  bail  de  biens  ruraux  fait  sans  écrit  ;  cependant 
tout  autre  acte  ou  antre  fait  susceptible  d'être  constaté ,  qui  prouveroit 
que  le  preneur  n'a  continué  sa  jouissance  que  malgré  le  bailleur,  suffiroit 
pour  empêcher  la  tacite  réconduction  de  ces  sortes  de  baux  ;  car  elle  n'est 
l'ondée  que  sur  la  présomption  du  consentement  réciproque  des  deux 
parties,  et  par  conséquent"  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  le  pre» 
neur  a  été  laissé  en  possession  de  la  chose  louée,  et  en  a  joui  sans  op- 
posiùon  de  la  part  du  bailleur  (art.  1738,  i75g  et  1776  du  C.  N.  ).  Ainsi, 
par  exemple,  un  congé,  bien  que  signifié  après  le  jour  de  l'expiraliou 
du  bail,  s'il  l'a  été  dans  le  temps  qu'on  accorde  ordinairement  au  fer- 
mier ou  au  locataire  pour  vider  les  lieux,  empêchera  la  tacile  récon- 
duction d'un  bail  de  biens  ruraux  fait  sans  écrit,  ou  de  toute  espèce  de- 
bail  écrit  où  le  temps  est  exprimé. 

L'engagement  de  la  caution  donnée  pour  un  bail  fait  par  écrit,  ne 
s'élend  pas  aux  obligations  résultantes  de  la  tacite  réconducliou  de  ce 
bail,  (  Art.  1740  du  C.  >'.  ) 

Du  Prix. 

Il,  n'y  a  point  de  contrat  de  louage  sans  un  prix  convenu  pour  l'usage 
ou  la  jouissance  de  la  chose  louée. 

Si  on  abandonne  l'usage  d'une  chose  sans  en  exiger  un  prix,  on  no 
fait  point  un  louage,  mais  un  prêt  à  usage,  un  commodat. 

Le  prix  doit  être  sérieux,  c'est  à-dire  ,  1".  convenu  avec  intention  de 
l'exiger;  2°.  assez  important  j.our  qu'il  soit  de  quelque  considération 
relativement  à  la  valeur  de  la  jouissance  de  l'objet  concède. 

Il  doit  être  déterminé,  ou  au  moins  tel  ({u'il  doive  le  devenir,  yippll- 
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tji/ez  ici  ce  qui  a  été  dit  de  celte  secoade  qualité  du  prix  en  matière  de 
vente. 

Il  y  a  cependant  lieu  d'examiner  si  l'article  i5g2  du  Code  Napoléon  , 
qui  prononce  la  nullité  de  la  vente  dont  le  prix  a  été  laissé  à  l'arbitrage 
d'un  tiers,  lorsque  ce  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimalioa  ,  est 
ajiplicable  au  contrat  de  louage. 

La  lo'i/in.,  C.  De  contr,  enipt.^  semble  décider  de  la  même  nanièro 
pour  le  louage  et  pour  la  vente.  Néanmoins  il  faut  convenir  qu'en  cer- 
taines circonstances  la  question  présente  plus  de  diflicultes  pour  le  premier 
de  «es  deux  contrats,  que  pour  le  second. 

Dans  la  vente,  le  vendeur  ne  paroissant  point  pressé  de  vendre,  ni 
l'acquéreur  d'acheter,  on  ptut  facilement  présumer  que  les  parties  ont 
voulu  faire  dépendre  leur  contrat  de  l'estimation  qu'en  feroit  la  personne 
désignée,  comme  d'une  condition  éventuelle.  11  y  a  peu  d'inconvéniens  à 
ce  que  la  vente  soit  annuUée.  Le  vendeur  trouvera  facilement  un  autre 
acquéreur  ,  et  l'acquéreur  un  autre  bien. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  louage  lorsque  le  preneur  est  déjà  entré 
en  jouissance  ,  ou  lorsqu'il  ne  reste  plus  assez  de  temps,  soit  au  bailleur 
pour  trouver  un  autre  locataire  ou  fermier,  soit  au  preneur  pour  trou- 
ver une  autre  ferme  ou  maison.  Les  parties  ne  peuvent  pas  être  présumées 
avoir  voulu  courir  le  risque  de  ce  retard  qui  expose  le  propriétaire  à  voir 
sa  ferme  sans  exploitation  ,  ou  sa  maison  inbabitée  pendant  un  certain 
temps,  et  le  preneur  à  n'avoir  point  d'exploitation  ou  d'habitation  pour  le 
même  temps.  Il  n'y  a  donc  pas,  dans  rhy|K)thèse  proposée,  même  raison 
de  prononcer  la  nullité  du  louage.  Polliier  pense  que  dans  ce  cas  le  bail 
doit  être  maintenu,  et  le  prix  laissé  à  l'arbitrage  d'un  autre  expert,  et 
qu'en  général  c'est  par  les  circonstances  qu'on  doit  décider  de  la  validité 
d'un  semblable  louage. 

Cette  question  me  j)aroît  susceptible  d'être  résolue  d'une  manière  plus 
conforme  encore  à  l'équité.  Les  parties  n'ayant  eu  confiance  qu'en  une 
seule  personne  pour  déterminer  le  prix  de  leur  bail  ,  il  y  a  quelqu'in- 
juslice  à  les  contraindre  à  s'en  rapporter  à  l'estimation  d'une  autre  per- 
sonne à  cet  égard,  sur-tout  si  le  bail  est  de  neuf  années,  ou  s'il  a  été 
fait  pour  un  temps  plus  long.  Elles  peuvent  dire  avec  raison  qu'elles 
n'auroient  pas  loue  pour  un  aussi  longtemps  si  elles  eussent  prévu  que 
le  piix  auroit  ête  réglé  par  une  autre  pejsonne  que  celle  en  qui  elles 
avoieut  placé  leur  confiance.  D'un  autre  côté,  il  s'agit  d'empêcher  le 
risque  du  retard  dont  nous  avons  parlé,  et  lu  perte  qui  doit  eu  résulter. 
Tout  sera  concilié  si  on  décide  (|ue  le  bail  écrit  est  nul  par  le  défaut 
d'événement  de  la  condition  prévue,  c'est  à-dire  faute  d'estimation  par 
la  peisonne  designée;  mais  que  par  le  lait  du  commencement  d'exécu- 
tion il  s'est  opère  entre  les  ])artics  un  autre  bail  non  écrit ,  dont  l'effet, 
quant  à  la  durée  et  quant  à  l'estimation  du  prix,  doit  êlre  réglé  par  les 
dispositions  de  la  loi  sur  les  baux  faits  sans  écrit.  Ce  bail  sera  re})uté 
avoir  eu  un  commencement  d'exécution,  non  seulement  lorsque  "le  pre- 
neur sera  déjà  entré  en  jouissance  ,  mais  encore  lors(|ue  le  preneur 
n'etaut  pas   encore   en  jouissance ,   il   ne   restera   plus  assez   de    temps 
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au  bailleur  pour  trouver  un  autre  locataire  ou  fermier  ,  et  au  preneur 
pour  trouver  une  autre  ferme  ou  une  autre  habitation  ;  car  en  s'abstenaut 
tous  les  deux  de  se  pourvoir  d'un  autre  côté,  et  en  perdant  ainsi  le 
temps  et  l'occasion  de  le  faire  utilement,  ils  ont  par  ce  sacriHce  mutuel 
commencé  l'exécution  d'un  bail  entre  eux.  Ce  sera  alors  le  cas  d'appliquer 
en  partie  l'arlicle  1716  du  Code  jNapoleon  ,  qui  veut  que,  lorsqu'il 
y  a  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont  l'exéculion  a  commencé, 
et  lorsqu'il  n'y  a  point  de  quittance,  le  propriétaire  en  soit  cru  sur  son 
serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'explication  par  experts. 
Il  n'y  aura  pas  lieu  de  déférer  le  serment  au  propriétaire,  puisqu'il  sera 
constant  que  les  parties  ne  sont  convenues  d'aucun  prix.  11  ne  restera 
donc  qu'à  faire  estimer  le  prix  par  experts. 

11  y  a  des  choses  dont  le  prix  de  loyer,  quoique  non  exprimé  au  bail  , 
est  réputé  convenu  ou  déterminé.  Telles  sont  celles  dont  le  prix  de  loyer 
est  fixé  par  des  réglemens  ou  par  l'usage  ,  comme  les  voitures  publi- 
ques, etc. 

Si  nous  devions  toujours  prendre  le  mot  prix  dans  son  sens  étroit , 
et  tel  que  nous  l'avons  expliqué  en  traitant  de  la  vente,  il  ne  seroit  pas 
douteux  que  le  prix  d'un  bail  devroit  toujours  consister  dans  une  somme 
d'argent ,  et  qu'un  bail  fait  moyennant  autre  chose  que  de  l'argent  ne 
seroit  point  un  véritable  louage  ,  mais  un  autre  contrat.  Cependant , 
comme  on  est  dans  l'habitude  de  considérer  bien  moins,  dans  le  louage  , 
la  nature  de  ce  qui  est  donné  en  échange  de  l'usage  ou  de  la  jouissance 
concédée  ,  que  la  nature  même  de  cette  concession  ,  il  suffit  qu'il  y  ait 
concession  à  titre  onéreux  de  l'usage  ou  de  la  jouissance  d'une  chose 
pendant  un  temps  limité,  pour  que,  par  opposition  à  l'aliénation  à  lilre 
onéreux  d'une  chose  pour  toujours,  ou  pour  un  temps  illimité  ou  très 
long  ,  on  voie  dans  la  première  un  louage.  Ainsi,  sans  avoir  égard  à  la 
nature  de  ce  qui  est  donne  ou  promis  pour  l'usage  ou  la  jouissance  con- 
cédée, on  appelle  ordinairement  louage  toute  concession  à  titre  onéreux 
de  l'usage  ou  de  la  jouissance  d'une  chose  pour  un  temps  limité. 

Un  bien  rural  est  quelquefois  loue  moyennant  une  certaine  quantité 
de  denrées  en  nature,  et  d'autres  fois  moyennant  une  portion  aliquote 
des  fruits.  Dans  tous  ces  cas  le  contrat  a  non  seulement  le  nom  ,  mais  en- 
core tous  les  effets  du  louage ,  avec  la  seule  différence  que ,  dans  le  second 
cas,  il  participe  aussi  du  coutrat  de  société. 

Lorsqu'il  y  a  tacite  réconduction ,  le  prix  en  est  le  même  que  celui  de 
la  location  précédente. 

Du  Coiisentenient. 

Il  faut  distinguer  le  consentement  pour  donner  à  ferme  ou  à  loyer,  du 
consentement  pour  prendre  à  loyer  ou  à  ferme. 

Pour  être  capable  de  donner  une  chose  à  ferme  ou  à  loyer,  il  suffit 
d'avoir  le  pouvoir  de  ^admi^i^lrer. 

Ainsi  la  femme  séparée ,  quant  aux  biens  ,  d'avec  son  mari  ,  peut  passer 
bail  des  biens  dont  elle  a  la  jouissance  j  la  femme  mariée  sous  le  régime 
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dotal  peut  louer  ou  affermer  ses  bleus parapberuaux,  parcequ'elle  en  a 
rachniuistration.  Le  mineur  émancipé  peut  passer  bail  de  ses  biens. 

Le  mari,  qui  a  radminislraliou  des  biens  ou  de  partie  des  biens  de  sa 
femme  ,  peut  donner  à  ferme  ou  à  loyer  eeux  de  ces  biens  dont  il  a  l'admi- 
nistration. Le  tuteur  a  le  même  pouvoir  sur  les  biens  de  son  pupille,  et 
l'usufruitier ,  sur  les  biens  dont  il  a  l'usufruit. 

Mais  Torez,  sur  la  durée  de  tous  ces  baux,  ce  que  nous  avons  dit  de  l'in- 
capacité des  femmes  ,  des  mineurs ,  de  la  capacité  des  maris ,  des  tuteurs , 
et  des  droits  de  l'usufruitier,  chap.  IX,  XI,  XII,  XVIII.XXII  et  XXIX 
du  livre  II. 

Ou  a  vu  aussi  dans  le  chapitre  TX  du  livre  II,  comment  le  mineur 
émancipé  peut  s'obliger  ]JOur  le  loyer  de  son  logement. 

La  femme,  etaut  obligée  d'habiter  avec  son  mari,  ue  peut  en  général 
prendre  à  loyer  une  maison  ou  un  logement  sans  le  concours  ou  l'auto- 
risation de  son  mari.  Mais  si  elle  se  trouve  par  quelque  cause  légitime, 
ou  avec  la  permission  de  son  mari,  dans  viu  autre  lieu  que  lui,  elle 
s'obligera  valablement  pour  sonlogemeut ,  pai'cequcle  logement  étant  au 
nombre  des  besoins  de  première  nécessité,  elle  a  indispeusablement  la 
faculté  de  s'obliger  pour  se  le  procurer.  Mais  le  bail  n'aura  point  d'autre 
durée  obligatoire  que  celui  d'un  bail  fait  sans  écrit,  à  moins  que  la 
femme  ne  l'eut  fait  avec  l'autorisation  de  la  justice  ;  et  en  effet  la  femme 
non  autorisée  s'oblige  pour  son  logement,  non  ])ar  la  convention,  mais 
parle  fait,  et  seulement  à  raison  du  besoin  qu'elle  en  a,  besoin  qui  ne 
peut  être  justifié  que  par  le  fait.  La  durée  de  ce  bail  ne  doit  donc  avoir 
pour  règle  que  celle  des  baux  qui  ue  sont  contractés  que  par  un  commeu- 
cemeut  d'exécution. 

Des  effets  du  Louage. 

Les  principaux  effets  du  contrat  de  louage  sont , 

1°.  De  transférer  au  preneur  l'usage  ou  la  jouissance  de  la  chose  louée 
pour  le  temps  convenu  ou  présumé  convenu  ; 

20.   De  produire  des  obligations  de  part  et  d'autre. 

Suivant  les  principes  de  notre  jurisprudence  ,  l'usage  ou  la  jouis- 
sauce  de  la  chose  louée  sont  tellement  transmis  au  preneur  par  l'effet 
du  bail ,  que  ni  le  bailleur  ni  les  tiers  ne  peuvent  en  priver  le 
locataire. 

Ainsi  ,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  loca- 
tion ,  encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui  même  la  maison 
louée,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire  (  art.  1761  du  C.  N.  ).  Et  si 
le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier 
ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique,  et  dont  la  date  est  certaine, 
à  moins  que  le  bailleur  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail. 
(An.  17^.3  du  C.  N.) 

On  voit  par  cet  exemple  que  le  bail  ne  peut  êti'c  opposé  aux  tiers  qu'au- 
tant qu'il  est  authentique,  ou  qu'il  a  date  certaine.  Cette  disposition  a 
pour  but  d'empêcher  la  fraude. 

Ea  ne  perdant  point  de  vue  cet  esprit  de  la  loi ,  on  doit  décider  que  l'ac- 
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rjLivireiir  u'esl  poiul  obligé  d'exécuter  les  baux  dont  il  u'avolt  point  con- 
iioissauoe  lorsqu'il  a  acquis,  et  qui  sont  entachés  (.le  fraude.  Ainsi  il 
pourra  congédier  le  locataire  qui  n'occupoit  point  encore  au  moment 
de  l'acquisition  la  maison  à  lui  louée,  quoique  le  temps  du  bail  fût  déjà 
commenré  ,  parcec[u'nn  tel  bail  parc^ît  simulé  et  fianduleux.  D'ailleurs  la 
loi  dit  :  U  acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  locataire  ,  etc.;  ce 
qui  suppose  un  fermier  ou  locataire  en  possession  réelle. 

Lors  même  que  le  fermier  ou  locataire  semit  en  possession  réelle,  si  le 
bail  est  fait  à  vil  prix,  et  pour  un  temps  long,  il  ]iourra  dans  certaines 
circou'itnnces  être  répute  frauduleux.  Tel  seroit  le  bail  fait  à  vil  prix  jiour 
dix-huit  années,  par  un  propriétaire  qui  auroit  lieu  de  craindre  l'expro- 
priation forcée.  Les  créanciers  pourront  contester  la  validité  de  ce  bail, 
non  seulement  comme  frauduleux ,  mais  encore  comme  contenant  une 
espèce  d'aliénation  qui  n'a  pu  être  faite  au  préjudice  de  leur  hypothèque 
inscrite  antérieurement  ;  caries  baux  à  longues  années,  c'est-à-dire  de  dix. 
ans,  ou  plus,  sont  réputés  contenir  une  sorte  d'aliénation  ,  et  si  la  contes- 
tation n'étoit  pas  déjà  élevée  par  les  créanciers  ^  lors  de  l'adjudication  , 
l'adjudicataire  pourra  aussi  contester  le  bail  comme  frauduleux ,  ajaut 
clé  fondé  à  croire  que  le  bail  apparent  n'excédoit  pas  la  durée  ordinaire 
des  baux. 

Le  droit  du  preneur  passe  à  ses  héritiers  et  autres  successeurs;  et 
il  est  Iransmissible  par  la  voie  du  transport ,  ou  même  à  titre  gra- 
tuit. 

Ainsi  le  preneur  a  le  droit  de  sous  louer ,  et  même  de  céder  son  bail 
à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite  (  art.  17x7  du  C.  ]N,  ). 
Mais  elle  peut  lui  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie;  et  celte  clause  est 
toujours  de  rigueur, 

11  faut  observer  aussi  que  celui  qui  cidtive  sous  la  condition  d'un 
partage  de  fruits  avec  le  bailleur  ,  ne  peut  ni  sousdouer ,  ni  céder  ,  si  la 
laculté  ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par  le  bail  (  art.  1763  du 
C.  N.  ).  Cette  prohibition  est  fondée  sur  ce  que  le  louage  participant  alors 
de  la  société  ,  le  bailleur  ne  jieut  pas  être  obligé  d'admettre  un  autre  associi 
que  celui  qu'il  s'est  choisi. 

Les  obligations  que  le  contrat  de  louage  produit  de  part  et  d'autre 
résultent,  comme  dans  la  vente,  ou  de  la  nature  du  contrat,  ou  de  la 
bonne  foi  que  se  doivent  réciproquement  les  parties,  ou  des  conventious. 
accidentelles  au  contrat. 


CHAPITRE    IIL 

Des  ohligaùons  du  bailleur  ou  locateur. 

Le  bailleur  est  principalement  obligé  à  deux  choses,  paila  seule  nature 
du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière: 
c'est  à  savoir,  i".  de  livrer  au  preneur  la  chose  louée;  2°.  de  l'en  faire 
jouir  paisiblement  pendant  la  durée  de  ce  bail. 

L'obligation  de  livrer  consiste  à  procurer  la  jouissance  où  l'usage  pro- 
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mis  (le  la  chose  au  jour  convenu  pour  le  commencement  du  bail  ,  et  à 
rem.  lire  celte  chose  en  bon  étal  de  réparations  de  toute  espèce.  (  Art.  1720 
duC.I^.  ) 

La  chose  louée  doit  être  livrée  avec  tous  ses  accessoires  nécessaires 
pour  en  faire  l'usage  convenu.  Ainsi  le  locateur  d'une  maison  doit  la 
livrer  avec  les  clefs.  Le  locateur  d'une  ferme  doit  la  livrer  avec  les  fu- 
miers, pailles  et  fourrages  qu'il  est  d'usage  dans  le  pays  de  laisser  au 
fermier  pour  l'exploitation.  Un  cheval  loue  pour  èlre  monté  doit  élre 
livré  bien  ferré  et  avec  sa  selle,  son  mors,  sa  briie  ,  et  sa  longe. 
La  délivrance  se  fait  auv  frais  du  l'ocalenr. 

Elle  se  fail  au  lieu  où  la  chose  se  trouve,  s'il   n'y  a  ni  convention  ni 
usage  contraire. 

Mais  renlèvement  est  aux  frais  du  locataire. 

La  délivrance  se  fail  au  jour  convenu  ou  |.résuraé  convenu;  à  défaut 
de  convention,  elle  se  fail  au  temps  (ixé  par  l'usage;  et,  s'il  n'y  a  ni 
convention  ni  usage,  elle  doit  se  faire  aussitôt  que  le  locateur  en  est 
requis.  Si  le  locataire  larde,  le  locateur  peut  lui  faire  sommation  d'eu 
venir  prendre  possession  ,  et  le  loyer  court  du  jour  de  celle  sommation. 
Si  le  bailleur  ne  satisfait  point  à  l'obligation  de  livrer,  il  doit  être 
Cjndamné  à  pa}  er  au  preneur  des  dommages-intérêts  proportionnés  à  lu 
perle  que  cause  à  celui-ci  l'inexécution  du  bail  ;  et  néanmoins,  lorsque  le 
bailleur  peut  livrer  ,  il  n'est  pas  admis  à  offrir  des  dommages-intérêts 
pour  résoudre  le  bail  ;  car  celle  obligation  est  mise  au  rang  des  obliga- 
tions de  donner,  et  il  n'y  a  que  les  obligations  de  faire,  qui,  en  cas  de 
refus  de  la  yiarl  de  l'obligé,  se  résolvent  nécessairement  en  dommages- 
intérêts.  L'obligation  de  livrer  la  chose  louée  ne  se  résout  en  dommages- 
intérêts  que  lorsque  le  bailleur  est  dans  l'impuissance  d'y  satisfaire  ,  soit 
parcequ'il  n'a  plus  la  chose  en  sa  possession,  soit  par  toute  autre  cause 
équivalente  ,  ou  lorsque  le  preneur  ,  profitant  de  l'inexéculion  du  bail ,  eu 
demande  la  resolution  avec  dommages-intérêts. 
L'obligation  de  faire  jouir  consiste, 

1*.  A  n'apporter  soi-même  aucun  trouble  à  la  jouissance  du  preneur; 
2*.  A  le  garantir  des  troubles  causés  par  les  tiers  qui  prétendent  avoir 
des  droits  sur  la  chose  louée  (  art.  171g  du  C.  N.  )  ; 

3°.  A  le  garantir  des  vices  ou  défauts  qui  pourroient  empéclicr  l'usage 
convenu  (  art,  1721  du  C.  N.  )  ; 

4",  A  entretenir  la  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lef|uel  elle  a 
cte  louée  (  ai  l.  1719  du  C.  IN.  )  ; 

Ûq.  a  soudVir  la  diminution  des  loyers,  ou  la  résiliation  du  bail  , 
suivant  qu'il  y  a  lieu  ,  en  cas  de  jirivatiou  j)our  le  locataire  de  l'usage  de  la 
chose  par  force  majeure  ou  cas  fortuits. 

I.  IJe  l'obligation  de  n'apporter  soi-même  aucun  trouble  à  la  jouissance 
du  preneur  il  résulte  que  le  bailleur  ne  peut  reprendre  sa  ferme  sous 
le  ]irelexte  de  l'exploiter  lui-même,  ui  sa  maison  sous  le  prétexie  de 
liiahiler  (  art.  17G1  du  C.  IN.  )  ;  que  s'il  la  vend  ,  et  que  le  bail  ne  soit  point 
authentique  cl  n'ait  point  date  certaine,  il  s'expose  à  des  dommagcs-in- 
Iclêls  cn^cis  le  preneur,  eu  ue  chargeaul   point  l'acqucrcur  d'exécuter 
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le  bail  ;  qu'il  ue  peut  changer  la  forme  de  la  chose  louée  (  art.  1728  du 
C.  N.  )  ,  ni  consëqucmmeut  convertir  les  terres  ou  partie  des  terres 
labourables  de  la  ferme  en  prairies  ,  ni  les  planter  eu  bois  sans  le  couseu- 
temeat  du  fermier  ;  qu'il  ue  peut  en  percevoir  aucuns  fruits,  si  ce  u'est 
ceux  qu'il  s'est  expressément  réservés;  qu'il  ne  peut  y  envoyer  paîti-e  ses 
bestiaux.,  v  établir  aucune  servitude  nouvelle,  ni  enfin  rien  faire  qui  tende 
à  diminuer  la  jouissance  du  preneur. 

L'obligation  de  ne  point  changer  la  forme  n'ayant  été  imposée  au 
bailleur  que  comme  la  conséquence  de  l'obligation  de  n'apporter  aucun 
trouble,  le  preneur  ne  peut  s'opposef»aux  changeraens  qui  ue  lui  causent 
aucun  trouble.  Ainsi  le  bailleur  peut  planter  des  arbres  sur  la  bordure 
des  terres  louées,  parceque  cette  plantation  ne  nuit  point  sensiblement 
à  la  jouissance  du  fermier. 

L'intérêt  de  letirer  des  loyers  ou  fermages  de  sa  chose  pendant  un. 
certain  temps  ne  peut  pas  être  mis  en  balance  avec  l'intérêt  beaucoup 
plus  considérable  de  n'en  poiul  perdre  le  fonds.  Le  bailleur  ne  doit  donc 
])as  être  présumé  facilement  avoir  voulu  courir  le  risque  de  la  perte  du 
fonds,  pour  le  prix  de  quelques  fermages  ou  loyers.  De-là  il  suit  que  le 
bailleur,  en  s'obligeant  de  n'apporter  aucun  trouble,  est  toujours  pré- 
sumé s'être  réservé  le  droit  de  faire  dans  sa  chose  ce  qui  eloit  nécessaire 
pour  la  conserver. 

Si  donc,  pendant  la  durée  du  bail  ,  la  chose  louée  a  besoin  de  répa- 
rations urgentes,  et  qui  ue  puissent  être  différées  jusqu'à  sa  fin  ,  le 
])reneur  doit  les  souffrir,  quelqu'incommodité  qu'elles  lui  causent  ,  et 
quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose 
louée  (  art.  172+ du  C.  N.  ).  Mais  notre  Code  veut  que  si  ces  répaiations 
durent  plus  de  quarante  jouis  ,  le  (irix  du  bail  soit  diminué  à  proportion 
du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  le  preneur  a  été  privé. 
(  même  article  ).  Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent 
inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa 
famille,  celui-ci  peut  faire  résilier  le  bail.  (Même  article.  ) 

II.  Ou  peut  concevoir  deux  sortes  de  troubles  causés  par  les  tiers  :  les 
simples  voies  défait  qui  ne  sont  accompagnées  de  la  prétention  d'aucuu 
droit  sur  la  chose  louée,  et  les  actions  exercées,  ou  les  voies  de  fait  com- 
mises eu  vertu  d'un  droit  prétendu  sur  cette  chose. 

Le  bailleur  n'est  pas  garant  des  premières;  c'est  au  preneur  à  s'ea 
défendre  directement,  ou  à  poursuivre  en  sou  nom  personnel  ceux  qui 
les  exercent.  (  Art.  1726  du  C.  N.  ) 

Jl  y  a  cependant  certaines  voies  de  fait  qui  sont  mises  au  rang  des  cas 
fortuits  j)Our  lesquels  il  est  dû  indemnité  au  preneur  quand  la  perte  qui 
en  est  résultée  a  passé  une  certaine  mesure  :  tels  sont  les  ravages  de  la 
guerre  (  vojez  ce  qui  seia  dit  ci-a'près  des  cas  fortuits  ).  On  estime 
qu'alors  le  preneur  n'ayant  pas  pu  se  défendre  ni  se  garantir  contre  de 
semblables  pertes,  il  u'est  pas  juste,  si  elles  ont  quelqu'importauce  , 
qu'elles  tombent  sur  lui. 

Quant  à  la  seconde  espèce  de  trouble  ,  le  bailleur  en  doit  la  garantie  ; 
car  c'est  à  lui  à    prouver  qu'il  avoit  droit  de  transmettre  au  preueiu' 
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l'usage  de  la  chose  louée  pour  tout  le  temps  convenu  ,  et  qu'il  u'a  liea 
fait  fjui  puisse  donner  à  des  tiers  le  droit  d'interrompre  ou  de  dimi- 
nuer cet  usage.  C'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  l'article  172G  du  C.  TS\  , 
ainsi  conçu  :  «Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  troubles 
»  dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du 
»  fonds,  ils  ont  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail 
»  à  loyer  ou  à  ferme  ,  pourvu  que  le  trouble  et  l'empêchement  aient  été 
>>  dénoncés  au  propriétaire.  » 

Cette  dénonciation  préalable  est  requise  ,  parcequ'il  seroit  injuste 
d'obliger  le  bailleur  à  payer  l'indemnité  d'un  trouble  qu'il  u'a  pas  été  ea 
son  pouvoir  d'empêcher  tant  qu'il  l'a  ignoré. 

Pareillemeut,  lorsque  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait  prétendent 
avoir  (juelque  droitsur  la  chose  louée ,  ou  lorsque  le  preneur  est  lui-même 
cite  en  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la  totalité  ou 
de  partie  de  cette  chose  ,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque  servitude  , 
il  doit  appeler  le  bailleur  eu  garantie;  il  doit  même  être  mis  hors  d'instance  , 
s'il  l'exige  ,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède.  (  Art.  1727 
duC.N') 

Le  bailleur  est  garant  du  trouble  fait  aux  cessionnaires  du  preneur 
et  aux  sous-locataires,  comme  des  troubles  faits  au  preneur  lui-même. 

11  est  garant  des  troubles  dont  la  cause  ou  le  germe  est  né  depuis  le 
bail,  comme  de  ceux  dont  le  germe  ou  la  cause  existoit  au  moment  de 
ce  contrat,  à  la  différence  du  vendeur  ,  qui  n'est  garant  que  de  ces  der- 
niers. La  raison  de  cette  différence  est  que,  dans  la  vente,  la  propriété 
étant  transmise  à  l'acquéreur ,  du  jour  du  contrat,  la  perte  résultante  de 
toute  éviction  dont  le  germe  est  né  depuis  doit  tomber  sur  l'acquéreur; 
et  que,  dans  le  louage,  au  contraire,  la  propriété,  la  possession  civile 
même  n'étant  point  transmise  au  preneur,  ce  n'est  pas  sur  lui  que  doit 
retondjer  la  perte  résultante  d'une  action  relative  à  cette  propriété  ou 
possession.  Mais  si  l'éviction  dont  le  germe  et  la  cause  sont  nés  depuis 
le  bail  ne  provient  point  du  fait  du  vendeur,  il  ne  devra  aucuns  dom» 
mages-inlérêts  ,  et  ne  sera  tenu  de  souffrir  que  la  diminution  proportion- 
nelle des  loyers  ou  fermages. 

Le  bailleur  est  garant  du  trouble  dont  le  germe  ou  la  cause  existoit  aa 
moment  du  bail ,  soit  qu'il  ait  connu  ou  ignoré  la  cause  ou  le  germe 
déjà  existant;  car  l'obligation  de  faire  jouir  résulte,  non  de  la  bonne 
foi  seulement ,  mais  encore  de  la  nature  du  contrat  de  louage. 

Le  preneur  qui  eonnoissoit  au  moment  du  bail  le  danger  de  l'éviction  , 
a  bien  droit  à  une  diminution  du  ])rix  du  bail  proportionnée  à  la  perle 
qu'il  souffre  par  cette  éviction  ;  mais  il  n'a  droit  à  repéter  en  outre  ses 
dommages-intérêts  qu'autant  qu'il  a  été  de  bonne  foi.  Car  rexcepliou 
du  dol  détruit  son  action  en  dommages-intérêts.  Il  seroit  répute  de 
mauvaise  foi  si  la  cause  d'évictlou  étant  ignorée  du  bailleur,  il  n'eu  avoit 
pas  averti  celui-ci. 

III.  Le  bailleur  est  garant  des  vices  ou  défauts  de  la  chose  qui  en  em- 
pêcheut  l'usage  ,   soit  qu'il  les  ait    connus ,  soit  qu'il   les  ait    ignores 
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lors  du  bail  (art.   172 1  du  C.  N.  ).  La  raison  est  la  même  que  pour  le 
trouble  ou  le  germe  dont  la  cause  existoit  au  temps  du  bail. 

Il  est  garant  non  seulement  des  vices  ou  défauts  qui  existoientau  temps 
du  contrat,  mais  encore  de  ceux  qui  sont  survenus  depuis.  (  Pothier  , 


Traité  du  Contrat  de  Louage,  Vi°.  112.) 
S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  ciut 


quelque  perte  pour  le  preneur  ,  le 
bailleur  est  tenu  de  l'indemniser,  (  Même  article.) 

Pour  qu'un  vice  ou  défaut  donne  lieu  à  la  garantie,  il  u'est  pas  nëces- 
saiie  qu'il  em[ièche  l'usage  delà  totalité  de  la  chose,  il  suffit  qu'il  l'empêche 
de  partie  de  cette  chose,  ou  de  ses  accessoires  entrés  eu  consideratiou 
dans  le  jirix  du  bail. 

Un  vice  ou  défaut  qui  n'empêche  point  l'usage,  mais  qui  le  rend  seule- 
ment moins  commode  ,  ne  donne  point  d'action  eu  garantie. 

IV.  L'obligation  d'entretenir  la  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  louée,  comprend  celle  de  faire,  pendant  la  durée  du 
Lail ,  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que 
les  locatives  ,  qui  étant  réputées  par  leur  nature  occasionnées  par  le  fait 
du  locataire  ou  des  personnes  de  sa  famille,  sont  mises  parla  loi  à  la  charge 
de  celui-ci  (  art.  17^0  du  C.  N.  ).  T-'oyez  ci-après  les  obligations  du  pre- 
neur. 

Ainsi  le  bailleur  doit  tenir  le  locataire  ou  fermier  clos  et  couvert  sui- 
vant l'usagr  des  lieux  ;  il  doit  fournir  les  clefs  et  serrures  extérieures ,  faire 
aux  couvertures  et  plancheis  les  réparations  nécessaires  pour  empêcher 
qu'il  ne  pleuve  dans  les  bàlimens,  faire  celles  qui  sont  pareillement  néces- 
saires aux  portes  et  fenêtres  pour  que  le  locataire  et  ses  elLts  soient  en 
sûreté ,  et  s'il  s'agit  d'une  ferme,  pour  que  les  bestiaux  et  les  grains  le  soient 
aussi. 

Lecuremenl  des  puils  et  celui  des  fosses  d'aisance  sont  à  la  charge  du 
bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire.  (  Art.  1736  du  C.  N.  ) 

V.  Les  fermages  ou  loyers  sont  le  prix  de  la  jouissance  ou  de  l'usage 
promis.  Lors  donc  que  le  bailleur  est  dans  l'impuissance  de  fournir  cet 
usage  ou  d'en  faire  jouir  le  preneur,  celui-ci  doit  être  affianchi  de  payer 
les  fermages  ou  loyers.  De-là  il  suit  que  si,  pendant  la  durée  du  bail, 
la  chose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilie  de 
plein  droit;  si  elle  u'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant 
les  circonstances,  demander,  ou  uue  diminution  du  prix  ,  ou  la  résiliation 
même  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  n'y  a  lieu  à  aucuu  dédommage- 
ment. (Art.  1722  du  C.  N.  ) 

Le  locataire  a  l'option  entre  la  résiliation  du  bail  ou  la  diminution  du 
prix,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  n'auroit  pas  loué  la  chose,  si 
elle  n'eiit  été  entière,  ou  lorsque  la  partie  détruite  est  insufllsantc 
pour  l'usage  qu'il  se  pro])osoit  d'eu  faire. 

Des  diverses  obligations  ([ui  naissent  de  la  bonne  foi  ,  celle  dont  est 
principalement  tenu  le  bailleur,  est  de  rembourser  au  preneur  les  dé- 
penses indispensables  qu'd  a  failes  pour  la  conservation  de  la  chose  louée. 
Jlégulièrement  le  preneur  doit,  avant  de  faire  ces  dépenses  ,  en  aveitir. 
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s'il  le  peut,  le  bailleur.  Sa  réclamation  est  écoutée  moins  t'avorableaient 
lorsqu'il  n'a  pas  pris  cette  précaution.  INeanmoins  ou  y  lait  droit  quand 
il  a  prouvé  la  nécessité  de  ces  dépenses. 

Le  preneur  n'a  point  d'action  pour  demander  au  bailleur  le  rembour- 
sement des  dépenses  qui  n'ont  été  qu'utiles  ;  mais  il  peut  à  la  fin  du  bail 
les  enlever,  en  rétablissant  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étoient  avant  ces 
dépenses.  Les  plantations  qu'il  a  laites  sur  le  tmrain  du  bailleur  doivent 
y  rester,  si  bon  semble  à  celui  ci.  Voyez  le  cbapilre  XXVU  du  livre  11 , 
sur  le  droit  d'accession  aux  choses  immobilières. 

Les  oblii^ations  qui  naissent  des  clauses  particulières,  varient  autant 
que  ces  clauses  ;  et  il  me  seroit  diflicile  de  les  énumérer  toutes  ici. 

Ces  clauses  sont  implicites  ou  explicites. 

Lorsque  le  bailleur  déclare  que  le  bien  affermé  contient  tant  d'hec- 
tares de  près  ou  de  terres  labourables,  etc.,  ou  lorsqu'il  déclare  que  le 
bien  étoit  exempt  de  tel  défaut  ou  de  telle  servitude,  il  s'oblige  im- 
plicitement; savoir,  dans  le  premier  cas,  à  fournir  la  quantité  déclarée, 
et  à  diminuer  proporlionnellemeut  le  prix  du  bail  en  cas  de  déficit  ; 
et  dans  le  second  cas,  à  indemniser  du  défaut  ou  de  la  servitude  dé- 
signée. 

Il  faut  remarquer  cependant  que  la  diminution  du  prix  du  bail  pour 
une  contenance  moindre  que  celle  déclarée,  comme  l'augmeulalion  de 
prix  pour  une  contenance  plus  grande, n'a  lieu  que  dans  les  casct  suivant 
les  règles  énoncées  au  sujet  de  la  vente  (art.  1766  du  C.  ]N.  ).  Vojc::, 
ci-dessus  le  chapitre  VI  du  livre  II. 

La  clause  est  explicite,  lors,  par  exemple  ,  que  le  bailleur  s'est  obligé 
de  faire  faire  telle  construction  ou  tel  ouvrage  dans  la  chose  louée,  ou 
d'indemniser  le  locataire  de  tel  ouvrage  ou  construction  qu'il  auroit 
fait. 


CHAPITRE     IV. 

Des  Ohllgalioiis  du  preneur ,  ou  du  locataire  ou  fermier. 

Par  la  nature  seule  du  contrat  de  louage  ,  le  preneur  est  tenu  de  deux 
obligations  principales, 

10.  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille ,  et  suivant  la  des- 
tination qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail ,  ou  suivant  celle  présumée  d'après 
les  circonstances  à  défaut  de  convention  ; 

2°.  De  payer  le  prix  du  bail  aux  turiues  convenus  ou  présumés  cou- 
venus.  (An.  1728  du  C.  N.) 

L'obligation  d'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille ,  comprend 
les  obligations  suivantes: 

1.  Le  preneur  doit  veiller  à  la  conservation  et  à  l'entretien  de  la  chose 
louée,  comme  si  elle  etoil  la  sienne  propre,  et  comme  le  feroit  un  pro- 
priétaire soigneux  tt  alUntif. 

T.  z,  29 
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II.  Les  fermiers  ou  locataires  doivent  faire  à  propos  et  en  temps  op- 
porton  ,  non  seulement  les  réparations  auxquelles  ils  se  sont  engages  par 
leur  bail,  mais  encore  toutes  celles  qu'on  appelle  menues  réparations  ,  ou 
réparations  locatives. 

Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entrelien  dont  le  locataire  est 
tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont  celles  que  l'usage  des  lieux  désigne 
comme  telles,  et  entr'autresles  réparations  à  faire. 

Aux  âtres,  conlre-cœuis  ,  chambranles  et  tablettes  des  cheminées; 

Au  récié|  iment  du  bas  des  murailles  des  appartemens  et  autres  lieux 
d'habitation  ,  à  la  hauteur  d'un  mètre; 

Aux  paves  et  carreaux  des  chambres  ,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quel- 
ques-iins  de  casses  ; 

Aux  \itres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle,  ou  autres 
accidens  extraordinaires  et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut 
être  tenu  ; 

'    Aux  portes ,  croisées ,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de  bou- 
tiques ,  gonds  ,  targettes  et  i-errures.  (  Art.  1754  du  C.  N.  ) 

Le  locataire  n'est  point  chargé  des  réparations  réputées  locatives,  qui 
ne  sont  occasionnées  que  par  vétusié  ou  force  majeure  (  art.  lyôo  du 
C.  ÎN.  ).   J^uyez  le  chapitre  précèdent. 

m.  S'il  est  urgent  de  faire  de  grosses  réparations  auxquelles  les  fer- 
miers et  locataires  ne  sont  pas  obligés  ,  ils  doivent  s'empresser  d'en 
avertir  le  propriétaire. 

IV.  Le  preneur  d'un  bien  rural ,  est  tenu  ,  sous  peine  de  tous  dépens , 
dommages  et  intérêts  ,  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations  qui 
peuvent  être  commises  sur  les  fonds.  Cet  avertissement  doit  être  donné 
dans  le  même  délai  que  celui  qui  est  réglé  eu  cas  d'assignation  suivant  la 
distance  des  lieu\.  (  Art.  1768  du  C.  N.  ) 

V.  Le  preneur  d'un  bien  rural  doit  l'entretenir  en  bon  état  de  culture, 
de  manière  que  le  fonds  n'empire  ni  par  son  fait ,  ni  par  sa  négligence. 
Autrement  il  pourroit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
propriétaire. 

Ainsi  le  fermier  doit  ensemencer  ,  labourer  et  fumer  les  terres  eu 
saison  convenable;  il  ne  peut  ni  les  dessoler  ni  les  dessaisonner ;  il  doit 
garnir  la  ferme  des  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  pour  l'exploiter 
(art.  17G6  du  C.  T*» .  )  ;  s'il  y  a  des  vignes,  il  doit  les  bien  façonner, 
fumer,  les  entretenir  d'échalas  ,  les  provigner  :  il  n'est  pas  permis  au 
fermier  d'abandonner  la  culture  du  bien  att'ermé  (  art.  17GG  du  C.  IN.  ); 
il  est  tenu  d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  destines  d'après  le  bail  (  art.  1767 
du  C.  TS.  );  il  ne  peut  divertir  aucuns  fumiers ,  ni  paille  de  la  ferme,  s'il 
est  d'usage  dans  le  pays  de  les  emi)loyer  tous  à  l'engrais  de  la  terre  ;  il 
doit  en  sortant  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus 
lors  de  sou  entrée  en  jouissance  ;  et  quand  même  il  ne  les  auroit  pas 
reçus,  le  propiiclaire  peut  les  réserver  suivant  restimalion.  (Art.  1778 
du  C.  ]V.  ) 
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VI.  Les  fermiers  et  locataires  sont  responsables  de  tous  les  accidens 
qui  arrivent  par  leur  faute;  ce  qui  s'entend  seulement  de  leur  faute 
légère,  et  non  pas  de  leur  faute  très  légère,  parceque  le  louage  est 
un  contrat  qui  se  fait  pour  l'utilité  de  l'un  et  de  Tautre  des  contractans. 
A  plus  forte  raison  ne  sont-ils  pas  tenus  des  cas  fortuits. 

Ils  répondent  non  seulement  de  leurs  fautes,  mais  encore  de  celles  de 
leur  femme,  de  leurs  enfans ,  de  leurs  serviteurs,  de  leurs  ouvriers,  de 
leurs  commis,  de  leurs  employés,  et  généralement  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  forment  leur  maisoa  domestique,  et  même  de  leurs  pension- 
naires, de  leurs  hôles  et  de  leurs  sous-locataires.  f^oyezVsiVt,  ijSS  du 
C.  N. ,  et  Domat ,  liv.  I ,  tit,  III ,  sect.  II ,  n°.  5. 

La  présomption  de  la  loi  est  toujours  en  cette  matière  coutre  le  preneur 
et  contre  les  personnes  de  sa  maison.  Ainsi  il  répond  des  dégradations 
ou  des  pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute  et  sans  celle  des  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées. (  Art.  1782  et  1735  du  C.  IN.  ) 

Il  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ue  prouve  que  l'incendie  est 
arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction, 
ou  que  le  feu  a  cté  communiqué  par  une  maison  voisine.  (Art.  1780 
du  C.  N.  ) 

S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidairement  responsables  de 
l'incendie,  à  moins  qu'ils  ue  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans 
l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ;  ou  que 
quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux  , 
auquel  cas  ceux-ci  n'eu  sont  pas  tenus.  (  Art.  1784  du  G.  N.  ) 

De  l'obligation  d''tiscr  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  fannllc  naît 
encore  pour  le  preneur  celle  de  la  rendre  à  la  fin  du  bail  telle  qu'il  l'a 
reçue,  et  conformément  à  l'état  des  lieux  qui  en  a  été  dressé  entre  le 
bailleur  et  lui ,  à  l'exception  cependant  de  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé 
par  vétusté  ou  force  majeure.  (Art.  1780  du  C.  ]N. ) 

S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est  présumé  les  avoir 
reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives  ,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf 
la  preuve  contraire.  (Art.  1781  du  C.  N.  ) 

Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  l'usage 
convenu  ou  présumé  convenu,  le  bailleur  peut,  suivant  les  circons- 
tances, demander  la  résiliation  du  bail.  (Art.  1729  du  C.  ]N.) 

Si  de  cet  usage  non  convenu,  ou  non  présumé  convenu,  il  peut  résulter 
un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut  demander  ou  la  résiliation 
ou  des  dommages-intérêts,  et  quelquefois  l'un  et  l'autre. 

Sur  Vohligalion  de  payer  le  yrix  du  bail ,  il  y  a  deux  choses  à  exa- 
miner :  le  temps,  et  le  lieu  où  doit  se  faire  le  paiement. 

Lorsque  les  termes  de  paiement  ont  été  convenus  expressément,  le 
preneur  doit  payer  à  ces  termes.  VoyCT-  ce  qui  a  été  dit  du  terme, 
chap.  XXXVll  du  livre  II. 
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Lorsqu'ils  u'onl  pas  été  convenus  eij>iessëment  ,  il  faut  rechercher 
quelle  a  ëlé  l'inleutlon  des  parties. 

Pothicr  pense  cjue,  lorsqu'on  est  convenu  d'une  seule  somma  pour  tout 
le  temps  du  louage,  celte  somme  doit  être  payée  à  rexjiiration  du  bail  ; 
il  cite  pour  exemple  le  louage  qui  auroit  été  fait  d'un  cheval  pour  le 
temps  de  la  moisson  ,  moyennant  quarante  livres.  «  Cette  somme  ,  dit-il , 
»  doit  être  pavée  en  une  fois,  aussitôt  cjue  la  moisson  sera  finie.»  La 
règle  est  vraie  dans  l'hypothèse  posée  par  Polhier  ;  mais  elle  u'est  pas 
tellement  générale  qu'elle  puisse  s'applitjuer  à  tous  les  cas. 

Si  quelqu'un  me  donnoil  à  loyer  sa  maison  pendant  ma  vie,  ou  pen- 
dant un  nombre  d'années  considérable,  comme  vingt  ans,  moyennant 
luie  «ommc  à  une  fois  payer,  il  seroit  absurde  de  supposer  qu'il  n'a 
voulu  être  payé  de  cette  somme  qu'à  l'expiration  du  bail.  Il  seroit  bien 
plus  nnturtl  de  croire  qu'en  fixant  un  seul  paiement  pour  cette  longue 
jouissance,  le  bailleur  a  voulu,  et  moi,  preneur,  j'ai  consenti  que  le 
paiement  fut  effectué  comptant  ou  à  peu  près.  11  n'y  a  donc  d'autre  règle 
en  celte  matière,  que  d'examiner  quelle  a  été  ,  d'après  les  circonstances  , 
et  princii  alemeut  d'après  la  durée  du  bail ,  l'inteulioa  des  contractans. 

Si  le  prix  du  bail  a  été  divisé  en  plusieurs  paiemens,  et  fixé  à  tant  par 
semaine,  ou  tant  par  mois,  ou  tant  par  quartier,  ou  tant  par  semestre, 
les  conlrai^tans  seront  pré'-umés  avoi)  voulu,  dans  le  premier  cas,  que 
le  paiement  fût  fait  à  la  fin  de  chaque  semaine,  dans  le  second,  à  la  fin 
de  chaque  mois,  et  ainsi  de  suite. 

Si  le  biil  a  été  fait  moyennant  tant  par  année,  et  C[u'il  n'y  ait  pas 
\dans  le  lieu  un  iisage  universellement  suivi  de  diviser  le  loyer  annuel 
eu  ceitain  termes,  les  parties  seront  réputées  avoir  entendu  que  le 
paiement  du  loyer  ne  seroit  fait  qu'à  la  fin  de  chaque  année. 

Lorsc|u'iuae  ferme  est  louée  moyennant  tant  par  année,  le  fermage  est 
dû,  il  est  vrai,  aussitôt  après  la  récolte;  mais  il  n'est  exigible  qu'après 
le  temps  nécessaire  ])our  rentrer  les  blés,  battre  les  giains  et  les  vendre; 
et  tians  ce  cason  se  conforme  à  l'usage  du  pays  pour  le  terme  de  jiaiement, 
qui  et  ordinairement  à  la  Toussaiuts,  premier  novembre,  ou  à  la  Saiut- 
W.iriin  ,  onze  du  même  mois. 

S'il  y  a  dans  le  lieu  un  usage  universellement  suivi  pour  la  division  du 
loyer  en  plusieurs  termes  à  des  époques  constantes,  comme  à  Paris  pour 
le  loyer  des  maisons ,  quoiqu'il  soit  dit  seulement  dans  le  bail  qu'il  est 
fait  mov  ennant  tant  par  année  ,  les  parties  sout  présumées  s'en  être 
rapi^ortces  à  l'usage  pour  la  division  ilu  loyer  annuel  en  plusieurs  termes, 
et  ])Our  les  é|)oques  de  paiement  :  In  coniractihus  riciiiunt  ea  quœ  sitnt 
moris  et  cousueluâinis.  Si  cependant  le  loyer  annuel  elnil  d'une  somme 
modique,  ou  presumeroit  que  les  parties  ont  eu  l'inteuliou  de  ne  pas  le 
diviser. 

Le  paiement  du  prix  du  bail  doit  se  faire  au  lieu  convenu ,  et  à  défaut 
de  convention  ,  au  domicile  du  preneur  comme  débiteur.  Voyez  le  chap. 
LIV  du  livre  IL 
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garuir  l'immeuble  loué  de  meubles  et  effets  exploitables  en  sufiisaule  quan- 
tité pour  répondre  du  loyer  ou  fermage,  ou  de  fournir  d'autres  sûretés 
équivalentes  (  art.  1702  du  C.  ]N.  ).  Cette  obligation  est  imposée  par  la 
loi  au  preneur,  parceque  le  bailleur,  ne  recevant  en  général  le  terme 
de  loyer  qu'après  l'expiration  de  la  jouissance  dont  ce  terme  est  le  prix, 
seroit  exposé  à  perdre  et  la  jouissance  qu'il  a  concédée  et  le  prix  de  cette 
jouissance  ,  si  la  loi  ne  lui  avoit  donné  une  sûreté. 

Le  principal  locataire  peut  garnir  les  lieux  tant  par  les  meubles  de  ses 
sous-locataires  que  par  ses  propres  meubles;  car  la  loi  donne  au  bailleur 
la  même  action  sur  les  meubles  du  sous-locataire  qui  garnissent  la  maison 
que  sur  les  meubles  du  principal  locataire.  Mais  le  sous-Jocatairc  n'est 
tenu  envers  le  propiiélaire  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous- 
locatioi) ,  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie,  et  sans 
qu'il  puisse  opposer  des  paiemens  faits  par  anticipation  (  art.  lySS  du 
C.  ]N.  ).  Les  paiemens  faits  par  le  sous-locataire,  soit  en  vertu  d'une  stipu- 
lation poi  tée  en  son  bail,  soit  en  conséquence  de  l'usage  des  lieux  ,  ne 
sont  pas  réputés  faits  par  anticipation  (même  article).  On  voit  par  cette 
disposition  que  le  pro|iriétaire  qui  n'interdit  pas  à  son  locataire  la  faculté 
de  sous-louer  ,  commet  une  imprudence  s'il  ne  lui  impose  ]ias,  par  le  bail , 
rui)ligalion  de  ne  stipuler  en  sous-louaut  aucun  paiement  d'avance  des 
termes  de  loyer,  ou  du  moins  de  ne  pas  se  faire  payer  d'avance  par  les 
sons-locataires  plus  de  termes  qu'il  n'en  aura  paye  lui-même  d'avance  au 
propriétaire. 

L'obligation  de  payer  le  prix  du  bail  s'éteint  ou  se  restreint  en  plusieurs 
circonstances. 

Presque  toutes  les  règles  établies  ou  suivies  en  cette  matière  se  déduisent 
de  ce  principe  ,  que  les  loyers  ou  fermages  sont  la  représentation  et  le 
}>ris  de  l'usage  promis  |iar  le  bailleur,  et  ne  sont  acquis  irrévocablement 
à  celui  ci  qu'à  mesure  que  le  ])reneur  a  joui  de  cet  usage. 

Toutes  les  fois  que  le  preneur  est  prive  de  la  jouissance  de  cet  usacre , 
soit  en  totalité,  soit  en  ])artie  ,  qu'd  y  ait  ou  non  de  la  faute  du  bail- 
leur, le  preneur  doit  être  décbargé  du  prix  du  bail  dans  la  proportion 
de  la  jouissance  dont  il  est  privé. 

11  huit  ce|)eiidaiit  excepter  le  cas  où  l'erapécheraent  proviendroit  du 
fait  seul  du  yutncui;  car  le  lait  de  celui-ci  ue  doit  pas  être  opposé  au 
bailleur. 

Faisons  l'application  de  la  règle  générale  que  nous  venons  de  poser. 

L  Lorsque  le  b.iiiicur  n'a  point  livre  la  chose  louée  au  jour  convenu 
ou  ])iésume  convejiu  ,  le  preneur  et.t  déchargé  des  loyers  pendant  le 
temps  du  retard. 

IL  S'il  ne  la  livre  pas  dans  l'rtit  prorais  ou  convenable,  le  preneur 
peut  leluser  de  la  recevoir,  et  consequeininent  de  payer  les  loyers  jus- 
qu'à ce  qu'elle  lui  soit  livrée  dans  l'etuI  où  elle  doit  l'être. 

Il  |iaroîl  iu;aiiuioiiis  (jue ,  lorstju'il  s'agit  d'une  maison  qui  exige  des 
)é]aialion'  ,  et  sur  tout  lors(jue  le  locateur  n'est  jias  en  faute,  on  lui 
permet  d'offrir  au    lucalaire  de  le   loger  dans  une    aulie   uidiscn ,  eu 
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alleiulonl  que  les  réparations  soient  faites  (Polhier,  Traité  du  Contrat 
de  Louage ,  n''.  1-1.7  ,  et  ars^.  L.  Go,  D.  Loc).  Pothier  ajoute  qu'il  est 
équitable  que  le  locateur  indemnise  ,  eu  ce  cas  le  locataire  des  irais  du 
second  délogement. 

m.  Lors  même  que  le  retard  de  livrer  la  chose  louée  seroit  ciusé  par 
une  force  majeure  ou  autre  accident  indépendant  de  la  volonté  du  bail- 
leur ,  le  preneur  n'en  devroit  pas  moins  être  déchargé  du  loyer  jusqu'au 
temps  où  il  sera  mis  en  jouissance  de  la  chose  louée, 

IV.  Pareillement,  si  après  être  entré  en  jouissance  de  la  chose  louée, 
le  preneur  vient  à  en  être  évincé  ,  il  doit  être  déchargé  des  loyers  pour 
l'avenir. 

Si  donc  un  locataire  de  maison  est  contraint  d'en  déloger  avant  la  fin 
du  bail  ,  parcequ'elle  menace  ruine  ,  le  loyer  cesse  de  courir  à  compter 
du  jour  de  son  déménagement.  Mais,  suivant  nos  usages,  à  moins  d'uu 
danger  très  imminent,  il  faut  que  le  locataire  assigne  préalablement  le 
bailleur,  et  obtienne  un  jugement  qui,  après  un  rapport  d'expert,  l'au- 
torise à  déménager. 

S'il  n'est  privé  que  de  la  jouissance  d'une  partie  de  la  chose  louée,  son 
loyer  ne  doit  être  diminué  que  proportionnellement.  Et  même  lorsqu'il 
s'agit  de  réparations  à  faire  à  une  maison  ,  il  y  a  des  circonstances  où 
la  privation  de  jouissance  étant  de  courte  durée  et  peu  consitlérable ,  il 
ii'est  dû  au  locataire  aucune  diminution  de  loyei's.  f^ojez  le  chapitre 
précédent. 

Le  preneur  peut  n'avoir  pas  été  absolument  privé  de  la  jouissance  de 
la  chose  louée ,  et  cependant  avoir  droit  à  une  diminution  de  loyers.  Le 
louage  des  biens  ruraux  en  offre  des  exemples. 

La  jouissance  concédée  au  fermier  consistant  bien  plus  dans  la  per- 
ception des  fruits  et  des  ])roduits  de  la  chose  louée  ,  que  dans  l'habitation 
et  l'occupation  de  cette  chose ,  il  est  juste  d'avoir  égard  aux  privations 
qu'il  éprouve  quant  à  celte  perception  des  fruits  ,  pour  diminuer  le  prix 
<Je  son  bail. 

Aussi  la  loi  accorde-t-elle  une  remise  ou  une  réduction  proportionnée 
des  fermages  au  preneur  d'un  bien  rural  lorsqu'il  a  été  mis,  par  uu  cas 
fortuit  ou  un  accident  de  force  majeure,  dans  l'impossibilité  de  recueillir 
les  fruits  ou  partie  des  fruits. 

Mais  pour  que  cette  remise  ait  lieu ,  il  faut  que  quatre  conditions  con- 
courent ;  savoir , 

1".  Que  la  cause  de  la  perte  soit  une  force  majeure  ou  un  accident  que 
le  fermier  n'ait  pu  empêcher  ])ar  aucune  prévoyance  ; 

2".  Que  la  perte  soit  arrivée  sur  les  fruits  étant  encore  sur  pied  ou  pea- 
daus  par  racines  ;  car  aussitôt  qu'ils  ont  été  coupés  ou  séparés  du  sol, 
ils  deviennent  la  propriété  du  fermier  ,  et  sont  couséquemmeut  à  ses  ris- 
ques (art.  177 1  du  C.  TS.  ,  et  L.  i5,  §.  2,  D.  Loc.)  ;  et  cependant  si  le 
prix  du  bail  consistoit  eu  une  quotepart  delà  récolte  eu  nature,  comme 
le  louage  parliciperoil  alors  du  contrat  de  société,  le  bailleur  seroit  tenu 
de  suj>porler  sa  part  de  la  perte  dans  les  fruits,  quoique  séparés  de  la 
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lerre  ,  à  moins  que  le  preneur  ne  tîit  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  por- 
tion de  récolte  (art.  1771  du  C.  ]N.); 

3".  Il  faut  que  la  cause  du  dommage  n"ait  pas  été  existante  cl  déjà  con- 
nue à  l'époque  où  le  bail  a  été  fait  (art.  1771  du  C.  IN.  )  ;  car  autrement 
le  fermier  sei-oit  réputé  avoir  consenti  d'eu  courir  les  risques; 

4°.  Que  la  perte  ait  été  considérable  (  L.  25  ,  §.  6  ,  D.  Loc.')  ,  c'est-à- 
dire  au  moins  de  la  moitié  d'une  récolte ,  et  que  le  preneur  ne  s'en  trouve 
pas  indemnisé ,  soit  parles  récoltes  précédentes ,  soit  par  celles  qui  out 
suivi,  \oici  à  cet  égard  les  règles  que  notre  Code  a  posées. 

Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que,  pendant  la  durée  du 
bail,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des 
cas  fortuits,  le  fermier  peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location  , 
à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes.  S'il  n'est  pas 
indemnise,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail, 
auquel  temps  il  se  fait  une  compensation  de  toutes  les  années  de  jouis- 
sauce  ;  et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  pieueur 
de  payer  une  partie  du  prix  ,  eu  raison  de  la  perte  souffeite.  (  Art.  1769 
du  C.  N.  ) 

Si  ie  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte  soit  de  la  totalité  des 
fruits,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le  preneur  est  décharge  d'une  partie 
proportionnelle  du  prix  de  la  location.  Il  ne  peut  prétendre  aucune  re- 
mise, si  la  perte  est  moindre  de  moitié.  (Art.  1770  du  C.  N.  ) 

Quoiqu'un  bail  comprenne  des  biens  de  diverses  natures,  tels  que  des 
"vignes,  des  près ,  et  des  terres  labourables,  la  perle  de  la  moitié,  ou  de 
plus  de  la  moitié  d'une  récolte  des  biens  d'une  même  nature  compris 
dans  le  bail ,  ne  suffit  pas  pour  donner  au  fermier  le  droit  de  demander 
une  remise  de  fermage  ,  si  le  bail  ne  contient  qu'un  seul  prix  pour  tous 
les  biens  ;  mais  si  le  bail  contient  un  prix  séparé  pour  chaque  nature  de 
biens,  il  y  aura  lieu  à  une  remise  de  fermages,  comme  s'il  y  avoit  autant 
de  baux  distincts  que  de  natures  différentes  de  biens. 

Le  fermier  peut  renoncer  par  le  bail  à  demander  aucune  indemnité 
pour  perles  qui  résulteront  des  cas  fortuits  survenus  pendant  sa  jouis- 
sance (art.  1772  du  G.  N.).  Mais  ces  renonciations  générales  ne  s'en- 
tendent que  des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  la  grêle,  le  feu  du  ciel  , 
les  gelées  et  coulures,  parcequ'ayant  pu  être  facilement  prévus,  on  pré- 
sume qu'ils  ont  pu  être  l'objet  tacite  de  celte  clause  (  art.  177.3  du  C.  N. ). 
Elles  ne  s'entendent  point  des  cas  fortuits  extraordinaires  qui,  par  la 
raison  seule  qu'ils  arrivent  très  rarement ,  sont  réputes  n'avoir  pas  été 
prévus  par  les  parties,  et  n'avoir  pas  fait  couséquemment  l'objet  de  leur 
convention.  La  loi  suppose  que  le  preneur  n'a  point  porté  son  atteutioa 
sur  de  semblables  accideas ,  et  que,  s'il  les  avoit  prévus,  il  ne  s'y  seroit 
peut-être  pas  soumis. 

Ainsi  la  clause  dont  nous  venons  de  parler  ne  comprend  pas  les  ravages 
de  la  guerre,  ni  le  passage  des  armées,  quand  le  pays  n'est  pas  voisin  du 
territoire  de  l'ennemi,  et  n'est  pas  sujet  à  être  le  théâtre  de  la  guerre  ; 
elle  ne  comprend  pas  non  plus  les  inondations  auxquelles  le  pays  n'est 
jias  ordiuaireiucnl  sujet  ,  ù  moins  que  le  preneur  n'ait  été  charge  de  tou5 
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les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus,  (art.  1778  du  C.  N.).  On  présume 
dans  ce  dernier  cas  que  le  bailleur  a  loué  au-dessus  du  prli  courant  des 
baux,  eu  considération  de  cette  clause. 

Parmi  les  obliaations  auxquelles  la  bonne  foi  assujettit  le  preneur  ,  oa 
distingue  surtout  celle  qui  lui  fait  un  devoir  de  montrer  ou  de  laisser 
voir  la  chose  louée  à  ceux  qui  se  présentent  pour  l'acquérir  lorsque  le 
propriétaire  a  manifesté  l'intention  de  la  vendre,  ou  qui  vitnnent  la 
visiter  dans  Tinteution  de  la  prendre  à  loyer,  lorsque  le  b.iil  e^t  près 
d'expirer.  Un  locataire  ne  peut  pas  fermer  toute  la  journée  sa  porte  aus 
personnes  qui  viennent  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  intentions  ;  il  doit 
au  moins  leur  indiquer  une  heure  du  jour  à  laquelle  il  pourra  lu  leur 
laisser  voir. 

Quoique  les  obligations  du  preneur,  qui  naissent  des  clauses  du  contrat, 
soient  susceptibles  d'une  très  grande  variété,  et  que  sous  ce  rapport  il 
soit  difficile  de  donner  des  règles  précises  à  cet  égard ,  je  parierai  cependant 
de  quelques-unes,  qui,  soit  à  rai?on  de  leur  importance,  soit  à  cause 
de  l'usage  fréquent  qu'on  eu  fait ,  méritent  une  attention  plus  parti- 
culière. 

1.  Une  des  clauses  les  plus  usitées  dans  les  baux  à  ferme,  est'qiK  le 
fermier  fera  les  transports  des  matériaux  nécessaires  pour  les  repanmons 
des  bàtimcns  de  la  ferme  pendant  la  durée  du  bail. 

Cette  clause  oblige  le  fermier  à  aller  chercher  les  matériaux  au  lieu 
qui  lui  est  indiqué  par  le  propriétaire,  et  à  les  voiturer  jusqu'aux  bàti- 
mens  de  la  ferme. 

Mais,  de  son  côté  ,  le  propriétaire  est  obligé  par  la  bonne  foi  qui  doit 
régler  rinlerprélation  et  l'exécution  de  toutes  les  conveutions,  à  ne 
pas  user  de  cette  clause  d'une  manière  plus  onéreuse  au  fermiei'  que  ne 
le  nécessite  l'intérêt  du  bailleur ,  et  que  les  parties  ne  paroisseut  l'avoir 
entendu  par  le  bail.  Si  donc  il  y  a  des  matériaux  suffisamment  bons  daus 
un  lieu  voisin  de  la  ferme,  le  bailleur  ne  peut  ])as  contraindre  le  fer- 
mier à  aller  prendre  les  matériaux  daus  un  lieu  beaucoup  plus  éloigné. 

S'il  y  avolt  une  différence  peu  considérable  entre  le  lieu  indiqué  par  le 
propriétaire  et  le  lieu  plus  voisin  de  la  ferme  ,  le  fermier  seroit  tenu  de 
les  aller  prendre  au  lieu  indiqué ,  quoiqu'un  peu  plus  éloigné,  parce- 
que  l'excédent  de  peine  ou  d'emploi  de  temps,  ne  seroit  pas  ,  dans  cetta 
liypothèse,  assez  onéreux  pour  que  la  bonne  foi  y  parût  blessée.  Le  pro- 
priétaire ne  doit  pas  exiger  ces  voitures  au  fort  des  travaux  de  la  cam- 
pagne, tels  qu'au  temps  de  la  récolte,  des  vendanges,  des  semences,  à 
moins  que  les  réparations  ne  soient  urgentes  ;  et  si ,  par  sa  faute ,  il  a 
attendu  à  ce  temps,  ayant  négligé  de  fane  les  réparations  dans  un  temps 
moins  incommode  au  fermier,  ([U()i(jue  ctlui-ci  l'eu  eût  prévenu,  ou 
quoique  le  bailleur  eu  eût  eu  connoissance  de  toute  autre  manière  ,  le 
fermier  a  droit  à  se  faire  indemniser  du  tort  que  lui  font  de  ])lus  ses 
voitures  exigées  en  temps  incommode.  Si  par  les  changemens  ou  augmen- 
tations que  le  propriétaire  a  faits  aux  bàtimcns  de  la  ferme  ,  les  répa- 
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râlions  sont  devenues  plus  considérables  ou  plus  frécfuenles,  le  fermier 
ne  devra  que  les  voilures  qu'auroieiit  uécessilées  les  rëparalioiis  des  bàli- 
meus  si  le  bailleur  ue  les  eùl  ni  changés  ni  augmenles.  Le  bailleur,  eu 
eflel,  ne  doit  pas  rendre  l'enga^^cment  du  fermier  plus  onéreux  qn'il  ne 
l'eloil  lorsqu'il  a  passé  le  bail  ;  el  d'ailleurs  ces  cbangemens  et  augmenta- 
tions n'ayant  pas  été  prévus,  le  smçroît  de  voitures  qu'ils  ont  occasionné 
n'a  point  été  l'objet  de  la  couvcnlion  des  parties. 

Comme  en  général  ou  suppose  que  les  parties  n'ont  prévu  que  ce  qui 
arrive  ordinairement ,  le  fermier  n'est  pas  réputé  avoir  consenti  par  cette 
clause  à  faire  les  voitures  pour  les  réparations  qui  seioieut  uecessitées 
par  des  cas  fortuits  on  accidens  de  forée  majeure, 

II.  Quand  on  est  convenu  par  le  bail  à  ferme  que  le  preneur  fera  gra- 
tuitement pour  le  |)roprietaire  tant  de  voilures  ou  charrois  par  année  , 
ou  tant  de  journées  de  travail,  le  bailleur  qui  a  laissé  s'écouler  l'année 
sans  exiger  ces  charrois  on  journées  de  travail,  les  perd,  et  ne  ]:)eul  les 
demander  cumnlalivemenl  avec  ceux  d'une  année  suivante.  La  i-aisou 
qui  ne  lui  |iermet  pas  de  laisser  accumuler  deux  ou  plusieurs  années  de 
ces  sortes  de  charges,  est  que  le  fermier  est  présume  n'avoir  consenti  à 
faire  ces  charrois  ou  journées  de  tiavail  que  successivement  d'année  eu 
année  ,  parceque  de  celte  manière  ils  ue  nuisent  point  à  ses  autres 
travaux,  et  le  bailleur  ne  doit  pas  rendre  par  sa  négligence  la  condition 
du  fermier  ])ire  que  celui-ci  ne  l'a  entendu  au  moment  du  liaii.  11  eu 
seroil  autrement  si  le  bailleur  s'éloit  réservé  le  choix  d'exiger  ces  charges 
eu  naluie  ou  en  argent. 

III.  Il  arrive  liés  fréquemment ,  dans  le  louage  des  biens  ruraux  ,  qu'cKi 
charge  le  fermier  de  payer  l'impôt  foncier  pendant  la  duiee  du  bail  , 
en  sus  du  fermage.  Cette  clause  a  ravant;ige  d'intéresser  le  fermier  à 
veiller  à  ce  que  le  bien  ne  soit  pas  plus  chargé  d'impôt  que  les  aulrts 
biens  du  même  canton. 

Si  pendant  la  durée  du  bail  une  loi  vient  à  augmenter  la  proportion 
de  l'impôt  foncier,  et  le  porte  par  exemple  du  cuiqnième  au  quart  du 
produit  net,  ou  si  elle  établit  un  nouvel  impôt  ou  charge  sur  le  fonds, 
cette  angmentalion  on  ce  nouvel  impôt  sont  considérés  comme  des  cas 
extiaordinaires  que  les  parties  n'ont  pas  prévus  ,  et  ils  ne  sont  pas 
réputés  comy)ris  dans  la  clause;  le  propriétaire  seul  doit  les  sujiporter. 
Mais  si  l'impôt  foncier  n'est  augineulé  que  pu-  une  réformation  îles 
rôles  et  par  une  nouvelle  répartition  dans  l'arrondrssement ,  l'augmen- 
tation est  à  la  charge  du  fermier  ,  comme  étant  un  événement  très 
ordinaire  qu'il  a  dû  prévoir. 

IV.  Dans  la  plupart  des  baux  à  loyer  de  maisons  ,  et  même  des  baux 
à  feinie  qui  com])rennent  des  bâlimens  ,  ou  stipule  que  le  preneur  sera 
tenu  de  souffrir  les  grosses  ié|)aralions  (pii  seront  nécessaires,  sans  de- 
mander aucune  diminution  des  loyers  ou  fermages.  Cette  clause  n'a 
d'effet  ,  suivant  l'usage  qui  étoit  suivi  au  Châlelet  et  au  Parlement  de 
Paris  ,  que  lorsque  ces  réparations  se  fout  dans  l'espace  ilc  quarante 
jours;  ce  qui  a  été  confirmé  implicileinent  par  l'article  1724  du  Codi; 
îîapoléon,  qui  ,  en  ordonnant  la  diminution  du  prix  du  bail  à  proportion 
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flu  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  le  locataire  a  été  privé 
quand  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours,  n'excepte  pas  le 
cas  où  il  y  a  convention  contraire. 

Indépendamment  des  ohligations  lespectives  que  le  bail  à  ferme  pro- 
diit  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  il  y  a  entre  le  fermier  sortant  et  celui 
qui  lui  succède  dans  la  culture,  une  obligation  particulière  et  réciproque 
qui  ,ne  résulte  ni  de  la  nature  du  contrat,  ni  de  la  simple  bonne  foi,  ni 
de  la  convention  des  parties,  mais  de  la  loi  seule  et  de  l'usage,  qui  n'ont 
fait  en  cela  que  consacrer  une  règle  d'équité  naturelle.  Voici  quelle  est 
cette  obligation  : 

Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans  la  culture 
les  logeraeus  convenables  et  autres  facilités  pour  les  travau-c  de  l'année 
isuiyante  ;  et  réc^pioc|uemenl ,  le  fermier  entrant  doit  procurer  à  celui 
qui  sort  les  logeuieus  c<invenables  et  autres  facilités  pour  la  consomma- 
tion des  fourrag^^s  et  pour  les  récoltes  restantes  à  faire.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas  on  doit  se  conformer  à  l'usage  des  lieux.  (Art.  1777  du  C.  ]N.) 


CHAPITRE  V. 

De  l'exécution  du  Contrat  de  louage ,  et  principalement  des  droits  du 
Bailieur  pour  le  paiement  des  lojers  ou  fermages. 

Pour  assurer  au  bailleur  l'exécution  du  contrat  de  louage,  et  sur-tout 
le  paiement  des  loyers  ou  fermages,  la  loi  lui  a  donné  certains  droits  qui 
seront  l'objet  principal  de  ce  chapitre. 

Ces  droits  consistent,  1°.  dans  une  espèce  de  droit  de  gage  sur  les 
fruits  des  biens  ruraux  loués,  et  sur  les  meubles  exploitables  qui  gar- 
ni'-sent  les  bàlimens  et  dépendances  de  la  chose  louée;  2*^.  dans  un  pri- 
■vile^c  ou  droit  de  préférence  aux  autres  créanciers  sur  tous  ces  objets; 
3°.  dans  un  droit  de  suite. 

En  vertu  du  droit  de  gage,  le  bailleur,  soit  qu'il  y  ait  un  bail  écrit, 
joit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  peut,  un  jour  après  le  commandement  et  sans 
permission  du  juge,  faire  saisir-gager ,  pour  loyers  et  fermages  échus, 
les  effets  et  fruits  qui  sont  dans  la  maison  ou  dans  les  bàtimens  ruraux 
et  siir  les  terres  louées.  (  Art,  810  du  C.  de  P.  C.  ) 

S'il  craint  que  le  preneur  n'abuse  de  l'avis  qui  lui  est  donné  par  le 
commandement ,  pour  enlever  et  cacher  les  effets  sujets  à  saisic-gagerie  ,  il 
peut  se  dispenser  de  faire  ce  commandement  préalable,  en  obtenant  sur 
requête  une  permission  du  président  du  tribunal  de  première  instance 
pour  les  faire  saisir-gager  àl'nistant.  (  Même  article.  ) 

11  est  à  remarquer  (ju'a  la  différence  de  la  saisie-exécution,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'avoir  un  titre  exécutoire  pour  faire  le  commandement  qui 
précède  la  saisie-gagerie.  j\lai«  il  ne  peut  èti-e  procédé  à  la  vente  sur 
saisic-gagerie,  qu'après  que  cette  saisie  a  été  déclarée  valable  par  juge- 
ment (avt.  8:i4  duC.  de  1\  C.  ).   D'où  il  suit  que,  lorsqu'on  a  un  litre 
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exécutoire,  il  convient  de  faire  une  saisie-exëcution  au  lieu  d'une  saisie- 
gagerie  ;  car,  pour  faire  la  vente  par  suite  de  cette  saisie-exëculiou,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'obtenir  un  jugement. 

Le  droit  de  saisie-gagerie  appartient  à  tout  baillear  ;  ainsi  le  principal 
locataire  peut  faire  saisir-gager  ,  comme  le  propriétaire  (  art.  8ig  du  C.  de 
P.  C.  ).  La  raison  est  que  ce  privilège  dérive  de  la  nature  de  la  créance ,  et 
non  de  la  qualité  de  celui  qui  loue.  On  décidoit  même  autrefois  que  le 
tiers  qui  avoit  payé  au  bailleur  en  l'acquit  du  locataire ,  succéJoit  à  son 
droit  de  saisie-gagerie.  Aujourd'hui  il  u'auroit  ce  droit  qu'autant  qu'il  se 
seroit  fait  transporter  directement  la  créance,  ou  qu'en  payant  il  auroit 
obtenu  ou  requis  la  subrogation,  parceque  la  subrogation  ,  qui  n'est  pas 
conventionnelle,  n'a  plus  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et  que 
le  cas  dont  nous  parlons  n'a  été  prévu  par  aucun  de  nos  Codes  nouveaux. 

Le  propriétaire  peut  saisir-gager  tous  les  effets  et  fruils  qui  sont  dans 
les  lieux  loués,  soit  qu'ils  appartiennent  au  lo-ataireon  fermier  qui  lient 
de  lui  le  bail  de  ces  lieux,  soit  qu'ils  appartiennent  à  des  sous-localaires 
ou  même  à  des  tiers. 

Mais  les  sous-locataires  ou  sous-f>irmiers  obtiennent  main-levée  de  celte 
saisie  gngeric ,  en  payant  au  propriétaire  tous  les  sous-loyers  ou  sous- 
fermages  qu'ils  doivent  pour  la  portion  par  eux  occupée,  ou  en  juslifiant 
qu'ils  ont  payé  sans  fraude  tout  ce  qui  en  est  échu,  sans  pouvoir  néan- 
moins opposer  des  paiemens  faits  par  anticipal'on  («ri.  820  du  C.  de 
P.  C.  ).  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  cha])ilre  ynecedenl  de  l'obligation  de 
garnir  les  lieux.  On  y  a  exidiqué  ,  d'après  l'article  lySS  du  Code.  INap. , 
quels  paiemens  n'étoient  point  réputés  faits  par  anlicipalion. 

Il  sembleroit  que  les  meubles  du  sous-locataire  ne  pouvant  être  saisis- 
gages  par  le  propriétaire,  que  jusqu'à  concurrence  des  loyers  dus  par 
le  premier,  on  devroit  décider,  par  analogie,  que  toutes  les  fois  que  le 
principal  locataire  a  cédé  gratuitement  à  un  tiers  l'usage  d'une  partie  des 
lieux,  les  meubles  de  celui-ci  ne  peuvent  pas  éti-e  saisis-gages  par  le 
propriétaire  ,  si  ce  n'est  pour  les  menues  ré])arations  dont  il  est  tenu. 
Barthole  et  Basnage  le  concluent  ainsi.  Mais  Pothier  est  d'un  sentiment 
contraire.  Il  pense  que  les  meubles  du  cessionnaire  graluit  doivent  être 
obligés  au  loyer  à  proportion  de  la  partie  qu'il  occupe.  Celte  cpiniou 
tae  paroît  plus  favorable  à  l'équité  et  plus  propre  à  empèchtr  la  haude. 
Les  meubles  qu'un  tiers  a  transportés  ou  a  laissé  transporter  dans  la 
maison  louée,  quoiqu'il  ne  l'occupe  pas,  sont  bien  sujets  à  cette  saisie- 
gagerie  ;  pourquoi  les  meubles  de  celui  qui  l'occupe  n'y  seroient-ils  pas 
également  sujets?  11  est  moins  dur  de  le  décider  ainsi  contre  le  second 
que  contre  le  premier;  carie  premier  n'a  rien  reçu  j)our  le  risque  (ju'il 
a  couru,  et  l'autrf  a  reçu  la  jouissance  gratuite  des  lieux  qu'il  occupe. 

Le  propriétaire  a  le  droit  de  saisie-gagerie  sur  les  meubles  du  sous- 
locataire,  lors  même  qu'il  a  consenti  au  sous-bail.  Personne  n'est  pré- 
sume renoncer  facilement  à  ses  droits,  et  le  simple  consentement  au 
sous  bail  pouvant  s'allier  avec  l'idée  de  la  réserve  tacilu  du  droit  de 
»aisie-gagerie  ,  on  n'en  peut  induire  une  renonciation  implicite  à  ce 
droit.   11  en  seroit  a'îtrement  si  le  [)ro))riétairc  avoit  déchargé  le  piiu- 


23G      Liv.  M,  Chap.  V.  De  l'exécution  du  Conlral  de  louage,  etc. 
ci  pal  locataire  du  loyer  des  lieux  sous  bailles,  et  avoit  acce^ité  le  sous- 
locataire  jîour  sou  locataire  direct. 

Il  y  a  deuN:  raisons  qui  font  que  les  meubles  apportés  par  les  tiers, 
ou  qu'ils  ont  laissé  apporter  daus  la  mnison  louée,  peuvent  être  saisis- 
gages  par  le  bailleur,  quoic|ue  ces  tiers  n'occuiieut  pas  la  maison.  La 
première  est  qu'autrement  le  bailleur  pourroit  être  trop  facilement 
trompé  sur  le  gage  qui  répond  de  ses  loyers;  la  seconde  est  (ju'il  a  été 
fonde  à  croire  que  les  tieis  conseutoieut  à  ce  que  ces  meubles  lui  ser- 
vissent de  gage. 

Les  meubles  même  qu'un  tapissier  a  loués  au  locataire  d'une  maison 
ou  d'un  appartement,  peuvent  être  saisis-gages  par  le  bailleur  de  la 
maison  ou  de  l'ajipartement.  (  Pothier,  Contrat  de  Louage,  n°.  24O.  ) 

Vainement  le  tapissier  auroit-il  déclaré  expressément  dans  le  bail  des 
meubles,  qu'd  n'enlendoit  point  les  assujettir  au  droit  de  saisie-gagerie 
du  bailleur  de  la  maison.  Celte  déclaration  étant  ignorée  du  bailleur  , 
les  raisons  que  nous  avons  dites  subsistent. 

Les  meubles  ou  effets  ne  sont  sujets  à  la. saisie-gagerie  qu'autant  qu'ils 
sont  exploitables;  et  ce  mot  exploitables  s'entend  ici  des  meubles  ou 
effets  qui  servent  ou  peuvent  être  présumes  servira  l'exploitation  de  la 
cbose  louée. 

Ainsi  ,  les  meubles  ou  effets  qui  n'ont  point  été  mis  dans  la  maison 
pour  la  garnir,  ni  pour  y  être  consommés,  ui  pour  y  servira  l'usage  du 
locataire  ,  ni  enfin  jiour  y  demeurer  ,  mais  seulement  en  passant ,  ne  sont 
point  sujets  à  saisie-gagerie.  (  L.  7 ,  §.  i  ,  D.  Locat.  ) 

Pothier  cite  pour  exemple  les  effets  que  les  voyageurs  déposent  dans 
une  auberge  en  y  passant,  le  linge  qu'on  remet  à  une  blancliisseuse  pour 
qu'elle  le  blanchisse  ,  l'étoffe  qu'on  donne  à  sou  tailleur  pour  eu  faire 
un  habit ,  les  montres  qu'un  horloger  est  chargé  de  raccommoder,  et  les 
livres  qu'on  remet  à  son  relieur  pour  qu'il  les  relie. 

Il  en  est  de  même  des  meubles  en  cas  de  dépôt  nécessaire,  tels  que 
ceux  f|u'on  a  déposés  momentanément  dans  une  maison  pour  les  sauver 
d'un  incendie. 

A  l'égard  du  dépôt  volontaire,  il  faut  distinguer  si  la  chose  déposée 
est  en  évidence  ou  non.  Si  elle  est  en  évidence,  le  bailleur  ,  qui  a  été 
fondé  à  croire  qu'elle  lui  servoit  de  gage,  peut  la  tai  ir-gagei-.  Mais  si 
le  locataire  qui  l'a  reçue  en  dépôt,  la  tient  renfermée,  comme  on  le 
fait  à  l'égard  des  bijoux  et  de  l'argenterie  ,  le  bailleur  ,  qui  ne  jKut  pré- 
texter d'avoir  été  trompé  ,  u'a  sur  une  pareille  chose  aucun  droit 
de  saisie-gagerie, 

Il  n'y  a  |)as  lieu  de  faire  cette  distinction  pour  les  choses  qui  appar- 
titnnv-nt  au  locataire  ou  au  sous-locataire.  Que  ces  choses  soient  eu 
évidence  ou  non  ,  elles  peuvent  toujours  être  saisles-gngécs  parle  bailleur, 
pourvu  qu'elles  paroissent  mises  dans  la  maison  pour  y  demeurer,  et 
non  pas  seulement  en  passant. 

Les  marchandises  d'un  négociant  peuvent  être  saisics-gagées;  car  elles 
servent  à  l'exploitation  de  la  boutique  ou  des  magasins  loues  dans  lesquels 
elles  se  trouvent, 
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L'argent  comptant  et  les   créances  ne  sont   point  repaies  des  efCels 
exploitables. 

Le  prlvile'ge  on  droit  de  préférence  que  la  loi  donne  an  bailleur  sur 
les  effets  et  fruits  qui  sont  dans  la  maison  ou  dans  les  bâtimens  ruraux  , 
et  sur  les  terres  louées,  consiste  en  ce  que  le  bailleur  est  préféré,  pour 
les  créances  résultantes  du  bail,  aux  autres  créanciers  du  locataire  ousous- 
locataire,  ou  du  fermier  ou  sous-fermier,  sur  le  prix  de  ces  fruits  et  effets. 
T^oyez  ce  qui  a  été  dit  des  privilèges  Sur  certains  vieuhles ^  chap.  XLll 
du  livre  II. 

Le  droit  de  suite  donné  au  bailleur  consiste  en  ce  qu'il  peut  saisir 
les  meubles  qui  ,  ayant  garni  la  maison  ou  la  ferme  louée,  en  ont  été 
dé])lacés  sans  son  consentement.  P'ojez  au  même  lieu  les  délais  dans 
lesquels  la  revendication  doit  être  faite  pour  la  conservation  du  privilège 
du  bailleur  sur  les  meubles  déplacés. 

Il  ne  peut  être  procédé  à  celte  saisie-revendication  qu'en  vertu  d'or- 
donnance du  piésident  du  tribunal  de  ])rtmièire  instance  rendue  sur 
requête.  (Art.  88G  du  C.  de  P.  C.  )' 

Après  cinq  années,  à  com]iter  du  jour  de  l'expiration  du  bail  ,  le  bail- 
leur n'a  plus  d'action  contre  le  locataire  ou  fermier,  suivant  l'article  14a 
de  l'ordonnance  de  16291.  "  y  ^  plus:  aux  termes  de  l'article  2277  du  C.  ]N., 
les  loyers  des  maisons  et  les  fermages  se  prescrivent  par  cinq  ans;  ce 
qui  doit  s'entendre  même  du  temps  du  bail,  parceque  cet  article  ne 
diviingne  point. 

L'ordonnance  de  162g  et  le  Code  Napoléon  n'ont  d'application  ici 
qu'autant  qu'il  n'y  a  point  eu  de  poursuites;  car  alors,  s'il  n'y  avoit  point 
eu  de  péremption,  l'action  du  bailleur  seroit  prorogée  à  trente  ans. 


CHAPITRE    VI. 

Des  différentes  manières  dont  cesse  le  Contrat  de  louage. 

I.  Le  contrat  de  louage  cesse  par  l'expiration  du  temps  convenu  ou  du 
temps  pour  lequel  il  est  censé  fait.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  de  la  quatrième 
règle  relative  a  la  chose  louée  ,  cliap.  II. 

II.  Il  se  résout  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur,  de 
remplir  leurs  engagemeus.  (  Art.  1741  du  C.  N.) 

Cette  disposition  ne  se  prend  pas  dans  un  sens  tellement  général ,  que 
le  défaut  d'accomplissement  de  toute  esjièce  d'obligation  du  bailleur 
ou  du  ])reneur  ,  entraîne  nécessairement  la  résolution  du  bail.  Elle  s'entend 
seulement  de  leurs  obligations  principales,  ou  de  celles  qui  donnent  lieu 
de  présumer  que  le  bail  ua  été  contracté  que  sous  la  foi  de  leur  accom- 
plissement^ ou  enfin  de  celles  à  l'inexéculion  desquelles -la  loi  a  attaché 
expressément  la  peine  de  résiliation  du  bail ,  comme  de  garnir  la  maison 
de  meubles  siiffisaus  pour  répondic  du  loyer,  et  le  bien  rural  des  bes- 
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tiaax  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  de  ne  sous-louer 
ni  céder  son  bail  quand  on  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de 
fruits,  etc.  (  Art.  1752,  1768  et  1764  du  C.  IN.).  Voyez  les  chapitres  lll 
et  IV. 

En  matière  de  baux  a  loyer,  lorsque  la  résiliation  a  lieu  parla  faute 
du  locataire,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps 
nécessaire  à  la  relocalion  ,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  ont 
pn  résulter  de  l'abus  (art.  1760  du  C.  IN.)  ;  et  en  matière  de  baux  à  ferme  , 
lorsque  la  résiliation  provient  du  fait  du  preneur  ,  celui-ci  n'est  tenu  que 
des  dommaoes- intérêts  resullaus   de  l'inexécution  du  bail.   (kv^.  1766 

lil.  Le  coutrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  chose  louée 
(  art.  1741  du  C.  N.  ).  Mais  si  la  perte  avoit  eu  lieu  par  la  faute  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  coutractans,  celui  qui  Tauroit  occasionnée  devroit  «les 
dommages-intéi  ëls  à  l'autre  ]iarlie.  Si  elle  est  cansee  par  un  cas  fortuit , 
le  bail  est  résilié  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  dû  aucuns  dominages- 
ialerêts  de  part  ni  d'autre.  (  Art.  1722  du  C.  ]N.  ) 

IV.  La  destruction  partielle  de  la  chose  par  cas  foituit,  peut,  suivant 
les  circonstances,  donner  au  preneur  le  droit  de  demander  ou  une 
diminution  du.  pi'ix ,  ou  la  résiliation  même  du  bail.  Mais  il  ne  lui  est 
du,  dans  ce  cas,  comme  dans  le  précèdent,  hucuu  dédommagement. 
(  3L?me  art.  ) 

\ .  En  traitant  de  l'obligation  où  étoit  le  preneur  de  souffrir  les  grosses 
réparations  nécessaires,  nous  avons  dit  que  si  elles  étoient  de  nature  à 
rendre  inhabitable  ce  qui  est  necssaire  à  sou  logement,  il  pouvoit  faire 
résilier  le  bail.  C'est  une  cinquième  cause  de  cessation  du  contrat  de 
louage. 

Pareillement,  si  la  maison  louée  devient  inhabitable  ou  in5uffl^ante  au 
locataire,  faute  de  réparations  pour  lesquelles  le  propriétaire  a  été  mis 
en  demeure  ,  le  locataire  peut  demander  la  résiliation  du  bail.  ]Mais  celte 
cause  de  résiliation  ,  qui  est  une  conséquence  nécessaire  de  l'obligation 
de  faire  jouir,  est  comprise  dans  la  deuxième  classe  ci-dessus. 

11  faut  mettre  aussi  dans  cette  seconde  classe  la  privation  du  jour  occa- 
sionnée par  l'élévation  de  l'édifice  d'un  voisin  pendant  la  durée  du  bail 
(  L.  25  ,  §.2,  D.  Loc),  ou  toute  autre  incommodité  survenue  depuis  le 
coiUrat,  et  qui  est  telle  (jue  le  locataire  ne  peut  plus  faire  de  la  chose 
l'usage  pour  lequel  il  l'avoit  louée. 

La  privation  de  jour  surveuu(^  durant  le  bail,  n'est  une  cause  de  rési- 
liation qu'autant  qu'il  n'en  reste  ]>liis  assez  au  preneur  ;  ce  qui  doit 
s'estimer,  comme  dit  Pothier,  arJ i.rio  boni  viri ,  et  en  ayant  égard  aux 
cnconslanccs,  notamment  à  la  piolession  du  locataire. 

\I.  Le  conlr.'U  de  louage,  comme  tous  les  autres  contrats,  cesse  par 
le  concours  de  la  volonté  des  contraclans. 

VII.  Jl  peut. même  cesser  jiar  la  siule  volonté  de  l'une  des  parties, 
quand  celte  faculté  a  éle  réservée  léciprpquemcnt  à  chacune  d'elles,  ou 
au  moins  a  celle  qui  demande  la  résiliation. 

Beaucoup  de  baux  à  loyer  se  fout  pour  trois ^  six  ou    ucuf  années ^ 
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au  choix  respectif  du  bailleur  et  du  preneur.  Celle  slipulalion  donne  res- 
pectivement à  chacune  des  parties  le  droit  de  faire  cesser  le  bail  à  l'ex- 
piration des  trois  ou  six  premières  années,  eu  avertissant  l'autre  partie  un 
certain  temps  d'avance. 

Parla  même  clause,  on  convient  ordinairement  du  temps  dont  l'aver- 
tissement devra  précéder  le  jour  de  la  résihation. 

Quand  le  temps  a  été  convenu  ,  le  contractant  qui  veut  faire  cesser  le 
bail  à  l'expiration  des  trois  ou  six  premières  années,  doit  donner  sou 
avertissement  à  l'autre  partie  de  telle  manière  qu'il  y  ait  du  jour  de 
l'avertissement  à  celui  de  l'expiration  des  trois  ou  six  premières  années, 
suivant  qu'elle  veut  le  faire  cessera  l'une  ou  l'autre  de  ces  époques, 
l'intervalle  au  moins  du  temps  couvenu. 

Si  le  temps  d'avertissement  d'avance  n'a  pas  été  convenu,  on  doit 
mettre  entre  l'avertissement  et  le  jour  auquel  ou  s'est  réserve  de  pouvoir 
faire  cesser  le  bail,  l'intervalle  de  temps  prescrit  par  la  loi  ou  par  l'usage 
des  lieux  pour  les  congés  en  matière  de  baux  faits  sans  écrit,  ou  de  baux 
écrits  dans  lesquels  le  temps  du  bail  n'a  pas  été  exprimé. 

Quelquefois  une  seule  des  parties  s'est  réservée  par  le  contrat  la  faculté 
de  faire  cesser  le  bail  au  bout  d'un  certain  temps.  Cette  clause  est  aussi 
■valable  que  si  la  faculté  étoit  réciproque  ;  et  la  résiliation  ne  peut  être 
demandée  pour  le  temps  convenu,  que  par  la  partie  qui  s'en  est  réservé 
le  droit.  Il  faut  que  dans  ce  cas,  comme  dans  les  précédens,  il  y  ait 
avertissement  donné  d'avance. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  avertissement  soit  donné  par  écrit  :  il 
suffit  que  la  partie  à  qui  il  a  été  donné  convienne  qu'elle  l'a  reçu  eu 
temps  utile;  mais  comme  elle  pourroil  le  uier ,  il  est  plus  prudent  de 
le  lui  faire  signifier  par  huissier. 

Sitôt  qu'on  a  donné  un  semblable  avertissement,  on  ne  peut  plus  le 
révoquer  malgré  l'autre  partie,  qui  est  réputée  l'avoir  accepté  d'avance 
par  le  contrat  de  louage  en  consentant  à  cette  faculté.  Le  bail  ne  peut 
plus  reprendre  sa  force  que  par  le  concours  de  la  volonté  des  deux 
contractans. 

Le  bailleur  d'une  maison  d'habitation  peut  se  réserver  par  le  bail  la 
faculté  de  le  résoudre ,  pour  occuper  par  lui-même  la  maison  louée.  Celte 
réserve  est  valable  (art.  1761  du  C.  N.  )  ;  mais  lorsqu'il  veut  en  user,  il 
faut  qu'il  signifie  d'avance  un  congé  à  l'époque  déterminée  par  l'usige 
des  lieux  (  art.  1762  du  C.  N.  },  et  qu'il  déclare  dans  ce  congé  îpi'il  veut 
occuper  p:ir  lui-même  la  maistm  louée.  Voyez  le  chapitre  II  ci-dessus. 

Le  bailleur  d'une  maison  d'habitation  ou  d'un  bien  rural ,  peut  cou- 
■venir  parle  bail ,  que,  s'il  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  aura  la  faculté 
d'expulser  le  fermier  ou  le  locataire  (art.  1748  <lu  C.  TN.).  S'il  vend  en 
effet  la  chose  louée,  et  qu'il  n'ait  ete  fait  dans  le  bail  aucune  stipulation 
sur  les  dommages-intérêts,  le  bailleur  est  Icnu  d'indemniser  le  fermier 
ou  le  locataire  de  la  manière  suivatUe.  (  Art.  1744  du  C.  IN.  ) 

S'il  s'agit  d'une  maison,  appariemcnt  ou  boutique,  le  bailleur  paie, 
à  lilrc  de  domiaagcs  et  intérêts ,  au  loc^laire  évincé ,  uue  soiuuae  égale 
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au  prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est 
accordé  entre  le  congé  et  la  sortie  (art.  1745  du  C.  ÎN.  ).  Voyez  ce  qui 
a  été  dit  des  congés,  sur  la  quatrième  règle  relative  à  la  chose  louée, 
chap.  II. 

S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur  doit  payer  au 
fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  à 
courir.  (  Art.  1746  du  C.  IN.  ) 

L'indemnité  se  règle  par  experts,  s'il  s'agit  de  manufactures,  usiues , 
ou  aulres  elablissemens  qui  exigent  de  grandes  avances.  (  Art.  1747 
du  C.  N.  ) 

L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  par  le  bail ,  d'expulser 
le  fermier  ou  locataire  en  cas  de  vente  ,  est  en  outi  e  tenu  de  les  avertir; 
savoir,  le  locataire,  au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés, 
et  le  fermier  de  biens  ruraux,  au  moins  un  an  à  l'avance.  (Art.  174^ 
du  C.  N.  ) 

Les  fermiers  ou  les  locataires  ue  peuvent  être  expulsés,  qu'ils  ne  soient 
payés  par  le  bailleur  ,  ou ,  à  son  défaut,  par  le  nouvel  acaueieur,  des 
dommages  et  intérêts  ci  dessus  expliqués  (  art.  1749  du  C.  ]N.  ).  Us  doivent 
d'abord  s'adresser  au  bailleur,  parcequ'en  venJant  la  chose  louée, 
il  a  été  la  première  cause  de  la  résiliation  du  bail.  Ce  ii'est  qu'après  avoir 
discuté  le  bailleur  que  les  fermiers  ou  locataires  doivent  diriger  leur 
action  contre  l'acqnéi  eur.  S'il  avoit  été  stipulé  par  le  bail  que  le  preneur 
ue  pourrolt  répéter  contre  le  bailleur  aucnns  dommages-iutéi  êt'î,  l'ac- 
quéreur, qui  n'est  en  cela  qne  la  caution  légale  du  bailleur,  n'en  c'evroit 
également  aucuns.  Si,  le  bail  ne  contenant  point  la  renonciation  du  pre- 
neur anx  dommages  intérêts,  le  bailleur  avoit,  par  le  contrat  de  vente, 
chaigé  l'iicquerenr  île  les  payer,  le  preneur  n'en  auroit  pas  moins  une 
action  directe  à  cet  égaril  contre  le  bailleur,  sauf  à  celui-ci  à  appeler  eu 
garantie  l'acquéreur.  Si  par  le  bail  les  parties  etoient  convenues  que  le 
preneur  ne |/Oiirroit  repeter  lesdommages-intéréls  qne  contre  l'acquéreur 
et  non  contre  le  bailleur,  et  qne  le  bad  t"ùt  authentique,  ou  eût  acquis 
acquis  date  certaine  avant  la  vente  ,  soU  qne  le  bailleur  eût,  par  le  eontrat 
de  vente,  chargé  expressément  l'acquéreur  de  ces  dommages-intérêts, 
ou  soit  qu'd  eût  omis  de  l'en  charger  ,  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  l'acquéreur 
scroit  tenu  ou  d'entretenir  le  bail ,  ou  de  payer  ,  en  le  résiliant ,  les  dom- 
mages et  intérêts  convenus.  La  raison  de  tout  ceci  est  trop  facile  à  sentir 
pour  qu'il  soit  besoin  de  la  développe)'. 

Si  le  bùl  n'est  pis  fait  par  acte  authentique,  ou  n'a  point  de  date 
certaine  ,  l'acquéreur  n'est  leuu  d'aucuns  dommages  eLiulérèts.(  Art.  1730 
du  C.  IN.  ) 

La  réserve  faite  par  le  bail,  de  la  faculté  de  le  résilier  en  vendant  la 
chose  louée,  ne  profite  point  à  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat,  qui  ne 
peut  user  de  celle  faculté  que  lorsque,  par  l'expiration  du  délai  fivé 
pour  le  réméré,  il  est  devenu  propriétaire  iacoinmutable  de  la  chose. 
(  Art.  1751  duC.  iN.  ) 

YIIl.  Ainsi  que  tous  les  autres  coulrals,  le  louaije  se  résout  par  l'ac- 
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co  m  plisse  ment  d'une  condition  résolutoire,  à  rëvënement  de  laquelle  il  a 
été  soumis.  Voyez  le  chapitre  XXXV  du  livre  II. 

IX.  Dans  l'ancien  droit,  le  bail  cessoit  en  général  parla  cessation  du 
droit  en  vertu  duquel  le  bailleur  a  voit  donné  la  chose  à  ferme  ou  à 
loyer.  Ainsi  le  bail  fait  par  un  usufruitier  cessoit  avec  son  usufruit  ; 
le  bail  fait  par  un  grevé  de  substitution  cessoit  par  l'ouverture  de  la 
substitution  au  profit  de  l'appelé  ;  et  si  l'on  n'appliquoit  pas  la  même  règle 
au  mari  qui  avoit  donné  à  ferme  ou  à  loyer  les  biens  propres  de  sa 
femme,  c'est  que  lo  mari  réunissant  en  sa  personne  la  double  qualité 
d'usufruitier  et  d'administrateur,  durant  le  mariage,  des  biens  de  sa 
femme,  le  bail ,  après  l'expiration  de  l'usufruit  et  de  l'administration  du 
mari,  devoit  subsister  au  moins  le  temps  pour  lequel ,  en  qualité  d'ad- 
ministrateur ,  il  avoit  pu  louer  ou  affermer  le  propre  de  sa  femme. 

Le  Code  INapoléon  a  expressément  rendu  communes  aux  usufruitiers 
et  aux  tuteui'S  de  mineurs  ou  d'interdits  ,  les  dispositions  relatives  aux 
baux  faits  par  les  maris  des  biens  de  leurs  femmes.  Ainsi  le  bail  ne 
cesse  pas,  dans  le  nouveau  droit,  par  la  cessation  de  l'usufruit.  Je  crois 
qu'il  faut  appliquer  les  mêmes  dispositions  aux  grevés  de  substitution 
ou  restitution,  parceque  ,  lorsqu'ils  décèdent  avant  l'appelé,  ils  sont 
réputés  n'avoir  été  qu'usufruitiers  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  rendre. 
Voyez  ce  que  j'ai  dit  des  baux  faits  par  les  acquéreurs  à  réméré,  chap. 
XI  du  livre  V. 

Il  faut  bien  distinguer  entre  la  simple  expiration  de  jouissance  du 
bailleur,  et  une  resolution  telle  de  sou  droit,  qu'il  est  réputé  non  seu- 
lement n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  la  chose  louée ,  mais  encore 
n'avoir  jamais  eu  droit  d'en  jouir  ni  de  l'administrer.  Je  pense  que  cette 
dernière  résolution  a  pour  effet  de  résoudre  aussi  le  droit  du  preneur, 
qui  ne  peut  alors  réclamer  le  maintien  de  sa  jouissance  que  suivant  les 
règles  prescrites  pour  les  baux  faits  sans  écrit. 

X.  Enlin  le  bail  se  résout  par  la  confusion  en  la  même  personne  des 
droits  du  bailleur  et  du  preneur  ,  soit  que  le  bailleur  succède  au  preneur  , 
soit  que  le  preneur  succède  au  bailleur  ;  car  il  est  évident  qu'on  ne  peut 
pas  louer  ou  affermer  à  sol-même  sa  propre  chose. 

Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la  ijaort  du  bailleur,  ni 
j)ar  celle  du  preneur  (ait.  1742  du  C.  N.  ).  Les  engagemeas  de  chacun 
d'eux  passent  à  leurs  héritiers  respectifs. 

Néanmoins,  si  le  bail  n'éloit  pas  fait  ])our  un  temps  déterminé,  mais 
pour  aussi  longtemps  qu'il  plalroit  à  telle  des  parties,  il  cesseroit  par 
la  irort  du  contractant ,  à  la  volonté  duquel  la  durée  du  bail  auroit  été 
laissée  ;  et  si  celte  faculté  avoit  été  stipulée  en  faveur  de  l'un  et  de  l'autre, 
le  dccès  du  premier  mourant  d'entre  eux  ferolt  cesser  le  bail.  Cette 
règle  générale  peut  s'induire  par  argument  de  la  loi  4,  D.    Locat. 

TNéanmoins  il  est  juste  que  le  bail  continue  entre  le  survivant  et  les 
hérétiers  du  prédécélé  pendant  le  temps  fixé  par  les  baux  faits  sans 
écrit,  à  compter  du  jour  où  le  survivant  a  en  cannoissance  du  décè;". 
T.  2.  3r 
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CHAPITRE     VII. 

Du  Louage  de  meubles,  de  chevaux,  et  autres  animaux  dont  le  profit 
ne  se  partage  point  entre  le  propriétaire  et  le  preneur. 

J'aurai  peu  de  choses  à  dire  de  cette  espèce  de  louage,  dont  presque 
toutes  les  règles  peuvent  être  puisées  dans  les  chapiires  precedcns. 

Les  clauses  de  ce  contrat  sont  ordinairi  ment  plus  simples  et  moins 
nombreuses  que  dnns  les  baux  de  maisons  et  de  biens  ruraux.  On  se  borne 
le  plus  souvent  à  y  convenir  de  la  destination  de  l'usage  pour  lequel  la 
chose  est  louée,  du  temps  du  bail ,  et  ilu  prix  du  loyer. 

Les  choses  qui  font  la  matière  de  ce  contrat  etani  de  leur  nature  plus 
périssables,  ou  plus  sujettes  à  être  détériorées  que  les  biens  ruraux  et  les 
maisons,  ou  a  plus  d'occasions  d'y  appliquer  les  règles  qui  concernent 
la  responsabilité  du  preneur.  Il  convient  donc  ici  de  rappeler  sommai- 
rement ces  régi.  s. 

Comme  le  louage  de  meubles,  de  chevaux,  et  .".ulres  choses  de  cette 
naliue,  se  fait,  ain^i  que  tous  autres  contrais  de  louage,  pour  l'utilité 
réciproque  des  coutractans,  le  pieneur  n'eyt  responsable  que  de  sa  faute 
lé<'ère.  Il  diffère  en  cela  de  l'emprunteur  à  usage  qui  est  tenu  de  sa 
faute  très  légère,  parceque  le  ]irêt  n'est  lait  que  pour  son  utilité. 

Le  preneur  à  louage  ne  re|  ond  pas  des  acciJens  survenus  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  à  moins  qu'il  u'y  ait  eu  convention  expresse 
qui  l'en  nnde  responsable. 

«Si  la  chose  louée  a  péri,  dit  Ferrière,  par  la  faute  du  preneur 
>>  à  louar-e,  il  est  obligé  d'eu  payer  l'eslimatiou  telle  qu'elle  éloit  au 
»  temps  que  la  chose  lui  a  été  biillee,  suivant  le  dire  de  gens  à  ce  con- 
»  noissans ,  qui  l'ont  vue  avant  qu'elle  périt  ;  ce  qui  souffre  une  exception 
»  à  l'égard  des  chevaux  de  louage,  pour  la  perte  desquels,  par  la  faute 
»  des  preneurs,  il  u'esi  du  que  la  somme  de  cinquante  livres  tournois, 
«  suivant  l'usage,  quoiqu'ils  valussent  beaucoup  plus;  eu  sorte  que  le 
»  loueur  de  chevaux  ne  seroit  pas  facilement  admis  à  prouver  que  le 
»  cheval  qu'il  a  donné  à  titre  de  louage  valoit  une  somme  ]'lus  grande. 

»  Mais  comme  il  peut  arriver  qu'un  cheval  raeuie  de  sa  mort  uafu- 
»  relie,  si  ce  cas  arrivoif ,  le  preneur  ne  seroit  pas  obligé  de  lej  ayer , 
»  en  faisant  visiter  le  cheval  par  des  experts,  et  faisant  faire  leur  rapport 
»  au  temps  de  sa  mort  ;  et  au  cas  que  le  cheval  soit  murt  par  la  faute  du 
»>  preneur,  il  n'est  oblij^é  qu'à  cinquante  livres,  non  compris  ce  qui  est 
»  dû  pour  le  louage.  >> 
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CHAPITRE   V  1  l  I. 

Du  Bail  à  Cheptel. 

Le  bail  à  cheptel  est  un  conlrat  par  lequel  l'une  des  parties  donne  à 
l'au're  un  fouds  de  belail  pour  le  garder,  le  nourrir,  le  soigner  sous 
les  cr)n(!ilions  convenues  entre  elles.  (  Art.  1800  du  C.  IN.) 

l!  V  a  plusieurs  sortes  de  cbept<-ls;  le  cheptel  simple  ou  ordinaire,  le 
che])tel  à  moitié,  le  cheptel  lionné  au  fermier  ou  colon  paritaire.  Il  y  a 
encore  une  «maliième  espèce  de  contrat,  improprement  apjjelëe  cheptel. 
(Arf.  i8ai  di'i  C.  N.  ) 

On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux  susceptibles- de  d'oît 
ou  de  pvodt  p(!ur  l'agriculture  ou  le  commerce.  (  Art.  1802  du  C.  IN.  ) 

Le  bail  à  cheptel  es'  en  général  un  conlrat  mixte  qui  participe  du 
louage  et  de  la  société.  Il  ])articipe  toujours  du  louage,  en  ce  que  le 
bailleur  y  donnp  toujours  au  preneur  la  jouissance  du  fonds  de  bétail 
peudant  un  certain  lemy^s,  moyennant  un  prix  convenu.  Ce  prix  con- 
siste, ou  dans  une  part  du  croît  et  du  profil  que  se  reserve  le  bailleur, 
et  dans  la  charge  de  gaider ,  nourrir  et  soigner  le  bétail ,  ou  dans  la 
charge  seulement  de  rendre  à  la  tin  du  b.iil  des  bcsiiauK,  de  même 
valeur.  Quelquefois  aussi  il  consiste  tout  à-la-fois  dans  la  reserve  d'une 
partie  du  croîl  et  du  profit,  et  dans  toutes  ces  charges  cumulées,  ou 
dans  une  certaine  modification  de  ces  chaigcs  cumulées,  ou  dans  une 
certaine  modification  de  ces  charges.  Quand  le  bailleur  s'y  reserve  une 
part  de  croîl  et  profit,  alors  le  conlrat  est  véritablemenl  mixte;  il  par- 
ticipe de  la  société  comme  du  bail  ;  et  telle  est  la  nature  du  cheiilel 
simple,  du  cheptel  à  moitié,  du  cheptel  donné  au  colon  parliaire.  Le 
cheptel  donne  au  fermier  ne  participe  que  du  louage. 

Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  à  quelqu'ua 
des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  condition  que  le  preneur 
profitera  de  la  moitié  du  croît  ,  et  fju'il  supportera  aussi  la  raoilii;  de 
la  perte  (  art.  1804  du  C.  ]N.  ).  On  entend  ici  iiar  croît  raugmenlation  de 
valeur  du  fonds  de  bétail  produite  tant  par  les  bestiaux  qui  en  sont  nés 
pendant  le  bail,  que  par  raccroissemenl  ou  l'amélioration  de  chaque  béle 
durant  le  même  temps  ;  et  par-  la  perle,  on  entend  celle  sui  venue  aussi 
pendant  le  bail ,  tant  par  la  perle  de  quelques  bestiaux  ({ue  par  leur  dépé- 
rissement. Aussi,  pour  apprécier  le  cioît  ou  la  perte,  on  fait,  en  par-sant 
le  bail,  l'eslimation  du  fotuls  de  bétail.  Cette  estimation  n'en  transpoile 
pas  la  propiiété  au  preneur  (art.  i8o5  du  C.  IN.),  il  ne  peut  conséquem- 
menl  vendre  aucune  bète  sans  le  consentement  du  biilleur,  qui  ne  peut 
lui-même  en  disposer  fans  le  consentement  du  preneur  (art.  1812  du 
C.  ]N.);  et  à  la  fiu  du  bail  ,  ou  lors  de  sa  dissolution,  on  fait  une  nou- 
velle estimation  (art.  1817  du  C.  N.  ).  S'il  y  a  bénéfice,  le  bailleur 
prélève  à  son  choix  des  bêles  de  chaque  espèce  jusc|u'à  concurrence  de 
la  première  estimation  ;  s'il  y  a  perle,  il  prend  les  bêtes  restantes,  et  le 
preneur  lui  lail  raison  de  la  moitié  de  la  perte.  Outre  le  croit,  il  y  a  des 
produits.  Ces  produits  soûl  la  loule  des  laines ,  qui  se  parlatjc ,  Us  laitages , 
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le  fumier,  et  le  travail  des  animaux,  qui  appartiennent  au  preneur  seul 
(  ait.  i8fi  du  C.  N.  ).  Le  preneur  ne  peut  tondre  sans  prévenir  le  bail- 
leur (art.  i8i4du  C.  N.  ).  Le  bailkur  peut  s'oj)poser  à  ce  que  la  tonte  soit 
faite  avant  le  temps  convenable,  et  rëciproqueraeul  il  peut  exiger  qu'elle 
ioit  faite  lorsqu'il  est  convenable  de  la  faire. 

Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la  conservation  du 
clieptcl  (art.  i8oS  du  C.  ?s.  ).  Il  est  responsable  des  pertes  qui  arrivent 
])ar  sa  faute,  même  de  celles  survenues  par  un  cas  fortuit ,  lorsqu'il  a  été 
précédé  de  quelque  faute  de  sa  part  ,  sans  laquelle  la  perte  ne  seroit  pas 
arrivée  (art.  1G07  du  C.  IN.);  autrement  il  n'est  pas  tenu  du  cas  fortuit 
(  liitme  aiticle  )  ;  mais  il  doit,  en  cas  de  contestation  ,  prouver  le  cas  for- 
tuit ;  et  léciproquement  le  bailleur  doit  prouver  la  faute  qu'il  impute  au 
preneur  (art.  1808  du  C.  ]S.  ).  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le 
cas  fortuit  est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux,  des  bétes. 
(  Art.  1809  du  C.  N.  ; 

Si  le  cLeptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur,  la  perte  en 
est  pour  le  bailleur  (art.  18 10  du  C.  N.  ).  S'il  n'eu  périt  qu'une  partie  , 
la  perte  est  supportée  en  commun  d'après  lu  prix  de  l'estimation  orii^i- 
iiaire  et  celui  de  l'estimation  à  l'expiration  du  cbeptel  (même  art.). 
Ainsi  il  n'y  a  lieu  à  évaluer  cette  perte  qu'à  ia  fin  du  bail  ;  et  alors  le 
preneur  paie  au  bailleur  la  moitié  de  la  différence  qui  existe  entre  la 
première  estimation  et  la  seconde,  si  toutefois'!!  y  a  perte  à  cette  époque 
sur  le  fouds  de  bétail 

On  ne  peut  stipuler  que  le  preneur  supportera  la  perte  total  du  cheptel  ^ 
quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute  (art.  1811  du  C.  N.  )  ,  ou 
qu'il  supportera  dans  la  perte  une  part  plus  grande  que  dans  le  profit 
(  même  article  ).  Ainsi  on  ne  pourroit  pas  convenir  que  le  preneur  auroit 
moitié  seulement  dans  le  croît  ^  les  laines ,  et  supporteroit  les  trois  quarts 
ou  telle  autre  portion  plus  forte  que  la  moitié  dans  les  pertes.  Miis  on 
])ourroit  stipuler  qu'il  aui'oil  les  trois  quarts  dans  le  profit,  à  la  charge 
de  supporter  les  trois  quarts  dans  la  perle.  Ce  ne  seroit  plus  le  cbeptel 
simple,  tel  qu'il  est  défini  par  le  Code  Napoléon;  mais  un  contrat  qui 
parlitiperoit  des  cheptels  simples,  et  des  contrats  aléatoires  où  les  chances 
de  peite  et  de  gain  se  compensent. 

On  ne  peut  stipuler  que  le  bailleur  prélèvera  à  la  fin  du  bail  quelque 
chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni  (art.  1811  du  C.  ]N.).  Celte 
probibitioB  n'empêche  pas  de  convenir  qu'il  aura  une  part  plus  grande 
que  le  preneur  dans  les  profits,  à  la  charge  de  supporter  une  part  pro- 
portionnellement ])lus  grande  dans  les  peiles,  qu'il  aura,  par  exemple  , 
les  trois  quarts  des  profils,  à  la  charge  de  sup^iorler  les  trois  quarts  des 
pertes. 

11  est  convenable  de  fixer  le  temps  de  la  durée  du  cheptel  comme  dans 
toute  espèce  de  bail.  S'il  n'y  a  point  de  convention  à  cet  égard,  la  loi  y 
pourvoit.  Elle  veut  que  le  bail  soit  réputé  fait  ]50ur  li  ois  ans  (  art.  i8i5  du 
C.IS.)  :  en  cela  le  cbeptel  |>articipc  plus  du  bail  que  de  la  société.  Car 
nous  verrons  ,  en  traitant  relie  matière  ,  que  chacun  des  associes 
peut    demandi  r    la    résiliation   de    la    sociclé  quand  bon  lui  semble, 
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lorsque  la  durée  n'en  a  pas  clc  fixée.  Si  ecpeiulanl  le  preneur  à  chep- 
tel ne  remplit  pas  ses  obli{);alions ,  le  bailleur  peut  en  demamler  la  rési- 
liation sans  attendre  l'expiration  des  trois  années  (  arl.  1816  du 
C.W.) 

11  n'y  a  pas  que  les  propriétaires  de  métairies  qui  puissent  donner  à 
cheptel  :  car  on  peut  bailler  à  cheptel  au  fermier  d'autrui;  mais  dans  ce 
cas  le  cheptel  doit  èUe  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  lient, 
sans  quoi  ce  propriétaire  jiourroil  saisir  et  faire  veudre  le  cheptel  pour  ce 
que  son  fermier  lui  devroit.  (Ail.  i8i3  du  C.  IN.  ) 

Le  cheptel  à  raoi;ié  est  ujie  société  par  laquelle  chacun  des  contractans 
fournit  Iii  moitié  des  bestiaux  qui  demeurent  communs  jiour  le  profil  ou 
pour  la  yjerle.  (  Art.  1818  duC.  ÎN.  ) 

Leslailai^es,  le  fumier,  et  les  travaux  des  bêtes,  appartiennent  au  preneur 
la  seul  comme  dans  le  cheptel  simple.  (Art.  1819  du  C.  N.  ) 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croît.  Toute  con- 
vention contraire  est  nulle  ,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de 
la  métairie  dont  le  ]ireneurest  fermier  ou  colon  paitiaire  (même  article). 
La  raison  de  celle  différence  est  qu'on  peut  considérer  l'avantage  qui  re- 
snlteroit  d'une  convention  contraire  dans  le  bail  fait  par  le  proprié- 
taire delà  métairie  ,  comme  une  descharj^es  du  bail  de  la  métairie,  sans 
laquelle  ce  bail  n'eût  pas  été  fait,  ou  auroit  été  fait  à  un  pri\  plus  élevé  ; 
considération  qui  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  le  che])lel  fait  par  un  autre 
que  par  le  propriétaire  de  la  métairie. 

Si  dans  le  cheptel  à  moitié  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  bailleur  ,  qui 
n'est  pas  propriétaire  de  la  métairie,  aura  plus  de  la  moitié  des  laines  et 
du  croît,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égfirddu  ]Meneur.  Il  esta  remarquer, 
en  effet,  que  si  le  preneur  n'eût  pas  mis  de  bestiaux  dans  la  suc;éte  ,  on 
auroit  pu  stipuler  qu'il  auroit  la  moitié  des  laines  et  du  croîl  du  fonds  du 
bétail  doiméà  cheptel  ;  carie  bailleuru'eût  été  danscette  hypothèse  qu'un 
cheptel  simple  ,  dont  les  laines  cl  le  croît  se  partai^ent  jiar  moitié  ,  comme 
nous  l'avons  vu.  Quant  aux  bestiaux  qui  lui  api)arliennent ,  n'étant  pas 
mis  en  société,  tous  les  profils  lui  en  aiiroient  appartenu.  En  les  mettant 
en  société  ,  il  ne  donne  pas  au  bailleur  d'autres  charges  que  de  supporter 
une  part  dans  les  pertes  qui  pourront  subvenir  aux  bestiaux  du  fermier, 
puisque  celui-ci  continue  de  les  soiguei' ,  nourrir  et  garder.  Il  suffit  donc  , 
pour  ne  pas  détruire  l'égalité  au  préjudice  du  bailleur,  de  lui  donner  dans 
le  croîl  et  les  laines  de  ces  derniers  bestiaux  une  part  quelle  qu'elle  soit , 
pourvu  (|u'ellesoil  proporlionnelleà  la  perle  qu'il  sera  lenu  d'y  supporter. 
Ainsi  le  preneur  pouria  se  reserver  les  trois  quaits  dans  les  profils  de  ses 
bestiaux ,  en  se  soumettant  à  supporter  les  trois  quarts  dansles  pertes  ;  d'où 
il  suit  que,  dans  le  cheptel  à  moitié,  on  peut  convenir  que  le  preneur 
aura  plus  de  moitié  <lans  le  croît  el  dans  les  laines,  mais  il  est  nécessaire 
que  sa  ])arl  dansles  pertes  soit  pro))orlionnelle. 

Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent  au  cheptel  à 
moiti'.  (Arl.  1820  <lu  C:.  ]N.  ) 

Il  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  pourque  le  cheplel  soit  valable  , 
que  chacun  mette  eu  société  pareil  nombre  de  bestiaux,  L'un  peut  fourinir 
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par  exemple,  les  trois  quarts,  et  i'aulre  le  quart  du  fonds  de  befail. 
Dans  tous  les  cas,  le  bailleur,  à  moins  qu'il  ne  soit  propiietaire  de  la 
métairie  tenue  par  le  fermier,  ne  iiourra  avoir,  dans  les  laines  et  le  croît  , 
une  part  plus  grande  que  la  part  proportionnelle  an  nombre  des  bestiaux 
par  lui  fournis.  Si  donc  ,  sur  cent  animaux  dont  sera  composé  le  fonds 
de  bétail,  il  en  fournit  soixante,  il  ne  pourra  prétendre  qvi'aux  soixante 
centièmes  ou  six  dixièmes  du  croît  et  des  laines  ,  et  ainsi  de  suite. 
Cette  règle  générale  doit  s'induire  par  analogie  de  l'art.  1819  du  Code 
[Napoléon. 

Lq  cheptel  donné  au  fermier,  connu  aussi  sousle  nom  àecJieptelclefer, 
est  celui  par  lequel  le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne  a  ferme,  à  la 
charge  qu'à  l'expiration  du  bail  le  fermier  laissera  des  bestiaux  d'une 
valeur  égale  au  prix  de  l'estimation  de  ceux  qu'il  aura  reçu>^.  (  Art.  183 1 
du  C.  N.') 

Dans  le  cheptel  donné  au  fermier  il  se  fait  deux  estimations  du  fonds 
de  bétail,  l'une  au  commencement  et  l'autre  à  l'expiration  du  bail,  comme 
dans  le  cheptel  simple.  (Ait.  1822  et  iS^J  du  G.  >J.) 

Ces  deux  cheptels  ont  aussi  cela  de  commun  ,  que  l'estimaiion  ne  trans- 
porte pas  la  propriété  au  preneur  (art.  iBo5  et  182.^  du  C.  N.  );  mais  dans 
le  cheptel  donné  au  fermier  ,  cette  estimali.<n  met  le  fonds  de  bétail  aux 
risques  du  preneur  (  Ait.  1822  du  C.  IN.  ),  en  sorte  que  la  perte ,  même 
totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entier  pour  le  fermier ,  s'il  n'y  a  conveuliou 
contraire  (art.  1820  du  G.  IN.).  11  suit  encore  de  ce  principe  qu'à  la  lin  du 
bail  il  doit  remettre  le  déficit,  s'il  v  a  diminution  dans  la  valeur  de  ce  foads  ; 
si ,  au  contraire  ,  il  y  a  augmentation  ,  l'excédent  appartient  au  preneur  ; 
mais  il  doit  laisser  au  bailleur  un  fonds  de  bétail  de  valeur  pareille  à  celui 
qu'il  a  reçu  (  art.  1826  du  C  N.  ) 

Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fumier  n'apyortient  point  au 
preneur,  mais  à  la  metaiiic,  à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uni- 
quement emjdoyé  (  art.  1824  du  C.  N.  ).  Tons  les  antres  profils  appar- 
tiennent au  fermier  pendant  la  durée  de  son  bail  ,  s'il  n'y  a  convention 
contraire  (art.  1828  du  C.  ÎN\  ).  Ainsi  le  fermier  ne  doitancun  compte  ni 
du  laitage,  ni  du  travail  des  animaux  ,  ni  de  la  tonte  des  laines  ,  ni  des 
peaux  de  bêtes ,  ui  du  ci'oit,  à  moins  que  le  bailleur  ne  se  soit  réservé  par- 
tie de  CCS  pi  ofits. 

A  l'i  giud  du  cheptel  donné  au  colon  parliaire ,  si  le  fonds  de  bétail  périt 
en  entier  sans  la  faute  du  colon,  la  ptrle  est  pour  le  bailleur  (  Art.  1827  du 
C.  TN.) 

On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa  part  de  la 
toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire;  que  le  bailleur  aura 
une  plus  grande  part  du  profit  ,  qu'il  aura  la  moitié  des  laitages;  mais 
on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colou  sera  tenu  de  toute  la  perle.  (Art.  iCo3 
du  C.  N.  ) 

Ce  chejitel  finit  avec  le  bail  à  métairie  (  art.  182g  du  C.  IN.  ).  Il  est 
d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  cheptel  simple.  (  Art.  i83o  du 
C.  N.) 

liC  contrat ,  improprement  appelé  cheptel ,  est  celui  par  lequel  uuc  ou 
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plusieurs  vaches  sont  données  pour  un  certain  temps,  à  la  cliar^^e  par  le 
pieneurde  les  loi^cr,  soigner  et  nourrir  pendant  ce  temp;,.  Le  bailleur  en 
conserve  la  propriété  (art.  i83i  du  C.  N.  )  :  d'où  il  suit  que  si  elles  j)éris- 
sent  sans  la  taute  du  preneur,  la  perte  est  sn])porlee  par  le  bailleur  seul; 
le  bailleur  a  seulement  le  prolit  des  veaux  qui  eu  naisseut  (art.  i83ï  du 
C.  IN.}.  Le  laitage  appartient  au  preneur. 

Le  contrat  de  cheptel  tire  sou  origine  de  la  loi  SI pascenda  pecora  ,B , 
C.  De  pactis  ^  sur  laquelle  il  faut  voir  ce  qu'eu  disent  Mornac,  Cujas, 
et  Coquille  sur  la  coutume  de  Nivernois ,  litre  des  Croils,  et  daus  ses 
Institutions  au  droit  français,  titre  dernier. 


CHAPITRE     IX. 

Formules  de  Baux  à  loyer,  de  Baux  à  ferme ,  de  Baux  à  cheptels, 
et  de  pluiicurs  autres  Actes  auxquels  ils  donnent  lieu. 

Bail  d'un  métier  à  faire  bas. 

Pae-devant  M"  tel  et  tel-,    notaires   impériaux  ,    résidans  à   Paris  ,    soussigne's  ,    fut 
présent   M.    Louis  Vernon  ,  manufacturier,  demeurant  à,  etc.  ,  lequel  a  ,    par  ces  pré- 
sentes, donné  k  loyer,  pour  trois  années  entières  et  consécutives ,   h  commencer  du 
avec   promesse  de  f^iire   jouir   pendant   ce  temps,  au  sieur  Jean  Mahon,  marchand  de  bas, 
dûment  patenté  pour  la  présente  année,  demeurant  à  présent  et  acceptant, 

un  métier  à  faire  bas  do  laine,  tr.'vvaillant  sur  vingt  centimètres  de  large,  garni  de  toutes 
ses  pièces  ,  que  le  preneur  reconnoît  avoir  en  ça  possession  ,  et  dont  il  est  content  ,  pour 
en  jouir   par  lui,   a  titre  de  locataire ,  pendant  le  temps  ci-de.-sus  fixé. 

Ce  bail  est  fait  à  la  charge  par  le  preneur,  qui  s'y  oblige,  i".  de  payer  les  droits  et 
frais  auxquels  le  présent  acte  douncra  lieu  ,  notamment  le  coût  de  la  grosse  qui  sera 
délivrée  au  bailleur  ;  2°.  d'enlietenir  ledit  métier  ,  pendant  le  temps  du  bail  ,  de  toutes 
menues  réparutions ,  et  de  le  rendio  à  la  fin  du  bail  en  bon  état  de  travail  ;  3".  de  ne 
pouvoir  céder  son  droit  au  présent  bail  à  qui  que  ce  soit  ,  sans  le  consentement  exprès  et 
par  écrit  du  bailleur;  4°.  de  fournir  au  bailleur,  par  chacune  desdites  trois  années, 
et  au  jour  de  la  Saint- iVIartiu  d'hiver,  une  paire  de  bas  de  laine;  le  tout  sans  aucunç 
dimiuulion  du  loyer  ci-après  fixé. 

Ce  bail  est  fait  en  outre  moyennant  de  loyer  ,  que  le  preneur  s'oblige  de 

p-iyer  au  bailleur,  en  sa  demeure  à  ou  au  porteur  de  la  giosse   des 

présentes  et  de  ses  pouvoirs,  par  chaque  année  du  bail,  en  quatre  paiemens  égaux,  et  de 
trois  mois  en  trois  mois  ,  le  premier  dcscjuels  paiemens  écherra  et  sera  fait  le,  elc,  le 
second  le,  etc.,  et  aiiisi  de  suite  jusqu'à  la  fin  du  bail. 

Le  bailleur  s'oblige  d'entretenir  ledit  métier  de  grosses  réparations  ,  au  dire  de  gens  à  ce 
connoissans. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte  ,  les  parties  élisent  doniltilc  en  leurs  demeures  susdites. 
Fait  à  Paris,  en  l'i^liide ,  l'an  mil  huit  cent  neuf,  le   vingt-un  octobre  ;  Cl  les  COmparaoS; 
après  lecture  a  eux  faite,  oui  signe  avec  les  notaires. 
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Bail  d'une  Echoppe. 

P.*R  OEVA.NT,  etc. ,  fut  préseut  le  sieur  Charles  Levreau,  marchand  fruitier,  demeurant  Ji 
Paris,  rue  n".  division  lequel  a  par  ces  préieiites  donné 

à  loyer  pour  quatre  années  euilèies  et  consécutives, à  compter  du  avec 

promesse  de  faire  jouir  pendant  ce  temps  ,  au  sieur  Guillaume  Rubat,  aussi  marchand  frui- 
tier, demeurant  à  Paris  ,  rue  n°.  division  présent  et 
acceptant,  une  échoppe  située  à  contenant  mètres  de  long  sur 
mètres  de  large,  tenant  d'une  part  à  d'autre  part  à,  etc.,  laquelle  échoppe 
le  preneur  déclare  connoître  parfaitement,  comme  l'occupant  dès  à  présent,  pour  en  jouir 
par  lui,  à  titre  de  locataire ,  pendant  le  temps  ci-dessus  fixé. 

Ce  bail  est  fait  moyennant  quarante  francs  de  loyer,  que  le  preneur  s'oblige  de  payer  au 
bailleur  en  sa  demeure  à  Paris,  ou  au  poiteur  de  la  grosse  des  présentes  et  de  ses  pouvoirs, 
par  chaque  année  du  bail  ;  le  premier  desquels  paiemens  écherra  et  sera  fait  dans  une  année 
à  compter  de  ce  jour,  pour  être  ainsi  continué  d'année  en  année  jusqu'à  la  fin  du  bail,  qui 
est  fait  en  outre  à  la  charge  par  le  preneur,  qui  s'y  oblige,  :i°.  d'acquitter  à  la  décharge  du 
bailleur,  par  chacune  desdites  quatre  années,  et  sans  aucune  diminution  du  loyer  ci-dessus 
fixé,  les  francs  de  redevance,  dont  cette  échoppe  est  chargée 

envers  le  domaine,  et  d'en  rapporter  bonne  et  valable  quittance  au  bailleur  à  la  fin  du  bail  ; 
a",  de  ne  pouvoir  céder  son  droit  au  présent  bail  à  qui  que  ce  soit ,  sans  le  consentement 
exprès  et  par  écrit  du  bailleur  ;  5°.  et  de  payer  les  frais  du  préseut  acte ,  notamment  de 
U  grosse  qui  sera  fournie  au  sieur  Levreau.  Pour  l'exécution ,  etc.  (  Le  reste  comme  en  la 
précédente  formule.  ) 

Bail  de  meubles. 

Par-devast  M",  tel  Cl  tel,  notaires  impériaux  à  soussignés,  fut  présent 

Jacques  Lucas,  marchand  tapissier,  dûment  patenté  pour  la  présente  année ,  demeurant  à ,  etc. , 
lequel  a,  par  ces  présentes,  donué  à  loyer  ,  avec  promesse  de  faire  jouir  pendant 
années  j  à  commencer  du  tel  jour,  à  dames  Marié- Geneviève  Farcot,  veuve  de  Denis  Leroy, 
demeurante  à  pn'senie  et  acceptante,  les  meubles  dont  la  désigna- 

lion  suit:  c'est  à  savoir,  lo,  etc.,  etc.  ;  tous  lesquels  meubles  la  veuve  Leroy  déclare  avoir 
tn  sa  possession,  comme  étant  dans  l'appartement  qu'elle  occupe  au 
étage  d'une  maison  située  en  cette  ville,  susdite  rue  no. 

pour  en  jouir  par  elle  à  titre  de  locataire  pendant  le  temps  ci-dessus  fixé. 

Ce  bail  est  fait  à  la  charge  par  la  veuve  Leroy,  qui  s'y  oblige,  i".  de  p:»yer  tous  les  droits 
et  fiais  aux<{uels  le  présent  acte  donnera  ouverture,  notamment  le  coiit  d'une  grosss  des 
présentes ,  qu'elle  promet  de  remettre  au  bailleur  sous  huitaine  de  ce  jour  ;  %<>.  d'user  des» 
dils  meubles  en  bon  locataire,  et  de  les  rendre  à  la  fin  du  bail  sans  autre  détérioration 
que  celle  survenue  par  l'usage  et  le  temps  ;  3".  de  ne  pouvoir  les  déplacer  ni  le»  transpor- 
ter dans  une  autre  maison  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  bailleur;  4a.  de  ne 
pouvoir  pareillement,  sans  son  consentement  exprès  et  par  écrit,  céder  à  qui  que  ce  soit 
son  droit  au  présent  bail ,  en  totalité  ni  en  partie. 

Ce  bail  est  fait  en  outre  moyennant  six  cents  francs  de  lover,  que  la  veuye  Leroy  s'oblige 
de  psyer  par  chaque  année  du  présent  bail,  à  M.  Lucas,  eu  sa  demeure  à 
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411  pour  lui ,  au  porteur  de  la  grosse  des  présetites ,  et  de  ses  pouvoirs ,  en  quatre  paicmens 
légaux  ,  dont  le  premier  écherra  et  se  fera  le  premier  de  tel  mois  ,  telle  année  ;  le  second , 
le  etc. ,  et  ainsi  de  suite ,  de  trois  mois  en  trois  mois ,  jusqu'à  la  fiu  du  bail  ;  le  tout 
en  espèces  méluUiques  ayant  cours  de  monnoie  ,  aux  titre,  poids  et  valeur  actuels,  et 
non  en  aucuns  papiers,  billets  ni  autrement,  de  convention  expresse  entre  les  parties, 
laquelle  sera  de  rigueur  .  et  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  ,  la  veuve  Leroy  recon- 
noissant  que,  sans  l'assurance  de  son  exécution,  le  bail  n'auroit  point  eu  lieu  ,  et  reuou- 
caut  au  bénéfice  de  toutes  lois  faites  ou  à  intervenir  qui  pourroient  y  être  contraires. 

La  veuve  Leroy  a  présentement  payé  en  espèces  métalliques,  comptées  et  réellement 
délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés,  à  M.  Lucas,  qui  le  reconnoît ,  la  somme  de 
six  cents  francs  pour  une  année  d'avance  desdits  loyers  ,  laquelle  sera  imputée  sur  la 
dernière  année  de  jouissance  du  présent  bail,  en  sorte  que  l'ordre  ci  dessus  fixé  pour  les 
paiemens  ne  soit  aucunement  interverti. 

Pour  l'exécution  ,  etc.  (  Le  reste  comme  ci-dessus.) 

Bail  à  loyer  'd'une  niai  son. 

Par-devant,  etc.,  fut  présent  M.  Jacques  Lebon  ,  propriétaire,  demeurant,  etc.,  lequel 
a  ,  par  ces  présentes,  donné  à  loyer,  pour  six  années  entières  et  consécutives,  à  commencer 
(lu  à  M.  Michel  Lapointc ,  négociant ,  non  sujet  à  patente  pour  le  fait  du 

présent  acte ,  demeurant  a  ,  etc. ,  présent  et  acceptant ,  ime  maison  sise  à  Paris ,  rue 
numérotée  consistante ,  etc. ,  ainsi  que  cette  maison  et  ses  circonstances  et 

dépendances  s'étendent  et  se  composent ,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver  ,  le  preneur 
déclarant  la  bien  connoitrc ,  en  être  content  ,  et  n'en  pas  désirer  une  plus  ample  dési- 
gnation ; 

Poiir  en  jouir  par  lui  a  titre  de  locataire  pendant  lesdites  six  années. 

Ce  bail  est  fait  aux  charges ,  clauses  et  conditions  suivantes  ,  que  le  preneur  s'oblige 
d'exécuter,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  diminution  du  loyer  ci-après  fixe,  à  peine  de 
toutes  |)ertes ,  dépens,  dommages  et  intérêts;  savoir,  i".  de  garnir  cette  maison  et  la 
tenir  garnie  pendant  la  durée  du  bail ,  de  meubles  et  effets  exploitables  en  suffisante 
quantité  ,  et  de  suffisante  valeur  pour  répondre  des  loyers;  2.°.  de  l'entretenir  pendant 
le  même  temps  ,  et  de  la  rendre  îi  la  fin  du  bail  en  bon  état  de  réparations  locativcs  ;  3".  de 
payer  la  taxe  des  portes  et  croisées,  et  de  satisfaire  à  toutes  les  charges  de  ville  et  de 
police  dont  les  locataires  sont  ordinairement  tenus  ;  4"-  <le  ne  pouvoir  céder  sou  droit 
au  piéscnt  bail ,  en  tout  ou  en  partie  ,  ni  sou-^-louer  à  qui  que  ce  soit,  sans  le  consentement 
expiés  et  par  écrit  du  bailleur;  5».  de  payer  les  honoraires  et  frais  du  présent  acte, 
notamment  le  coût  de  la  grosse  des  présentes  ,  qui  sera  remise  au  bailleur  sous  quinzaine 
de  ce  jour. 

Ce  bail  est  fait  en  outre  moyennant  deux  mille  francs  de  loyer ,  que  le  preneur  s'oblige 
d  ;  payer  au  bailleur  ,  en  sa  demeure  ,  h  ,  etc. ,  ou  au  porteur  de  la  grosse  des  présentes  et 
de  ses  pouvoirs,  par  chaque  année  du  présent  bail,  en  quatre  paiemcns  égaux,  aux  quatre 
termes  de  l'an  ordinaires  et  accoutumés ,  le  premier  desquels  écherra  le ,  etc. ,  le  second 
le  ,  etc.  ,  et  ain;i  de  suite  ,  de  trois  mois  en  trois  mois ,  jusqu'à  l'expiration  du  bail ,  le  tout 
en  espèces  métalliques,  etc.  {  Fojez  la  formule  précédente.  ) 

T.   2.  34 
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De  son   côlé,  le    bailleur  s'oblige  de  faire  jouir  le   preneur  de  ladite    maison  et  de  se* 

dépendances ,  pendant  Icsdiies  six  anne'es  ;  il  promet  en  outre  de  tenir  les  lieux  clos  et 

couverts ,  suivant  l'usage. 
Pour  l'exécution ,  etc. 

La  formule  ci-dcssns  de  bail  à  loyer  d'une  ninison  est  une  des  pliTS 
simples  Cjui  pn!s>e  se  faire  :  mais  aux  clauses  cjue  nous  y  avons  insérées, 
on  petit  en  ajotUcr  d'antres.  ISous  allons  les  parcourir  sttccessivemeut , 
et  par  oi  dre. 

Au  lieu  de  faire  un  bail  pour  un  temps  fixe  cl  déterminé,  quelque- 
fois les  parties  conviennent  d'un  bail  potir  trois  ou  sis  années,  ou  pour 
trois ,  six  ,  ou  neuf  aimées,  avec  faculté  respecli-vc  pour  les  parties  ilc 
résilier  le  bail  à  la  lin  des  trois  ou  six  premières  années,  en  s'aver- 
lissant  réciproquement  un  certain  temps  d'avance.  Ces  clauses  se  rédigent 
ainsi  : 

Clause  pour  un  l  ail  de  trois  ou  six  années. 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes,  donné  à  loyer  pour  trois  ou  six  années  consécutives,  au 
clioix  respectif  du  bailleur  et  du  preneur  ci-après  nommé  ,  en  s'avertissant  réciproquement, 
et  par  écrit,  six  mois  (ou  trois  mois)  avant  l'expiration  des  trois  premières  années,  qui 
commenceront  (  ou  ont  commencé  )  au  premier  de  tel  mois  ,  telle  année. 

Clause  pour  un  bail  de  trois  ,  six  ,  ou  neuf  anne'es. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  donné  h  loyer  pour  trois,  six  ,  ou  neuf  années  consécutives , 
tu  choix  respectif  du  bailleur  et  du  preneur  ci-après  nommé,  en  s'avertissant  réciproquement , 
et  par  écrit,  six  mois  [ou  trois  mois)  avant  l'expiration  des  trois  ou  six  premières  années, 
qui  commenceront  (  o:i  ont  commencé  )  au  ,  etc. 

Lorsqu'on  met  ces  clauses  ,  il  faut  rédiger  ainsi  la  clause  de  jouisNancc; 
pour  en  jnuir  par  lui  (  le  preneur)  à  dire  de  locataire  pendant  lesditcs 
trois  ou  six  années;  (ou  si  le  bail  est  de  trois,  six ,  ou  ntuï ,  pendant 
ïcsdiies  trois,  six,  ou  neuf  années).  On  fait  le  mêm-C  changement  à  la 
clause  d'obligation  de  faire  jouir  que  contracte  le  bailleur,  et  que  nous 
avons  mise  à  la  fin  du  bail. 

D'autres  fois,  au  lieu  de  faire  le  bail ,  pour  trois  oti  six  années  ,  ou 
pour  l<ois  ,  six,  ou  neuf  années  ,  on  convient  qtte  les  jiarties  pourront 
lespectiveraent  résilier  le  bail  à  leur  volonté,  en  s'avertissant  récipro- 
quement un  certain  temps  d'avanaj. Cette  clause  se  stipule  en  ces  termes  : 

Clause  âe  résdiation  du  bail  à  volonté ,   en  s'avertissent  un  certain 
temps  d'avance. 

Les  parties  conviennent  qu'elles  pourront  respectivement  se  désister  et  départir  du  pn'sent 
bail,  en  s'avertissant  récipioqucuient ,  et  par  écrit,  six  mois  auparavant;  quoi  faisant, 
ce  bail  demeurera  nul  et  résolu  pour  le  temps  qui  en  restera  alors  à  courir,  sans  pouvoir 
prétendre  l'une  contre  l'autre  aucuns  dommages  ni  ialérèts ,  mais  sans  préjudice  des  loyers 
lors  dus. 
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Celle  clavise  se  met  iininëdialement  avant  rélecllon  du  ilomiiile, 
Oi  liiiaireiiietit  ou   stipule  que  le  preutui'  sera  tcuu  de  «ouffrir  les 
gros^i^s  réparations.  Cette  charge  se  met  après  celle  qui  concerne  lesrépa- 
lalioiis  locatives  ;  la  manière  la  plus  usitée  de  la  l'èdiger  est  celle-ci  : 

C'ouse  rtlath-e  aux  grosses  réparations. 

3o.  Do  soufTiir  les  grosses  réparations  qu'il  coiivicndroit  de  faire  pendant  la  durée  du 
présent  bail. 

Autre  clause  relative  aux  grosses  réparations. 

3".  De  soufTrir  les  grosses  réparations  qu'il  conviendra  de  faire,  sans  pouvoir,  a  raison 
de  ce,  prétendre  aucune  diminution  de  loyer,  ni  aucuns  dommages-intérêts  ou  indemnité, 
pourvu  néanmoins  que  ces  réparations  soient  nécessaires  ,  ou  qu'elles  ne  durent  que  tel 
temps ,  cl  à  l'exception  toutefois  des  quatre  gros  murs. 

Clause  relative  aux  poêles. 

De  ne  pouvoir  établir  aucun  poêle  dans  ladite  maison,  si  ce  n'est  en  élevant  les  tuyaux 
jusqu'à  la  partie  supérieure  des  cheminées. 

Clause  relative  aux  changemcns  que  le  prcnsur  Douâroit  faire  dans  la 

maison. 

De  ne  pouvoir  faire  dans  la  maison  présentement  louée  aucun  changement,  démolition, 
construction  ,  distribution  ,  ni  percement ,  sans  le  eonsenlement  exprès  et  par  écrit  du 
bailleur;  et,  dans  le  cas  où  il  en  scroit  fait  aucun,  le  preneur  sera  tenu  de  remettre  et 
rétablir  les  lieux  à  la  fin  de  son  bail,  en  tel  et  semblable  état  qu'ils  sont  a  présent;  et 
néanmoins  il  sera  au  choix  du  bailleur  de  retenir  les  changemcns  et  augmentations ,  si 
bon  lui  semble,  sans  aucune  indemnité. 

Lorsqu'on  met  cette  clause,  ou  convient  ordinairement  qu'il  sera  fait 
un  étal  des  lieux  ;  nous  donnerons  ci-après  le  modèle  de  celte  stipulation 
qui  se  place  à  la  fin  de  l'acte. 

Clause  relative  à  la  vidange  des  fo'^ses  d'aisance. 

De  faire  faire  à  ses  frais  la  vidange  des  fosses  d'aisance ,  sans  aucune  diminution  de 
loyer  ni  répétition  contre  le  bailleur  ,  s'il  y  a  lieu  de  faire  faire  celte  vidange  pendant 
la  durée  du  bail. 

Clause  relative  au  curcment  des  puisards. 

De  faire  curer  a  ses  frais  le  puisard  étant  dans  la  cour  de  ladite  maison,  toutes  les 
foi»  qu'il  sera  nécessaire  ou  requis  par  la  police  pendant  la  durée  du  bail. 

Clause  relative  aux  cordes  du  puits. 

i' 
De  ûiire  remettre   i»  ses  frais    une   coide   neuve  au.  puiis    étant    dans  la    cour  de  la 
maison,  loutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin  pendant  la  jouijiaucc  du  preneur. 
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Clause  relative  aux  gages  du  portier. 

De  payer  en  sus,  et  sans  aucune  diminution  du  loyet  ci-après  fixé,  au  portier  de 
ladite  maison,  cinq  centimes  par  franc  dudit  loyer,  et  ce,  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  et 
aux  mêines  époques  que  le  paiement  des  termes. 

Tontes  les  clauses  ri-dessus  él;tnt  des  charges  du  preneur,  il  faut  les 
mettre  à  la  suite  ou  entre  les  clauses  que  nous  avons  numérotées  dans 
la  formule  qui  précède. 

Clause  de  résiliation  du  bail ,  à  défaut  de  paiement  de  plusieurs  termes. 

A  défaut  de  paiement  de  deux  termes  consécutifs,  le  présent  bail  sera  résilié  de  plein 
droit,  si  bon  semble  au  bailleur,  sans  qu'il  lui  soit  besoin  de  faire  prononcer  celte 
résiliation  en  justice  ,  ni  de  faire  aucun  acte  de  procédure  ni  autre  signification  qu'un 
simple  commandement  pour  constater  le  défaut  de  paiement  desdits  deux  termes. 

Cette  clause  se  met  après  celle  du  paiement  des  loyers, 
Nous  avons  ■vu  que  le  CodelSapoléonavoit  abroge  le!privilégequ'avoient 
autrefois  les  propriétaires  de  maisons  de  ville  d'expulser  leurs  locataires 
pour  occuper  par  eux-mêmes,  ainsi  que  le  droit  qii'avoient  les  acqué- 
reurs et  autres  successeurs  à  titre  singulier  de  lésilier  les  baux  faits  par 
les  précédens  propriétaires.  Il  est  permis  cependant  de  stipuler  dans 
les  baux  des  clauses  contraires  au  nouveau  droit  établi  par  le  Code  Napo- 
léon à  cet  égard  ,  et  elles  reçoivent ,  dans  ce  cas,  leur  exécution.  (Art.  1748 
et  176 1  du  C.  N.) 

Clause  par  laquelle  le  bailleur  se  réserve  le  droit  de  résilier  le  bail  pour 
occuper  par  lui-même. 

Le  bailleur  se  réserve  la  faculté  de  résoudre  ,  quand  bon  lui  semblera ,  le  présent  bail 
pour  occuper  par  lui-même  les  lieux  ci-dessus  loués,  en  déclarant  par  écrit  au  preneur, 
et  trois  mois  d'avance ,  son  intention  d'occuper  lesdits  lieux ,  et  ce  sans  aucune  indemnité 
de  la  part  du  bailleur  ,  ni  diminution  de  loyer. 

Clause  par  laquelle  le  bailleur  se  réserve  de  résilier  le  bail  eu  vendant. 

Le  bailleur  pourra,  eu  vendant,  résilier  le  présent  bail,  ou  transmettre  à  l'acquéreur 
celte  faculté  de  le  résilier,  en  avertissant,  dans  ces  deux  cas,  par  écrit,  et  six  mois 
d'avance,  le  preneur;  et  au  moyen  de  cet  avertissement,  qui  sera  donné  par  le  bailleur 
ou  pur  l'acquéreur,  le  bail  sera  résolu  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  qui  aura 
suivi  ledit  avertissement. 

Clause  d'indemnité  en  cas  de  résiliation  par  suite  de  la  clause  ci-dessus. 

Mais,  en  exerçant  celle  faculté,  le  bailleur  s'oblige  de  pa^'or  ou  de  Hiire  p.iyer  par 
l'acquéreur  au  preucur  ,  qui  l'accepte  ,  la  somme  de  «  titre  d'indemnité. 
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Clause  relative  à  Vétat  des  lieux. 

Avant  que  le  preneur  entre  en  jouissance  du  présent  bail ,  il  sera  fait  entre  les  parties  un 
état  double  des  lieux  ,  conformément  auquel  ils  seront  rendus  à  la  fin  du  tail.  Les  fiais  de 
cet  état  seront  supportés  par  moitié  entre  le  bailleur  et  le  preneur  (  ou  seront  à  la  charge  du 
preneur  seul  ). 

Clause  de  paiement  de  six  ??7Cffs  d'avance. 

Le  preneur  a  présentement  payé  en  espèces  métalliques  ,  comptées  et  réellement  déli- 
vrées à  la  la  vue  des  notaires  soussignés,  au  bailleur,  qui  le  reconnoît ,  la  somme  de 
pour  six  mois  d'avance  desdits  loyers  ,   lesquels  seront  imputés  sur  les  six  derniers  mois 
de  jouissance  du  présent  bail  ;  en  sorte  que  l'ordre  ci-dessus  fixé  pour  les  paiemens ,  ne  «oit 
aucunement  interverti  :  dont  quittance  d'autant. 

Désistement  d'un  bail  du  consentement  des  parties. 

Aujourd'hui  ont  comparu  par-devant  M",  tel  et  tel,  notaires  impériaux,  résidans  à  Parig, 
soussignés,  M.  Claude  Vallon,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue,  etc.,  n". ,  etc.,  d'une 
part ,  et  M.  Joseph-Jean  Lcmire ,  négociant  ,  demeurant  h  ,  etc. ,  d'auti^'  part ,  lesquels  se, 
sont ,  par  ces  présentes,  volontairement  désistés  et  départis  de  l'effet  et  de  rexéculion  du  bail  à 
loyer ,  fait  par  M.  Valton  à  M.  Lemirc  ,  pour  neuf  années,  qui  ont  commencé  le  tel  Jour ,  à 
raison  de  mille  francs  de  loyer  par  année, d'une  maison  sise  ii ,  etc. ,  suivant  un  acte  possé  en 
minute  devant  M»,  tel,  notaire  à  ,  etc. ,  et  son  confrère,  le  tel  jour ,  dûment  enregistré,  et  oia 
censenli  respectivement  que  ce  bail  fût  et  demeurât  nul  et  résolu ,  sans  aucuncsoulte  ni  indem- 
nité de  part  ni  d'autre,  pour  le  temps  tjui  restera  à  expirer  du  tel  jour ,  auquel  jour  M.  Lemire 
sera  tenu,  ainsi  qu'il  le  promet,  de  vider  ladite  maison  ,  et  de  la  rendre  libre  en  bon  état  de 
menues  réparations,  à  M.  Vallon,  pour  eu  disposer  par  lui  comme  bon  lui  semblera,  sans  pré- 
judice des  loyers  qui  seront  dus  audit  jour,  et  que  le  preneur  s'oblige  de  payer ,  conformément 
au  bail  qui,  à  cet  égard,  demeurera  en  son  entière  force  et  vertu,  sans  novation.  C'est  ainsi  que 
le  tout  a  été  convenu  entre  les  parties  ,  qui  pour  l'exécution  du  présent  acte  ont  élu  domicile  en 
leurs  demeures  susdites.  Fait  et  passé ,  etc. 

yiutre  désistement  de  bail ,  pour  raison  de  grosses  réparations. 

Et  le  tel  jour ,  ont  comparu  devant  M",  tel  et  tel,  notaires,  etc.,  M.  Pierre  de  la  Ro- 
che,  etc.,  d'une  part,  M.  Jean  Monier  et  dame  Catherine  Peivin  son  épouse  ^  qu'il  autorise 
à  l'tffil  des  présentes,  demeurans ,  etc.,  d'autre  part  ;  lesquels  ,  attendu  qu'il  est  nécessaire 
de  démolir  la  maison  dont  le  bail  est  ci-dessus  et  de  l'autre  part,  se  sont  réciproquement 
désistés  et  départis  de  ce  bail ,  consentant  qu'il  demeure  nul  et  de  nul  effet,  à  compter  du ,  etc. , 
pour  le  temps  qui  en  restera  lors  à  expirer,  sans  aucun  retour  ni  iudtmnilc  de  paît  nj 
d'autre,  sans  préjudice  des  loyers  qui  écherront  du  jour  de  dernier  jusqu'au- 

dit  jour.  Fait  et  passé,  etc. 
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^u  Ire  formule  de  résiliation  de  bail. 

Par-deyant,  etc.  ,fureiit  présens  le  sieur  Jacques  Léon,  demeurant  à,  etc.,  d'une  partj 
et  le  sieur  Pierre  Gaston  ,  demeurant,  etc.,  d'autre  partj  lesquels  ont,  par  ces  présentes» 
volontairement  consenti  et  accepté  la  résiliation  pure  et  simple  pour  tout  le  temps  qui 
"^este  à  courir,  à  compter  du  lel  jour,  du  bail  fait  pat  le  sieur  Léon  au  sieur  Gaston, 
pour  six  années  qui  ont  commencé  le  k  raison  de  francs  par 

chacune  de  ces  six  années  ,  d'une  maison  ,  etc.,  suivant  un  acte  passé  devant  M'',  tel  > 
notaire  à,  etc.,  qui  en  a  la  minute,  en  picsencede  témoins,  le  tel  jour,  dûment  enregistré; 

En  conséquence,  le  bail  ci-dessus  énoncé  sera  et  demeurera  sans  effet,  a  compter  du 
lel  Jour  ;  le  sieur  Gaston  s'obligcant  de  sortir  ledit  jour  de  ladite  maison,  et  delà  rendre  à 
celle  époque  au  sieur  Léon,  libre,  en  bon  état  de  menues  réparations  localives,  et  conformément 
à  l'état  dans  lequel  il  l'a  reçtie. 

M.  Léon  se  réserve  tous  ses  droits  et  actions  résultans  de  ce  bail ,  tant  à  raison  desdiles 
réparations  locatives  que  pour  les  loyers  courans  à  échoir ^  et  ceux  qui  seront  dus  audit  jour, 
et  ce  sans  aucune  novalion. 

Celte  réjili^rtion  est  consentie  sans  aucune  indemnité  de  part  ni  d'autre. 

Dont  acte.  Fait  el  passé  ,  etc. 

La  résiliation  est  quelquefois  consentie  moyennant  une  indeniuilé  au 
profit  du  preneur.  On  peut  concevoir  cjuatre  sortes  (l'indemnilés  :  la 
])reinière,  qui  se  compense  avec  toutou  partie  des  loyers  à  échoir  jus- 
qu'au jour  d'oii  la  résiliation  doit  commencer;  la  seconde  ,  que  le  bail- 
leur s'oblige  de  paver  à  une  époque  déterminée,  sans  aucune  compen- 
sation avec  les  loyeis;  la  troisième,  qui  se  paie  comptant;  la  quatrième  , 
qui  consiste  daus  la  décharge  que  le  bailleur  donne  au  preneur  ,  de 
rétablir  les  lieux  daus  l'état  où  ils  étoieutlors  de  sou  entrée  eu  jouis- 
sance. 

D'autres  fois  rindcmnité  est  stipulée  au  profit  du  bailleur  ,  ce  qui 
peut  arriver  lorsque  c'est  le  preneur  qui  sollicite  la  résiliation  ,  soit  parce- 
qu'il  a  acquis  ou  qu'il  lui  est  échu  une  maison  dans  laquelle  il  préfère 
de  se  loger,  soit  parcequ'il  veut  se  loger  ailleurs.  Dans  ce  cas,  on  pent 
concevoir  trois  sortes  d'indemnités  ,  celle  qui  se  pale  comptant ,  celle 
que  'e  preneur  s'oblige  de  payer  à  une  certaine  é|  oque ,  et  celle  enfiu 
qui  consiste  daus  sou  consentement  à  ce  que  le  bailieur  reticinie  Ions  les 
embellissemens  et  augmentations  que  lui  preneur  a  laits  daus  les  lieuî^ 
loues.  ^  oiei  les  modèles  de  ces  diverses  clauses  d'iudemultés. 

Clause  iVindminitc  qui  se  compense  avec  tout  ou  partie  des  loyers. 

Celte  résiliation  est  consentie  de  la  pan  du  preneur ,  moyennant  luie  indcmin'tc  à  son 
profil  de  la  somme  de  ,  dont  le  bailleur  consent  la  compensation  avec 

les  derniers  termes  de  loyer  a  échoir  jusqu'au  jour  ci-dessus  fixe  pour  la  résolution  du 
biiil ,  les  parties  se  donnant  dès  h  présent,  et  au  moyen  de  cette  compensation,  qnilianee 
re'pective;  savoir,  le  preneur  au  bailleur,  de  ladite  indemnité,  et  le  builkiir  au  preneur, 
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tlo  pareille  Somir.e  à  déduire  sur  lesdits  derniers  termes  de  loyers:  le  bailleur  se  réscrvaut 
seulenieiil  ses  droits  el  actions  pour  la  partie  de  loyer  courant  et  à  échoir  non  compensée  ,  ainsi 
que  pour  faire  rendre  par  le  preneur ,  au  jour  de  la  résolution  du  bail ,  les  lieux  en  bon  état 
de  réparations  locaiives,  cl  tels  qu'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance  ;  à  l'effet  de 
quoi  le  bail  demeure  dans  son  enlièie  force  et  vertu  ,  sans  novation  ni  dérogation. 

Clause  ciindemiiilè  lorsque  la  compensalioii  a  lieu  avec  tous  les  loyers 
échus  et  à  échoir. 

Au  moyen  de  cette  résiliation  ,  le  bailleur  fait  remise  au  preneur,  qui  l'accepte,  a  titie  d'in- 
demnité, du  terme  de  loyer  courant  el  de  ceux  à  échoir  jusqu'au  jour  ci-dessus  fixé  pour  la 
résolution  du  bail  ,  se  réservant  seulement  tous  ses  droits  et  actions  pour  se  faire  rendre  par  le 
preneur  les  lieux  en  bon  clat  de  réparations  locatives  ,  et  tels  qu'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée 
en  jouissance,  h  l'effet  de  quoi  le  bail  ,  etc.,  comme  ci-dessus. 

()a  voit  que,  lorsque  les  clauses  (rimlemnittis  qui  précèdent  ont  lieu  » 
il  l'aut  suppritiier  la  clausu  de  réserve  que  nous  avons  insérée  dans  la  for- 
mule de  resdiatiou. 

Clame  d'iaderuriité  à  payer  à  une  époque  fixe  sans  cot}ipe?isation  avec 

les    loyers. 

Cette  résiliation  est  consentie  moj'ennanl  la  somme  de  que  le  bailleur 

s'oblige  de  payer  au  preneur  ^  qui  l'accepte,  a  titre  d'indemnité,  le  en 

espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie ,  aux  titre,  poids  et  valeur  actuels,  et  non  au- 
ticment,  de  convention  expresse  entre  les  parties ,  le  bailleur  renonçant  au  bénéfice  de  toutes 
lois  faites  ou  a  intervenir ,  qui  pourroienl  y  être  contraires. 

Clause  d'i/ideninilé  payée  comptant. 

Cette  résiliation  est  consentie  moyennant  la  somme  de  que  le  bailleur 

a  présentement  payée  à  litre  d  indemnité  ,  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie  , 
réellement  comptées  cl  délivrées  j  à  la  vue  des  notaires  soussignés ,  au  preneur  ,  qui  le  recon- 
ncîl ,  dont  quiiiancc. 

Clause  d'indcmni;é  lorsqu'elle  consiste  dans  la  décharf;e  de  rétahlir  les 
lieux  dans  rétatoù  ils  ei oient  lors  de  l'entrée  en  jouissance  du  preneur. 

Au  moyen  de  celte  résiliation,  le  bailleur  décharge,  h  titre  d'indemnité,  le  preneur  de 
l'obligation  de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  oii  ils  étoicnt  lors  de  son  entrée  en  jouissance  ,  con- 
sentant de  les  reprendre  lors  de  la  résolution  du  bail ,  avec  les  changcmcns  qu'y  a  faits  le  pre- 
neur, lesquels  seront  constatés  par  un  étal  double,  qui  sera  fait  incessamment  entre  les  parties, 
à  frais  communs  ,  sans  préjudice  des  réparations  locatives  dont  le  preneur  ue  cesse  pas  d'être 
tenu. 

Le  preneur  ne  pourra  répéter  aucune  auirc  indemnité  que  ccl!e  ci-dessus,  qui  ,  pour  faciliter 
la  perception  des  droits  d'cnugistrciiicut,  est  é>uhK'c  à  la  somme  de 
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Clause  d'indemn'té  paj'ée  comptant  au  bailleur. 

Attendu  que  cette  résiliation  n'a  été  conscotie  ,  de  la  part  du  bailleur^  que  pour  satisfaire 
au  de'sir  du  preneur  ,  qui  la  lui  avoit  demandée ,  celui-ci  a  présentement  payé  au  bailleur  , 
qui  le  reconnoît  ,  la  somme  de  en  espèces  métalliques  .ayant  cours  de 

nionnoic,  comptées  et  réellement  délivrées  a  la  vue  des  notaires  soussignés  ,  à  titre  d'indem- 
nité ,  dont  quittance,  sans  aucune  diminution  des  loyers  couraus  et  à  échoir,  jusqu'au  jour 
ci-dessus  fixé  pour  la  résolution  du  bail. 

Clause  d'Indemnité  à  payer  au  bailleur  à  une  époque  déterminée. 

Et  attendu  que  cette  résiliation  n'a  été  consentie  qu'en  faveur  et  que  sur  la  demaude  du 
preneur  ,  celui-ci  s'oblige  de  payer  au  bailleur  ,  qui  l'accepte  ,  à  titre  d'indemnité  ,  et  le  tel 
jour ,  la  somme  de  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  mounoie  ,  etc. ,    et  ce 

en  sus  et  sans  aucune  diminution  des  loyers  courans  et  a  échoir  ,  jusqu'au  jour  fiié  pour  la  ré- 
solution du  bail. 

Clause  d^indemni'é  lorsqu'elle  consiste  dans  la  retenue  de  tous  les 
emhéllissemens  et  tiugmenUitions  faits  par  le  preneur. 

Attendu  que  celle  résiliation  n'a  été  consentie  qu'en  faveur  et  que  sur  la  demande  du  pre- 
neur ,  le  bailleur  est  et  demeure  propriétaire  ,  à  titre  d'indemnité  ,  de  tous  les  embellissc- 
mens  et  augmentations  faits  jusqu'à  ce  jour  dans  ladite  maison  par  le  preneur  ,  qui  lui  en  fait 
tout  abandon,  si  mieux  n'aime  le  bailleur  faire  réiablir  par  le  preneur,  h  ses  frais,  lors  de 
la  résolution  du  bail,  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étoient  lorsqu'il  les  a  reçus ,  et  sans  préjudice  , 
dans  tous  les  cas  ,  des  réparatious  locatives  ,  dont  le  preneur  ne  cessera  pas  d'être  tenu. 
_  Ces  embcUissemens  et  augmentations  seront  constatés  par  un  état  double  ,  qui  sera  fait  in- 
cessamment entre  les  parties. 

Les  parties  déclarent ,  pour  faciliter  la  perception  du  droit  d'enregistrement  ,  qu'ils  sont 
d'une  valeur  de 

Continuation  de  bail. 

Par-devant  ,  etc., furent  présens  le  sieur  A.  [prénoms  ,  nom,  qualité  et  demeure  du  bailleur, 
d'une  part,  et  le  sieur  B.  [prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  preneur),  d'autre  part , 
lesquels  ont,  par  ces  présentes,  continué  pour  années,  qui  commenceront 

au  le  bail  fait  par  M.  A.  à   M.   B.  pour  années,  qui  finiront 

le  à  raison  de  francs  par  chacune  desdites  années  ,  d'une  maisoa 

sise,  etc.,  suivant  un  acte  passé  en  minute  devant  re/,  notaire  à  eu  présence  de 

témoins,  le  dûment  enregistré. 

Cette  continuation  de  buil  est  consentie  moyennant  pareille  somme  de 
que  le  preneur  s'oblige  de  payer  au  bailleur  pour  chacune  desdites  années  continuées  ,aux  lieux, 
époques  et  de  la  manièi  e  convenus  au  bail  susdaté ,  et ,  en  outre ,  moyennant  les  autres  charges 
clauses  et  conditions  qui  y  sont  portées. 

Pour  l'exécution  du  pix-sent  acte.  (  Election  de  domicile  ,  etc.  ) 

Comme  les  coiitiiiualiotisde  baux  uc  petivent  pas  c'ti-e  mises  à  la  stiile 
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^< 


'Des  baux,  il  est  m'.euv  de  fefaire  un  aulrc  b.iil  dans  la  forme  ordinaire; 
on  évite  ainsi  anx  jiarlies  la  nëeessilé  <ie  conserver  et  de  produire  deux 
tilrc;;.  La  conlinuation  de  bail,  dans  la  forme  <|ui  précède,  n'est  utile 
c|iie  lorsque,  par  le  premier,  bail,  il  a  été  siipnié  une  hypothèque 
dans  l'effet  de  laquelle  on  veut  demeurer  conservé  sans  novation;  dans 
ce  cas  ,  il  fant  le  iliro   expressé^nent  en  cette  manière  : 

Les  parties  erUendcnt  que  le  présent  act.ô  ne  soit  considère  que  comme 
une  prorogation  du  bail  ci-dessus  daté  et  énonce,  se  réservant  tous 
les  d'oiti  d'hypolhèques  qui  en  résultent  ,  et  notamment  l  effet  de 
l'inscription  prise,  etc. 

.Intervention  de  caution  dans  un  bal. 

A  Cfs  pr.'senles  est  iiUcrvciu  M.  A-tiloiiie  Parent,  ancien  iiégocLint,  dcmcursnt ,  elr.^ 
lequel,  après  avoir  ciitendii  la  lecture  qui  lui  a  été  faite  du  bail  ci-dessus,  par  M^  tel-, 
']'un  des  notaires  soussignés,  en  présence  de  son  coufrèi'e,  s'est  rendu  et  coii'ititué  vo- 
lontairement ^caution  et  répo:i3iiil  solidaire  du  sieur  ( /lo'rt  du  preneur)  envers  M.  (non 
du  bailleur),  présent  et  acceptant,  pour  raison ,  tant  du  paiement  des  loyers  que  de 
l'exécution  dts  autres  charges,  clauses  et  conditions  dudit  bail,  -faisant  du  tout  sa  propre 
affaire  et   dette,  comme  principal  preneur  et  seul  ob'igé. 

QueUjuefois  on  ajoute  ici  une  corwcnlion  d'hjpothèque  qui  se  rédige  dans  les  tennei 
:suivans  :  a  quoi  M.  Parent  afécie ,  oljlige  et  hypollièque  spécialement  une  tcrie,  etc. 
{Voyez,  sur  Ja  manière  de  rédiger  ces  clauses  d'hj-pothrqiie  ,  les  formules  d'ohligatioit.) 

Pour  l'exécution  du  présent  acte,  etc. 

Transpart  de  hrùL 

Pardevatjt,  etc.,  fut  présent  le  sieur  Claude  Seron  ,  charpentier,  demeurant  à,  e!c.j 
Jequel  a,  par  ces  présentes ,  cédé  et  transporté  au  sieur  Pierre  Denuelle  ,  aussi  clKirpenlicr  , 
demeurant  à  ,  etc. ,  présent  et  acceptant,  son  droit  pour  le  temps  qui  en  reste  k  expirer, 
il   compter  du  au  bail  gui  lui  a  été  fût  par  M.  François  Noël ,  pour  neuf  année» 

à  compter  du  d'une  maison  siâe  à  moyennant  mille  francs   de 

loj'er  par  chaque  année,  payable  en  quatre  paiemens  égaux,  aux  (piatre  termes  de  l'an  or- 
dinaires et  accoutumés,  et  aux  aulics  chaigcs,  clauses  et  conditioiis  portées  audit  bail, 
passé  en   minute  devant  tel,  notaire  îi  et  son  confrère,   le 

dûment  enrcjjistréj  duquel  bail  le  sieur  Denuelle  déclare  avoir  pri^  communication  et 
lecture. 

Ce  transport  est  fjil  à  la  charge  par  le  cessionnaire  ,  qui  s'j  oblige,  lo.  de  paj-er  tous 
les  droits  et  frais  auxquels  le  présent  acte  donnera  lieu  ;  2».  d'exécuter  toutes  les  charges, 
clauses  et  conditions  portées  audit  bail;  S»,  de  pajer -en  l'acquit  du  cédant,  à  M.  Noël, 
il  compter  dudit  jour,  jusqu'il  la  fin  du  bail,  aux  épocjues  et  de  la  même  manière 

que   le    cédant   s'y  est  obligé,  les  mille  francs  de  loyer  annuel   dus   à   M.     Noël    pour    la 
Jocalion  de  la  maison  ci  dessus  désignée  ;  en   sorte  que  le  premier  paiement  à  la  charge  da 
cessionnaire  écherra  et  se   fcia  le  tel  jour,  le  second,  le  tel  jo  r ,  et    ainsi  de  suite,   de 
■trois  mois  en  trois  mois,  Jusqu'à  la  fin  du  b;iil;  le  tout  de  telle  sorte  que  lo  cédant  ne  soit 
aucuiiemcnt  inquiète,  poursuivi,  ni  cechciohc  u  ce  sujet. 

T.   2.  S.5 
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Lorsque  le  cédant  a  payé  au  bailleur  six  mois  d'avance  ,  et  fjue  le 
cessionuaire  rembourse  ces  six  mois  au  cédant  ,  on  ajoute  ici  celle 
clause  : 

M.  Denuelle  a  présentement  payé  à  M.  Seron,  qui  le  reconnoît ,  en  espèces  métal- 
liques avant  cours  de  raouuoie  ,  comptées  et  réellement  délivrées  a  la  vue  des  notaire, 
soussi-'ne's ,  la  somme  de  cinq  cents  francs  pour  le  remboursement  des  sis  mois  d'avance  de 
loyer  payés  par  M  Seron  ii  M.  Noél ,  suivant  le  bail  susdaté ,  qui  en  contient  quittance.  Ces 
six  mois  payés  d'avance,  ayant  été  stipulés  imputables  sur  les  six  derniers  mois  de  jouissance 
de  bail,  l'ordre  ci-dessus  fixé  pour  le  paiement  des  loyers,  par  M.  Denuelle  ,  ne  sera  point 
interverti,  mais  M.  Denuelle  jouira  de  la  maison  pendant  les  sis  derniers  mois  du  bail, 
sans  payer  le  loyer,  ainsi  que  M.  Seron  en  avolt  le  droit. 

SuiLi  cî'i  transport  de   bail. 

M.  Seron  subroge  M.  Denuelle  dans  tous  les  droits  et  actions  résultans  en  sa  faveur 
du  bail  susdaté  ,  notamment  dans  l'effet  de  l'obligation  contractée  par  le  bailleur  de  (  rap- 
rorter  ki  les  principales   obligations  contractées  par  le  bailleur.  ) 

Le  cédant  a  présentement  remis  au  cessionnaire ,  qui  le  reconnoît,  et  l'eu  décharge, 
lo.  l'expédition  du  bail  susdaté;  a",  le  double  de  l'état  des  lieux,  fait  entre  lui  et 
in.  Noél. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte.  (  Election  de  domicile  et  fin  de  l'acte  comme  dans  les 
fonnules  précédentes.  ) 

\Autre  Iran  'port  de  bail  dans  lequel  toutes  les  charges  du  bail  transporté 
sonc  rappariées. 

Par-devant,  etc.,  fut  présent  M.  A.  { prénoms ,  nom ,  qualité  et  demeure  du  cédant  )  ^ 
lequel  a,  par  ces  présentes,  cédé  et  transporté,   sous  la  simple  garantie  de  ses  faits  et  pro. 
messes,  à  M.  B.  {prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  cessiomiaire),  présent  et  accep- 
tant, son  droit,  pour   le  temps  qui  en  reste  à  courir  à  compter  du  tel  jour,  au  bail  qui  lui 
a  été  fa^t  par  M.  C.  {prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  bailleur),   pour 
années  qui  ont  commencé  le  tel  jour,  d'uuc  maison,  sise  h  ,  etc.,  moyennant 
francs  de  loyer  pour  chaque  année  du    bail,   payables   en  la  demeure  do  M.   C.  h  telle 
ville,  en  espèces    métalliques    aj'ant  cours  de   monnoie  en   France,   et   non  autrement, 
aux  termes  de  l'an  ordinaires  et  accoutumés,  et  aux  autres  charges,  clauses  et  conditions 
qui  seront  ci-après  rapportées;  le   tout,  suivant   un    acte  passé    en    minute    devant    tel 
et   son  confrère ,  notaires   b        ^  le  tel  jour,  dûment  enregistré. 

Ce  transport  do  bail  est  fait  à  la  charge  par  le  cessionnaire  ,  qui  s'y  oblige  ,  i^.  do  gar- 
nir ladite  maison  et  la  tenir  garnie  pendant  le  temps  de  jo\iissaoce  à  lui  cédé,  de  meubles 
tt  effets  exploitables ,  de  suffisante  valeur  et  en  suffisante  quantité  pour  répondre  des 
loyers  dont  il  va  être  chargé  ;  2".  de  l'entretenir  pendant  le  môme  temps ,  et  de  la  ren- 
dre il  la  fin  du  bail  en  bon  état  de  réparations  locatives  ;  3".  do  souffrir  les  grosses  répa- 
lations  qu'il  conviendra  de  faire;  4''-  de  payer  les  contributions  des  portes  et  croisées  f 
5".  de  sulisfaiie  à  toutes  les  cliargcs  de  ville  et  de  police  dont  les  locataires  sout  ordiuaireoieut 
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tenus,  le  tout  de  la  même  manière  que  le  cédant  s'y  est  obli-é  par  le  bail  sus-date;  6».,  de 
payer  eu  l'acquit  du  cédant  à  M.  C. ,  delà  même  manière,  aux  lieux  et  aux  époques  cou- 
venus  audit  bail ,  les  francs  de  loyer,  moyennant  lesquels  ce  bail  a  été  fait  au  cédant 
et  ce  pour  tout  ce  qui  en  écherra,  à  compter  dudit  jour  jusqu'à  l'expiration 
du  bail,  de  telle  sorte  que  le  cédant  ne  soit  aucunement  inquiété,  poursuivi,  ni  reclier- 
clié  b  ce  sujet. 

Ce  transport  de  bail  est  fait  en  outre  moyennant  la  somme  de  que  le  cession- 

naire  a  présentement  payée  à  litre  de  pol-de-vin  au  cédant ,  qui  le  reconnoît  ,  dont 
quittance. 

Le  cédant  met  et  subroge  le  cessionnaire  dans  tous  ses  droits  et  actions  résultant 
du  bail  susdalé  contre  M.  C. ,  notamment  dans  l'obligation  que  celui-ci  a  contractée 
de,  etc. 

Avant  l'entrée  en  jouissance  du  cessionnaire,  il  sera  fait  un  récolement  de  l'état  des  lieux, 
fait  double  entre  le  cédant  et  M.  C. ,  et  conformément  auquel  le  cessionnaire  s'oblige  de  ren- 
dre la  maison  a  la  fin   du   bail  à   M.  C. 

Si  lors  de  ce  récolement  la  maison  n'éloit  pas  conforme  à  l'état  des  lieux,  le  cédant 
s'oblige  de  la  rétablir  conformément  à  cet  état, et,  dans  tous  les  cas,  en  bon  état  de 
réparations  locatives. 

Le  cédant  a  présentement  remis  au  cessionnaire,  qui  le  reconnoît ,  l'expédition  en  bonne 
forme  du  bail  susdaté  ;  et  le  double  dudit  état  de  lieux,  dont  décharge. 

Four  l'exécution ,  etc. 

Sous-bail  pour  Irais  ou  six  ans. 

Par  DEVANT,   etc.,   fut    présente  dame    Caroline    Gcrbert,     veuve    de   Pierre    Lanoix, 
demeurant  a,  principale  locataire,  pour  neuf  années  ,  qui  ont  commencé  au 
d'une  maison  sise  k  rue  numérotée  suivant  le  bail  que  lui 

en  a  fait  le  sieur  Etienne  Moreau ,  par  acte  passé  en  minute  devant  <e/,  notaire  à 
et  son  confrère ,  le  tel  jour,  dûment  enregistré. 

Laquelle  a,  par  ces  présentes,  donné  à  titre  de  bail  a.  loyer,  et  a  sous-loué  pour  trois 
ou  six  années ,  au  choix  respectif  de  la  veuve  Lanoix  et  des  preneurs  ci-après  nommés ,  en 
s'avcrtissant  réciproquement  et  par  écrit  six  mois  avant  l'expiration  des  trois  ou  six  prc- 
ïiiières  années  ,  qui  commenceront  du  tel  jour, 

A  M-  Pierre  Magny  ,  employé ,  et  dame  Tliûèse  Lefer ,  son  épouse ,  dcmcurans  h  , 
etc.,  ce  qui  est  accepté  par  M.  Magny,  présent,  tant  pour  lui  que  pour  la  dame  son 
épouse  ,  par  laquelle  il  s'oblige  de  faire  ratifier  ces  présentes ,  et  d'en  rapporter  acte  en 
bonne  forme,  à  ses  frais,  sous  un  mois  de  ce  jour  ,  ii  madame  Lanoix,  autorisant  dcs-à- 
prcsenl  et  irrévocablement  à  cet  effet  ladite  dame  son  épouse  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
autre  autorisation,  tous  deux  preneurs  pour  eux  a  titre  de  locataires,  pendant  le  temps  ci- 
dessus  fixé  ; 

Un  appartement  au  premier  étage  sur  le  devant  de  la  maison  ci-dessus  désignée,  con- 
sistant en  six  pièces  de  plein  pied  ;  savoir  ,  une  antichambre  et  salle  à  manger,  éclairées  sur 
la  cour;  salon,  chambre  à  coucher,  et  cabinet  à  cheminée,  éclairés  sur  la  rue;  pièce 
servant  de  garde-robe  j  avec  lieux  it  l'anglaise,  éclairée  sur  la  cour  ;  plus  ,uac  cuisine  au  rcz- 


a6o  Liv.  VI  ,  Ciî.vr.  IX.  Formules  de  Eaux  a  loyer, 

dc-chaussJc  à  droile  du  passage  de  porte  cochèrc,  deux  caves  aj-anl  leurs  soupiraux  sur  \k> 
rue,  et  trois  chambres  de  domcsliques ,  dont  une  h  clieiniiice  au  quatrième  élage;  au- 
grenier  au-dessus;  plus  l'usage  commun  entre  les  autres  locataires,  du  puits  étant  dan» 
îi  cour,  et  des   lieux  d'aisance  du    troisième  étage  : 

Ainsi  que  cet  appartement  et  ses  dépendances  s'ctcndênt  et  se  composent  ,  sans  en  rica 
excepter  ni  réserver,  M.  Magny  déclarant  les  bien  counoître  ,  pour  les  avoir  vus  et  visités, 
k'ioisirj  en  être  content,  et  n'en  pas  désirer  une  plus  ample  désignation  : 

Pour  en  jouir  par  M.  et  madame.  Magny,  à  liue  de  locataires  ,.  pendant  lesdites  trois  oii. 
six  années. 

Ge  sous-biiil  est  fait  aus  cluirges ,  clauses  et  conditions- suivantes,  que  ?J.  Illagny 
sVwïlige  et  oblige  sa  femme  solidairement  avec  lui  d'exécuter  ;  sans  pouvoir  prétendre 
aucune  diininutioti  du  loyer  ci-apros  fixé,  à  peine  de  toutes  pertes,  dJpcas  ,  doainiages- 
ictéïcts  ;  c'est  à  savoir.: . 

if.  De  payer  les  droits  et  frais  du  présent  biii,  nolaninieiit  Iccoîit  de  la  grosse  ,  que  les- 
preneurs  seront  tenus  do  remellrc  à  madame  Lanoix ,  so:is  un  mois  de  ce  jour. 

2";  De  garnir  l'appartement ,  et  de  le  tenir  garni  pendant  la  durée  du  bail  ,  de 
meubles  et  effets  exploitables  en.  siiffisantc  quantité  pour  répondre  des  loyers  ci  -  après 
fixés. 

3".  D'enlreleirir  lesdits  lieux,  et  de  les  rendre  à  l'expiration  du.  bail  en  bon  état  de  répa- 
ra lioi. s   localives. 

4°.  De  souffrir  les  grosses  réparations  qu'il  conviendra  de  faire  pendant    leur  jouissance. 

5°.  De  contribuer  avec  les  autres  sous-locataires  qui  se  trouveront  alors  occuper  la  mai- 
son au  prix  des  cordes  du   puits,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'en  remettre   d'autres. 

6".  De  payer  leur  portion  conlribuloire  dans  l'impôt  des  portes  et  croisées,  et  de 
satisfaiie  a  toutes  les  charges  de  ville  et  de  police  dont  les  locataires  sont  ordinaire- 
ment tenus. 

7°.  De  n'établir  aucun  poêle  dans  lesdits  lieux  qu'en  élevant  les  tuyaux  jusqu'à  la 
jiartic  supérieure  des  cheminées. 

8".  Dé  ne  faire  aucun  percement,  distribution,  construction,  augmentation  ou  dimi- 
nution et  autre  changement  dans  lesdits  lieux,  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  de 
madame  Lanoix. 

i   9°.  De   ne  pouvoir  céder  à  qui  que  ce  soit  leur  droit  au  présent  sousbail .,  sans  un  sejubla- 
Wc  consenle.ment  exprès  et  par  écrit  de  madame  Lanoix. 

Ce  sous-bail  est  fait  moyennant   la  somme  de  loyer  que  M.    Ma"ny. 

s'oblige  et  oblige  sa  femme,  sous  la  m'rme  solidarité  entre  eux,  de  paj'er  à  madame  Lanoix, 
en  sa  demeure  ;i  ou  au  porteur  de  la  grosse  des  présentes  et  de  ses  pouvoirs  , 

par  chacune  desùites  trois  ou  six  années ,  en  quatre  paicmcns  égaux  ,  aux  termes  de  l'an 
ordir;aircs  et  accoutumés,  le  premier  desquels  éclierca   le  le  second,    le 

SI  ainsi  de  suite,  de  trois   en  trois  mpis,  jusquà  la  fin  du   présent  bail. 

Ces  paicmens  ne  pourront  être  f:uts  qu'en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoic  en 
France,   aux  litres ,  poids  tt  valcu:    actuels,   et    non   autrement,   de    convention    rx|iresse 
entre  les  parties ,  M.  Magny  renonçant  pour  lui  et  sa  femme,  aux  bénéfices  de  toutes  lois  ■ 
laitci  ou  à  iuleivenir,  qni  pourroieut  y  être  coiUraM-cs. 
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De  son  côté,  maJaiîie  Lanoix  s'oblige  de  faire  jouir  les  preneurs  des  lieux  présen- 
tement loues,  pendant  la  dure'e  du  bail,,  et  de  les  y  tenir  clos  et  couverts,  snivani 
ru>age. 

Avant  l'entrée  en  jouissance  des  preneurs,  il  sera  fait,  entre  les  parties,  un  Clat  double 
t!<s  lieux,  conrormcmcnt  auquel  état  ils  seront  rendus  à  la  fiu  du  sous-bail,  ainsi  que 
rJ.  Mannv  s'y  oblige  et    oblige  sa  femme  solidairement  avec  lui. 

M.  Màgny  a  présentement  paye  à  madame  Lanoix  ,  qui  le  reconnoît,  la  somme 
de  pour   six  mois  d'avance  desdils  loyers,  h  imputer  sur  les  six  derniers  mois  de  jouis- 

sance du  présent  sous-bail,  sans  que  l'ordre  ci  dessus  fixé  pour  les  paiemens  soil- aucune- 
ment intcrvcrli. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte  (  Election  de  dvmicile ,  etc.  ) 

Bnlificalion  du  sous-bail  par  la  ftuune  du  preneur. 

Par-devant,  etc.,  fut  présente  dame  Thérèse  Lefcr,  femme  de  Pierre  Magny,  demeu- 
rante à,  etc.,  et  spécialement  autorisée  ,  à  l'effet  des  présentes,  par  ledit  sieur  son  mari,  sui- 
vant le  sous-bail  ci-après  daté  et  énoncé,  laquelle,  après  avoir  pris  communication  et  lecture' 
^de  l'expcJition  en  bonne  forme^d'un  acte   passé  en  minute  devant  M=  tel,  et  son  confrère, 
notaires  impériaux  a  le  tel  jour,   dûment  emegislré,  contenant   sous-bail 

pour  trois  ou  six  années,  à  commencer  du  leV jour p-  par  dame  Caroline  Gerbet,  veuve  de 
Pierre  Lanoix, auxdits  sieur  et  dame  M;ign3",  d'un  appaitemeut  au  premier  étage  sur  le  devant 
d'une  maison  sise  etc.,  et  autres  circonstances  et  dilpenJances  plus  amplement  désignées  en 
ce  bail ,   moyennant  francs  de  loyers  par  chaque  année  du  sous-bail,    paya- 

bles aux  quatre  termes  de  l'an  orùi:;aires  et  accoutumés ,  et  aux.  autres  charges ,  clauses  et 
conditions  portées  audit  sous-b.iil. 

A,  par  ces  présente*,  approuvé,  co.ifirmé  cfratilié  en  tout  sou  contenu  le  sous  bail  ci' 
dessus  daté  et  énoncé-,  se  soumettant  à  toutes  les  obligations,  même  solidaires,  conlractéca 
pour  elle  par  son  mari ,  et  consentant  que  cv't  acte  soit  exécuté  avec  elle,  selon  sa  forme 
et  teneur,  comme  si  elle  y  eût  été  présente  et  l'eùL  signé. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  à  l'an  la  et  la  comparante  : 

après  lecture  à  elle  faite  ,  a  signé  avec  1rs  notaires. 

QiiaiiJ  la  ralification  est  faite  par  la  feiniuc  du  ballicar  ,  elle  peut 
ctie  connue  dans  les   inèlnos   termes. 

.^c  cep:  al  ion  d'un  transport  du  hnil  par  le  bailleur  ,  arec  décJiarge  par- 
celui-ci  en  faveur  du  piencur. 

Aujourd'hui  a  comparu  devant  M"  tel  el  tel ,  notaires  impériaux  résidàns  h 
seiissignés ,  le  sieur  A.   (prénom,  nom,  qualité  et   démettre  dit   bailleur),    lequel,    aprèç 
avoir  pris  communication  et  lecture  d'un  acte  passé  en  minute  devant  M'^^.  tel  el  tel ,  notaires 
à  le  tel  jour ,   dûment   enregistré,  contenant  transport   pour  le  temps   n 

courir,  a  compter  du  tel  jour,  par  le  sieur  B.  [prénoms ,  no  il,  qualité  et  demeure  du  cédant  ), 
à  M.  C.  {prénoms  ,  nom,  .qualité  et  demeure  du  cessionnaire)  ,  du  bail  fait  par  ledit 
sieur  A.  au  sieur  C.  pour  années,  qui  ont  commencé   le  tel  jour , 
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d'une  maison  sise  z,  etc.,  ou  d'un  apparlemeiit  au  étage  ^  d'une  miusou  sise  0, 

cic. ,  et  de  ses  circonstances  et  dépeudacces  ,  désiguiies  en  ce  bail ,  moyennant 

francs  de  loyer  par  chaque  année,  et  aux  autres  charges ,  clauses  cl  conditions  portées  au 

même  bail ,  passé  en  minute  devant  M^  lel  et  son  confrère  ,  notaires  h  ,  le  tel 

jour,  dûment  enregistré. 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  avoir  ce  transport  pour  agréable,  se  le  tenir  pour  bien  et 
dûment  signifié,  et  accepter  M.  C.  pour  locataire  ,  a  compter  du  jusqu'il  la  fin  du  b.iil 

susdalé,  au  lieu  et  à  la  place  de  M.  B.,  moyennant  le  loyer  ,  et  aux  charges ,  clauses  et  con- 
ditions exprimées  en  ce  bail. 

Il  décharge  en  conséquence  M.  B.  del'efl'et  dudit  bail ,  à  compter  du  jour  ci-dessus  fixé, 
se  réservant  tous  ses  droits  et  actions  contre  lui ,  tant  pour  les  loyers  courans  et  a  échoir 
jusqu'audit  jour,  que  pour  l'obligation  de  remettre  à  celle  époque  au  nouveau  preneur  les 
lieux  eu  bon  état  de  réparations  locatives  ,  et  conformément  a  l'état  double  qui  a  été  dteàse' 
entre  le  bailleur  et    M.  B. 

Pour  l'exécution  des   présentes ,  -etc.  (  Election  de  domicile.  ) 

Autre  acceptation  de  transport  de  bail  par  le  bailleur ,  avec  réserve  de 
VtJJet  du   bail  contre  le  cédant. 

Pae-devant,  etc.,  fut  présent  le  sieur  A,  [prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du 
hailleur  ),  lequel ,  après  avoir  pris  communication  et  lecture  d'un  acte  passé  en  minute 
devant  M'  tel,  notaire  à ,  etc.,  et  son  confrère,  le  tel  jour,  dûment  enregistré,  conte- 
nant transport  pour  le  temps  à  courir,  à  compter  du  ttl  jour,  par  le  sieur  B.  [prénoms  , 
nom,  qualité  du  cédant^,  à  M.  C.(  prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  cessionnaire  ), 
de  son  droit  au  bail  à  lui  f.iit  par   le    sieur  A.   pour  aiuiécs,  qui   ont  com- 

mencé le  tel  jour,   d'une  maison   sue  ii ,    plus    amplement  désignée  en  ce  bail,   raoren- 
nant  francs  de  lojer  par  chaque  année ,   el  aux   autres  charges ,  clauses 

cl  conditions  portées  au  même  bail   passé  en  minute  devant  ]VP  tel,  notaire  à 
en  présence  de  témoins,  le  lel  jour,  dûment  enregistré, 

A  ,  par  ces  présentes  ,  déclaré  avoir  ce  transport  pour  agréable  ,  et  se  le  tenir  bien  et 
dûment  signifié,  sous  la  réserve  néanmoins  que  M.  B.  continuera  de  demeurer  garant  prin- 
cipal el  solidaire  ,  tant  du  paiement  des  loyers  que  de  l'exécution  de  toutes  les  autres  charges» 
clauses  cl  conditions  exprimées  au  bail  susdalé  ,  à  relfct  de  quoi  ledit  bail  conservera 
toute  sa  force  cl  vertu  contre  M.  B. ,  sans  que  les  pa-'emens  directs  qui  seront  fiùts  par 
le  cessionnairc  au  bailleur  ,  et  acceptés  par  celui-ci  puissent  être  considérés  comme  une 
dérogation  a  l'cflet  du  bail  cl  à  ses  droits  contre    M.   B. 

Pour  rcxccution,  etc. 

Bail  d'un  château  par  le  propriétaire  qui  s'en  réseve  partie ,  el  qui 
donne  permission  au  preneur  de  chasser  et  de  pécher ,  clc. ,  à  la  cha:ge 
de  plusieurs  ré/  nations. 

Par-devant,  etc.  ,  fui  présent  ,  M.  \.  {prénom;:,  nom,  quah'lé  cl  demeure  du  bailleur), 
lequel  a ,  par  ces  présentes ,  donné  à  loyer  pour  six  années  consécutives ,  ;i  compter  du  , 
etc.  ,  avec  promesse  de  faire  jouir  pendant  ce  temps ,  à  M.  B.  (  prénoms  ,  nom  ,  qualiCë  et 
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demeure  du  preneur),  prc'sciU  et  acccptaQt,  le  cbàleau  de  Villebouzin,  situé  commune 
de  dcparlemeot  de  la  basse-cour  et  les  bâtimens  qui  en 

dépendent,  a  la  rëseive  de  la  foulerie  et  du  pressoir;  plus,  la  jouissance  du  colombier  , 
do  la  glacière,  du  jardin,  de  l'enclos,  et  de  tous  les  fruits  qui  proviendront  des  arbres  ea 
espalier  et  contre-espalier,  buissons  et  tous  autres  fruits  à  nojau ,  comme  cerises ,  bigar- 
reaux, prunes,  et  autres  qui  sont  dedans, et  sur  les  terres  tenues  parle  fermier,  qui  les 
occupe  en  vertu  d"ua  bail  passé,  etc.,  et  dans  le  parc  et  les  jardins  potagers;  comme 
aussi  tout  le  sainfoin  qui  est  dans  le  parc,  consistant  en  une  pièce  de  deux  bectares  cinq  ares , 
attenante  aux  fossés  du  cbâteau  et  au  potager,  et  tout  ce  dont  M.  A.  jouit,  k  la  réserve  de 
ce   que  le  fermier  tient  à  loyer  dépendant  du  parc. 

M.  A.  se  réserve  en  outre  toutes  les  vignes  étant  dans  le  parc  ou  debors ,  et  les 
greniers  qui  sont  au-dessus  du  grand  corps  -  de  -  logis ,  pour  en  jouir  et  y  mettre  ce 
qu'il  voudra. 

Le  preneur  aura  la  liberté  de  cbasser  et  de  faire  chasser  sur  toute  l'étendue  de  cette  terre 
et  dans  la  garenne,  comme  pouvoit  faire  M.  A.,  sans  que  le  garde  de  M.  A.  ni  autres  per- 
sonnes puissent  porter  fusil  ni  armes  à  feu  ,  ni  tirer   ou  tuer  le  gibier. 

M.  B.  pourra  faire  pêcher  au  filet ,  quand  bon  lui  semblera  ,  dans  les  fossés  du  château  - 
comme  aussi  il  pourra  faire  tels  plants  d'aibres  fruitiers  et  autres ,  pour  servir  de  pépinière, 
que  bon  lui  semblera,  sans  que  M.  A.  soit  tenu  de  lui  pajer  aucune  indemnité  à  ce 
sujet,  et  sans  néanmoins  que  M.  B.  puisse  faire  couper  aucun  arbre  des  allées  ni  bois 
taillis. 

M.  A.  s'oblige  de  .livrer  à  M.  B.  le  château  ,  les  bâtimens  en  dépendans ,  et  ceux  de 
la  basse-cour  en  bon   état  et   de  les  entretenir    de  grosses   réparations. 

Il  promet  en  outre  de  faire  faire  h  ses  frais ,  avant  l'entrée  en  jouissance  dn  preneur 
un  vestibule  maçonné  et  carrelé  ,  un  perron  pour  monter  à  la  salle  haute ,  une  salle 
basse  a  côté  du  vestibule,  carrelé,  et  à  côté  de  cette  salle  un  office  fermé;  plus» 
une  porte  au  haut  de  la  chambre,  à  main  droite  de  la  salle  sur  celle  qui  est  vitrée. 
A  l'égard  des  sommes  que  coûteront  ces  constructions  et  arrangemens ,  elles  seront 
avancées  et  payées  par  M.  B.  sur  les  arrêtés  de  M.  A.  et  en  déduction  des  premiers 
loyers  à  échoir. 

M.  A.  sera  tenu  de  donner  h  M.  B.  une  portion  de  cave  suffisante  et  convenable,  si  mieux 
n'aime  M.  A.  faire  séparer  d'une  cloison  d'ais  une  partie  des  lieux  qui  sont  a  côté  de  la 
cuisine,  pour  servir  de  cave  et  de  fournil.  Il  fera  nettoyer  et  rétablir  les  cheminées  avant 
l'entrée  en  jouissance  du  preneur. 

Ce  bail  est  fait  aux  charges,    clauses  et    conditions   suivantes,  que   le  preneur   s'oblige 
d'exécuter,  sans   pouvoir  prétendre  pour    ce    aucune   diminution  des  loyers  ci-après   fixés 
savoir  : 

1».  De  payer  les  droits  et  frais  du  présent  bail ,  notamment  le  coût  de  la  grosse  ,  qui  sera 
délivrée  au  bailleur  sous  un  mois  de  ce  jour. 

1".  De  garnir  le  château  et  autres  lieux  présentement  loués,  et  les  tenir  garnis,  pen- 
dant la  dune  du  bail,  de  meubles  et  effets  exploitables,  de  suffisante  valeur  pour  ré- 
pondre des  loycis; 

3".  De  les  enlrcicDir  et  rendre  K  la  fin  du  bail,  en  bon  état  de  réparations  lo  caiivcs,  et 
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cmiformcmeiit  à  l'olat  double  des  lieux  qui  swa  fc.it  entre  les  parties  lois  de  J'c:ilicc  en 
jouissance  du  preneur; 

4".  De  payer  les  gages  -du  'jardinier  qui  j  est  à  présenî  ,  ou  qu'il   mettra  à  Li  place,  sur  le 
pied  de  iiaucs  par    anne'e;  de  fpire  entieteiiir  et  tailler    par    ce  jardinier   les 

allées  de  channille  ,  espaliers  et  conlre-espaliers  ,  de  trois  façons  par  chaque  année  ,  ainsi 
•que  tous  les  ormes  nouvellement  plantes  dans  les  allées,  tant  du  dehors  que  du  dedan^^, 
même  de  faire  tondre,. eu  saison  convenable,  les  alijes  de  tharaiille  ^  et  de  la:ie  conser\er 
le  tout  eu  bon  élat  ; 

5°.  De  ne  pouvoir  ccd£r  il  qui  <juc  ce  soit  ,  en  (eut  ou  en  partie,  son  uioil  au  présent  bail 
sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit    du   bailleur. 

Ce~bail  est  fait   en  outre   moyennant  francs  de  loyer,  que  M.  B.  s'obî'gc 

^c  pa3"er,  par  chaque  année  du   présent   bail ,  à  M.  A.  en  sa  demeure  à 
en    deux  termes  ,    de  six  mois  en   six  mois ,   le  premier  desquels   écherra  et  sera    p^yé   le 
le  second  ,   le  et  ainsi  de  suite  de  six  mois  en  six  mois 

jusqu'à  la  fin  du  bail,  sauf  les  retenues  que  le  preneur  pourra  faire  ,  sur  les  premiers 
termes  à  échoir,  de  ses  avances  pour  Icsdiles  coast^iuctions  ,  ainsi  qu'il  a  été  convenu 
ci-dessus. 

Ces  paioniens  ne  "pourront  être  faits  qu'eu  espèces  mcLalliques  ,  etc. 

Pour  l'exécution  ,   etc. 

'Bail  d'une  maison  fiit  par  une  prsorjne,  tant  en  son  nom  que  comme 
fonde  de  pi  ojuiatlon  d'une   autie. 

Par  -  DEVANT  ,  etc. ,  fut  prcsenl  le  sieur  Jérôme  Lalande ,  négociant  ,  ^demeuram  à 
tant  en  son  nom  personnel  qu'au  Eom  et  comme  fondé  de  la  procuration 
que  lui  a  donnée  spécialement  ii  l'effet  des  présentes  Jacques  Lalande  ,  son  frère ,  par  acte 
passé  en  minute  devant  M'=.  tel,  notaire  à  ,  etc. ,  et  son  confrère ,  le  tel  jour,  et  dont 
le  brevet  original,  dûment  enregistré  et  légîilisé,  est,  a  la  réquisition  de  M.  Jérôn^e  La- 
lande, demeuré  ci-anncxé,  après  avoir  été  de  lui  certifié  véritable,  et  signé  on  présence 
des  notaires  soussignée,  lequel  csdits  noms,  a,  par  ces  présentes  ,  donné  ii  loyer, 
pour  neuf  années,  à  commencer  du  avec  promesse  solidaire  entre  lui  et  sou 

commettant,  de  faire  jouir  pendant  ce  temps,  à  M.  etc.  ,  Comme  dans  les  formules  qui 
précèdent. 

Si  le  bail  éfoit  pour  trois  ,  sîx,  ou  pour  trois,  six,  neuf  années,  comme 
la  promesse  île  iaiic  jouir  seroil  trop  eluit^itée  de  ces  mois,  donné  à  loyer, 
et  rcndroll  la  ])lira.se  obscure,  il  l'audroit  faire  une  clause  séparée  de 
l'obligaliou  de  taire  jouir  ,  et  la  placer  après  les  obligations  du  ])reiicur, 
et  la  danse  du  paieiuent  des  loyers,  en  ces  termes  :  Xe  siciir  Jérôme  T.n- 
lande  s' oblige,  elohtigc  solidairement  ai'ec  lui  le  sieur  Jacques  I^alands 
son  Jrère ,  de  faire  jouir  le  preneur  desdits  lieux  ,  et  de  l'y  tenir  clos 
et  couvert  suivant  les  usages,  pendant  la  durée  du  présent  baily 

Bal  par  une  mère,  comme   tutrice  de  ses  enfans. 
PAR-DEVA^T  ,  etc.,  fut  présente  dame  Denise   Lcforl,  veuve   de  Claude   Frondeur,  de- 
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nieurant  à  ,  etc. ,  au  'nom  et  comme  tutrice  légitime  de  Pierre  Frondeur  ,  Jacques  Frondeur , 
et  Claudine  Frondeur,  ses  trois  enfuns  nuncurs ,  ne's  de  son  mariage  avec  ledit  feu  sieur, 
Claude  Frondeur; 

Laquelle  a,  par  ces  pre'sentes,  donné  il  loyer  pour  neuf  années,  à  partir  du 
il  M,,  etc. 

Bail  par  un  oncle  ,  comme  tuteur  de  ses  jiei'eux, 

Pae-devant  ,  etc.,  fut  présent  Claude  Frondeur,  négociant,  demeurant  !i,  etc. ,  au  nom 
et  comme  tuteur  de  ses  neveux  mineurs ,  et  nommé  k  celte  qualité , 

qu'il  a  acceptée  ,  par  délibération  du  conseil  de  famille  desdits  mineurs  ,  constatée  par 
procès-verbal  du  juge  de   paix  de      ^  en   dulc  du  dûment  eniegibUé, 

et  dont  une  expédition,  représentée  aus  notaires  soussignés,  a  été  par  eus  a  l'instant 
rendue  , 

Lequel  a  ,  par  ces  prcsenlcs ,  donne  a  loyer  ,  etc. 

Bail  à  ferme  de  biens  ruraux. 

Par-devan.t  M"  feZ  et /eZ,  notaires  impériaux,  résidans  à  '  déparlement 

de  soussignés,  fut  présent  M.  Edme  Rétif,  propriétaire,  demeurant  a,  cic. 

Lequel   a,   par   ces   présentes,  loué,  a  iitre  de  bail  a   feiœe,  pour  neuf  années  consé- 
cutives, et  pour  la  dépouille  et  récolte  entière  de  tous  les  fruits  et  produits  qui  pounont 
être  perçus  et  recueillis  pendant  ces  neuf  années,  qui  commenceront  au 
à   Jean   Vauclier  ,   laboureur ,   et  Charlotte  Perrin  sa  fenmic ,  qu'il  autorise  à  l'elfct   des 
présentes ,   dcmeurans  ordinairement  à  présentement  logés  en  cette  ville  , 

rue  présens  et  acceptans  ,  les  biens  ci-après  désignés  ;  savoir: 

1".  Un  corps  de  ferme  situé  au  village  de  grande  rue  dudit  lieu  ,  consistant 

en  un  principal  corps-de  logis  servant  de  logement  au  feimier,  avec  cour  ,  un  puits  d.ms 
cette  cour,  grande  porte  pour  y  cntrpr  ,  deux  bàiimeus  en  ailes  seivant  d'écuries  pour  les 
chevaux  ,  étables  à  vaches  ,  plusieurs  greniers  ,  granges  derrière  le  principal  côrp^  de- 
logis  ,  et  autres  biïlimens  servant  il  l'exploitation;  jardins  potagers  et'  à  fruits  entourés 
de  murs  (  ou  haies  vives),  et  autres  circonstances  et  dépendances ,  le  tout  tenant,  du 
levant,    à  du  midi ,  à  du  couclrant ,  à  et  du  nord, 

à  et  contenant  en  superficie  hectares  ares  centiaies  ; 

2".  Divers  ustensiles,  servant  Ji  la  culture  et  a  l'exploitation  de  cette  ferme,  desquels 
il  a  été  fait  un  état  entre  les  parties  ,  qui  est  ,  a  leur  réquisition  ,  demeuré  ciannexé  , 
après  avoir  été  d'elles  signé  et  paraphé  eu  présence  des  notaires  soussignés  ; 

3°.  hectares  ares       ■  centiares  de  terres  labourables  en  tant 

de  pièces  ;   savoir: 

La  première  pièce  contenant  hectares  arcs  ccniiarcs, 

située  terroir  de  tenant  d'un  bout  et  du  levant ,  \  d'autre   bout  et 

du  couchant,  à  d'un  côté  et  du  midi  ,  k  d'autre  côié  et  du 

Àord  ,  il 

La  seconde  pièce  située  même  terroir ,  conlcnaul ,  etc. ,  tenant ,   etc. 

La  troisième  pièce  ,  ctCt 

T.    2.  34 
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4o-  hectares  arcs  centiares   de  prés  eu   deux    piècea  ^ 

situées  terroir  de  dont  une  close  de  haies  vives ,  conienatit ,  cîc. 

tenant j  etc.  et  l'autre  sans  aucune  clôture,  contenant,  etc.  tenant,  ete. 

5°.  hectares  ares  centiares  de  vignes  en  une  pièce  située 

terroir  de  tenant ,  etc. 

Ainsi  que  ces  biens  s'étendent  et  se  composent,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver  , 
mais  aussi  sans  aucune  garantie  de  mesure ,  en  sorte  que  le  bailleur  ue  sera  point  tenu 
de  parfournir  ce  qui  s'en  manqueroit,  et  réciproquement,  les  preneurs  jouiront,  sans 
aucune  augmentation  de  fermages ,  de  ce  qui  se  trouveroit  excéder  lesdites  mesures ,  les 
preneurs  déclarant  connoître  parfaitement  le  tout,  pour  l'avoir  vu  et  visité  à  loisir,  en 
être  contens  ,  et  n'en  pas  désirer  une  plus  ample  désignation. 

De  tous  lesquels  biens  le  bailleur  s'oblige  de  faire  jouir  les  preneurs  ,  à  litre  de  fermiers, 
pendant  lesdites  neuf  années. 

Ce  bail  à  ferme  est  fait  aux  charges ,  clauses  et  conditions  suivantes,  que  les  preneurs 
s'obligent  solidairement  entre  eux ,  sous  toute  renonciation  aux  bénéfices  de  droit ,  d'exécuter 
et  accomplir  en  tout  leur  contenu  y  sans  pouvoir  prétendre  pour  ce  aucune  diminution  dcs^ 
ferinages  ci-après  fixés  ;  savoir  , 

1°.  De  payer  les  droits  et  frais  du  présent  bail,  notamment  le  coût  de  la  grosse  qui  sera 
délivrée  au  bailleur  ,  sous  quinzaine  de  ce  jour  ; 

2".  De  garnir  ladite  ferme  et  la  tenir  garnie  de  meubles,  grains,  fourrages,  chevaux, 
bestiaux  et  autres  effets  exploitables  et  suffisans  pour  répondre  des  fermages  ; 

3°.  D'entretenir  les  bàlimens  de  toutes  réparations  localives  et  de  les  rendre  à  l'expiratiou 
du  bail  avec  toutes  ces  réparations  bien  faites ,  et  conformément  a  l'état  des  lieux  qui  sera  fait 
double  entre  les  parties ,  aux  frais  des  preneurs  ,  avant  leur  entrée  en  jouissance  ; 

4°.  De  souffrir  les  grosses  réparations  qu'il  conviendra  de  faire  ,  et  de  fournir  les  voitirrcs 
et  charrois  pour  transporter  les  matciiaux  qui  seront  nécessaires  pour  faire  ces  grosses 
réparalionsî 

5".  De  rendre ,  a  la  fin  du  bail ,  les  ustensiles  de  culture  et  de  labourage  qui  j  sonî 
tompris  ,  et  ce  en  bon  état,  et  tels  qu'ils  les  auront  reçus  ; 

6".  De  labourer  ,  fumer  et  ensemencer  les  terres  par  soles  et  saisons  convenables ,  sans 
pouvoir  les  dessoler  ni  dessaisonner  ; 

'f>.  De  convertir  toutes  les  pailles  en  fumier  pour  l'engrais  desdites  terres,  sans  pouvojt 
en  distraire  ni  vendre  aucune  partie,  et  de  laisser,  a  la  fin  de  son  bail ,  au  fermier  entrant 
toutes  celles  qui  s'y  trouveront  ; 

8o.  De  tenir  les  prés  nets  et  en  bonne  nature  de  fauclie ,  d'entretenir  la  clôture  de  ceux 
qui  sont  clos,  d'y  replanter  de  nouvelles  haies  par-tout  cii  il  en  pourra  manquer  ,  et  de 
faire  curer  les  fossés  quand  ils  en  auront  besoin  ; 

g".  De  bien  façonner  ot  cultiver  les  vignes  suivant  les  usages-  des  lieux ,  les  provigner  et 
en  replanter  d'autres  '*.  la  place  de  celles  qui  périroient  ou  qu'il  faudroit  arracher,  et  les 
fournir  d'cchalas  ; 

10".  D'échenlller  les  arbres  toutes  les  fois  qu'il  sera  besoin  ,  d'en  replanter  d'autres  k 
la  place  de  ceux  qui  mourrojent,  sauf  aux  preneurs  i>  prendre  pour  leur  usage  lesdiis 
•i'bres  roortS; 
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tio.  De  Vellkr  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  usurpation  ou  enipièternent  sur  aucun  des 
Liens  pre'sentcment  loue's,  et  d'avertir  sur-le-champ  le  bailleur  de  tous  ceux  qui  pou rroient 
y  être  faits,  ainsi  que  de  tous  dégâts  qui  pourroient  y  être  commis,  à  pciue  d'en  être 
icspousubles  eu  leur  propre  et  privé  nom; 

12°.  De  payer,  sans  aucune  imputation  sur  les  fermages j  l'impôt  foncier  desdils  biens 
pendant  la  durée  de  ce  bail; 

13".  Et  de  rendre  tous  Icsdits  Liens  au  bailleur  à  l'expiration  du  bail,  en  bon  e'tat  de 
culture  et  labourage. 

Ce  bail  est  fait  en  outre  moyennant  cinq  mille  francs  de  fermages  ,  que  les  preneurs 
s'obligent  ,  sous  la  solidarité  ci-dessus  exprimée ,  de  payer  par  chaque  aimée  du  présent 
bail  à  M.  Rétif,  en  sa  demeure  à  ou  au  porteur  de  la  grosse  des  présentes 

et  de  ses  pouvoirs ,  en  deux  paiemens  égaux,  aux  jours  de  Noël  et  de  Saint-Jean  de  chaque 
anue'e ,  le  premier  desquels  paiemens  écherra  et  sera  fait  à  Noël  de  l'an 
le  second  à  la  Saint-Jean  de  l'année  suivante  ;  et  il  sera  ainsi  continué  de  terme  en  lerms 
jusqu'à  la  fin  du  bail. 

Ces  paiemens  ne  pourront  être  faits  qu'en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie 
en  France,  aux  titre,  poids  et  valeur  actuels,  et  non  en  aucun  pap'cr  ni  billet,  en  veria 
de  quelque  ordre  ou  de  quelque  loi  qu'ils  aient  été  mis,  les  preneurs  y  dérogeant  et 
renonçant  expressément.  Cette  convention  est  de  rigueur ,  et  ne  pourra  être  réputée  com- 
minatoire ,  et  en  cas  de  contravention  ,  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit  par  le  seul  fait  d'un 
paiement  effectué  ou  d'offies  faites  autrement  qu'en  espèces  métalliques  ,  attendu  que  ce  bail 
n'a  été  fait  que  dans  l'assurance  de  l'exécution  de  la  présente  convention. 

Quelquefois  ,  au  lieu  de  la  clause  ci-dessus  ,  et  pour  élre  ])lus  assuré 
qu'où  ne  pourra  élre  payé  en  papier-monnoie  ,  on  tait  le  bail  moyennant 
telle  somme  ou  telle  quantité  annuelle  de  grains  ou  autres  denrées, 
exigible  au  choix  du  bailleur,  qui  se  réserve  de  se  faire  payer  à  chaque 
terme,  ou  la  somme  ou  la  quantité  de  grains  convenus  ,  comme  bon  lui 
.semblera.  Une  telle  convention  présente  une  garantie  plus  sûre.  Je 
donnerai  le  modèle  dcrédacliou  dans  la  formule  ci-après. 

Suite  du  bail. 

Pour  plus  de  sûreté  de  ces  paiemens  dans  les  termes  et  de  la  manière  ci-dessus  convenus , 
et  de  l'exécution  de  toutes  les  autres  charges,  clauses  et  conditions  du  préseul  bail,  les  preneurs 
se  soumettent  volonlairemcHt  ,  et  avec  la  même  solidarité ,  à  la  peine  de  la  contrainte  par 
corps. 

De  son  côté  le  bailleur  s'oblige  de  tenir  les  bàtiniens  clos  et  couverts  suivant  l'usage. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte  les  parties  élisent  domicile  eu  leurs  demeures  6i.isdilC5 , 
auxquels  lieux ,  etc. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  a  en  l'étude  Tau  Iç 

Cl  les  comparaiis ,  aprijs  K'clufç  a  çux  fuite ,  oui  signé  ayçc  les  notaire». 
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Bail  a  fenne  moyennant  un  fermage  par ahle  en  deniers  ou  en  grains , 
au  choix  du  bailleur, 

Pae-devant  ,  etc.,  fut  pré-enl  31.  Anihroise-Alexandie  Mamont,  agent  d'affaires, 
demeurant  k 

Au  nom  et  comme  fondé  de  la  procuration  grâérale  et  spe'ciale  h  l'effet  des  présentes, 
de  M.  César-Louis  Rodrigue,  propriétaire,  suivant  un  acte  passé  en  jninute  ,  devant 
iï^  tel ,  notaire  à  et  son  confrère ,   le  dûment  enjegistré  ,  une 

expédition  de  laquelle,  dùmsnt  légalisée,  et  représentée  par  M.  Marmont  ,  est  k  sa 
réquisition  demeurée  cl-annexée ,  après  avoir  été  par  lui  certifiée  véritable  et  signée  en 
présence- des  notaires  soussignés. 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes,  donné  à  titre  de  bail  k  ferme,  pour  neuf  années  entières 
et  consécutives ,  et  pour  toutes  les  récoltes  et  dépouille>  à  recueillir  pendant  ces  neuf 
années  qui  commenceront  au  k  Nicolas  Cafin,  laboureur,  et  k  Jacqueline 

Charly,  son  épouse,  qu'il  autorise  à  l'effet  des  présente?,  deraeurans  k 

prcsens  et  acceptans,  la  ferme  de  et  ses  dépendances,  situées  commune 

de  département  de  consistant , 

1°.  En  ,  etc.  (  Designer  ici  le  bien  donné  à  fenne.  ) 

Ainsi  que  cette  ferme  s'étend  et  se  compose,  sans  en  rietj  excepter  ni  reserver,  les 
preneurs  déclarant  la  bien  connoître ,  en  être  contens ,  et  n'en  pas  désirer  une  plus  ample 
désignation. 

De  laquelle  ferme  et  dépendances  M.  BLirmont,  audit  nom,  s'oblige  de  les  faire  jouir 
à  titre  de  fermiers  pendant  lesdites  neuf  années. 

Ce  bail  est  fait  aux  charges  ,  clauses  et  conditions    suivantes  ,  que  les  preneurs  s'obligent 
solidairement   entre  eux  d'exécuter ,    sans   pouvoir    prétendre  pour  ce  aucune  diminution 
des   fermages  ci-après  fixés,   k    peine    de    toutes    pertes,    dépens,    dommages  et    iutérèts; 
1°.  Etc.  (  Voyez  pour  les  charges  du  hidl  laformide  qui  précède.  ) 

Ce  bail  est  fait  en  outre  moyennant  la  quantité  de  pesant  de  blé- 

froment ,  première  qualité,  bon,  sec,  net,  loyal •  et  marchand,  qui  sera  fournie  par 
chaque  année,  et  rendue  k  dans  les  greniers  du  bailleur,  ou  moyennant 

deux  mille  francs  de  fermages ,  aussi  payables  par  chaque  anuée  du  présent  bail,  le  tout 
au  choix  du  bailleur ,  qui  pourra  ,  k  son  choix ,  exiger ,  ou  ladite  quantité  de  grains ,  ou 
ladite  somme  de  deniers. 

Les  preneurs  s'obligent  solidairement  entre  eux ,  et  sous  toute  renonciation  requise ,  aux 
bénéfices  de  droit,  de  fournir  et  livrer  par  chacune  de  ces  neuf  années  au  bailleur  ladite 
quantité  de  grains  rendue  en  ses  greniers ,  ou  ladite  somme  de  deniers  payable  en  sa 
demeure,  le  tout  à  son  choix,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  en  deux  livraisons  ou 
paiemens  égaux  ,  aux  jours  de  et  de  chaque  année  ,  le 

premier  desquels  paiemens  ou  livraisons   écherra  et  sera  (ail  le  tel  jour,  le  second  le  tel 
jour ,  pour  ainsi  continuer  de  terme  en  terme  jiisqu'k  la  fin  du  bail. 

A  quoi  ils  se  soumettent,  même  par  corps,  ainsi  que  pour  rcxéculion  de  toutes  les 
autres  charges ,   clauses  et  cou Jitious  du  prédciil  biil. 
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Le  kiillrur  sera  tenu  de  tenir  les  preneurs  clos  et  couverts  dans  lesdiis  lieux  suivar-l  Tuan'^o. 
Pour  l'cxécuiion  des  prc'scnics,  etc. 

Autre  hall  à  ferme  avec  convention  que  les  fennog^^s  ne  pourront  être  di- 
minués pour  cause  de  cas  fortuits, 

PAp.-DEViNT ,  M''  tel  et  tel,  notaires  impériaux  ,  rusidatis  à  dc'parlemmt 

de  soussigiie's,  fut    présent  M.  Nicolas  Giraud  ,    marchand   de  bois,  et  dame 

Marie-Madcicine-Loiiisc  Landon,  son  épouse,  qu'il  autorise  à  l'effet  des  présentes,  dcrneurans 

à ,  TîlC. 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  donné  à  ferme,  pour  neuf  ann-ics  entlcrcs  et  consé- 
cutives ,  qui  commenceront  pour  les  terres  et  pour  une  chambre  ,  avec  droit  de  cuire  au  four  , 
ainsi  que  pour  moitié  de  l'écurie  de  la  ferme  ci-après  désignée ,  aux  sombres  ou  à  la  Saint- 
Georges  de  l'an  et  pour  les  autres  bâtimens ,  "a  la  Saint-Georges  de  l'année  suivante; 

A  Jean- Louis  Grafin,  laboureur,  dcmcniant  à,  etc.,  arrondissement  de 
département  de  présentement  logé  a  rue  no.  présent 

et  acceptant; 

La  ferme  de  sise  en  la  commune  de  consistante  en  un  bâtiment 

servant  de  logement  an  fermier  ,  avec  j;icniers  et  caves  ,  écuries  ,  vacherie ,  bergerie ,  granges 
et  autres  bâtimens  fermés  de  murs  de  toutes  parts ,  une  grande  cour,  une  porte  chairetjcie  et 
un  accin,  contenant  le  tout  en  fonds  de  terre  soixante-seize  ares  six  centiares  deux  tiers. 

Plus  hectares 

de  cette  ferme  ;  savoir,    1°.  hectares 

situés  sur  )e  finage  de  1". 

centiares  sur  celui  do  3".  et 

centiares  situés  sur  le  finage  de  {  Cette  expression  ftnage  est  mitée  dans 

certains  pays  de  la  France  ,  et  s'emploie  pour  le  mot  territoire  ou  terroir.) 

Ainsi  (jue  le  tout  s'  étend  cl  se  compose  ,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver  ,  mais  sans  aucune 
garantie  de  mesure  ,  le  preneur  déclarant  connoîlre  parfaitement  lesdits  biens  ,  pour  les  avoir 
vus  et  visités  a  loisir,  eu  être  content ,  et  n'en  pas  désirer  une  plus  ample  désignation. 

Pour  en  jouir  par  lui  ,.h  titre  de  fermier  ,  pendant  lesdiies  neuf  années  entières  et  consécutives» 
et  a  coînnicpcer  des  époques  ci-dessus  fixées. 

Ce  bail  est  fait  a  la  charge,  par  le  preneur,  qui  s'y  oblige, 

1".  De  garnir  la  ferme  et  do  la  tenir  garnie  pendant  la  durée  du  bail,  de  meubles,  ustensiles, 
bestiaux  et  grains  sulfisans  pour  la  garantie  du  fermage,  et  en  outre  de  tous  ceux  nécessaires 
k  la  bonne  exploitation  de  lu  fti  me  et  des  terres; 

2°.  De  l'entretenir  pendant  le  bail  ,  et  de  la  rendre,  lorsqu'il  sera  expiré  ,  en  bon  état  do 
réparations  localités,  notamment  en  ce  qui  conccne  les  bâiinicus  ,  au  nombre  des- 
quelles réparations  seront  mises  les  d(-gradati'/ns  des  râteliers  et  mangeoires,  celles  des 
murs  et  cloisons  à  la   hauteur  des  chevaux  dans  les  «curies  ,   et  les  débris  et  dégâts  i\\i*- 
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pouiioient  arriver  par  la  faute  du  preneur  ou  par  celle  de  ses  domesiiques  ,  aux  portes, 
croisées,  loquets,  verroux,  clefs,  serrures,  crochets  et  autre  cliose  de  pareille  nature  étant 
aux  bàtimens; 

3".  De  faire  avec  ses  chevaux  et  Iiarnois  toutes  les  voitures  nécessaires  pour  les  grosses 
réparations  de  tous  les  bàtimens  de  la  lerme  et  leurs  dépendances ,  mèine  pour  leur  recons- 
truction totale;  d'entretenir  les  couvertures  de  paille,  de  fournir  les  mains-d'œuvre,  bois, 
paille  et  gerbes  nécessaires  pour  les  réparations  des  couvertures  en  paille. 

4°.  De  faire  avec  ses  chevaux  et  harnois,  par  chaque  année  du  présent  fermage,  un  charroi 
au  port  de  sans  néanmoins  que  les  bailleurs  puissent  exiger  aucune  augmentation  de 

Jojerj  dans  le  cas  où  ils  ne  demanderoient  pas  ce  charroi. 

5°.  De  ne  pouvoir  appujer  aucune  perche,  aucun  chevron  ni  angar ,  contre  les  égoùts  dee 
bàtimens. 

6".  De  bien  et  dûment  labourev ,  cultiver ,  fumer  et  ensemencer  les  terres  en  temps  et  saisons 
convenables,  sans  les  dessoler  ni  dessaisonner. 

']".  Délaisser  dans  la  ferme  toutes  les  pailles^  tant  grosses  que  menues,  et  les  fumiers,  sans 
pouvoir  en  rien  vendre,  distraire,  ni  employer  h  son  profit. 

8°.  De  laisser  dans  la  ferme,  b  l'expiration  du  présent  bail  ^  une  chambre  avec  droit  de  cuire 
au  four ,  au  fermier  entrant  "a  la  Si-Georges  pour  faire  les  sombres  ;  plus  une  place  et  les  pailles 
nécessaires  pour  ses  chevaux. 

cf.  De  ne  pouvoir  demander  ni  prétendre  aucune  diminution  du  prix  ni  des  charges  du  pré- 
sent bail  pour  cause  de  grêle,  gelée,  inondation  ,  stérilité,  ou  autres  cas  prévus  ou  imprévus,  k 
laquelle  diminution  le  preneur  renonce  dés-à-présent. 

100.  De  pa3'er  et  acquitter  par  chaque  année  du  présent  bail ,  et  sans  diminution  du  prix  ci- 
après  fixe,  les  contributions  foncières,  celle  des  portes  et  fenêtres,  et  toutes  autres  charges  pu- 
bliques et  annuelles  qui  pourroicnt  être  mises  sur  lesdites  fermes  et  terres  pendant  le  cours  du 
Jsail,  en  sorte  que  k  Jérmagc  ci-après  fixé  soit  délivré  aux  bailleurs  franc  et  quitte  de  toutes 
impositions ,  contributions  et  charges  publiques. 

De  leur  rapporter  du  tout  annuellement  bonne  et  valable  quittance ,  et  de  faire  en  sorte  que 
les  bailleurs  ne  soient  aucunement  inquiétés,  poursuivis  ni  recherchés  ace  sujet,  à  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts. 

II".  De  ne  pouvoir  céder  son  droit  au  présent  bail,  en  tout  ou  eu  partie,  à  qui  que  ce  soit, 
«ans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  des  bailleurs. 

12''.  Et  enfin  de  payer  tous  les  droits  et  frais  auxquels  le  présent  bail  pourra  donner  lieu, 
notamment  le  coût  de  la  grosse  que  le  preneur  promet  de  remettre  aux  bailleurs ,  sous  quinzaine 
de  ce  jour. 

Ce  bail  est  fait  en  outre  mo3ennant  la  somme  de  mille  francs,  que  le  preneur  s'oblige  de  p.nycr 
par  chacune  desdites  neuf  anuées  j  en  sus  de  toutes  les  charges  ci  dessus,  aux  bailleurs  ,  en  leur 
demeure  il  en  deux  paicmens  çgaux ,  le  premier  desquels  écherra  et  sera  fait  au 

jour  de  Noël  de  l'an  le  second  à  la  St-Jean  de  l'an  pour  être  ainsi  conti- 

nue de  terme  en  terme  justju'à  la  fin  du  bail. 

Auxquels  paiemens ,  ainsi  qu'il  l'exécution  de  toutes  les  autres  clauses  et  conditions  de  ce 
bail,  le  preneur  s'oblige  j  même  par  corps. 

Ces   p;ùciucns  seront  faits   en    espèces   métalliques  ayant   cours  de  nionuoie ,   aux   titre 


de  Baux  à  ferme ,  de  Baux  à  cJicpteîs,  etc.  i.jt 

poids  et  valeur  actuels  ,  et  non  en  aucun  papier  ni  billet,  le  preneur  dérogeant  a  loul« 
loi  contraire,  faite  ou  h  intervenir. 

Les  bailleurs  s'obligent  solidairement  entre  eux  de  faire  jouir  le  preneur  pendant  lesditej 
neuf  années,  des  fermes  et  terres  qu'ils  lui  ont  louées  par  ces  présentes,  et  de  le  tenir  clos 
et  couvert ,  suivant  les  usages  du  lieu. 

Avant  l'entrée  en  jouissance  du  preneur,  il  sera  faitentre  lui  et  les  bailleurs  un  état  double  de# 
lieux  ,  conformément  auquel  ils  seront  rendus  à  la  fin  du  bail. 

Pour  l'exécution  des  présentes ,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures  ordinaires 
susdites. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  Paris  en  l'étude  l'an  le 

et  après  lecture  faite  aux  parties ,  les  bailleurs  ont  signé  avec  les  notaires  ;  'a  l'égard  du 
preneur ,  il  a  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer ,  de  ce  interpellé  par  les  notaires  sous- 
signés. 

Clause  par  laquelle  le  preneur  promet  d obliger  avec  lui  sa  future  épouse 
à  l'exécution  du  bail. 

Le  preneur  déclare  qu'il  est  sur  le  point  de  se  marier  ;  il  promet  en  conséquence  de 
faire  obliger  sa  future  épouse,  aussitôt  après  son  mariage,  et  solidairement  avec  lui,  même 
par  corps,  tant  au  paiement  des  fermages  qu'ix  l'exécution  de  toutes  les  autres  charges  ,  clauses 
et  conditions  du  bail. 

Au  mojcn  de  cet  engagement  solidaire  de  la  future  épouse  j  le  bail  lui  sera  commun, 
ainsi  qu'y  consentent  les  bailleurs. 

A  défaut  par  le  preneur  de  rapporter  cet  engagement  solidaire  par  acte  valable  et  en  bonne 
forme ,  dans  le  mois  de  son  mariage ,  le  présent  bail  sera  résilie  de  plein  droit,  si  bon  semble  aux 
bailleurs. 

Les  baux  à  ferme  sont  encore  susccplibles  d'autres  clauses,  stiivant 
les  circonstances  et  la  nature  des  biens  loues.  Ainsi ,  s'il  y  a  un  pres- 
soir ,  on  charge  le  fermier  i)^ entretenir  le  pressoir  et  ses  ustensiles  de 
menues  "réparations ,  et  de  les  rendre  à  la  fin  du  bail  en  bon  et  suf- 
fisant état.  S'il  y  a  un  colombier,  on  charge  le  fermier  i)i  entretenir  le 
colombier  bien  garni  et  peuplé  de  jugeons  ,  et  de  les  rendre  et  laisser  en 
cet  état  à  la  fin  du  bail. 

Quelquefois  aussi  le  fermier  se  charge  de  fournir  au  bailleur,  lors- 
qu'il sera  sur  les  lieux,  les  volailles  de  sa  cour  et  du  colombier,  et 
(lUtres  viires  étant  dans  la  ferme  et  ses  dépendances ,  à  raison  du  prise 
du  marché,  dont  il  sera  fait  un  mémoire  qui  sera  déduit  sur  les  ferma- 
ges du  bail,  et  en  outre  de  recevoir  le  bailleur,  lui  troisième  et  ses 
chevaux  ,  dans  la  ferme  ,  et  de  leur  fournir  des  vivres  convenable' 
ment  pendant  quatre  jours  par  chaque  année ,  lorsqu'il  ira  audit  lieu, 
et  ce  sans  diminution  de  Jcrinagcs. 

Clauses  concernant  le  jardin. 
Le  preneur  entretiendra  en  bon  tUt  k  jaidjn ,  les  allççs ,  paUssadcs  et  bois  qui  y  sont  ; 
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il  fera  en  sorte  qu'ils  ne  puisscut  en  aucune  manière  èire  endommagés.  Ces  palissades 
seront  vendues  en  leuips  cl  saison  accouiuiue's.  Le  preneur  ne  pourra  labourer  les  allées , 
et  à  la  fin  du  bail  ,  il  rendra  les  arbres  fruitiers  du  jardin  en  pareil  état  qu'ils  lui 
auront  été  remis;  eu  sorte  que,  s'il  venoit  à  en  manquer  quelques-uns  ,  il  sera  tenu 
d'en  faire  planter  d'autres  aux  endroits  où  ils  manqueroicnt ,  et  ce  à  ses  frais  et  dépens: 
à  cet  eflet  il  sera  dressé  un  état  qui  contiendra  la  valeur  estimative  dcsdiis  arbres. 

Clause  de  résolution  du  hail  à  défaut  de  paiement. 
11  est  convenu  espressément  entre  les  parties  que,  faute  de  paiement  d'un  seul  terme 
par  le  prencm- j  et  un  mois  après  pour  tout  délai,  le  présent  bail  sera  résolu  de  plein  droit  » 
si  bon  semble  au  bailleur,  pour  le  tcms  qui  en  restera  alors  à  expirer.  11  pourra  en  conséquence 
passer  un  nouveau  bail  à  ferme,  à  telles  autres  personnes  que  bon  lui  semblera,  à  la  folle 
enchère  du  preneur  ,  en  l'étude  d'un  notaire  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  formalités  préalables 
qu'un  simple  commandement  pour  constater  le  défaut  de  paiement  et  la  déclaration  du  bail- 
leur, par  huissier,  qu'il  entend  résilier  ledit  bail 

Cauiionnevieitt  d' un  bail  à  ferme. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant  M"^* .  tel  et  tel ,  notaires  impériaux  ,  rcsidans  à ,  etc.,  sous- 
sif-nés     M.  Antoine  Rameau  ,  cultivateur,  demeurant  à  ,  etc. ,  lequel,  après  avoir  entendu  la 
^lecture  qui   lui  a  été  faite   par  M«.  tel,   l'un  des  notaires  soussigui;s  ,   en   présence  de   son 
confrère  ,  du  bail  à  ferme  fait  par  51.  Jacques  ,  etc. ,  de  la  terre  de 

et  ses  dépendances,  situées  à  pour  neuf  années,  h  compter  du 

mojennant  six  mille  francs  par  anne'e  ,  et  autres  charges ,  clauses  et  conditions  portées 
audit  bail ,  passé  en  minute  devant ,  et '. ,  le  ,  etc. ,  dûment  enregiitré  ,  s'est ,  par  ces  pré- 
sentes rendu  et  constitué  volontaivement  caution  et  répondant  solidaire  dudit  sieur  Jac- 
ques envers  M.  '  demeurant  à  pi ésent  et  atceptam,  pour  rai- 
son dudit  paiement  desdils  fermages  ,  et  Je  toules  les  autres  charges,  clauses  et  conditions 
du  bail  susdatc,  M.  Rameau  faisant  du  tout  sa  propre  affaire  et  dette,  comme  principal 
obligé  et  preneur. 

Pour  l'exécution  des  présentes  (  élection  de  domicile,  etc.) 

11  est  bon  de  remarc|uer  que  les  cautions  trun  b.til  n'y  sont  plus 
obli'écs,  loisqtie  le  bail  se  continue  ptr  tatile  recondtiction  ;  la  temme 
inètiïe  ,  qui  s'est  engagée  soUJaiieintut  avec  sou  mari  preneur  ,  cesse 
alors  J*}   être  obligée. 

Bail  à  l 'jer  pour  un  moulin  à  eau 

P.^^.-DEVA^T  ,  etc.,  fut  présent  M.  A.  [prénoms,  nom,  qualité  et  dimcure  du  bail- 
leur ] ,  lequel  a ,  par  ces  présentes ,  donné  à  lover  pour  six  années  entières  et  consécu- 
tives, à  compter  du  jour  de  Pâques  prochain,  à  B.  [prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure 
du  preneur],  prêtent  et  acceptant,  un  moidin  à  eau,  faisant  de  blé  farine,  sis  sur  la 
rivière  de  ,  etc.,  garni  de  ses  meubles,  usteuiiles  ,  touruaus  et  travaillans;  duquel  moulin 
et  de  ses  dépendances  le  bailleur  s'oblige  de  faire  jouir  le  preneur  pcudaut  lesditcs  sis 
années. 
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'Ce  bail  est  fait  h  la  charge  par  le  preneur,  qui  s'y  oblige  , 

10.  De  payer  les  droils  cl  frais  du  présent  bail,  noiamincnt  le  coùl  de  la  giossc  qu'il 
•promet  d'en  remettre  au  bailleur,  sous  quinzaine  de  ce  jour  ; 

20.  D'entretenir  ce  moulin,  et  de  le  rendre  à  la  fin  du  bail  en  bon  état  de  ré- 
parations locativcs  ;  de  rendre  pareillement  alors  les  touraans  et  travailiàns  en  bon 
état; 

3».  D'entretenir  aussi  m  bon  état  les  vannes  Ct  chaussées  ,  et  de  faire  en  sorte  que 
l'eau  ne  se  perde  ni  dépérisse  ; 

4''.  De  ne  pouvoir  céder  son  droit  au  préscilt  bail ,  sans  le  consentement  exprès  et  par 
écrit  du  bailleur. 

Ge  bail  est  fait  enoutrc  moyciuiant  la  somme  de  francs  de  loyer  qiie  le 

■preneur  s'oblige  de  payer  ,  par  chaque  année  du  bail ,  au  bailleur  ,  en  sa  demeure  a  ,  etc. , 
ou  au  porteur  de  la  grosse  des  présentes  et  de  ses  pouvoirs ,  en  deux  termes  éga\ix  ,  dt 
six  mois  en  six  mois ,  dont  le  premier  écherra  et  sera  payé  le ,  etc.  ,  le  second  le ,  etc. , 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  fin  du  bail. 

Ces  paicmens  ne  pouironl  être  faits  qu'en  'espèces  métalliques  ayarit  cours  de  monnoie 
en  France,  aux  titre,  poids  et  valeur  actuels,  et  non  autrement  ,  de  convention  expresse 
entre  les  parties ,  le  preneur  renonçant  au  bénéfice  de  toutes  lois  faites  ou  à  inleivenir  ,  qtti 
pourroient  y  être  contraires. 

'Pour  l'exécution ,  etc. 

Clausre  particulière  poicr  un  moulin  à  veirt. 

Le  preneur  sera  tenu  d'entretenir  les  volans  et  leurs  toiles  ,  l'arbre  du  moulin  ,  les  lour- 
Mans  et  travaillans  ,  et  de  resdre  le  tout ,  etc. 

Avant  que  le  preneur  entre  en  -jouissance  dn  moulin,  il  sera  fait  prisée  et  estimation 
des  ustensiles  qui  en  dépendent ,  par  experts  dont  les  parties  conviendront.  Le  prcneiïr 
•sera  tenu  de  les  rendre  en  pareil  état  et  valeur  à  la  fin  du  bail.  A.  cet  effet  j  il  sera 
procédé  alors  à  une  nouvelle  estimation  •et  prisée  dcsdils  ustensiles,  et  les  parties  Se 
feront  raison  l'une  h  l'autre  du  plus  ou  du  moins  de  cette  estimation  comparée  à  Iti 
première. 

Bail  ou  marché  pour  un  moulin  à  pap.'er. 

Pab-detant  ,  etc.,  fut  présent  le  sieur  A.  {prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  de 
■touviier  ),  lequel  a  fait  marché  par  ces  présentes ,  et  s'est  obligé  envers  M.  B.  {prénoms  , 
noms  ,  qualité  et  demeure  du  propriétaire  dumouHii  ),  piésent  et  acceptant,  propriétaire  d'un 
moulin  à  papier,  situé  sur  la  rivière  de,  etc.  ,  de  fabriquer  et  faire  fabriquer  iucessamraenl-, 
et  sans  discoDtinuation  ,  avec  nombie  d'ouvriers  suffisant,  bien  et  dûment  comme  il 
appartient,  au  dire  d'ouvriers  et  gens  h  ce  connoissans  ,  la  quantité  de  papiers  qui  pourra 
être  faite  cl  fabriquée  audit  moulin  à  papier,  pendant  deux  années  entières  et  consétiilrves , 
qui  commenceront  au,  «le. 

Cette  fiibritpe  sera  faite  suivant  les  deux  formes  que  M.  B.  lui  a  remises,  et  les  pareilles 
qu'il  lui  fouri/ira  J»  l'avenir,  k  mesure  qu'il  en  aura  besoin,  lesquelles  sont  et  seront 
«narqut-es ,  l'une  de  lu  marque  <k  et  l'autre  'do  telle  de  en  l'une  et  l'autre 
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desquelles  niaïques  seront  imprimées  ces  deux  lettres  F.  et  G.  signifiant  le  nom  et  suriiem  de 
Ji.  B. 

M.  B.  promet  aussi  de  fournir  iucessarament ,  et  pendant  le  même  temps,  au  sieur  A. 
tous  les  drapeaux,  feutres,  colles,  toilettes,  ficelles  et  clous  qui  seront  nécessaires  pour 
Ja  manufacture  et  fabrique  du  papier ,  et  en  outre  de  faire  faire  toutes  les  réparations 
et  rétablissemens  nécessaires ,  tant  aux  bàtimens  et  à  l'habitation  dépendans  du  moulin 
qu'aux  ustensiles  servant  k  la  fabrique,  ei  aux  tournans  et  iravaillans  du  moulin. 

Le  sieur  A.  s'oblige  de  faire  sa  demeure  et  résidence ,  pendant  tout  le  temps  du  présent 
marché,  avec  sa  famille  et  ses  ouvriers,  dans  ledit  moulin  et  ses  dépendances;  mais  M.  B. 
lie  pourra  lui  demander  ni  prétendre  aucun  loyer  pour  celt€  résidence. 

Ce  marché  est  fait,  à  la  charge  par  le  sieur  A.,  qui  s'y  oblige,  de  fournir  et  livrer  à 
ses  frais,  et  de  mois  en  mois,  à  M.  B. ,  en  sa  demeure  à  Paris,  tout  le  papier  qui  sera 
fabriqué  pendant  le  temps  ci-dessus  fixé  audit  moulin  ,  moyennant  telle  somme  pour 
chaque  rame  de  papier  marqué  au  el  telle  somme  pour  chaque  rame  marquée 

de 

Tout  ce  papier  sera  composé  de  vingt-cinq  feuilles  à  la  main,  et  de  vingt  mains  à  la 
jamej  bon,  loyal  et  marchand,  y  compris  les  premières  et  dernières  de  chaque  rame.  Ces 
luains  de  chaque  rame  seront  néanmoins  reçues  pour  bonnes  ,  quoiqu'elles  se  trouvent  cordées 
ou  cassées. 

Le  sieur  A.  s'interdit  expressément  de  divertir,  vendre  ou  débiter  ,  ii  qui  que  ce  soit, 
aucun  papier  de  ladite  fabrique ,  d'en  faire  pour  autre  personne  que  pour  M.  B. ,  it  peine  de 
lui  payer  j  ains!  qu'il  s'y  soumet,  la  somme  de  mille  francs  par  chaque  contravention,  à 
titré  d'indemnité  et  dommages  et  intérêts  ,  et  sans  que  cette  peine  puisse  être  réputée  com- 
minatoire. 

De  son  côté,  M.  B.  s'oblige  de  payer  au  sieur  A.  tout  le  prix  du  papier  qui  lui  aura  élu 
livré  ,  sur  le  pied  et  aux  taux  qui  viennent  d'être  fixés. 

Ces  paiemens  seront  faits  en  cette  ville  au  sieur  A.,  ou  au  porteur  de  ses  pouvoirs  ,  à 
mesure  des  livraisons  bien  conditionnées,  comme  est  dit  ci-dessus,  et  en  espèces  métalliques, 
etc. 

Pour  l'exécution  ,  etc.  (  Election  de  domicile.  ) 

Bail  à  chef  tel  simple. 

Par-devikt,  etc.,  fut  présent  M.  Antoine  Fardeau,  propriétaire,  demeurant  à,  etc., 
kquel  a ,  par  ces  présentes,  donné  à  titre  de  bail  à  cheptel  simple,  pour  trois  années  consé- 
cutives ,  a  compter  de  cejourd'hui,  ù  Jean  Salmon,  laboureur  ,  demeurant  commune  de 

arrondissement  de  département  de  étant  ce  jour 

à  en  l'étude,  présent  et  acceptant,  le  fonds  de  bétail,  ci-apiès  désigné; 

Savoir,   i».  trente   brebis  et  six  bciiçrs;  qui  sont    distingués  par  telle  minytie j  i".  quatre 
vaches  laitières,   dont   deux  sous   poil  rouge,  âgées   de  quatre  ans  chacune ,  et  les  deux 
autres  sous  ^oil  noir  et  blanc,  âgées  de  cinq  ans  aussi  chacune;  3».   deux  bœufs  de  labour, 
ioas  tel  poil,  (le  tel  dge  ,ei  un  taureau,  etc.;  tous  lescjuels  bestiaux  appartienueut  au  bailleur, 
tl  sont  actuellement  eu  la  possession  du  preneur;  qui  le  rccounoîtj 
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Pour  en  jouir  par  ledit  sieur  Salmon  ii  tilre  de  preneur  à  chopiel  simple  peudant  lesdiics 
trois  années  ,  profiter  seul  des  laitages ,  du  fumier  et  du  travail  desdits  animaux,  et  partager 
par  moitié  avec  le  bailleur  les  laines  et  le  croît  qui  en  proviendront  durant  le  même  temps. 

Ce  bail  est  fait  aux  charges ,  clauses  et  Conditions  suivantes: 

10.  Le  preneur  sera  tenu  de  nourrir  à  ses  frais  tous  lesdits  bestiaux  ,  de  les  garder ,  gouverner 
et  héberger  comme  il  convient,  et  de  prendre  pour  leur  conservation  tous  les  soins  d'un  bon 
cultivateur,  le  tout  pendant  la  durée  du  présent  bail. 

2°.  Le  preneur  ne  pourra  faire  aucune  tonte  sans  en  prévenir  le  bailleur. 
■  3».  Il  ne  pourra  disposer  d'aucune  bête  du  cheptel ,  soit  du  fonds ,  soit  du  croît ,  sans  le 
consentement  du  bailleur,  qui  lui-même    n'en  pourra  disposer   sans  le    consentement   du 
preneur, 

4°.  Le  fonds  du  cheptel  est  estimé  par  les  parties  valoir  la  somme  de 
et   ce  sera  sm-  cette  somme  que  sera  réglé  ,   à  l'expiration  du  bail ,  le  profit  ou  la  perle  a 
partager  ou  à  supporter  par  moitié  cuire  le  bailleur  et  le  preneur.  Cejte  estimation  ne  trans- 
portera pas  la  propriété  du  fonds  de  bétail  au  preneur. 

5°.  Pour  constater  le  profit  ou  la  perte  du  fonds  de  cheptel  a  l'expiration  du  bail ,  il  en 
sera  fait,  à  cette  époque j  une  nouvelle  estimation  ,  par  deux  experts  dont  les  parties  convien- 
dront ,  et  qui  pourront  s'adjoindre  un  troisième  expert ,  en  cas  de  partage  d'avis.  , 

S'il  se  trouve  alors  du  profit ,  le  bailleur  pourra  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce  jusqu'à 
concurrence  de  la  première  estimation  ;  l'excédent  sera  ensuite  partagé  par  moitié. 

.Si ,  au  contraire ,  il  y  a  perte ,  le  bailleur  prendra  ce  qui  restera  du  fonds  de  bétail ,  et  le 
preneur  lui  paiera  la  moitié  de  la  perle. 

6".  Le  bailleur  et  le  preneur  auront  récii)roqucmeni  la  faculté  d'exiger  ,  a  la  fin  de  chaque 
année  ,  ou  quand  bon  leur  semblera  ,  le  piu-tage  du  croît  et  de  la  tonte  des  laiKes  ;  le  partage 
des  croîts  n'aura  lieu  néanmoins  qu'après  qu'il  aura  été  constaté  par  une  prisée  que  le  fonds 
du  cheptel  n'est  pas  diminué  de  valeur.  Dans  tous  les  cas ,  le  profil  seul  sera  mis  en  partage  j 
en  sorte  qu'il  sera  toujours  piis  sur  les  croîts,  a\ant  partage  ,  de  quoi  remplacer  la  diminution 
de  valeur  du  fonds  de  bétail.  , 

■■°.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  ,  sans  la  faute  du  preneur,  la  perte  en  sera  pour  le  bailleur; 
s'il  n'en  périt  qu'une  partie ,  la  pwte  sera  supportée  en  commun,  d'après  le  prix  de  l'estimation 
originaire  et  celui  de  l'estimation  à  l'expiration  du  bail. 

8".  Le  preneur  ne  sera  tenu  des  cas  fortuits  que  lorsqu'ils  auront  été  précédés  de  quelque 
faute  de  sa  part ,  sans  laquelle  la  perte  ne  seroit  pas  arrivée. 

go.  Dans  tous  les  cas  ,  le  preneur  sera  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des 
bêtes. 

^10°.  Si  quelques-unes  des  têtes  du  cheptel  viennent  à  périr  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute 
du  preneur  ,  elles  seront  d'abord  remplacées  par  les  croîts  ;  le  surplus  seul  sera  partagé  entre 
les  parties. 

II".  Mais,  si  aucunes  périssent  ou  se  perdent  par  la  faute  ou  négligence  du  preneur,  il 
sera  payé  sur-le-champ,  par  le  preneur  au  bailleur^  telle  somme  pour  chaque  brebis  ou 
bélier  ,  telle  somme  pour  clia(iue  vache  ,  telle  somme  pour  chaque  bœuf,  telle  somme 
pour  le  taureau  ,  et  enfin  telle  somme  si  c'est  la  totalité  du  bétail ,  et  ce  ,  tant  pour  la  valeur 
réelle  desdiles  bêles  que  poujr  dommagcs-iulcrèls. 
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12°.   Le  pi  ésent  bail  scia  lésilic  de  plein  droit,  à  défaut  par  le  preneur  ùtà  satisfaire  ;>■  la; 

ipljlile  ou  païlie  des  obligatious  par  lui  ci- dessus  contractées, 
l'our  rcxéculioii  des  prcJentes,  elc  {Election  de  domicile-) 

Bail  de  cheptel  à  m  ai  lié. 

PiB-DEVANT,  etc.,  fut  picseiitle  sieur  Jeau  Perrot ,  niarcliand  ,  demeurant,  etc.,  d'uiio 
part  ,ct  le  sieur  Laurent  Fricot ,  fermier  ,  demeurant  h  ,  etc. ,  d'autre  part  ; 

Lesquels  ont  j  par  ces  présentes,  mis  en  sociclc ,  et  à  titre  de  clieptcl  il  moitié ,  pour- 
dois  années  consécutives,  à  compter  du  le  fonds  de  bétail  ci-apiès  désigné; 

savoir; 

Le  sieur  Perrot  ,  à  litre  de.  bailleur  ,  idi  bfstianx  (  dt'iigiier-  ici  lés  bestiaux  mis  dans 
lu  société  par  le  bailleur  )  ; 

Et  le  sieur  Fricot ,  tels  autres  b'estciiiix  {  designer  ici  ceux  mis  par  le  preneur;  i'oj-ez  dans 
la  fnnnulr  qui  précède  ,  lu  manière  défaire  ces  désignations  )  ; 

four  jouir  par  ledit  sieur  Fricot ,  à  titre  de  pieneur,  penddiil- lesdilos  trois  années  ,  de 
tous  les  animaux  ddessus  dé.-ignés  et  mis  dans  Ja  préseutc  société  ,  les  faire  servir  à  la- 
culture  des  terres  qu'il  lient  à  bail  dé  M;  suivant  un  acte  passé,  etc. 

et  de    toutes  autres   terres  (ju'il    pourra  prendre   h    bail  par  la   suite,   et  profiter  seul  des 
tuitages  ,  fumiers  et  labour  dcsd.ts  bestlsux.- 

Le  bail  est  fait  enoutre  aux  charges,  clauses  et  conditions  suivante*: 

lo.  Le  preneur  sera  seul  cliaigé  de.  nourrir,  loger,  garder,  gouverner,  hébergera  ses 
Irais,  et  comme  il  convient,  tous- Icsdiis  b(iStiaux,  pendiitu  la-  durée  du  présent  bail, 
tl  d'ei)  prendre  tous  les  soins  d'un  bou  cultivateur,  à  peine  dq  résiliation  du  bai!  ,  si 
bon  semble  au  présent  b:iilleur  ; 

2".,  Les  laines  et  croîts  seront  partagés  par  moitié,  h  la  fin  de  chaijue  année,  du  bail';. 

3°.  Les  bêtps  qui  auront  péri  sans  la  faute  ni  négligence  du  preneur  pendant  le  cours, 
du  bail,  scro.nt- remplacées  parles  at^is  avant  tout  partage.  Les  peaux  des  bêles  seront 
('gaiement  partagées; 

4°.  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  avoir  prévenu  le  b.iilleur,  qui,  do  son  côté,  pourra 
'xiger  que  la  lontesoil l'aile  lorsqu'il  sera  convenable. 

Pour  l'exécutloo  ,  etc.  [  Election  de  domicile.  )~ 

Cheptel  dvmc  du  fér'riiier ,  ou- clieptcl' de  ftiy. 

ÎIab  ntvi>T, ,  etc.,    fut  présent  le  siear  Jean  Perrolij.  propMctaire ,  demeurant ,  etc., 
lequel   a,  par  ces  présentes,   donné  à  ferme  pour    neuf  années  entières  et  i:cuf  dépouilles^ 
consécutives  ,  à  commencer  du,  au. sicu*. Laurent  Fricot ,  culiiratcur  , 

derociiraiit  à ,  etc,.,  prçscnt  et  acceiîUjni ,  la  jn  ■!  lirie  de  située  à« 

\insi   que  celle    métairie  et  ses  d-^pcndaiiccs  .-'irlendent  et  se   composent ,   et  dans    J'é«at 
cù  elles  se  tio.uvent..  Sans  en  rien  excqrtec  ni  it'sefver;  leprencur  déclarant  les  bienconnoîlrc 
ppur  Ic'i  akvojr  vues  et  visitées  ii   loisu  ,  e/i  ètic  content  ,  et  n'eu  pas  désirer  une  plus  ample 
Ursignalion.  , 

G*  biil   isi  fait   aux  chijges  ,  clauses  et  condiliiivis  suivantec  ,   qne    le  preneur   promet' 
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er  s'bBiige  d'exécuter,  sans  pouvoir    prétendre   aucune   diminution  des  fermages  ci -après 
fi«éi  ;   savoir  :  , 

1".  De  garnir  ladite  métairie,  et  la  tenir  garnie  pendant  la  durée  du  présent  bail',  de 
meublés  j  ustensiles   et  grains   en  suflisanle  quantité   pour   répondre  des  ferniages  ; 

i".  D'entretenir  Icsdils  bàtimens,  ex  de  les  recdre  à  la  fin  du  bail  en  bon  état  de  repa- 
rations  locatives,   et  soufliir  les  grosses  qu'il   conviendra   de  faiie; 

3°.  De  labourer,  fumer,  cultiver,  cl  ensemencer  les  terres  par  soles  et  saisous  conve- 
nables ,   sans  les  dcssolèr  ni'  dessaisonncr  ; 

4«.  De   convertir  fes  piàllÈs  en  fumier   pour  l'engrais  des  terres; 

5".  De  tenir  les  prés  nets  et  en  bonne  nature  de  fauche  ; 

G°.  De  ne  pouvoir  céder  son  droit  de  jouissance  à  qui  que  ce  soit  ,  sans  le  consen- 
tement exprès  et    par   écrit  du   bailleur; 

h".  De  payer  lès  Irais  et  lionoraiies  du  présent  acte,  notamment  ceux  de  la  grosse  à 
fournir  au  bailleur. 

Ce  bail  est  fait  en  outre  niojcnnanl  mille  li  ai:cs  de  fermages,  que  le  preneur  s'oblige 
de  payer  au  bailleur  ,  en  sa  demeure  à  ,  etc. ,  par  cliaque  année  du  présent  bail ,  en  deux, 
termes  égaux,  k  la  Saint-Jean  et  il  Noël  de  chaque  année;  le  premier  terme  écherra  et 
sera  payé  à  la  Saint-Jean  de  l'an  le  second,  ài  Noël  de  Tan  et  aihsi  de  suite- 

Ces  paicmens   ne  pourront  être   faits   qu'en   numéraire   métallique. 

Le  I  pieneur  jouiia  a  titre  de  cheptel  de  fer,  pendant  la  durée  du  présent  bail,  ainsi 
que  le  bailleur  s'oblige  de  l'en  faire  jouir  ,  de  tous  les  bestiaux  qui  garnissent  ladite 
niétiiiiie  ,  lesquels  bestiaux  appartiennent  au  bailleur  ,  et  sont  désignés  en  un  état  qui  est 
demeuré  ci xinnexé  ,  à  la  réquisiliou  des  parties,  après  avoir  été  d'elles  signé  et  paraphé  en 
présence   des  notaires  soussignés. 

Tous  les  croît^  et  profits  dudit  cheptel  appartiendront  au  preneur,  sauf  les  fumiers, 
qui  devront  être  employés  à  l'engrais  des  terres,  sans  qu'il  eu  puisse  être  distrait  ni 
vendu  aucune  partie. 

Le  preneur  ne  pourrase  servir  desdits  bestiaux ,  ni  souflVir  qu'on  s'en  serve  pour  auC4^n 
autre  usage  que  là  culture  desdites   terres, 

La  valeur  dudit  fouds  de  bétiiil  a  été  estimée  et  fixée  à  l'amiable  entre  les  parties,  à 
la   somme,  de,  cette  cslimulion  n'en  con.stituora  pas  ledit  preneur   propriétaire; 

mais  ledit  fouds  de  bétail'  sera  ,  pendant  la  durée  du  bail ,  ii  ses  seuls  risques  ,  périls  et 
fortune  et  il  devra  laisser  au  bailleur  ,  lors  de  l'expiration  du  bail  ,  un  fonds  de  bâiail  '■ 
de  même  nature  et  valeur  ,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  alors  par  expwts  nommés 
'a  l'amiable. 

Pour  l'exécution   du  présent  acVe ,  (Ac.[  Election   de  domicile,  ) 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

Bail  de  vaches, 

P>B-nEVAPiT,  etc.,    fut  piésrrue  dame  Catherine  Lcmire,  veuve  du  sieur  Pierre  Uufo'sé', 
demeurante  à  ^  etc.,  laquelle    a,   par    ces    présentes  ,.  donné  à    loyer,    pour   trois    années 
consécutives  ,  à    compter   de    Pâques    prochain  ,    à    Marguerite    Picquct  ,  fille   majeure 
demeurante   à,    etCj    présente  et  acceptante,    doux    vaclios    laitières,    îSgées    de   trois  ans 
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chacune,  l'une  sous  poil  rouge,  l'autre  sons  poil  noir  et  blanc  j  et  étant  toutes  deux  eti 
la    pojssession  de  ladite   Picquet ,    qui  le  rcconnoît. 

Ce  bail  est  fait  moyennant  trente  francs  de  lojer,  que  ladite  Picquet  promet  de  pajcr 
à  ladite  veuve  Dufossé  ,  ou  au  porteur  en  son  nom,  en  deux  termes  égaux,  dont  le 
premier,  etc.,  et  en  outre  "a  la  charge,  par  ladite  Picquet,  qui  s'y  oblige,  de  nourrir, 
loger  et  héberger  lesdites  vaches ,  en  toute  saison  ,  et  en  avoir  soin  pendant  le  temps  ci- 
dessus  fixé  ,  en  sorte  qu'il  n'en  arrive  aucune  perte  ni  autre  dommage. 

En  cas  de  mort  desdites  vaches ,  ou  de  l'une  d'elles ,  ou  en  cas  de  toute  autre  perle 
ou  dommage  causé  par  la  faute  ou .  négligence  de  ladite  Picquet  ou  de  ses  gens,  elle 
s'obhge  de  payer  i»  ladite  veuve  Dufossé  la  somme  de  cent  vingt  francs  pour  la  valeur 
de  chacune  d'elles,  aussitôt  après  le  cas  arrivé;  et  si  lesdites  vaches,  ou  l'une  d'elles 
meurt  de  mort  naturelle,  elle  en  sera  quitte  et  déchargée,  en  rapportant  la  peau  de  la 
vache  ou  des  vaches  mortes,  avec  certificat  valable  de  ladite  mort  naturelle.  La  veuve 
Dufossé  se  réserve  expressément  les  veaux  qui  naîtront  desdites  vaches  pendant  la  durée 
du  présent  bail. 

Pour  l'exécution ,  etc. 

Daus  ranciea  droit,  le  baillenr  d'un  troupeau  ne  pouvoit  pas  faire 
obliger  le  prenetir  par  corps,  ])arceqae  l'ordounance  de  1667,  litre  84, 
art.  7,  ne  pcrmeltoit  de  sliptiler  la  conlraiiite  par  corps  que  pour  les 
terres  et  héritages  silutis  à  la  campagne  :  ainsi  elle  excltioil  tacitement 
tous  les  baux  des  autres  choses.  IMais  dans  le  nonveau  droit,  aux  termes 
de  l'article  2062  du  Code  INapolëon  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'avoir 
stipulé,  les  fermiers  et  les  colons  partiaires  peuvent  être  contraints  par 
corps,  faute  par  eux.  de  représenter  à  la  fin  du  bail  le  cheptel  de  bétail  , 
les  semences  et  les  instriimens  aratoires  qui  leur  ont  été  coiafiés  ,  à 
moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point 
de  leur  fait. 

CHAPITRE     X. 

De  quelques  espèces  particulières  de  baux  fies  choses  ;  du  bail  à 
cens  ,  du  bail  à  rente  foncière  ou  à  fief,  du  bail  à  domaine 
congëable  ,  de  la  locatairie  perpétuelle  ,  du  bail  à  vie ,  du  bail 
emphytéotique ,  et  des  simples  baux  à  longues  années. 

ToLTEs  ces  espèces  de  baux  étoient  licites  dans  l'ancien  droit.  Pour 
juger  si  elles  le  sont  également  dans  le  nouveau,  il  est  nécessaire  d'exa- 
miner quels  eficts  on  leur  attrlbuoit  autrefois,  et  si  ces  effets  peuvent 
se  concilier  avec  les  dispositions  et  l'esprit  des  lois  (jiii  nous  régissent 
aujourd'hui;  car  le  Code  INapoléon  n'ayant  traité  spécialement  d'aucune 
de  ces  espèces  de  baux  ,  elles  sont  entièrement  du  domaine  de  la  doctrine. 

Du  bail  à  cens. 

Le  bail  à  cens  éloit  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  ira- 
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menble  noble  en  transportoit  le  domaine  utile  avec  réserve  du  domaine 
direct ,  et  d'une  rente  annuelle  que  le  concessionnaire  s'obligcoil  de  payer 
en  reconuoissance  de  ce  domaine  direct  réserve. 

Le  domaine  utile,  qu'on  appeloit  aussi  la  propriété  utile,  consisloit 
dans  le  droit  de  propriété  entière  sur  tout  ce  qu'il  j  avoit  d'utile  dans 
l'immeuble  qui  i'aisoit  l'objet  de  cette  concession.  Ainsi  le  concession- 
naire du  domaine  utile  avoit  non  seulement  la  jouissance  et  l'usage  de 
l'immeuble,  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits,  de  lé  louer  ou  de  l'aifermer, 
ou  de  donner  gratuitement  à  d'antres  cette  jouissance  ou  cet  usage  ;  il 
avoit  encore  le  droit  de  vendre  le  tonds,  de  l'aliéner  même  à  titre  gratnit, 
et  colin  d'en  disposer  comme  bon  lui  sembloit  et  comme  un  propriétaire 
absolu,  sauf  les  droits  résultans  du  domaine  direct  et  du  cens  réservé  à 
celui  qui  avoit  fait  la  concession.  Cette  propriété  utile  ]iassoit  avec  les 
mêmes  charges  aux  héritiers  du  concessionnaire  et  à  ses  autres  successeurs 
univeisels  ou  particuliers. 

Le  domaine  direct,  appelé  aussi  seigneurie  directe,  ou  simplement  la 
directe,  étoit  une  espèce  de  propriété  feinte  ou  purement  lionoritique 
du  fonds  concédé,  à  laquelle  étoient  néanmoins altacliés  quelcjnes  droits  , 
tels  que,  i".  la  réserve  d'une  prestation  annuelle  sur  le  fonds  concédé, 
prestation  qu'on  nommoit  cens,  qui  étoit  ordinairement  très  modique  , 
et  que  le  détenteur  du  domaine  etoit  tenu  de  porter  à  son  seigneur  le 
jour  de  l'écliéauce  ;  2°.  le  droit  de  saisir  le  fonds  censuel  à  défaut  de  paie- 
ment du  cens  ;  3°.  les  lods  et  ventes;  4°.  les  amendes  faute  de  paiement  du 
cens  et  de  noliilcation  des  ventes  ;  5^.  l'exhibition  que  l'acquéreur  du 
fonds  censuel  etoit  tenu  de  faire  de  son  contrat  lorscju'elle  lui  étoit  de- 
mandée; 6".  la  déclaration  qu'il  étcit  obligé  de  donner  pareillement  lors- 
qu'elle étoit  lequise  ;  70.  et  le  droit  d'ensaisinemcnt  qu'il  devoit  au  sei- 
gneur, mais  seulement  lorsqu'il  prenoit  saisine. 

Le  cens  n'étoit  point  rachctable,  il  etoit  imprescriptible  comme  étant 
l'image  du  domaine  ou  de  la  seigneurie  resei-vée. 

La  réserve  du  domaine  direct  sur  un  immeuble  noble  emportoit  néces- 
sairement la  réserve  d'un  cens;  réciproquement,  la  réserve  d'un  cens  sur 
un  fonds  noble  etoit  essentiellement  récognitive  de  la  réserve  du  domaine 
direct  ;  en  sorte  que  l'une  ne  pouvoit  aller  sans  l'autre. 

Suivant  la  delinition  qu'on  a  donnée  ci  dessus  du  bail  à  cen.s,  il  ne  pou- 
voit être  établi  de  véritable  cens  que  sur  un  fonds  noble.  Voyez  ce  (jui 
a  été  dit,  chap.  L  du  livre  IV,  du  franc-alleu  roturier  et  des  tiefs.  La  raison 
étoit  qu'on  ne  pouvoit  se  reserver  la  seigneurie  diiecte  ou  la  propriété 
honorifique  d'un  fonds  ,  qu'autant  qu'on  |)ossédoit  ce  fonds  avec  ses  droits 
honordif|ues.  Dedà  il  suivoit  que  le  preneur  ou  détenteur  d'un  fonds  cen- 
suel ne  pouvoit  pas  le  bailler  à  une  autre  pei'^oune  moyennant  un  second 
cens,  parceque  le  domaine  utile  transporté  au  premier  preneur  à  cens» 
n'étoit  entre  ses  mains  qu'un  fonds  roturier.  Le  second  cens  ainsi  établi 
n'étoit  donc  (|u'une  siin|)le  rente  foncière  qui  ne  participoit  à  aucun  des 
dioits  seigneuriaux  attachés  an  véritable  cens. 

11  en  etoit  autrement  d'un  fonds  qui  avoit  été  donné  eu  fief;  ce  fonds 
conservoit  dans  les  mains  de  e>;lui  qui  l'ayoit  reçu  à  titre  de  licf  la  qualité 
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deljien  noble  ;  et  il  pouvoit,  ou  le  donner  en  arrière-fief,  ou  le  baillei^à 
cens. 

Toutes  ces  régies  nous  venoient  du  système  féodal  ;  et  l'abolition  seule 
de  ce  système  les  auroit  fait  cesser,  quand  même  les  rede\ances  cnsuelles 
et  les  autres  droits  seigneuriaux  u"'auroienl  pas  été  eux-mêmes  expressë- 
ment  abolis. 

Le  bail  à  cens  ne  participoit  en  rien  du  contrat  de  louage  ,  c'étoit  une 
■véritable  aliénation  de  la  })roprieté  utile;  et  la  réserve  du  domaine  di- 
rect et  du  cens  y  éloient  uniquement  fondes  sur  les  droits  honorifiques 
et  seigneuriaux  qui  y  étoient  attaché-.  Le  Code  Ts^apoléon ,  l'institutiou 
même  des  majorais  n'ont  point  rétabli  ces  droits;  d'où  l'on  doitlirei-  cette 
conséquence  que  le  bail  à  cens  n'est  plus  qu'un  contrat  licite  suivant  le 
système  de  nos  lois  actuellement  régnantes. 

Du  Bail  à  rente  foncière. 

En  traitant  delà  i-cnte  foncière,  chapitre  L  du  livre  IV,  et  en  exjili- 
quaut,  chapitre  LV  du  même  livre,  les  règles  du  déguerpis'^ement ,  j'ai 
suffisamment  fait  entendre  quels  étoient  dans  l'ancien  droit  la  natnre  et 
les  effets  du  bail  à  rente  foncière  ou  à  fieffe^  suivant  l'expression  nor- 
mande ,  et  en  quoi  l'aliénation  qui  seroit  faite  aujourd'hui  d'un  immeu- 
ble moyennant  une  rente  perpétuelle,  difière  necessaircmeut  du  bail  à 
rente  permis  ]jar  nos  anciennes  coutume?. 

Ce  bail  à  rente,  comme  on  Pa  vu  ,  u'étoit  point  lui  contrat  de  louage  , 
mais  une  aliénation  proprement  dite  avec  simple  réserve  d'uue  x'cnte  sur 
le  fonds  aliéné. 

Si  l'on  rédigeoit  aujourd'hui  un  bail  à  rente  foncière  ou  ^i  fieffé  dans 
les  mêmes  termes  qu'autrefois ,  il  ne  seroit  réputé  qu'une  slmi>le  vente 
moyennant  une  rente  perpétuelle.  La  rente  seroit  essentiellement  rache- 
table  ;  et  le  preneur  n'auroit  point  la  faculté  de  déguerpir  Tmimeuble 
pour  se  libérer  tle  cette  lenle  :  mais  on  pourioit  y  stipuler  que  la  renia 
ne  sera  rachelable  qu'après  trente  années  du  jour  du  conlrel;  ou  pour- 
voit fixer  le  capital  de  ce  rachat  à  une  somme  qui  rendit  le  prix  de  la 
vente  assez  cher  pour  qu'il  y  cirit  plus  d'avantage  à  le  garder  qu'à  le 
rembourser ,  sans  cependant  le  porter  à  un  taux  tellement  eleve  qu'il 
fût  évidemment  supérieur  à  la  valeur  réelle  du  bien  vendu,  et  qu'il 
donnât  lieu  de  croire  qu'il  n'a  été  ainsi  fixé  que  pour  éluder  la  disposi- 
tion du  §.  l".  de  l'article  53o  du  Code  Napoléon;  car  autrement  le  tri- 
bunal pourroit  le  réduire,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut.  On  pourrait 
enfin  convenir  qne  le  preneur  et  ses  successeurs  auront  la  faculté  de  se 
décharger  de  la  rente  pour  l'avenir,  en  déguerpissant.  Les  arrérages 
comme  le  fonds  de  celte  renie  anroient  le  même  privii-ége  qu'un  prix  de 
vente  sur  l'immeuble  baillé  à  rente;  car  un  semblable  bail  est  une  vé- 
ritable vente,  ils  ne  seroient  point  assimiles  à  des  loyers  ou  à  des  fermages 
pour  le  privilège  stiî-  les  fruits  on  sur  les  efiels  mobiliers  qui  garnirolent 
la  chose  baillée  à  rente,  nonobstant  toute  stij)ulation  qui  eu  seroit  faite, 
parceque  ce  contrat,  quoique  qualliié  de  bail ,  ne  participe  en  rien  du 
contrat  de  louage.  La  rente  ne  seroit  pas  non  plus  reputce  uueiéserve 
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siii'  le  fonds,  ni  conséquemment  uu  droit  purement  réel,  ni  un  droit 
immobilier.  Elle  scroit  uiie  véritable  créance  personnelle  et  mobilière  ,  à 
lacfuelle  accéderoit  le  privilège  hypothécaire,  seul  droit  réel  dont  joiiiroit 
le  vendeur.  Ainsi  ce  ne  sera  point  le  principal,  c'est-à-dire  la  créance, 
qui  sera  le  droit  réel  ,  mais  seulement  le  privilège  hj'polhécairo  ,  qui 
n'est  que  l'accessoire  de  la  créance.  Cette  qualité  de  droit  réel  et  foncier 
et  de  réserve  sur  le  fonds  ,  que  la  jurisprudence  ancienne  altachoit 
aux  rentes  foncières,  éloit  une  ficlion  établie  par  nos  coutumes,  pour 
favoriser  ces  sortes  de  contrats  dans  un  temps  où  la  France  moins  com- 
merçante ne  counoissoit  d'autres  riches?es  que  l'agriculture.  Les  réilac- 
tenrs  du  Code  INapoléon  n'ont  point  autorisé  cçlte  ficlion  ,  pensant 
qu'il  valoit  mieux  tavoriser  l'aliénation  des  biens  en  général  que  les 
baux  à  rente,  qui,  tels  qu'ils  éfoient  constitués  autrefois,  retiroient,  eu 
quelque  sorte,  du  commerce,  les  immeubles  qui  étoient  devenus  la 
matière  de  ces  baux. 

Du  bail  à  domaine  congéable. 

Le  bail  à  domaine  congéable  étoit  un  contrat  par  lequel  le  seigneur  d'un 
immeuble  donnoit  la  jouissance  de  son  fonds  pour  un  temps  déterminé  ou 
pour  un  temps  indéfini,  et  transporloit  la  propriété  des  édifices  qui  etoient 
dessus  à  une  même  personne ,  sous  la  réservé  de  la  faculté  de  racheter  les 
édifices  sur  le  pied  de  l'tsfimation  qui  en  seroit  faite  lors  de  sa  rentrée  en 
jouissance  du  fonds  ,  et  en  outre  sous  la  réserve  d'une  prestation  annuelle 
que  le  ])reneur  s'obligeoit  de  payer  en  reconnoissance  du  droit  de  seigneu- 
rie du  bailleur. 

Ce  contrat  s'appeloit  aussi  bail  à  convenant,  ou  simplement  congémeiA 
ou  Convenant.  11  etoit  usité  dans  plusieurs  parties  de  la  Bretagne. 

Qnand  il  étoit  fait  pour  un  temps  indéfini  ou  à  perpétuité ,  le  seigneur 
pouvoit  congéilier  le  détenteur  quand  bon  lui  sembloit ,  en  lui  rembour- 
sant les  édifices  et  les  améliorations  sur  le  pied  de  ce  qu'ils  valoieut  au 
tem])s  du  congément. 

Si  le  bail  avoit  été  fait  pour  un  temps  déterminé  ,  le  seigneur  ne  pouvoit 
reprendre  la  jouissance  de  son  fonds  qu'à  l'expiration  de  ce  temps. 

Soit  que  le  temps  fi!it  déterminé  ou  indéfini,  le  preneur  n'avoit  dans 
aucun  cas  la  faculté  de  forcer  le  seigneur  à  reprendre  son  fonds  ,  même 
à  l'expiration  du  temps  convenu.  Il  éloit  oblige  de  garder  le  fonds  et  de 
contiiuier  le  paiement  de  la  rente  convenaucière  ,  jusqu'à  ce  qu'il  plût  au 
seigneur  de  le  reprendre. 

Quoique  le  preneur  eût  la  propriété  des  édifices  qui  étoient  dessus  le 
fonds  concédé  ,  il  ne  pouvoit  les  vendre  sans  payer  les  lods  et  ventes  au 
seigneur  ;  il  etoit  assimilé  en  cela  au  preneur  à  cens  d'un  bien  noble. 

Ce  bail  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  nouveau  droit,  i**.  encequ'ilrenfermoit 
une  résefii^e  de  seigneurie  ;  a'',  en  ce  que  la  prestation  annuelle  qu'il  con- 
tenoit  étditimprescriptible  et  non  rachetable,  ce  qui  est  contraire  à  uos 
lois  ;  3^.  eti  ce  que  le  bailleur,  en  aliénant  la  superficie  ,  se  réservoit  à  per- 
pétuité la  faculté  de  rachat,  faculté  qui,  suivant  le  Code  Napoléon,  ae 
peut  pas  être  réservée  pour  plus  de  cinq  années. 

T.  2.  36 
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De  la  Localairie  ]>erpé  utile ,  ou  ihi  h  ail  à  culture  peipétuellc. 

liA.  locatauie  perpcluelle  ,  à  la  dilTerence  des  trois  espèces  de  baux; 
dont  oa  \ieut  tle  pailer,  éloil  nu  vrai  contrat  de  louai^e,  par  lequel  le 
])ro[)rietaire  d'iiu  imiueuliie  ,  ou  même  celui  t]ui  n'en  avoit  que  le  do- 
luaiiie  utile  ,  le  louoil  à  per]:éluitë  à  queli|u'iin  moyennant  uu  fermage 
ou  loyer  annuel  que  ctlui-ci  s'obligtoil  de  payer  tant  qu'il  joulroil  de  l'im- 
meuble loue. 

Dans  ce  contrat,  comme  dans  tout  autre  louage  ,.  le  bailleur  se  réser- 
'soit  la  projiriele  entière  et  la  possession  civile  de  la  cbose  louée  ;  il  ne 
ta-ausmettoil  au  preneur  que  la  possession  naturelle  et  utile.  Telle  ëloil  du 
moins  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse. 

Le  jiarlemeutde  Provence  avoit  adopte  (.i'auîres  priacipes  sur  la  nature 
de  la  locatairie  perpëlui-lje  ;  il  la  couMclëroil  comme  uu  véritable  bail  à 
leile  foncièie. 

Soit  que  rassemblée  constituante  l'ail  envisag-^ie  de  la  même  manière  ,_, 
ou  qu'elle  ait  voulu  empèclier,  ce  qui  est  j)lus  vraisem!)lable  ,  ciu'ou 
n'éludât,  à  la  t'av.eur  de  celle  loi  me,  la  prolnbiliou  qu'elle  i'aisoit  de 
créer  à  l'avenir  auciiuevente  foncière  non  racbilable  ,  elle  autoi  isa ,  par 
l'articl*;  premier  de  son  décret  du  j8  décembre  1790  ,  le  racbal  des  rentes 
créées  par  des  baj^N  qualifies  d»loealairies  perpétuelles. 

Dans  certains  pays  de  la  Fiance  ,  quaud  le  y:)roprietaire  d'un  bien  rural 
l'affermoit  à  perpétuité,  à  la  cbaige  par  le  preneur  île  l'entretenir  tou- 
jours eu  bon  elal  de  culture  et.  de  payer  une  preslaliou  annuelle  au  bail- 
leur et  à  stis  héritiers  ou  autres  successeuis  ,  on  appeloit  ce  coutrat  bail, 
à  Giihure  perpétuelle.  Ce  n'eloit  yias  auti  e  cbose  que  la  loeatairie  perpé- 
tuelle apjdiq.uée  paiticulièremenl  aux  biens  ruraux.  Aussi  la  Convénliou, 
nationale  déclara  t  elle  ,  par  un  décret  du  2  prairial  au  a,  t|ue  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  i8decembie  1790,  qui  déclaroil  racbelables  les  lenles- 
des  baux  à  locatairie  perpétuelle,  eluit  a[iplicable  aux  reules  de  baux  à. 
culture  perpétuelle. 

De  ces  deux,  décrets,  du  silence  de  notre  Code  sur  les  Ibcatairies  per- 
pétuelles, et.de  Tespiilde  nos  lois  ,  ({ui ,  semblable  à  celui  tlont  eloit 
animée  à  cei  égard  l'assemblée  consliluaute,  ne  veut  pas  qu'on  puisse 
Ciéer  direclemeut  ou  inclirectemei.l  luie  rente  per[>etuclle  à  jamais  non 
rachetable,.  il,  faut  coneluie  (jue  la  locatairie  pi  ii)etuelle ,  ou  le  bail  à 
cidlure  ]>erpétiielle  ne  sont  plus  licites  aujourd'hui. 

TSolre  jniisprudence  devenue  plus  simple,  et  qui  accorde  moins  aux. 
subtilités ,.  n'admet  yias  que  celui  qui  renonce  pour  lui  et  ses  heiitiers 
à  jouir  et  à  user  jamais  d'une  chose,  puisse  être  réputé  en  reltuir ,  nonobs- 
tant celle  enonciation  ,  la  propiiele  cl  la  pos.stssiou  civile.  Elle  n'admet 
pas  que  celui  qui  a  acquis. |H)ur  lui, et  ses  héritiers  la  jouissance  et  l'usage 
perpétuel  d'une  chose,  ou  envois  qui  l'on  s'est  obligé  de  Icj^yre  jouir 
ù  pi  rpéluité  de  cette  cbose3  n'en  soil  pas>ri;|Hae  le  véritable  piiftprietaire 
et  possesseur.  lillc  rejette  cille  liclion-  par  laquelle  ou  lUvise  une  posses- 
sion pei  pétuelle  en,  possession  civile  e4  possitsion  purement  ualurelle.. 
Uue  localairic  jieipéluellt,' ,   par  cela  seul  q^ue  le  bailleur  st  sci'oit  privé 
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à  jamais,  lui  et  ses  héritiers,  de  la  facullé  de  reprendre  l'nsage  ou  la 
jouissance  de  la  chose  louée,  seroit  considéré  comme  une  véritable  alié- 
nation de  la  piopriélé  de  celte  cliose  ;  et  la  prestation  annuelle,  bien 
qu'elle  fût  qualifiée  de  lo^yers  ou  fermages  ,  ne  seroit  que  les  véritable» 
arrérages  d'uue  reule  constituée  pour  prix  de  celte  aliénatioa. 

Du  bail  à  vie. 

Le  bail  à  vie  est  un  coulrat  de  louage  dans  lecjnel  les  parties  fixent  la 
durée  de  la  jouissance  du  preneur  à  la  durée  de  la  vie  d'une  certaine  per- 
sonne. r-^<,j,'.-z  au  chapitre  l'^Ma  définition  du  louage  des  choses.  La  per- 
sonne doiil  la  vie  est  prise  pont-  terme  de  la  durée  du  bail  est  ordi- 
naii émeut  le  preneur;  quilquefois  c'est  le  bailleur;  rarement  c'est  luy 
tiers. 

Puisque  le  bail  à  vie  est  un  contrat  de  louage,  le  bailleur  y  contvacle 
l'obligation  de  faire  jouir  le  preneur  de  la  chose  louée  pendaat  le  temps 
convenu.  Le  bailleur  relient  non  seulement  la  propriété,  mais  encore 
Ja  possession  civile  de  la  chose  ;  il  ne  transmet  au  preneur  que  la  posses- 
sion naturelle  et  utile.  U  est  repute  continuer  de  posséder  la  chose  par 
l'intermédiaire  <lu  preneur.  Si  la  chose  périt,  la  perte  est  tonle  entière  pour 
le  bailhur;  c«r  le  |)reneur  n'a  rien  accpiis,  si  ce  n'est  des  fruits  futurs  , 
naturels  ou  civils;  et  le  prix,  d'une  vente  de  fruils  futurs  n'est  du  qu'au- 
tant que  les  fruits  viennent  à  naître.  D'ailleurs  le  bailleur  n'aliène  pas  la 
jouissance  de  la  chose  louée,  il  contracte  seulement  l'obligation  de  faire 
jouir,  et  dès  qu'il  cesse  de  rem})lirou  de  pouvoir  remplir  celte  ohligalion  , 
le  prix  qui  eu  avoit  été  convenu  cesse  d'être  dû;  le  preneur  n\st  oblige 
de  payer  le  prix  du  bail  qu'à  proportion  du  temps  qu'il  a  joui. 

Le  fermier  ou  locataire  à  vie  n'est  tenu  ,  comme  le  locataire  ou  fermier 
à  temps,  que  des  reparatidus  locatives.  11  n'est  pas  tenu  des  réparations 
d'entretien,  ni  de  la  coutribulioa  foncière  ,  ui  des  autres  charges  aiî- 
uuelles. 

Le  prix  du  bail  à  vie  est  presque  toujours  divisé  eu  loyers  o\i  fermages 
payables  par  chaque  année  ou  à  divers  termes  de  chaque  année.  Ce  n'est 
pas  que  celte  division  soit  de  l'essence  du  contrat  Je  louage;  mais  ou  ne 
pourroit  convenir  d'un  seul  paiementpour  tout  le  pi  ixdu  bail ,  et  eu  même 
temps  fixer  ce  prix  proportionnellement  à  la  durée  réelle  de  la  jouissance  , 
qu'en  remettant  le  paiement  après  l'époque  de  l'expiration  du  bail;  ce 
qui  doit  entrer  rarement  dans  les  idées  d'un  bailleur. 

Si  les  contractans  vouloient  tout  à  la  fois  que  le  piix  du  bail  fut  payé 
en  une  seule  fois  ,  et  (jue  ce  paiement  fût  fait  comptant,  ouà  une  ep  xjue 
déterminée,  sans  attendre  l'expiralioU  du  bail,  ils  ne  pourroienl  remplir 
celte  double  iutention  qu'en  fixant  le  prix  à  titr€  de  foi  fait.  Alors  ce  piix 
ne  seroit  plus  pri)|iortionnel  à  la  duiée  réelle  de  la  jouissance  ,  mais  a  la 
durée  probable.  Il  ne  seroitplus  réputé  dû  à  proportion  et  à  mesure  seule- 
ment de  la  jouissance  réelle  ;  il  seroit  ac<piis  en  entier  et  irrévocablement 
au  badleur  ,  (juelle  (jue  dût  être  la  duiée  de  la  jouissance  ,  saut  l'acliou 
en  garantie  du  preneur,  comme  eu  matière  de  vente.  Un  prix  ainsi  fixe 
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et  convenu  convei  tiroii  le  hail  en  ua  contrat  aléatoire,  et  ea  ferolt  une 

véritable  vente  à  vie. 

Ce  qui  sert  doue  à  distinguer  le  bail  à  vie  de  la  vente  à  vie  ,  ou  de  la 

vente  d'usufruit,  c'est  ({u'ordiuairement ,  dans  le  bail  à  vie  ,  le  prix  est 

divisé  en  paiemens  successifs ,  qui  ne  se  font  qu'à  mesure  Je  la  jouissance  ; 

et  dans  la  vente  à  vie,  au  contraire,   le  piix  de  toute  la  jouissance  est  fixé 

à  une  somme  unique  et  certaine  qui  ne  varie  point,  quelle  que  doive  être  la 

durée  de  cette  jouissance. 

Cependant  ce  ne  sont  encore  là  que  des  caraclèresdistinctifs  qui  peuvent 

servir  à  fai>e  reconn(  îii  e  plus  aisément  ces  contrats,  mais  qui  ne  constituent 

pas  leur  essence. 

Une  vente  à  vie,  par  exemple,  peut  être  faite  moyennant  une  rente 

piyable  par  cba(|ue  année  de  l'usufruit,  et  n'être  pas  un  bail  à  vie.  11  y 

a  plus  :  lors  même  que  le  contrat  aui  (lii  ele  qualifie  de  bail  àvie  ,  il  pourroit 
n'être  qu'une  veiilable  vente  d'usufruit.  C'est  ce  qui  auroil  lieu  si  l'on  y 
renconlioil  les  circonstances  suivaiUts  :  savoir ,  1°.  (jue  le  bailleur  n'eût 
pas  conli  acte  expressément  l'obligation  de  faire  jouir  ;  2**.  que  le  preneur 
ue  se  lût  pas  seulement  oljligé  aux  réparations  locatives,  mais  encore 
aux  réparations  d'eiUrelien  et  au  ])aiement  tant  de  l'impôt  foncier  que 
des  autres  charges  annuelles  ;  car  toutes  ces  obligations  étant  celles 
dont  se  charge  un  tisufruitier ,  il  en  résulteroit  que  le  contrat  a  eu  pour 
objet ,  non  pas  de  constituer  le  preneur  un  simple  fermier  ou  locataire 
à  vie  ,  mais  un  véritable  usufruitier  de  la  chose  ;  et  les  parties  seroient 
réputées  avoir  voulu  faire  un  contrat  de  vente  d'usufruit,  et  non  pas  un 
contrat  de  louage. 

Quoique  le  bail  à  vie  ne  soit  pas,  comme  la  vente  à  vie,  une  aliénation 
de  l'usufruit  de  la  chose,  mais  une  simple  obligation  de  faire  jouir,  cepen- 
dant cet  acte  excède  les  bornes  de  l'administration  ;  et  une  chose  ue  peut 
être  baillée  à  vie  que  par  celui  qui  en  a  la  libre  disposition. 

Le  bail  à  vie  n'a  rien  decontraire  aux  lois  actuellement  régnantes. Il  est  aussi 
licite  aujourd'hui  qu'il  l'étoildans  l'ancien  droit.  Ilestrégi ,  quanta  ses  ef- 
fets, parle  titre  du  louage  au  C  nie  Napoléon;  et  il  a  été  assujetti  par  le  §.  Vil 
de  l'art.  6g  delà  loi  du  22  frimaire  an  7,  au  même  droit  d'enregistrement 
que  la  vente  d'usuf^ruit,  quoique  ces  deux  contrats  diffèrent  beaucoup 
l'un  de  l'autre. 

Du  Bail  emphytéotique. 

Dans  l'ancien  droit ,  on  definissoit  le  bail  emphytéotique  un  contrat 
par  lequel  le  propriétaire  d'un  fonds  eu  transfère  à  quelqu'un  la  pro- 
priété utile  pour  un  long  temps,  cl  quelquefois  même  à  perpétuité  ,  à  la 
charge  par  celui  ci  d'y  faire  certaines  améliorations,  et  en  outre  de  payer 
une  redevance  annuelle  ,  tant  qu'il  jouira  du  fonds,  eu  reconnoissauce  du 
domaine  direct  réservé  par  le  cé'lanl. 

Cette  définition  faisoit  connoitie  l'origine  de  ce  contrat  ,  qui  eut 
d'abord  pour  objet  de  faire  défricher  et  cultiver  des  terres  que  les  pro- 
priétaires ne  pouvoienl  aflermer  à  cause  des  dépenses  considérables 
que  le  défricliement  auroit  nécessitées,  et  du  risque  que  le  fermier  auroit 
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couru  d'être  congédié  par  un  acquéreur,  en  vertu  de  la  loi  Emptorcm. 
Un  preneur  n'auroil  point  consenti  à  iaire  l'avance  de  ses  dépenses,  s'il 
u'eût  été  assuré  d'eu  être  dédommagé  par  les  fruits  qu'il  recneiileroil  sur 
le  fonds,  après  l'avoir  mis  en  culture  ;  et  l'on  ne  pou  voit  lui  donner  cette 
as>urance  qu'en  lui  baillant  ce  tonds  pour  un  long  temps,  et  en  lui  don- 
nant par  ce  bail  un  droit  même  dans  la  chose,  le  domaine  utile,  de  ma- 
nière à  ce  qu'aucun  successeur  à  titre  singulier  ne  pût  pas  plus  l'évincer 
qu'un  successeur  à  litre  univeisel.  Tel  est  le  motif  qui  a  fait  donner  par 
les  lois  romaines,  et  ensuite  par  noire  jurisprudence,  au  bail  emphytéo- 
tique l'effet  de  transférer  au  preneur  le  domaine  utile  ou  la  propriété 
utile  de  la  chose  pendant  tout  le  temps  du  bail. 

L'usage  de  l'emphytéose  s'est  étendu  des  terres  à  défricher  aux  terrains 
vagues  sur  lesquels  les  propriétaires  vouloient  faire  construire.  Ainsi  le 
])ro])riélaire  d'un  terrain  situé  dans  une  ville  ou  près  d'mie  ville  passoit 
bail  emphytéotique  de  ce  terrain  à  quelqu'un  qui  s'obligeoit  d'y  con- 
struire un  bâtiment,  et  de  ])ayer  pendant  sa  jouissance  une  ledevancc  an- 
nuelle au  bailleur  ,  en  reconuoissance  du  domaine  direct  ou  de  la  pro- 
prielé  directe  réservée  par  celui-ci. 

Enfin,  comme  on  avoit  donné  au  bailleur  emphytéotique  le  droit  de 
commise  ,  c'est-à-dire  le  droit  de  rentrer  dans  la  propriété  utile  ,  à  défaut 
de  paiement  de  la  redevance  pendant  trois  années,  ou  ne  vit  plus  dans  le 
bail  emphytéotique  que  l'avantage  de  transférer  à  quelcju'un  la  ])ropriété 
utile  d'un  bien  quelconque  pour  un  certain  temps  ou  à  perpétuité  , 
moyennant  une  redevance  annuelle  réservée  sur  le  fonds, et  dont  le  paie- 
ment étoit  parfaitement  assuré  par  ce  droit  de  commise,  et  par  les  autres 
droits  résultans  de  la  nature  du  contrat  en  faveur  du  bailleur.  Dès-lors 
s'introduisit  l'usage  de  passer  bail  emphytéotique  de  toute  espèce  de  biens, 
même  de  droits  incorporels,  tels  que  des  droits  de  péage  ;  et  l'on  ne  re- 
garda plus  comme  étant  de  l'essence  de  ce  contrat,  d'assujettir  le  pre- 
neur à  faire  des  améliorations  sur  la  chose  donnée  à  emphytéose,  mais 
seulement  de  se  reserver  le  domaine  direct  et  une  redevance  annuelle  sur 
celle  chobc. 

11  s'agit  maintenant  d'examiner  si  le  bail  emphytéotique  peut  se  con- 
cilier avic  nos  lois  actuelles,  et  quels  seront  ses  effets  dans  le  droit  nou- 
veau. Il  est  à  regretter  que  M.  Merlin  ,  dont  l'opinion  est  d'une  si  grande 
autoiite  en  matière  de  |Ui  isprudenee  ,  n'ait  pas  traité  ces  questions  im- 
portantes dans  son  Répertoire  ni  dans  ses  Questions  de  droit  ;  mais  la  ma- 
nière dont  il  parle  de  ce  cuirai  fait  sup|)oser  (|u'il  le  regarde  encore 
comme  licite  aujourd'hui  ;  cependant  il  y  a  quelques  distinctions  à  faire. 

Un  bail  emphyleotitpie  qui  seroit  fait  aujourd'hui  à  perpétuité  seroit 
réputé  ,  de  quelques  expressions  qu'on  se  lut  d'ailleurs  servi,  une  simple 
vente  moyennant  une  rente  perpétuelle.  La  reserve  du  domaine  direct  y 
seroit  sanseftet,  parcequ'on  ne  conçoit  plus  une  semblable  réserve  sur 
un  fonds  dont  la  pro[)riele  utile  est  abandonnée  à  perpeUiiU'. 

On  ne  pourroit  pas  même  donner  à  la  redevauce  perpétuelle  l'effet 
d'un  loyer  ou  fermage  dont  le  ionds  ne  seroit  point  remboursable.  Et  eu 
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effef,  d'abord, le  bail  empbvtëolique  nVst  ])oiiit  un  coiilratdelouage,  puis- 
qu'il transporte  au  preueui,  iiou  seulement  la  pDSStSbioii  ualurelje  et  utile, 
mais  encore  la  pro]irietë  nliie;  eu  second  lieu,  on  a  vu  ci-dessus  qu'une 
locatairie  perpétuelle  ser(.it  aujourd'hui  réputée  une  vente  faite  moyen- 
nant une  rente  perpétuelle.  La  redevance  d'au  bail  erapbytéolique  de 
celte  espèce  seroit  donc  racbetable  couime  toute  renie  qui  forme  le  piix 
d'une  aliénation  immobilière,  sauf  la  fiiculté  qu'auroient  les  parties  de 
stipuler  que  le  rachat  ne  pourra  se  faire  avant  trente  années. 

Le  b;iiileur  n'auroil  poiut ,  pour  le  paiement  des  arréraj^es  de  celle  re- 
devance, le  privilège  (|ue  la  loi  donne  aux.  bailleurs  à  ferme  ou  à  loyer 
pour  le  ])aiemeut  de  leurs  loyers  ou  fermages,  mais  seulement  le  privilège 
d'un  vendeur. 

11  n'auroit  pas  le  droit  de  commise,  mais  les  voies  ordinaires  que  la  loi 
donne  au  vendeur  ,  soit  pour  obtenir  le  paiement  du  ]nix  ,  soit  pour  faire 
j^rouoncer  la  résolution  A\\  contrat  à  defa-it  de  paiement. 

Si,  ])arle  bail  à  empbytéose  perpétuelle,  le  bailleur  avoit  imposé  au 
preneur  l'obligafiou  de  défricher  les  terres  baillées ,  ou  d'y  faire  des  plan- 
talitms,  ou  d'y  couslrnire  un  bâtiment,  ou  enfiu  d'y  faire  toute  autre 
amélioration  ,  celle  clause  seroit  réputée  avoir  été  apposée  dans  la  vue 
d'assurer  davantage  le  paiement  de  la  rente,  en  faisant  donner  à  l,i 
chose  vendue,  qm  lui  sert  de  g^ge ,  une  plus  grande  valeur.  Elle  n'em- 
^lécheroit  pas  que  le  contrat  ue  fût  toujours  une  vente  pure  et  simple  ; 
elle  donueroit  seulement  au  vendeur  un  droit  éventuel  de  plus  à  la  ré- 
solution du  contrat,  c'est-à-dii-e,  qu'indépendamment  du  droit  de  deman- 
der la  résolution  faute  de  paiement,  le  vendeur  auroit  encore  le  droit  de 
demander  cette  résolution  à  défaut  d'exécution  de  la  clause  relative  aux 
améliorations  ,  comme  étant  une  sûreté  pi»omise  ,  sans  laquelle  la  vente 
u'auroit  pas  été  faite.  ^ 

Puis  donc  qu'un  bail  emphytéotique  perpétuel  n'auroit  pas  fl'autre  effet 
qu'une  vente  moyennant  une  rente  ou  prestation  perpétuelle,  pour  ne 
point  donner  aux  contractans  de  fausses  idées  sur  la  nature  et  les  tfiets 
de  leur  convention  ,  le  notaire  que  l'on  requiert  de  faire  un  acte  sem- 
blable,  ne  doit  point  le  rédiger  sous  la  forme  d'un  bail  emphytéotique, 
mais  sous  la  forme  d'une  vente. 

Le  bail  emphytéotique  à  temps  limité  est  le  seul  qui ,  sous  l'empire  des 
nouvelles  lois,  puisse  encore  avoir  lieu  et  obtenir  les  effets,  ou  du  moins 
la  plus  grande  partie  des  effets  qu'on  lui  accordoit  sous  le  droit  ancien. 

Il  ne  se  f.iil  pas  ordinairement  pour  moins  de  vingt  ans,  ni  pour  plus  de 
quatre-vingt-dix-neuf  années. 

Ainsi  la  plupart  des  baux  emphytéotiques  sont  ou  de  l'un  ou  de  l'au  - 
tre  de  ces  deux  nombres  d'années,  ou  d'un  nombre  intermédiaire,  leî 
que  ti'cnte,  r|uaraule,  cinquante  ans,  etc.  11  s'en  fait  aussi  pour  la  vie 
(lu  preneur  seulemeul ,  et  d'autres  jiour  la  vie  du  preueur  tt  de  ses  en- 
fans,  et  quelquefois  aussi  de  ses  ]ietits  enfans. 

Pourquoi  le  terme  de  quatre-vingt  dix-neuf  ans  a-l-il  été  consacré  par 
•l'usage  comme  le  plus  long  terme  des  baux  emphytéotiques  à  temj^s  cer- 
tain et  limité?  J'en  crois  voir  la  raison  dans  la  jurisprudeuce ,  qui,  eu 
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q;;ack[«es  pays  de  la  France,  avolt  assuitlli  à  l.i  prescripliou  centenaire  la 
directe  el  redevance  empliy  tëolique, quand  elle  u'etoil  point  seigneuriale, 
Pent-êlre  aussi  cet  usage  est-il  du  à  l'erreur  généralement  répandue  , 
«ju'une  possession  de  cent  ans  équivaloit  à  une  possession  immémoriale  , 
tt  qu'on  presGrivoit  toute  espèce  de  propriété  ou  droit  par  une  posscssioa 
centenaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  ccrlain  qu'on  pouvoit,  dans  l'ancien  droit  ,, 
passer  un  bail  empliytëolique  pour  plus  de  quatre-vingt-dix-neuf  années, 
])uisqu'on  pouvoit  le  faire  à  perpétuité. 

La  même  raison  ne  subsiste  plus  aujourd'hui.  Mais  quelle  sera  la  limite' 
du  terme  qu'on  pourra  stipuler?  11  est  clair  que  si  les  parties  avoient  sti- 
pulé un  terme  leilement  éloigné  qu'elles  ne  parussent  avoir  eu  d'autre  but 
que  d'éluder  la  disposition  de  la  loi  prohilntivedes  constitutions  de  rentes 
perpétuelles  uon  rachelabli  s,  le  tribunal  auroit  la  faculté  de  réduire  le 
terme.  Car  les  juges  étant  les  conservateurs  des  lois  ,  sont  non  seulement 
chargés  de  les  appliquer ,  mais  encore  d'empêcher  qu'on  ne  les  élude. 
Or,  les  parties  seront  réputées  n'avoir  pas  eu  d'autre  but,  lorsque,  par 
l'effet  de  l'éloignement  du  terme,  la  rentrée  en  possession  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'au  profit  de  descendans  auxquels  le  bailleur  ne  doit  pas  être  na- 
turellement supposé  porter  un  véritable  intérêt.  Celte  considération  su f- 
fîroit,  ce  me  semble,  aux  juges  pour  réduire  à  quatre-vingt-dix-neuf 
années,  conformément  à  l'iisage,  la  durée  des  baux  emphytéotiques  faits 
pour  un  temps  certain  qui  seroit  d'un  plus  grand  nombre  d'années ,  et 
pour  réduire  à  trois  générations,  c'est-à-dire  a  celles  du  preneur,  de  ses 
cnfans,  et  petits-cnfans,  les  baux  emphytéotiques  qui  seroient  faits  pour 
un  plus  grand  nombre  de  générations  ;  car  le  conti  aetant  qui  auroit  baillé 
à  emphytéose  pour  un  plus  grand  nombre  de  générations  du  preneur  ne 
doit  pas  espérer  que  ses  ](ropres  ai  riere-petils-fils  puissent  jouir  eux- 
mêmes  de  la  rentrée  en  possession  du  bien  ;  et  il  n'est  jias  à  supposer  que 
le  bailleur  ait  porté  sur  ses  descendans  uu  véritable  intérêt  au-delà  de 
ses  arrière-petits-fils. 

Au  reste  je  ne  prétends  pas  donner  ici  des  règles  aux  juges.  Je  veux 
seulement  éveiller  l'attention  des  notaires  sur  la  durée  du  terme  qu'ils 
peuvent  stipuler  sans  crainte  dé  contestation  pour  leurs  elieus. 

La  prestation  annuelle  est  nécessaire  dans  le  bail  emphytéotique,  autre- 
ment ce  ne  seroit  pas  une  emphytéose,  ce  seroit  une  simple  vente  de 
jouissance  ou  usufruit  ,.  vente  dont  les  effets  sont  différens  de  ceux  du 
bail  emphytéotique,  comme  ou  le  verra  tout-à-l'iieure. 

Cette  prestation  ou  redevance  annuelle  s'appelle  canon  emphytéotique. 

On  la  considère  moins  en  droit  comme  le  prix  de  la  jouissance  el  de  la 
perception,  des  fruits ,  que  comme  la  reconuoissauce  de  la  propriété  di- 
recte réservée. 

I)e-!à  deux  conséquences  principales  : 

1.".  L'einphytéote  ne  peut  pas  obtenir  une  remise  ou  diminution  pour 
perte  de  récolte  causée  par  cas  fortuit  ou  accident  de  force  majcui'e  ; 

a°.  Sitôt  que  le  preneur  cesse  d'être  détenteur  de  la  propriété  utile ,, 
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soit  qu'il  l'ait  aliénée,  soit  qu'il  l'ait  dégucrpie  volontairement,  soit  que 
la  chose  ait  péri  totalement  sans  la  faute  du  preneur  ,  il  cesse  aussi  d'élre 
débiteur  de  la  redevance  annuelle  ;  car  la  reconnoissaiice  du  domaine  di- 
rect suppose  nécessairement  la  possession  civile  du  domaine  utile  entre  les 
mains  de  celui  qui  tait  ou  doit  cette  reconnoissance. 

Lors  donc  que  l'emphitéolc  a  vendu  ou  donné  sa  propriété  utile,  ce  n'est 
])lus  lui  cfiii  doit  la  reilevauce  annuelle,  mais  l'acquéreur  ou  donataire  de 
cette  propriété,  sauf  les  arrérages  antérieurs  à  la  transmission  de  propriété, 
lesquels  continuent  d'être  dus  persoauellemcnt  par  le  vendeur  ou  dona- 
teur. 

Si  l'empbytéote  déj^uerpit  volontairement ,  c'est-à-dire  s'il  renonce  au 
domaine  utile  en  faveur  du  ^propriétaire  du  domaine  direct;  la  redevance 
s'éteint  ;  l'obligation  de  la  paver  se  résout  de  plein  droit,  et  l'emphytéote  eu 
est  déchargé  pour  l'aveuir  ;  mais  s'il  doit  des  arrérages  autérieurs  au  dé- 
guerpissement ,  il  ne  peut  .^e  dispenser  de  les  payer. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  fonds  donné  en  emj)hytéose  a  péri  en  entier 
sans  la  faute  du  preneur,  lors,  par  exemple,  qu'il  consistoit  en  une  maison 
quia  été  entièrement  ruinée  par  quelque  force  majeure.  T-^uyez  le  Re- 
cueil des  Questions  de  Droit,  de  M.  Merlin,  tom.  7 ,  p.  5g2  ;  la  loi  i,  C.  De 
jure  eniphyt,. ,  et  le  §.  3 ,  De  loc.  cond. 

En  trailaiil  du  doguer|)i.'semcnt ,  chap.  LY  du  livre  IV  ,  j'ai  essayé  d'é- 
tablir que,  dans  le  nouveau  droit ,  un  bail  à  rente  foncière  ne  seroit  plus 
considéré  que  comme  une  simple  vente  d'immeuble  moveuuautuue  rente 
perpétuelle  ;  que  l'obligation  de  payer  celte  i  ente,  seroit  plus  personnelle 
que  réelle;  qu'il  n'y  auroit  même  de  droit  réel  attaché  à  celte  obligation 
que  le  privilège  hypothécaire  qui  lui  servoit  de  garantie  ;  de-là  et  de  plu- 
sieurs autres  raisons,  j'ai  conclu  qu'aujourd'hui  le  preneur  ne  pourroit  se 
décharger  d'une  semblable  rente,  en  déguerpissant,  qu'autant  qu'il  s'en 
seroit  réservé  la  faculté  par  le  contrat. 

On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  de  la  redevance  convenue  par  le  bail 
emphytéotique  à  temps  limité. 

D'abord  ,  ainsi  qu'on  l'a  posé  ci-dessus  en  principe  ,  ce  contrat  n'est 
point  une  vente  moyennant  une  prestation  annuelle,  c'est  une  concession 
de  la  propriété  utile  avec  réserve  du  domaine  direct,  en  reconnoissance 
duquel  domaine  direct  ivservé,  le  concessionnaire  s'oblige  de  payer  cette 
prestation  annuelle  tant  qu'il  jouira  de  la  propriété  uliie.  Le  véritable 
prix  de  la  concession  est  l'obligation  que  contracte  ordinairement  le 
preneiu"  de  faire  sur  le  fonds  concédé  certaines  améliorations  ;  et  ce  n'est 
qu'en  ce  sens  ([ue  le  bail  em|ihytt!oiique  pourroit  être  considéré  comme 
une  vente,  et  en  avoir  les  effets.  Cette  obligation  de  faire  certaines  amé- 
liorations est  plus  personnelle  que  réelle.  Aussi  le  preneur  ne  peut-il 
s'en  affranchir  ;  et  jus(|u'à  ce  qu'il  l'ait  remplie,  ou  ne  l'admet  point  au 
dé'Mierpisseraent.  Au  contraire,  l'obligation  de  payer  la  prestation  an- 
nuelle n'étant  pas  le  j)rix  de  la  concession ,  mais  une  simjile  reconnois- 
sance périodique  du  domaine  direct  rései-vé  ,  la  jurisprudence  la  repute 
avec  raison  ,  une  obligation  plus  réelle  (jne  personnelle  ,  c'est  une  es- 
})èce  de  servitude  altachét  à  la  propriété  utile;  et,  comme  l'extinctioa 
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Ju  principal  enlraîae  l'exliiicliou  de  l'accessoire  ,  ce  que  certc  obrij^alioa 
contient  de  réel  s'eteiguaut  par  le  degucrpisscraent  du  londs  ,  ce 
qu'elle  conlieat  de  personnel ,  n'étant  qu'accessoire  au  réel ,  doit  s'éteindre 
aussi. 

Cependant  il  y  a  plusieurs  cas  où  le  preneur  n'est  pas  admis  à  déguer- 
pir :  c'est  ,  1°.  lorsqu'il  n'a  pas  rempli  entièrement  l'obligation  qu'il  a 
contractée  pour  ks  améliorations  ,  comme  on  vient  de  le  Oire  ;  2°.  lois- 
que  le  preneur  a  promis  de  garantir ,  fournir  et  faire  valoir  la  prestaliou 
annuelle;  car  il  tst  réputé  par  cette  promesse  s'être  obligé  principale- 
ment et  personnellement  au  paiement  de  la  prestation  annuelle ,  il  en 
demeure  même  débiteur  personnel,  quoiqu'il  vienne  à  veuilre  son  droit 
au  bad  ;  3*^.  lorstju'il  s'est  obligé  d'entretenir  le  fonds  cmpbytéosé  , 
de  telle  manièie  qu\l  puisse  suffire  à  la  prestation  de  la  rede\'ance  an- 
nuelle^ ou  t  liera ent  que  la  renie  y  puisse  être  perçue.  Par  ces  expres- 
sions le  preneur  se  rend  en  quelque  sorte  caution  du  fonds.  Obligé  de 
tenir  le  iouils  en  état  de  suffire  à  la  rente,  il  ne  peut  pas  le  déguerpir; 
et  si  le  fonds  cesse  de  pouvoir  le  payer,  il  est  obligé  de  la  payer  sur  ses 
autres  biens.  La  clause  par  laquelle  il  se  seroit  simplement  obligé  d'en- 
tretenir le  fonds  eu  bon  état,  ne  l'excluroit  pas  de  la  faculté  de  déguerpir, 
même  lorsqu'on  y  auroit  ajouté  ces  mots  :  àfn  que  la  rente  y  puisse 
être  plus  facilement:  perçiiï!.  La  raison  est  que  l'obligation  d^entrefenir  en 
bon  état,  ne  doit  s'entendre  que  du  temps  pendant  lequel  l'empliytéote 
jouira  du  foids;  et  ces  mots  afin  que  la  rente,  etc.  n'indiquent  que 
le  mode  suivant  lequel  le  fonds  doit  être  entretenu.  Aliud  esLmodus , 
aliud  co'iditio  ,  imo  expressa  dispositio.  Ces  distinctions  sont  puisées 
dans  l'ancienne  jurisprudence;  4°.  le  preneur  ne  peut  user  du  déguer- 
pissement  lorsqu'il  y  a  renoncé  par  le  bail  emphytéotique. 

Ainsi  aujourd'hui,  comme  dans  l'ancien  droit,  à  l'exception  des  cas 
ci-dessus  cités,  l'emphyléote  à  temps  limité  peut  déguerpir  avant  le 
temps  prescrit,  sans  s'être  réservé  expressément  cette  faculté,  qui  dérive 
de  la  nature  du  bail  emphytéotique.  Les  parties  sont  réputées  en  avoir 
fait  tacitement  la  convention.  INéanraoins  ,  attendu  le  silence  du  Code 
Napoléon  sur  toute  cette  matière ,  il  est  bon  que  le  notaire  en  mette 
la  clause  expresse  dans  le  contrat. 

Le  bail  emphytéotique  contenant  aliénation  de  la  propriété  utile  ,  on 
ne  peut  donner  une  chose  à  emphytéose  ,  qu'autant  qu'on  est  capable  de 
l'aliéner.  Ainsi  il  ne  peut  être  fait  bail  emphytéotique  des  biens  des  mi- 
neurs ou  des  interdits,  qu'avec  les  formalités  prescrites  pour  l'allenaliou 
des  biens  de  mineurs. 

Cette  aliénation  diffère  de  la  vente  ordinaire  des  propriétés ,   en  ce 

Îtue  celle-ci  transfère  le  domaine  direct  avec  le  domaine  utile ,  1 1  les  Irans- 
ere  à  perpétuité.  Elle  diffère  de  la  vente  d'usufruit,  en  ce  que  l'usufrui- 
tier n'est  tenu  que  des  réparations  usufruitières;et  l'empbytéote  est  charge 
de  toutes  les  réparations ,  même  des  grosses, 

L'emphytéote  peut  hypothéquer,  vendre,  donner  la  propriété  utile  ; 
on  peut  la  saisir  sur  lui ,  et  l'en  exproprier.  Il  ne  peut  pas  acquérir  le 
X.  2,  37 
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ionjs  par  prescription ,  parcequ'ou  ne  peut  pas  prescrire  contre  son 
propre  tilr  (art.  2240  du  C-  N.  ).  Mais  le  tiers  qui  a  acheté  le  même' 
îoulSji'on  à  tit.'e  d'era))liytf'ose  ,  mais  purement  et  simplement,  peut 
opposer  avec  succès  la  prescription  aiquise  par  uue  possession  suftisanle 
depuis  rtx}'iration  du  bail  emplivteolique. 

L'obligation  du   bailleur  empli\feotique  consiste    dans  la  garantie  de 
la  propriété  utile  qu'il  a  concédée.  T'oyez  ce  qui  a  été  dit  de  la  garantie 
eu  m  itlère  de  vente,  livre  V. 
Les  obligations  du  preneur  sont, 

1".  De  paj  er  la  prestation  annuelle  da  bail  tant  qu'il  jouit  ; 
2°.   De  faire  les  améliorations  convenues  ; 

3°.  De  paver  rimjôt  foncier,  et  toutes  les  autres  charges  réelles  et 
foncières  dont  le  fonds  emphyléosé  est  grevé ,  mais  non  les  créances 
hypothécaires  ;  car  ces  créances  sont  plus  personnelles  que  réelles  ;  ce- 
pendant les  créanciers  qui  avoient  hypothèque  sur  le  fonds  avant  le 
bail,  ont  contre  le  preneur  ractiou  hypothécaire,  comme  détenteur  de 
la  propriété  utile  ; 

4°.  De  faire  les  réparations  d'entretien  ,  et  même  les  gros6es; 
5°.  D'entretenir  et  de  rendre  à  la  (in  du  bail ,  eu  bon  état,  les  choses 
qu'il  prend  à  emphvtéose,  ainsi  que  les  bâlimens  et  autres  améliorations 
qu'il  s'est  obligé  de  faire  par  le  contrat. 

Suivant  le  droit  romain,  lorsque  l'emphytéote  devoit  trois  années  de 
la  rente  du  bail ,  le  bailleur  pouvoit  l'expidser  sans  aucune  formalité  de 
justice  et  sans  l'autorité  du  juge  (  L.  2  ,  C.  de  Jur.  empliyl.  ).  Il  ne  falloit 
même  que  deux  années  pour  les  biens  appartenans  a  l'église  (  INov.  120  , 
chap.  \  III  ).  Ce  droit  du  bailleur  s'appeloit  comviise.  La  jurisprudence 
française  étoit  moins  rigoureuse.  Elle  avoit  bien  adojité  le  principe  du 
droit  de  commise,  mais  avec  cette  modification  qu'avant  de  le  mettre  à 
exécution  il  falloit  le  faire  ordoiuier  en  justice;  et  jusqu'au  jugement  de 
condamnation  ,  le  preneur  éloit  admis  à  purger  la  commise ,  en  payant 
les  arrérages  dus. 

Comme  le  droit  de  commise  appartient  en  partie  à  la  procédure  ,  il  est 
implicitement  abrogé  par  les  nouveaux  Codes;  et  je  pense  que,  sur  la 
résolution  du  bail  emphytéotique  pour  défaut  de  paiement  de  la  rede- 
\ance  ,  il  faut  suivre  les  règles  tracées  par  le  Code  Na])oleon  sur  la  réso- 
lution de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix.  Voyez  ci-dessus  le 
chapitre  IX  du  liv.  V  .  Ainsi  l'on  pourra  convenir  par  le  bail ,  qu'à  défaut 
de  paiement  de  tant  d'années,  l'eniphythéose  sera  résolue  de  ))lein  droit  ; 
cl  cette  convention  aura  pour  effet  que,  le  défaut  de  paiement  du  nombre 
d'années  prévu  étant  suivi  d'une  sommation  du  bailleur,  le  juge^  sur 
la  demande  qui  lui  en  sera  faite,  sera  obligé  de  prononcer  la  resolu- 
tion du  bail  sans  pouvoir  accorder  aucun  nouveau  délai. 

La  clause  d'entretenir  en  bon  état  la  chose  emphyteosée,  et  d'y  faire 
les  grosses  réparations,  n'astreint  pas  le  preneur  à  rebAlir  les  édifices 
compris  dans  le  bail  tjui  ont  été  renversés,  bridés  ou  ruines  par  quelcjue 
cas  fortuit  ou  force  majeure,  sans  qu'd  y  ait  eu  de  sa  faute;  elle,  ne 
l'aslrciut  même  pas  à  rcbilir  ceux  qu'il  s'est  oblige  ù  faire,  parceque 
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celte  obligation  une  fois  remplie,  il  en  est  déchargé  pour  l'avenir.  Oa 
le  décideroit  ainsi  lors  même  qu'il  se  seroit  obligé  à  enlrelcnir  la  chose 
de  telle  manière  que  la  rente  puisse  y  être  facilement  prise  et  perçue. 

Quant  aux  édifices  qu'il  a  construits  sans  y  èlre  obligé  ,  il  n'est  pas 
tenu  de  les  entretenir  ni  de  les  remettre  à  la  fin  du  bail  en  bon  état  ; 
il  est  réputé  les  avoir  donnés  au  fonds  sans  aucune  espèce  de  garantie. 
Par  la  même  raison  il  ne  peut  demander  aucune   indemnité  pour  les 
dépenses   que   lui   ont  occasionné    ces   édifices   auxquels   il  n'étoit   pas 
obligé.  Il  ne  peut  ni  les  démolir  ni  en  emporter  les  matériaux,  en  offrant 
même  de  rétablir  les  choses  dans  leur  premier  état ,  ni  compenser  cea 
dépenses   volontaires    avec    les    réparations   oiv    augmentations    dont   il 
ëtoit  tenu;  car  on  ne  peut  retirer  ce  qu'on  a  donné;  et  d'ailleurs  il  est 
réputé  en  être  récompensé  par  la  longue  jouissance  qu'il  a  eue  de  ces 
augmentations  jointes  au  fonds.  Telle  étoit  l'ancienne  jurisprudence  des 
arrêts.   Voyez  luoxxel,  lett.  E.  n**  lo  et  ii  ;  Bouguier,  lett,  D,  u°  i3. 
Au  reste,  tout  ceci  ne  s'entend  que  des  édifices  et  des  grandes  augmen- 
tations; car  il  peut  enlever  les  simples  embellissemens  et  petites  augmen- 
tations volontaires,  pourvu  que  ce  soit  sans  détérioration. 

Du  simple  bail  à  longuss  années. 

Les  baux  oi'dinaires  chez  les  Romains  étoient  d'un  lustre  ou  de  cinq  ans  ; 
et  ils  appeloient  bail  à  longues  années  celui  qui  étoit  fait  pour  dix  ans 
ou  plus.  Suivant  nos  usages,  les  baux  les  plus  ordinaires  sont  de  neuf 
ans.  Mais  comme  dix  ans  sont  appelés  en  droit  un  long  tems,  longum 
teinpus  ,  et  que  d'ailleurs  l'esprit  de  notre  Code  est  de  considérer  comme 
excédant  les  bornes  d'une  simple  administration  tout  bail  qui  excède  neuf 
années,  nous  appelons  aussi  bail  à  longues  années  tout  bail  de  dix  ans  ou 
au-dessus. 

Beaucoup  d'anciens  auteurs,  et  notamment  Polluer,  réputent  bail 
emphytéotique  ou  bail  emportant  aliénation  du  domaine  utile,  tout 
bail  à  longues  années,  à  moins  que  les  parties  n'aient  exprimé  l'inten- 
tion de  ne  faire  qu'un  simple  bail  à  ferme  ou  à  loyer.  Cette  opinion 
est  très  bien  réfutée  dans  le  Piépettoire  de  Jurisprudence  ,  au  mot 
bad.^.VN. 

Le  simple  bail  à  longues  années,  n'est  qu'un  contrat  de  louage  ,  il  ne 
transfère  point  au  preneur  la  propriété  utile  ;  et  les  effets  en  sont  les 
mêmes  que  ceux,  du  bail  à  ferme  ou  à  loyer  ordinaire,  avec  ces  seules 
différences,  que,  lorsque  le  bail  est  de  dix  ans  ou  plus,  il  excède  les 
bornes  d'une  simple  arlministration  ,  et  qu'il  emporte  une  sorte  d'alié- 
nation de  la  jouissance,  sans  néanmoins  que  le  preneur  soit  tenu  d'au- 
tres réparations  que  les  réparations  localives. 
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CHAPITRE    XI. 

For?nulcs  de  Bail  à  vie  et  de  Bail  emphytéotique. 
Bail  à  vie. 

Pab-devant  M«.  tel  et  tel,  notaires  impériaux,  rësidans  à  Paris,  soussigués ,  fut  piëseni 
W.  Claude-Etienne  Dubois,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue,  etc.,  n«. ,  etc. 

Lequel  a  ,  par  ces  préseules ,  donné  à  loyer  peur  la  vie  entière  du  preneur  ci-après 
nommé,  a  compter  du  premier  jauvier  prochain,  avec  promesse  de  l'en  faire  jouir  pen- 
dant ce  temps  ^ 

A  M.  Charles- Antoine  Leroux,  ancien  négociant  ,  demeurant  ^  Paris j  rue,  etc.,  n". ,  etc., 
présent  et  acceptant; 

Une  maison  si'een  cette  ville,  rue,  etc.,  numérotée^  etc.,  consistante,  etc. 

Ainsi  que  celte  maison  et  ses  circonstances  et  dépendances  s'étendent  et  se  composent,  sans  en 
rien  excepter  ni  ri  serrer. 

Cette  maison  lient  du  levant ,  à  M.  tel,  du  nord  à  M.  tel,  du  couchant  à,  etc.  ,  et  du  midi  a 
]a  rue  susdite.  ^ 

M.  Lerous  jouira  de  cette  maison  et  de  «es  circonstances  et  dépendances,  à  titre  de  locataire  , 
à  compter  dudit  jour  premier  juuvier  prochain,  ptodant  sa  vie  et  jusqu'à  son  décès. 

Ce  bail  à  vie  est  fait  aux  charges,  clauses  el  condiiions  suivantes ,  que  le  preneur  s'oblige  d'exé- 
cuter sans  pouvoir  exiger  aucune  diniiuutioa  du  loyer  ci-après  fixé. 

C'est  à  savoir, 

t».  De  garnir  la  maison  présentement  louée,  et  de  la  tenir  gnrnie,  pendant  la  durée  da  bail, 
de  meubles  et  effets  exploiiabks  en  suflisanie  quantité  pour  répoudre  du  loyer; 

2°.  De  l'entreteiiir  et  de  la  rendre  à  la  fin  du  bail  en  boa  élat  de  réparations  locatives , 
et  conformément  à  l'élat  de  lieux  qui  eu  sera  fait  double  entre  les  parties,  à  fais  communs, 
avant  l'entrée  en  jouissance  du  preneur. 

3".  De  souffrir  les  réparations  d'entretien  ,  et  même  les  grosses  réparations  qu'il  conviendra 
de  faire,  sans  pouvoir  répéier  aucune  indemnité  à  ce  sujet,  pourvu  qu'elles  ne  durent  pas  plus 
de,  etc. ,  et  qu'il  lui  rest«  pendant  ces  réparations  le  logement  nécessaire  pour  lui  el  les  person- 
nes de  sa  maison  ; 

4".  De  payer  l'impôt  des  portes  et  croisées,  et  de  satisfaire  à  toutes  les  charges  de  ville  et  de 
police  dont  les  locataires  sont  ordinairement  tenus  ; 

30.  Du  payer  les  droits  et  frais  auxquels  le  présent  contrat  donneia  lieu,  et  d'en  fournir  sous 
quinzaine  de  ce  jour  la  grosse  au  bailleur. 

(Voyez, />our  les  autres  clauses  ejLlraordinaiies ,  les  formules  de  baux  à  loyer,  cha- 
pitre JX.  ) 

Ce  bail  est  fait  en  outre  moyennant  trois  mille  francs  de  loyer  ,  que  le  preneur  s'oblige 
de  piiycr  par  chaque  année  du  présent  bail  en  (jualre  ternies  égaux,  dont  le  premier,  corn- 
mentant   à   courir  du  premier  janvier  piochain,    écJierra    el  sera    payé  au   prciiiicr  avril 
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Suivant,  le  second  au  premier  juillet  delà  mêiue  anuée,  cl  ainsi  de  suite ,  de  trois  mois  en  iroie 
mois  j  jusqu'au  décès  du  preneur ,  jour  auquel  le  bail  doit  cesser  de  plein  droit. 

A  défaut  de  paiement  de  deux  termes  consécutifs ,  le  bail  sera  résolu  à  tîompter  du  jour  de  la 
Sommation  de  payer  ces  deux  termes,  si  mieux  n'àime  le  bâilleur  maintenir  le  bail  et  poursuivre 
par  les  voies  de  droit  le  paiement  de  ses  lojci-s.  ""        -     ■     "■'-,,' 

(  Quelquefois  le  preneur  hypothèque  un  lien  à  la  garantie  dhYetùécitiîon'  <Ju  hait.  Alors  o?î 
en  rédige  ainsi  la  clause  ;  A  la  garantie  dé  l'exécution  du  présent  bail  et  des  obligations  du  pre- 
neur, M.  Leroux  aflecte,  oblige  et  b_j'pothèque  spécialemeut  une  terre  située  à  ,  etc.,  consistante 
en  bàtimens  d'itabitatiou  et  d'exploitation ,  cours.,  jardins,  terres  labourables ,' prés ,  vignes  et 
Lois.)  '  ■  I 

Pour  l'exécution  du  présent  acte ,  les  parties  élisent  domicile,  savoir,  lé  bailleur  en  sa  demeuré 
susdite,  et  le  preneur  en  la  maison  présentement  louée. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  Paris  eu  l'étude  ,  l'an  mil  huit  cent  neuf,  le  vingt-un  décembre  et 
1^  comparans,  après  lecture  à  eux  faite,  ont  signé  avec  les  notaires. 

Bail  er?ip//jtéoti{/ue. 

Par-devant,  etc.,  fut  présent  M.  A.  [prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  bailleur') ,  lequel 
*j  par  ces  présentes,  donné  à  titre  de  bail  emphytéotique,  pour  quatre-vingt  dix-neuf  années 
à  compter  du  premier  janvier  prochain,  avec  garantie  de  tous  tronbles  et  empèchemens  pen- 
dant ce  temps,  au  sieur  Antoine  Lucet,  entrepreneur  de  bàtimens,  et  à  Dame  Marie-Hélène 
Colin  sa  {emme  ,  qu'il  autorise  ,  demeurans  à  ,  etc,  rue,  etc. ,  préscns  et  acceptaos  pour  eux 
leurs  héritiers  et  ayaiiî-causesj 

Un  terrain  vague ,  situe  à  contenaDl  en  superficie 

mètics,  centimètres  ,  tenant  du  midi  à  et  ayant  de  ce 

côté  mètres  centimètres  de  face,  et  du  nord  à  et 

ayant  de  ce  côté  mètres  centimètres  de  face ,  du  levant  à  ,  etc. ,  du  couchant 

k,ctc. 

Ainsi  que  ce  terrain  s'étend  et  dans  l'état  où  il  se  trouve,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver , 
les  preneurs  déclarant  le  bien  connoître ,  pour  l'avoir  vu  et  visité  k  loisir ,  en  être  contens  ,  et 
n'en  pas  désirer  une  plus  ample  désignation. 

Pour  en  jouir  par  eux,  leurs  héritiers  et  ayans-causes,  pendant  lesdites  quatre  vingt  dis-neuf 
années,  J»  litre  d'emphytéotes. 

Ce  bail  est  fait  moyennant  trois  cents  francs  de  redevance  annuelle,  qlie  les  preneurs  s'obli- 
getil,  solidairement  entie  eux,  de  payer  par  chacune  desdites  quatre-vingt-dix-neuf  années  au 
bailleur  ,  en  sa  demeure  à,  etc. ,  ou  au  porteur  de  la  grosse  des  présentes  et  de  se  pouvoirs  , 
d'année  en  .'nuée  (  "k  eu  deux  termes  égaux  de  six  mois  en  six  lïiois),  la  premier'  ucsqi, elles 
années  (ou  le   premier  desquels  ternies)   écherra  et  sera  payé  le  le  secoi.d  le 

et  ainsi  de  suite  d'année  eu  anuée  {ou  de  six  mois  en  six  njois  ) ,  juiqu'à  l'expi- 
ration du  bail. 

Celte  redevance  annuelle  sera  prise  spécialement  et  par  privilège,  tant  sur  le  fonds  du  lerrain 
présentemciii  donnéà  tilr^  d'cmphyiéose  ,  que  sur  la  supeifitie  et  sur  lis  coustruciions  tt  ume- 
liorations  (juc  les  preneurs  rt  leurs  avtns  causes  y  auroni  laue». 

A  défaut  de  paiement  de  celle  rcdcvauce  annuelle  pcnJanl  trois  anncei  consécutives  ,  le 
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présent  bail  emphjlc'oiique  3era  résolu  de  plein  droit ,  si  bon  semble  au  bailleur,  en  le  faisant 
ordonner  en  justice  après  une  simple  souinxation. 

^  i  Ce  bail  est  fait  ea  outre  ,  à  la  charg.q  par  les  preneurs,  qui  s'y  obligent  sous  la  même  solida- 
rité, et  sans  aucune  diminulion  de  la  redevance  ci;dcssus  fixéej     ;:,.:  .^ 

i".  De  payer  les  droits  et  frais  du  présent  acte,  potapiment  le  coût  de  la  grosse  qui  sçra 
délivrée  au  bailleur  sous  quinzaine  de  ce  jour;  .^  ^ 

■2°.  De  faire  bâtir  à  leurs  frais  sur  ledit  terrain,  dans  le  délai  de  cinq  années  ,  à  compter  de 
ce  jour  ,  une  maison  de  mètres  de  face  vers  le  midi ,  sur 

mètres  de  profondeur ,  avec  cour  i»  portje  coçhçre  sur  le  devant,  et  jardin  derrière  la  maison, 
le  tout  clos  de  murs,  et  conformément  aux  plans,  coupes  et  élévations  qui  sont  demeurées 
ci-anncxés  ,  après  avoir,  été  des  parties  .signés  et  paraphés  en  présence  des  notaires  soussignés , 
tous  lesquels  bàtimeus ,  cour  et  jardin,  appartiendront  au  bailleur,  sans  aucune  indemnité, 
après  l'expiration  desdites  quatre-yingt-dit-neuf  années;  le  bailleur  se  réservant  expressément 
le  domaine  direct,  tant  de  ce  terrain  que  desdites  constructions,  améliorations  et  superficie; 
omme  étant  des  accessoires  du  fonds,  et  n'entendant  transmettre  aux  preneurs  que  la  propriété 
utile  desdits  objets ,  sous  la  condition  de  résolution  de  celte  propriété  utile  par  le  laps  de  quatra- 
vingt-dix-neuf  années; 

3°.  D'entretenir  pendant  sa  jouisssance,  et  de  rendre  a  la  fin  du  bail,  en  bon  état  de  grosses 
et  menues  réparations,  les  constructions  auxquelles  les  preneurs  viennent  de  s'obliger. 

Le  bailleur  se  réserve  le  droit  défaire  inspecter  le  Uavail  desdites  constructions  par  tel  archi- 
tecte qu'il  lui  plaira  de  désigner,  et  les  preneurs  seront  tenus  de  se  conformer  à  ses  observation» 
et  réquisitions ,  toutes  les  fois  qu'elles  auront  pour  objet  d'empêcher  que  lesdiles  constructions 
ne  soient  fitites  contre  les  règles  de  l'art. 

Il  se  réserve  en  outre  le  droit  de  les  visiter  ou  faire  visiter  tous  les  dix  ans,  à  compter  de 
jour  de  la  confection  des  travaux. 

De  leur  côté,  les  preneurs  après  avoir  achevé  lesdites  constructions ,  auront  la  faculté  de 
déguerpir  quand  bon  leur  semblera,  pour  s'affranchir  du  paiement  de  la  redevance  annuelle, 
qu'ils  n'ont  ci-dessus  constituée  qu'en  reconnoissance  du  domaine  direct  réservé  par  le 
bailleur. 

Ce  terrain  appartient  au  bailleur  au  moyen  de  l'acquisition.  (  Enoncer  icila, propriété,  coinme 
en  a  fait  dans  les  formules  du  contrai  de  vente.  ) 

Les  preneurs  pourront  remplir  à  leurs  frais  les  formalités  nécessaires  pour  purger  les  hypa- 
thèques  tant  inscrites  que  légales,  etc.  (  Fojez  les  formules  du  contrat  de  vaile.  ) 

Pour  l'exécution  ,  etc.  {Election  de  domicile.  ) 

Dont  acte  fait  et  passé  ,  etc. 

CHAPITRE     XII. 

T)it  louage  du  travail. 

Voyez  au  chapître  picaiior  de  ce  livre,  la  défmlllou  dti  louai;®  du 
travail. 

Le  Code  Napoléon  distiaj;ue  trois  espèces  principales  de  louage  d'oti- 
vraîîo  ou  d'iaduslrie. 
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l".  Le  louage  (ics  geus  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quel- 
qu'un, tels  que  les  domestiques  tt  ouvriers; 

2e.  Celui  des  voitmùers,  tant  par  terre  que- par  éau',  qui  se  chargent  du 
transport  des  personnes  et  des  marchandises-;  ' 

3°.  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par-suite  de  devis  ou  iparchës. 
(  Art.  1779  du  C.  ^O    ,  '     '         '    .^      ' 

Parmi  les  autres  espèces  de  louage  du  travâfïl ,  que  le  Code  ai  passe'es 
sous  silence  ,  on  peut  encore  dislinguet"  ,  '    ', 

Le  louage  des  commis  et  employés  qui  engagent  leur  temps  pour  cet-' 
tain  genre  de  travail,  moyennant  unsalàire,  qu'on  appelle  traitement 
ou  appoiutemeus,  ou  moyennant  un  intévêt  dans  l'entreprise  à  laquelle 
ils  sont  employés:  ce.louage,  lorsque  le  prix  consiste  en  un' intérêt,  est 
souvent  confondu,  dans  la  pratique,  avec  le  contrat  de  société; 

Le   louage  des  maîtres  d'éducation  ,   des   instituteurs  ,   professeurs  , 
et  autres   personnes  qui    s'obligent  de   donner  des  leçons    d'une    cer- 
taine science  ,  ou  d'<:useigner  leur  art  OU' profession ';  les''brèvets  d*àp-' 
prentisiage  sqnt.  rangés  dans  cette  classe;      •         ■   <  '  -ji  :   ;  Toq 

Le  louage  de^.personjies  qui  s'engageM  au  service  'irtilitiaire  movennanf. 
une  solde,  ou  un  traitement.  Tel  esC  le  trait*  i..it  <>iitre  un'prince  oÛ 
gouverneme.nt  et  ceiux  qui  s'enrôknt  dans  ses  arniées  ;  t(^ls  Sont  aussi  les 
traités  faits  entre  une  personne  appelée  par  la  loi  au  service  militaire  ,  et 
une  autre  qui  se  charge  de  la  remplacer  dans  ce  service. 

Enfin  ,on  peut  concevoir  beaucoup  d'autres  sor-tes  de  louage  du  travail 
ou  de  l'industrie  ;  telles  que  les  engagemens  contractés  entre  des  hommes 
de  lettres  envers  des  entrepreneurs  de  librairie,  |>our  rédiger  un  journal 
ou  autre  ouvrage  périodique,  ou  pour  ti-availler  à  un  certiuii  ouvrage 
de  science  ou  de  littérature;  les; engagemens  des  hommes  d'affaires,  poilr 
suivre,  moyennant  un  salaire,  des  recouvremeus,  ou  des  liquidations, 
ou  un  procès,  etc.;  les  baux  de  nourriture  ,  ou  les  engagemens  des  per- 
sonnes qui  S€  chargent  d'en  nourrir  d'autres  moyennant  une  certaine 
pension,  etc. • 

Du  Louage  des,  dç^J^sUçues  et  ouvriers. 

On  ne  peut  engager  ses  services  que  pour  uti  temps  limité  ou  pour  une 
entreprise  déterminée  (arl.  1780  du  C.  ]X.).  P'^oyez  ce  que  j'ai  dit  au 
préliminaire  de  ce  livre. 

Le  louage  ne  seroit  pas  nul,  parcequ'on  n'auroit  pas  limité  le  temps 
de  l'engagement  des  services;  mais  chacune  des  parties  auroii  la  faCulté 
de  fai're  cesser  le  louage,  quand  bon  lui  sembleroit,  pourvu  que  ce  ne 
lût  pas  en  temps  incommode  pour  l'autre  partie.  Ainsi,  l'owvrier  ne 
doU  pas  rKiilter  subitement  son  maître  pendant  le  cours  d'un  travail  qui 
ne  peut  être  remis  à  un  autre  temps  sans  perte  ou  autre  inconvénient 
pour  celui-ci.  Il  est  tenu  d'atteudre  uu  temps  suffisant  pour  qu'on  puisse 
le  remplacer.  M.  Pigeau  ol>serve  à  ce  sujet,  qu'il  y  a,  sur-tout  pour  les 
arts  et  métiers,  des  réglemens  qui  fixent  le  temps  auquel  le  maître  et, 
l'ouvrier  doivent  s'avertir  d'avance  avant  de  se  quitter. 

On  peut  louer  ses  services  pour  une  entreprise  sans  fixer  le  temps  du 
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louage,  parcequ'il  est  nalurelleiuent  limité  parle  temps  nécessaire  pour 

exécuter  l'entreprise. 

Un  domestique  qui  a  k)ué  ses  services  pour  un  temps  déterminé ,  peut 
quitter  son  maître  avant  l'expiratiou  du  temps ,  en  payant  les  dommages- 
intérêts  résultans  de  l'inexécution  de  sa  promesse.  On  ne  peut  pas  le 
contraindre  corporellement  à  rester  tout  le  temps  convenu.  D'abord  , 
cela  blesseroit  la  liberté  individuelle;  et  eu  second  lieu  toute  obligation 
de  faire  se  résout  toujouis,  par  le  refus  de  l'oblige,  en  dommages- 
intérêts. 

Il  faut  appliquer  au  service  des  ouvriers  et  domestiques  ce  qu'on  a  dit 
du  louage  dts  choses,  relativement  à  la  diminution  que  le  locataire  a 
droit  de  demander  sur  les  loyers,  lorsqu'il  est  privé  d'une  partie  de  la 
jouissance  promise  i"j    ■  ', 

Ainsi,  l'ouvrier  ou  le  domestique  qui ,  îpar  une  force  majeure,  telle 
qu'une  maladie ,  ne  peut  continuer  ses  services  pendant  le  temps  con- 
venu, ou  est  obligé  de  les  interiompre,  doit  souffrir  une  réduction  pro- 
portionnelle, sur  le  loyer,  c'est-à-dire  sur  les  g.îges  qui  lui  sont  dus. 
Si  les  maîtres  en  usent  autrement,  c'est  par  un  pur  sentiment  de  bien- 
faisance et  d'humanité  ;  c'««f  parcequ  ils  pensent  que  les  homrats  riches 
doivent,  autant  que  possible,  indemniser,  par  leurs  bienfaits,  un 
homme  pauvre  qui  éprouve  des  malheurs  en  se  consacra»it  à  leur  service  : 
mais  ce  devoir  est  purement  naturel  ou  moral ,  et  la  loi  civile  ne  fournit 
aucune  action  pour  en  exiger  l'accomplissement. 

Le  maître  est  cru  sur  sou  affirmation  , 

Pour  la  quotité  des  gages  ; 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue. 

Et  pour  les  à-comples  donnés  pour  l'année  courante.  (Art.  lySr 
duC.N.) 

Cette  disposition  ne  s'applique  qu'entre  l'entrepreneur  et  sou  ouvrier, 
le  maître  et  sou  domestique,  et  non  entre  le  simple  particulier  qui, 
n'entreprenant  point  ou  ne  faisant  point  fabriqner  pour  d'autres  ou  pour 
revendre  à  d'autres,  commande,  pour  son  compte  seu)  ,  un  ccrtaiu 
ouvrage,  tel  que  le  propriétaire  qui  emploie  un  maçon,  uu  couvreur, 
ou  autrti  ouvrier  pour  faire  des  réparations  à  sa  maison. 
Des  Voituricrs  pur  terre  el  par  eau. 

Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis  ,  pour  la,  garde  et 
la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aus.  mêmes  obligations 
que  les  aubergistes  (art.  1782  du  T.  N.  ).  Voyez  le  chapitre  XVI  da 
livre  IV,  et  le  litre  du  Dépôt  et  du  Séquestre  ,  au  Code  ISapolépu.         ,., 

ils  répondent  non  seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  daps  leur  bâti- 
ment ou  voiture,  mais  encore  de  ci^qui  leur  a  ete  remis  sur  le  port  ou 
dansl'.ntropôt  pour  être  placé  daus  leur  bâtiment  ou  voiture.  ^Ari.  1783 
duC.  N.) 

lis  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont 
confiées  ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure  (art.  1784.  du  C.  ]N.  ),  ou  par  l'effet  dtt 
vice  propre  de  la  chose.  (  Art.  io3  du  C,  de  C.  ) 
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En  matière  civile  ,  c'est-à-dire  lorsque  le  transport  est  l'ait  pour  le 
compte  d'un  particulier  qui  n'est  pas  négociant ,  il  n'est  pos  nécessaire 
que,  par  le  niarchci  fait  entre  le  voitnrier  et  ce  particulier,  il  soit  stipulé 
une  indemnité  pour  le  cas  de  retard  ;  et  si  en  effet  il  n'en  a  point  été 
stipulé,  le  particulier  n'en  pourra  réclainer  qu'autant  que  ce  retard  lui 
ferait  éprouver  un  dommage  iclI.  Il  lui  sera  difficile  d'alléguer  comme 
dommage  ou  pei  te  la  baisse  survenue  pendant  ce  retard  dans  le  cours  du 
pris  de  la  chose  transportée;  car,  n'étant  pas  négociant,  on  présume 
qu'il  a  fait  venir  les  objets  voilures  ,  plutôt  pour  sou  usage  que  pour  les 
Tendre. 

Il  en  est  autrement  en  matière  de  commerce.  Le  traité  pour  le  transport 
d«.s  objets,  ou  la  lettre  de  voilure  ,  doit  contenir  l'indemnité  pour  cause 
de  retard  (art.  102  du  C.  de  C.  ).  Néanmoins  si,  par  l'effet  de  la  force 
majeure  ,  le  transport  n'est  pas  effectué  dans  le  délai  convenu,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  indemnité  contre  le  voiturier  pour  cause  de  relard.  (  Art.  104  du 
C.deC.) 

La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture 
éteignent  toute  action  contre  le  voiturier.  (  Art.  io5  du  C.  de  C.  ) 

En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets  transportés , 
leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce,  ou,  h  son  défaut,  parle  juge  de  paix,  et  par 
ordonnance  au  pied  d'une  reqnète.  (  Art.  106  du  C.  de  C.  ) 

Le  df-i^ôt  ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport  dans  un  dépôt  public, 
peuvent  en  être  ordonnés.  (  Même  article.  ) 

La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voiturier  ,  jusqu'à  cou- 
currence  du  prix  delà  voiture.  (  Même  article.  ) 

Les  entrepieneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau  ,  et  ceux 
des  roulages  publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent ,  des  effets  et  des 
paquets  dont  ils  se  chargent.  (  Art.  1785  du  C.  ]N.  ) 

Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  roulages  publics ,  les 
maîtres  de  barques  et  navires,  sont  en  outre  assujettis  à  des  réglemcns 
particuliers,  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyeas.  (  Art.  1786  du 
C.  N.  ) 

Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  à  raison  de 
la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises,  sont  prescrites  après  six  mois  , 
pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  après  un  an  , 
pour  celles  faites  à  l'étranger;  le  tout  à  compter,  pour  le  cas  de  perte,  du 
jour  où  le  transport  des  marchandises  auroit  dû  être  effectué  ,  et  pour 
le  cas  d'avarie,  du  jour  où  la  remise  des  marchandises  auroit  été  faite  , 
sans  ])réjudice  descasde  fraude  ou  d'infidélité.  (Art.  loSdnC.  deC.  ) 

Voyez  ^  sur  toute  cette  matière ,  le  titre  du  Digeste  :  Nauùc,  car/portes , 
stabularii ,  ut  recepta  restituant. 

Et  pour  les  transports  maritimes,  voyez  les  titres  YI  ,  VU  et  VIII  du 
livre  II  du  Code  de  Commerce. 

Des  Devis  et  Marchés. 

Uo  devis  est  un  mémoire  général  dans  lequel  uu  maçon  ,   un  char- 
T.  2.  '       33 
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penlier,  ou  tout  autre  entrepreneur  ,  explique  en  détail  les  quantités  , 
natures  ,  qualités  et  laçons  de  quelque  ouvrage  qu'il  s'oblige  à  faire  j  ainsi 
que  des  matériaux  qui  doivent  y  entrer  lorsqu'il  pi'omet  de  les  fournir, 
avec  le  prix  à  la  fin  de  chaque  article. 

C'est  d'après  ces  conditions  diverses,  déterminées  par  le  devis,  que  les 
entrepreneurs  font  leurs  marchés  avec  les  personnes  qui  les  emploient  ; 
ainsi ,  quand  ou  estime  les  ouvrages,  il  faut  examiner  s'ils  sont  conformes 
au  devi?. 

Un  marché  est  une  convention  qu'un  entrepreneur  ou  un  ouvrier  ,  et 
celui  quifailbùtir  ouquidonneà  faire  quelque  ouvrage  decharpenteii^e  , 
menuiserie  ou  autre  ,  font  entre  eux  ,  en  conséquence  et  eu  conformité 
du  devis  qui  a  été  dressé. 

On  fait  marché  au  mètre  ,  c'est-à-dire  de  payer  certain  prix  par  mèlre 
d'ouvrage,  comme  on  faisoit  autrefois  marché  à  la  toise.  On  fait  aussi  quel- 
quefois marché  la  clef  à  la  main^  c'est-à-dire  que  l'enti-cpreueur  s'oblige 
à  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  construction  d'une  maison, 
tant  en  matériaux  que  main-d'œuvre;  c'est  ce  qu'on  appelle  pareillement 
un  marché  à  la  tâche  et  en  bloc.  On  nomme  marcLé  au  rabais,  celui 
qu'on  adjuge  à  l'entrepreneur  ou  à  l'ouvrier  qui  offre  de  faire  l'ouvrage 
an  jjlns  bas  prix.  Cette  espèce  de  marché  est  très  usitée  pour  les  ouvrages  ^ 
publics. 

Outre  les  marchés  qui  se  font  en  conséquence  de  devis,  et  qui  font, 
à  proprement  parler,  des  marchés  d'ouvrages  et  de  choses  nécessaires 
pour  la  construction  ou  perfection  de  ces  ouvrages,  il  y  a  encore  d'autres 
conventions  qu'on  appelle'  marchés  :  ce  sont  les  traités  par  lesquels  nu 
marchand  prometde  fournira  un  particulier,  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  une  certaine  quantité  de  marchandises  ,  moyennant  le  prix 
convenu  entre  eux. 

Le  marché  d'ouvrage  par  lequel  l'entrepreneur  ou  rouvrierne  s'oblige 
à  fournir  que  son  travail  ou  la  main-d'œuvre,  est  uu  contrat  de  louage 
pur. 

Si  la  chose  vient  à  périr,  i!  n'est  tenu  que  de  sa  faute.  (Art.  1789 
du  C.  ]N. ,  et  §.  5  ,  Inst.  De  loc.  et  Cond.  ) 

Si  elle  vient  à  périr  ,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier  , 
avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu  ,  et  sans  que  le  maître  fut  en  demeure 
de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  p6int  de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que  la 
chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière.  (  Art.  1790  du  C.  ]N.  ) 

S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  la  vérifica- 
tion peut  s'en  faire  par  parties;  elle  est  censée  faite  pour  toutes  les  par- 
ties pa^'ées  ,  si  le  maître  ]>aye  l'ouviicr  eu  proportion  de  l'ouvrage  fait. 
(  Art.  1791  du  C.  ÎS. ,  et  L.  .)"6  D.  loc.  ) 

Lorsque  l'ouvrier  s'oblige  de  fournir  non  seulement  son  travail  ,  mais 
eussi  la  matière,  le  contrat  participe  et  du  louage  et  de  la  vente. 

INéanmoins,  si  la  chose  vient  à  péiir,  de  quelque  manière  <|uc  ce  soi*:, 
avant  d'être  livrée,  la  perle  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître 
ne  fût  eu  demeure  de  recevoir  la  chose  (  art.  1788  du  C.  IN.  ).  La  pre- 
mière partie  de  celte  règle  est  uuc  derogalioa  au  principe  du  coutrat  de 
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vente,  suivant  k*f(uel  la  propriété  de  la  chose  vendue  étant  transmise  à 
l'acquéreur  par  le  seul  fait  delà  vente,  la  perte  qui  survient  avant  la 
tradiliaa  ,   mais  depuis  la  vente  ;  est  pour  celui-ci. 

Soit  que  les  matériaux  aient  été  tournis  ou  non  par  l'entrepreneur,  si 
rédillce  construit  à  prix  fait  périt  eu  tout  ou  en  partie,  par  le  vice  de  la 
construction,  même  par  le  vice  du  sol,  les  architecte  et  entrepreneur  en  sont 
responsables  pendant  dix  ans  (  art.  1792  du  C.  N.  ).  Quod  operis  vitio  ac- 
oidit ,  opcrarii  delrlmenlum  est,  h.ult.  D.  loc.  La  loi  française  a  ajouté  à 
la  disposition  romaine  la  garantie  du  vice  du  sol ,  parcequ'on  a  pensé  que 
l'architecte  devoit  connoitre  ce  vice,  et  ne  pas  bàtir  quand  même  le  pro- 
priétaire, après  eu  avoir  été  averti,  pcrsisteroit  à  vouloir  faire  bâtir. 

Lorsqu'un  archilccteou  un  entrepreneur  s'est  chargé  de  la  construction 
à  forfait  d'un  bâtiment ,  d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  proprié- 
taire du  sol,  il  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous 
le  prétexte  d'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni 
sous  celui  des  chaniiemeus  ou  augmentations  faites  sur  ce  plan,  si  ces 
criangcmcns  ou  augmentations  n  ont  pas  ete  autorises  par  écrit ,  et  le  pnx 
convenu  avec  le  propriétaire.  (  Art.  lygS  du  C.  N.  ) 

Il  est  à  remarquer  que,  pour  que  reulrepreucur  puisse  prétendre  à  une 
augmentation  de  prix  ,  il  ne  suffit  pas  que  le  propriétaire  ait  autorisé  par 
écrit  ces  changemens  ou  augmentations  au  plan  arrêté  ,  il  faut  encore 
que  le  prix  en  ait  été  convenu  avec  lui.  Sans  le  concours  de  ces  deux 
conditions  ,  l'entrepreneur  ne  peut  espérer  de  réussir  dans  sa  demande. 
Cotte  disposition  a  pour  o'ujet  d'empêcher  l'abus  que  les  entrepreneurs 
pourroient  faire  de  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle  les  propriétaires 
b'ahandonnent  ordinairement  aux  idées  de  changemens  ou  d'augmeuta- 
lions  qu'on  leur  suggère  ,  et  dont  ils  prévoient  rarement  l'importance. 

Le  maître  peut  résilier ,  par  sa  seule  volonté ,  le  marché  à  forfait  » 
c|uoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé  ,  eu  dédommageant  l'entrepreneur 
de  toutes  les  dépenses  ,  de  tous  les  travaux  ,  et  de  tout  ce  qu'il  auroit  pu 
gagner  dans  celte  entreprise  (  art.  179+  du  C.  N.  ).  11  n'y  a,  dans  cette 
règle,  rien  de  contraire  à  la  nature  du  contrat  de  louage;  car  l'obligation 
du  preneur  ne  l'obligeant  qu'à  payer  le  prix  du  louage  du  travail ,  sitôt 
qu'il  a  payé  ce  prix,  qui  ne  ])eut  consister  que  dans  les  dépenses  et  travaux 
déjà  faits,  et  dans  les  bénéfices  que  l'ouvrier  peut  espérer  du  travail  qui 
lui  reste  à  faire,  le  preneur  a  satisfait  à  toute  son  obligation  et  l'ouvrier 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  de  lui  autre  chose.  C'est  ainsi  qu'un  bailleur  ne 
pourroit  contraindre  le  locataire  à  continuer  d'habiter  la  maison  louée  , 
si  celui-ci  demandoit  la  résiliation  du  bail  eu  offrant  de  payer  tous  les 
loyers  qui  restent  à  courir. 

L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie ,  parcc- 
<}u'elles  ne  font  que  le  représenter  à  l'égard  de  celui  qui  a  commandé  l'ou- 
vrage. (Art.  i797duC.  ?i.) 

Les  maçons,  charpentiers,  et  autres  ouvriers  emploj'és  ])ar  l'entrepre- 
neur à  la  construction  d'uu  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l'enlre- 
prisç ,  n'out  d'action  contre  celai  pour  qui  les  ouvrages  ont  été  faits, 
que  jusqu'il  coucurreuce  de  ce  doat  il  se  trouve  débiteur  envers  l'eutie- 
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preneur,  au  moment  où  leur  action  est  intentée  (  art.  1798  du  C.  N.  ).  Si 
donc  il  avoit  tout  payé  d'avance  à  l'entrepreneur,  les  ouvriers  ne  pour- 
roient  rien  lui  demander;  mais  s'il  avoit  payé  avant  les  termes  convenus 
par  le  marché  ,  les  quittances  de  ces  paiemens  anlici))és  qui  n'auroient 
point  acquis  date  certaine  par  l'enregistrement  ou  autrement^  seroient 
soupçonnées  de  fraude.  Voyez,  cbap.  XiX,  liv.  \".,  comment  les  actes 
privés  acquièrent  date  certaine. 

Quand  Icnlrcpreueur  ou  l'ouvrier  s'est  engagé  à  faire  l'ouvrage  dans 
un  délai  déterminé,  et  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  l'ouvrage  n'est  pas 
achevé,  il  ne  doit  des  dommages-intérêts  qu'autant  qu'il  lui  a  été  en 
etiet  possible  de  faire  l'ouvrage  dans  le  délai  convenu.  L'équité  ne  per- 
met pas,  en  cette  circonstance,  qu'on  abuse  d'une  convention  qu'il  n'a 
pas  été  au  pouvoir  de  l'obligé  d'exécuter  (  L.  58,  §.  1 ,  D.Zjorfl//).  Et  même 
quoique  le  retard  provînt  de  la  négligence  ou  de  la  faute  de  l'ouvrier  ,  si 
le  maître  lui  laisse  faire  l'ouvrage  après  le  délai  convenu,  il  sera  réputé 
avoir  accordé  tacitement  vui  nouveau  délai,  et  avoir  renoncé  à  l'in- 
demuilé  encourue  par  l'expiration  du  premier.  (  L.iSy,  §.3,   D.  Dcverh, 

Le  maître  qui  a  loué  un  oiivrier  pour  un  certain  temps,  et  qui  laisse 
manquer  celui  ci  de  matériaux  ,  doit  le  payer  comme  s'il  eût  travaille 
penilant  ce  temps  (  L.  38,  D.  Locati),  sous  la  déduction  néanmoins  de 
la  parliou  de  ce  temps  pendant  laquelle  l'ouvrier  a  travaillé  pour  autrui. 
(  L.  19 ,  §.  8  ,  Eod.  tit.  ) 

J"ai  expliqué,  chapitre  XLII  du  livi'e  II,  les  formalités  que  doivent' 
suivre  les  architectes,  maçons  et  autres  ouvriers  de  bâtimens  ,  canaux  et 
ouvrages  de  cette  espèce  ,  pour  obtenir  le  privilège  que  la  loi  donne  à  la 
ciéance  du  prix  de  leuis  travaux. 

J'ajouterai  ici  (jue  l'expert  qui  dresse  le  y)rocès  verbal  de  l'état  des 
lieus  ,  sons  le  rapport  des  ouvrages  ju-ojetés  ,  doit  annexer  à  la  minute  de 
ce  procès-vcri)  d  ,  la  leqnêlc  tt  l'ordonnance  eu  vertu  desquelles  il  l'a 
dressé,  alîn  qu'on  y  voie  la  preuve  qu'il  u'a  poiul  agi  sans  une  autorisation 
■valabl«\ 

L'entrepreneur  ou  l'ouvrier  peut  faire  sou  devis  et  son  marché  avec 
le  y)rfnnietaire ,  avant  ou  après  la  nomination  de  l'expert  et  la  rédaction 
de  ce  premier  procès-verbal. 

L'acte  de  devis  cl  marché  doit  être  passé  en  minute  et  par-devant  notaire  ; 
les  ouvrages  doivent  y  être  déclarés  en  détail  ;  on  doit  y  énoncer  le  prix 
du  melrc  et  des  matériaux,  ou  celui  convenu  à  la  tâche.  Tout  cela  est 
sur-tout  nécessaire  à  la  sûreté  de  ceux  qui  prêtent  leurs  deniers  pour 
employei-  au  paiement  des  ouvrages. 

Il  est  défendu  aux  propriétaires  ou  autres  personnes  qui  font  bâtir  , 
construire  ou  réparer  ,  ainsi  qu'aux  entrepreneurs  et  ouvriers,  de  donner 
auciuies  contre-lettres  pour  diminuer  ou  changer  le  prix  des  clauses  et 
conditions  des  devis  et  marchés  qu'ils  fout ,  sous  peine  de  punition  corpo- 
relle ,  et  de  tous  dommages-intéiêls  des  parties. 

Il  est  aussi  défendu  aux  notaires  de  pas'cr  ou  rerevoir  aucun  acte  et 
coutrc-letlre  qui  dérogent  à  ce  qui  est  contenu  dans  les  marchés  et  devis, 
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à  peine  de  uullité  ,  et  de  i(  pondre  ,  eu  leur  propre  et  prive  nom  ,  de  tous 
dépens,  ilominai^cs  iutérêls  des  parties,  ainsi  qu'il  eloit  porté  eu  l'arrêt 
rendu  en  forme  de  règlement  ,1e  '6i  juillet  iGgo.  (Journal  des  audiences, 
tom.  5,  liv.  VI ,  chap.  XIX.) 

Des  Traités  entre  2ui  négociant  et;  son  commis. 

Ces  traités  et  autres  scmbiahles  sont  de  véritables  contrats  de  louage  , 
par  lesquels  le  commis  promet  de  faire  jouir  de  sou  travail  et  de  sou 
tem]is  le  négociant  qui  l'emploie,  moyennant  un  salaire  que  celui-ci  s'o- 
hligc  de  payer  au  commis  pendant  le  temps  qu'il  jouira  de  son  travail. 
Cette  espèce  de  louage  est  régie  par  les  mêmes  règles  que  le  louage  des 
gens  de  travail  employés  par  les  entrepreneurs,  ou  les  propriétaires,  ou 
autres  personnes. 

Quand  le  temps  du  louage  n'a  pas  été  convenu  ,  et  n'est  pas  déterminé 
par  la  nature  de  l'ouvrage,  chacun  des  contractans  est  maître  de  résilier 
le  contrat  en  donnant  à  l'autre  un  temps  raisonnable  et  suffisant  pour  se 
pourvoir  autrement. 

Et  lors  même  que  le  temps  aurolt  été  convenu  ou  seroit  déterminé  de 
toute  autre  manière  ,  le  commis  pourroit  encore  résilier  le  louage,  en 
payant  l'indemnité  de  droit  ;  car  toute  obligation  de  faire  se  résout  en 
dommages-intérêts. 

()naud  le  salaire  du  commis  consiste  en  un  intérêt  que  le  négociant  lui 
aceonle  dans  les  affaires,  on  confond  quelquefois  ce  traité  avec  le  contrat 
de  société;  mais  c'est  à  tort.  L'effet  d'une  association  seroit  de  rendre  le 
commis  solidaire  de  tous  les  engagemeus  de  la  société  ,  même  au-delà  de 
son  intérêt ,  sans  ])ouvoir  réclamer  l'avantage  qu'ont  tous  les  commandi- 
taires de  ne  pouvoir  êlie  tenus  des  perles  et  engagemens  de  la  société  au- 
delà  de  leurs  mises;  et  eu  effet,  prenant  part  à  la  gestion,  il  seroit,  par 
ce  fait  s^ul ,  constitué  associé  principal ,  si  ou  pou  voit  le  considérer  comme 
associé;  et  toute  clause  par  laquelle,  dans  un  acte  de  société,  on  seroit 
convenu  qu'il  ne  seroit  pas  tenu  des  pertes,  charges  et  engagemens  de  la 
société  au-di  là  de  sa  part  dans  les  bénéfices ,  seroit  sans  effet  à  l'égard  des 
tiers.  Mais  si  l'acte  n'a  point  été  qualifié  de  société  ,  ni  le  commis  d'asso- 
cié, et  s'il  n'a  pas  été  convenu  qu'il  seroit  tenu  des  perles,  charges  et  en- 
gagemens,  au-delà  de  ce  qui  lui  revieudroit  dans  les  bénéfices,  il  n'csl 
qu'un  simple  commis  intéressé,  dont  le  salaire  consiste  dans  une  certaine 
part  des  bénéfices  nets.  Il  n'est,  à  proprement  parler,  tenu  d'aucune  por- 
tion des  perles  et  charges  daus  le  commerce  de  celui  qui  l'emploie  ;  seu- 
lement, comme  son  intérêt ,  qui  e^t  son  salaire  ,  n'esl  à  prendre  que  sur 
les  bénéfices  nels,  il  doit  souffrir  sur  les  bénéfices  bruts  le  prélèvement 
de  toutes  les  peites  et  charges,  afin  que  sou  salaire  puisse  cire  calcule 
d'après  la  somme  des  bénéfices  reslans;  et  si  les  perles  et  charges  eg;deut 
ou  excèdent  les  bénéfices  bruts,  il  n'a  rien  à  prétendre,  mais  inxitii  il  n'a 
vien  à  payer,  n'ayant  consenti,  pour  ce  cas,  qu'à  courir  la  chance  de  la 
perte  de  son  travail,  chance  qui  eloil  balancée,  lors  du  liailé  ,  par  l'es- 
pcrance  d'un  gain  qui  pouvoil  devenir  supérieur  à  nu  traitement  certain 
tt  limité.  (Je  traité  u'c&l^  comme  ou  le  voit,  qu'un  louage  du  travail  sous 
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la  forme  d'un  contrat  aléatoire  ;  mais  il  exige  qu'on  prenne,  eu  le  rédi- 
geant ,  les  précautions  convenables  pour  ne  lui  donner  ni  le  caractère,  ni 
les  effets  d'une  association. 

Des  Traités  faits  entre  un  instituteur  et  son  êlè^e ,  ou  les  parens  de  celui- 
ci  ,  et  principalement  des  Orei'ets  d'apprentissage. 

Ces  traites  sont  encore  des  contrats  de  louage  du  travail,  car  Tinstilu- 
teur  Y  loue  son  travail  à  son  écolier,  moyennant  un  prix  que  celui-ci  ou. 
ses  parens  piomeltent  de  lui  pajer  proportionnellement  au  temps  du 
louage.  Les  effets  de  ces  traites  peuvent  se  déterminer  par  tout  ce  qu'où 
a  dit  du  louage  du  travail. 

Dans  ce  geare  de  convention  ,  nous  avons  rangé  les  brevets  d'appren- 
tissage. Comme  ils  sont  presque  les  seuls  qui  donnent  lieu  à  des  actes  no- 
tariés, j'en  parlerai  plus  particuîièremenl  ici. 

Le  brevet  d'apprentissage  est  un  contrat  par  lequel  une  personne  qui 
exerce  un  négoce,  nu  art,  on  un  métier ,  s'oblige  dei'enseigner  aune  au- 
tre, moyennant  un  prix  que  celL-ci ,  ou  d'autres  pour  celle-ci,  payent 
ou  s'obligent  de  payer,  et  en  outre  à  la  charge  par  l'cJève  de  servir  tidè- 
lementson  maître,  et  de  1  ni  obéir  en  tout  ce  qu'il  lui  commandera  d'Uon- 
uète,  d'utile  et  de  raisonnable. 

L'élève  s'apj)e]!e  communément  apprenti. 

L'apprenti  s'oblige  ordinairement  à  demeurer  chez  son  maître  pendant 
]e  tem)is  convenu  pour  l'apprentissage  ;  ou,  s'il  est  mineur,  ce  sont  ses 
parens,  ou  autres  personnes  sous  l'autorité  desquelles  il  est,  qui  contrac- 
tent l'obligation  de  le  retenir  chez  son  maître  durant  ce  temps.  Et  alors 
le  maître  ,  outre  l'enseignement,  promet  de  donner  à  l'élève,  peudaal  le 
même  temps,  le  logement  et  la  nourriture. 

On  a  vu  qu'en  matière  de  louage  des  choses ,  les  obligations  respectives 
du  bailleur  et  du  preneur  passoieut  à  leurs  héritiers  ou  autres  successeurs 
universels. 

L'obligation  de  faii  e  un  ouvrage  ne  passe  point  aux  héritiers  de  l'oU' 
vrier  ;  mais  celle  de  recevoir  l'ouvrage  et  d'en  payer  le  prix,  passe  au< 
héritiers  de  celui  pour  qui  il  a  ele  fait.  Quant  aux  obligations  res]  ectives 
entre  le  maître  d'enseignement  et  sou  élève,  elles  s'éteignent  également 
pai-  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  en  ce  sens  que  l'obligation  de  donner 
de  l'enseignement  ne  passe  point  aux  héritiers  du  maître;  et  réciproque- 
nienl ,  l'obligation  de  recevoir  l'enseignement,  moyennant  un  prix,  ne 
p.Tsse  point  aux  héritiers  de  l'élevé.  La  raison  de  ceci  est  que  ces  deux 
obligations  sont  purement  personnelles  de  leur  nature;  c'est-à-dire  que, 
de  jiartet  d'autre,  la  considération  delà  personne  a  été  la  principale  cause 
du  contrat.  Mais  la  dette  contractée  par  l'élève  decéde  ,  pour  l'euseigue- 
ment  qu'il  a  i  cçu ,  passe  à  ses  héritiers,  parceque  cette  dette  est  pour  le 
maître  une  créance  irrévocablement  acquise  au  maitie  à  mesure  de  l'en- 
seignement donné;  elle  est  déjà  ,  lors  du  décès  de  l'élève,  au  rang  des 
biens  du  maître,  et  elle  n'est  plus  soumise  ù  J'cvénemeut  d'aucune  cou- 
dili(  il  ni  d'aucune  réciprocité. 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  maître  au  de  l'élève,  do'it  s'euteudrc  aussi 
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de  loule  autre  force  majeure  qui  metlroil,  soil  le  maître  dans  l'impossi- 
bilitê  de  donner  l'enseignement,  soit  l'élève  dans  Timpossibilité  de  le  re- 
cevoir. 

Ferrière  cite  une  décision  de  jurisprudence  qui  n'est  qu'une  consé- 
quence de  cette  règle  générale.  «()n  lient,  dit-il ,  que  l'apprenti  qui  se- 
»  roit  empêché  par  une  maladie  ou  infirmité  de  continuer  son  apprea- 
»  tissage  pouiroit  faire  résoudre  son  obligation». 

On  tenoit  encore,  dans  l'ancien  droit,  qu'un  apprenti  qui  erabrassoit 
la  vie  leligieuse,  étoit  deciiaige  de  l'obligation  qu'il  avoit  contractée  en- 
vers son  maître  d'apprentissage.  On  sent  que  cette  décisioa  étolt  fondée 
sur  un  autre  motif. 

Quoiqu'on  ne  puisse  s'obliger  par  corps  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
et  quoique  les  engagemens  d'un  apprenti  ne  soient  pas  au  nombre  des  cas 
où  cette  stipulation  soit  expressément  permise,  cependant  ,  comme  les 
père  et  mère  ont,  en  vertu  de  la  puissance  paternelle,  le  droit  de  retenir 
leurs  enfans  mineurs  cbcz  eux  ou  cbez  des  maîtres  d'enseignement,  comme 
les  tuteurs  ont  le  même  droit  en  vertu  de  l'administration  que  la  loi  leur 
donne  de  la  personne  du  pupille,  les  \sli\&  et  mère  et  les  tuteurs  peuvent 
s'obliger  de  i  amener  l'entant  cbez  le  maître,  en  cas  de  fuite  ;  ils  peuveut 
déléguer,  à  titre  de  mandai,  celle  |  orlion  de  leur  autorité  au  maître,  et 
lui  donner  à  cet  effet  pouvoir  d'appi  eliender  le  mineur  au  corps.  Mais 
ce  mandat  sera  toujours  revocaide  nonolislant  toute  stipulation  contraire, 
paiccque  la  ])uissance  paternelle  et  l'autorité  du  tuteur  ne  sont  pas  de 
nature  à  pou\^ir  être  aliénés  ,  et ,  l'obligation  de  ramener  n'étant  t|u'uue 
obligation  de  faire,  à  defant  d'exécution  volontaire  de  la  part  des  obligés, 
le  maître  n'aura  contre  eux  que  la  voie  de  la  demande  en  dommages-iu- 
téréts. 

L'enfant  mineur  qui  consent  d'être  appréhendé  au  corps  ]iour  être  ra- 
mené cbez  le  maîtie  t  r.  c.is  de  finie ,  ne  /ait  que  reconnoître  un  droit  que 
les  père  et  mère  ou  luieurs  ont  déjà  sur  lui  :  ainsi  ce  consentement  n'a 
lien  d'illicite,  mais  aussi  il  n'a  ])as  d'autres  effets  que  l'obligation  de  ra- 
mener contractée  par  ceux  qui  ont  l'autoiité  sur  sa  ]iersonuc. 

Pour  sup]iléer  à  ces  obligations  ou  pour  les  fortifier,  ou  stipuloit  au- 
trefois que  ,  laute  d'y  satisfaire  ,  l'enfant  seroit  décbu  de  la  maîtrise  ,  c'est- 
à-dire  de  la  faculté  de  se  faire  recevoir  maître ,  et  qu'il  seroit  tenu  de 
payer  la  somme  promise  ,  quoique  le  temps  de  l'apprentissage  ne  fût  point 
encore  fini.  Le  mineur  n'etoit  point  restituable  contre  cette  stipulation  , 
ainsi  que  nous  l'alleste  Boniface,  tome  i*'.,  liv.  IV,  lit.  VIIL 

La  jtremière  ])arlie  de  celte  stipulation  est  sans  objet  aujourd'hui ,  puis- 
qu'il n'\  a  plus  de  maîtrise  dans  les  arts  et  métiers  ,  non  plus  que  dans  les 
diverses  professions  du  commerce,  et  que  chacun,  en  prenant  pjitente,  a 
le  droit  d'exercer  telle  ou  telle  de  ces  ])rofeSsions  que  bon  lui  semble. 
Quant  à  la  seconde  ])aitie ,  elle  est  licite,  et  elle  recevroit  sou  exécution. 

Comme  il  convient  en  toutes  choses  de  se  servir  des  expressions  propres, 
et  de  ne  point  appeler  métier  ce  qui  est  un  art,  ni  art  ce  qui  n'est  qu'un 
métier, il  est  bon  d'obseiver  ici  que  dans  les  brevetsdesapprcnlisorfevres, 
scLd|;ieurs,  peintres,  graveurs,  eulumiacur^,  imprimeurs,  chiiurgieus. 
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apolliicaircs,  on  doit  dire  que  le  maître  s'oblige  d'entei^ucr  son  arl;  cf, 
daas  les  professions  qui  appartiennent  plutôt  a  des  artisans  qu'à  des  ar- 
tistes, il  faut  dire  qu'il  s'oblige  d'enseigner  son  n;iélier.  Aux  brevets  des 
apprentis  marcbauds  ,  on  met  que  le  mailre  promet  de  montrer  son  com- 
merce ,  et  d'apprendre  à  connoîfre  la  marchandise  dont  il  s'entremet. 

Autrefois,  lorsqu'il  y  avoit  des  maîtrises  et  des  jurandes,  la  plupart  des 
brevets  d'apprentissage  se  faisoient  en  la  présence  d'un  ou  de  deux  jures, 
ef,  à  la  fin  de  l'acte,  on  melloit  :  Cest  ainsi  que  le  tout  a  élé  convenu 
entre  les  parties,  en  la  présence  de  Nicolas,  etc. ,  aussi  maure,  et  à  présent 
juré  dudit  métier ,  comparant  à  cet  effet ,  et  demeurant,  etc.,  lequel,  en 
sa  qualité  de  juré,  a  eu  le  présent  brevet  pour  agréable  ;  et  lorsqu'on 
payoit  aux  jures  les  droits  dus  à  la  communaut^i  pour  le  droit  d'appren- 
tissage, on  en  faisoit  mention  à  la  fin  de  l'acte  après  cette  clause. 

11  y  avoit  des  communautés  dont  les  statuts  vouloient  que  les  brevets 
d'apprentissage  se  fissent,  non  seulement  en  la  présence  des  jurés,  mais 
encore  dans  le  bureau  de  la  communauté;  ce  qu'il  falloil  énoncer  dans 
l'acte. 

Enfin  ,  il  y  avoit  beaucoup  de  brevets  où  le  consentement  des  maîtres 
et  gardes  n'étoit  point  requis;  mais,  au  lieu  de  cela  ,  les  brevets  des  ap- 
prentis dévoient  être  inscrits  et  enregistrés  dans  le  livre  de  la  commu- 
nauté, conformément  à  ses  réglemens. 

Les  tailleurs  ne  prenoient  point  d'appreutis,  s'ils  n'étoient  de  main- 
neuve,  c'est-à-dire  que  lorsqu'ils  u'avoient  encore  rien  appris  de  métier; 
voilà  pourquoi  on  melloit  :  l'avoir  mis  en  apprentissage ,  oomme  apprenti 
de  main-neuve,  ou  le  certificat  de  main-neuve. 

Il  y  avoit  une  autre  espèce  d'acte  qu'on  distinguoil  du  brevet  d'appren- 
tissage, quoiqu'il  en  particijiàt  beaucoup.  C'étoit  la  convention  par  la- 
quelle on  se  metloit,  en  qualité  d'alloué,  chez  un  maître  pendant  un  cer- 
tain temps,  pour  y  apprendre  à  gagner  sa  vie  seulement  comme  compa- 
gnon ,  sans  acquérir  franchise  et  sans  pouvoir  espérer  de  devenir  maître. 
On  appelle  compagnon  celui  qui,  après  avoir  fini  son  temps  d'apprentis- 
sage ,  travaille  chez  un  maître  à  son  service  ,  à  tant  par  jour  ou  par  mois  , 
ou  à  ses  pièces,  suivant  l'ouvrage  qu'il  fait  et  selon  ses  conventions  avec 
le  maître. 

Suivant  les  anciens  réglemens,  les  brevets  d'apprentissage  du  métier 
d'orfèvre  ne  pouvoient  être  passés  pour  des  apprentis  qui  avoicnt  moins 
de  dix  ans  ou  plus  de  seize,  et  ils  dévoient  être  de  huit  années.  Il  falloil 
en  outre  qu'ils  fussent  enregistrés  aux  greffes  de  la  raonnoie  du  ressort; 
et  de  plus,  dans  les  villes  où  il  y  avoit  jurande,  qu'ils  fussent  enregistrés 
au  bureau  de  la  maison  commune. 
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Des  traités  entre  les  Conscrits  et  ceucc  qui  s'obligent  de  les  remplacer 
dans  là  service   militaire. 

On  appelle  Conscrits ,  ceux  qui,  en  verlu  de  la  loi  de  la  conscripliou 
militaire,  ]ieuve£it  être  lequispoiir  le  service  des  armées  de  terre,  même 
hors  le  cas  de  danger  de  la  patrie.  Cette  loi  leur  donnant  la  faculté  de 
se  faire  rem  pincer  par  d'autres  personnes  qui  réunissent  d'ailleurs  les 
conditions  ])rt.scriles ,  il  y  a  souvent  lieu  de  faire,  entre  ces  personnes 
et  les  conscrits ,  des  traites  de  remplacement.  (  ployez  la  loi  du  19  fruc- 
tidor an  6,) 

L'article  53  du  décret  du  8  fructidor  an  i3  commet  les  préfets  et  les 
'sous-prefefs  pour  recevoir  et  passer  ces  traités.  Plusieurs  de  ces  fonc- 
tionnaires craignant  que  l'exclusion  qui  sembloit  être  donnée  à 
toute  autre  autorité  pour  la  rédaction  de  ces  actes,  ne  nuisit  aux  inté- 
rêts des  remplaçans,  quant  aux  spéculations  pécuniaires,  et  ne  leur 
laissât  pas  la  facnllé  de  faire  des  inscriptions  hypothécaires  ;  le  directeur 
général  de  l'administration  de  la  guerre,  à  qui  ces  doutes  furent  soumis, 
crut  lui  même  devoir  consulter,  sur  cette  question,  le  grand-juge  mi- 
nistre de  la   justice,  et  il  en  reçut  la  réponse  suivante: 

«  Quoique  l'on  puisse  induire  de  l'article  dont  il  s'agit,  que  les  acte$ 
»  que  les  préfets  et  sous-préfels  sont  autorisés  à  recevoir  ,  ne  doi- 
»  vent  avoir  pour  objet  que  de  constater  la  convention  relative  à  la 
j>  substitution  des  personnes,  il  est  cejiendant  plus  exacte  de  penser  que 
»  ces  actes  peuvent  aussi  contenir  les  stipulations  pécuniaires  que  fout 
»  les  remplacans  et  les  remplacés  ;  car  on  peut  regarder  ces  stipulations, 
j>  ou  comme  formant  une  seule  et  même  chose  avec  la  substitution  des 
«  personnes  ,  ou  tout  au  moins  comme  en  étant  les  accessoires  nécessaires; 
»  mais  comme  rien  ne  défend  de  séparer  cequi  concerne  les  personnes  des 
»  stipulations  pécuniaires,  les  préfets  et  sous  -  préfets  ne  peuvent  pré- 
»  tendre  au  droit  exclusif  de  recevoir  ces  stipulations,  et  il  doit  tou- 
yy  jours  être   libre  aux  paitics  de  les  lédiger  devant  notaire  '>'>. 

Ainsi  le  traité  de  remplacement,  quant  à  la  substitution  des  personnes, 
c'est-à-dire,  quant  à  l'obligation  île  remplacer  le  conscrit,  n'est  pas  va- 
lable s'il  n'est  fait  ou  réitère  devant  le  préfet  ou  sous-prefet  ;  mais  toutes 
les  autres  conventions  nécessaires,  et  notamment  les  sli))ulations  pécu- 
niaires que  contractent  le  conscrit  ,  ou  ses  parons  ou  cautions  peu- 
vent être  faitesdevant  notaires,  et  le  remplaçant  peut  y  stipuler  surabon- 
damment son  obligation  de  remplacer  et  les  autres  engagemens  acces- 
soires qu'il  y  contracte,  sauf  à  réitérer  devant  l'autorité  compétente, 
ei  cela  n'a  déjà  été  fait ,  celle  obligalioa  de  l'emplacer. 
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C   U  A  P  I  T    R   E      X  I  l  I. 

Formules  de  Marches  pour,  transport  de  marchandises,  de  de^-is  ou  ?nar- 
chés  pour  constructions  ou  autres  ouvrages ,  de  traité  entre  un  néqo~ 
ciant  et  sort  commis  ,  ds  IreyeLs  d'apprerUissage  ,  de  remplacement;  de 
conscrit^ pour  le  service  militqire ,  et  autres  consentions  paiticulières 
qui  participent  du  louage.  .       , 

Marché  pour  transport  de  marchandises. 

PiR-DEVAM,  M«*.  ul  ef,  fe/;,!  notuics, .dmpéiiaus  ,  lésidaiis  à^  clc.  ^  soussigue's,  fut 
pro'sect.  '      -,._.;  i    .',•,•,   , 

M«-  Jcao-Picrie  Leblond ,  voiluiicrj  dûment  palciuc ,  d^.fneul■aul  a,  de,  rue,  elc. , 
n».,  elc. 

Lequel  s'est ,  par  ces  présentes ,  oblige  envers  M.  Aatoine-Claudc  Lefebvre ,  négociant, 
aussi  dûment  patenlc,  demeurant  oïdiuaircnieiil  à  Paris,  rue,  etc.,  iic.  etc.,  actuellement  logé 
à ,  etc. ,  rue  ,  etc. ,   présent  et  acceptant. 

De  voiiurer  et  conduire  depuis  itl  lieu  jusqu'à  Paris,  sur  le  port  d,"  ,  etc.,  cent  cii]f]uanlc 
stères  de  bois  appartenons  à  M  .  Lefebvre,  et  étant  actuellement  sur  ledit  lieu  de  ,  etc. 

De  commencer'  ce  transport  dès  le, te/  jour,  avec  sa  charrcte  ,  ses  trois  chevaux  et  Iiar- 
nois,  et  de  continuer  ainsi sanj  iuLerruptioa  jnsiju'h  ce  que  toute  celte  quantité  de  bois  soi'- 
arrivce  audit  port  de,  etc.,  de  telle  sorte  que  tout  le  transpoit  soit  effectué  au  plus  tard 
daus  le  délai  de  mois,'  à  compter  de  ce  jour,  à  peiue  dti  francs  d'indemnité 

par  chaque  jour  de   retard. 

Ce  marché  est  fait  moyennant  la  somme  de  par  chaque  slère  de  bois  trans- 

porté,  laquelle  somme  M.    Lefebvre  s'oblige  de  p.iyer  a  M.  Leblond  il  mesure  que   le  bois 
sera  arrivé  sur  le   poit   de,. etc. 

C'est  ainsi  que  le  tout  a  été  convenu  entre  les  parties.. 

Fait  et  passé  à  ,  etc.,  l'an,  etc.,  le,  etc.,  et  les  cdmparans ,  après  lecture  à  eux 
faite,  ont  signé  a\cc   les  notaires. 

Marché  de  maçonnnerie  poir  la  bâtisse  d'une  maison. 

On  doit  faire  d'abord  \ô  devis,   y   énoncer  1  ouvrage,  et    Intituler 
ainsi  : 
Devis  des  ouvrages   de    mâr.onnei ie    quil  convient  de  faire   pour    la 

construction  d'une  maison  sise  à  Paris ,  rue,  etc. ,  et  appartenant,  elc. 

Premièrement,   il   convient    d'uballic  et  de  démolir  le  vieux  mur,  elc. 
En   second   lieu  ,   etc. 

Au  bas  de  ce'devls,  qui  doit  cire  sur  papier  timbré  de  nolairo  ,  on  met 
l'aelc  qui  suit: 

Pab-devant,  etc. 

Furent  présens  >L  PicrrcClauJc  Lcnoir ,  entrepreneur  de  bàtimens  ,  dùmcDt  [lalenlé 
<lemtufant  ,  elc,  d'une    jaiti 


poil-  Ctanspo:t  de  marcJ/a/iJises ,  etc.  £o~ 

TZt  M.  A.  [prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  propriétaire),  d'autre  part; 

Lesquels  ont  fait  entre  eux,  par  ces  pre'scntts,  le  marche' qui  suit  : 

M.  Lenoir  s'engage  envers  M.  A.,  qui  l'accepte,  à  faire  et  parfaire,  bien  et  dûment  au 
•duc  d'ouvriers  et. gens  'a  ce  connoissanSj  tous  les  ouvrages  de  maçonnerie  mentionnes  au 
devis  ci-dcssus,  pour  la  construction  de  la  maison  qui  j  est  énoncée  ^  sise  à  Paris,  rue 
fie,  appartenant  ii  M.  A. ,  et  en  conséquence  il  s'oblige  de  fournir  a' M.  A.  la  pierre 
de  (aille,  le  moellon,  les  plâtras,  la  cliaux ,  les  sables,  plâtres,  pierres,  ouvriers» 
échafaudages,  et  autres  choses  requises  et  nécesBaires;  défaire  mener  aux.  lieux  indiqués 
])ar  la  police,  les  gravois  et  terres  provenans  des  déblais  et  démolitions,  et  de  rendre  à  la 
fin  de  la  construction  la  place  nette;  M.  Lenoir  pourra  se  servir  des  démolitions,  et  les 
appliquer  aux  endroits  convenables.  '  "  '  ''-'' 

Ces  ouvragés  seront  faits  conformément' au  'plan  et'  dessin  qui  en  a  été  fait  ,  et  qui ,  après 
avoir  été  signé  et  para[>hé  par  les 'partfeS ,  en  présence  des  notaires  soussignés,'  a  cté  à 
l'instant  mis  entre  les  mains  de  M.  Lenoir,  à  la  charge  par  lui  de  le  représenter  pour  vérifier 
les  ouvrages,  toutes  les  fois  que  M.  A.  l'en  requerra. 

Le  sieur  Lenoir  promet  de  commencer  à  travailler  auxdils  ouvrages  lundi   prochain 

jour  du  présent  mois,  et  do  les  cotit.inuer  avec  nombre  d'ouvriers  suffisant,  sans 
discqntinualion ,  et  de  rendre  le  tout  fait  et  paifail,  bien  et  dûment,  comme  a  été  dit 
ci-dessus. 

Ce  inarchc  est  fiii  moyennant  la  somme  de  six  mille  francs  pour  tous  ces  ouvrages;  sur 
laquelle  somme  M.  A.  a  payé  et  avancé'  présentement  .tu  sieur  Lenoir,  à  la  vue  des 
notaires  soussignés,  la  somme  de  deux  mille  fiancs  en,  etc.,  dont  quittance;  à  l'égard 
du ^  surplus.,  montant  il  la  somme  de  quatre  mille  francs,  RJ.  A.  promet  et  s''c»ï)li"e  de 
le  payer  an  sieur  Lenoir,  a  mesure  qu'il  trvailiera'auxdits  ouvrages  ,  et  (le^paycr'cc  qui 
en  restera  dû  lorsque  tous  ces  ouvrages  seront  faits  et  parfaits.,  bien  et  dùnicnt  ,  au  dire 
d'ouvriers  ou  gens  a.  ce  cOnnoissans ,  comine  il  vieiit  d'être  dit. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte ,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs   demeures    susdites. 

Fait  et  pas3j_  à ,  etc.  (  P'ojcz  la  fornude  qui  précède.  ) 

Lorsque  le  mardi  J  se  inil   au   mèlre,    on    nul: 

Ce  marché  est  fait' moyennant  telle  somme  \>onv  ciiaquc  mètre  dèsdils  ouvrpgcs,  qui  seront 
mesurés  et  visités  pat  gens  experts,  dp:it  les  parties,  conviendront  :  Je  prix  auquel  monteront 
ces  ouvrages  sera  payé  au  sieur  Lenoir  par  M.  A.  ainsi  que  ce  dernier  s'y  oblige;  savoir 
mille  francs  loi-sque  le  premier  étage  sera  élevé,  mille  autres  fi-ancs  lorsque,  etc.,  et  le 
restant  lorsque  tous  les  ouvrages  seront  faits  et  parfaits,  bien  et  dûment ,  au  dire  d'ouvriers 
et  gens  a  ce  connoissans,  comme  il  vient  d'être  dit.  ' 

Pour  faciliter  la  perception  des  droits  d'enregistrement^  les  parties  déclarent  que  ces 
ouvr.ages  ne  se  monteront  pa5  à  plus  de  la  somme  de 

Pour  l'exécution ,  etc. 
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Marché  de  cJiarpenterie. 

Devis    des   ouvrages  de  charpenterie    qu'il  convient   défaire    pour   la 
construction   d'une   maison ,   elc. 

Piemicrement,  sera  faite  la  charpenlerie  d'un  pan,  elc. 

Item  ,  etc. 

Par-devaut ,  etc. ,  fuient  présens  le  sieur  A.  (  prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du 
chai-pentier  )  ,  d'une  part; 

Et  31.  B.  (  prénoms  ,   nom ,  qualité  et  demeure  du  propriétaire  ) ,  d'autre  part  ; 

Lesquels  ont  fait  entre  eux,  par  ces  pre'sentes,  le  marché  qui  suit  : 

M.  A.  s'oblige  envers  M.  B. ,  qui  l'accepte,  de  faire  et  parfaire,  bien  et  dûment  ^  au 
dire  d'ouvriers  à  ce  connoissans,  tous  les  ouvrages  de  charpcnterie  mentionnés  et  déclares 
dans  le  devis  fait  ci-dessus ,  pour  la  construction  de  la  maison  et  de  ses  dépendances  sises 
etc. ,  appartenantes  à  M.  B.  ;  de  se  conformer  dans  la  confection  de  ces  ouvrages ,  au  dessin 
qui  en  a  été  fait  par  le  sieur  A.,  et  qui ,  après  avoir  été  signé  et  paraphé ,  ne  varietur,  par 
les  parties  et  notaires  soussignés,  a  été  à  l'instant  remis  au  sieur  A. ,  qui  a  promis  de  com- 
mencer à  travailler  auxdils  ouvrages  aussitôt  que  les  murs  seront  élevés  à  hauteur,  et  de 
continuer  avec  nombre  d'ouvriers  suffisant,  sans  interruption,  jusqu'à  ce  que  lesdits  ouvrages 
soient  faits  et  parfaits,  bien  et  dûment,  comme  il  a  été  dit,  et  suivant  le  dessin  ci-dessus, 
sans  que  les  maçons  attendent  après  lesdits  ouvrages',  et,  pour  cet  effet ,  de  fournir  du  boa 
bois,  sain,  sec,  lojal  et  marchand,  de  grosseur  et  longueur  portées  au  devis,  la  main-d'œuvre 
et  autres  choses  nécessaires. 

Ce  marché  est  fait  moyennant  la  somme  de  ,      pour  chaque  cent  dudit  bois  ,  qui 

sera  comptée  suivant  l'usage  du  lieu. 

Le  prix  auquel  montera  le  bois  sera  payé  par  le  sieur  B.,  qui  s'y  oblige,  au  sieur  A., 
à  mesure  qu'il  travaillera  à  ces  ouvrages,  et  le  parfait  paiement  sera  effectué  lorsque  les  ou- 
vrages seront  faits  et  parfaits ,  bieu  et  dûment ,  comme  a  été  dit.  C'est  ainsi  que  le  tout  a  été 
convenu ,  etc. 

Marché  de  la  bdUsse  d'une  maison,  la  clef  à  la  main. 

Devis  des  ouvrages  de  maçonnerie ,cliarpenterie  ,  couverture  ,  menuiserie  ^ 
serrurerie,  vitrerie  et  autres  ouvrages  qu'il  convient  de  faire  fOtir  la 
construction  entière  iPunc  maison ,  etc.  ,  sise ,  etc. 

Premièrement,  il  convient  de  ftiire,  etc. 

Par-devant ,  etc.,  fureut  présens  le  sieur  A.,  (prénoms  et  nom  de  l'entrepreneur) ,  entrepre- 
neur debàlinieusj  dûment  patenté  ,  demeurant,  etc.,  d'une  part, 

Et  M.  B.  {prénom,  nom,  qualité  et  demeure  du  propriétaire) ,  d'autre  part; 

Lesquels  ont  fait  eiilie  eux  le  maiché  qui  suit  : 

Le  sieur  A.  s'o'oligc  envers  le  sieur  B. ,  qui  l'accepte,  de  faire  et  parfaire,  bien  et  dûment , 
au  dire  d'experts  et  gens  à  ce  conuoissans,  tous  les  ouvrages  de  maçonnerie,  charpenlerie  , 
coiivertuie,  menuiierie ,  serrurerie,  vitrerie ,  pavé,  et  autres  qu'il  conviçnl  de  faire  pour  la  bà- 
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tisse  cl  coiisl)  uction  enticie  et  parfaite  d'une  maison  sise  ,  etc. ,  appartenante  à  M.  B. ,  et  de  se 
conformer  au  dessin  qui  en  a  étédicssé  parle  sieur  A.,  et  qui  a  été  présentement  signé  et  para- 
phé ,  ne  varietur  ,  par  les  parties  et  les  notaires  soussignés ,  et  à  l'instant  mis  entre  les  mains  du 
sieur  A.,  à  la  charge  par  lui  de  le  présenter  pour  la  vérification  des  ouvrages  toutes  les  fois  qu'il 
plaira  au  sieur  B. 

Le  sieur  A.  promet  de  commencer  à  travailler  auxdits  ouvrages  dès  le  ,  etc.  ,  de  continuer 
avec  nombre  d'ouvriers  suffisant,  sans  interruption  ,  de  rendre  le  tout  fait  et  parfait  dans  le 
délai  de  ,  etc. ,  et  de  livrer  les  clefs  à  la  main  du  sieur  B.;  de  sorte  que  ladite  maison  et  ses  dé- 
pendances soient  prêtes  et  en  éteit  d'être  habitées  et  occupées  ,  dans  le  délai  de  à 
peine  de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts. 

Ce  ma  rché  est  fait  moyennant  la  somme  de  vingt  mille  francs  pour  tous  lesdits  ouvrages  | 
sans  aucune  division  ,  et  l'un  dans  l'autre. 

Sur  cette  somme  de  vingt  mille  francs  ,  le  sieur  A.  reconnoît  avoir  reçu  du  sieur  B. ,  celle 
de  six  mille  francs  en  espèces  présentement  comptées  et  délivrées ,  etc.  ,  dont  quittance 
d'autant ,  le  sieur  A.  promettant  de  l'en  acquitter  ,  ainsi  que  des  autres  sommes  qu'il  recevra 
de  lui ,  envers  les  ouvrier  qui  travailleront  en  celle  maison.  A  l'égard  du  surplus  ,  montant  à 
la  somme  de  quatorze  mille  francs  ,  le  sieur  B.  s'oblige  de  les  payer  au  sieur  A.,  à  mesure 
des  travaux ,  et  d'en  eflectuer  le  parfait  paiement  lorsque  tous  ces  ouvrages  seront  faits  bien  et 
dûment,  au  dire  d'ouvriers  et  gens  î»  ce  conuoissans,  et  livrés  avec  les  clefs  à  la  main  ,  comme  a 
été  dit. 

C'est  ainsi,  etc. 

Marché  particulier  da  maçon  avec  le  charpentier ,  à  niettre  à  la  suite 
(le  celui  ci-dessus. 

Et  le  a  comparu  devant  ,  etc.,  le  sieur  C.  charpentier  à  Paris  ,  etc.,  lequel  s'est 

obligé,  par  CCS  présentes ,  envers  le  sieur  A ,  etc. ,  entrepreneur  de  bàtimens  k  Paris,  y  de 
rocuraut ,  etc. ,  présent  et  acceptant ,  de  faire  et  parfaire  bien  et  dûment ,  comme  il  appar- 
tient ,  au  dire  d'ouvriers  et  gens  a  ce  connoissans,  tous  les  ouvrages  de  charpenteric  détaillés 
séparément  par  le  devis  ci-dessus,  en  une  maison  ,  etc.  ,  appartenante  à  M.  B. ,  conformément 
au  dtssin  ,  etc. ,  promettant  de  ne  fournir  que  de  bon  bois  ,  sain  ,  sec,  net,  loyal  et  marchand^ 
de  grosseur  et  longueur  portées  au  devis  ,  les  peines  d'ouvriefs  et  autres  choses  nécessaires  con- 
cernant la  charpenteric  ,  de  disposer  et  tenir  prêt  son  bois  pour  mettre  et  poser  en  œuvre  ,  et 
le  livrer  h  M.  A.  aussitôt  (ju'il  le  lui  demandera. 

Ce  marché  est  fait  moyennant  la  somnAC  de  en  déduction  de  laquelle  le 

sieur  C.  reconnoît  avoir  reçu  ,  etc.  Le  surplus ,  montant  à  la  somme  de  sera 

payé  ,  etc. 

Marché  avec  un  plâtrier  qui  s''oblige  de  fournir  le  moellon  et  le  plâtre 
pour  la  couStruclion  d'un  bâtiment. 

PAP.-DF.VAnT  ,  etc., fut  présent  le  sieur  Jean  Fremy  ,  plâtrier,  demeurant 
lequel  s'eiig.ige  h  fournir  au  sieur  A.,  etc.,  demeurant  présent  et  accep- 

tant ,  tout  le  moellon  et  le  plîilre  dont  il  iura  besoin  pour  la  construction  du  bâtiment  qu'il 
va  faire  élever  à,  etc.,  auquel  le  sieur  Fremy   sera  tenu  de  faire  charrier,  à  ses  Irais  et 
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dt'pens  ,    ledit  plaire  cl  moellon ,  toulcs  les  fois  que  le  sieur  A.  l'en  requerra ,  h  peine  ,  ctr. 

Ce  marché  est  fait  moyennant  ïcZ/eio.-jj'/je  pour  chaque  ,  etc.,  déplâtre,  el<e//e  w/nwie  pour 
chaque,  etc.,   de  moellon;  lequel  prix  sera  paie  par  le  sieur  A..,  qui  s'j  oblige,  au  sieur 
Fremy  ,  àmcsure  des  fournitures  faites,  lesquelles  celui-ci  garantit  dégelée,  promelant  aussi 
que  le  tout  sera  bon  ,  lo3al  et  marchand.  Ces  fournitures  seront  commencées  le 
cl  continuées  suivant  l'ordre  du  sieur  A.  ,  et  pour  l'cséculion ,  etc. 

Marclié  entre   vue   l'ciisx  tiilrice  de  ses   ciifans  ,   et  un  pldirier  et  sa 
femme  ,  jour  li.er  di  p.'atre  d'une  carrière  ,  el  y  faire  des  fours. 

Par-devant  ,  etc. ,  furent  présens  dame  veuve  du  sieur  Jacques 

Amyot ,  demeurante  à  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  de  ses  enfans 

mineurs,  d'une  part,  el  Guillaume  Capel ,  plâtrier,  et  sa  femme  , 

qu'il  autorise  à  l'effet  des  présentes,  dcracurans  à  d'autre  part,  ks- 

qi/ellc5  parties  ont  fait  entre  elles  le  marché  qui  suit  : 

Madame  Amyot ,  audit  nom  ,  cl  sous  toute  solidarité  entre  elles  el  ses  enfans,  s'oulije  , 
par  ces  présentes  ,  envers  le  sieur  Capcl  et  sa  femme ,  de  leur  fournir  et  f lirc  livrer  à  ses  frais 
cl  dépens ,  autant  qu'il  lui  sera  possible  ,  toute  la  pierre  qu'il  leur  conviendra  pour  faire  les 
]>!àtres  de  commerce  ,  et  ce  en  la  carrière  appelée  la  carrière  de  lu  J'oùtc  ,  sise  au  bas  de 
Monlmarlic,  cl  appai  tenante  a  madame  Aaiyot  el 'a  ses  enfans. 

De  leur  paît  ,  les  sieur  cl  dame  Capel  s'obligent ,  aussi  solidairemcul ,  de  faire  construire , 
il  leurs  frais  et  dépens,  les  fours  nécessaires  ponr  faire  lesdils  plâtres,  et  d'y  cuire  touie  la 
pierre  que  madame  veuve  Amyot  pourra  leur  faire  fournir  et  livrer  en  sa  carrière  ,  renonçant  " 
à  pouvoir  cuire  en  aucun  autre  four  ,  cl  de  faire  travailler  ailleurs  qu'eu  cette  carrière,  tant 
que  madame  Amy.ot  pourra  les  fournir  de  pierre. 

Les  sieur  et  dame  Capel  s'obligent  en  outre  ,  solidairement  conmic  dessus  ,  et  aussitôt  après 
la  première  cnissen  desdils  fours  ,  qui  coraraencei  a  dans  trois  semaines  de  ce  jour,  de  faire  tra- 
vailler sans  disconlinuation  ,  et  d'employer  eu  moins,  par  chaque  jour,  deux  voilures  et  six 
bidets  ponr  voiturcr  la  marchandise  qui  proviendra  de  la  carrière. 

Madame  Amyot  pourra,  quand  bon  lui  semblera,  résoudre  le  présent  marché,  même 
fournir  cl  livrer ,  pendant  sa  durée  -,  de  la  pierre  ii  telles  autres  personnes  qu'il  lui  plaira  ,  sans 
que  les  sieur  cl  dame  Capel  l'eu  puisseui  enipèclicr,  ni  pour  raison  de  ce  répéter  contie  elle 
aucune  diminution  du  prix  ci-après ,  ni  aucuns  dépens,  dommages  ou  inlércts. 

Ce  majclié  est  fait  aux  charges,  clauses  et  conditions  ci-dessus,  et  en  outre  moyen- 
nant la  somme  de  vingt  francs  pour  la  pierre  de  chaque  four ,  qui  sera  à  neuf  sièges  et 
quatre  gueules  ii  l'ordinaire,  suivant  les  usages  de  Montmartre;  laquelle  somme  les  sieur 
cl  dame  Capel  prcmcllent  el  s'obligent  ,  sous  ladite  solidarité ,  de  payer  a  madame  Amvot  , 
en  sa  demeure  a  Paris,  ou  au  porteur,  etc.  y  comme  pour  fait  de  marchandise  dont  ils 
font  commerce,  au  fur  et  à  mesure  que  la  jùcrrc  leur  sera  livrée,  ou  du  moins  toutes  les 
quinzaines,  le  premier  desquels  paitmcns  ctlierra  quinze  jours  après  le  commencement 
de  la  première  cuisson  ,  pour  ainsi  continuer  jusqu'à  la  fm  du  marché  j  aussi  à  peine  de 
tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts  ,  et  de  résolution  des  présentes  ,  si  bon  semble  'a. 
uiadaiiic  Amvot ,  qui  rentrera  purement  cl   simplement  dans   la   pleine   disposition  de  sa 
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oarpière,  faille  d'cxcculion  des  présentes  de  ]a  pail  des  sieur  el  dame  Copel ,  sans  qu'ils  puissent 
prétendre  aucun  dédommagement. 

Cette  clause,  et  les  autres  ci-dessus  ,  ne  pourront  ôue  réputées  comminatoires,  mais  seront 
considérées  comme  de  rigueur  ,  el  sans  lesquelles  ces  présentes  n'auroient  point  eu  lieu.  Madame 
Amyot  rcconnoît  que  les  sieur  et  dame  Capel  lui  ont  icmis  ,  par  forme  de  nantissement  ^  la 
fommc  de  trois  cents  francs,  qu'elle  promet  de  leur  déduire  sur  les  derniers  fours  qui  leur 
seront  par  elle  fournis.  C-esl  ainsi  ,  etc.  ,  promettant ,  etc. ,  obligeant ,  elc. ,  renonçant ,  etc. 

Fait  et  passé  ,  cic. 

JMaiché  m,'. 1(11  suite  d' un  devis  fait  entre  un  mai  guilîicr  d'une  paroisse , 
nomme  a  ctt  cffi  t  par  les  autres,  et  un  maçon  qui  s'ollige  de  faire 
les  oia'rages y  mentionnes. 

Par  devant,  etc.,  furent  prûsei. s  le  sicurF.  Courtois  ,  demeurant  l'un 

des  marguillicrs  de  l'œuvre  et  fabrique  de  la  paroisse  de  à  Paris  ,  et 

par  eux  nommé  ,  suivant  leur  délibération  du  pour  passer  le  marche 

ci-;ipiès,  d'une  part  ;  tt  le  sieur  G.  Joubert,  maçon  à  Paris  ,  demeurant 
d'autre  part  ;  lesquelles  parties  ont  fait  entre  eus.  le  marché  suivant. 

Le  sieur  Joubert  s'est,  par  ces  présentes,  obligé  envers  Icsdiis  sieurs  marguillicrs ,  ce  accepté' 
pour  eux  par  le  sieur  Courtois  ,  de  faire  faire  tous  les  ouvrages  de  maçoimcrie,  charpentcrie, 
menuiserie,  serrurerie,  el  pavé  de  gics  ,  conformémert  au  devis  qui  précède,  de  fournir  les 
matériaux  ,  pierre  de  taille  ,  libage  ,  moellon  ,  plàlrc ,  équipage  ,  échafaudages  ,  bois  de  char- 
pente ,  menuiserie  et  pavés  de  grès,  payer  les  journées  et  façons  d'ouvriers,  fournir  toutes 
autres  choses  qui  seront  nécessaires  ,  acquitter  le  tout ,  de  manière  à  ce  que  MM.  les  mar- 
guillicrs ne  soient  point  inquiétés  à  ce  sujet ,  rendre  incessamment  lesdits  ouvrages  faits  et  par- 
laits  ,  tels  qu'ils  sont  énoncés  el  décrits  au  devis  ,  à  peine,  elc.  j  et  enCn  d'en  rendre  la  place 
iieUc. 

Apiès  la  perfcciion  de  ces  ouvrages,  le  siaur  Gourto's  ,  aucii  r.om,  s'oblige  de  les  paver 
ou  faire  payer  au  sieur  Joubert ,  suivant  le  toisé  et  l'esiimaiion  qui  en  seront  faits  par  le  sieur 
Goujon,  architcciejuré-expert,  demeurant ,  etc.;  le  tout  ccnformén.cnt  .1  ladite  délibération  , 
dont  le  sieur  Joubert  a  dit  avoir  pris  communication  et  lecture.  C'est  ainsi  ,  clc. 

Marché  par  un  cJiarpenlicr  pour  le  rétablissemcut  d\in  moulin.. 

Par-devant,  etc. ,  fut  présent  Louis  Leclercq  ,  charpentier  ,  dûment  patenté  ,  demeurani 
lequel  s'est  obligé  envers  Jean  Monnot,  meunier,  demeurant 
présent  et  acceptant ,  de  relever  le  moulin  appartenant  au  sieur  Monnot ,  sis  à 
de  six  pieds  de  haut ,  au  par-dessus  de  ce  qu'il  est  à  présent,  et  de  faire  fournir  une  salle  de 
pareille  longueur  que  celle  qui  y  étoit  ;  pour  faire  lesquels  ouvrages  le  sieur  Leclercq  fournira 
tous  les  équipages  ,  étais,  cerdagcs  ,  échafauds  ,  et  généralcmet.t  tous  Us  autres  ustensiles 
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néccssaiies  pour  la  construction  et  récdificatiou  du  moulin  ,  promettant  même  de  le  regnrnir 
de  quelques  planches,  si  besoin  est  ,  en  sorte  qu'il  soit  en  bon  état  de  moulaat,  toumaul  et 
travaillant,  faisant  de  grains  farine,  pour  commencer  à  j  travailler  du  jour  de 
et  continuer  sans  interruption  ;  et  de  manière  à  ce  que  lesdits  ouvrages  soient  rendus 
faits  et  parfaits  liien  et  dûment ,  comme  il  appartient ,  au  dire  de  gens  à  ce  counoissans,  au  jour 
de  prochain ,  à   peine ,  elc.    Ce  marché   est  fait  moyennant  la  somme 

de  eu  déduction  de  laquelle  le  sieur  Leclercq  reconnoît  avoir  ci-devant 

reçu  du  sieur  Monnot  celle  de  et  en  outre  le  sieur  Mounot  lui  a  présentement 

payé  en  espèces  d'or  et  d'argent ,  etc.  A  l'égard  du  surplus ,  le  sieur  Monnot  promet  et  s'oblige 
de  le  payer  au  sieur  Leclercq  aussitôt  après  la  perfection  desdits  ouvrages,  eUqu'ils  auront  eie 
reçus  et  visités.  C'est  ainsi ,  etc. 

Reconnaissance  mise  à  la  suite  d'un  devis  et  marché ,  portant  quittance 
générale ,  déclaration  et  subrogation. 

Arjor-RD'mii  ont  comparu  devant ,  etc.,  M.  Louis  Leclercq ,  demeurant 
d'une  part ,  et  Denis  Mounot  ,  menuisier  d'autre  part  ;  lesquelles  parties 

recounoisseut  avoir  écrit  ou  fait  écrire  ,  et  ensuite  avoir  signé  de  leurs  siguirtures  ordinaiies  le 
devis  et  marché  fait  entre  eux  ,  le  pour  raison  des  oiivragts  de  maçonnerie 

y  mentionnés  ,  qui  éloienl  à  taire  en  une  maison  que  le  sieur  I^eclercq  a  fait  construire  a  neuf, 
rue  du  Temple,  un  double  duquel  devis  et  marché  eit  demeuré  ci  annexé,  pour  y  avoir  re- 
cours, après  avoir  été  paraphé  par  eux  ,  et  à  leur  réquisition,  par  les  notaires  soussignés;  et 
après  que  ces  ouvrages  ont  été  entièrement  faits  ,  toisés ,  examinés  ,  prisés  et  estimés  par  gens 
experts  à  ce  connoissans ,  dont  les  sieurs  Leclercq  et  Monnot  sont  convenus ,  ils  se  sont  trouvés 
monter  à  la  somme  de  sept  mille  cent  francs ,  que  le  sieur  Monnot  reconnoît  avoir  reçue  pré- 
sentement du  sieur  Leclercq  ,  eu  espèces  métalliques  ayant  cours ,  comptées  et  réellement  dé- 
livrées à  la  vue  des  notaires  soussignés. 

Le  sieur  Leclercq  déclare  que  cette  somme  fiit  partie  de  celle  de  huit  mille  francs,  qu'il  a 
empruntée  par  obligation  solidaire  entre  lui  et  sa  femme;  savoir,  quatre  mille  francs  de 
W.  A.  suivant  contrat  du  vingt-deux  avril  et  les  autres  quatre  mille  francs 

de  M.  B.  Suivant  contrat  du  vingt-quatre  décembre,  etc.,  en  exécution  desquels  deux  contrats 
\t  sieur  Leclercq  fait  la  présente  déclaration  ,  afin  que  les  sieurs  A.  et  B.  aient  privilège  sur 
cette  maison  rue  du  Temple,  pour  leur  plus  grande  sûreté,  et  soient  subrogés  aux  hypothèques 
Cl  privilèges  du  sieur  Monnot,  notamment  dans  l'effet  des  inscriptions ,  etc.  Le  sieur  Monnot 
consent  à  cette  subrogation  ,  sans  néanmoins  aucun»  garantie  ,  restitution  de  deniers  ,  ni  aucun 
recours  coatre  lui. 

Marclié  pour  la  vidange  d'une  fosse  d'aisance. 

PAR-DEViNT  ,  etc. ,  fiit  présent  Fi-ançois  Lcdoux  ,  vidangeur  à  Paris  y  demeurant  rue ,  etc. 
lequel  a  promis  à  M.  Pierre  Léon  ,  demeurant  à  ,  etc. ,  propriétaire  d'une  maison,  etc.,  pré- 
sent et   acceptant ,  de  vider  et  nettoyer  jusqu'à  vif  fond   la   fosse  d'aisance  de  cette  maison  , 
de  commencer   à  y  travailler  la  nuit   d'entre  le   lundi  et   mardi    prockaiu  ,  avec  nombre 
d'ouvriers    suOisaDt  ,    de  couliuuer   de  nuit  en  uuit  coasécuttY^iacnt  ,   jusqu'à  ce  que 


pour  iraiiSjhort  (le  marchanf^iscs ,  e.c.  Sr."» 

Ja  vidange  soit  onlièrcmciit  failc  ;  et  à  cet  effet  de  fournir  tout  c»-  qui  sera  nécessaire  et 
les  peines  d'ouvriers  ,  et  enfin  de  faite  mener  la  matière  focale  aux  champs  ,  \i  ses  frais 
et  dépens. 

Ce  marché  est  fait  moj'ennant  la  somme  de  pour  chaque  mètre  de  vidange 

sur  quoi  ledit  sieur  Ledoux  reconnoîi  avoir  reçu  du  sîcur  Lebon  la  somme  de  et, 

quant  au  reste ,  le  sieur  Lebon  s'oblige,  de  le  payer  au  sieur  Ledoux  ,  aussitôt  que  la  fosse  sera 
vide ,  curée  et  bien  nctlc. 

Pour  faciliter  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  ksi  parties  déclarent  qu'ils  estiment 
la  fosse  contenir  environ  mètres  de  matière  fécale,  ce  qui  feroit  la  somme 

de  aux  prix  ci-dessus  convenus. 

Pour  l'exécution  des  présentes  ,  etc. 

Traité  entre  un  négociant  ci  son  commis. 

Par-devant  ,  etc. ,  furent  présens 

M.  Jean-Pierre  Dupont,  négociant,  dûment  patenté,  demeurant  à  Paris,  rue,  etc.,  n« , 
etc.  d'une  part  ; 

Et  M.  Jacques-François  Lemoine,  commis  de  banque  et  commerce,  demeurant  à,  etc., 

d'autre  part  ; 
Lesquels  sont  convenus  entre  eux  de  ce  qui  suit  : 

■^  '    ''  "  '    -n      '■  ■  '      ■     -  ■•"  '-'■'■!■'•'■'  .         .  .  ;i    ^      ■ 

M.  Lemoine  s'engage  h  travailler  chej  M.  Dupont  en  qualité  Je  commis  ,  et  à  v  tenir 

''  1        ;'    T-,     ..;  -1' ijififi  /    ''I     ...'■■•71  i/i\  J-i-r 

la  caisse  et  les  livres  pendant  siîd  années ,  a  compter  du  pjcnikr  janvier  proeham  ,  ce  qui  est 

accepté  par  M.  Dupont,  qui,  de  son  côté,  s'oblige  de  conserver  M.  Lemoine  en  qualité  de 

commis  pendant  le  temps  ci-dessus  fixé. 

'  ■/-*•   '  "''i    '   '' 

Cet  engagement  de  M.  Lemoine  est  contracte  moy^ennant  uti   intérêt   d'un  sixième  que 

M.  Dupont   lui  accorde  dans  les   béiiéficcs  annuels  et  nets   qu'il  fera  dans  son  comniercs 

pendant  Icsdites  six  années  ,  déduction  faite  dee  pertes  et  charges ,  au  nombre  desquelles  charaes 

seront  mis  le  loyer ,  etc.  (  Détailler  ici  les  charges  que  les  parties  entendent  prélever  avant 

la  reparution  des  bénéfices.  ) 

Il  est  bien  entendu  (|ue  si  les.  portes  et  charges  annuelles  excèdent  les  gains  annuels, 
M.  Lemoine  ne  sera  pas  tenu  de  contribuer  il  l'excédent  des  charges  et  pertes  ,  et  qu'en  générai 
il  ne  sera  tenu  en  aucune  manière  des  cngagenicns  de  la  maison  de  commerce  de  M.  Dupont, 
dans  laquelle  II  n'est  point  associé  par  ces  présentes  ,  mais  seulement  commis  intéressé  ,  ledk 
intérêt  devant  lui  tenir  lieu  de  traitement  pour  sou  travail. 

Il  est  aussi  convenu  que  l'excédent  de  pertes  et  charges  d'une  année  ne  pourra  être  préleva 
sur  les  bénéfices  de  l'année  suivante. 

Quelquefois,  au  lieu  des  deux  clauses  précédentes  ,  on  met  celle  qui 
suit  :  Pour  évaluer  le  six.iènie  attribué  à  M.  Lrmolne  dans  les  béné- 
fices nets  du  commercé  de  M.  J)upont ,  il'Serà'fait  à  la  fin  d^s  siœ  an- 
nées lute  récapiti dation  de  toutes  les  charges'  et  pertes  ,  et.  de  tous  les 
bénéfices  faits  pendant  ce  Lemjjs  ,  et  ce  sera  sur  l'excédent  de  la  somme 
des  bénéfices ,  comparé  avec  la  somme  des  pertes  et  cha  ges  ,  que  sera 
calculé  le  sixième  revenant  .(ï  M,  Leinoine  ;  mais  provisoirement ,  et 
de  trois  mois  en  trois  mois,  à  compter  du  premier  janvier  prochain  ^^ 
X.  a.  40 
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Jkl.  L(  7f2oine  pourra  prendre  sur  la  caisse  la  somme  de  six  cents  francs 
à  l'aloir  sur  son  sixième  dans  lesdits  bénéfices  Jiets.  Si  à  l'expiration 
des  six  années  la  somme  des  charges  et.  pertes  excède  (  ce  quà  Dieu 
ne  ]  laise  J  l.i  somme  des  bénéfices  y  M.  Lemoine  ne  sera  tenu  de  con- 
t  ihucr  en  aucune  manière  audit  excédent  des  pertes  et  <^arges ,  et 
en  général  ne  sera  point  garant  des  engagemens  de  la  maiso'si  de  com- 
fne  ce  de  M.  Dupont,  dans  laquelle  il  n'est  point  associé  par  ces 
présentes  ,  M.  Dupont  n'' ayant  point  entendu  lui  donner ,  ni  M.  Le- 
moine accepter ,  d'autre  qualité  que  celle  de  commis  intéressé  ;  et  an 
tnéme  cas  il  ne  sera  point  tenu  de  rétablir  dans  la  caisse  de  M.  Dupont 
les  six  cents  francs  qu'il  aura  prélevés  tous  les  trois  mois  ;  mais  il  les 
retiendra  comme  lui  étant  irrévocablement  acquis  à  titre  de  traitement 
pour  son  travail  ;  il  aura  même  droit  à  ce  qui  en  aurait  couru,  et  qu'il 
ii'auroit  pas  encore  pi  élevé. 

Suite  de  la  formule. 

M.  Leraofnc  promet  de  remplir  son  emploi  chez  M.  Dupont  avec  exactiiucle,  assiduité'  et 
zèle,  et  avec  tout  le  soin  qui  dépendra  de  lui  ,  ii  peine  de  résiliation  des  préscatcs ,  et  de 
dommag.es -intérêts  ,  s'il  y  a  lieu. 

S'il  étoil  contraint,  par  quelque  maladie  ou  autre  accident  de  force  majeure,  d'interrompre 
son  travail ,  son  intérêt  et  son  traitement  ne  cesseront  point  de  courir  à  son  profit  ;  les  parties 
s'entendront  pour  remplacer  pros'isoiremeut  M.  Lemoine  par  un  autre  commis  dont  le 
traitement  sera  pris  siir  le  sien;  et  si  la  cause  d'empêchement  duroit  plus  de  mois, 

M.  Dupont  pourra  résilier  ces  présentes. 

Dans  le  cas  où  M.  Dupont  cesseroit  son  commerce  et  voudroit  liquider  sa  maison  ,  ces 
présentes  seront  résiliées  a  compter  du  jour  de  la  cessation  de  commerce,  sauf  \\  prendre 
de  nouveaux  arrangeraens  pour  le  travail  de  cette  liquidation ,  si  les  parties  jugent  convenable 
d'y  travailler  conjointement. 

Fait  et  passé  h  ,   etc. 

Brevet  d'apprentissage  passé  par  les  père  et  mère  de  l  apprenti. 

Pap.-devant  M"  telti  tel ,  notaires  impériaux. ,  résidans  à  ,  etc.,  soussignés  , 
Furent  présens  Léonard    Rocher,  manœuvre,    et   Jacqueline  Berton ,  sa   femme,  qu'il 
autorise ,  démeurans  ,   etc. 

Lesquels ,  voulant  fair«  apprendre  un  métier  k  Jean-Claude  Eocher  leur  fils  ,  âgé  de 
quinze  ans,  aussi  présent,  et  qu'ils  certifient  fidèle,  l'ont  mis,  de  son  consentement,, 
en  apprentissage  pour  cinq  années  eHtières  et  consécutives,  à  compter  de  ce  jour,  auprès  du 
sieur  Thomas  Laurent ,  vitrier  k  Paris  ,  y  demeurant ,  rue  présent  et 

acceptant.  Le  siear  Laurent  a,  en  conséquence,  retenu  auprès  de  lui  le  sieur  Jean-Claude 
Hocher  fils  pour  son  apprenti,  et  a  promis  de  lui  enseigner,  durant  ce  temps,  son  mélicr 
de  vitrier  et  tout  ce  qu'il  y  fait,  et  en  outre  de  le  nourrir,  loger,  coucher  et  traiter 
llumainement  ; 

Mais  le  sieur  Rocher  et  sa  fcntme  entretieudront  leur  fils  d'habits^  chaussures  et  autres' 
YùicmçDS;  selon  sou  état  j  et  le  blancliirout. 
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De  sa  part  ledit  apprenti  a  promis  d'apprendre  de  son  mieux  l.outcequi  lui  sera  montré 
par  son  maître ,  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  lui  commandera  de  licite  et  d'bonncic ,  de 
travailler  à  son  profit,  d'evilcr  sou  dommage  ,  et  de  l'en  avertir  toules  les  fois  qu'il  en  aura 
connoissance. 

Il  ne  pourra  s'absenter  ni  aller  servir  ou  demeurer  ailleurs  pendant  lesdites  cinq  années; 
s'il  vient  à  s'absenter,  ses  père  et  mère  promettent  de  le  cbercbcr  et  faiie  chercher  dans  la 
ville  de,  etc.,  et  ses  environs,  et  apiès  l'avoir  trouvé,  si  faire  se  peut,  de  le  ramener 
au  sieur  Laurent,  pour  achever  le  temps  qui  pourroit  alors  rester  k  expirer  du  prcscut 
traité. 

Ce  traité  est  fait  moyennant  la  somme  de  deux  cents  francs ,  que  le  sieur  Laurent  reconnoit 
avoir  reçue  des  sieur  et  dame  Rocher  ,  dont  quittance. 

Pour  l'exécution  des  présentes  ,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures  susdites. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  a  Paris,  en  l'étude  ,  l'an  le  et  les  comparons, 

après  lecture  'a  eux  faite,  ont  signé  avec  les  notaires. 

Brevet  d'apprentissage  par  une  mère  pour  son  fils. 

Par-devant  ,  etc.  fut  présente  Jeanne  Cornet ,  veuve  de  Jean 

Couturier  ,    vigneron  à    Bougival ,  près   de   Marly  ,  y    demeurant    ordinairement  ,   étant 
présentement  à  Paris  ,  logée  rue  ^  laquelle,  voulant  donner  une  profession  k 

François  Couturier  son  fils,  âgé  de  dix-neuf  ans  ou  environ,  aussi  présent,  et  qu'elle 
certifie  fidèle  ,  l'a  mis  ,  à  compter  de  ce  jour  ,  en  apprentissage ,  pour  quatre  années  entière* 
et  consécutives  ,  auprès  du  sieur  Jean  Lelèvre  ,  charron  à  Paris,  y  demeurant j  rue 
présent  et  acceptant.  Le  sieur  Lefèvre  a,  en  conséquence,  retenu  auprès  de  lui  le  sieur 
Couturier  fils  pour  son  apprenti,  et  s'est  oblig<i  de  lui  montrer  son  métier  de  charron,  et 
tout  ce  qu'il  y  fait  et  exerce,  de  le  nourrir,  loger,  coucher,  et  de  le  traiter  doucement  et 
humainement,  comme  il  convient. 

De  sa  part  ,  ledit  apprenti  a  promis  d'apprendre  de  son  mieux  tout  ce  qui  lui  sera  montré 
et  enseigné  par  son  maître  ,  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  lui  commandera  de  licite  et  d'honnête, 
de  le  servir  fidèlement  et  diligemment ,  d'éviter  son  dommage ,  et  de  l'en  avertir  toutes  les 
fois  qu'il  en  auroit  connoissance. 

II  s'inleidit  de  s'absenter  et  d'aller  travailler  ailleurs  pendant  ledit  temps. 

En  cas  d'absence ,  la  veuve  Couturier  sa  mère  promet  de  le  chercher  ou  faire  chercher 
par  la  ville  et  les  environs  de  Paris  ,  et ,  s'il  peut  être  trouvé  ,  de  le  ramener  chez  son  maître , 
pour  achever  le  temps  qui  pourroit  alors  rester  'a  expirer  du  present  engagement 

Ce  traité  est  fait  moyennant  la  somme  de  deux  cents  francs,  que  la  veuve  Couturier  promrt 
et  s'oblige  de  payer  au  sieur  I^efèvre ,  en  sa  demeure  a  Paris,  ou  au  porteur,  etc.,  eu  deux 
paicmens  égaux,  de  cent  francs  cliacun ,  dont  le  premier  écherra  et  se  fera  au,  etc.,  et  le 
second  a  l'expiration  des  quatre  années,  a  peine, etc.  Et, pour  l'exécution  des  prcscutcs,  etc. , 
élection  de  domicile ,  etc. 

Quittance  d'un  brevet  d" apprentissage. 

Et  le  tel  jour,  en  présence  de  M°  tel  et  son  confrère  ,  notaires  impériauK  ,  résidans  a  ,  etc., 
soussignés , 

Le  sieur  Ltfèvre ,  dénomme  ,  qualifié  et  domicilié  au  brevet  d'appremissage  qui  prç'cèJe, 
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A  reconnu  que  le  sieur  Couturier  fils ,  son  apprenti,  aussi  dénommé,  qualifié  ei  domicilié 
en  ce  bre%-ct  d'appreniissage.  Ta  bien  et  fidèlement  servi  pendant  les  quatre  années  portées 
audit  brevet ,  et  qu'il  lui  a  payé  la  somme  de  deux  cents  francs  convenue  par  cet  acte  ;  dont 
quittance  ,  conseutaut  qu'il  aille  servir  et  travailler  où  boa  lui  semblera  ,  comme  compagnon 
dudit  métier.  Fait  et  passé  ,  etc. 

apprentissage  d'un  garçon  qui  s'oblige  lui-jnémc. 

Par-deva>t,  etc.  fui  présent  Jacques  Mira  ,  âgé  de,  etc.,  natif  de,  etCc, 

fils  de  délr.nt,  etc.,  demenrant ,  etc.,  lequel  j  pour  appieudie  un  métier,  s'est  mis,  par 
ces  présentes  ,  en  apprentissage  pour  années  ,  à  compter  du  hl  jour,  clicz  le 

sieur  Fierre,  cordonuier  à  Paris,  y  demeurant  ,  rue,  etc. ,  présent  et  acceptant,  qui  l'a  pris 
et  retenu  pour  sou  appienti,  et  a  promis  de  lui  montrer  et  enseigner ,  pendant  ce  temps, 
ledit  métier  de  cordonnier ,  et  tout  ce  qu'il  y  pratique,  comme  aussi  de  lui  fournir  le 
logement;,  le  coucher,  la  nourriture,  et  de  le  traiter  doucement  et  humainement,  comme  il 
convient. 

De  son  côté ,  le  sieur  Mira  pi-omet  d'apprendre  de  son  mieux  tout  ce  qui  lui  sera  montré 
et  enseigné  par  son  maître  ,  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  hii  commandera  de  licite  et  d'honnête, 
de  le  servir  fidèlement  et  diligemment,  d'éviter  son  dommage ,  et  de  l'en  avertir,  s'il  en  a 
connoissauce. 

De  plus ,  il  s'interdit  de  s'absenter  et  d'aller  travailler  ailleurs  pendant  le  temps  de  son 
apprentissage,  consentant,  en  cas  d'absence,  d'être  pris  et  appréhendé  au  corps,  pour  être 
ramené  cliez  son  maître  ,  et  y  achever  le  temps  de  son  apprentissage. 

Ce  traité  est  fuit  moyennant  la  somme  de  que  le  sieur  Mira  s'oblige  de 

payer  ,  etc.  (  Le  reste  comme  ci-dessus,  ) 

yîutre  par  un  émancipé  d'âge  ,  assisté  dk  son  curateur. 

Par-devant,  etc.  fut  présent  Etienne  Drio  ,  demeurant 

émancipé  d'âge,  procédant  sous  l'autorité  de  P.  Co  ,  son  curateur,  ilemcurar.t 
présent,  lequel  sieur  Drio  s'est  mis,  par  ces  présentes ,  en  apprentissage  de 
pour  années  avec  Jean  Lcmaire  {profession)  demeurant  présent, 

qui  l'a  pris  et  retenu  pour  son  apprenti ,  et  a  promis  de  lui  montrer,  etc.  ;  mais  ledit  apprenti 
s'entretiendra  selon  son  état. 

Le  sieur  Drio  promet  d'apprendre  ledit  métier,  etc.,  sans  pouvoir  s'absenter  pendant  le 
temps  ci-dessus  convenu. 

En  cas  d'absence  ,  il  consent  d'être  pris  et  appréhendé  au  corps  ,  pour  être  ramené  chez  le 
sieur  Lcmaire  et  y  parachever  le  temps  qui  restera  à  expirer  de  son  apprenlissagc. 

Ce  traité  est  fait  moyennant  la  somme  de  quatre  cents  francs ,  sur  laquelle  le  sieur 
Lcmaire  rcconnoît  avoir  reçu,  par  les  mains  de  François  Marin,  ci-devaul  tuteur  dudit 
mineur  émancipé,  demeurant  présent,  celle  de  deux  cents  francs,  dont 

quittance  d'autant.  Et  quant  aux  deu«  cents  francs  restant,  le  sieur  Drio  et  son  curateur 
promènent  de  les  payer  au  sieur  Lcmaire  le  à  peir.c  ;  et  en  outre 

le  sieur  Marin  a  présentement  remis  entre  les  mains  du  sieur  Coj  ainsi  qu'il  le  rcconnoît, 
la  somme  de  ccut  francs,  pour  employer,  tant  n  h;\bjllcr  ledit  apprcftli  qu'à  ses  autres 
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besoins  et  nccessilés  ;  lesquelles  deux  sommes  ont  tté  paj-Jes  par  lo  sieur  Marin  ,  en  consé- 
quence de  l'avis  du  conseil  de  famille  dudk  Diio,  homologué  par  jugcinciU  du. 
Pour  l'exécution  ,  etc. 

Remise  d'une  année  d'apprentissage. 

Par-devant  ,  etc.  ,  fut  présent  Charles  Lcbon  ,  cordonnier  "a  Paris  , 

y  demeurant,  rue,  etc. ,  no. ,  etc.,  leqnel ,  en  considération  de  ce  que  Jacques  Mira,  de- 
meurant, etc.,  aussi  présent  ,  obligé  avec  lui  par  brevet  d'apprentissage  passé  par-devant 
notaires  impériaux  à  Paris,  le,  etc.,  dûment  enregistre  ,  sait  travailler  au 
métier  de,  etc. ,  et  attendu  le  service  qu'il  espère  en  recevoir  la  dernière  année  des  trois  portées 
audit  brevet ,  commençant  le  et  finissant  a  pareil  jour ,  lui  a  ,  par  ces 

présentes,  remis  la  dernière  année,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  aller  servir  chez  d'autres 
juaîtres  qu'après  cette  dernière  année  expiiée.Et  pour  son  travail  pendant  celte  dernière  année 
remise  le  sieur  Lebon  promet  de  pa^  er  au  sieur  Miia  ,  son  apprenti ,  la  somme  de  cent  francs 
à  mesure  qu'il  en  aura  besoin,  dans  le  cours  de  celle  année^  outre  ses  nourritures  qui  lui  seront 
fournies  par  son  maître,  le  sieur  Lebon  promettant  eu  outie  do  le  traiter  humainement  ainsi 
qu'il  j  est  obligé  par  ledit  bi  evet  ,  et  sans  au  surplus  y  déroger. 

Quelquefois,  eu  remettant  une  anuéc  d'apprcnlissai^c ,  ou  se  sert  de 
celle  clause. 

Pendant  laquelle  dernière  année  ci-dessus  remise,  le  sieur  Lebon  son  maître  promet  Je  le 
payer  de  son  ouvrage  et  travail  qu'il  lui  donnera  à  faire  ,  au  même  prix  ,  et  ainsi  que  les  com- 
pagnons dudil  métier  ont  coutume  d'être  payés,  moyennant  quoi  le  sieur  Mira  apprenti  se 
nourrira  et  entretiendra  a  ses  dépens  avec  ce  qu'il  gagnera  ,  et  sou  maître  lui  fournira  seulement 
le  lit  en  sa  maison. 

Fait  et  passé  ,  etc. 

^Transport  d'apprentissage  par  un  maître  à  un  autre. 

Par-devant,  etc.  ,  fut  présent  Jacques  Lebon,  cordonnier,  demeurant  à,  etc.,  rue  ,  etc., 
lequel  a  ,  par  ces  présentes,  cédé  et  transporté  à  Julien  Lemaire  ,  aussi ,  etc.  ,  demeurant  "a, 
etc. ,  rue  etc. ,  présent  et  acceptant ,  le  droit  que  le  sieur  Lebon  a  au  brevet  d'apprentissage  de 
Joseph  Mira  ,  son  apprenti,  passé  par-devant ,  etc. ,  le  tel  jour,  dûment  enregistré.  Ce  trans- 
port est  fait  h  la  charge  par  le  sieur  Lemaire  ,  qui  s'y  oblige ,  de  montrer  et  d'enseigner  audit 
apprenti  ledit  métier  de  cordonnier  pendant  les  années 

mois  restans  à  expirer  dudit  brevet  ;  2".  d'exécuter  les  autres  charges  et  conditions  qui  y  son» 
'  portées,  et  qu'il  a  déclaré  bien  connoître  comme  ayant  pris  comniunicati -n  et  lecture  de  l'ex- 
pédition de  ce  brevet.  Au  moyen  de  ce  transport  ,  le  sieur  Lem.iirc  est  subrogé  sans  garantie 
dans  les  droits  et  actions  du  sieur  Lcbon  ,  pour  toucher  les  cent  fiarics  lestansà  payer.  Ce  trans- 
port est  fait  en  la  présence  du  sieur  Mira  ,  qui  a  déclaré  l'avoir  pour  agréable  ,  et  a  promis 
d'exécuter  envers  le  sieur  Lemaire  les  obligations  (jn'il  a  contractées  par  le  bre\  et  envers  le  sieur 
Lcbon.  Le  sieur  Lemaire  reconnoîtque  le  sieur  Lebon  lui  a  rcui.s  présentement  rtxpédition 
dudit  brevet  d'apprentissage  ,  dont  décharge. 

Fait  et  passe,  etc. 
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y4utre  transport  du  brevet  de  l'apprenti  à  un  autre  maitre. 
Par-devant,  etc.,  fut  présent  Charles  Lebon,  cordonnier,  etc.,  lequel  cède  et  transporte, 
par  ces  présentes  ,  à  Michel  Lcmaire  ,  aussi  cordonnier ,  demeurant ,  etc. ,  présent  et  acceptant , 
le  brevet  d'apprentissage  de  Claude  ,  etc. ,  son  apprenti ,  passé  par- devant  tels  ,  notaires  à  ,  etc., 
le  tel  jour  ,  enregistré  ,  et  dont  il  reste  h  expirer  deux  années  ,  à  compter  de  ce  jour.  Ce  trans- 
port est  fait  a  la  charge  par  le  sieur  Leniaire ,  qui  s'y  oblige  ,  de  satisfaire  a  toutes  les  charges  , 
clauses  et  conditions  portées  audit  brevet ,  dont  il  déclare  avoir  une  parfaite  conuoiasance, 
comme  en  ayant  pris  communication  et  lecture.  Ce  brevet  a  été  présentement  remis  par  le  sieur 
Lebon  entre  les  mains  du  sieur  Lemairc  ,  qu'il  a  snbiogé  en  son  Htu  et  place.  Le  tout  a  été 
ainsi  convenu  eu  la  présence  et  du  consentement  de  père  dudii  apprenti, 

demeurant  kquel  apprenti  a  promis  de  servir  le  sieur  Leniaire,  son  uouvcaa 

maître  ,  et  s'est  soumis  envers  lui  aux  charges  et  conditions  poitées  audit  brevet  ;  de  son  côté  , 
le  père  a  certifié  ledit  apprenti,  son  fils,  être  de  toute  fidélité  ;  et  en  cas  d'absence,  etc. ,  [comme 
ci -dessus.) 

A  Paris,  lorsqu'il  y  avolt  des  jurandes ,  s'il  anlvoit  ijuclqnc  différent 
entre  le  maître  et  l'apprenti  ,  pour  mauvais  traitement  ou  autre  cause  , 
la  plainte  se  faisoit  par-devant  le  procureur  dit  roi  au  châlelet  ,  eu  la 
présence  des  jurés  du  métier,  qui  transporloient  eux-mêmes  le  brevet  à 
un  autre  maître,  suivant  l'axis  du  prccureur  du  roi.  Comme  les  ju- 
randes pourroieut  être  un  jour  rjtablies,  nous  allons  donner  la  formule 
de  cet  acte. 

Transport  d'un  brevet  d'apprentissage ,  fait  en  conséquence  cTun  avis 
du  procureur  impérial. 

Par- DEVANT,  etc.  j  furent  présens.Clau de  Lebon  et  Jean  Lemaire  ,  cordonniers  à  Paris  , 
à  présent  jurés  dudit  métier,  dtmeurans  ,  etc.,  lesquels  ,  suivant  le  jugement  et  avis  du 
procureur  impérial  du  tribunal  de  donné  le  tel  jour ,  sur  les  difierens  mus 

entre  Pierre  Lenoir  ,  aussi  cordonnier,  demeurant ,  etc.,  et  Charles  Mira  ,  son  apprenti,  ont, 
par  ces  présentes,  cédé  et  transporte  a  Paul  Ledoux,  aussi  cordonnier,  demeurant,  etc., 
pre'sent  et  acceptant ,  le  brevet  d'apprentissage  passé  entre  lesdits  Lcuoir  et  Mira ,  par- 
devant  notaires  à,  etc.,  le  tel  jour  ,  dûment  enregistré  ,  pour  quatrg 
années,  dont  il  reste  deux  i»  expirer,  a  compter  de  ce  jour,  à  la  charge  par  le  sieur 
Panl  de  satisfaire  à  tout  ce  qui  est  contenu  en  ce  brevet ,  ainsi  que  le  sieur  Lenoir 
étoit  oblige  par  cet  acte,  dont  il  a  été  fait  présentement  lecture  par  l'un  des  notaires  soussignés, 
l'autre  présent,  au  sieur  Ledoux,  sur  une  expédition  présentement  remise  entre  ses  mains,  au 
nio>cn  de  quoi  le  sieur  Lenoir  a  présentement  rendu  et  paj'é  au  sieur  Lcdoux  la  somme  de 
cent  francs,  faisant  partie  des  trois  cents  francs  payés  suivant  ledit  brevet,  laquelle  somme  de 
cent  francs  lesdits  jurés  ont  estimé  devoir  cire  ainsi  rendue  ,  eu  égard  au  temps  que  ledi' 
apprenti  a  servi  le  sieur  Lenoir  ,  et  dont  le  sieur  Ledoux  s'est  tenu  coateut ,  etc. 

Désist&fienl  d'un  brevet  d'apprentissage. 
Par-oevam,  etc.,  furent  présens   Jean  Lcbou  ,  cordomiicr  ,   demeurant  !i  Paris,  etc.,' 
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d'une  pan,  Jacques  Mira,  demeurant  h  ,  etc.,  et  Louis  Mira  son  fils,  appremif  Ju  sieur  Lebon, 
d'autre  part,  lesquelles  parties  se  sont,  par  ces  présenies  ,  de'sistées  du  brevet  d'apprentissage 
fait  entre  eux  devant  M",  tel  et  son  confrère  ,  notaires  impériaux  h,  ete. ,  le  tel  jour,  dûment 
enregislré,  consentant  respectivement  qu'il  soit  et  demeure  résilié  et  sans  effet,  h  compter  de  ce 
jour,  sans  aucune  indemnité  de  part  et  d'autre  j  se  déchargeant  réciproquement  de  toutes  cho- 
ses au  sujet  de  ce  brevet.  Fait  et  passé ,  etc. 

Traité  de  remplacement  d'un  consent. 

Pab-deva^t  M'',  tel  et  tel ,  notaires  impériaux  ,  rc'sidans  k  soussigneV, 

furent  prcsens, 

M.  Jean-Louis  Palru  ,  demeurant  a,  etc. 

Stipulant  pour  François-Nicolas  Patru,  son  fils  ,  conscrit  de  l'an  tombé  an 

sort  à  la  mairie  de  pour  supplément  de  l'année  active,  demeurant  avec  son 

père ,  qui  se  fait  et  porte  fort  de  son  fils  d'une  part  ; 

Et  Edme-Rcmj  Ducrot ,  fils  de  Jean-Baptiste  Ducrot  et  de  Henriette  Volney  ,  son  épouse  > 
né  à  le-  ayant  la  taille  d'un  mètre  centimètres) 

les  cheveux  et  sourcils  les  _)  eux  le  front  la  bouche 

le  menton  le  nez  la  figure 

Demeurant  h 

Et  ayant  été  accepté  comme  remplaçant  du  sieur  Palru  fils,  par  suivant  son 

arrêté,  en  date  du  dont  une  expédition  ,  représentée  par  ledit  Ducrot  aux 

notaires  soussignés,  lui  a  été  par  eux  à  l'instant  rendue,  d'autre  part; 

Lesquels  ont  arrêté  entre  eux  ce  C£ui  suit  : 

Le  sieur  Ducrot  s'oblige  de  remplacer  Je  sieur  Palru  fils  dans  son  service  militaire  aux  armées , 
pendant  tout  le  temps  et  de  la  même  manière  que  le  sieur  Palru  fils  en  seroit  tenu  en  sa  qualité 
de  conscrit  j  le  tout  de  manière  a  ce  que  celui-ci  ne  soit  aucunement  inquiété,  poursuivi  ni  re- 
cherché à  ce  sujet. 

Le  sieur  Ducrot  s'engage  a  justifier  à  M.  Patru  père  de  sa  présence  au  corps,  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis. 

Ces  obligations  cl  cngagemens  sonr  contractés  par  le  sicnr  Ducrot,  moyennant  la  somme  de 
seize  cents  francs ,  en  déduction  de  laquelle  M.  Patru  père  lui  a  préscntemcul  payé,  à  la  vue  des 
notaires  soussignés,  la  somme  de  deux  cents  francs,  dont  quittance. 

A  l'égard  des  quatorze  cents  francs  restant,  M.  Palru  père  s'oblige  de  les  payer  au  sieur 
Ducrol,  savoir  :  moitié  aussitôt  qu'il  aura  Justifié  de  sa  présence  et  de  son  admission  au  corps 
par  certificat  en  bonne  et  due  forme,  cl  ranlrc  moitié  six  mois  après,  le  tout  en  espèces  nictalli- 
ques  ayant  cours  de  nionnoie,  et  non  autrement. 

Ces  paiemens  seront  faits  en  telle  ville ,  dans  les  mains  du  fondé  de  pouvoirs  du  sieur  Ducrot 
eu  de  telle  personne  qu'il  lui  plaira  de  désigner  ,  si  mieux  n'aime  le  sieur  Ducrot  que  l'argent 
lui  soit  envoyé  à  ses  frais. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parlicsélisent  domicile,  etc. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  en  l'élude,  l'an,  etc.,  le,  etc,  el  le  sieur  Patru  père 

a  signé  avec  les  notaires;  à  l'égard  du  sieur  Ducrot,  il  a  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer,  le 
Vn\  aprè»  que  lecture  leur  «  été  faiiç  des  présentes^ 
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Convention  pour  nourriture  et  logement, 

Pae-deva>t  M'"s.  tel  et  tel,  notaires  impériaux,  lésidacs  a  soussignés,  fut 

prcsent 

M.  A.  {prénoms,  nom  ,  qualité  et  demeure  de  celui  qui  promet  la  nourriture  et  le  loge- 
ment. ) 

Lequel  a  promis,  par  ces  présentes,  a  M.  B.  [prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  de  celui 
au  profit  duquel  est  faite  la  promesse  ) ,  à  ce  présent  et  acceptant , 

De  le  nourrir  et  loger  convenablement,  en  sa  demeure  à  rue  et 

de  lui  fournir  le  linge  de  table  et  les  draps  de  lit  nécessaires  ,  le  tout  à  commencer  du 
et  moyennant  la  somme  annuelle  de  douze  cents  francs,  que  M.  B.  s'oblige  de 
•payer  par  avance  au  sieur  A. ,  en  quatre  paiemens  égaux  ,  par  quartier ,  dont  le  premier  com- 
mencera au  jour  auquel  le  sieur  B.  doit  entrer  en  la  maison  de  M.  A. 

M.  A.  reconnoît  avoir  présentement  reçu  de  M,  B.  la  somme  de  trois  cents  francs  pour  le  pre. 
mier  quartier ,  qui  écherra  au  et  il  sera  ainsi  continué  par  avance  pour 

cliaque  quartier 

M.  B.  s'oblige  en  outre  de  se  rendre  en  h  maison  de  M.  A.  aux  heures  ordflaaires  pour  pren- 
dre ses  repas,  et  de  rentrer  chez  lui  ii  une  heure  raisonnable. 

La  présente  convention  ne  durera  qu'aussi  long- temps  qu'il  plaira  aux  parties  ,  en  sorte 
que  chacune  d'elles  pourra  s'en  désister  quand  bon  lui  semblera  ,  en  avertissant  l'autie  partie 
par  écrit  j  et  quinze  jours  a  l'avance.  Aucun  des  contractans  ne  pourra  ,  sous  le  prétexte  de 
ce  désistement ,  prétendre  contre  l'autre  contractant  des  dépens,  dommages  et  intérêts.  M,  A. 
devra  en  conséquence  restituer  à  M.  B.  ce  qu'il  auroit  reçu  de  lui  à  l'avance  pour  la  portion  de 
quartier  qui  restera  a  courir  après  lesdits  quinze  jours  qui  auront  suivi  l'avertissement. 

C'est  ainsi  que  le  tout  a  été  convenu  entre  les  parties. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  en  l'élude ,  l'an  ,  etc. ,  le ,  etc. 

et  les  comparans ,  après  lecture  à  eux  faite,  ont  signé  avec  les  notaires. 

Quelquefois  on  détermine  dans  celle  convenlion  de  nourriture  et 
loqemeut  ce  qui  sera  fourni  pour  le  déjeuner,  combien  de  plats  scrout 
donnés  pour  le  dîner,  et  combien  |iour  le  souper. 

Traite  et  convenLion  pour  le  recouvrement  d'une  dette. 

Par-devant,  etc. 

Fut  présente  dame  ,  et*. ,  demeurant ,  etc. 

Laquelle,  attendu  qu'elle  n'a  aucune  connoissance  des  biens  et  eCtts  de  la,  succession  Je 
défunt  M.  Louis  Giicriu  ,  décédé  à  le  tel  jour  ,  sut  lesquels  elle  puisse 

ge  pourvoir  pour  se  faire  paver  de  la  somme  de  qui  lui  reste  due  en  prin- 

cipal ,  imércis  et  dépms ,  de  plus  forte  somme  résultante  d'Une  obligation  passée,  etc, ,  il  d'un 
jugement  rendu  k  son  profil  contic  ledit  sieiu"  Guérin,  par  le  tribunal  de,  etc.,  le  tel  jour, 
dûment  enngislré  et  siguitlé  ; 

Lt  attendu  que  M.  lui  a  fait  offre  de  faire  les  rcchfrches,  dtinarclies  et 
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poursuites  nécessaires  pour  lui  procurer  la  rentrée  de  celte  créance,  moyennant  qu'elle  lui 
accordcroil  un  iniérêt  djus  le  recouvrement  , 

A  ,  par  ces  présentes  ,  cédé  et  transporté  ,  sous  la  simple  garantie  de  ses  faits  et  promesses, 
audit  sieur  présent  et  acceptant, 

Le  quart  de  tout  ce  qui  pourra  rentrer  à  ladite  dame,  tant  dans  le  principal  que  dans  les 
intérêts  et  dépens  de  la  créance  ci-dessus  énoncée  ; 

Pour  en  jouir  ,  faire  et  disiHJser  par  le  sieur  comme  de  chose  lui  appartenant 

en  pleine  propriété  et  jouissance  ,  et  le  retenir  proporlionneltcment  aux  sommes  qui  renheront 
à  ladite  dame,  et  à  mesure  de  ces  rentrées;  madame  lui  donnant ,-  par  ces  présentes  t 

tout  pouvoir,  et  le  constituant  son  mandataire,  îi  l'effet  de  recevoir  lesdiles  sommes,  d'en  donner 
quittances  ,  de  faire  toutes  poursuites  à  ce  sujet,  de  comparoitre  devant  les  bureaux  de  paix  et 
se  concilier,  sinon  plaider,  s'opposer,  appeler,  se  pourvoir  en  cassation,  former  toutes  de- 
mandes, obtenir  tous  jngemens,  les  faire  mettre  k  exécution,  exercer  toutes  contraintes  et 
diligences  nécessaires ,  former  oppositions ,  saisies  ,  prendre  inscriplions  ,  en  donner  main-levc'e 
et  consentir  la  radiation  ,  poursuivre  en  expropriation  forcée  ,  provoquer  tous  ordres,  transi- 
ger et  compromettre. 

Ce  transport  est  fait  à  la  cliarge  par  M.  qui  s'y  oblige ,  d'exécuter  fidèlement  et 

diligemment  le  mandat  ci-dessus,  ainsi  que  M.  s'y  oblige  ,  et  de  lui  compter  des  trois 

autres  quarts  à  mesure  qu'il  recevra. 

Madame  s'oblige  de  fournir  les  avances  et  déboursés  qui  seront  nécessaires 

pour  clfectuer  lesdiles  poursuites ,  bien  entendu  qu'elles  seront  prélevées  au  profit  de  ma- 
dame sur  les  premières  rentrées  de  ladite  créance. 

Dont  acte.  Pour  l'exécution  duquel,  etc. 

Fait  et  passé  ,  etc. 

Fia  du  Livre  VI. 


LIVRE    VII. 

De  la  Société ,  et  de  quelques  Actes  qui  se  font  devant  notaire , 
en  matière  de  commerce ,  ou  à  l'occasion  des  faillites. 

La  société  esl  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  coti- 
vieunent  de  inellrc  quelque  chose  en  commtin,  dans  la  vue  de  partager 
le  bénéfice  qui  pourra  eu  résultei'.  (  Art.  1802  du  C.  N.  ) 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  société  avec  la  communauté. 

Parla  societéon  convient  de  mettre  la  chose  eu  commuu.  Ainsi  la  société 
suppose  toujours  une  convention  expresse  ou  tacite. 

La  communauté,  au  ctuitraire,  ne  suppose  pas  toujours  une  convention  , 
mais  seulement  le  lait  (ju'unc  chose  ou  plusieurs  choses  sont  communes 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes. 

La  communauté  peut  exister  indépendamment  de  la  volonté  des  per- 
sonnes, comme  clic  pcutrésuller  d'une  conveution  préalable.  Ainsi,!!  y  a 
T.  2.  41 
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communauté  sans  convention  entre  plusieurs  héritiers  auquel  est  échue 
une  même  succession  ,  entre  plusieurs  légataires  auxfjuels  un  legs  a  été  t'ait 
Goujointemeut.  Ils  seul  communs  ,  sans  être  associes.  La  communauté 
résulte  Je  la  conveuliou  quand  il  y  a  eu  société  expresse  ou  tacite.  Alors 
même  la  communauté  est  une  cliose  distincte  de  la  société  ;  car  l'une  est 
le  fait ,  et  l'autre  la  convention  qui  a  donné  naissance  au  fait. 

Ceci  explique  pourquoi ,  en  pays  coutumier ,  ou  appeloit  communauté 
de  biens  l'associalion  que  les  époux  contractoient  entre  eux  en  se  mariant, 
tandis  que  celte  même  association  étoit  qualifiée  de  société  d'acquêts  dans 
les  pays  de  droit  écrit.  C'est  que  la  communauté  entre  époux  ayant  été 
établie  par  la  plupart  des  coutumes,  elle  sembloit  un  fait  indépendant  de 
la  volonté  de^  époux;  et  quand  les  époux,  rédigeant  des  conventions 
matrinioni.iles,  y  stipuloient  la  communauté  de  biens,  ils  ne  faisoientque 
confirmer  c«(|u'elle  établissolt  sans  le  secours  de  leur  convention.  Ilspou- 
voient  cependant  déroger  à  la  loi  ,  et  rejeter  cette  communauté  ou  la 
modifier  par  une  convention  autéiieure  au  mariage.  Dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  au  contraire  ,  du  moins  dans  ceux  qui  n'étoieut  régis  que  par 
le  pur  droit  romain,  la  société  d'acquêts  n'avoil  lieu  qu'en  vertu  d'une 
convention  expresse.  Ainsi  la  communauté  y  etoit  tonjoursle  résultat  d'ua 
contrat  de  sccielé.  Le  Code  INapoleon  a  conservé  ces  difforeuces  de  dé- 
nominations jwur  les  associations  de  biens  entre  époux. 

Ainsi  les  c]  eux ,  en  se  mariant  sons  le  régime  dotal ,  régime  qui  nous 
Tient  des  lois  romaines,  ne  peuvent  stipuler  aux  termes  du  Code  Napoléon 
qu'une  société  d'acquêts.  Les  époux  qui  n'adoptent  pas  ce  régime,  et  qui 
ne  veulent  ni  séparation  de  biens  ni  exclusion  de  communauté  ,  stipulent 
non  une  société  d'acquêts  mais  une  communauté  de  biens,  ou  une  com- 
munauté réduite  aux  acquêts  ,  parcequc  la  comnumiulé  est  déjà  un  fait 
établi  par  la  loi  entre  eux.  La  différence  ici  n'est  qne  dans  l'origine  du 
droit  ;  car  la  convention  seule  de  communauté  constitue  une  véritable 
société.  11  ne  sera  pas  question,  dans  le  présent  livre,  de  celte  société, 
pareequ'elle  a  des  règles  c{ui  lui  sont  particulières,et  qui  trouveront  mieux 
leur  place  dans  le  livre  où  je  traiterai  du  contrat  de  mariage. 

Il  y  a  des  sociétés  civiles  el  des  sociétés  commerciales. 

Par  sociétés  civ  des,  on  entend  celles  qui  n'ont  lieu  ni  entre  marchands, 
né"Ociansou  banquiers,  ni  pour  affaires  de  commerce,  banque  ou  finance; 
et,  par  sociétés  commerciales,  celles  qui  sont  contractées  entre  mar- 
chands ,  ncgocians  ou  banquiers  ,  ou  entre  simples  parficullers  non  né- 
"ociaus  ,  ni  banquiers,  mais  pour  affaires  de  commerce,  banque  ou 
finance. 

Les  sociétés  commerciales  sont  bien  plus  tVéquenlcs  que  les  sociétés 
civiles.  En  traitant  des  premières,  j'aurai  souvent  occasion  de  parler  de 
certains  usages  particuliers  au  commerce;  et  il  m'a  semble  que, pour  com- 
pléter ce  sujet, il  convenoit  de  traiter  de  quelques  autres  actes  ((ui  se  font 
devant  notaires  en  malière  de  commerce,  el  qui  ne  trouveroient  pas  aussi 
bien  leur  place  eu  d'autres  jarlies  de  cet  ouvrage.  Voilà  pourquoi  je 
comprends  dansée  livre  ce  qui  concerne  les  billets  à  ordre,  et  lettres  de 
change  qu'on  fait  devant  uotaires,  quand  les  obligés  ne  savent  ni  écrire  ni 
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signer,  les  protêts  faute  de  paiement  ou  d'acceptation,  les  concordats, 
contrats  d'nnion  ,  de  remise  ,  d'atermoiement,  et  autres  semblables. 


C  H  A  P  I  T  R  E   P  R  E  M  I  E  R. 

De  la  nature  et  de  Vcssence  du  Contrai  de  Société. 

Le  contrat  de  société  est  du  droit  naturel  ou  du  droit  des  gens.  Ainsi 
il  peut  avoir  lieu  ontrc  Français  et  étrangers.  Il  est  cependant  modifié  , 
qnanl  à  la  forme  de  l'acte  oui  lui  sert  de  preuve  ,  et  quant  à  ses  effets  , 
par  le  droit  civil  et  pai  le  droit  commercial. 

11  est  consensuel;  ainsi  il  est  parfait  par  le  seul  consentement  des  parties  , 
et  il  ne  rcc[uiei  t,  pour  sa  validité  ,  aucune  tradition  :  mais  la  loi  veut  qu'il 
soit  rédige  par  écrit,  toutes  les  fois  qu'il  a  pour  objet  une  valeur  de  plus 
de  cent  cinquante  francs  (art.  1884  du  C.  N.}.  Celte  disposition  n'est 
qu'une  conséquence  de  la  régie  générale  po;ée  ])ar  l'article  1841  du  C.  N,, 
(jui  vent  qu'il  soit  passé  acte  devant  notaires  ,  ou  sous  signatures  privées  , 
de  tontes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  décent  cinquante  francs. 

11  est  synallagmaliqiie;  ainsi  il  doit  être  fait  en  autant  de  doubles,  de 
triples,  de  quadruples,  etc.,  qu'il  y  a  de  parties  contractaales  ,s'il  est  sous 
signatures  privées. 

11  est  commutalif,  en  ce  que  chacvin  entend  y  recevoir  l'équivalent  de 
ce  (|u'il  donne. 

L'essence  ou  la  substance  du  contrat  de  société  se  compose  nécessaire- 
ment de  trois  conditions. 

(  Première  condition.  )  11  faut  que  cbacun  des  associés  mette  ou  s'oblige 
de  mettre  quelque  chose  dans  la  société,  telle  que  de  l'argent  ou  quel- 
qu'autre  chose  mobilière  ou  immobilière  ,  corporelle  ou  incorporelle. 

Si  l'un  des  associés  ne  metloit  absolument  rien  dans  la  société  ,  la  con- 
vention par  laquelle  les  autres  associés  l'admettroient  à  participer  aux 
bénéfices  qui  pourroient  provenir  de  leurs  mises,  ne  seroit  pas  a  son  égard 
ini  contrat  de  société,  mais  une  véritable  donation  de  la  paitc]ui  lui  seroit 
attribuée. 

La  nécessité  de  cette  condition  résulte  d'ailleurs  de  ces  mets  qu'on  lit 
dans  la  définition  de  la  société^  article  1882  du  C.  IN. ,  conviennent  de 
mettre  quelque  chose  en  commun. 

L'expression  quelque  chose  s'tntend  ici,  non  seulement  de  toute  chose 
corporelle,  mais  encore  de  toute  chose  incoiporelle,  qui  peut  être  ap- 
préciée, comme  un  droit,  une  profession,  un  art,  un  métier,  le  liavail  , 
l'industrie.  Le  Code  iSapoléon  ,  d'accord  en  cela  avec  le  droit  romain  ,  met 
l'industrie  au  rang  des  choses  qui  peuvent  constituer  une  mise  sociale. 
(Art.  i'?.33).  Socii'latem  iino  pecuuiam  confcrcntc ,  alio  opcram ,  posse 
conlraJii  i>iagis  ohlinuit.  (L.  r,  C,  Pro  socio.) 

Les  Romains  considéroient  la  faveur  ou  lecreditdont  jouissoit  un  homme 
puissant  ,  comme  une  mise  appréciable  et  licite  en  raalièi  e  de  société  ; 
c'est  ce  qu'ils  appeloient  gralia.  ÎSos  mœurs,  plus  sévères,  ne  permettent 
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])as  aux  personnes  consliluces  en  dignité  de  Irafiquei"  de  leur  crédit;  el  la 
lavtur,  à  quelque  titre  qu'on  en  jouisse j, n'est  pas  réputée  dans  notre 
jurisprudence  une  chose  vénale,  ni  une  mise  appréciable.  Le  gouverne- 
ment punit  même  par  la  destitution  les  hommes  eu  place  qui  vendent  leur 
crédit. 

La  chose  que  l'on  apporte  en  société  doit  être  mise  en  commun  ;  car 
en  droit  civil  ou  commercial  ce  ne  sont  pas  les  personnes  ,  mais  les  choses 
qui  font  la  matière  de  la  société.  11  est  vrai  qu'au  lieu  de  mettre  en 
société  la  chose  même  ,  on  peut  n'y  mettre  que  la  jouissance  de  cette 
chose. 

Lorsqu'on  met  en  société  la  chose  même,  elle  devient  la  propriété  de 
la  société  ;  et  conséquemment  la  propriété  commune  de  chacun  des  associés. 
Celui  qui  l'a  apportée  à  la  société  ,  n'a  pas  droit  de  la  prélever  à  la  fin  de 
la  société,  mais  elle  doit  être  partagée  ou  licitée  entre  tous  les  associés. 

Lorsqu'on  ne  met  que  la  jouissance  de  la  chose,  tous  les  fruits  et  produits 
qui  sont  provenus  de  celte  chose  pendant  la  société  ,  appartiennent  à  la 
eocit  lé  ;  mais  l'associé  qui  a  apporté  cette  chose  en  demeure  propriétaire, 
tt  il  la  prélève  avant  partage  de  la  société. 

Quand  l'un  des  associés  ne  met  dans  la  société  que  son  industrie  ou  son 
travail ,  comme  il  ne  donne  véritablement  à  la  société  que  la  jouissance, 
pendant  un  certain  temps  ,  de  celte  industrie  ou  de  ce  travail ,  et  qu'après 
la  dissolution  de  la  société  il  emporte  avec  lui  ces  facultés  qui  sont  insé- 
parables de  sa  personne,  l'autre  associé,  ou  les  autres  associés,  s'ils  sont 
plusieurs,  sont  réputés,  à  son  égard,  n'avoir  mis  dans  la  société  que  la 
jouissance  des  choses  qu'ils  y  ont  apportées  ;  et  ils  ont  droit  de  les  prélever 
avant  partage  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  contraire  ,  ou  à  moins 
que  ces  choses  ne  paroissentètre,  à  l'égard  de  chacun  des  associés  qui  les 
a  apportées  ,  que  l'équivalent  du  travail  ou  de  l'industrie  de  l'autre  associé 
pendant  le  temps  de  la  société.  Voyez  Grotius,  livre  11 ,  chap.  XII,  et 
Puffendorf,  livre  V,  chap.  VI  II. 

{^Deuxième  condition.^  Il  faut  que  chacun  des  associés  ait  une  part  ou 
au  moins  une  espérance  de  pai  l  dans  les  bénéfices  ou  avantages  à  pro- 
venir de  la  mise  en  comunaulé  des  apports;  car  si  un  des  associes  versoit 
quelque  chose  dans  le  fonds  social  ,  sans  auciuie  réserve  de  part  ou  d'ef- 
perance  de  part  dans  les  produits  ou  la  jouissance  de  ce  fonds,  il  seroit 
évident  qu'il  n'a  fait  qu'une  donation  pure  el  simple  à  ses  associés  des 
produits  ou  de  la  jouissance  de  chose ,  ou  un  simple  prêt  gratuit  de  cette 
chose.  Et^  s'il  n'a  voit  pas  seulement  abandonné  la  jouissance  de  sa  chose 
à  la  société ,  mais  qu'il  lui  eût  encore  abandonné  la  propriété  même  de  la 
chose ,  sans  aucune  réserve  dé  part  ou  d'espérance  de  part  ,  il  n'y  anroit 
nlors  ,  à  son  égard  ,  ni  société  ni  prêt ,  mais  une  véritable  donation. 

Lorsque  dans  de  tels  contrats  l'associé  auquel  n'est  atlribuée  aucune 
pari  ni  espérance  de  part,  n'a  pas  exprimé  (dairomcnt  son  iiilcnlion  de 
faire  une  donation  on  un  prêt  ,  la  prétendue  société  est  réputée  un  contrat 
injuste  ,  et  c'est  ce  qu'on  appelit;  wwc  société  léonine  ])ar  ail  iision  à  la  fable 
du  lion,  qui,  s'élanl  associé  a^cc  d'antres  animaux  pour  aller  à  lâchasse, 
Vallribua  seul  toute  la  proie. 


du   Contrat  de  Société,  Zzït 

(  Troisième  condition.  )  Il  faiitque  le  consentemenl  des  parues  interTÎenne 
et  sur  la  chose  que  chacun  des  associés  mellra  daus  la  société,  et  sur  la 
part  ou  l'espérance  de  part  que  chacun  y  aura  ;  et  que  ce  couseuteuieat 
soit  donué  dans  la  vue  de  l'intérêt  commua  des  parties  (art.  i833  du 
C.  ]N.  ),  et  non  daus  la  seule  vue  de  l'iutérét  particulier  d'un  des  associés 
ou  de  quelques-uns  d'eux.  Ainsi,  pour  me  faire  plaisir,  vous  consentez  d'a- 
cheter un  certain  immeuble ,  et ,  après  que  vous  en  aurez  fait  l'acquisition  , 
de  m'en  céder  telle  partie  qui  esta  ma  convenance.  Si,  au  lieu  de  vous 
laisser  acheter  cette  chose,  je  l'achète  moi-même,  vous  ne  pourrez  j)as 
prétendre  à  être  commun  avec  moi  dans  celte  acquisition,  et  jo  pourrai 
garder  le  tout ,  parceque  n'ayant  consenti  d'acheter  pour  notre  compte 
commun  que  daus  la  vue  de  mou  seul  intérêt ,  vous  n'avez  pas  contracté 
de  société  avec  moi.  11  u'est  intervenu  entre  nous  qu'un  mandai  dont 
vous  avez  bien  voulu  vous  charger,  et  que  j'ai  pu  révoquer  aussitôt  que 
bon  m'a  semblé.  Si,  au  contraire,  il  paroissoil  que  votre  inleution  avoit  été 
de  faire  aussi  voire  profit  de  cette  acquisition,  la  convention  scroit  ua 
véritable  contrat  de  société,  et  je  serois  tenu  de  vous  céder  la  partie  que 
vous  vous  proposiez  de  retenir.  C'est  ainsi  que  le  décide  Julien  daus  l'espèce 
de  la  loi  52 ,   D.  Pro  Socio. 

Le  consentement,  pour  être  valable,  doit  être  donné  par  personnes 
capables,  et,  à  cet  égard,  il  faut  distinguer  les  sociétés  civiles  des  sociétés 
commerciales  ,  parceque  la  faveur  du  commei'ce  a  étendu  la  capacité  des 
personnes. 

La  règle  générale  commune  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  deux  espèces  de 
sociétés,  est  que,  pour  s'associer,  il  faut  être  cajiahle  d'aliéner  lachose  qu'on 
met  en  société. 

Ainsi,  comme  en  matière  civile  le  mineur  non  émancipé  ne  peut  aliéner 
aucune  espèce  de  ses  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  il  s'ensuit  qu'un  tel 
mineur  ne  peut  contracter  aucune  espèce  de  société  civile.  Il  ne  peut  pas 
mettre  même  en  société  son  industrie  ou  son  travail,  au  moins  sans  le 
consentement  de  son  tuteur,  paiceque  le  tuteur  régit  la  personne  comme 
les  biens  du  mineur. 

A  l'égard  du  mineur  émancipé,  comme  il  jouit  librement  de  ses  revenus 
et  a  droit  de  les  consommer,  comme  il  a  la  libre  disposition  à  titre  onéreux 
de  tout  ol)j 't  mobilier  qui  ne  forme  ])oint  cajHtal,  il  peut  contracter  une 
société  civile  ,  en  ne  mettant  dans  cette  société  que  la  jouissmce  de  ses 
revenus  et  les  objets  mobiliers  de  l'espèce  dont  nous  venons  de  parler  ;  sauf 
l'action  en  léion,  s'il  y  a  lieu  ,  conformément  à  l'article  484  du  C.  IN. 

L>  mineur  non  émanci|)é  ne  peut  pas  plus  contracter  de  société  en 
matière  commerciale  qu'en  matière  civile  ;  cai'  on  ne  contiacte  unesociélé 
commerciale  que  pour  faire  le  commerce;  et  ,  pour  éti  e  apte  à  faire  le 
commerce,  il  faut  que  le  mineur  réunisse  quatre  couditious  : 

Il  faut,  lo.  Qu'il  soii  ûgé  de  dix  huit  ans  accomplis; 

i".  Qu'il  soit  é.nancipé; 

3".  Qu'il  ait  été  |)rLalal)lcmcnt  autorisé  par  sou  père  ou  par  sa  mère,  en 
cas  de  décès,  iulcrdicliou  ou  a'jscncj  du  ]»'.'re  ,  ou,  à  défaut  du  père  et 
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de  la  mère,  par  une  déliberalioa  du  conseil  de  famille,  homologuée  par 
le  tribunal  civil  ; 

4°.  E(  qu'en  outre  l'acte  d'autorisation  ait  été  enregistré  et  affiché  au 
tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  domicile. 
(Art.  2  duC.  deC.) 

Le  mineur  qui  réunit  ces  quatre  conditions  peut  non  seulement  con- 
tracter u!ie  société  de  commerce,  mais  encore  y  mettre  toute  espèce  de 
Lien  mobilier  et  la  jouissance  de  ses  immeubles;  il  peut  même  engager 
et  hypothéquer  le  touds  de  ces  derniers  biens,  tant  pour  ses  engagemeus 
envers  la  société  ou  ses  coassociés,  que  pour  dettes  de  la  société  envers 
les  tiers;  le  foutsans  pouvoir  recourir, comme  mineur,  à  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  ;  car  il  est  réputé  majeur  quaut  aux  engagemeus 
par  lui  contractés  pour  faits  de  commerce  (même  ai'licle)  ;  et  autorisé 
comme  il  est  dit  ci-ilessus,  il  peut  engager  et  hypothéquer  ses  immeubles. 
(Art.  6  du  C.  de  C).  Mais  il  ne  pourroit  pas  les  aliéner  autrement,  c'est- 
à-dire  en  abandonnant  le  fonds  à  la  société,  ou  les  ven;lre  sans  suivre 
les  formalités  prescrites  pour  les  aliénations  de  biens  de  mineurs.  (Même 
.    article.) 

Une  femme  ne  peut ,  en  général ,  contracter  société  sans  le  concours  ou 
le  consentement  exprès  desou  niari  :  voilà  le  droit  commun.  Mais  il  y  a 
plusieurs  exceptions  à  cette  règle. 

1°,  La  femme  qui  a  la  jouissance  de  ses  revenus,  ou  de  partie  de  ses 
l'evenus ,  soit  parcjfju'elle  est  sepu'ée  quant  aux  biens  d'avec  son  mari  , 
soit  parcequ'étant  mariée  sous  le  légime  dotal  ,  elle  a  des  bleus  parapher- 
uaux,  peut,  sans  autorisation,  mettre  en  société  avec  des  tiers  les  revenus 
et  le  mobilier  dont  elle  a  la  libre  disposition.  Remirquez  que  ceci  ne 
s'entend  point  de  la  portion  de  ses  revenus  dont  elle  doit  contribuer  aux 
dépenses  du  ménage. 

2".  Aux  termes  de  l'article  4  du  C.  de  C. ,  la  femme  ne  peut  être  mar- 
chande publique  sans  le  consentement  desou  mari  ;  et,  suivant  l'article  5, 
pour  être  réputée  telle,  il  faut  qu'elle  fasse  un  commerce  séparé,  et  ne 
se  borne  p. as  à  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari  ;  mais 
aussi  la  femme  (pil  est  marchande  publique  peut,  sans  l'aulorisatlon  de 
son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  sou  négoce;  et ,  en  ce  cas,  elle 
oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  La  raison  est  que 
le  mari  ,  en  consentant  que  sa  femme  fasse  publiquement  un  commerce 
séparé,  est  présumé  nécessairement  avoir  également  consenti  qu'elle 
l'obligeât  pour  tout  ce  qui  concernerolt  ce  commerce  ,  puisque  ces  obli- 
gations font  partie  nécessaire  des  actes  de  son  commerce.  11  ne  peut  pas 
s'en  plaindre,  cor  il  est  maiti-e  de  révoquer  son  consentement  quand  bon 
lui  se:nble,  et  do  faire  cesser  le  commerce  de  sa  femme  ;  et,  d'un  autre  côté 
la  publicité  du  commerce  de  la  femme  a  suflisammenl  autorisé  les  tiers 
ù  traiter  avec  elle,  parcefju'lls  ont  elo  fondés  à  cioire  que  ce  ne  pouvolt 
être  qu'avec  le  cousenlement  de  son  mari  (pi'elle  faisolt  publiquement  un 
commerce  séparé  de  lui.  Aln>i,  pour  le  dire  eu  passant,  la  tolérance 
publique  du  mari  lient  lieu  de  eonsenlement  à  l'égard  des  tiers,  d'autant 
plus  que  la  loi  ue  disant  pas  que  ce  touseulcmeul  sera  exprès,  suppose 
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par  cela  seul  c[u'il  peut  être  tacite  ,  ce  qui  est  ici  dans  la  nature  des  choses. 

Mais  la  femme  qui  est  marchaudc  publique  ])eut-  elle  aussi  s'associer, 
sans  l'autorisation  de  son  mari ,  pour  son  négoce  ?  Je  le  pense;  ce  qu'on  a 
dit  ci  dessus  du  mineur  autorisé  à  faire  le  commerce  ,  doit  s'entendre  aussi 
de  la  femme  marchaudepublique.  L'acle  de  société  pour  son  négoce  n'est 
qu'un^acledece  négoce.  Elle  pourra  donc  non  seulement  mettre  dans  cette 
société  les  revenus  et  le  mobilier  dont  elle  a  la  libre  disposition  pour  son 
commerce,  mais  encore  engager,  hypothéquer  et  aliénei  ses  immeubles  à 
raison  de  cette  société,  commeelle  le  peut  pour  tousles  aulres'actes  de  son 
commerce,  suivant  l'art,  y  du  C.  de  C. 

Toutefois,  quand  la  femme  marchande  publique  est  mariée  sous  le 
régime  dotal,  ses  biens  dotaux  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés 
que  dans  les  cas  déterminés,  et  avec  les  formes  réglées  par  le  Code 
ISapoleon.  (  Alt.  7  du  C.  de  C.  )  T'oyez  le  chap.  XI  du  livre  II. 

Le  mari  peut  dissoudre,  quand  bon  lui  semble,  la  société  contractée  par 
sa  femme  seule  ,  en  qualité  de  marchande  publique,  parcequ'ayant  le 
droit  de  retirer,  quand  bon  lui  semble,  le  consentement  qu'il  lui  a  donné 
pour  faire  le  commerce  ,  il  doit  aussi  avoir  le  droit  de  faire  cesser  une 
société  dont  la  continuation  ,  ne  seroit  qu'une  continuation  de  commerce. 

Sur  les  Capacités  ou  inca[)ncités  des  autres  personnes  pour  contracter 
des  sociétés,  "voyez  au  livre  II  ce  qui  a  été  dit  eu  général  de  la  capa- 
cité ou  de  l'incapacité. 

Le  consentement  des  parties  pour  le  contrat  de  société,  comme  pour  tous 
autres  contrats,  n'est  valable  qu'autant  qu'il  a  pour  objet  une  chose 
honnête  et  permise  (art.  ](333  du  C,  IN.  )  Ainsi  une  société  qui  seroit 
formée  pour  une  entreprise  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  moeurs 
ou  dans  laquelle  on  se  proposeroit  des  gains  illicites,  seroit  nulle  et  ne 
produiroit  aucun   effet. 

C  HA  PITRE    II. 

Des  différentes  sortes  de  Sociétés. 

Les  Sociétés  sont  Wniversellcs  ou  particulières  (Art.  i855  du  C.  N.) 

Des  Sociétés  luiivenelles  dans  l'ancien  droit. 

Avant  le  Code  Napoléon,  on  distinguoit,  comme  dans  le  nouveau 
droit,  deux  sortes  de  sociétés  un^iverselles  ;  la  société  de  tous  biens 
que  les  Romains  appeloivMl  societm  uni^arsorwn  bonorum  ,  et  la  société 
de  tous  gaiqSi  qu'ils  appeloi.eut  societas  universorum  quce  ex  qiucstu. 
veniuntf       ,.),  !,.;'■  ^  •  1  r  -'    , 

■  On  \,err^j?i;après.qVflH^  lieu  deja^sqciëlé  (le  tous  biens,  notre  Code 
admet  seuh-ment'la  société  de  tous  biens  pi^sens  dans  laquelle  on  peut, 
par  une  couveiilion  expresse,  faire  entrer  aussi  les  gains  à  venir  ,  mais 
jamais  la  |)ropriéte  des  bjeiis  q\ii  peavcût  écUoiv  auk  associes  paroaue 
successioa ,  douaùqu  ou  legs.       ,  ,,,      ,  ;^,  i,,,,  , 
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La  société  de  tous  bious  étoit  celle  par  laquelle  les  contrartans  couve- 
noient  de  metti-e  eu  commun  tous  leurs  bieus  prescris  et  à  veuir, 

Daus  les  bieus  à  veuic  etoienl  réputés  compris  tous  ceux  qui  leur 
ccbeoieut  pendant  la  société  par  succession  ,  donation  ou  legs.  Il  n'y  avoifc 
d'exceptés  que  les  biens  donues  ou  légués  à  l'associe  sous  la  condition  im- 
posée par  le  donateur  ou  testateur,  que  la  cbose  donnée  oulégée  u'entre- 
roit  point  dans  la  société. 

La  société  de  tous  biens  n'avoit  lieu  qu'autant  qu'elle  avoit  été  contrac- 
tée expressément.  (  L.  7  ,  D.  Pio  soc.  ) 

La  société  de  tous  gains  etoit  celle  que  les  parties  contractoient  pour 
tout  ce  qu'elles  acquerroient  pendant  le  cours  de  la  société.  Elle  étoit  la 
même  que  celle  que  notre  Code  af  p;lle  société  de  gains. 

Elle  etoit  composée,  dans  les  pays  coulumiers, 

i'^.  De  tous  les  meubles  presens  des  associés  ; 

2.°.  De  la  jouissance  de  leurs  immeubles  personnels  présens; 

3".  Et  de  tout  ce  qu'ils  acqueroient  ou  gagnoient,  à  quelque  titre  de 
eommerce  que  ce  fût,  pendant  la  société. 

Ce  qui  echéoit  aux  associés  par  succession  ,  donation  ou  legs,  ne  tom- 
boit  en  aucune  manière  dans  celte  société,  pas  même  pour  la  jouissance. 
f^ovez  l'article  217  de  la  Coutume  d'Orléans.  Suivant  le  droit  romain, 
et  consequemment  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  les  meubles  présens  u'en- 
troient  pas  dans  la  société  de  tous  gains ,  mais  seulemetil  leur  jouissance. 

Cette  seconde  espèce  de  société  avoit  lieu  ,  snit  qu'elle  ei!il  ete  contractée 
expressément,  soit  qu'elle  eût  été  contractée  d--  tous  gains  et  profits,  soit 
même  qu'elle  eût  été  stipulée -foaerè  sans  autre  explication. 

Des  sociétés  universelles  dans  le  nouveau  droit. 

Il,  y  a  aussi ,  comme  je  viens  de  le  dire,  deux  sortes  de  sociétés  univer- 
selles dans  le  nouveau  droit  ;  la  société  de  tous  biens  preseus,  et  la  société 
universelle  de  gains. 

La  société  de  tous  biens  présens  est  celle  par  laquelle  les  parties  mettent 
en  commun  tous  les  bieus  meubles  et  immeubles  qu'elles  possèdent  ac- 
tuellement, et  les  profits  qu'elles  pourront  eu  tirer  (  art.  1837  du  C.  IN.), 
tels  que  les  revenus  et  produits  de  ces  biens,  les  benélices  qui  provien- 
dront de  la  vente  soit  de  ces  revenus  soit  du  fonds,  ou  les  économies 
qu'elles  en  t'erouf ,  et  les  acquisitions  qui  seront  laites  avec  ces  produits  , 
bcneKces  ou  économies. 

Les  parties  peuvent  aussi  comprendre  dans  cette  société  toute  autre 
espèce  de  gains  (art.  1837  du  C.  IN.  );  et  alors,  par  le  seul  elTet  de  cette 
stipulation,  elle  est  plus  étendue  encore  que  la  simple  société  univer- 
selle de  gains;  car  elle  comprend  non  seulement  uuU  ce  que  les  pallies 
acquerront  par  leur  industrie,  à  quel(|ue  titre  que  ce  soit ,  pendant  le 
cours  de  la  société,  mais  encore  la  jouissance  desbiens  qui  pouri  ont  leur 
avenir  par  succession,  donation  ou  legs  (art.  1887  du  C.  ]N.  )  ;  jouis- 
sance qui  n'entre  p.is  dans  la  simple  soi'iélé  uiuvei selle  de  gains,  auisi 
qu'on  .lo  verra  ci-après  (art.  i838  du  C.  P^.).  Quant  à  la  pr<  pi  iete  des 
biens  qui  échoient  aux  asiociés  par  successioa,'  donations   ou  legs,  elle 
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îenr  est  nécessairement  réservée  ;  et  toute  stipulation  contraire  est  pro- 
hibée, snuf  ce  qui  concerne  les  époux  entre  eux,  leur  société  étant  sou- 
mise à  des  règles  particulières  qui  seront  exposées  dans  le  livre  suivant 
(  mêmes  articles  du  C.  N.  ).  Le  but  de  cette  prohibition  a  été  d'empêcher 
les  donations  simulées  de  biens  à  venir,  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  par 
actes  entre-vifs,  si  ce  n'est  entre  époux ,  ou  par  contrat  de  mariage  à  leur 
profit.   Voyez  les  discoui's  des  rapporteurs. 

La  société  de  tous  biens  préseus,  dans  laquelle  n'ont  point  été  compris 
tous  les  gains  à  venir  ,  est  chargée , 

1°.  De  toutes  les  dettes  dont  les  associés  ou  leurs  biens  étoient  grevés 
au  moment  du  contrat  de  société  ; 

2°.  De  toutes  les  charges  à  venir  des  biens  présens,  comme  impôt 
foncier  ,  ré])aratious ,  frais  des  procès  relatifs  à  ces  biens ,  et  autres  dettes , 
soit  usufructuaires,  soit  de  fonds,  qui  seront  contractées  à  cause  des 
biens  ,  dont  la  propriété  appartient  à  la  société  et  ceux  de  leurs  femmes  ; 

3°.  De  toutes  les  dépenses  que  les  associés  sont  obligés  de  faire  pour- 
leurs  besoins  personnels,  et  ceux  de  leurs  femmes  pendant  la  société, 
telles  que  logement,  nourriture,  entretien,  les  semblables  dépenses  de 
leurs  eufans  tant  qu'ils  sont  à  leur  charge,  et  les  frais  de  leur  éducation  , 
les  gages  des  domestiques  ,  enfin  toutes  les  dépenses  raisonnables 
auxquelles  la  bienséance,  comme  dit  Pothier,  peut  engager  chacun 
des  associés  durant  la  société,  pourvu  qu'elles  soient  faites  avec  une 
sage  économie,  eu  égard  aux  facull.s  de  la  société  et  à  la  qualité  dos 
associés.  (  L.  yS .  §.  i ,  D.  Pro  soc.  ) 

Lorsque  ,  dans  la  société  de  tous  biens  présens  ,  les  coutractans  ont  com- 
pris tous  les  gains  à  venir  ,  elle  est  en  outre  tenue  , 

4°.  Des  charges  usufructuaires  ,  et  de  tous  les  intérêts  et  arrérages  ,  qui 
courent  pendant  la  société ,  des  dettes  dont  sont  grevés  les  biens  qui  n'y 
entrent  que  pour  la  jouissance. 

C'étoit  autrefois  une  question  desavoir  si  les  dots  que  les  associés  don- 
uoient  à  leuis  enfans ,  dévoient  être  à  la  charge  de  la  société  de  tous 
biens.  Comme  on  comprenoit  dans  cette  société  tous  les  biens  présens  et  à 
venir  des  associés,  même  ceux  qui  venoient  à  leur  échoir  par  succession  , 
la  plnjjart  des  interprèles  du  droit  romain,  ]>ensoient  que  ce  qu'il  étoit 
convenable  de  donner  aux  enfans  des  associes  pour  leur  établissement 
par  mariage  ou  autrement,  et  conséquemment  les  dots  des  fdles  ,  dans 
l'hypothèse  même  où  un  seul  des  associés  auroit  eu  des  ililes,  dévoient 
être  prélevés  sur  la  masse  de  la  société,  et  non  précomptés  sur  la  part 
seule  de  l'associé  dotant ,  parceque  ,  disoieiit  ils  ,  l'obligation  de  doter  ses 
enfans,  ou  de  les  établir,  est  une  obligation  naturelle,  qu'elle  est  par 
COTisé((ueut  une  charge  des  biens  du  pcre  ,  et,  par  une  seconde  consé- 
quence, une  charge  de  la  société  dans  lac|uellc  entrent  tous  les  biens 
du  père.  Tel  eloit  aussi  le  seutimcut  de  Pothier  qui  réfute  à  cet  égard 
l'opinion  de  Domat. 

Ce  cfui  avoit  doiiiij  lieu  à  cette  controverse  étoit  la  loi  81  ,  D.  Pro  sor.  , 
qui  dit  expressément  que  la  convention  que  Ls  filles  des  associés  seront: 
dolées  du/h/tds  co77inuin  ,  powvu  quelle  soit  faite  par  lous  les  associés  , 
X,  2.  4a 
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ne  laisse  pas  d'être  valable,  quoiqu'il  iiy  ait  que  l'un  d'eux  qui  ait 
une  fille  à  marier.  Domat  eu  coQciuoit  tjue  les  dots  des  filles  n'etoieni 
à  la  charge  de  la  société  que  lorsque  les  parties  en  étoient  couveuues 
expressément.  Mais  on  répondoit  que  ,  dans  l'espèce  de  la  loi  8i ,  la  ques- 
tion avoit  été  proposée  pour  toute  société  en  général  ;  et  c[ue  d'ailleurs 
on  n'v  distioguolt  pas,  parceque  ce  n'éloit  pas  le  lieu,  si  la  société  ren- 
fcrmoit  la  convention  )iar  un  pacte  exprès,  comme  cela  est  nécessaire 
lorsque  tous  les  biens  presens  et  à  venir  n'y  sont  pas  compris,  ou  si  elle 
Ja  renfermoit  par  la  nature  du  contrat,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une 
société  de  tous  biens  présens  et  à  venir 

Aujourd'hui  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  sociétés  de  tous  biens  presens 
et  à  venir,  la  question  soulïre  moins  de  ditficullés,  et  c'est  le  cas  de 
décider  qu^à  moins  d'une  convention  expresse,  la  société  n'est  jamais 
chargée  de  fournir  la  dot  des  enfans  des  associés ,  sur-tout  lorsqu'au 
seul  des  associés  a  des  filles. 

Si  néanmoins  la  société  est  de  tous  biens  présens  et  de  tous  gains  à 
venir,  quoique  la  jouissance  des  biens  qui  échoient  par  succession, 
donation  ou  legs ,  entre  dans  cette  société  ;  je  pense  que  chaque  associé 
pourra  doter  ses  enfans  avec  les  biens  qui  lui  seront  ainsi  échus,  sans 
être  tenu  à  aucune  indemnité  envers  la  société,  pour  la  jouissance  dont 
il  l'aura  privée  par  l'effet  de  ces  constitutions  de  dot.  C'est  ainsi  qu'eu 
matière  de  communauté  entre  époux,  celui  des  père  et  mère  qui  a  do'té 
les  enfans  avec  des  biens  propres,  dont  la  jouissance  appartient  à  la  com- 
munauté, ne  doit  aucune  indemnité  à  cette  communauté  pour  la  jouis- 
sance dont  il  l'a  ainsi  privée. 

Si  à  défaut  de  biens  personnels,  l'associé  a  doté  ses  enfans  avec  le 
fonds  commun,  il  devra  indemniser  la  société,  lorsqu'elle  sera  dissoute, 
du  fonds  qu'il  en  aura  tiré,  et  uou  de  la  jouissance  dont  elle  aura  été- 
ainsi  privée ,  comme  il  est  pareillement  d'usage  en  matière  de  communauté 
conjugale. 

D'ailleurs,  dans  l'un  et  l'autre  des  deux  cas  cités,  la  société  est  natu- 
rellement indemnisée  de  c«tte  perte  de  jouissance,  par  la  diminution 
qu'elle  éprouve  dans  les  charges,  au  moyeu  de  l'établissement  des  enfans 
qui,  tant  qu'ils  vivoieut  chez  leurs  père  et  mère,  étoieut  logés,  nourris 
et  entretenus  aux  dépens  des  revenus  du  fonds  social. 

Les  dots  ne  doivent  pas  être  hors  de  proportion  avec  le  rang,  la  fortune 
et  l'élat  des  père  et  mère.  Si  elles  excédoient  cette  proportion ,  l'autre 
ou  les  autres  associés  qui  eu  souffriroieut  indirectement ,  seroieut  admis 
à  demander  la  réduction. 

La  société  universelle  de  gains  se  compose, 

i".  De  tous  les  biens  meubles  que  les  associés  possèdent  au  jour  dii- 
conlrat  de  société  ; 

2*^.  De  la  jouissance  de  leurs  immeubles  présens  ; 

3o.  Et  de  tout  ce  que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie,  à 
uelque  titre  que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  société.  (  Art.  i833 
u  C.  N.  ) 

Cette  société,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  est  la  même  que  telle  qui  étoit 
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connue  dans  l'ancien  droit  coutiimiei-,  sous  le  notn  de  société  de  tous 
gains. 

Les  biens  qui  échoient  auK  associés  par  succession,  donation  ou  legs,* 
pendant  la  société,  n'y  entrent  en  aucune  manière,  pas  même  pour  la 
jouissance  ;  et  l'on  a  vu  qu'il  en  étoit  de  même  de  la  société  de  tous  gains 
en  droit  coutumier  (art.  217  delà  Coutume  d'Orléans.  ).  /^ojez  Polliier 
dans  son  Commentaire  sur  celte  coutume.  Mais  rien  n'empêche  que  par 
une  stipulation  expresse  on  n'y  lasse  entrer  la  jouissance  de  ces  derniers 
biens;  et  alors  elle  est  la  société  de  toute  espèce  de  gains,  dont  il  est 
parlé  au  second  paragraphe  de  l'article  iSSy  du  C.  N.  On  peut  aussi  y 
faire  entrer  la  propriété  delà  totalité  ou  de  partie  des  immeubles  pré- 
sens ;  car  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  combine  ensemble  les  sociétés 
permises  par  les  articles  1837  et  i838  du  C.  N.  Quant  à  la  propriété  des 
biens  qui  avieudront  aux  associés  par  succession,  donation  ou  legs,  ou 
ne  peut  pas  plus  la  faire  entrer  dans  la  société  universelle  de  gains  que 
dans  la  société  de  tous  biens  présens  et  de  toute  espèce  de  gains  , 
parceque  les  motifs  de  prohibition  sont  les  mêmes  pour  l'une  et  pour 
l'auti-e  société  ,  qui  toutes  deux  sont  régies  à  cet  égai'd  par  le  2*.  §.  de 
l'art.  1837. 

La  simple  convention  de  société  universelle  ,  sans  autre  cxplicalioa  , 
n'emporte  que  la  société  universelle  de  gains.  (Art.  1837  du  ^'  ^' ) 

Les  charges  de  la  société  universelle  de  gains  sont , 

1°.  Toutes  les  dettes  mobilières  existantes  au  moment  du  contrat  de 
société  ,  parcequ'elles  sont  les  charges  naturelles  des  biens  meubles 
présens  qui  entrent  tous  dans  celte  société  ; 

2o.  Toutes  les  charges  usufructuaires  des  immeubles  dont  la  jouissance 
entre  dans  la  société,  ainsi  que  les  arrérages  et  inlérêls  courant  pendant 
la  société,  des  dettes  immobilières  contractées  à  cause  de  ces  immeubles, 
ou  existantes  au  moment  du  contrat  de  société,  parceque  ces  arré- 
l'iiges  et  intérêts  sont  des  charges  naturelles  des  fruits  et  revenus  de 
ces  immeubles; 

3°.  Toutes  les  dettes  mobilières  ou  immobilières  que  les  associés  con- 
tractent à  cause  des  acquisitions,  ou  de  toutes  autres  affaires  qu'ils  font  A 
un  tllrc  quelconque  de  commerce  pendant  la  société. 

A  l'égard  de  toutes  autres  dettes  faites  par  les  associés  durant  la  société, 
et  qui  ne  sont  pas  contractées  pour  les  affaires  de  la  société ,  elle  n'en  est 
pas  tenue.  (  L.  12 ,  D.  Pro  soc.  ) 

Règle  coimuiiiie  à  toutes  les  sociéiés  universelles. 

N'JLLE  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  res- 
pectivement capables  (le  se  donner  ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre  ,  et 
auxquelles  il  n'est  pas  détendu  de  s'avantagor  au  préjudice  d'autres  per- 
sonnes. Voyez  les  ohap.  1".  et  11  du  livre  111,  tome  j".,  où  je  imite  de 
la  capacité  de  donner  et  recevoir  à  titre  gratuit,  et  le  chiip.  IV  du 
livre  XI ,  où  je  parle  Je  la  portion  disponible.  L;:  but  Je  celte  Ji^po.sitiou 
a  été  d'empéchcr  les  duualious  dégiùsces  sous  la  foi  me  boclules  uui- 
▼erselles. 
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Des  sociétés  particulières. 
On  peut  distinguer  quatx'e  espèces  de  sociétés  particulières  : 
i".  La  société  de  cerlaiues  clioses  (  art.  1841  du  C.  !N.  )  ' 
2*.  La  société  de  certain  métier  ou  profession  (  art.  1842  du  C.  N)  ; 
30.  Celle  de  quelqu'entreprise  désignée  (même  article)  ; 
4®.  Et  les  sociétés  de  commerce. 

Les  trois  premières  espèces  peuvent  aussi  être  des  sociétés  de  com- 
merce, comme  celles-ci  peuvent  participer  des  trois  premières;  mais 
pour  ne  pas  confondre  les  règles  qui  ne  s'appliquent  qu'aux  société* 
commerciales  avec  les  l'ègles  qui  régissent  les  sociétés  civiles,  nous  consi- 
dérerons d'abord  les  trois  premières  epèces  de  sociétés  particulières  , 
comme  étant  purement  civiles. 

Il  y  a  société  de  certaines  clioses,  loi'sque  les  parties  conviennent  de 
mettre  en  commun,  soit  la  propriété  et  jouissance  de  certaines  choses, 
soit  la  jouissance  seulement,  ou  l'usage.  (Art.  18-1.1  du  C.N.) 

J'ai  déjà  dit  plus  haut  que,  lorsqu'on  avoit  mis  en  société  la  propriété 
même  de  la  chose,  et  non  pas  seulement  sa  jouissance,  cette  propriété 
devenoit  celle  de  la  société  ,  et  cessoit  d'être  la  propriété  particulière  de 
l'associé  qui  l'avoit  mise  dans  le  fonds  commun;  chacun  des  associés 
devient  donc  co-propriétairc  indivis  de  chaque  chose  mise  ainsi  eu 
commun;  et  si  elle  vient  à  périr,  elle  périt  pour  tons,  eu  sorte  que 
l'associé  qui  avoit  mis  cette  chose  conserve  la  même  part  proportionnelle 
dans  les  autres  choses  du  fonds  social.  (  L.  58 ,  D.  Pro.  soc.  ) 

Lorsqu'au  contraire  un  associe  ne  met  en  société  que  la  jouissance  des 
choses  qu'il  y  apporte,  il  deraeuFJ  propriétaire  séparé  du  fonds  de  ces 
choses;  si  ce  fonds  périt  en  totalité  ou  en  partie,  la  part  de  l'associé  qui 
l'a  mis  diminue  proporlionuellement. 

Ou  peut  contracter  société  d'une  seule  chose ,  comme  de  plusieurs 
choses.  (  L.  5  ,  D.  Pro  joc.  ) 

11  y  a  société  de  certain  métier  ou  profession,  lorsque  1  on  convient 
de  mettre  en  commun  tous  les  gains  et  benédces  que  l'on  fera  dans  ce 
métier  ou  profession.  On  n'est  pas  réputé  en  général  avoir  entendu  mettre 
en  commun  le  métier  même  ou  la  profession  ;  car  on  est  diflicileraent 
présumé  avoir  entendu  aliéner  sa  faculté  de  travailler.  Ainsi  ces  sociétés 
de  métier  ou  profession  ne  s'eutendeut  ordinairement  que  de  la  jouis- 
sance,  c'est-à-dire  des  bénéfices  et  gains  que  l'on  fera  pendant  le  temps 
convenu  ;  après  ce  temps  chacun  reprendla  faculté  de  travailler  par-tout 
où  bon  lui  semblera  et  comme  il  l'entendra  ;  et  si  pendant  le  cours  de  la 
société  l'un  des  associés  cesse  de  pouvoir  exercer  le  métier  ou  la  pro- 
fession dont  il  s'agit,  soit  parcequ'on  le  lui  a  interdit ,  soit  à  cause  de 
quelqu'inllrmité  ou  empêchement ,  la  société  est  dissoute  ,  et  l'associe  qui 
no  peut  plus  continuer  de  travailler,  n'a  aucun  droit  dans  les  gains  et 
bénéfices  que  l'autre  fera  ultérieurement  dans  son  métier  ou  dans  sa 
profession. 

Ces  sociétés  sont  licites,  dit  Polhicr ,  pourvu  qu'elles  ne  tendent  pas  à- 
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r.ne  mauvaise  fiQ  ,  telle  que  d'enchérir  erblualremeut  le  prix  du  travail 
des  associés. 

Il  y  a  société  d'entreprise ,  lorsqu'on  s'associe  pour  faire  les  frais  d'une 
entreprise  et  en  partager  les  bénéfices. 

Des  sociétés  de  Commerce, 

Les  sociétés  de  commerce  sont  celles  par  lesquelles  on  met  en  commua 
des  fonds  ou  des  marchandises,  ou  son  industrie,  pour  faire  un  certain  com- 
merce, ou  plusieurs  sortes  de  commerce,  ou  des  affaires  de  banque  ou 
finance  ,  qui  sont  aussi  un  commerce  ,  dans  la  vue  d'en  pai  tager  les  pro- 
duits. ^  .       ., 

Les  sociétés  de  commerce  se  subdivisent  en  quatre  espèces  particulières  , 

La  société  en  nom  collectif; 

La  société  en  commandite  ; 

La  société  anonyme  ; 

Et  la  société  en  participation. 

Le  Code  de  commerce,  après  avoir  reconnu  (art.  ig)  les  trois  premières 
espèces,  reconnoît  aussi  (art.  47)1^  quatrième  espèce,  qu'il  qualifie  seu- 
lement à^associations  comintrciales  en  participa. ions .,  et  qu'il  ne  désigne 
jamais  que  sous  ce  nom  d'associations,  comme  pour  indiquer  que  ce  qu'il 
dit  des  sociétés  eu  général ,  ne  s'applique  point  à  cette  quatrième  espèce. 
De  la  société  en  nom  collectif, 

La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux  personnes  ou 
un  plus  grand  nombre;  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une 
raison  sociale.  (Art.  20  du  C.  de  C.) 

Le  principal  effet  de  cette  espèce  de  société  est  que  les  associés  en  nom 
collectif  indiqués  dans  l'acte  de  société  sont  solidaires  pour  tous  les  en- 
gagemeus  de  la  société,  encore  qu'un  seul  des  associés  ait  signé  ,  pourvu 
que  ce  soit  sous  la  raison  sociale.  (Art.  22  du  C.  de  C.  ) 

De  la  définition  de  cette  société  il  résulte  qu'il  n'y  a  point  de  société  en 
nom  collectif  sans  une  raison  sociale.  C'est  cette  raison  sociale  qui  indique 
aux  tiers,  que  les  engagemeus  contractes  envers  eux  par  un  des  associés, 
sont  pris  au  nom  de  tous. 

Si  les  associés  avoicnt  omis  de  convenir  d'une  raison  sociale  ,  ou  s'ils 
étoieiU  convenus  expressément  qu'il  n'y  auroit  point  de  raison  sociale  ,  et 
que  chacun  signcroit  particulièrement  de  son  liom  les  engagemeus  qu'il 
coutracteroit  pour  les  affaires  de  la  société,  les  tiers  n'auroienl  point  dans 
l'engagement  ainsi  contracté  par  l'un  des  associés,  un  titre  suflisant  pour 
exercer  l'action  de  solidarité  contre  les  autres  associés  ;  ils  ne  pourroieut 
obtenir  cette  action  qu'eu  fournissant  la  double  preuve  ,  lo.  que  l'affaire  a 
été  faite  réellement  jiour  le  compte  de  la  société  et  a  tourne  à  son  proilt; 
2  .  que  l'associé  qui  s'est  engagé  envers  lui ,  avoit  reçu  le  pouvoir,  soit  par 
l'acte  de  société ,  .Sioit  par  tout  antre  acte  ultérieur,  d'engager  ainsi  ses 
coassociés  solidairement  avec  lui.  La  ])remière  ])reuve ,  sans  la  seconde  , 
scroit  insurilsantc;  elle  ne  doimeroit  que  le  droit  de  se  faire  ])ayer  dt  toute 
la  dette  sur  les  choses  de  la  société  avant  que  les  associes  j  pussent  prendre 
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leur  part,  ou  de  demander  contre  chacun  d'eux  le  paiement  de  sa  part 
dans  la  dette.  La  seconde  preuve  sans  la  première  seroit  également  insuffi- 
saute  ,  à  moins  que  l'associé  qui  a  traité,  n'eût  contracté  l'engagement  spé- 
cialement au  nom  de  la  société,  ou  de  ses  coassociés. 

C'est  pour  éviter  aux  tiers  l'embarras  d'avoir  à  fournir  ces  preuves,  et 
en  même  temps  pour  donner  plus  d'effet  et  de  force  aux  engagtraens  com- 
merciaux ,  que  la  loi  exige  cette  convention  d'une  raison  sociale  dans  tout 
acte  de  société  eu  nom  collectif  ;  et  comme  le  public  commerçant  est  in- 
téressé à  ce  que  cette  formalité  soit  accomplie,  le  tribunal  de  commerce 
auquel  on  présente  pour  l'enregistrement  et  l'affiche  l'extrait  d'un  acte 
de  société  eu  nom  collectif  dans  lequel  cette  formalitéa  été  omise  ou  violée, 
peut  refiiser  de  le  recevoir  jusqu'à  ce  que  les  associés  soient  convenus  d'une 
raison  sociale. 

Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison  sociale  (  art. 
21  du  C.  de  C.  ).  Mais  ou  peut  prendre  pour  raison  le  nom  d'un  seul  d'en- 
tre eux,  eu  y  ajoutant ,  ou  même  sans  y  ajouter  ces  mots  et  compagnie. 

Les  mots  et  compagnie  désignent  qu'il  y  a  d'autres  associés  principaux. 
Mais  lors  même  que  ces  associés  ne  seroient  pasdésignésparcesmots,  et  que 
)a  raison  sociale  seroit  formée  du  seul  nom  de  l'un  d'eifx  ,  les  autres  associés 
•principaux  indiqués  par  l'acte  de  société  ne  seroient  pas  moins  tenus  soli- 
dairement de  tous  les  eugagemens  de  la  société.  (Art.  22  du  C.  de  C.  ) 

De  la  société  en  Commandite. 

La  société  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs  associés 
responsables  et  solidaires,  que  l'on  nomme  eu  àvah  associés  principaux 
ou  commandités ,  et  uu  ou  plusieurs  associés  simples  bailleurs  de  fonds, 
que  l'on  nomme  commanditaires  ou  associés  en  commandite  (  art.  23 
du  C.  de  C.  ).  Elle  est  régie  sous  un  nom  social,  qui  doit  être  nécessaire- 
jnent  celui  d'uu  ou  de  plusieurs  des  associés  responsables  et  solidaires. 
(  Même  article.  ) 

Le  nom  de  l'associé  commanditaire  ne  doit  pas  être  mis  dans  la  raison 
sociale  (art.  25  du  C.  de  C.  ).  Autrement  il  risqueroit  d'être  réputé  vis-à- 
vis  des  tiers  associé  principal ,  et  d'être  condamné  solidairement  à  leur 
égard  à  exécuter  tous  les  eng;igeniens  de  la  société. 

Quand  on  fait  entrer  dans  la  raison  sociale,  tous  les  noms  des  associés 
principaux ,  ou  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  associé  principal ,  en  ne  doit  pas 
ajouter  à  la  raison  ces  mots  et  compagnie ,  parceque  l'associé  principal  qui 
$ignc  de  son  nom  et  compagnie  ,  ou  de  plusieurs  noms  et  compagnie ,  est 
réputé  contracter,  dans  le  premier  cas  ,  pour  lui  et  sa  société,  et  daus  le 
second  pour  lui,  les  autres  dénommés,  et  leur  société.  Or,  dans  le  premier 
cas  ,  l'associé  ])rincipal  n'a  pa-,  d'autres  associes  que  ses  commanditaires  , 
ce  sont  donc  eux  (|u'il  a  entcudu  engager  avec  lui  ;  et  d;ins  le  second  cas  , 
les  dénommés  n'ont  pas  d'autres  associes  avec  eux  que  les  commanditaires , 
ce  sont  tlonc  encore  les  commanditaires  C|u'il  a  entendu  engager  avec  les 
dénommes  ;  et  s'il  a  reçu  le  pouvoir,  ]iar  l'acle  de  sociélé,  de  signer  ainsi , 
onpeutdircCju'il  a  reçu  celui  d'induii  e  en  erreur  le  public  commeiçanl,  m 
lui  faisant  ci'oire  qu'il  y  a  d'autres  engages  solidaires  que  les  dénommés 
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en  la  rai?on  ;  et  ceux  qui  lui  ont  donne  un  ttl  pouvoir  pourvoient  être  con- 
damnes à  en  porter  la  peine. Cependant  il  est  reiuarquable  que  ,  pour  celt» 
contravention  ,  le  Code  de  commerce  n'a  pas  prononcé  expressément  la 
peine  de  solidarité  (  Combinez  ensemble  ies  art.  25  ,  27  et  28  du  C.  de  C). 
Aussi  ne  prononce  t-on  cette  solidarité  que  lorsque  d'autres  circonstances 
se  joignent  pour  faire  présumer  que  le  commanditaire  a  pris  part  à  l'ad- 
ministration de  la  société. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  associé  principal  ,  et  que  tous  les  autres  associés 
sont  commanditaires,  la  société  est  purement  en  commandite,  c'est-à-dire 
qu'il  n'y  a  aucune  solidarité  entre  l'associé  principal  et  ses  coassociés,  ni 
aucune  solidarité  entre  ces  derniers,  mais  à  l'égard  des  tiers,  l'associé  prin- 
cipal est  tenu  indéfiniment  de  tous  les  engagemens  de  la  société ,  parce- 
que  ces  engagemens  sont  contractés  en  sou  nom  seul. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  principaux,  soit  que  tous  gèrent  ensem- 
ble ,  soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent  pour  tovis  ,  la  société  est  à  la  fois  société 
en  nom  collectif  à  leur  égard  ,  et  société  en  commandite  à  l'égard  des 
simples  bailleurs  de  fonds  (art.  24  du  C.  de  C.  ).  Il  y  a  solidarité  entra 
tous  les  associés  principaux  ;  mais  chacun  des  associés  commanditaires  n'est 
tenu  des  engagemens  de  la  société,  et  n'est  passible  des  pertes,  que  jusqu'à 
concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  du  mettre  dans  la  société.  (  Art.  26 
duC.  deC.) 

Chaque  associé  principal  est  tenu  solidairement  de  tousles  engagemens 
de  la  société,  soit  qu'il  prenne  part  à  l'administration,  soit  qu'il  n'y 
prenne  aucune  part,  soit  même  que  celte  administration  lui  ait  été  inter- 
dite par  l'acte  de  société. La  raison  est  que,  tous  les  engagemens  se  contrac- 
tant sous  la  raison  sociale,  ils  sont  réputés  contractés  au  nom  de  tous  les 
associés  principaux  que  représente  nécessairement  celte  raison  sociale  , 
soit  qu'ils  y  aient  été  expressément  dénommés  ou  non. 

L'associé  commanditaire  ,  au  contraire,  ne  peut  être  tenu  solidairement 
des  engagemens  de  la  société  qu'autant  qu'il  est  explicitement  ou  implicite- 
ment eu  nom  dans  la  raison  sociale,  comme  on  vient  de  l'établir  ci-dessus  , 
ou  qu'autant  qu'il  prend  une  part  active  à  l'administration  ,  ou  que  par 
l'acte  de  société  ou  lui  a  donné  un  droit  de  gestion  dans  les  affaires  de  la 
société.  Et  en  effet,  quand  l'associé  commanditaire  n'est  point  en  nom  dans 
ta  raison  sociale,  quand  il  ne  fait  aucun  acte  de  gestion  ,  et  quand  on  ne 
lui  adonné  le  pouvoir  de  faire  aucun  acte  semblable  ,  il  n'est  qu'un  simple 
bailleur  de  fonds,  ainsi  que  le  qualifie  le  Code  de  Commerce.  Les  seuls 
rapports  qui  existent  entre  lui  et  la  société  ,  c'est  que  les  affaires  de  cette 
société  se  font  en  partie  avec  les  fonds  du  commanditaire,  qui  ,  en  consé- 
quence ,  a  droit  à  une  part  dans  les  bénéfices.  Mais  quoiqu'elles  se  fassent 
avec  ses  fonds,  les  affau'es  de  la  société  pourtant  ne  se  font  qu'au  nom  de 
associés  principaux,  les  engagemens  ne  se  contractent  f|u'au  nom  de 
ceux-ci,  et  au  nom  de  l'clrc  inlellecluel  qu'»m  nomme  société ,  dans  le- 
quel être  intellectuel  entrent  seulement  les  fonds  de  l'associé  commandi- 
taire et  non  sa  personne.  Mais  s'il  prend  la  moindre  part  active  à  r.idminis- 
tration  des  aftaires  de  la  société,  c'est-à-dire,  s'il  (ait  aucun  acte  de 
gestion,  ce  ne  sont  plus  alors  seulement  ses  fonds,  c'est  aussi  sa  personne 
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qui  entra  dans  l'être  intellecluel  delà  socieré,  composé.  Lecessairemenl  Je 
la  perionne  de  tous  ceux  qui  la  gèrent.  Il  en  est  de  même  lorsque ,  par 
l'acte  de  société ,  on  donne  à  l'associé  commanditaiie  le  droit  d'adminis- 
tration ,  quoique  par  la  suite  il  s'abstienne  d'user  de  ce  droit  ;  cette  seule 
attribution  fait  entrer  la  personne  du  prétendu  commanditaire,  avec  ses 
fonds,  dans  l'être  intellectuel  de  la  société  au  nom  duquel  sont  pris  tons  les 
engagcmcns. 

La  loi  ne  veut  pas  même  que  l'associé  commanditairepnisse  étreemployé 
pour  les  affaires  de  la  société  en  vertu  de  procuration,  à  peine  d'être 
obligé  solidairement,  avec  les  associés  en  nom  collectif,  pour  tontes  les 
dettes  et  eugagemeus  de  la  société  (art.  27  et  28  du  C.  de  C.  ).  Ceci  est 
contraire  à  la  règle  générale  suivant  laquelle  un  mandataire  est  réputé  , 
en  exerçant  le  mandat,  ne  faire  autre  chose  que  représenter  le  mandant, 
€t  n'agir  aucunement  pour  son  propre  compte.  Mais  par  cette  disposition 
particulière,  le  législateur  s'est  proposé  de  mettre  un  terme  à  un  genre  de 
fraude  qui  se  commetloit  fréquemment  en  matière  de  société ,  et  qui  avoit 
des  effets  très  désastreux,  soit  pour  la  fortune  du  gouveraem'.nt,  soit  pour 
le  commerce  en  général.  Voici  comment  se  praliquoit  cette  fraude.  Ua 
riche  capitaliste  sollicitoit  une  entreprise  de  fournitures  à  faire  au  gouver- 
nement ;  et  quand  il  l'avoit  obtenue  par  son  crédit  ou  ses  intrigues  ,  il 
laisoit  passer,  sous  le  nom  d'un  de  ses  commis  ou  de  tout  autre  particulier 
sans  fortune,  le  traité  qu'il  s'agissoit  de  faire  pour  cette  entreprise;  il 
passoit  ensuite  avec  ce  prête-nom  un  acte  de  société  par  lequel  le  prête- 
nom  se  constituoit  associé  principal,  et  le  véritable  fournisseur,  associé 
commanditaire  seulement;  mais  celui-ci,pour  continuer  de  demeurer  véri- 
tablement maître  del'entreprise,  se  faisoit  donner  parle  prétendu  associé 
principal  une  procuration  pour  gérer  les  affaires  de  la  société;  et  à  la  faveur 
de  cette  procuration  ,  il  administroit  en  effet  seul  toute  l'entreprise.  Si  les 
pertes  eicédoieut  les  bénc6ces,  l'associé  commanditaire  opposoit  au  gou- 
veroemeat  etaux  autres  créanciers,  l'acte  de  société,  etéchappoitaiusiases 
engagemens  naturels,  faute  d'action  civile  contre  lui.  La  même  fraude  se 
prati([uoit  dans  beaucoup  d'autres  affaires  de  commerce.  Il  suffisoit,  comme 
ou  le  voit,  de  trouver  un  particulier  sans  solvabilité,  qui  consentît  à  prêter 
son  nom  pour  l'affaire  qu'on  vouloit  entreprendre. 

Le  capital  des  sociétés  en  commandite  peut  être  divisé  en  actions  et 
même  en  coupons  d'action  d'une  valeurégale.  Maisces  actions  ne  peuvent 
pas  être  établies  sous  la  foime  d'un  titre  au  porteur  ,  parcequ'il  seroit  tiop 
facile,  à  l'aide  d'une  pareille  forme,  d'éluder  la  prohibition  dont  on  vient 
de  parler.  (  Voyez  l'art.  38  du  C.  de  C.) 

Autreiois,  dans  les  entreprises  qui  exigeoient  un  grand  nombre  d'em- 
ployés, les  entrepreneurs  qui ,  pour  augmenter  leur  fonds  social ,  s'asso- 
cioient  des  commanditaires  par  la  voie  d'action  ,  ne  donnoicnt  souvent  des 
emplois  dans  l'entreprise,  qu'à  la  charge  par  l'employé  de  prendre  les 
action'^.  Ceci  ne  piiit  plus  se  pratiquer  aujourd'hui ,  à  peine  par  l'employé 
actionnaire  d'êtie  ré[)ulé  associé  principal ,  et ,  comtne  tel ,  d'être  tenu 
solidairement  des  tngagemeus  de  la  société;  car  l'employé  prend  part  ù 
la  gestion  des  affaires  de  la  société;  et  il  est ,  quaat  à  son  emploi,  réputé 
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le  mand;  laiie  îles  eulrepreneurs,  à  moinsqueson  emi^loi  ne  soit  purement 
matériel  et  passif  et  sui--tout  qu'il  n'embrasse  aucun  rapport  commercial 
avec  les  tiers,  comme  de  recevoir  ou  payer,  d'acheter  on  vendre,  de  traiter 
d'affaiies  av(C  les  tiers  par  correspondance  ou  veibalemcnt  qu'il  ne  ren- 
ferme enfin  aucun  acte  de  gestion  proprement  dit.  :       i      rt;  -r    .  i    i) 

Une  maison  de  commerce  établie  dans  un  port  de  mer  loti  d^ns  une  ville 
éloignée  du  siège  d'une  autre  maison  de  commerce,  propose  à.  celle-ci  de 
lui  remettre  des  fonds  en  commandite ,  à  la  condition  qu'elle  Uii  confiera 
toutes  les  commissions  d'achats  et  ventes  que  cette  dernière  pourra  avoir 
à  faire  dans  le  lieu  où  siège  la  première.  O/i  demande  si  la  maison  com- 
manditaire encourjifv,  en  faisant  la  commission  pour  l'autre  maison  ,  la 
peine   d'elle  leutie:  solidaireriunt  de  tous  les  engageuitios  île  celle-^ci. 
La  raison  de  douter  est  que:  le  coramissiounaire!est,,à'jll'jéi;ard  des  tiea^s 
avec  lesquels  il  traite,  le  véritable  mandataire  de icevis  pç)ur  lesquels  il 
achète  ou  vend;  et  que  ,  sous,  ce   rapport,  il  paroît  contrevenir  à  l'ar- 
ticle 27  du  Code  de  Commerce.  Mais  la  raison  de  décider  est  (|u'cii  sa 
qualité  de  négociant-commissionnaire,   il   est  réputé  faire  spLcialement 
ses   propres  att'aires,  et  exercer  sa   profession  et  son  ,propre  commerce 
en  faisf^tit  la  commission  pour  iuitrui;  que  les  divers  mandats  résiiltansdes 
commissions  qui  lui  sont  données  ,  ne  sont  que  les  accessoires  de  son  com- 
merce etde  sa  qualité  de  négociant-commissionnaire;  qu'ainsi,  en  faisant 
h:d)itucliement  la  commission  ,  ce  qui  constitue  sa  profession  et  sa  qualité 
de  commerçant,  il  est  réputé  faire  plutôt  ses  pro])res  affaires  que  celles 
d'autrui  ;  que  d'ailleurs  la  ualuredes  actes  se  (ieicrrainant  par  leur  objet 
principal,  et  non  par  ce  qui  y  accède  ,  on  doit  considérer  comme  une 
gestion    de  ses   propres  affaires,    et   non   comme   une   gestion   des   af- 
îaires  d'autrui,  l'ensemble  des  commissions  qu'il  exerce  habituellement  , 
parceque  ces  commissions  sont  l'objet  principal  de  sou  commerce  ou  de 
sa  profession  ,  et  que,  prises  séparément  à  l'égard  de  chaque  maison  qui 
les  lui  donne,  elles  ne  sont  que  des  accessoires  de  cet  objet  principal. 
On  pourroit  ajouter  à  ces  argumens  que  toutes  les  fois  qu'une  personne 
a  eu,    pour  faire  une  même  chose,  deux  qualités  dont  l'une  pouvoit  lui 
nuire,  l'équité  et  la  faveur  de  la  loi  veulent  qu'elle  soit  réputée  avoir  agi 
en  la  qualité  qui  ne  lui  portoit  aucun  préjudice.  C'est  ainsi  que  ,    lors- 
qu'une mère  ,  tutrice  de  scsenfans ,  a  vendu  une  chose  dépendante  de  la 
communauté  qui  a  existé  entre  elle  et  son  mari,  elle  est  réputée  n'avoir 
\endu  que  comme  tutrice  et  non  en  qualité  de  commune  ;  si  elle  veut  en- 
suite renoncer   à    la    communauté,   la  vente  ne   lui  est  point   imputée 
comme  acte  de  communauté.  Cette  manière  favorable  de  considérer  les 
actes  s'applique  eu  général  à  ceux  qui  sont  de  bonne  foi  ,   parcique  les 
lois  ont  été  faites  non  pour  opprimer  la  bonne  foi ,  mais  pour  la  défendre. 
La  prohibition  prononcée  par  l'article  27  du  Code  de  Commerce,  a  eu 
pour  objet  d'empêcher  la  fraude;  elle  ne  doit  donc  être  appliquée  que  là 
où  il  y  a  présomption  légale  de  fraude.  La  loi  ])résumela  fraude  |iar  tout  où 
il  y  a  emploi  d'un  commanditaire  pour  les  affaires  de  la  société;  mais  cette 
présomption  de  la  loi  cesse  lorsque  le  commanditaire  est  réputé  faire  ses 
affaires  et  non  celles  de  lu  société,  quoiqu'il  agisse  pour  elle  accessoirement, 
T.  t.  43 
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comme  dans  l'hypothèse  ci-dessus  ;  donc  la  peine  de  la  loi  doit  cesser  aussi 
de  s'appliquer  a  celte  hypothèse.  Enfin,  il  faut  appliquer  les  lois  sui- 
vant leur  esprit  et  non  contre  leur  esprit;  et  c'est  enfreindre  une  loi  , 
dit  la  loi  ,5  .i  Cj  'Dp  legibus ,  que  d'en  embrasser  trop  étroitement 
la  11  tire,  pour  la  faire  tourner  contre  la  volonté  même  du  lé"isla- 
leur.  Or ,  le  Gode  de  Commerce  a  été  fait  pour  l'intérêt  du  commerce , 
tt  l'intérêt  (lu  commerce  réclame  que  ces  traités  entre  les  maisons  de 
ccmmeree  et  les  maisons  de  commission  soient  favorisés  loin  d'être 
prchibés. 

En  traitant  du  louage  du  travail ,  j'ai  expliqué  la  différence  qu'il  y 
avoit  entre  un  commis  intéressé  et  un  véritable  associé. 

Un  associé  commanditaire  peut  se  réserver  le  droit  de  surveillance  sur 
les  opérations  d^la  société  et  d'inspection  sur  ses  registres  et  actes ,  sans  être 
réputé  associe  ppmciy.al.  11  peut  également  se  réserver  le  droit  d'assister 
au\  délibérations  d^'  la  société ,  d'y  donner  sou  avis  :  mais  il  ne  peut  s'y 
reserver  voix  deliberalixe,  c'est-à-dire  le  droit  de  faire  compter  sou  vote 
pour  l'admission  ou  i'exéculiou  d'uœ  opération  sociale  ,  sans  encourir  la 
peine  de  solidarité,  parccqu'il  est  évident  qu'en  ce  dernier  cas,  il  pren- 
di-oit  ui^épart  active  à  radmlnistralion  de  la  société,  puisque  cette  admi- 
nistration seroit  en  partie  le  lait  de  sa  volonté. 

Le  capital  desso(Métés  en  commandite  peut  être  divisé  en  actions  et  en 
coupons  d'actions  d'une  valeur  égale. 

De  la  Société  anonyme. 

La  société  anonyme  est  celle  qui  est  contractée  ,  en  vertu  de  l'autori- 
sation du  gouv.  rnèmi'ut  ,  entre  plusieurs  actionnaires  tenus  des  enga- 
eémens  dé  la  société  jusqu'à  concurrence  seulement  de  ce  qu'ils  y  ont  , 
sans  solidarité  entre  eux  ,  et  qui  est  administrée  par  des  mandataires  sous 
Tine  désignation  sociale,  qui  ne  comprend  le  nom  d'auc\in  des  action- 
naires, mais  seulement  l'objet  de  l'entreprise. 

Savnry,  en  son  Parfait  Négociant ,  et  d'après  lui  Pothier,  en  son 
Contrat  de  société,  appelle  société  aHo/?_)W7e  ou  inconnue ,  celle  que  le 
Code  de  Commerce  désigne  sons  le  nom  d'association  en  participation , ■ 
mais  aujourd'hui ,  pour  être  d'accord  avec  la  langue  du  droit  régnant , 
on  ne  doit  plus  appeler  société  rt/io/îjvMè  que  celle  donlonviient  de  donner 
la  définition. 

11  n'y  a  ])oint  d'associés  principaux  dans  cette  société.  Tous  les  associés 
qui  lacomp)sent  ne  sont  que  des  associés  anonymes;  et,  comme  les 
commanilitaires,  ils  ne  sont  passibles  que  de  la  perle  du  montant  de 
leur  intérêt  dans  la  société.  (  Art,  33  du  C  de  C.  ) 

Il  y  a  celle  dilTerence  entre  eux  et  les  commanditaires  ,  qu'ils  peuvent 
'  (prendre  part  à  l'administration  des  affaires  de  la  société,  en  être  les 
gérans,  sans  encourir  la  peine  de  solidarité.  (Art.  3j  du  C.  deC.  ) 

Dans  celte  société,  le  corps  social  est  un  être  purement  intellectuel  , 
se  compose  point  de  la  personne  des  associés  ,  mais  seulement 
ie  la  réunion  des  actions.  Aussi  est-il  indiffèrent  ([ae  ces  actions  soient 
eu  nom  ou  qu'elles  soient  sous  la  forme  de  titres  au  porteur  (  art.  35  du 
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C.  deC.  ).  Quand  elles  sont  sous  cette  dernière  foime  ,  la  cet.  ion  s'eu 
opère  par  la  simple  tradition  du  titre  (  nié. ne  art.)  ;  si  dits  sont  en  nom, 
la  propriété  peut  en  être  établie  par  une  insci  ipliou  sur  loi,  i  ejj;ist!  es  du  la 
société  ;  et,  dans  ce  cas  ,  la  cession  s'opère  par  une  dedaiatioii  de 
transfert  inscrite  sur  les  re^isti-es,  et  signée  de  celui  qui  faille  trauspodt  ou 
de  son  fondé  de  pouvoir.  (  Art.  36  du  C,  de  C.  ) 

Dès  que  la  personne  des  associés  n'entre  point  dans  le  corps  social ,  la 
société  ne  peut  pas  être  aLJministrée  par  la  personne  des  associés  ,  mais 
seulement  par  le  corps  social  lui-même  ou  par  ses  manditaires.  Mais  on  a 
vu  que  le  corps  social  n'est  qu'un  être  purement  intellectuel  ;  les  affaires 
ne  peuvent  donc  être  administrées  que  par  des  mandataires.  (  Art.  3i  du 
C.  de  C.  ) 

Ces  mandataires  peuvent  être  pris  parmi  les  associés,  comme  parmi  les 
personnes  étraui^ères  à  la  société  (  même  art.  ),  parceque  la  personne  des 
associés  ne  pouvant  jamais  entrer  dans  cette  société,  il  n'y  a  jamais 
lieu  de  les  réputer,  lorsqu'ils  gèrent,  que  simples  mandataires  du  corps 
social. 

Les  mandataires  sont  nécessairement  à  temps  et  révocables  (  art.  3i  du 
C.  de  C.  );  ils  ne  peuvent  pas  être  à  perpétuité  et  irrévocables  ;  car  c  e 
seroit  leur  donner  un  droit  de  propriété  ou  d'usufruit  dans  l'établissement  : 
dès-lors  le  corps  social  cesseroit  d'être  un  être  purement  intellectuel  ;  il 
seroit  composé  en  partie  de  la  personne  des  mandataires,  et  en  partie  de 
la  réunion  des  actions;  et  la  personne  des  mandataires  entrant  dans  la 
société  comme  partie  intégrante  du  corps  social ,  et  gérant  d'ailleurs  sa 
propre  cbose  ,  deviendroit  ,  à  ce  double  titre,  associée  principale,  et 
seroit  tenue  solidairement  et  indéfinitivement  de  tous  les  engagcmeus 
de  la  société. 

Mais  rien  n'empêche  que  ces  mandataires  ne  soitnt  salariés  ou  gratuits 
(  art.  3i  du  C.  de  C.  ).  Nous  avons  vu,  en  traitant  du  mandat,  que  la 
gratuité  étoit  de  la  nature  et  noa  de  l'essence  de  ce  contrat,  qu'ainsi  le 
mandat  étoit  gratuit  toutes  les  fois  qu'il  n'y  avoit  pas  stipulation  contraire  ; 
mais  que  ,  par  la  stipulation  contraire  ,  il  ne  cessoit  pas  d'être  un  mandat. 
Nous  avons  vu  aussi  que  la  responsabilité  du  mandataire  étoit  pi  us  grande, 
lorsqu'il  étoit  salarié,  que  lorsqu'il  étoit  gratuit. 

Les  administrateurs  de  la  société  anonyme  ne  contractent,  à  raison  de 
leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagemens  de  la  société  ;  ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du 
mandat  qu'ils  ont  reçu  (  art.  32  duG.  de  C.).  C'est  la  consétpience  néces- 
saire de  tout  ce  qu'on  a  dit  ci-dessus. 

La  personne  des  associés  n'entrant  point  dans  le  corps  social  de  la  société 
anonyme,  et  toutes  les  affaires  s'y  régissant  au  nom  de  cet  êtie  purement 
intellectuel  ,  elle  ne  peut  être  qualifiée  que  par  l'objet  de  son  entreprise 
(art.  .BodiiC.deC).  Telle  est  la  société  de  la  banque  de  France. 

Comme  il  est  hors  du  droit  commun,  et  même  du  droit  naturel,  que 
des  engagemens  commerciaux  puissent  être  contractés  autrement  que  par 
des  personnes,  et  subsister  sans  qu'aucune  personne  y  soit  obligée; 
comme  il  y  aiiroit  d'ailleurs  de  graves  incouveuieusà  ce  que  des  parlicu- 
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liers  pussent  arbtfraii-ement  se  donner  la  faculté  de  créer  de  semblables 
engrigemeus  ,  la  loi  a  slalué  avec  sagesse  que  la  société  anonyme  ne  pour- 
loit  exister  qu^avec  l'autorisation  du  gouvernement ,  et  avec  son  appro- 
bation pour  Tacle  qui  la  constitue  (art. 27  du  C.  de  C.  ).  De  cette  manière, 
le  gouvernement  peut  veiller  à  ce  que,  d'aliord  ,  de  semblables  établis- 
semcns  ne  soient  formés  que  dans  la  vue  de  l'intérêt  public  ,  qui  seul 
j)cut  justifier  cet  écart  du  droit  commun,  celte  exception  aux  obli- 
gations qui  fondent  la  garantie  du  commerce  ;  et  en  second  lieu  ,  à  ce  que 
dans  l'acte  constitutif  on  ne  glisse  de  ces  clauses  captieuses,  à  la  faveur 
desque  Its  des  hommes  de  mauvaise  foi  pourroient  tromper  la  con- 
liauce  des  actionnaires  et  les-engager  dans  des  opérations  ruineuses 
pour  eux  ,  et  utiles  seulement  pour  les  administrateurs  qui  auroient  su 
se  mettre  à  l'abri  de  toutes  garanties  et  recherches  par  l'effet  de  ces 
clauses. 

Les  conditions  qu'on  doit  réunir  et  les  formalités  qu'on  doit  suivre 
pour  demander  l'approbation  et  l'autorisation  du  gouvernement  relati- 
vement aux  sociétés  anonymes  ,  ont  été  déterminées  par  un  règlement 
du  ministre  tle  l'intérieur,  dont  je  vais  iap|>oi  ter  rntéralemeut  le  contenu. 
»  i''.  Les  individus  qui  voudront  former  une  société  anonyme  ,  seront 
tenus  de  se  conformer  au  Code  de  Commerce  ;  et ,  pour  obtenir  l'autori- 
sation du  gouvernement,  ils  adresseront  au  préfet  de  leur  département  , 
et  à  Paris,  au  conseiller  d'état  ]iréfet  de  police,  une  pelitiou  signée  de 
ceux  qui  vtîulent  former  la  société  ; 

»  2".  La  ])eliliou  co^nlieudra  la  désignation  de  l'affaire  ou  des  affaires 
que  la  société  veut  entreprendre  ,  le  temps  de  sa  durée,  le  domicile  des 
petitionnnin  s  ,  le  montantdu  capital  que  la  société  devra  possé<ler  ,  la 
manière  dont  ils  entendent  former  ce  capital,  soit  par  souscriptions  sim- 
ples ou  ]îar  actions,  les  délais  dans  lesquels  le  capital  devra  être  léalisé  , 
le  domicile  choisi  où  sera  placée  l'adminisli  alion,  le  mode  .d'adminis- 
tration, et  cnfiu  l'acte  et  les  actes  d'asspciation  passée  entre  leS' in,tfé- 
ressés;  . 

»  3".  Si  les  souscripteurs  de  la  pétition  ne  complètent  pas  eus  seuls  la 
société  qui  doit  être  formée;  s'ils  déclarent  avoir  l'intention  de  la  com- 
pkter  lorsque  seulement  ils  auront  reçu  l'approbation  du  gonvernemeni  ; 
ils  devront,  dans  ce  cas,  composer  au  moins  le  fjuarl  eu  somme  du  capi- 
tal,  et  s'obliger  de  payer  leur  contingent  aussitôt  après  l'aulorisatiou 
donnée  ; 

»  4e.  Les  préfets  des  départemens ,  et  les  préfets  de  police ,  feront ,  sur 
la  pétition  par  eux  adressée,  toutes  les  informations  nécessaires  pourvé- 
rilier  les  qualités  et  la  moralité,  soit  des  auteurs  du  projet,  soit  des 
pétitionnaires;  ils  donneront  leuisavis  sui  l'utilité  de  l'affaire,  sur  la  pro- 
babilité du  succès  qu'elle  pourra  obtenir;  ils  déclareront  si  l'entreprise 
est  contraire  aux  moeurs  ,  à  la  bonne  foi  du  commerce,  et  au  bon  ordre 
des  affaires  en  général  ;  ils  feront  des  rei'l  crches  sur  les  facultés  des  pé- 
titionnaiies  ,  de  manière  à  s'assurer  qu'ils  sont  eu  elal  de  réaliser  la  mise 
pour  laquelle  ils  entendent  s'intéresser, 

»  Les  pièces  et  l'avis  du  préfcj  seront  adressés  au  miuislre. 
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^>  Le  ministre,  apiès  avoir  examiné  la  proposilion ,  la  soumeltra  à 
S.  M.  eu  sou  conseil  d'élat,  qui  slaUiera  sur  son  admissiou  ou  sur  sou 
rejet. 

»  6*^.  Il  ne  pourra  rien  être  changé  aux  bases  et  au  but  de  la  société 
anonyme,  après  l'approbation  reçue,  sans  avoir  obtenu,  dans  les  formes 
prescrites  pir  la  présente  instruction,  une  nouvelle  autorisation  du  tpix- 
vernement;  et  ce ,  à  peine  de  Tinterdiction  de  la  société. 

»  7°.  Les  sociétés  anonymes  actuellemeul  existantes  seront  tenues,  à 
peine  d'interdiction  ,  de  demander  l'autorisation  du  gouvernement  dans 
les  formes  prescrites  par  la  présente  instruction;  et  ce,  dans  le  délai  de 
six  mois,  à  compter  du  i"    janvier  1808.» 

Des  associations  commerciales  en  participation. 

L'association  commerciale  en  participation,  connue  aussi  dans  le  com- 
merce sous  le  nom  de  Compte  en  participation,  est  celle  par  lacpielle 
deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  d'être  de  part  dans  une  opé- 
ration ou  dans  des  opérations  de  commerce  qui  seront  faites  par  l'un 
des  contraclans  eu  son  nom  seul. 

Ainsi,  Pieire,  négociant,  trouvant  à  acheter  une  certaine  quantité 
de  marchandises  ,  pour  le  paiement  de  laquelle  il  n'a  pas  assez  de  de- 
niers disponibles,  me  propose  de  faire  cet  achat,  de  compte  à-demi  avec 
moi,  pour  partager  en^uIte  les  bénéfices  de  la  revente.  Si  j'accepte  sa 
proposition,  il  y  aura  entre  nous  association  commerciale  en  partici- 
pation pour  l'opération   proposée. 

On  verra  dans  le  chapitre  suivant  que  cette  association  est  affranchie 
de  la  plupart  des  formalités  auxquelles  sont  assujetties  les  autres  sociétés. 
(  Voyez  les  art.   4g  et  5o  du  C.  de  C.  ) 

La  loi  lui  accorde  aussi,  sous  d'autres  rap|)orts,  une  plus  grande  lati- 
tude qu'elle  n'a  fat  |)our  celles-ci.  Ainsi,  en  thèse  générale,  cette  as- 
sociation a  lieu  pour  les  olijels,  dans  les  formes,  avec  les  proportions 
d'intérêt,  et  aux  conditions  convenues  entre  les  participans  (  art.  48  du 
C.  de  C);  et  elle  ne  reçoit  d'autres  limites  que  celles  posées  par  les  bonnes 
moeurs  ou  par  la  jirohibition  expresse  des  lois. 

L'association  en  ]>arlicipation  a  cela  de  commun  avec  la  société  en 
commandite  ,  que,  dan^  l'une  et  l'autre  ,  il  n'y  a  que  les  associés  en  nom 
dans  l'opération,  qui  soient  obligés  envers  les  créanciers  de  la  société; 
les  autres  associés,  que  l'on  nomme  associés  anonymes  ou  inconnus, 
ne  sont  obligés  qu'envers  leur  a'-socié  principal.  Elle  diffère  de  la  so- 
ciété en  comman  lite,  en  ce  que  l'associé  inconnu  est  tenu  des  dettes  de 
société  indéfiniment  envers  son  associé,  et  proportionnellement  à  la  part 
qu'il  a  dans  la  société  ;  en  sorte  que  si  sa  part  proportionnelle  dans 
les  dettes  excède  sa  mise  sociale ,  il  ne  peut  se  dispenser  de  paver  l'ex- 
cédeut. 
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CHAPITRE  III. 

Des  formalités  auxquelles  les  contrats  de  société  sont  assujettis. 

Ces  formalités  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  les  sociétés  civiles,  que  pour 
les  sociétés  de  commerce. 

Formalités  des  sociétés  civiles. 

Toute  société  civile  doit  être  rédigée  par  écrit  lorsque  son  objet  est 
d'une  valeur  de  plus  d(!  cent  cinquante  francs;  (  Art.  1834  du  C.  N.) 

Cependant  la  formalité  de  l'écriture  est  plutôt  requise  ])our  la  vali- 
dité de  la  preuve,  que  pour  lu  validité  du  contrat  de  société. 

Si  donc  tous  les  associés  avouent  l'existence  de  la  société,  le  contrat 
de  société  sera  valable  à  l'égard  de  tous,  quoic[ue  non  écrit.  Mais  si  l'ua 
d'eux  nie  l'existence  île  la  société  ,  et  que  l'objet  soit  d'une  valeur  de 
plus  de  cent  cinquante  Irancy,  les  autres  associes,  faute  d'avoir  léJigé 
ou  fait  redigir  par  écrit  l'acte  de  société  ,  ne  seront  pas  admis  à  prouver 
contre  lui,  par  témoins,  l'existence  de  celle  convention  verbale,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  lui  commencement  de  })reuvcs  par  écrit.  (  Art.  1847  ^^^  ^'  ^0 

Si  l'acte  de  société  avoit  éié  rédige  par  écrit,  mais  qu'il  eût  été  perdu 
par  suite  d'un  cas  fortuit ,  imj)révu  ,  et  résultant  d'une  force  majeure  ,  la 
prenve  testimouiale  seroit  admise,  encore  que  l'objet  de  la  société  fût 
d'une  valeur  de  plus  décent  cinquante  francs.  (  Art.  1348,  4°.  du  C.  N.  ) 

Quand  l'acte  (le  société  a  été  rcdigé  par  écrit ,  et  qu'il  est  représenté , 
la  prenve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et  outre  le  contenu  en 
cet  acte,  ni  sur  ce  (|ni  est  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis 
cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent 
cinquante  francs.  (Art.  1834  du  C.  N.  ).  Voyez  les  chaji.  LXIV  et  LXV 
du  livre   11. 

Toutes  les  sociétés  civiles  peuvent  être  contractées  par  acte  sous  signa- 
tures privées,  ou  même  par  simples  lettres  missives,  comme  par  acte 
devant  notaire;  mais  si  l'acte  est  sous  signatures  privées,  11  n'est  valable 
qu'autant  qu'il  a  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct  (art.  iSaS  du  C.  !N.  ).  11  y  a  cependant  un  cas  où  il 
convient  de  ne  faire  l'acte  de  société  que  devant  notaires  ;  c'est 
lorsque  l'un  des  associés  est  parent  de  l'autre  associé  ,  on  de  l'un  des 
autres  associés,  à  un  degré  tel  que  le  premier  puisse  devenir  un  jour  lié- 
riller  de  l'autre  :  car, si  en  effet  il  devient  habile  à  seporter  lieiitierde  l'autre, 
et  que  les  conditions  delà  société  n'aient  pas  été  réglées  ])ar  un  acte  au- 
tbenti([ue,  elle  sera  réputée  faite  dans  l'intention  d'avantager  indirecte- 
ment riiérltler  que  le  défunt  s'est  associé  ;  et  cette  présomption  de  la 
loi  suffit  pour  que,  lors  même  que  la  fraude  et  l'intention  d'avanlagei' 
ne  peuvent  être  prouvées,  l'héritier  associé  soit  tenu  de  rapporter  ù  la 
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succession  tle  son  coassocié  tous  les   avantages  qu'il  a   retires  de  cette 
associaliou.  (Art.  854  du  C.  IN.) 

Formalités  des  sociétés  de  commerce. 

Toutes  les  sociétés  de  commerce  ne  sont  pas  assujetties  aux  mêmes  for- 
malités; et,  à  cet  égard,  il  faut  d'abord  distinguer  les  trois  espèces 
principales  de  sociétés  commerciales,  c'est-à-dire,  la  société  en  nom 
colleclif ,  la  sociélj  en  commandite,  et  la  société  anonyme,  des  asso- 
ciations en  participation  ;  et  entre  les  trois  premières,  il  faut  encore  dis- 
tinguer la  société  en  nom  collectif,  et  la  société  en  conimaudile  ,  delà 
société  anonyme. 

Formalités  particulières  aux  sociétés  en  nom  collectif  et  aux  sociétés 
en  commandite. 

Ces  deux  espèces  de  sociétés  doivent  éti-e  contractées  ou  par  lui  acte 
public,  ou  ]iar  un  acte  sous  signatures  ]irivées  (art.  3g  du  C.  de  C.  ), 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  au-dessous  de  cent  cinquante  francs;  cai' 
le  Code  de  Commerce  n'a  point  distingué  à  cet  égard,  comme  l'avoit 
fait  le  Code  Napoléon  ])our  les  sociétés  civiles.  Voyez,  aux  formalités 
des  sociétés  civiles  ,  ce  qui  a  été  dit  de  l'acte  sous  signatures  privées  ,  et 
de  la  preuve  testimoniale.  T^ojez  aussi  l'article  \\  dn  C.  de  C. 

L'extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif,  comme  celui  des  actes 
de  société  en  commandite,  doit  être  remis,  dans  la  quinzaine,  au  greffe 
du  trdîunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  est  établie  la 
maison  du  commerce  social ,  pour  être  transcrit  sur  le  registre  ,  et  affiché 
pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences  (art.  42  du  C.  de  C.  ). 
Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  siluéiis  dans  divers  arron- 
dissemens,  la  remise,  la  transcription  et  l'affiche  de  cet  extrait  sont 
faites  au  tribunal  de  commei'ce  de  chaque  arrondissement  Tmême  art.). 
Le  défaut  de  quelqu'une  de  ces  formalités  de  remise,  de  transcription 
ou  d'afliche,  entraîne  la  peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés  ;  mais  il 
ne  peut  être  opposé  à  des  tiers  par  les  associés,  (  Même  ar'.) 

Je  ferai  remarquer  ici  que  l'article  42  du  Code  de  Commerce,  en  pro- 
nonçant cette  peuie  de  nullité  ,  n'a  pas  dit  ,  à  Végard  des  intéressés  et 
entre  eux  ;  mais  seulement  à /'p:,vi7Y/  des  intéressés  ;  que  l'ordonnance 
de  167^,  nortoit  au  contraire  :  à  peine  de  nullité  tant  entre  les  associés 
au  avec  leurs  créanciers  et  ay ans-causes.  Celte  différence  de  rédaction 
KiJique  suffisamment  l'intention  qu'ont  eu  les  rédacteurs  du  Code  de 
Cotiinerce  de  donner  aux  tiers  seuls  le  droit  d'opposer  la  nullité  aux 
inté  essés,  et  non  de  donner  aux  intéressés  le  droit  de  se  l'opposer  les 
lins  a;ix  autres  ,  et  de  revenir  contre  leurs  propres  conventions  ;  ce  qui 
seroit  contraire  à  la  morale  e\  à  la  saine  équité,  comme  aux  notions  les 
plus  communes  du  droit  <ivi'.  O'i  a  voulu  sans  doute,  par  cette  dispo- 
sition ,  consacrer  les  uaa;^  s  ;  i'mcienne  jurisprudence,  c(ui  avoient 
coQslammeut  refuse  ce  liioa  aux  iuleicsses  entre  eux,  nonobstant  la 
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disposition  expresse  de  l'ordonnance  de  iSyS.  L'article  42  du  Code  de 
commerce  n'a  statué,  quant  à  la  peine  de  nullité ,  que  sur  deux  points  : 
savoir,  que  les  tiers  peuvent  demander  cette  peine  contrôles  intéressés, 
pour  délant  de  jiublicatiou  dans  le  délai  prescrit,  et  que  les  intéressés 
ne  peuvent  opposer  le  défaut  de  publication  aux  tiers.  Pour  ce  qui  re- 
garde les  intéressés  entre  eux,  l'article  42  n'ayant  rien  statué  expres- 
sément à  ce  sujet,  ils  demeurent  régis  par  le  droit  commun,  qui  veut 
que  les  couveulious  soient  exécutées  entre  ceux  qui  les  ont  valablement 
faites. 

Ou  peut  citer  l'espèce  suivante  comme  un  exemple  du  droit  qu'un  tiers 
auroil  d'opposer  le  déiaut  de  publication  contre  un  acte  de  société.  Le 
créancier  particulier  d'un  des  associés  fait  une  saisie  cbez  son  débiteur; 
les  co-assosiés  de  celui-ci  s'opposcut  à  la  saisie,  et  réclament,  en  vertu 
de  l'acte  de  société  nou  publie,  leurs  paris  dans  les  deniers  et  marcbau- 
dises  saisis,  eu  disant  que  ces  deniers  et  marchandises  sont  des  choses 
de  la  société,  et  que  le  créancier  ue  peut  y  saisir  que  la  part  de  son 
débiteur.  Le  créancier  pourra  repousser  la  réclamation  des  co-associés 
quant  aux  deuiers  et  marchandises  confondus  avec  les  deniers  et  marchan- 
dises du  débiteur,  et  étant  dans  la  maison  ou  dans  l'appartement  occupé 
])ar  ce  débiteur  :  car,  par  cette  confusion,  ils  sont  devenus  la  propriété 
de  celui-ci.  Les  coassociés  n'ont  plus,  pour  les  reclamer,  que  le  droit 
résultant  de  leur  qualité  d'associés.  Or,  cette  qualité  est  nulle  vis  à-vis 
des  tiers  par  le  défaut  de  pubications  de  l'acte  :  donc  leur  droit  de 
réclamation  est  nul  aussi. 

Lors  même  que  les  choses  de  la  société  ne  seroient  pas  confondues  avec 
celles  du  débiteur;  si  ,par  exemple,  elles  étoient  placées  dans  un  magasin 
loué  particulièrement  pour  l'exploitation  du  commerce  de  la  société,  le 
créancier  auroit  droit  de  faire  saisir  la  totalité  des  choses  apportées  par 
son  débiteur  dans  la  société  ,  comme  si  la  totalité  de  ces  clroses  eiit  con- 
tinué d'appartenir  particulièrement  à  celui-ci;  car  elles  n'ont  cessé  de 
lui  appartenir  particulièrement  à  l'égard  de  ses  co-associés,^  et  elles  ne 
sont  devenues  la  propriété  commune  de  la  société  qu'en  vertu  de  l'acte 
de  société  :  or,  le  défaut  de  publication  ne  permettant  pas  que  cet  acte 
puisse  être  opposé  aux  tiers  ,  la  propriété  qui  eu  dérive  ne  peut  pas  da- 
vantage leur   être  opposée. 

L'extrait  à  remettre  au  greffe  doit  contenir 

Les  noms,  prénoms  ,  qualités  et  demeures  des  associés,  autres  que  les 
actionnaires  ou  commanditaires  ; 

La  raison  de  commerce  de  la  société; 

La  désignation  de  ceux  des  associés  qui  ont  clé  autorisés  à  gérer, 
administrer  et  signer  pour  la  société  ; 

Le  montant  des  valeurs  fournies  on  à  fournir  par  actions  ou  en  com- 
mandite ; 

L'époque  où  la  société  doit  commencer,  et  celle  où  elle  doit  finir, 
(Art.  43  du  C.  de  C.  ) 

L'extrait  est  signé  pour  tous  les  actes  publics ,  par  les  notaires  ,  et 
pour  les  actes  sous  seing-privé  ,  par  tous  les  associés,  si  la  société  est  ca 
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•nom  collectif ,  et  par  les  associés  solidaires  on  géraiis  ,  c'est-à-dire  par  tous 
les  associés  principaux,  si  la  société  est  en  coiumandile,  soit  qu'elle  se  di- 
vise ou  ne  se  divise  ])as  ])ar  actions  (arl.  44  du  C.  de  C).  Elle  lient  èlie 
signée  aussi  par  leurs  fondas  de  pouvoirs  spéciaux  ,  ou  par  ceux  qui  out 
■stipulé  pour  eux  en  l'acte  de  société. 

Formalités  des  sociétés  anonymes. 

Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par  acte  puT)]ix; 
(art.  40  du  C.  de  C.  j.  Comme  elles  ne  produisent  aucune  solidarité  entre 
les  associes,  ni  même  aucune  action  personnelle  contre  les  administra- 
teurs, comme  enfui  elles  sont  une  exception  au  droit  commun ,  ai^»:i 
qu'on  l'a  vu  au  chapitre  précédent,  l'inlérèt  public  réclame  qu'ciJfS 
soient  environnées  'l'une  plus  grande  solennité. 

Elles  sont  assujetties  à  la  même  publicaiion  que  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite.  Mais  il  faut  de  plus  que  l'acte  du  gouvernement 
qui  les  autorise,  soit  affiche  avec  l'acte  d'association  et  peudant  le  même 
tem[>s. 

Forinaliiés  communes  aux  sociétés  en  nom  collectif,  aux  sociétés  en 
commandite ,  et  aujo  sociétés  anonymes. 

Toute  continuation  de  société  ,  après  son  terme  ex]iiré ,  doit  être  cons" 
talée  par  une  déclaration  des  coassociés.  (Ait.  46  du  C.  de  C.  ) 

Cette  déclaration  et  tous  actes  portant  dissolution  de  société  avant  le 
terme  fixé  pour  sa  duiée  par  l'acte  qui  Felablit,  tout  changement  ou  re- 
traite d'associé,  toutes  nouvelles  slipulalions  ou  clauses,  tout  change- 
ment à  la  raison  de  société,  sont  soumis  aux  formalités  prescrites  par  les 
articles  42  ,  43  et  44  du  Code  de  Commerce  (  même  article  )  ;  c'est-à-dire 
à  la  remise  au  greffe,  à  la  transcription  ,  et  à  l'alTiche  dans  le  délai  et  pen- 
dant le  temps  ci-dessus  expliqués;  et  l'extrait  à  remettre  an  grefie  doit 
contenir  les  mêmes  euoncialions,  et  être  signé  par  les  mêmes  personnes 
que  l'extrait  de  l'acte  primitif. 

En  cas  d'omission  de  ces  formalités,  les  tiers  peuvent  demander  contre 
les  intéressés  la  nullité  des  declaratious  ou  actes  dont  ou  vient  de  parler» 
(  Même  article.  ) 

Formalités  particnhèrcs  aux  associations comjncrciales  en  participation. 

Les  associations  en  participation  peuvent  être  constatées  par  la  repré- 
sentation des  livres,  de  la  correspondance,  ou  même  par  la  preuve  tes- 
timoniale, quelle  que  soil  l'importance  de  leur  objet,  si  le  Iribunal  juge 
que  cette  preuve  peut  être  admise  (arl.  49  du  C.  de  C);  ainsi  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  acte  public  ou  sous  signatures  privées  de  ces 
sortes  d'associations. 

Elles  sont  également  dispensées  des  formalités  prescrites  pour  les  autres 
sociétés  de  commerce.  (  Art.  5o  du  C.  de  C.  ) 

T.  2.  '''■4- 
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CHAPITRE    IV. 

T)es  effets  du  Contrai  de  Société. 

Les  efftfs  tlu  conlrat  de  société  peuvent  se  réduire  à  trois  principaux  : 
le  premier  est  de  former  de  la  réunion  de  tous  les  associés  un  seul  être  qui 
a  sou  existence  pailicnlièie  ,ses  biens,  ses  droits  propres,  et  qui  contracta; 
ou  peut  contracter  des  obligations  tant  envers  les  tiers  qu'envers  chacun 
de  ses  membres  considérés  comme  autant  d'êtres  distincts  du  coijis  social, 
et  envers  lequel  réci|)roquement  cbacuu  de  ses  membres  elles  tiers  cou- 
tr^ttiit  ou  peuvent  aus>i  contracter  des  obligations. 

V7i]  appellf  ccl  être  ainsi  formé  de  la  réunion  de  tous  les  associés  ,  être 
de  raison  ou  être  intellectuel ,  parcetfu'en  effet  il  ne  lient  son  existence 
et  son  caractert  dunite  que  de  la  conventioii ,  et  par  conséquent  de  la 
raison  et  de  l'intelligence  bumaine. 

Ce  premier  eifet  est  ce  qui  caractérise  éminemment  loulcs  les  sociétés  , 
les  sociétés  ]ioliti(jnts  comme  les  sociétés  civiles,  les  grauds  corps  des  na- 
tions comme  les  moindres  agrégations  de  particuliers. 

C'est  ce  qui  sei  t  aussi  à  distinguer  la  société  ,  de  la  simple  communaulé 
dans  laquelle  les  choses  seulement  sont  unies,  et  non  les  personnes. 

Le  second  effet  est  de  transférer  en  la  personne  du  corps  social  la  pro- 
priété ou  la  jouissance  des  choses  que  chacun  des  associés  met  dans  la 
société,  et  un  droit  aux  choses  qu'il  s'oblige  d'3'  mettre  ;  de  telle  sorte  que 
le  droit  particulier  que  chacun  des  associes  avoit  dans  les  choses  ou  aux 
choses  qu'il  met  ou  s'oblige  de  mettre  dans  la  société,  se  convertit  eu  un 
droit  indivis  dans  l'ensemble  des  choses  ou  créances  qui  entrent  dans  la 
société ,  et  dans  chacune  d'elles.  Par  créances ,  j'entends  désigner  ici  celles 
«[ui  résultent  du  droit  que  la  société  acquiert  aux  choses  que  les  associe» 
t'obligent  d'y  mettre. 

Le  troisième  effet  est  de  produire  des  obligations  réciproques,  savoir, 
de  chacun  des  associes  envers  la  société,  et  de  la  société  envers  chacua 
des  associés. 

Les  obligations  que  la  société  contracte  envers  les  tiers  ne  naissent  pas 
du  contrat  de  société ,  mais  des  affaires  qu'elle  fait  avec  eux  ;  toutetois 
ces  obligations  se  modifient  tant  à  l'égard  des  associés  qu'à  l'égard  des 
tieis,  suivant  la  nature  et  le  caractère  de  la  société. 


CHAPITRE     V. 

De  la  formation  du  Corps  social  par  la  réunion  de  tous  les  associés  ;  du 
jour  oit  la  Société  commence ,  et  du  temps  de  sa  durée. 

Cet  être  de  raison  qu'on  nomme  le  corps  social  on  simplement  la  Jo 
ciété ,  cousislc  priocipalement  et  esscatieliement  dans  l'uuioa  des  per- 
soQues» 
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L'union  des  choses  que  les  associés  melteut  dans  la  société  n'est  qu'ac- 
cessoire à  l'union  des  personnes;  elle  n'est  que  la  conséquence  de  celle- 
ci ,  et  le  résultat  d'une  volonté  secondaire  des  associés  qui,  en  premier 
lieu,  ont  voulu  unir  leurs  personnes,  et  qui,  n'établissant  ensuite  une 
communauté  de  certaines  choses  entre  eux  que  comme  l'objet  de  l'union 
de  leurs  personnes,  ue  paroissent  avoir  entendu  demeurer  unis  par  ces 
choses,  qu'autant  et  aussi  long-temps  que  l'union  des  personnes  subsis- 
teroil  entre  eux. 

Tel  est,  ce  me  semble  ,  le  vrai  rapport  sous  lequel  le  contrat  de  so- 
ciété doit  être  considéré;  et,  eu  effet,  ou  eu  voit  découler,  comme  de 
leur  source  la  plus  naturelle,  les  principales  règles  de  ce  contrat,  notam- 
ment sur  la  fixation  du  jour  où  commence  la  société  et  du  temps  qu'elle 
doit  durer. 

T.  La  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat,  s'il  ne  désigne  une 
autre  époque.  (  Art.  i843  du  C.  ]N.) 

Il  suflit  que  les  personnes  aient  voulu  être  unies  comme  associées  pour 
que  la  société  commence.  Elle  doit  donc  commencer  du  jour  où  les  par- 
ties se  sont  accordées  sur  la  volonté  d'être  unies,  et  eonsequemmenl  du 
jour  du  contrat.  Les  contractans  sont  réputés  avoir  voulu  être  unis  quant 
à  leurs  personnes,  à  compter  de  ce  jour,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 
formellement  exprimé,  c'est-à-dire  à  moins  qu'elles  n'aient  stijuilé  que 
la  société  commenceia  ou  sera  répvitée  avoir  commencé  d'une  autre 
époque  déterminée. 

II.  L'époque  de  la  mise  en  commun  des  apports,  ne  détermine  en  aii- 
cunc  manière  le  commencement  de  la  société  ,  paree(|u'il  peut  y  aveu- 
communauté  de  fait  quant  aux  choses,  sans  société  quant  aux  personnes  ; 
comme  les  associés  peuvent  récipro(]uement  s'être  luiis  quant  aux  per- 
sonnes ,  sans  attendre  la  réunion  des  choses  qu'elles  se  proposent  de  met- 
tre en  com'mun. 

III.  La  société  peut,  comme  tous  les  autres  contrats,  être  soumise  à 
l'événement  d'une  condition,  soit  pour  sa  formation  ,  soit  pour  sa  résolu- 
tion ,  ou  sa  cessation  :  Socielas  coiri  potest  ve.I  ex  tempove ,  vel  suh  condl- 
(ione.  (h.  I.,  D.  Pro  socio.) 

IV.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durae  de  la  société ,  elle  est  cen- 
sée conlraciée  pour  toute  la  vie  des  associés,  saut  le  droit  que,  dans  ce 
cas,  chacun  d'eux  a  d'en  demander  la  dissolution, quand  bon  lui  .emble, 
aitisi  qu'on  le  verra  ci-après  chap.  IX.  (  Art.    1844  et   i8Gg  du   C.  IN.) 

Et ,  eu  effet,  de  ce  que  la  personne  des  associés  entre  en  considération 
principale  dans  le  contrat  de  société,  et  de  ce  que  la  société  consiste  es- 
sentiellement dans  l'union  des  personnes,  il  suit  que  les  associés  doivent 
être  réputés,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  avoir  voulu  j)rendre  pour 
terme  de  la  durée  de  leur  société  ,  la  seule  durée  de  leur  propre  exis- 
tence. 

V.  Cependant  celte  présomption  cesse  lorsque  la  société  a  été  contrac- 
tée pour  une  affaire  dont  la  durée  est  limitée  ;  car  il  est  évident  alors  que  , 
n'ayant  contracté  société  que  pour  celle  affaire ,  ils  ont  entendu  (j[ue  leur 
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socielécessât  avec  cette  affaire  (foyea  l'arl,  i8+4duC.  >^  )  ;  ce  qui  n'êm>i- 
pêche  pas  que  la  considération  des  pei-sonncs  ne  soil  la  cause  principaJe 
de  leur  contrat;  en  sorte  que,  si  l'iiQ  tles  associes  meurt  avant  que  l'affaire 
soit  terminée ,  les  autres  associés  ne  seront  pas  obliges  de  demeurer  en  so- 
ciété avec  les  héritiers  ou  représentans  jusqu'à  la  lin  <le  l'affaire. 

\I.  Lors  même  que  le  temps  de  la  durée  de  la  société  a  été  convenu-, 
et  déterminé  à  un  certain  nombre  d'années,  la  mort  naluielle  on  civile 
de  l'un  des  associés  avant  l'expiration  de  ce  temps  dissent  la  société,  non 
seulement  à  l'égard  des  kériliers  du  prédécédé,  mais  encore  à  l'égard  des 
associés  survivans  entre  eux  (  art.  i865  du  C.  jN.  ,  et  L.  G5  ,  §.  g  ,  D.  Pro 
soc.'),  La  fixation  du  temps  de  la  durée  laisse  toujours  subsister  la  pré- 
somption que  la  personne  de  l'associé  prédécédé  est  entrée  en  considéra- 
tion principale  dans  le  contrat  ;  et  dans  cette  clause  de  fixation  du  temps 
on  sons-enlend.  ces  expressious  :  supposé  que  tous  les  associés  vivent  du- 
rant ce  temps. 

VII.  L'interdiction,  la  faillite,  ou  la  déconfiture,  produisent  le  même 
8ff(.t;  car  c'est  moins  la  personne  natvrrelle  et  physique  que  les  qualités 
intellectuelles  et  morales  de  l'associé  qui  sont  entrées  eu  considération 
principale  dans  le  contrat. 

VIII.  Mais  on  peut  valablement  convenir  en  toute  société  que_,  malgré 
la  moit,  l'interdiction,  la  faillite  ,  ou  la  déconfiture  de  l'un  des  associés,, 
la  société  continuera  entre  les  associés  survivans, 

L\.  Suivant  le  droit  romain,  la  société  étoit  tellement  dissoute  par  la 
mort,  qu'il  n'étoit  pas  même  permis  de  stipuler  dans  le  contrat  de  so- 
ciété ,  qu'en  cas  de  décès  d'uti  des  associés  elle  continueroit  avec  ses  hé- 
ritiers. Les  associes  survivans  n'éloicnt  pas  obligés  d'exécuter  cette  clause, 
adcù  morte  solvitur  societas ,  ut  ncc  ah  initio  pacisci  possimus ,  ut  /lœres 
atiam. succéda  t  societati  (  L.  5g,  D.  Pro  soc).  INous  verrons,  chap.  IX  , 
que  dans  notre  droit  civil ,  au  contraire  ,  celte  stipulation  est  valable.  11 
faut  avouer  cependant  que  la  loi  romaine  est  plus  conforme  au  droit  na- 
turel et  à  la  nature  du  contrat  de  société  :  car ,  comment  pourrat-on 
supposer  que  la  personne  des  héritiers  futurs  ,  qui  est  incertaine  ,  et  qui , 
|;|ar  conséquent  ,  ne  peut  être  connue,  soit  eutree  en  considération  dans 
le  contrat  de  société.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'on  cherche  à  rattacher  à  quel- 

Sues  principes  généraux  puisés  dans  la  nature  des  choses  les  maximes 
e  droit  poi.ées  par  les  jurisconsultes,  ou  consacrées  par  les  lois  ,  on  est 
oblige  de  reconnoître  presqu'à  chaque  instant  la  profonde  sagesse  de» 
lois  romaines,  et  la  supériorité  de  raison  qui  les  a  dictées.  Cette  compi- 
ÎJition  qu'on  nomme  le  Digeste^  souvent  fautive  parla  méthode,  parce- 
qu'elle  fut  faite  avec  trop  de  précipitation,  mais  pourtant  admirable  et 
précieuse  par  le  nombre  pi-esqu'infini  de  belles  ilécisious  qu'on  y  trouve  , 
ue  contient  point  les  raisons  données  par  les  Papinien  ,  les  Ulpien  ,  les 
£aul ,  les  Pomponius,et  autres  jurisconsultes,  ahez  lesquels  ces  décisions 
ont  été  puisées.  Ce  fut  sans  doute  pour  éviter  de  faire  un  cor])s  de  lois- 
Irpp  volumineux  que  Justinien  et  les  auteurs  du. Digeste  crurent  devoir  eu 
écarter  la  discussion  des  motifs.  Les  modernes,  qui  n'ont  plus  les  traités 
originaiix  où  ces  motifs  lurent  développés,  s'cxposerouta  parcourir  long- 
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Êemps  encore  un  nouveau  cercle  d'erreurs,  toutes  les  fois  qu'ils  rejiette- 
i;onl  les  sages  maximes  du  droit  romain  avant  d'avoir  approfondi  les 
motifs  sur  lesquels  elles  etoient  fondées.  Notre  Code  en  offre  quelques 
exemples  :  ils  y  sont  rares,  il  est  vrai  ;  mais  enfla  ils  y  sont  encore  de 
tjop. 

Je  ne  vois  qu'un  cas  où  il  soit  sans  inconvénient  pour  les  associés  survi- 
vans  d'avoir  stipule  dans  l'origine  de  la  société  qu'elle  continueroit  avec 
les  héritiers  du  décédé  ;  c'est  lorsqu'on  est  convenu  en  même  temps  que  les 
associés  survivans  auroient  seuls  le  droit  d'administration  :  mais  l'inconvé- 
iiient  demeure  toujours  pour  les  héritiers;  et  il  semble  conli'aire  à  l'équité 
que  ceux-ci  soient  obligés  de  continuer  uue  société  avec  des  personnes  qui 
ne  sont  pas  de  leur  choix. 

Au  surplus,  celte  règle  qui  appartient  au  droit  civil ,  ne  me  paroît  pas 
devoir  être  étendue  aux  sociétés  de  commerce.  Dans  les  sociétés  civiles  il 
n'y  a  pas  de  solidarité  entre  les-associés  pour  les  dettes  sociales;  et  l'un 
des  associés  ne  peut  obliger  les  autres ,  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le 
pouvoir  (  art.  18G2  du  C.  ]N.  )•  Combinée  avec  ces  deux  princijies  ,  la 
clause  de  continuation  de  société  après  décès  a  pu  paroître  aux  rédac- 
teurs du  Code  Napoléon  ne  pas  présente!'  de  très  graves  inconvéniens. 
Mais  dans  lies  sociétés  de  commerce  en  nom  collectit"  où  chaque  associé 
principal  est  tenu,  de  plein  droit,  solidairement  et  indéfiniment  envers 
les  tiers  ,  de  tous  les  engagemens  contractés  au  nom  de  la  société  par  tout 
autre  des  associés  principaux,  la  clause  dont  il  s'agit  seroit  d'un  danger 
incalculable  ;  et  par  cela  seul  que  le  droit  commemial  n'admet  pas  les  deux 
principes  de  l'article  18G2,  qui  la  rendent  moins  dangereuse  dans  le  droit 
civil,  il  faut  la  considérer  comme  n'étant  point  obligatoire  dans  le  droit 
commercial ,  et  comme  étant  incompatible  avec  l'esprit  et  la  nature  de  ce 
droit. 

X.  Celte  idée  que  là  considè'ration  des  personnes  enti^e  comme  cause 
principale  dans  le  contrat  de  société  ,  est  le  motif  de  la  facilité  avec  la- 
quelle les  tribunaux  de  commerce  français  font  droit  en  général  à  toute 
demande  en  dissolution  de  société,  même  lorsqu'elle  esî  formée  avant  l'ex- 
piration du  temps  convenu  pour  la  durée  de  la  société,  pourvu  que  celte 
demande  ne  soit  pas  faite  à  contre-temps  ou  de  mauvaise  foi. 

L'article  1871  du  C.  N.  ,.eu  précisant  quelques-uns  des  motifs  pour  les- 
quels une  semblable  demande  peulêti^e  formée,  ajoute  ou  «i/^/ej  je?;/ Z»/^Wfc'j 
dont  la  légitimité  et  lagravitésont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges.  Mais  lors 
même  que  les  motifs  précisés  par  le  Code  n'existent  pas,  les  juges,  profitant 
delà  latitude  qui  leur  est  laissée  par  ces  mots  ou  autres  semblable.'!,  etc., 
et  ne  perdant  pas  de  vue  l'esprit  et  la  nature  du  contrat  de  société,  pré- 
sument aisément  que  la  demande  en  dissolution  n'est  intentée  que  parce* 
qu'il  y  a  eu  ,  ou  changement  survenu  dans  les  qualités  morales  de  l'un  des 
associés,  ou  erreur  sur  ces  qualités  lors  du  contrat  de  société;  ce  qui  forme 
autant  de  motifi  suffisaramcut  graves  de  la  dissolution  de  société. 


35o       Liv.  VÎT ,  Chap.  VI.  De  la  manière  dont  la  Société  devient 


CHAPITRE     VI. 

De  la  manière  dont  la  Société  devient  propriétaire  des  choses  apportées 
par  chacun  des  associés ,  et  du  droit  qu'elle  acquiert  à  celles  qu'ils  s'o- 
bligent d'y  apporter;  de  la  communication  des  biens  ;  des  fixations  de 
parts;  du  droit  d' administration ,  et  des  autres  droits  de  l'associé  dans 
la  SociéLé. 

I.  Tout  ce  que  l'on  a  dit  de  la  transmission  de  propriété  en  la  personne 
de  l'acquéreur  ou  du  donataire  par  le  seul  effet  du  contrat  de  vente  ou  de 
la  donation  ,  sans  le  secours  de  la  tradition  réelle  ou  feinte ,  s'applique  à  la 
convention  de  mise  actuelle  en  société  de  la  propriété  d'un  corps  certain 
et  déterminé,  parceque  l'esprit  de  no;  re  droit  doit  être  uniforme  sur  l'effet 
des  conventions  nues.  Ainsi,  lorsque  je  mets  aeluelleraent  en  société  la 
propriété  de  ma  maison  ou  de  ma  ferme,  la  société  devieul  propriétaire 
de  cette  maison  ou  de  cette  ferme,  du  jour  de  la  c<nivention  par  laquelle 
je  lui  en  ai  abandonné  la  propriété  ;  et  si  la  chose  périt  ensuite,  quand  même 
celte  perte  seroit  survenue  avant  la  délivrance  de  la  chose,  la  société  seule 
en  devra  souffrir ,  à  moins  que  je  n'aie  été  cou^tilué  en  retard  ,  ou  que  la 
perte  ne  soit  survenue  par  ma  faute,  sauf  les  cas  d'exception  ,  et  ce  qui 
concerne  les  tiers  en  matière  d'objets  mobiliers.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  à  ce 
sujet  en  traitant  du  contrat  de  vente. 

C'est  dans  ce  sens  qu^le  elernier  §.  de  l'article  1867  du  C.  N. ,  porte  que 
la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la  propriété  a 
déjà  été  apportée  dans  la  société. 

[I.  Il  faut  aussi  appliquer  au\  apjiorts  sociaux  ce  qu'on  a  dit,  au  livre  V, 
des  obligations  de  délivrance  et  de  garantie  que  contracte  le  vendeur  en- 
vers racheleur, 

m.  La  mise  en  société  de  la  simple  jouissance  d'une  chose  qui  consiste 
en  un  corps  certain  et  déterminé,  et  dont  la  propriété  reste  entre  les  mains 
de  l'associé  ,  a  le  même  effet  que  la  vente  à  vie  faite  moyennant  une  rente 
payable  pendant  la  durée  de  la  jouissance  de  l'acquéreur.  Comme  cette 
rente  s'éteint  parla  perte  de  la  chose  ,  quoique  cette  perte  survienne  avant 
la  mort  de  l'acquéreur,  de  même  le  droit  que  l'associé  avoil  dans  les  bé- 
néfices de  la  société,  à  raison  de  la  mise  de  jouissance  d'une  certaine 
chose  dans  la  société ,  cesse  par  la  perle  de  celte  chose  et  à  compter  du  jour 
de  cette  perte  (art.  i(35i  du  C.  N.  );  ce  qui  opère  conséqnemment  la  disso- 
lution de  la  société.  (  Art.  18G7  ,  2*=.  §.  du  C.  jN.  ) 

IV.  Si  cependant  les  choses  dont  la  simple  jouissance  a  été  mise  dans  la 
société ,  sont  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage ,  ou  qui  se  détério- 
rent eii  les  gai'dant ,  ou  si  elles  ont  été  destinées  à  être  vendues,  ou  si, 
enfin  ,  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation  faite  par  un 
iuTenlairc,  elles  sont  aux  risques  de  la  société,  parceque,  dans  tous  ces  cas, 
la  propriété  est ,  comme  en  matière  de  prêlde  consommation,  passée  réel- 
lement et  de  fait  en  la  personne  intellectuelle  et  morale  de  la  société, 
L'associé  ,  comme  le  préteur,  n'a  retenu  que  la  créance  d'iui  fonds  do 
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cîioses  semblables  et  Je  même  valeur.  Si  même  la  chose  a  été  estimée  , 
l'associe  ue  peut  répéter  que  le  moatant  de  son  estimation.  (  Art.  i85i 
du  C.  N.) 

V.  La  j)roraesse  d'apport  diffère  de  la  mise  actuelle  ea  société,  en  ce 
que  l'associé  qui  a  fait  cette  promesse  est  seulement  débiteur  envers  la 
société  de  la  chose  promise,  et  qu'il  en  demeure  propriétaire  jusqu'à  ce 
qu'il  l'ait  réellement  apportée  ou  qu'il  en  ait  abandonné  expressément  la 
propriété  à  la  sociétti.  Jusque-là,  quoique  la  cliose  consiste  en  un  corps 
certain ,  elle  ne  laisse  pas  d'être  aux  risques  de  l'associé,  et  la  perte  qui  eu 
survientest  pour  lui  seul , et  entraînela  dissolntionde la  société  (art.  1845 
et  1867  du  C.  N.  ).  Mais  les  obli;^ations  de  délivrance  et  de  garantie  envers 
la  société  ,  sont  les  mêmes  que  celles  du  vendeur  envers  l'acheteur. 
(Art.  1845  du  C.N.) 

Yl.  L'associe  qui  devoit  apporter  une  somme  dans  la  société ,  et  qui  ne 
l'a  point  fait,  devient  de  plein  droit,  et  sans  demande,  débiteur  des  intérêts 
de  cette  somme,  à  compter  du  jour  où  elle  devoit  être  payée  ;  il  en  est  de 
même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  la  caisse  sociale,  à  compter 
du  j  jiir  où  il  les  en  a  tirées  pour  son  prollt  particulier;  le  tout  sans  pré- 
judice de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  (Art.  184G  duC.  N. 
L.  60,  D.  l^ro  soc.  et  I ,  D.  De  usur.) 

Yll.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  industrie  à  la  société, 
lui  doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'industrie 
qui  est  l'objet  de  cette  société.  (Art.  1847  du  C.  N.) 

Vin.  C'est  une  règle  générale  et  qui  se  déduit  de  la  seule  équité  et  du 
droit  des  gens,  que  les  fruits  naturels  ou  civils  de  toute  chose  qu'un 
associé  a  promis  d'apporter  à  la  société,  sont  dus  à  celle-ci  à  compter  du 
jour  auquel  la  chose  auroit  du  être  apportée  réellement  dans  la  société  , 
ou  à  partir  duquel  il  a  été  convenu  que  la  société  commeuçeroit  d'en 
jouir. 

De  la  communication  des  biens. 

Du  moment  où  la  société  acquiert  un  droit  dans  une  chose  ou  à  une 
chose  ,  ce  di  oit  devient  commun  à  tous  les  associés ,  et  chacun  y  acquiert 
une  part  indivise  proporliounelle  à  la  part  qu'il  a  ou  doit  avoir  dans  le 
fonds  social. 

De  la  fixation  des  parts  des  associés  dans  les  gains  et  pertes. 

Celle  y)art  indivise  dans  le  fonds  social  et  dans  chacune  des  choses  qui 
le  composent,  donne  a  l'associe  une  part  pro|)orlionnelle  dans  les  béné- 
fici  s  que  fera  la  société,  comme  elle  l'oblige  à  supporter  une  part  de  sem- 
blable proportion  dans  les  pertes. 

La  partinjivise  que  chaque  associé  acrfuiert  dan»  le  fonds  social  et  dans 
chacune  des  choses  qui  le  composent ,  est  firoportionncUe  à  la  part  dont  il  a 
contribué  au  fonds  social  parla  misequ'ily  afaite,  à  moins  qu'il  u'. 11  ait  été 
autrement  convenu.  Lois  dono  que  l'acte  de  société  ne  détermine  point  la 
part  de  chaque  associe  dans  les  beuéûces  ou  pertes ,  la  put  d  chacun  est; 
en  proportiuu  de  sa  mise  daas  le  ioaJs  de  la  société  ( ail.  lii ji  du  G.  JS,  )  ; 
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et  si  l'un  d'eux  n'a  apporté  que  son  industrie  ,  sa  part  dans  les  bëuéfice-î 
ou  dans  les  perles  est   réglée  comme  si  sa  mise  eût  été  éi^ale  à  celle  tic 
l'associé  qui  a  le  moins  apporte.  (  Même  article  }.  J^oyez  ce  que  j'ai  dit  au 
chapitre  premier  ,  sur  l'apport  qui  ne  consiste  qu'en  industrie. 

Ces  rèi^les  sont  faciles  à  observer  toutes  les  t'ois  que  les  apports  réels 
consistent  eu  objets  d'une  valeur  apparente  et  ceitaine,  comme  des 
deniex's  comptans  ou  des  créauces  de  deniers,  ou  en  eifels  qui  ont  été 
estimés. 

Mais  lorsqu'ils  consistent  en  objets  dont  la  valeur  n''est  ni  apparente  ou 
certaine,  ui  estimée,  il  impoi'te  aux  jiarties de  régler  la  part  que  chacune 
aura  dans  le  fonds  social  et  dans  les  I)énefices  et  peites;  cai',s'il  n'y  a  juas 
une  différence  très  frappante  dans  la  valeur  des  mises,  ou  si  la  différence 
paroît  compensée  j>ar  certaines  convenances  ,  ou  par  une  jilus  grande 
somme  d'industrie  apportée  par  l'un  des  associés,  le  juge  pourra  croire 
que  les  jiarties  ont  tacitement  estimé  comme  égales  leurs  mises  respec- 
tives!, et  que  leur  intention  a  été  de  s'associe)- pour  des  parts  égales.  11  ap- 
pliquera alors  la  règle  :  Si  partes  socielati  non  fiierint  adjecLœ,wquas  cas 
esse  constat.  (  L.  29,  D.  P/o  soc.  ) 

Cette  règle  reçoit  sur-tout  son  application  ,  dans  le  cas  où  les  parties  ,  eu 
coutraclaut  la  société  ,  n'ont  détermine  ni  la  mise  que  chacun  d'eu\  fera  , 
ni  la  part  qu'il  aura  dans  la  société.  Chacun  est  alors  tenu  de  contribuer 
également  aux  besoins,  comme  aux  charges  et  peries  de  la  société. 

Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'uu  d'eux  ou  à  un  tiers 
pour  le  règlement  des  parts,  ce  règlement  ne  peut  être  attaque  s'il  n'est 
évidemment  contraire  à  l'équité  (  art.  1804  du  C.  N.  ).  Kulle  réclamation 
n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé  jilus  de  trois  mois,  depuis  que  la 
partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connoissance  du  règlement,  ou  si  ce  rè- 
glement a  reçu  de  sa  part  un  commencement  d'exécution.  (  iMèmeart.) 

Si  le  tiers  auquel  les  parties  sci'oieut  convenues  par  l'acte  île  société  de 
s'en  rapporter,  ne  vouloit  ou  ne  pouvoit  faire  ce  léglemeut ,  et  qu'elles 
ne  s'accordassent  pas  sur  le  choix  d'un  autre  tiers,  chaqueassociepourroit 
demander  la  dissolution  de  Ja  société.  (Par  argument  de  l'art.  1692  du 
C.  IV.  ) 

Comme  l'évaluation  des  mises  détermine,  à  défaut  de  convention,  la 
part  de  chaque  associé  dans  le  fouds  social  et  dans  les  bénéfices  et  jiertcs  ; 
ainsi  la  seule  fixation  de  la  part  dans  les^ains,  détermine,  à  défaut  de 
convention  ,  la  part  dans  les  pertes. 

Les  conventions  sur  le  gain  et  la  perte  doivent  être  fidèlement  observées 
et  exécutées,  autant  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  la  nature  de  la  so- 
ciété ni   aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs. 

11  est  permis  de  stipuler  que  l'un  des  associés  fera  toutes  les  avances ,  et 
cependant  qu'il  n'aura  qu'une  certaine  part  dans  les  bénéfices  et  pertes 
telle  que  moitié,  ou  plus  ou  moins;  l'industrie  ,  le  travail ,  le  crédit,  et  les 
autres  avantages  que  sou  coassocié  ou  ses  coassociés  apportent  dans  la 
société,  tiennent  à  cjux-ci  lieu  d'avances  ou  de  mises.  Par  la  même  raison 
on  peut  régler  les  ]«irts  des  associés  dans  le  gain  et  la  perte,  et  même  dans 
le  fouds  social,  en  une  proportion  différente  de  celle  de  leurs  apports 
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réels.  Ainsi ,  quoique  chaque  associé  ait  mis  pareille  somme  dansla  société , 
il  sera  valable  de  stipuler  que  l'un  d'entre  eux  ou  plusieurs  d'entre  eux 
auront  telles  parts  plus  fortes  dans  le  fonds  social  et  dans  le  gain,  ou  dans 
le  gain  seulement;  ou  qu'ils  auront  un  certain  prélèvement  annuel  avant 
partage  des  bénéfices.  Au  lieu  de  convenir  qu'ils  auront  une  jilus  grande 
portion  dans  le  gain  ,  on  peut  arrêterqu'ils  soui'tViioiit  une  moindre  part 
dans  la  perle  ,  on  qu'ils  ne  seront  tenus  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence 
deleurs  a])porls  réels  dans  la  société,  ou  seulement  pour  leurs  apports  et  une 
certaine  somme  fixe  au-delà. Toutes  ces  convenlious  sont  licites  et  doivent 
être  exécutées  entre  associés^  toutes  les  fois  qu'elles  ne  servent  pas  à  déguiser 
des  avantages  prohibés,  etsaufcequia  été  dit  chapitre  II,  et  ce  qui  sera 
dit  chapitre  VIII. 

Les  bénéfices  s'entendent  toujours,  déduction  faite  des  perles,  comme 
les  pertes  s'entendent  déduction  faite  des  bénéfices;  et  l'on  ne  j)ourroit 
pas  valablement  convenir  qu'un  associé  aurolt  part  dans  les  affaires  avan- 
tageuses ,  et  ne  seroit  pas  tenu  de  contribuer  aux  pertes  dans  les  mau- 
vaises affaires  (  L.  3o.  D.  Pro.  soc,  et  Inst.  De  Soc.  §.  2.  ) 

La  convention  qui  donneroit  à  l'un  des  associés  la  totalité  des  béné- 
fices,  est  nulle.  Il  en  est  de  même  de  la  slipulalion  qui  affranchiroit  de 
toute  contribution  aux  perles,  les  sommes  ou  e'fets  mis  dans  le  fonds 
Je  la  société  par  un  ou  plusieurs  associés.  (  Art.  i855  du  C.  N.) 

Si  donc  ,  on  étoit  convenu  que  l'un  des  associés  pi  en.droit  part  aux  béné- 
ices  et  ne  seroit  aucaueraeul  tenu  des  pertes,  cette  clause  s'enlendroit 
en  ce  sens  que  l'associé,  dont  il  s'agit  ne  seroit  pas  tenu  des  ]ierles  au-delà 
de  sa  mise;  et  tout  ce  qui  lui  appartiendroit  dans  la  sociélé  sei»oit  pas- 
sible des  pertes.  Les  associés  peuvent  bien  entre  eux  affranchir  la  per- 
sonne de  l'un  d'eux  des  engagemens  ou  pertes  de  la  société;  mais  ils  ne 
peuvent  pas  faire  que  la  société  ne  soit  tenue  de  ses  propres  engage- 
mens, ni  conséqucmment  que  les  choses  qui  appartiennent  à  la  société 
ne  soient  en  totalité  piassibles  des  pertes  qu'elle  fait. 

Du  droit  d'administration  des  biens  de  la  société. 

Quand  il  n'y  a  que  simple  communauté  de  choses  entre  les  personne-, 
le  droit  d'administration  est  indivis  entre  elles,  comme  le  sont  les  choses 
elles-mêines.  La  chose  commune  ne  peut  être  administrée  que  conjointe- 
ment par  lous  les  ayans-droit,  ou  par  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  en 
veilu  du  mandat  des  autres  ;  et,  en  effet,  dans  la  communauté  où  l'union 
des  choses  est  souvent  un  fait  indépendant  de  la  volonté  des  personnes, 
on  ne  peut  pas  diie  que  chaque  personne  est  réputée  avoir  reçu  des 
antres  le  pouvoir  de  gérer  la  chose  commune. 

Mais  dans  le  contrat  de  société  où  les  personnes  sont  ]ilns  esscnliclle- 
nient  unies  f|ue  les  biens  mis  en  société,  où  toutes  sont  présutnées  avoir 
voulu  que  chacnn  fît  pour  le  bien  de  la  société  tout  ce  qu'elle  pouvoit 
faire,  on  jirésume  aussi  que  chacun  des  associés  a  reçu  de  ses  coassociés 
le  pouvoir  d'adininislrer ,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres,  les  biens  de 
la  société,  et  celte  piésomjilion  ne  ceshC  que  lorsqu'il  y  a  stipulation 
spéciale  sur  le  mode  d'administration.  Ainsi ,  à  délant  de  semblable  sti- 
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pulation  ,  ce  que  chacun  fait  est  valable  même  pour  la  plupart  de  ses  asso- 
cies ,  sans  qu'il  ait  pris  leur  coasentenieut ,  saut'  le  droit  qu'ont  ces  der- 
niers de  s'apposer  à  l'opération  avantqu'elle  soit  conclue.  (Art.  i85g  ic 
tlu  C.   jV.) 

Lorsque  le  droit  d'administration  a  été  réi^lé  expressément  entre  les  as- 
sociés ,  on  suit  d'autres  maximes. 

Celui  ou  ceu\  des  associés  qui  ont  été  chargés  de  l'administration  par 
une  clause  spéciale  du  contiat  de  société,  ])euvent  faire, nonchslant  l'oppo- 
Mlion  des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  leur  adminis- 
tration ,  pourvu  c{ue  ce  soit  sans  fraude  (art.  i856  du  C.  N.  ).  Il  suffit 
que  le  droit  d'administration  leur  ait  été  conféré  par  l'acte  de  société, 
]K)ur  que  ce  droit  soit  réputé  une  condition  sans  laquelle  la  société  n'aur 
roit  pas  été  contractée  ;  tl  il  ne  peut  être  revofjue  sans  cause  légitime 
tanl  que  la  société  dure. 

11  euseroit  auliemeut  si  ce  droit  eut  été  conféré  par  un  acte  postérieur; 
il  ue  scroit  plus  qu'un  simide  mandat  révocable  à  volonté.  (  Art.  i8à6 
du  C.  N.) 

Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'administrer,  sans  que  leurs 
fpnciioas  soient  déterminées,  ou  sans  qu'il  ait  elé  exprimé  que  l'un  ne 
pourroit  agir  sans  l'autre  ,  ils  peuvent  faire,  chacini  séparément,  tous 
les  actes  de  cette  administration.  (  Art.  1857  du  C.  N.  ) 

Mais  si  l'administration  a  été  divisée  entre  les  associés,  ou  entre  plu- 
sieurs associes  ;  cpie  l'un,  par  exemple,  ait  ele  chargé  des  achats,  et  l'autre 
des  ventes,  chacun  ue  peut  faire  séparément  que  les  actes  de  l'adminis- 
tration particulière  qui  lui  a  été  confiée.  (  L.  i ,  §.  i3  et  14,  D.  De 
excrcic.  act.) 

S'il  a  été  stipulé  que  l'un  dés  administrateurs  ne  pourroit  rien  faire 
sans  l'autre,  un  seul  ue  peut,  sans  une  nouvelle  convention ,  agir  en 
l'absence  de  l'autre,  lors  même  que  celui-ci  seroit  dans  l'impossibilité 
actuelle  de  concourir  aux  actes  d'administration.  (Art.   i858  du  C.  -N.) 

Le  droit  d'administration  est,  à  l'égard  des  biens  et  affaires  de  la  so- 
ciété, ce  qu'est  une  procuration  générale  à  l'égard  des  biens  et  afiaires 
du  mandant;  il  a  la  même  étendue  et  les  mêmes  limites  que  celle-ci  ;  et 
le  gérant  de  la  société  n'est  que  le  procureur  général  de  ses  associés  pour 
les  biens  et  affaires  de  la  société. 

Ainsi,  dans  les  sociétés  civiles  universelles,  l'associé  administrateur 
n  bien  le  pouvoir  de  vendre  les  fruits  provenans  des  récoltes  faites  sur 
les  biens  de  la  société  ,  les  coupes  annuelles  des  bois,  mais  non  de  vendre 
aucun  des  immeubles  delà  société,  ni  aucune  cou]ie  extiaordinaire  ou 
anticipée,  ni  même  les  meubles,  si  ce  u'est  ceux  qui  se  detruiroient  s'ils 
«toient  gardés.  (L.  G3,  D.  De procur.)  t^oyez  ce  ([ue  j'ai  dit,  chap.  V, 
liv.  IV,  des  effets  du  mandat  conçu  en  termes  généraux. 

Dans  les  sociétés  de  commerce ,  l'associé  gérant  a  le  pouvoir  de  vendre 
toutes  les  choses  mobilières  et  immobilières  dont  la  société  fait  com- 
merce ,  et  qui  sont  destinées  à  être  vendues.  Puisqu'on  effet'  la  société 
a  pour  objet  le  commerce  de  ces  choses,  et  que  ce  commt:rce  consiste  à 
les  acheter  ou  à  les  vendre,  ces  achats  et  reveulci  sont  au    nombre  îles 
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actes  de  la  s'un|)le  ailminislration  de  la  sociëië  ;  et,  en  se  livrant  à  ces 
opérations,  le  gérant  ne  fait  pas  autre  chose  que  gérer  les  affaires  de 
la  société. 

Il  en  seroit  autrement  des  choses  qui  anroient  été  mises  dans  In  so- 
ciété ou  qui  auroient  été  achetées  par  elle,  non  pour  être  vendues, 
mais  pour  servir  à  ses  usages  ,  comme  les  métiers  et  ustensiles  destiujs 
à  la  fabrication  ou  aux  autres  usages  de  la  société  ,  et  la  maison  achetée 
ou  abandonnée  à  la  société  pour  rétablissement  de  son  commerce. 

L'associé  gérant  ne  peut  liansiger  s^ir  les  procès  de  la  société  ni  com- 
promettre, parceque  cela  excède  les  bornes  de  la  simple  administration. 

Quanta  l'associé  qui  n'est  point  administrateur ,  il  ne  peut  aliéner  ni 
engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société  (  art. 
1860  du  C.  N.  ),  eussent-elles  été  achetées  pour  être  revendues. 

Des  autres  droits  des  associés  dans  les  choses  de  la  société. 

I.  CiiAQOE  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenantes  à  la  société, 
pourvu  qu'il  les  emploie  à  letir  destination  fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne 
s'en  serve  ])as  coiUre  l'intérêt  de  la  société,  ou  de  manière  à  empêcher 
ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit.  (Art.  iSôq  20.  du  C.  N.  ) 

Ainsi,  un  associé  ne  peut  laire  servir  au  charroi  ou  au  labour  sur 
ses  biens  personnels ,  un  cheval  de  selle  ap^parteuant  à  la  société,  et  des- 
tiné aux  voyages  pour  les  affaires 4  nmis  dans  les  tempS  où  la  société 
ne  fait  point  faire  de  voyages,  l'associé  peut  se  servir  du  cheval  pour 
se  promener,  en  laissant  également  ses  associés  s'en  servir  à  leur  tour. 
Ployez  Pothier  sur  d'autres  questions  semblables  ,  Conlr.  de  soc,  ii».   84. 

il.  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  de  faire  avec  lui  les 
dépenses  qui  sont  nécessaires  ]iour  la  conservation  des  choses  de  la  so- 
ciété. (Art,  i85g  3o.  du  C.  N.;  L.  12,  D.  Comm.  Divid.) 

III.  L'un  des  associes  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  immeubles 
dépendans  de  la  société,  même  quand  il  les  souliendroft  avantageuses 
à  cette  société,  si  les  autres  associés  n'y  consentent  (Même  article,  4„.  ). 
Voyez  aussi  la  L.  28,  D.   Comm.  IMvid.,  et  la  L.  11 ,  D.  Si  serv.  viiidic^ 

Il  est  à  remarquer  qne  l'article  iSSg,  d'où  ces  trois  lègles  sont  tirées, 
commence  par  ces  mots,  à  défaut  de  stlpulatioa  spéciale  sur  le  mode 
d'ar/.-ninistration.  Je  crois  qu'il  eu  faut  tirer  seulement  la  conséquence, 
qu'il  peut  être  dérogé  à  ces  règles  explicitement  ou  implicitement  par 
des  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'administration;  et  qu'en  cas  de 
silence  absolu  à  cet  égard  ,  dans  le  contrat  de  société,  ces  règles  ré- 
gissent les  associes. 

IV.  Chaqne  associé  ne  peut ,  sans  le  consentement  de  ses  associés  ,  s'as- 
socier une  tierce  personne  relalivement  à  la  ]iart  qu'il  a  dans  la  société: 
il  n:;  peut  pas,  sans  ce  consentement,  l'associer  à  la  société,  lors  même 
qn  il  en  anroit  l'a  Iministration  (art.  1861  du  C.  IN.).  L'associé  de  mon 
associé  n'est  point  mon  asio:;é.  (  L.  47,  §./în.  D.  De  reg.  jur^,  et  L.  20, 
D.  Pro  soc.)  Ainsi,  un  associe  en  associant  quelqu'un  d  sa  part,  ou  eu 
lui  cédant  une  partie  de  son  droit  dans  la  société,  ne  peut  pas  lui  don- 
ner le  droit  de  s'immiscer  daus  les  affaires  de  la  société.  Ceci  est  fondé 
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sur  ce  que  la  personne  des  associes  étant  entrée  en  considération  princi- 
pale dans  le  contrat  de  société,  aucun  des  associés  ne  peut  substituer 
à  sa  personne  dans  la  société  ,  ou  y  faire  entrer  la  persouue  d'aucuu 
autre.  ^ 


CHAPITRE    VII. 

Des   obligations   réciproques   des  associés   envers  la  société ,  et   de  la 
société  eni'ers  les  associés. 

Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société,  i°.  de  tout  ce  qu'il  a 
promis  d'y  apporter  (art.  184.6  lu  C.  ]N.);  2o.de  ce  qu'il  a  tiré  du  fonds 
social  ])()ur  ses  atTaires  pai  liculières  (  art.  1846  ,  '^'.  §.  )  ;  ?o-  de  la  répa- 
ralioi)  du  loi  t  qu'il  a  causé  à  la  société  par  sa  t'aale  (art.  1860),  P'oj^ez, 
sur  les  deu\  premières  obligations  ,  le  commencement  du  chapitre  pré- 
cédent ,  Po  1  ,  Il  ,   III  ,   IV  ,    V  ,  VI  et  VII. 

Quant  àia  réparation  du  tort ,  l'assccié  n'est  tenu  ,  à  cet  égard,  que  de 
la  faute  légère  ,  et  non  de  la  faute  la  plus  légère,  parceque  le  contrat 
de  société  n'a  pas  été  fait  j  oir  son  seul  avantage  ,  mais  pour  l'intérêt 
commun  de  tous  les  associés.  Il  n'est  obligé  qu'aux,  soins  (|u'i!  a  coutifme 
d'apporter  pour  sespropres  affaires  (L.  71,  D.  P'o  joc;  1ns' it.  De  Suc.  §,  ci); 
mais  aussi  par  la  même  raison  que  le  contrat  profite  à  lui  comme  à  ses 
associés  ,  il  n'est  pas  seulement  tenu  de  son  dol  et  de  la  lourde  faute  ,  il 
est  encore  responsable  d'une  simple  omission  ou  négligence  ,  nomine 
desidice  atqiie  ncgligentiœ.  (Même  loi.) 

11  ne  peut  pas  opposer  en  compensation  des  dommages  qu'il  doit  à  ce 
sujet  ,  les  profits  que  son  industrie  auroit  procurés  à  la  société  dans  d'au- 
tres affaires  (art.  1800  du  C.  N.  )  ,  quelqu'avantageux  qu'ils  fussent; 
car  il  devoit  celte  industrie  à  la  société.  (L.  26  et  26 ,  D.  Pro  soc.) 

La  société  produit  une  sorte  de  fraternité  entre  les  associés  ,  et  les 
étrangers  que  ce  contrat  à  unis  sont  tenus  les  uns  envers  les  autres  aux 
mêmes  devoirs  que  des  frères  ;  aussi  est-ce  sur-tout  dans  ce  contrat  que  la 
bonne  foi  est  principalement  icquise. 

«  Tromper  son  associé  dans  les  moindres  choses,  c'est  toujours,  dit 
»  Cicéron  ,  unt-  aciiou  très  honteuse.  ...  ;  car  on  a  droit  de  com]:!ter 
»  sur  les  secours  de  celui  avec  qui  l'on  met  son  bien  en  commun.  A  la  foi 
>>  de  qui  se  livrera-l-on  désormais  ,  lorsqu'on  aura  été  trompé  par  celui 
»  à  la  foi  duquel  on  s'etoit  abandonné  tout  entier?  Les  crimes  qu'il  faut 
>>  le  plus  sévèrement  reprimer  sont  sans  doute  ceux  dont  il  est  le  ))lus  dif- 
»  ficile  de  se  garantir.  jNous  pouvons  nous  mettre  en  garde  contre  les 
»  étrangers,  mais  comment  ne  pas  se  découvrir  par  beaucoup  de  côtés  à 
»  ceux  qui  vivent  avec  nous  ?  Comment  se  précautionner  contre  uu 
»  associé  envers  le(|uel  toute  défiance  est  une  infraction  des  devoirs  de 
»  la  société.  C'est  donc  avec  beaucoup  de  raison  que  nos  pères  relran- 
»  choient  du  nombre  des  hommes  de  bien  quiconque  avoit  trompé  sou 
»  associé  ».  (  Oral,  pro  S.  Jiosc.  yimer.  XL.  ) 

Ce  lieu  de  fraternité  et  ces  devoirs  étroits  de  la  bonne  foi  ne  permet- 
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tent  pas  à  l'asbocie  Je  préférer  son  propre  intérêt  à  rintérèt  Je  la  société, 
et  Je  s'occuper  moins  Jes  affaires  de  celle-ci  que  des  siennes.  Lors  donc 
que  l'un  des  associés  est,  pour  son  comytte  particulier,  créancier  d'une 
somme  exii;ible  envers  une' personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  so- 
ciété une  somme  également  exigible ,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de 
ce  débiteur  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne  dans 
la  proportion  des  deux  créances  ,  encore  qu'il  eût  par  sa  quittance  dirigé 
l'imputation  intégrale  sur  sa  créance  parliculière  ;  mais  s'il  a  exprimé 
dans  sa  quittance  que  l'impulation  seroit  faite  en  ent  ier  sur  la  créancede 
la  société,  cette  stipulation  sera  exécutée.  (Art.  i848duC.]N.  ) 

Si  la  créance  de  l'associe  étoit  seule  exigible  au  moment  des  paiemens  , 
et  que  celle  de  la  société  ne  le  fût  pas  encore  ,  non  seulement  l'imputa- 
tion pourroit  être  valal>lement  faiU'  sur  la  seule  créance  p-aiticidière  de 
l'associe  ,  mais  encore  le  débiteur  pourroit  exiger  qut;  l'imputation  ne 
fût  pas  faite  autrement;  et,  en  cas  de  silence  à  cet  égard,  elle  se  feroit 
ainsi. 

Lorsqu'un  des  associes  a  reçu  sa  part  entière  delà  créance  commune, 
et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu  insolvable,  cet  associé  est  tenu  de 
rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu  ,  encore  qu'il  eût  s];écialc- 
meut  donné  quittance  pour  sa  part.  (  Art.  1849  du  C.  N.,  et  L.  63,  §.  5, 
D.  Pro  soc.  ) 

Il  y  a  encore  d'aulres  obligations  des  associés  envers  la  sociélé  ou  leurs 
coassociés;  ce  sont  celles  qui  naissent  des  divers  droits  que  cliacjue  as- 
socié a  dans  la  société  :  car  il  n'y  a  point  de  droit  contre  qucl([u'uu  sans 
une  obligation  réciproque  de  celui-ci.  Ainsi,  le  droit  qu'un  desassMciés 
a  de  jouir  pour  sa  part  de  la  chose  commiuie  ,  oblige  les  autres  associés 
à  l'en  laisser  jouir.  Le  droit  qu'il  a  de  les  obligera  faire  avec  lui  les  dé- 
penses nécessaires  pour  la  conservation  des  choses  de  la  société  ,  les 
obligent  en  effet  à  y  centribner  pour  leur  part ,  si  mieux  ils  n'aiment  s'ea 
décharger  en  offrant  d'abandonner  ,   etc.  ,  etc. 

Chaque  associé  est  créancier  de  la  société,  1°.  des  choses  dont  il  n'a 
mis  que  la  jouissance  dans  la  société,  mais  qui,  étant  de  nature  à  se 
consommer  par  l'usage  ,  ou  à  se  détériorer  en  les  gardant,  ou  étant 
destinées  à  être  vendues,  ou  enfin  ayant  été  estimées  lors  de  la  mise 
qu'il  en  a  faite  ,  sont  devenues  ,  par  l'effet  de  quelqu'une  de  ces  condi- 
tions, la  propriété  effective  de  la  société,  qui  est  tenue  de  rendre  des 
choses  de  même  nature  en  pareille  valeur  et  quantité,  ou  leur  prix  si 
elles  ont  éié  estimées  (art.  i65j  du  C.  N.  }  ;  2°.  des  sommes  qu'il  a  dé- 
boursées pour  elle  (art.  1002  du  C.  N.  ,  et  L.  !jz  ,  §,  i5  ,  D.  Pro  soc); 
3o.  de  l'indemnité  des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour 
les  affaires  de  la  société  (  même  article  du  C.  N.  ,  et  L.  67  ,  D.  Pro  Soc.)  ; 
ij.".  des  pertes  qu'il  a  é})rouvees  par  les  riques  inséparables  de  sa  gestion 
(même  art.  du  C.  N. ,  et  L.  Gi ,  D.  Pro  soc).  Par  exemple  ,  s'd  a  été 
"Volé  ,  et  que  ses  domestiques  aient  été  blessés  dans  «m  voyage  qu'il  a  fait 
pour  la  société  ,  le  tout  sans  qu'il  y  ait  eu  imprudence  de  sa  part  ;  il  devra 
être  indemnisé  par  la  société  des  pertes  résultantes  de  ce  vol  et  des  dé- 
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}ienses  faites  pour  la  guérison  de  ses  domcstiqiiL'^.  0'>sei'ver,  cependant 
qu'il  ne  lui  sera  dn  indemnité,  quant  au  vol,  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  q«'il  eîit  dû  raisonnablement  porter  avec  lui. 

La  première  de  ces  trois  espèces  de  créances  n'est  payée  à  l'associé  qui 
y  a  droit,  qu'après  la  dissolution  de  la  société;  car  la  jouissance  des 
choses  qui  eu  sont  l'objet  appartenant  à  la  société,  après  même  que  ces 
choses  ont  péri,  la  société  ,  tant  qu'elle  n'est  point  dissoute,  a  droit  à 
la  jouissance  des  intérêts  du  capital  dont  elle  est  débitrice  à  ce  sujet, 
parceque  ces  intérêts  sont  eu  ce  cas  la  représentation  de  la  jouissance 
qui  lui  appartient. 

Cette  créance  est  ordinairement  payée  par  forme  de  prélèvement  avant 
])nrtage  du  fonds  social  et  des  bénelices. 

Si  les  bénéfices  et  le  fonds  social  sont  insuffîsans ,  soit  pour  acquitter 
cette  créance  ,  soit  pour  payer  les  autres  dettes  de  la  société  envers  les 
«ssociés,  cha([ue  associé  n'est  tenu  d'en  payer  que  sa  poition  personnelle. 
L'associé  créancier  en  confond  en  sa  |)ersonne  la  portion  dont  il  est 
teuu  comme  membre  de  la  société.  Si  l'un  ou  plusieuis  des  associés  sont 
insolvables,  la  perle  se  répartit  de  Ja  même  manière  entie les  associés  soJ- 
vables. 

Eu  matière  même  de  société  de  commerce  ,  un  associé  créancier  delà 
société  ne  peut  exercer  d'action  solidaire  contre  ses  coassociés  ,  encore 
qu'il  eût  fait  sousciire  par  ses  coassociés,  sous  la  forme  de  lettres  de 
change  ou  billets  à  ordre  ,  les  engagemens  dont  la  société  est  tenue  envers 
lui.  ()n  doit  suivre  à  cet  égard  ce  qui  se  pratique  eu  matière  civile  entre 
codébiteurs  principaux  et  solidaires,  dont  l'un  s'est  fait  subroger  ans 
droits  du  tiers  créancier  ;  car  la  raison  d'cviter  un  circuit  inutile  d'actions 
est  la  même  dans  l'uu  et  l'autre  cas. 


CHAPITRE    VIII. 

Des  obligations  de  la  société  envers  les  tiers. 

En  traitaut  au  chapitre  II  des  différentes  sortes  de  sociétés,  j'ai  dit 
comment,  dans  chaque  espèce  de  société  de  commerce,  les  associes  sont 
tenus  des  engagemens  de  la  société  envers  les  tiers. 

Quoique  ces  developpemens  fussent  une  anticipation  sur  le  présent 
chapitre,  cependant  je  n'ai  ]ni  m'em  pêcher  de  les  donner  alors,  parce- 
qu'ils  pouvoient  seuls  bien  caractériser  les  différences  qui  existent  entre 
les  diverses  sociétés  de  commère^'.  Il  n;î  me  reste  doue  plus  à  traiter  ici 
cjue  des  engagemens  des  associes  envers  les  tiers  eu  matière  civile. 

Daus  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce  ,  l'un  des  associés  ne 
peut  obliger  les  autres,  si  ceu.x-ci  ne  lui  en  oui  coulié  le  pouvoir.  (Art. 
18G2  du  C.  N.  ) 

Cependant,  s'il  a  contracté  l'obligation  au  nom  de  la  société,  et  que 
celte  obligation  ne  soit  qu'un  acte  d'administration  ,  elle  liera  lesaulies 
associés  chacun  pour  sa  part ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  entre  les  asso- 
tfiés  des  stipulations  telles  que  l'associé  conlraclaut  n'ait  pas  eu  le  pou- 
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■woir  de  faire  cet  acte  d'adniinistralion  tant  pour  kii  que  poiu-  les  autres 
(  Tojvs  l'art.  iSSqiIuC.  ]N.).  Ainsi,  uu  associé  peut  ,  hors  le  cas  de  sti- 
pulation contraire  ,  louer  au  nom  de  la  société  uu  bieu  faisant  partie  du 
londs  social  etdistine  à  être  loué.. 

Soit  que  l'obligation  contractée  au  nom  de  la  société  par  un  seul  des 
associés  ne  soit  cju'un  acte  d'administration,  ou  qu'il  excède  même  Ifs 
bornes  d'une  simple  administiation  ,  elle  liera  les  autres  associés  chaeu» 
pour  sa  part,  si  ceux-ci  lui  eu  ont  donné  le  pouvoir,  ou  si  la  chose  a 
louiné  au  profit  de  la  société  (art.  i86-|.  du  C.  IN.).  Dans  le  dernier  cas, 
Ja  règle  est  (ondée  sur  l'axiome  de  droit,  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui. 

Dans  aucun  cas,  les  associés  ne  sont  tenus  solidairement  <les' dettes 
sociales  (art.  18G2  du  C.  N.),  à  moins  que  la  solidarité  n'ait  été  expres- 
sément et  valablement  stipulée,  ou  qu'elle  ne  résulte  d'une  disposiliou 
expresse  des  lois. 

Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec  lequel  ils  ont  contracté  ,. 
chacun  pour  une  somme  et  part  égales  ,  encore  que  la  paît  de  l'un  d'eux- 
dans  la  société  fût  moindre,  si  l'acte  n'a  pas  spécialement  restreint  l'obli- 
j,'ation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  dernière  paît  (art.  i8(33  du  C.IN.). 
Par  le  mot  acte ,  il  faut  entendre  ici  non  l'acte  de  société  ,  mais  l'acte 
lait  *"ulreles  associés  et  le  créancier;  car  les  associés  ne  peuvent  pas  op- 
])oser  au  créancier  des  conditions  dont  ils  ne  lui  ont  pas  donné  connois- 
sance  en  contractant  avec  lui,  quoiqu'ils  le  pussent  aisément;  et  ils 
doivent  s'imputer  de  lui  avoir  laisse  croire  qu'ils  étoieut  associés  et  tenus 
des  engagemeus  île  la  société,  chacun  pour  une  égaie  portion.  Potiiier 
jiaroit  être  de  cette  opinion  ,  au  second  alinéa  du  n'^.  104.  L'associé  qui , 
par  l'acte  de  société,  etoit  tenu  d'une  moindre  portion  dans  le  passif,  a  , 
en  ce  cas,  sou  recours  contre  les  associés  tenus  d'une  plus  forte  part. 

CHAPITRE    IX. 

Des  différentes  causes  de  dissolution  de  la  société. 

La  société  finit  par  l'une  des  dix  causes  suivantes  : 

I.  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée  (art, 
i865  du  C.  ]N.),  quand  ce  temps  n'a  pas  été  prorogé  ;  mais  cette  proro- 
gation ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes 
que  le  contrat  de  société.  (  Voyez  l'art.  1866  du  C.  ]S. ,  et  le  chapitre  III 
ci -dessus.) 

La  dissolution  des  sociétés  à  terme  peut  cependant  être  demandée  |>ar 
l'un  des  associés  avant  le  terme,  lorsf[u'il  a  de  justes  motifs  pour  faire 
cette  demande  ,  comme  lorsqu'un  autre  associe  manque  à  ses  engage- 
mens ,  ou  qiiune  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la 
société,  on  dans  d'autres  cas  semblables ,  dont  la  légitimité  et  la  gravité 
sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges.  (  Art.  1871  du  C.  N.  ;  l'ojez  aussi  ce 
que  j'ai  dit ,  chap.  V  ,  de  la  durée  de  la  société.  ) 

II.  Par  la  consoiumaliou  de  la- négociation  (art.  i855  du  C.  ]N.  ),  ou 
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par  la  fin  de  l'affaire  (art.  1844  du  C.  N.)  pour  laquelle  la  société  a  été 
contractée. 

III.  Par  l'extinction  de  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  société.  (Art. 
i835duC.  ^\) 

IV.  Par  la  perte  d'une  chose  dont  l'un  des  associés  a  prorais  de  mettre  la 
propriété  en  société  ,  lorsque  celte  perte  survient  avant  que  la  mise  soit 
effectuée  ;  et  cette  dissolution  a  lieu  a  l'égard  de  tons  les  associés  (  même 
art.  Voyez  le  commencement  du  chapitre  VI  ).  Je  crois  cejieudant  que  si 
cette  chose  nefaisoit  qu'une  partie  peu  imjiortante  deTaïquirt  de  l'associé 
à  qui  elle  appartenoit ,  il  dtvroil  être  admis  à  v  sup[)leer  ou  à  demander 
seulemoiil  la  réduction  proportionnelle  de  sa  part  dans  la  société.  Ployez 
la  loi  63,  D.  §.  ult.pro.  soc. 

V.  Par  la  perte  de  la  chose  dont  la  société  n'a  mis  que  la  jouissance  ea 
société.  (  T'oyez  l'article  18G7  du  C.  N. ,  et  le  chapitre  Vi  ci  dessus.) 

VI.  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés.  (Art.  i863  du 
C.  IS.  ) 

VII.  Par  sa  mort  civile.  (  Même  art.  ) 

Cependant,  soit  qu'il  y  ait  mort  naturelle  ou  civile,  s'il  a  été  stipulé 
qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associes,  la  société  coutinueroit  avec  sou 
héritier,  ou  seulement  entre  les  associés  survivaus,  ces  dispositions  doi- 
vent être  suivies  ;  et,  au  second  cas  l'héritier  du  décédé  n'a  dioit  (ju'au 
i)artage  de  la  société  ,  en  égard  à  la  situation  de  celle  société  lors  du  de 
CCS,  et  ne  participe  aux  dioits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite 
nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel  il  succède, 
(  Art.  i8'j8  du  C.ÎS.  ;  l'oyczA  la  fin  du  chapitre  V  ,  eu  quoi  cet  article  ne 
s'applifjue  pas  aux  sociétés  de  commerce.  ) 

VIIÎ.  Par  la  déconfiture  (  ou  par  la  faillite  )  de  l'un  des  associes  (art. 
i855  du  C.  N).  Le  Code  ISapoléon  ne  se  sert  ici  que  du  mot  déconfilnre  , 
parcequ'il  ne  traite  des  societésqne  sous  le  rapport  du  droit  civil ,  et  parce- 
que  ,  suivant  la  jurisprudence  françai,-e  régnante  au  moment  où  ce  Code 
est  passé  en  loi,  un  homme  qui  n'éloit  ni  bancfuier,  ni  commerçant,  ne 
pouvoil  jamais  être  repule  tombé  en  faillite.  îSous  verrons  ,  en  traitant 
des  faillites,  si  le  Code  de  commerce  a  changé  cette  jurisprudence,  et 
uous  expli([uerons  alors  ce  qu'on  entend  par  déconfiture. 

iX.  Par  rinterdiclion  de  l'un  des  as'^ociés.  (  IMèrae  art.  ) 

X.  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expiimeut  de  n'être  plus  en 
société  (même  article)  :  mais  pout  (|ue  la  dissolution  s'opère  par  l'effet 
seul  de  celle  volonté  ,  il  faut,  ]<>.  que  la  durée  de  la  société  n'ait  pas  été 
limitée  ;  2o.  que  celte  volonté  ail  ete  notifiée  à  tous  les  associés;  ?>°.  que 
cette  deman  le  en  dissolution  soit  faite  de  bonne  foi  :  ainsi,  elle  seroit 
rcjotée  ,  si  elle  éloit  faite  dans  la  vue  de-  ne  pas  faire  partager  à  la  société 
un  bénéfice  prochain  qu'un  des  associes  auioit  lieu  d'espérer  ;  4°.  qu'elle 
i)C  soit  pas  faite  à  conlre-temps ,  c'est  à-dire  dans  un  moment  où  celte 
dissolution  nuiroit  à  la  société.  (A[l.  iSoget  iSyoduC.JN.;  Inslil.  i^c  6'c»c. 

lit.2G.  §.4-)  .  ,      ,  ,     , 

La  clause  qu'il  ne  sera  jamais  permis  aux  conlractuns  de  demander  la. 
eliiSohtlion  de  la  sociélé,  pour  quelque  cause  que  ce  soil,cf'\  uidie,  coirme 
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ëlant  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  a"  l'équita,  parcequ'il  peut  arriver 
entre  les  associes  des  discordes  et  des  contestations  tellement  graves  et  fré- 
quentes, ou  de  si  justes  motifs  de  se  séparer,  que  la  société  et  Texécu- 
tion  du  contrat,  loin  d'être  un  bien  ,  ne  seroient  qu'un  scandale  public, 
iiu  désordre  civil,  et  une  tolérance  criminelle  qui  oulrageroienlles  moeurs, 
l'équité  et  les  lois.  Mais  il  est  certaines  causes  de  dissolution  qu'on  peut 
prévoir  et  valablement  exclure  ,  telles  que  les  infirmités  habituelles  dont 
un  ou  plusieurs  des  associés  pourroient  être  atteints. 


CHAPITRE     X. 

Des  Cofitestatioiis  entre  associés. 

L'ordonnance  du  commerce  de  1678  vouloit  que  tous  les  contrats  ('e 
société  continssent  la  clause  de  soumcttie  à  des  arbitres  la  décision  des 
contestations  qui  pourroient  naître  entre  les  associés  pour  le  fait  de  la 
société  ;  et ,  eu  cas  d'omission  de  celle  clause,  l'ordonnance  y  supnîéoit 
en  ])ermettant  à  l'un  des  associés  de  nommer  des  arbitres,  et  en  ordonnant 
que,  faute  par  les  autres  associés  d'en  nommer  aussi  de  leur  part  ,  le 
juge  les  nommât  d'office  pour  eux.  Delà  il  suivoit  que  la  clause  n'éloit 
j)as  nécessaire,  puisque,  soit  qu'elle  eût  été  stipulée  ou  non,  ciiaque  as- 
socié avoit  toujours  la  faculté  de  faire  juger  la  contestation  par  arbilres. 

Cette  disposition,  qui  avoitpour  butde  soustraire  les  marcbaudsau  iléau 
des  piocès  qui  causent  souvent  leur  ruine  ,  a  été  maintenue  par  le  Code 
de  commerce,  en  ce  sens  seulement ,  que  toute  contestation  entre  asso- 
ciés, et  pour  raison  de  la  société,  doit  être  jugée  par  des  arbitres  (art.  5i 
du  C.  de  C.  )  ;  mais  ce  même  Code  ne  jnesent  pas  d'en  insérer  la  clause 
dans  le  contrat  de  société.  Elle  est  utile  cependant  quand  les  conlraclans, 
pour  éviter  mieux  encore  les  frais  et  les  lenteurs  des  procédures,  veu- 
lent s'interdire  expressément  la  faculté  d'appeler  du  jugement  ai  bitral  ou 
lie  se  pourvoir  en  cassation  ;  car  on  peut  renoncer  ù  celle  faculté  par  le 
coniiat  de  société,  comme  nar  le  conij^romis. 

Il  y  a  lieu  à  l'appel  du  jugement  arbitral  ou  au  pourvoi  en  cassation  , 
si  la  renonciation  n'a  pas  éle  stijiulée.  L'appel  doit  être  porté  devant  la 
cour  d'appel.  (  Arl.  52  du  C.  de  C.) 

La  nécessite  de  faiie  juger  par  des  arbitres  les  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  associés,  ne  s'a|>plique  ])oint  anx  sociétés  civiles,  mais  seule- 
ment aux.  sociétés  commerciales  ;  et  même  il  j)aroît  cpie,  dans  la  prali(jue  , 
ou  n'en  fait  pas  l'application  aux  associations  commerciales  en  participa- 
tion :  du  moins  ,  telle  est  la  jurisprudence  constante  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris;  cette  praliijue  e^t  fondée  sur  les  motifs  suivans. 

i^.  Le  Code  de  commerce  ne  reconnoît  (art.  ig  )  que  trois  espèces  de 
socié/.es  commerciales  :  la  société  eu  nom  collectif,  la  société  en  eoramau- 
dite  ,  -et  la  société  anonvmc  ; 

2^^.  Si,  par  rarlicle47,  le  Code  de  commerce,  indépendamment  de  ces 
trois  espèces  de  sociétés,  rccouuoîl  Ivs  associalious  commerciales  eu  par- 
I.  2.  4s 
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licipation,  il  est  aisé  de  voir  qu'en  se  servant  constamment,  pour  Jesî- 
gner  celles-ci,  Ju  mot  associalions ,  les  rédacteurs  de  ce  Code  ont  eu 
J'intention  d'éviter  qu'on  ne  les  confondit  avec  ce  qu'ils  appeloient  so- 
dé Le ,  et  qu'on  ne  leur  appliquât  les  règles  qu'ils  avoient  posées  pour  les 
sociétés  proprement  dites;  et  en  effet,  dans  les  trois  articles  qui  suivent  , 
l'association  en  parlicipalion  n'y  est  jamais  qualifiée  du  nom  de  société. 
Ces  moU  ,  pour  rairon  de  /a  société ,  qu'on  lit  dans  l'article  5i,  ne  s'ap- 
pliquent donc  pas,  dans  l'intention  des  rédacteurs  ,  aux  associatious  ea 
participation  ; 

3°.  A  ces  raisons  se  joint  une  considération  d'un  grand  intérêt.  Les 
associations  en  participation  se  font  ordinairemeut  entre  des  négocians 
de  villes  très  éloignées  l'une  de  l'autre.  S'ils  ctoient  ohligés  de  soumettre 
leurs  contestations  à  des  arbitres,  l'un  d'eux  se  tiouveroit  dans  la  néces- 
sité de  choisir  son  arbitre  dans  la  ville  habitée  par  l'autre, et  consequem- 
inent  parmi  des  personnes  qui  lui  feroient  inconnues;  il  auroit  aussi 
beaucoup  moins  de  facilité  que  son  atlversaire  poursuivre  l'instruction  , 
ce  qui  rendroit  leurs  positions  respectives  très  inégales.  Ces  incouvenieus 
ne  se  rencontrent  point  dans  les  autres  sociétés  de  commerce. 

La  nomination  des  arbitres  se  fait  des  quatre  manières  suivantes  : 

On  par  un  acte  sous  signature  privée. 

On  par  un  acte  notarié, 

(  Voyez  ci-après,  au  livre  XI,  ce  que  nous  disons  des  compromis). 

Ou  par  acte  extrajudiciairc,  c'eslà  dire  par  une  signification  d'huissier. 

Ou  par  un  consentement  donné  en  justice.  (Art.  53  du  C.  de  C.) 

En  matière  de  société  de  commerce,  loisqu'il  y  a  refus  de  Tun  ou  de 
plusieurs  des  associes  de  nommer  des  arbitres,  les  arbitres  sont  nommés 
d'office  par  le  tribunal  de  commerce.  (Art.  55  du  C.  de  C.) 

Le  délai  pour  prononcer  le  jugement  doit  être  fixé  par  les  parties, 
lors  de  la  nomination  des  arbitres.  (Ait.  54  du  C.  de  C.  ) 

Si  elles  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  délai  ,  il  est  régie  par  les  juges. 
(Même  article.) 

Le  temps  convenu  ou  réglé  étant  expiré  ,  s'il  n'est  pas  prorogé  par  les 
parties,  le  pouvoir  des  arbitres  cesse  de  plein  droit,  et  elles  ne  peuvent 
en  nommer  d'autres.  (  Art.  1012  du  C.  de  P.  C.  ) 

11  en  est  de  même  lorsque  le  temps  n'ayant  été  ni  convenu  ni  réglé,  il 
s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  la  nomination.  (Art.  1012  du  C. 
deC.) 

En  cas  de  décès,  refus  ,  déport  ou  empêchement  d'un  des  arbitres,  s'il 
n'y  a  clause  qu'il  sera  passe  outre,  ou  que  le  remplacement  sera  au  choix 
de  l'arbitre  ou  des  arbitres  restans,  l'associé  qui  avoit  nommé,  ou  pour 
lequel  le  tribunal  avoit  nommé  cet  arbitre,  est  tenu  d'en  nommer  uu 
autre  ,  sinon  ,  il  est  nommé  d'office  par  le  tribunal  de  commerce.  (  Arg. 
des  art.  55  du  C.  de  C. ,  et  1012  du  C.  de  P.  C.) 

Les  parties  remettent  leurs  ]>lèces  et  mémoires  aux  arbitres,  sans  au- 
cune formalité  de  justice.  (Art.  56  du  C.  de  C.  ) 

L'associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et  mémoires,  est  sommé  de  le 
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faire  daus  les  dix  jours  (  Art.  57  du  C,  de  C.  ).  II  y  a  uu  autre  délai  en 
matière  de  sociétés  civiles.  T'^oyez  l'arlicle  1016  du  C.  de  P.  C.  ,  et  ci- 
après  ,  au  livre  XI,  le  chapitre  des  compromis. 

Les  arbitres  peuvent,  suivant  l'exii^ence  des  cas,  proroger  le  délai  pour 
la  production  des  pièces.  (  Art.  50  du  C.  de  C.) 

S'il  y  a  renouvellement  de  délai,  ou  si  le  nouveau  délai  est  expiré  ,  les 
arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces  et  mémoires  remis.  (Art.  69  du  C. 
de  C.) 

En  cas  de  parfaire,  les  arbitres  nomment  un  sur-arbitre ,  s'il  n'est  nommé 
par  le  compromis  ;  si  les  arbitres  sont  discordans  sur  le  choix,  le  sur- 
arbitre est  nommé  par  le  tribunal  de  commerce.  (Art.  60  duC.  de  C.  ) 
Le  jui;eraent  arbitral  doit  être  motivé  (  art,  61  du  C.  deC).  Il  ne  pa- 
raît pas  cependant  que  le  défaut  d'expression  des  motifs  doive  en  faire 
prononcer  la  nullité.  îSi  le  Code  de  commerce,  ui  le  Code  de  procédure 
îi'ont  ordonné  celte  peine. 

On  dépose  ce  jugement  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  11  est  en- 
suite rendu  exécutoire  sans  aucune  modification,  et  transcrit  sur  les 
registres,  en  veitu  d'une  ordonnance  du  président  du  liiiiunal,  lerruel 
est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple  ,  et  dans  le  délai  de  trois  jours  du 
dépôt  au  greffe.  (Art.  Gi  du  C.  de  C.  ) 

Les  règles  ci-dessus  sont  communes  aux  veuves,  héritiers  ou  ayans- 
causes  des  associés.  (  Art.  G2  du  C.  du  C.  ) 

Si  des  mineurs  sont  intéresses  dans  une  contestation  pour  raison  d'une 
société  commerciale  ,  le  tuteur  ne  peut  renoncer  à  la  faculté  d'appeler  du 
jugement  arbitral.  (Art.  63  du  C.  de  C.) 

Ceci  s'entend  des  mineurs  qui  ne  sont  ni  commerçans  valablement  au- 
torisés à  faire  le  commerce,  ui  intéressés  de  leur  chef  en  cette  qualité 
dans  la  société,  mais  seulement  héritiers  ou  aux  droits  d'un  des  associés. 
Car  le  mineur  commerçant,  valablemeut  autorisé  ,  est  réputé  majeur 
pour  le  fait  de  son  commerce. 

Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  veuves, 
héi'iliers  ou  ayans-canSL'S,  sont  prefci'ites  cinq  ans  apiès  la  fin  on  \\  dis- 
solnlionde  la  société,  si  l'acte  de  société  qui  en  énonce  la  durée,  ou  l'acle 
de  dissolution  a  été  affiché  et  enregistré,  conformément  aux  articles  42  , 
43,  44  et  46  du  Code  de  commerce,  et  si ,  depuis  cette  formalité  remplie, 
la  prescription  n'a  été  interrompue,  à  leur  égard,  par  aucune  poursuite 
ju.liciaire.  (Art.  64  du  G.  de  C.  ) 

11  convient  d'expliquer  ici  la  raison  et  les  effi  ts  de  celle  disposition. 
Lorsqu'une  société  est  dissoute  ,les})ouvt);rsd*adinini.>,lration  qii'avoient 
les  associes  gérans  cessent  ;  et,  à  ces  pouvoirs ,  succèdent  ceux  des  liqui- 
dateurs de  la  société.  On  appelle  lujuidaîeurs  ceux  qui  sont  chargés  de 
liquider  les  affaires  de  la  société.  Quand  on  n'a  pas  prévu,  par  l'acte  de 
société,  <|uels  des  associés  seroient  chargés  de  cette  licjiiidalion,  les  parties, 
lors  de  la  dissolution  de  la  société,  doivent  convenir  d'un  ou  plusieurs 
li([uidalenrs,  (jui,  ordinairement,  sont  pris  parmi  les  associés  gérans.  S'ils  , 
n'en  conviennent  pas,  et  que  tous  continuent  de  li(jui  1er  concurrcm- 
racut,  comme  ils  geroicut  coucuvrcmment  avant  la  dis&olulioa  dciaso- 
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ciélé,  ils  sont  réputés,  à  l'éj^ard  d>'S  tiers,  être  tons  liqulJatetirs  princi- 
paux ,  comme  ils  étoient  associes  ]  rincipaux,  et  s\tre  donné  rëciinoqne- 
meiit  et  à  chacun  d'ent ,  le  ])Oiivoir  de  li({uider  pour  tons  ;  et  dès  lors  tout 
ce  qui  est  fait  j  ar  les  titi  s  avec  chacun  d'eux  est  valable,  comme  s'il  ctoit 
fait  avec  tous,  autant  neanaioins  que  les  oj)erations  n'excèdent  pas  les 
Lornes  d'une  liquidation  de  soiiété. 

Ln  liquidateur  est  un  mandataire  i^éuéral  chargé  de  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  opérer  la  li(juidatiou  entière  et  parfaite  de  la  société. 

Tout  ce  qui  n'excède  pas  Ls  bornes  de  l'admini-stration  de  celte  liqui- 
dation, est  dans  les  limites  de  son  manilat  ;  ainsi,  il  peut  recevoir  toutes 
sommes  dues  à  la  société  ,  comme  il  peut  payer  toutes  celles  qu'elle  doit. 
Il  ne  peut  aliéner  que  les  choses  qui  sont  destinées  par  la  société  à  être 
vendues,  comme  les  marchandises  dont  elle  fait  le  commerce.  Quant  aux 
I)iens  qui  n'eloient  jias  destines  à  être  vendus,  tels  que  la  maison  achetée 
]).ir  la  sociiilé  pour  y  établir  le  siège  de  son  commerce,  lois  même  qu'il 
seroit  nécessaire  de  les  vendre  pour  acquitter  les  dettes  de  la  société  ,  le 
liquidateur  ne  peut  les  vendre  sans  un  mandat  spécial  de  la  société. 

11  ne  peut  ni  transiger,  ni  com])romettre,  sans  un  mandat  spécial,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  été  autorise  d'une  manière  générale  par  l'acte  c]ui  le 
nomme  liquidateur. 

P^o)ez,  pour  les  autres  pouvoirs,  ce  que  nous  avons  dit  du  mandat 
donné  pour  faire  toutes  les  affaires  du  mandant,  au  chapitre  \  du 
livre  IV. 

Puisque  le  liquidateur  représente  tous  les  associés,  tant  pour  payer 
que  pour  recevoir,  puisque  c'est  même  nne  obligation  résultante  de  la 
nature  de  ses  fonctions,  que  d'opérer  la  plus  prompte  libération  possible 
de  la  société,  et  cju'enlin  il  est  dépositaire  de  tous  les  deniers  et  autres  ob- 
jets destinés  à  ces  paiement,  il  est  clair  que  la  société  peut  être  assignée 
et  poursuivie  en  la  personne  seule  du  licjuidateur  ;  que  les  poursuites 
faites  contre  lui  interrompent  la  prescripion  à  l'égard  de  tous  les  antres 
associés;  et  que  les  jugemens  obtenus  contre  lui,  comme  liquidateur, 
sont  exécutoires  contre  tous. 

Cependant  la  loi  a  voulu  que  les  associés  non  liquidateurs,  leurs 
veuves  et  leurs  héritiers  ouayaus-causes,  ne  demeurassent  pas  long-temps 
sous  Je  poids  de  l'inquiétude  des  affaires  à  l'administration  desquelles  ils 
cessent  de  prendre  part.  Tel  est  le  but  de  la  prescription  de  cinq  ans,  éta- 
blie en  leur  faveur  par  l'ai  ticle  64  que  j'ai  cité  ci-dessus.  Celte  prescrip- 
tion peut  être  interrompue  ,  à  leur  égard  ,  par  des  poursuites  faites  contre 
le  liquidateur ,  comme  par  des  poursuites  faites  contre  eux  directement. 
Pour  que  le  voeu  de  la  loi  soit  rempli  envers  eux,  il  suftit  qu'au  bout 
des  cinq  années,  lisaient  pu  prendre  connoissance  auprès  du  liquidateur, 
qui  est  leur  mandataire ,  des  créanciers  de  la  société  C]ui  se  fO'it  fait  cou- 
noitrc  par  des  j)oursuites.  Ils  ne  peuvent  donc  opposer  la  prescription 
qu'aux  tiers  qui  ne  l'ont  interrompue  par  aucune  poursuite,  soit  contre 
le  liquidateur,  soit  contre  eux. 
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CilAPITRE   XI. 

Formules  de  Contrats  de  Sociales. 
Société  entre  deux  chapeliers. 

Pab-devant  ]\I<is  tel  et  lel ,  notaires  iinpciiauKj  résidans  !i,  etc. ,  soussigués,  furent  présens 
JVJ.  Michel  GcLtil ,  chapelier,  ilùment  patente' ,  demeurant ,  etc.  ,  d'une  part  j  et  M.  Claudcj 
Liifoy  ,  aussi  chapelier  ,  dcnieuranl,  etc. ,  d'autre  part; 

Lesquels  désirant  s'associer  pour  exercer  ensemble  le  commerce  de  chapelier  ,  eut  arrcto  , 
ainsi  qu'il  suit ,  les  clauses  et  conditions  de  leur  société. 

II  j  aura  société  entre  MM.  Gentil  et  Lafoj  pour  la  fabrication  ,  la  vente  et  le  débit  de  chu^ 
peaux  ;  la  durée  de  cette  sociélé  est  fixée  à  six  années  ,  qui  commenceront  le  tel  jour  ;  ils  feront 
leur  fabrication  et  exerceront  leur  commerce  à  Paris  ,  en  une  maison  sise  rue 
no.  louée    à    M.   Gentil  ,   pour  six  années ,  à  compter  du  par 

M.  à  raison  de  francs  par  année  ,  suivant  un  bail  passé,  etc. 

Chacun  des  comparans  met  dans  la  présente  société  la  somme  de  tant  en  mar- 

chandises et  ustensiles  de  leur  commerce  qu'en  deniers  comptans. 

Les  mises  des  associés  seront  détaillées  par  nature  de  marchandises ,  d'ustensiles  et  d'espèces , 
dans  un  iuvenlaire  qui  sera  fait  double  entre  les  comparans  ,  sous  leurs  signatures  privées. 

Les  deniers  comptans  seront  remis  entre  les  mains  de  M.  Gentil  ,  l'un  des  associés ,  qui  sera 
chargé  de  la  caisse  sociale. 

(  Oti  lien  ,  les  deniers  comptans  seront  versés  ,  au  moment  de  la  signature  dudit  inventaire 
dans  la  caisse  sociale  ,  dont  une  clef  sera  remise  à  chacun  des  associés.  ) 

Chacun  des  associés  participera  aux  bénéfices ,  et  contribuera  aux  pertes  et  charges  de  la 
îociété  pour  moitié. 

Il  sera  tenu  deux  registres  ,  l'un  des  achats  et  ventes,  et  l'autre  des  recettes,  dépenses  ou 
sorties  de  fonds.  Le  premier  registre  sera  tenu  indistinctement  par  l'un  et  l'autre  des  associés, 
le  second  sera  tenu  par  M.  Gentil  seul. 

La  raison  de  la  sociélé  sera  MM.  Gentil  et  Lafoy.  Chacun  des  associée  aura  la  signature , 
mais  ne  pourra  en  faire  usage  que  pour  les  affaires  de  la  société  ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce 
qui  seroit  fait  en  contravention  aux  présentes. 

Il  sera  fait  tous  ks  ans  ,  dans  le  cours  de  tel  mois ,  un  inventaire  pour  constater  l'état  de  la 
société.  Après  cet  inventaire,  chacun  des  associés  prélèvera  sur  les  bénéfices  réalisés  la  somme 
de  si  toutefois  les  bénéfices  sont  suffisans  pour  fournir  à  chacun  d'eux  cette  somme  ; 

l'excédent  de  bénéfices  restera  dans  la  société  pour  augmenter  le  fonds  social  ,  et  ne  sera  par- 
tagé qu'à  la  dissolution  de  la  société.  Si  les  bénéfices  sont  insuffisans  pour  fournir  ladite  somme , 
chacun  des  associés  ne  pourra  retirer  que  sa  moitié  dans  les  bénéfices. 

Toutes  les  dépenses  ,  charges  et  dettes  de  la  société  seront  prélevées  avant  partage  deS 
bénéfices. 

Dans  ces  charges  et  dépenses  seront  compris  notamment  le   loyer  des   lieux  qni  seront 
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occupés  pour  l'excicice  duJit  commerce  et  poiu-  la  fabricilion,  les  gages  des  ouvriers  et  commis. 
Ces  gages  seront  régies  d'uu  commua  accord  entre  les  associe's  ,  ainsi  t£ue  le  choix  des  ouvriers 
'  et  commis. 

Les  associés  se  nourriront  séparénicnt  et  i»  leurs  fiais. 

Après  ces  clauses,  il  convient  de  prévoir  le  cas  de  décès  d'un  d«s 
associés  pendant  le  com-s  de  la  société  ,  de  dire  si  la  société  contiuutra 
avic  les  héritiers  du  prédécéJé  jusqu'à  l'expiration  du  teuips  fixé  pour 
Ja  durée  de  la  société,  ou  si  elle  sera  dissoute  à  compter  du  jour  du 
décès;  si  ,  au  moven  de  cette  dissolution  ,  il  sera  procédé  au  partage  eu 
nature  des  marchandises  et  uslcntiles  de  la  société ,  el  à  qui  appartiendra, 
eu  ce  cas  ,  le  droit  au  hail  des  lieux  ,  ou  si  le  fonds  de  commerce  et  le  bail 
des  lieux  resteront  au  survivant  ,  sauf  à  rembourser  aux  héritiers  du  pré- 
décédé leur  moitié  dans  !a  société  ,  aux  é])oque3  dont  on  convient ,  et 
après  estimation  des  marchandises  et  usteuâics.  11  est  bon  aussi ,  dans 
cette  hypothèse  ,  de  déterminer  la  somme  que  le  survivant  sera  tenu  de 
paAcr  aux  héritiers  du  prédecédé  pour  la  moitié  de  leur  auteur  dans 
l'achalandai^e  ,  à  moins  que  les  parties  ne  préfèrent  que  cet  achalandage 
profite  au  survivant  seul;  ce  qui  est  une  disposition  aléatoire,  dans  Ja- 
quelle  chacune  des  paities  court  la  même  chance  de  perte  et  de  gain  ,  tt 
qui  cousequcinmeut  est  licite  ;  enfin  on  dit  si  le  survivant  sera  chargé  de 
la  poursuite  des  recouvremens  de  la  société  ,  et  en  général  de  la  liqui- 
dation de  ses  affaires,  et  à  quelles  époques  il  en  comptera. 

On  règle  ensuite  ce  qui  aura  lieu,  la  société  venant  à  se  dissoudre  par 
l'expiration  du  temps  convenu  pour  la  durée  ,  si  le  partage  aura  lieu  en 
nature,  ou  si  le  fonds  de  commerce  cl  le  droit  au  bail  des  lienx  reste- 
ront à  l'un  des  associés,  sauf  à  rembourser  à  l'antre  associé  la  moitié  dans 
la  société.  Quand  cette  dernière  convention  est  adojitée  par  les  parties, 
elle  est  fondée  ordinairement  sur  ce  que  l'associé,  qui  tlenieare  proprié- 
taire du  iï;n  Is  ,  étoil  déjù  seul  propriétaire  de  l'établissement  lors  de  la 
l'ormaliou  de  la  société  :  dans  ce  cas  ,  il  faut  avoir  soin  d'exprimer  ce 
motif,  pour  qu'il  n'y  ait  point  apparence  d'juégalité  dans  la  société. 
D'antres  fois  elle  est  fondée  sur  ce  que  tons  les  soins  d'à  Iminislralion 
et  de  l'exercice  du  commerce  pèsent  entièrement  sni-  cet  associe,  i.ors- 
qu'il  n'existe  aucun  de  ces  motifs ,  ni  d'autres  égalenienl  légitimes  ,  il  est 
juile  de  convenir  d'nnj  somme  que  l'associé  qui  demeure  pioprielaire 
sera  tenu  de  payer  à  l'autre  associé  pour  sa  moitié  dans  l'achalandage/ 
Dans  ce  cas  ,  ce  dernier  associé  doit  s'interdire  d'exercer,  après  la  disso- 
lution de  la  société,  tout  commerce  dans  le  même  lien  ,  on  du  moins 
dans  le  même  quartier  ,  à  moins  que  la  somme  convenue,  potu-  prix  de 
sa  part  dans  l'achalandage,  ne  soit  lellcmenl  modi(jue,  qu'elle  lu  puise 
être  considérée  que  comme  une  indemnité  de  son  drtit  au  bail  des 
lieux,  et  de  sa  part  dans  un  fonds  de  commerce  loui  formé.  Un  doit 
aussi  prévoir  quel  des  associés  sera  chiugc  de  la- liquidation  de  la  société 
et  de  la  poursuite  des  recouvremens. 

Ou  termine  l'acte  parla  convention  que  les  contestations  qui  pounoient 
stuvenir  entre  les  associés  seront  jugées  par  les  arbitres.  Cette  claujc: 
peut  se  rédiger  ainsi  : 
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S'il  survient  des  contestations  entre  les  associés  au  sujet  de  la  présente  société  ,  elles  seront 
jugées  par  deux  arbitres  choisis,  l'un  par  M.  Gentil,  et  l'autre  par  M.  Laf'oy ,  et  pris  tous 
deux  parmi  les  marchands  chapeliers  de  celte  ville  ;  à  défaut  par  l'un  des  associés  de  noipmcr 
son  arbitre,  dans  les  trois  jours  de  la  sommation  qui  lui  en  aura  été  faite  par  l'autre  associé  , 
cet  arbitre  sera  nommé  par  le  tribunal  de  commerce  de  (  ou  par  le  juge  de  pais 

de  ).  En  cas  de  partage  d'avis ,  les  arbitres  s'adjoindront  un  tiers  arbitre  pour  les 

départager.  Les  parties  promettent  de  s'en  rapporter  a  leur  décision ,  comme  à  jugement  dé. 
fiuitif  rendu  en  dernier  ressort ,  sans  pouvoir  en  appeler  ,  ni  se  pourvoir  eu  cassation  ,  ou  par 
voie  de  requête  civile. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte  ,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures  susdites ,  aux- 
quels lieux  ,  etc. 

Fait  et  passé  h  ,  en  l'élude,  etc.,  l'an,  etc. ,  le  (  tel  jour  de  tel  mois  ),  et  les  comparans,  apiès 
lecture  à  eux  faite  ,  ont  signé  avec  les  notaires. 

Société  entre  deux  maçons. 

Par-devast  ,  etc. ,  furent  présens  Jean  Barbet ,  entrepreneur  de  bàtimens  ,  dûment  patenté, 
demeurant  à,  etc. ,  d'une  pari,  et  Pierre  Lelrançois  ^  aussi  entrepreneur  de  bàtimens  dûment 
patenté  ,  demeurant,  etc. ,  d'autre  part  ;  lesquels  ont  fait  et  arrêté  entre  eux  ce  qui  suit: 

Les  comparans  s'associent,  par  ces  présentes,  dans  tous  les  ouvrages  de  bàtimens  et  maçonnerie 
qu'ils  pourront  faire  ou  entreprendre  pendant  années  ,  a  compter  de  ce  jour  ,  pour 

quelques  personnes  et  dans  quelques  lieux  que  ce  soit ,  sans  aucune  réserve. 

Ils  s'obligent  l'un  envers  l'autre  de  contribuer  ,  chacun  pour  moitié,  à  tout  ce  qu'il  con- 
viendra de  faire  et  payer  pour  raison  des  marchés  qu'ils  auront  passés  pendant  le  temps  de  la 
présente  société.  Ces  marchés  n'engageront  néanmoins  la  société  qu'autant  qu'ils  auront  été 
arrêtés  avec  les  deux  associés  conjointement ,  chacun  des  associés  s'interdisanl  de  passer  seul  et 
séparément  aucun  marché  pendant  le  temps  de  la  société,  à  peine  d'être  privé  de  tous  bénéfices 
qui  en  pourront  résulter  ,  lesquels  appartiendront  a  l'autre  associé  seul  ,  a  titre  d'inderanilc  , 
sans  que  celui-ci  puisse  être  tenu  des  pertes  qui  résulteront  desdits  marcliés  ,  si  elles  excèdent 
les  bénéfices. 

Les  parties  s'obligent  réciproquement  de  faire  et  parfaire  ,  dans  les  temps  et  de  la  manière 
qui  seront  fixés  par  les  marchés  qu'ils  auront  faits,  toutes  les  constructions,  travaux  et 
ouvrages  dont  ils  se  seront  chargés ,  et  de  faire  en  sorte  qu'ils  n'encourent  l'un  pour  l'autre 
aucuns  dépens  ,  dommages  ni  intérêts,  desquels  ,  eu  tout  cas ,  ils  pronjellent  de  se  garantir  et 
ndemniser  respectivement. 

Les  deniers  provenans  desdits  ouvrages  et  entreprises  seront  reçus  indifféremment  par  l'un 
ou  par  l'autre  des  associés ,  a  la  charge  par  celui  qui  les  aura  reçus  d'en  compter  à  l'autre 
associé. 

Chacun  des  associés  sera  tenu  de  contribuer  pour  moitié  aux  avances  et  déboursés  que  les- 
dits  marchés  occasionneront.  S'il  arrive  néanmoins  que  l'un  des  associés,  du  conscnicmcut  de 
l'autre  ,  ou  pour  satisfaire  aux  clauses  des  marchés  ,  avance  plus  forte  somme  que  son  coassocié, 
il  sera  dû  par  la  société  ,  à  l'associé  qui  se  trouvera  en  avance,  l'intérêt  des  sommes  par  lui 
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avancées  ,  sur  le  pied  de  six  pour  cent  par  année ,  sans  aucune  retenue ,  el  cel  inléi et  courra  à 
son  profit ,  du  jour  desdites  avances,  jusqu'à  ce  que  l'autre  associe  ait  versé  pareille  somme 
dans  la  société  ,  ou  qu'il  ait  indemnisé  son  associé  de  la  moitié  des   avances  que  celui-ci  aura 

faites. 

Les  bénéfices,  charges  et  pertes  de  la  société  seront  répartis  par  moitié  entre  les  associés. 
Avant  partage  de  bénéfice  ,  chacun  des  associés  prélèvera  les  avances  ou  déboursés  qu'il  aura 
laits  pour  les  affaires  de  la  société  ,  et  l'intérêt  qui  lui  en  pourroit  être  dû  dans  les  cas  ci-dessus 
prévus. 

C'est  ainsi  que  le  tout  a  été  convenu  entre  les  parties. 

Pour  l'exécution  du  présent  acte,  etc. 

Société  d'ouvrages  de  menuiserie. 

Par-devaut  ,  etc. ,  furent  présens  le  sieur  Raymond  Bourgeois,  menuisier,  dùmeut  pa- 
tenté demeurant,  etc.  ,  d'une  part ,  et  le  sieur  Aubeit  Benoît,  aussi  menuisier,  dûment 
patenté,  demeurant  ,  etc.,  d'autre  part;  lesquels  se  sont,  par  ces  présentes,  associés  pendant 
trois  années ,  à  compter  du  pour  tous  les  ouvrages  et  fournitures  de  menuiserie  qu'ils 

feront  pendant  ce  temps. 

Ils  s' obligent  de  fournir  ,  chacun  par  moitié  ,  les  marchandises  de  bois ,  les  outils,  et  les  us- 
tensiles qui  leur  seront  nécessaires  pour  faire  lesdits  ouvrages  et  fournitures. 

En  conséquence,  ils  participeront,  chacun  pour  moitié  ,  aux  gains  ,  et  contribueront  dans  îa 
même  proportion  aux  perles  qu'ils  feront  dans  ces  ouvrages  et  fournitures.  Us  paieront  aussi 
par  moitié  les  ouvriers  qu'ils  emploieront  et  les  loyers  qui  courront,  pendant  le  temps  de  la 
société ,  de  la  maison   située  à  louée  par  M.  audit  sieur  Bourgeois , 

pour  années,  qui  ont  commencé  le  te.l  jour  ,  a  raison  de  francs  par  année  ^ 

suivant  le  bail  passé  ,  etc. ,  dans  laquelle  maison  sera  établi  l'atelier  de  la  société. 

Chacun  des  associés  est  autorisé  à  recevoir  les  sommes  qui  seront  dues  à  raison  des  ouvrages 
faits  par  l'un  ou  par  l'autre  ,  à  la  charge  de  s'en  reudie  compte  respectivement  et  fidèlement,  de 
huit  jours  eu  huit  jours  ,  lors  duquel  compte,  partage  sera  fait  du  gain  ,  s'il  y  en  a,  après 
avoir  déduit  néanmoins  les  avances  et  déboursés  que  l'un  des  associés  pourroit  avoirs  répéter 
contre  la  société.  Si ,  au  contraire ,  il  y  a  perte  ,  les  parties  se  feront  respectivement  raison  ,  lors 
dcsdils  comptes  ,  de  la  moitié  qu'ils  doivent  supporter  dans  celte  perte. 

Pour  faciliter  ces  comptes,  et  y  mettre  le  plus  d'ordre  possible,  il  y  aura  un  registre  de 
société ,  sur  lequel  ils  feront  mention ,  jour  par  jour ,  des  ouvrages  qu'il  auront  entrepris  ou 
exécutés ,  des  bois  ,  marchandises  ,  et  de  toutes  autres  choses  qu'ils  auront  achetées ,  ainsi  (juo 
des  deniers  qu'ils  auront  reçus  ou  payés  de  part  et  d'autre. 

Et  attendu  que  le  fonds  de  menuiserie  établi  dans  ladite  maison  qui  doit  leur  servir  d'atelier, 
appartient  au  sieur  Bourgeois,  il  est  convenu  que,  lors  de  la  dissolution  de  la  société  ^ 
le  sieur  Benoît  ne  pourra  prétendre  à  autre  chose  dans  ledit  fonds  de  commerce  qu'il 
sa  moitié,  i».  dans  les  deniers  comptans  qui  se  trouveront  alors  réalisés;  2°.  dans  ks 
sommes  qui  seront  dues  k  la  société;  3°.  et  dans  la  valeur  estimative  des  bois  ,  marchan- 
dises et  ustensiles  qui  dépcadfoal  dudit  fonds  de  commerce,  lesquels  pourront  être  reio- 
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'ïlCseE  natuic  par  le  siuur  Bouigeois,  à  moins  qu'il  ne  préfère  les  partager  de  celle  iniinifcre. 
après  néanmoins  qu'il  aura  clé  fait  dcduclion  sur  le  lout ,  des  perles  et  charges  de  la  sociélé  et 
des  avances  et  debouiscs  f.its  par  chacun  des  associés. 

M.  Bouigeois  reste; a  ,  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  propriétaire  du  bail  de  la  maison  , 
et  il  sera  chargé  de  faire  et  poursuivre  les  recouv remens  des  sommes  qui  resleroul  dues  à  la  so- 
ciélé, sauf  il  eu  compter  à  M.  Benoît ,  de  trois  mois  en  trois  mois. 
Pour  l'cxéculiou  ,  etc. 

Sociélé  de  litige  et  dentelles. 

Par-devant  ,  etc.,  furent  présentes  demoiselle  Anne  Lhermite,  marchande  lingère  ,  dûment 
patentée,  demeui  aille  à  ,  etc.,  d'une  pari,  et  demoiselle  Jeanne  Delabarre,  fille  majeure, 
demeurante,  etc.,  d'autre  part;  lesquelles  se  sont  volontairement  associées,  par  ces  pré- 
sentes j  pour  (juatre  années ,  qui  commenceront  au  dans  le  commerce 
qu'elles  sout  djus  l'iiitenlion  de  iaire  en  linge ,  dentelles  et  autres  marchandises  de  ccll« 
nature. 

Chacune  des  parties  met  dans  "la  société  la  somme  de  dix  mille  francs,  pour  former  un  fonds 
social  de  vingt  mille  francs ,  qui  seront  employés  en  achat  de  marcliandises  de  leur 
commerce. 

Les  associées  participeront  et  contribueront  égalemenl  et  pour  meitié  aux  bénéfices  ,  charges 
et  pertes  de  la  socii  té. 

Au  nombre  des  tlirirges  de  la  société  seront  compris,  noiammerlt ,  lo.  les  loyers  de  la  bou- 
tique, arrière-boutique  ,  et  de  leur  logement  eu  dépendant,  qu'elles  ont  loué,  à  l'clTel  d'y 
exercer  leur  commerce  ,  du  sieur  dans  une  maison  sise  à  rue 

no.  peur  anrtées ,    à  compter  du  moyennant  francs  de  loyer 

par  chaque  année,  suivant  un  bail  passé  en  minute  devant  notaire  à  et 

son  confrère  ,  le  dûment  enregistré; 

2".  Les  gages  d'une  fille  de  bouliyue,; 

3°.  La  nourriture  des  associées  et  celle  de  leur  fille  de  boutique; 

4».   Leurs  frais  de  chauffage  et  lumière,  elle  blanchissage  de  leur  linge  de  ménage. 

Le  blanchissage  du  linge  à  Icoi-  usage  personnel  et  les  frais  de  maladie  ne  seront  point  à  la 
diarge  de  la  société,  mais  seront  supportés  et  payés  séparément  par  celle  des  associées  que  lesdits 
blanchissage  et  frais  de  maladie  concerneront. 

Toutes  les  opérations  impirtantes  et  les  achats  qui  excéderont  la  somme  de  seront  faits 

d'un  commun  accord.  La-vente  el  le  débit  des  marchandises  seront  faits  indistinctement  par  l'une 
ou  l'autre  des  associées.  Le  livredes  achats,  recettes  et  dépenses  sera  tenu  par  la  demoiselle  Lher- 
mite. Les  feuillets  en  seront  préalablement  numérotés  et  paraphés  par  chacune  des  associ('cs. 
Le  prix  des  ouvrages  et  ventes  sera  reçu  indistinctement  par  chacune  des  associées,  à  la  charge 
de  verser  h  la  fin  do  chaque  jour  les  sommes  rerues  dans  la  caisse  de  la  société  ,  qui  sera  tenue 
par  la  demoiselle  Lhermite. 

Chacune  des  associées  aura  la  signature  sociale  ,  (]ui  sera  aiusi  conçue,  /ri  demoiselles  Llier- 
mite  el  Delahane  ;  mais  elles  ne  pourront  çu  faire  u^age  que  pour  les  affaires  de  la  sociél«. 

Tous  les  ans,  à  pareil  jour,  il  sera  procédé  h  l'examen  et  au  compte  de  la  sociélé,  et 
T.   2.  47 
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il  sera  fail  inventaire  à  l'amiable,  et  sous  signatures  privées  entre  elles,  pour  constater  les 

marchandises  ,  deniers  comptans ,  et  les  créances  actives  et  passives  de  la  société. 

CLacune  des  associées  ne  pourra  prélever  sur  sa  part ,  dans  les  béuéfices ,  que  cinq  pour 
cent  de  sa  mise  sociale  j  le  surplus  demeurera  dans  la  société  pour  accroître  leurs  louds 
sociaux. 

Il  sera  libre  à  chaque  associée  de  verser  d'autres  fonds  dans  la  société ^  auquel  cas  sa  part  dans 
les  bénéfices  ne  sera  pas  augmeiilcc;  mais  la  société  lui  devra  six  pour  cent  par  année,  sans 
retenue  ,  pour  intérêts  deidiis  iouds  ,  à  compter  du  jour  qu'ils  y  auront  été  versés;  cet  intérêt 
sera  payé  de  six  mois  en  six  mois.  L'associée  qui  aura  versé  ces  fonds  les  pourra  retirer  quand 
bon  lui  sembleia ,  en  prévenant  sa  coassociée  tiois  mois  d'avance  ;  et  s'ils  sont  laissés  dans  la 
société  jusqu'à  sa  dissolution  ,  ils  seront  prélevés ,  avant  tout  partage ,  au  profit  de  l'as- 
sociée à  laquelle  ilsappartieudront  ;  en  sorte  qu'elle  ne  soit,  à  cet  égards  cousidurée  que  comme 
créancière  de  la  société. 

La  société  venant  à  se  dissoudre  par  le  décès  de  l'une  des  associées ,  l'achalandage,  le  droit  au 
bail  des  lieux ,  celui  d'y  continuer  le  commerce  ,  appartiendront  a  la  survivante  seule. 

La  société  sera  réputée  dissoute  à  l'égard  de  l'associce  prédécédée,  et  de  ses  héritiers  ,  du  jour 
du  dernier  inventaire  ;  lesdils  héritiers  ne  pourront  en  conséquence  prétendre  à  d'autres  droits 
qu'à  ceux  résultans  de  ce  dernier  inventaire ,  auxquels  droits  seront  ajoutes  néanmoins  les  fonds 
que  l'associée  prédécédée  ^uroit  versés  daus  la  société  depuis  ledit  inventaire  ,  ainsi  que  les 
intérêts  desdits  fonds,  sur  le  prix  ci-dessus  fixé,  et  qui  n'auroient  point  été  acquittés.  Lesdits 
héritiers  ne  pourront  apposer  aucun  scellé  sur  les  marchandises,  effets,  livres  et  papiers  de  la 
société  ;  mais  l'associée  survivante  sera  tenue  de  leur  représenter  le  livre  tenu  depuis  le  dernier 
inventaire.  La  liquidation  de  la  société  dissoute  par  décès  appartiendra  à  l'associée  survivante  ; 
cllepaieia  aux. héritiers  de  l'associée  prédécédée;  savoir  ,  leur  part  des  deniers  complans  dans  le 
mois  du  décès,  leur  part  dans  la  valeur  des  marchandises  ,  d'après  estimation ,  à  dire  d'experts  , 
dans  les  six  mois ,  aussi  à  compter  du  décès,  et  elle  leur  comptera  tous  les  trois  mois  ,  à  partir 
du  même  jour ,  .des  recouvrements  qui  auront  été  faits ,  le  tout  sans  intérêts  et  après  prélève- 
ment des  dettes  à  la  charge  de  la  société  dissoute. 

En  cas  de  dissolution  de  la  société  par  l'expiration  du  temps  convenu  pour  sa  durée,  les 
parties  s'entendront  à  l'amiable  eutrt  elles  sur  la  liquidation  de  la  société  ,  sur  le  droit  au  bail 
des  lieux ,  et  sur  le  partage  de  tout  ce  qui  constituera  lu  fonds  de  commerce  ,  même  sur  l'acha- 
landage. 

Les-  contestations  qui  pourroient  survenir  entre  les  parties  ,  au  sujet  de  la  présente  société  , 
seront  jugées  par  deux  arbitres ,' dont  un  sera  nommé  par  mademoiselle  Lhermite,  et  l'autre 
par  mademoiselle  Dclabarre.  En  cas  de  partage  d'avis,  ces  arbitres  choisiront  un  tiers  arbitre- 
Les  parties  promettent  de  s'en  rappoiier  h  leur  décision  ,  et  de  l'exécuter  comme  jugement 
rendu  en  dernier  ressort,  sans  pouvoir  en  appeler,  ni  se  pourvoir  par  requête  civile  ou  eu 
cassation.  Si  Tune  des  associées  refuse  de  uommer  son  arbitre  après  les  huit  jours  qui  auront 
suivi  la  sommation  qui  lui  en  aura  été  faite  ,  l'autre  associée  sera  auloiisce  à  faire  nommer  ledit 
arbitre  par  le  tribunal  de  commerce  de  '      '"       " 

Ceit  ainsi  que  le  tout  a  été  convenu  et  arrête  entre  les  p:Vi'ti<-* 

Dont  acte.  Fail  et  passé,  etc. 
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Sociétêen  noms  collectifs  et  en  commandite ,  pour  former  une  maison  de 
commerce  dans  un  port  de  mer. 

Par-devant  M<^s.  td  et  lel ,  notaires ,  etc. ,  furent  présens , 
M.  A.  (  prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  premier  associé  comparant.  ) 
M.  B.  (  idem  du  second  comparant.  ) 
M.  C.  (  idem  du  troisième  comparant.  ) 
M.  D.  (  idem  du  quatrième  comparant.  ) 
M.  E.  (  idem  du  cinquième  comparaïU.  ) 

Lesquels  voulant  crcer  une  maison  de  commerce  dans  la  ville  de 
et  s'associer  entre  eux  à  cet  elfet  ont  arrête  ensemble  ce  qui  suit  : 

Article     premier. 

Les  susnomme's  s'associent  entre  eux  pour  rétablissement  d'une  maison  de  commerce  dans 
la  ville  de  dont  les  opérations  consisteront  en  achats  et  ventes  de 

marchandises,  fonds  publics  ,  effets  de  banque  et  commerce ,  en  consignation»,  expéditions 
maritimes  ,  et  toutes  autres  affaires  commerciales  dont  la  ville  de  sera 

susceptible. 

Art.     I  I. 

La  durée  de'  cette  sociéié  sera  de  neuf  années  consécutives ,  qui  commenceront  la 
de  l'an  et  finiront  à  pareil  jour  de  l'an 

Art.    III. 

Le  siège  de  l'établissement  de  la  maison  de  couunerce  est  fixé  a  (  le  nom  de  la  ville  oii  sera 
établie  la  maison  de  commerce),  et  ne  pourra  être  porté  ailleurs  sans  le  consentement  de  tous 
les  associés. 

A    R    T.       I    V.. 

La  société  sera  générale  et  en  nom  collectif,  à  l'égard  de  i\lM.  A.  B.  et  C. ,  qui,  en 
conséquence,  en  seront  les  gérans,  et  en  auront  seuls  la  direction,  comme  associés  principaux. 
Elle  sera  en  commandite  seulement  a  l'égard  de  MM.  D.  et  E.,  qui  par  conséquent  ne  seront 
réputés  qu'associés  commanditaires. 

Art.     V. 

La  raisonde  commerce  sera  sous  le  nom  de  A.  B.  et  compagnie.  MM.  A.  et  B.  auront  seuls  la 
.signature  sociale.  Tous  engagemens  ,  traites  ou  signatures  qui  ne  seront  pas  faits  par  MM.  A. 
et  B.  au  nom  de  la  raison  sociale  ,  n'engageront  pas  la  société. 

A  R  t.    V  I. 

Le  fonds  capital  de  cette  société  sera  d'un  million  de  francs,  monnoic  de  France,  en  espèces 
métalliques  ayant  cours,  aux  titre  et  poids  de  ce  jour;  trois  cent  mille  francs  seront  fournis  par 
M.  A.,  pareille  somme  par  M.  B.,  deux  cent  mille  francs  par  M.  C  ,  et  cent  mille  francs  par 
chacun  de  MM.  D.  f  i  E. 
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Art.    VII. 

Ces  fonds  devront  être  verses  dans  la  caisse  sociale  en  paicmens  égaux,  dont  l'uni 

se  fera  j  etc.  j  l'autre  le  ,  etc. 

Art.     V  11  I. 

Il  sera  prélevé  choque  année  ,  sur  les  bénéûees ,  l'iolérèt  du  fonds  capital  de  chaque. associé , 

à  raison  de  quatre  pour  cent  par  année,  sans  retenue.  Cet  intérêt  sera  passé  au  coinpte  des 

pxofits  et  perles  j  et,  dans  aucun  cas,  aucun  associé  ne  sera  obligé  «le  le  rapporter,  à   la 

masse. 

A   K   T.      IX. 

L'intérêt  des  fonds  que  les  associés  verseront  dans  la  caisse  de  la  société,  en  sus  de  leurs  mises 
sociales ,  sera  porté  au  crédit  de  leur  compte  courant,  a  raison  de  cinq  pour  ceul  par  année  , 
cj.  ils  en  disposeront  a  leur  volonté,   saris  pa>'er  de  comraission. 

A   R  T.      X.. 

Les  appoîiitemcns  des  commis,  frais  de  bureaux,  lojers  de  maisons  et  magasins,  et  générale- 
ment tous  frais  et  dépenses  de  commerce,  seront  supportés  par  là  société,  et  portés  au  compte 
dés  profits  et  perles.  Les  lojers  de  la  maison  oii  seront  établi»  les  bureaux  ne  pourront  excéder 
k(  somme  de  par  année. 

Art.     XI. 

MM.  A',  et  B.  prélèveront    la  somme  de  francs  par  chaque  année , 

]X)ur  faire  les  honneurs  de  la  maison.  Ces.  francs  seront  portés  au  compte  des 

roofits  et  pciics. 

Art.     X  I  L    _ 

Il  sera  tenu  en  bonne  el  due  forme  des  registres-journaux,  grand-livieen  parties  doubles,  et 
autres  livres  auxiliaires,  dans  lesquels  il  sera  passé  écriture  de  toutes  les  affaires  de  la  société  ; 
et  il  sera  fait  chacune  année ,  a  l'époque  du  un  bilan  ou  balance  des  livres ,  el  un 

inventaire  général  ,  dans  lequel  soi  ont  évalués,  h  leur  juste  valeur,  tous  les  ustensiles  compo- 
sai4t  l'actif  de  la  société,  desquels  inventaire  el  bilan  il  sera  délivré  à  chaque  associé  commandi- 
iNJi  e  une  copie  signée  par  les  géraus. 

A  R   T.     XI  II. 

L'a  répartition  des  profils  et  pertes ,  constatés  par  le  résultat  do  ce  bilan  annuel  ,  se  fera  de  la 
wjanière  suivante  ;  savoir  : 

Preniièrcmeni ,  avant  partage,  il  sera  prélevé  ,  chaque  année,  un  tiers  des  bénéfices  neis 
au  profit  des  associés  gérans  A.  B,  el  C  ,  qui  s'en  feront  la  distiibulion  entre  eux  ,  en  raison 
jiroportionncllo  de  leurs  mises.  Cette  poition  des  bénéfices  leur  est  csclusivciueutallribuée  pour 
les  soins  et  risques  de  leur  gestion. 

Secondement,  ce  prélcveinent  fait,  le  surplus  des  bénéfices  sera  ré|iarti  entretous  les  associés 
gérans  et  commanditaires  ,  au  proraia  de  la  mise  de  fonds  de  chacun;  en  sorte  que  de  ce  surplus 
des  bénéfices  trois  dixièmes  apparliendronl  a  M.  A. ,  trois  dixicmcs  à  M.  13.  ,  deux  dixièmes  k 
ftL  G.,  un  dixième  à  M.  D.  ,  el  un  dixième;!  M.  E. 

ïroisicmemciit  ,  eu  cas  de  pertes,   elles  scrouL  supportées  par  tous  les -associés  géiaas. 
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et  commanditaires,  dans  la  proporlion  des  mises  de  fonds  de  cliacun,  sous  la  condiliorî> 
néanmoins  que  les  commandilaitcs  n'en  seront  pas  icnus  au-delà  de  leurs  mises  ,  ainsi  qu'il- 
sera  plus  amplement  explic^uc  ci-après. 

Art.      X  IV. 
Les  bénéfices  résultans  de-la  répartition  à  faire,  après  le  prélèvement  en  faveur  des  associés 
gérans,  du  tiers  des  bénéfices  nets,  seront  portés  par  moitié  au  compte  de  fonds  de  chaque 
associé  pour  accroître  le  capital  primitif  jusqu'à  l'expiration  de  la  société,  et  pour  l'autre 
moitié  à  leur  compte. courant ,  dont  la  solde  sera  toujours  disponible. 

A  u  T.      X  V. 
Aucun  des  associés   gérans  ou  commanditaires  ne  pourra  demeurer  débiteur  par  compte 
courant  d'aucune  somme  excédant  les  articles  qui  s'y  trouveront  à  son  crédit;  mais  aussitôt 
que  son  débit  excédera  sou  crédit ,  il  sera  teiui  de  rembourser  ,  sans  délai ,  l'excédent  à  la 
société. 

Art.      XVI. 

Les  associés  commanditaires  ne  pourront,  dans  aucun  cas  ,  ni  sous  aucun  prétexte,  être- 
tenus  ou  obligés  cnveis  le  public  ,  ou  envers  la  société,  à  aucune  responsabilité  quelconque 
au-delà  de  leurs  mises  de  fonds ,  énoncées  en  l'article  VI ,  et  do  la  portion  de  bénéfices  qui  y 
sera  réunie  en  exécution  de  l'article  XIV.  En  conséquence,  les  associés  commanditaires  seront 
traités ,  pour  leurs  affaires  particulières  avec  la  société,  comme  simples  créanciers;  c'est-à-dire, 
qu'en  aucun  cas  la  libre  disposition  de  leurs  fonds-  en  compte  courant  ne  pouvra  leur  être 
refusée ,  à  raison  de  leur  qualité  de  commanditaires! 

Art.      XV  1-J. 

Les   associés    commanditaires    devront   approuver  cvp  iinprom'er  le  lilan  de  la  société 

dans  l'espace  de  trois    mois,  à   dater  du.  jeu  r  où  la  copie  kur  en    aura  été  reim'se;  et, 

pour  s'assurer  de  l'exécution  des   comptes,  ils   auiont  droit,  pendant  Icsdits   trois  mois, 

de  prendre  communication  ,. mais  sans  dépl  icenicnt  ,  des  registres,   livres  et  papiers  de  la 

société.  Ce  délai   passé ,  leu-r  silence  sera   considéré   comme    une    approbation    formelle  de 

leur  part;  et,  dans  aucun  cas,  leurs  héritiers  ou  avans-causes  ne  pounont  demander  aucun 

compte  aux  gérans;   ils  seront   !ei  us  de  s'en  rapporter  à  la  copie  du  bilan  ci-dessus  énoncé', 

sans  pouvoir  jamais  exiger  aucune  communication  de  livres ,  papiers ,  litres  et  affaires  de  la 

société. 

A  R  T.      X  V  M  \. 

En  cas  de  décès  dé  M.  A.  ou  de  M.  B.  , associés  gérans,  le  survivant  se  concertera  avec 
M.  C.  et    avec   les  associés  commanditaires  pour  remplacer  le  gérant  décédé;  et  jusqu'au - 
remplacement,  le  survivant  de  Mi^î.  A.  et  B.  aura  seul  la  signature  sociale.   En  cas  de  décès 
de  M.   C. ,  il  ne  sera  pas  remplacé;   MM.  A.  et  B.  resteront  seuls  gérans,  et  continueront 
d'avoir  la  signature. 

Les  liéritieis  du  défunt  auront  la  fucuUé  de  demeurer  associés,  ou  de  considérer  la  société 
comme  dissoute  à  leur  égard  ;  mais  ils  scrorit  tenus  de  notifier  leur  option  aux  associés  géraue 
dans  les  mois  qui  auront  Suivi  le  décès  de  leur  auteur. 

S'ils  optent    pour    lu   dissolution  de  société,    ils   ne   pourront  être  adji.is   à    dcmni.dwi 
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d'autres  éclaircissemeus  que  ceux  que  leur  fournira  le  bilan  qui  aura  précédé  le  décès. 
Ils  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte  ,  le  contester  ou  l'attaquer ,  ni  exiger  le  paiement  du 
capital  et  des  bénéfices  du  défunt  avant  six,  douze  et  dix-huit  mois  ,  à  partir  du  jour  du  décès; 
savoir  ,  d'un  tiers  avant  six  mois  ,  d'un  second  tiers  avant  une  année  ,  et  du  dernier  tiers  avant 
dix-huit  mois.  Il  leur  eu  sera  payé  l'iniérèt  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent  par  année,  sans 
retenue  ,  à  compter  du  jour  du  bilan 

S'ils  optent  pour  la  continuation  de  la  société  avec  eux  ,  les  héritiers  deviendront  associés 
commanditaires  pour  leur  capital,  à  compter  du  jour  du  décès.  Us  auront  les  mêmes  droits, 
et  seront  tenus  des  mêmes  charges  que  les  autres  associés  en  commandite. 

Art.      XIX. 

La  mort  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés  commanditaires  ne  cliangera  rien  aux  clauses 
de  la  société  ;  leurs  héritiers  seront  tenus  de  les  exécuter ,  ainsi  que  MM.  D.  et  E.  les  y  obligent 
expressément  par  ces  présentes. 

Art.  X  X. 
Chacun  des  associés  sera  seul  tenu  de  ses  dettes  et  engagcmens  antérieurs  à  la  présente 
sociclé  ,  ainsi  que  de  ceux  qu'il  pourroit  contracter  personnellement  pendant  son  cours. 
Dans  tous  les  cas  ,  les  dettes  et  engagemens  de  la  société  devront  (tic  éteints  et  acquittés 
préférablement  h  toute  dette  particulière;  et,  à  cet  effet,  chacun  des  associés  affecte  et 
transporte  piéscutement  à  la  société,  pour  plus  de  sûreté,  les  fonds  et  bénéfices  en  garantie 
de  l'acquittement  des  dettes  et  engagemens  sociaux. 

Art.  XXI. 
MM.  A.  B.  et  C.  ne  pourront  établir  aucune  autre  maison  de  commerce  ou  de  banque  sous 
la  raison  sociale  A.  B.  et  compagnie,  ni  s'intéresser  dans  aucune  autre  maison  ,  sous  la  même 
raison ,  pendant  le  couis  de  la  présente  société ,  sous  peine  de  rapporter  h  la  société  tous 
les  bénéfices  desdits  éiablissemens  ou  intérêts,  et  d'en  supporter  seuls  les  pertes ,  s'il  en  résultoit; 
ils  s'interdissent  en  outre ,  de  la  manière  la  plus  stricte  et  en  honneur,  toute  opération  de 
ventes  ou  d'achats  à  découvert  dans  les  fonds  publics ,  et  qui  pourroient  porter  le  caractère 
d'agiolage. 

Les  associés  gérans  s'interdisent  pareillement  la  faculté  de  faire,  pour  le  compte  de  la 
société  ,  aucun  armement  pour  les  Colonies  ou  pour  l'Inde  ,  sans  le  consentement  de  tous 
les  commanditaires  ,  tant  qu'ils  ne  seront  que  deux  ;  et  quand  ils  seront  un  plus  grand  nombre, 
sans  le  consentement  des  deux  tiers  en  sonmie  des  associés  commanditaires. 
Art.  XXII. 
11  sera  libre  h  MM.  A.  et  B.  d'admettre  de  nouveaux  associes  commanditaires  ,  jusqu'il 
concurrence  d'un  supplément  de  mise  de  fonds  de  francs,  pourvu  que 

ces  nouveaux  conimaiulilaires  soient  des  personnes  dont  les  relations  commerciales  ou 
individuelles  puissent  être  utiles  à  la  société,  et  bien  entendu  qu'ils  se  soumettront  à 
toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  ci-dessus  a  l'égard  des  premiers  associés  com- 
manditaires ;  en  sorte  que  leur  admission  n'appoiic  aucun  changement  dans  l'oigainsatioa 
de    la    société,  excepté   la    dill'ércnce  (jui   doit    résulter    d'une   répartition    de   bénéfices 
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analogue  à  l'augnieiUalion  du  capilal  qui  ks  concernera,  en  suivant  à  leur  égard  les  mêmes 
proportions  de  réparlilion  que  celles  su'puléesdans  l'arlicle  Xlll. 
Art.      XXIII. 

Six   mois  avant   l'expiration   de   la  présente   société ,  les  gérans   et    commanditaires   se  ' 
feront   part  de   leurs   intentions  pour    conlinucr   ou  pour   liquider.    Dans    le  premier  cas, 
ils    prendront   les   arrangemèns    nccessaives   pour    assurer    cette    continuation,    et    conve- 
nables aux    circonstances   et    positions    dans    lesquelles    les   associés  se  trouveront    places 
respectivement. 

Dans  le  cas  contraire,  la  liquidation  se  fera  par  les  gérans,  k  dater  du  jour  fixé  ci-dessus 
pour  l'expiratioa  de  la  société  ;  et  à  compter  de  six  mois  avant  cette  époque ,  ils  ne  feront 
aucune  opération  qui  tende  a  retarder  ou  prolonger  les  époques  des  rentrées.  Ils  mettront 
au  contraire  toute  l'activité  possible  à  réaliser  les  capitaux  et  les  bénéfices  de  la  société,  et  ils 
en  feront  tous  les  mois  la  répartition  proportioiinelfe  entre  les  divers  intéresses  ,  après  avoir 
payé  préalablement  tous  les  créanciers  de  la  socioté. 

Après  le  délai  d'une  année ^  à  compter  de  la  dissolution  de  la  société,  il  sera  fait  des  lots 
des  objets  non  recouvrés,   lesquels  seront  divisés  et  tirés  au  sort. 

A  P.  T.      XXIV. 

La  liquidation  devra  être  faite  dans  le  délai  d'une  année.  Lorsqu'elle  sera  terminée , 
les  livres  ,  titres  et  papiers  de  la  société  dissoute  demeureront  au  pouvoir  du  chef  associé 
gérant  j  h  la  cliarge  d'en  aider  les  autres  ù  toute  ré(juisition.  Le  premier  eu  nom  dans 
la  raison  sociale  sera  réputé  le  chef  gérant.  Pendant  la  liquidation  ,  les  liquidateurs  coulinueront 
de  jouir  des  avantages  accordés  aux  gérans  par  les  articles  X  et  XI. 

Art.      XXV. 

S'il  s'élevoit  (ce  qu"a  Dieu  ne  plaise)  quelques  difficultés,  soit  entre  les  associes,  seit 
avec  leurs  héritiers,  au  sujet  de  la  présente  société,  les  associés  s'engagent,  pour  eux  et 
leurs  héritiers  ,  de  choisir  des  arbitres  en  égal  nombre  de  part  et  d'autre  des  parties  con- 
testantes,  lesquels  arbitres  auront  pouvoir,  en  cas  de  partage  d'avis  j  de  se  choisir  un- 
autre  arbitre  pour  les  départager.  Les  parties  et  leurs  héritiers  seront  tenus  d'exécuter  la 
décision  des  arbitres,  comme  jugement  eu  dernier  ressort,  sans  pouvoir  en  appeler ,  ni 
se  pourvoir  en  cassation  ou  par  voie  de  requête  civile ,  ou  de  toute  autre  manière  que 
ce  soit  :  à  défaut  par  l'une  des  parties  d'avoir  nommé  son  arbitre  ou  ses  arbitrer ,  dans  la 
huitaine  qui  suivra  le  jour  de  la  sommation  qui  lui  en  aura  été  faite  ,  la  nomination  en 
sera  faite  par  le  tribunal  de  commerce  de  il  en  sera  de  même  du  tiers 

arbitre  ,  à  défaut  par  les  premiers  arbitres  de  l'avoir  noraiiii;  dans  la  huitaine  qui  aura  suivi  le 
jour  du  procès-verbal  qui  constatera  leur  partage  d'avis. 
Art.      XXVI. 

Il  est ,  par  ces  présentes ,  donné  tout  pouvoir  nécessaire  aux  associés  gérans ,  h  l'effet  de  faire 
publier  et  enregistrer  la  présente  société  datis  les  tribunaux  de  commerce ,  et  signer  à  cet  efl'ct 
tous  extraits  nécessaires. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  en  l'étude  l'an,  etc.,  le,  etc.,  et 

les  comparans  oui  signé  avec  lesdits  notaires,  après  lecture  faite. 
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Société  entre  deiKC  niarcliands. 

Par-devakt,  etc. ,  furent  piéseas  le  sieur  A.  [prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  premier 
comparant  ) ,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  B.  {  idem  du  second  comparant  )  ,  d'autre  part  ; 

Lesquels  désirant  s'associer  pour  faire  ensemble  le  commerce  de 
ont  arrêté ,  ainsi  qu'il  suit ,  les  clauses  et  conditions  de  leur  société. 

Article     premier. 
l.es  sieur  A.   et  B.   s'associent,   par  ces  présentes ,   pour  faire  ensemble,  sous   L  raison 
de  le  coiiiniercc  de  dans  une  maison  située  ii  Pari?, 

rue  m.  dont  le  sieur  est  propriétaire,  et  qu'il&se  proposent  de 

prendre  à  bail. 

Art.     II. 

Cette  société  est  contractée  pour  aimées  entières  et  consécutives  ,  qui  commen- 

ocront-lc  et  finiront  à  pareil  jour  de  l'année,  etc. 

Art.     III. 

L'intérêt  des  parties  dans  la  société  sera  ,  savoir;  celui  du  sieur  A.  de  et  cclivi 

du  sieur  B.  de  en  conséquence ,  ils  parliigeront  et  supporteront  dans  la  même  j)ro- 

portion  les  bénéfices  et  les  pertes  de  la  société. 

A    R    T.       I    V. 

Le  fonds  capital  de  la  société  sera  do  la  somme  de  qui  sera  fournie  le  tel  jour 

par  les  associés,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt;  ainsi  le  sieur  A.j  à  raison  de  son  intérêt 
d'un  fournira  la  soniine  de  et  le  sieur  B.,  à  raison  de  sou  iuléi et , 

fournira  la  somme  de 

A  R  T.     "V. 

Les  sommes  que  les  rssociés  verseront  dans  la  société  au-delà  de  leurs  mises  ,  leur  porteront 
intéiêt  à  cinq  pour  cent ,  sans  jcltnuc  ,  et  les  associés  auront  la  liberté  de  les  retirer  quand  boa 
leur  semblera,  sans  louteiois  gêner  la  société. 

Art.     V  I. 

Aucun  des  associés  ne  pourra,  pendant  le  cours  de  la  présente  société  j  faire  aucune 
affaire  commerciale  pour  sou  compte  paiiiculier,  à  peine  de,  etc.  (  Vojez  la  formule 
•précédinte.  ) 

A  R  T.     Y  I  I. 

Lesdits  associés  auront  indistinctement  la  signature  ,  de  sorte  que  les  billets  ,  lettres 
de  change  ,  cédules ,  obligations  ,  marchés  ,  cndossemens  ,  et  autres  ciigagcmcns  quel- 
conques,  souscrits  par  l'un  ou  par  l'autre  des  associés  pour  fait  du  coiniuerce ,  engageront  la 
société. 

Art.    VIII. 

Les  livres  de  commerce  seront  tenus  aussi  indistinctement  par  les  deux  associés  ,  en  parties 
doubles ,   ainsi  que  la  caisse  de  la  société,  dom  cliacuj)  aura  une  clef  pailiculictc. 
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Art.  IX. 
Pour  subvenir  à  leurs  dépenses  particulières ,  les  sieur  A.  et  B.  pourront  prendre  annuellement 
sur  les  be'uéfices  de  la  société  j  savoir;  le  sieur  A.,  la  somme  de  et  le  sieur  B.,  la 

somiue  de 

A    R    T.      X. 

Les  loyers  des  lieux  dans  lesquels  s'exercera  le  commerce^  les  appoinleniens  des  commis, 
les  gages  des  domestiques ,  le  bois,  la  lumière,  les  contributions ,  les  frais  de  voyage,  la  nourri- 
ture des  associes  ,  celle  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans,  cl  toutes  autres  dépenses  rebiiives  au 
commerce,  seront  a  la  charge  de  la  société.  Les  frais  de  voyage  seront  payés  sur  un  simple  éiat 
de  celui  qui  les  aura  faits. 

A  K  T.   XL 

Pour  constater  l'état  de  la  société^  il  en  sera  fait  au  premier  de  cliaque 

année ,  l'inventaire  en  deux  doubles  ,  dont  un  sera  remis  à  chaque  associé  ,  après  avoir 
eie  signé  d'eux  ;  mais  le  bénéfice  sera  laissé  dans  la  société  pour  l'accroissement  de  ses 
affaires. 

Art.    X  I  L 

Si  l'un  ou  l'autre  des  associés  vient  îi  décéder  dans  le  cours  de  la  société  ,  sa  veuve  et 
ses  héritiers  ne  pourront  faire  apposer  aucun  scellé  ,  former  aucune  opposition  ,  ni  exiger 
d'inventaire. 

Art.     XIII, 

La'  veuve  et  les  héritiers  du  prédécédé,  n'auront  aucun  droit  dans  ladite  société.  Le 
survivant  ne  sera  comptable  envers  eux  que  de  la  part  du  prédécédé  ,  d'après  le  dcrnior 
inventaire  ,  avec  l'intérêt  de  cette  part ,  tel  qu'il  sera  stipulé  ci-après  sous  l'article  XIV. 
Le  fonds  de  commerce,  ainsi  que  le  droit  des  baux,  appartiendront  à  l'associé  survivant, 
qui  conséquemment  sera  tenu  des  loyers  et  charges  desdils  baux  ,  a  compter  du  dernier 
inventaire, 

A    R    T.       X    I    V. 

Sur  ce  qui  reviendra  à  la  veuve  et  aux  héritiers,  à  cause  de  la  société  dissoute,  il  leur  sera 
payé  par  le  survivant,  daus  l'espace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  dudit  décès,  une  somme 
de  le  surplus  leur  sera  payé  ;  savoir ,  leur  portion  dans  les  deniers  conip- 

tans,  marchandises,  ustensiles  et  autres  objets  a  l'usage  du  commerce  ,  compris  au  dernier  inven- 
taire, dans  l'espace  de  années,  avec  les  intérêts  au  denier  vingt,  sans  retenue  ,  h  comp- 
ter dudit  inventaire,  et  leur  portion  dans  les  créances  actives,  ài  mesure  des  rentrées  et 
recouvrcmeus  qui  en  seront  faits. 

Art.     XV. 

A  l'égard  de  ces  créances  actives,  il  est  convenu  que  la  veuve  et  les  héritiers  de  l'associé  pré- 
décédé ne  pourront,  pour  quelque  cause  et  sous  cjuclquc  prétexte  que  ce  soit ,  poursuivre  en 
leur  nom  les  débiteurs ,  ni  forcer  le  survivant  h  les  poursuivre  ;  mais  ils  seront  tenus  de  s'en 
rapporter  aux  diligences  et  à  la  gestion  du  survivant. 

A  R  t.     X  V  I. 
S'il  survient  quelques  contcslalions ,  etc.  (  Foj-ez  la  formule  précédente.) 

T.   2.  4^ 
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Continuation  de  société. 

Par-devant  ,  etc. ,  faicnt  préseiis  M.  A.  [prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  d'un  des  con- 
Hactans  ) ,  d'une  part; 

Et  M.  B.  (  prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  de  l'autre  contractant  )  ,  d'auirt 
part  ; 

Lesquels  ont,   par  ces  présentes,  conlitiué  et  prorogé  pour  années  entières 

cl  consécutives,  qui  commencerout  le  et  Uniront  à  pareil  jour  de  l'au 

la  société  contractée  entre  eux  pour  années  qui  finiront  le 

piochain  ,  à  l'effet  de  faire  le  commerce  de  par  acte  passé  en  minute,  devant  tei, 

notaire  à  et  son  confière,  le  dûment  enregi^tré. 

Celle  continuation  de  société  est  consentie ,  de  part  et  d'autre ,  aux  mêmes  charges ,  clauses  cl 
conditions  que  celles  portées  en  l'acte  de  société  ci-dessus  daté  et  énoncé. 

Le  fonds  capital  de  la  continuation  de  la  société  sera  constaté  par  Tinventaire  qui  sera  faii-à 
l'expiration  de  l'ancienne  société. 

CcUe  continuation  de  société  sera  publiée  et  enregistrée  dans  tous  tribunaux  de  commerce 
qu'il  appartiendra. 

Dont  acte.  Fait  et  passéi 

Si,  en  passant  cet  acle  de  coiitiatiatiou  Je  société,  les  parties  veulent 
(aire  quelques  cliani^emens  aux  conditions  de  leur  ancienne  socielé  ; 
après  la  clause  ,  celte  continuation  de  société  est  consentie  ,  etc. ,  et  à  la 
5uile  de  ces  mots,  ci-dessus  daté  et  énoncé  ,oa  met:  sauf  les  modifications 
et  clian^emens  qui  vont  être  ci-après  stipulés.  On  rédige  ensuite,  sous 
Innne  d'articles  séparés,  tous  les  changemens  et  nouvelles  condilioias 
dont  les  parlies  convieuneut,  et  on  termine  l'acte  par  ce  dernier  article  : 
il,  n'est  poiid  dérog.d  aux  clauses  et  conditions  de  l'ancienne  société  ,  .t« 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  présentes. 

Renouvellement  de  société  entre  marchands. 

PAr,-DEv.A>T  j  etc. ,  furtni  prescris  Louis  cl  Alexandre.  m.tfcliauus 

tl«;  ,  etc.,  associés  ,  dcnieurans  il. Paris,  inc.Uie  maison  ,  rue  ,  etc. 

Lesquels  ont,  pir  ces  présentes,  renouvelé  pour  le  temps  et  espace  de,  etc. 
la  socielé  qui  a  été  contractée  entre  eux  ,  par  acte,  elc,  pour  faire  le  commerce  d'étoffes  de 
.soie    dans    toute    son    étendue ,    pour    raison    duquel   rcnnuvclleireiit    de   société  ,   lesdits  , 
etc.,   sont   convenus   et  demeurés  d'accord   entre  eux,  des   clauses  et  stipulations  ci-après 
ùuoncécs. 

An  TI  G  L  E   p  r.  E  i\i  1  E  R.- 

La  sociiié  sera  gérée  et  exercée,  ainsi  qu'elle  l'a  clé  jusqu'il! ,  sous  le  nom  et  la  raison 
«ie,  etc.,  les  grains  et  profits  en  seront  partagés  entre  eux  également  cl  par  moitié ,  et  Us  pertes, 
si  mallieiireusemeul  il  s'eu  trouve,  sciont  pareillement  soufj'erlcs  par  eux  également,  et  par 
moitié. 

ÎI. 

L,c.fqnds  de  la  socielé  a  clé  jusqu'ici  et  continuera  d'eue  de  la  somme  de,  etc.,  piii-' 
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des  marchandises  qui  composoieiU  le  fonds  du  commerce  de,  etc.,  ccdé  aux  sieurs ,  etc.,  au 
paiement  duquel  prix  les  sieurs,  etc.,  doivent  fournir  chacun  la  somme  de,  clc.  ;  mais  le  sieur 
Louis  n'ajant  i'ourni  jusqu'ici  que  celle  de,  etc.,  il  s'oblige  de  verser  dans  la  caisse  de 
H  so<:iété  les,  etc.,  resta ns ,  et  Je  sieur  Alexandre  n'ayant  pour  sa  part  fourni  que  j  j;tc. , 
il  promet  et  s'oblige  pareilleuieut  de  verser  dans  la  caisse  la  somme  de,  elc,  restant  de>*a 
portion, 

III. 
Et  attendu  que  le  sieur  Alexandre  t»  versé  dans  la  socie'té  la  somme  de,  etc.,  de  plus  que 
le  sieur  Louis  ,  il  est  convenu  qu'à  compter  dudit  jour  de  et  jusqu'à  ce  ijue  le 

sieur  Louis  ait  égalé  la  mise  du  sieur,  etc.,  le  sieur  Alexandre  pre'ièvcra  sur  les  profits  de  la 
société,  l'iatérét  de  son  excédent,  a  raison  de  fa^if  pour  cent  par  année,  desquels  intérêts 
le  sieur  Alexandre  sera  pajé  par  quarts  ,  dc-trots  mois  en  troismois;  ce  qui  aura  lieu  pareil- 
lement pour  les  ,  etc.  ,  qui  restent  à  fournir  par  le  sieur,  etc.,  lorsqu'il  en  aura  fait  le  paie- 
ïDent  à  la  caisse  de  la  socioté.  Si,  par  la  suite,  l'un  des  associés  apporte,  du  consentement  de 
l'autre,  4  la  caisse  de  la  société,  des  fonds  excédant  ceux  qu'il  étoit  tenu  d'y  apporter,  les 
intérêts  lui  en  seront  pareillement  payés  à  raison  de  tant  pour  cieTit  par  année  ,  de  trois 
en  trois  mois,  sur  les  profits  de  la  société,  lors  de  la  dissolution  de  laquelle  celui  des  associés 
dont  les  fonds  se  trouveront  excéder  ceux  de  l'auire,  prélëveta  ledit  excédent  et  les  inté- 
rêts qui  se  trouveront  lui  être  dus  sur  le  fonds  de  la  société,  avant  qu'il  puisse  en  être  fait 
.aucun  partage.  Pour  raison  de  ce  prélèvement ,  il  Sera  préféré  à  tous  droits  et  actions  que 
l'épouse  de  l'autre  associe  pourroit  prétendre  exercer,  à  quelque  titie  que  ce  pût  être;  ce 
qui  a  été  consenti ,  en  tant  que  de  besoin  seroit ,  par  dame  épouse  de ,  etc. ,  et 

par  dame  épouse  de,  elc.  ,  'a  ces  présentes,  autorisées  à  cet  effet  do  leurs 

maris. 

lY. 
Les  loyers  de  maison,  boutique,  magasin,  les  réparations  locativcs,  les  impositions  ,  les  gages 
et  appointcmens  des  garçons  de  boutique  et  magasin,  et  généralement  tous  les  Irais  qu'il  faudra 
(aire  pour  l'exercice 'du  commerce  et  la  gestion  de  la  société  seront  payés  en  commun ,  et  pns 
dans  la  caisse  de  la  société.  A  l'égard  des  frais  de  ménage ,  les  associés  étant  convenus  de  tenir 
séparément  leurs  ménages,  et  chacun  en  son  particulier,  pour  fournir  aux  frais  nécessaires  a  ce 
sujet,  chacun  d'eux  pourra  prendre  dans  la  caisse  de  la  société  la  somme  de ,  etc.,  par  chaque 
année;  au  reste,  les  dépenses  communes  de  la  société,  ainsi  que  les  frais  communs  de  ménage, 
fixés  de  part  cl  d'autre  à  la  somme  ,  de,  etc., passeront  au  compte  de  la  société,  qui  sera  arrête 
tous  les  ans,  au  jour,  etc.  :  mais  si,  par  quelque  besoin  extraordinaire,  maladie  ou  accident 
imprévu,  l'un  des  associés  étoit  obligé  de  tirer  de  la  caisse  sociale  au-delà  de  cette  somme,  i!  le 
pourra  faire,  à  la  charge  de  rétablir  ladite  somme  excédente,  le  plutôt  que  faire  se  pourra  ;  et 
cependant  d'en  payer  les  intérêts  à  la  société,  bi  raison  de  tant  pour^ent  par  chaque  année;  pour 
raison  de  quoi,  il  sera  ouvert  dcs-lors  avec  lui  un  compte  particulier. 

V.      . 
Aucun  des  associés  ne  pouna   faire  aucun  commerce  séparément  ,  ni  pour   son  profit 
particulier,  ui  par  conséquent  créer  ou  contracter  aucKuc  dette  passive  ni  active  ponr  fait 
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de  commerce,  sinon  pour  le  piofit  de  la  sociélé;  auquel  cas  ellts  seronl  couchées  et  éciites  sur 
les  livres-journaux  de  la  société. 

VI. 
L:i  caisse  de  la  sociélé  sera  tenue  par  chacun  des  associés  alternativement,  pendant 
trois  mois  consécutifs,  etc.,  et  à  mesure  que  chacun  d'eux  quittera  la  caisse  pour  la  remet- 
tre à  son  associé ,  il  sera  tenu  de  lui  en  rendre  compte  ;  et  pour  le  faire  avec  plus  de 
facilité  et  de  régularité,  il  est  convenu  que  tout  ce  qui  sera  vendu  journellement,  soit  au 
comptant  ou  ii  crédit  (ce  qui  ne  pourra  être  fuit  que  du  consentement  mutuel  des  associés) 
sera  écrit,  jour  par  jour,  sur  un  livre  brouillon  ^  soit  par  les  associés,  ou  par  les  dames 
leurs  épouses  ou  leurs  garçons;  sur  lequel  livre  les  associés  compteront  tous  les  soirs 
conjointement  du  produit  de  la  vente  journalière  ,  aussi  bien-que  de  la  recelte  des  cré- 
dits qui  auront  été  faits  du  consentement  mutuel  desdiis  associés ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus. 

VII. 

Les  associés  feront  tous  les  ans ,   dans  le  mois  de  un  inventaire  exact  des 

effets  actifs  et  des  dettes  passives  de  la  société ,  lequel  inventaire  sera  arrêté  et  signé 
double.  Au  bas  de  l'inventaire  qu'ils  feront  en  l'année,  etc.,  ils  seront  tenus  de  déclarer 
s'ils  entendent  continuer  ou  rompre  la  société.  Si  leur  dessein  est  de  la  continuer,  il  eu 
era  passé  acte  j  et  au  contraire,  en  cas  de  rupture,  les  associés  tireront  au  sort,  en  pré- 
.encc  des  notaires,  pour  régler  à  qui  d'eux  restera  la  maison  en  laquelle  ils  sont  aciuel- 
lement  ;  en  sorte  que  celui  en  faveur  de  qui  le  sort  en  aura  décidé  ,  en  jouira  seul  et 
divisémeut  du  moment  de  la  dissolution  et  expiration  de  la  sociélé,  a  la  charge  par  lui  de  payer 
à  son  associé  exclu  la  somme  de,  etc.^  à  laquelle  ils  sont  convenus  par  forme  de  dédomma=;ement , 
et  ce,  au  jour  de  l'expiration  de  la  société,  sans  aucun  délai;  ce  que  les  associés  s'obligent 
respectivement  d'exécuter,  si  le  sort  leur  donne  la  jouissance  de  ladite  maisou;  et  pour  cons- 
tater la  décision  dn  sort ,  les  notaires  leur  en  donneront  acte. 

Y  1 1 1. 

Mais,  si  les  associés  demeurent  d'accord  de  continuer  la  sociélé  ,  l'un  d'eux  ne  pourra, 
après  l'expiration  du  bail  actuel  de  la  maison,  ni  par  avance,  louer  celle  maison  souS 
son  nom  seul ,  ni  sous  celui  de  quelque  personne  que  ce  puisse  être ,  directement  ou  indi- 
rectement, pour  quelque  cause  et  sous  quelque  raison  que  ce  soit,  à  peine  de,  etc.,  d'indem- 
nité payable  ii  celui  sans  la  participation  duquel  le  nouveau  bail  auroit  été  pris,  ou  h.  sa 
veuve;  et  la  même  peine  aura  lieu  contre  celui  qui ,  conformément  au  précédent  article^ 
ayant  été  exclu  par  le  sort  de  ladite  maison  ,  en  feroit  ensuite  passer  le  bail  sous  son  nom  ou 
jous  un  nom  supposé  ,  directement  ou  indirectement  ;  mais  si  l'un  des  associés  vouloit ,  à  l'expi- 
ration de  la  sociélé,  quitter  le  commerce,  et  en  avoit  signé  la  déclaration,  l'autre,  en  ce  cas, 
pourra  prendre  seul  le  bail  de  la  maison ,  sans  ci.courir  ladite  peiue. 

IX. 

Lors  de  la  dissolution  de  h  société  ,  les  associés  feront  faire  Ji  l'amiable  inven- 
taire et  prisée  de  leurs  marchandises,  par  deux  marchands  de  leur  commerce,  dont  ils  cou- 
Tieudroiil   cuire   eux  pour   arbi'.its  ;  lesquels  ,  en  cas  de   diversité   d'avis,  auront  le   pou- 
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voir  de  choisir  eux-mêmes  un  tiers  et  sur-arbitre  ,  aussi  Je  leur  commerce;  prometlant  lesdits 
associés,  rc'ciproqucment ,  de  s'en  rapporter  à  la  prisée  et  estimation  que  ces  ai  Litres  en  feront 
entre  eux.  Cet  inventaire  comprendra  non  seulement  lesditcs  marchandises  ,  mais  encore  tous  les 
effets  aclifs  et  passifs  de  la  société.  Depuis  le  moment  où  les  associés  seront  demeurés  d'accord  de 
ne  point  continuer  la  société,  jusqu'à  celui  de  son  expiration  ,  tout  l'argent  comptant  que  pro- 
duiraj  tant  la  rentrée  des  dettes  actives  que  la  vente  journalière  au  comptant  ,  sera  emploj  é  à 
payer  les  dettes  passives  de  la  société,  y  compris  ce  qui  pourra  être  dû  à  l'un  des  associés, 
tant  en  principal  qu'intérêts ,  pour  raison  de  ce  qu'il  pourroit  avoir  apporté  de  fonds  d;ins  l.i 
société  au-delà  de  ce  qui  auroit  été  mis  par  l'autre  ;  après  lesquelles  dettes  passives  acquittées, 
seront  faits  deux  lots  égaux,  tant  en  qualité  que  quantité j  de  tout  ce  qui  restera  dans  la 
masse  de  la  société,  soit  en  fonds  de  martliandises  ou  de  dettes  actives,  meubles  ou  autres 
effets  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être.  Ces  lots  seront  tirés  au  sort  entre  lesdits  associés  ; 
cependant ,  s'ils  sont  d'accord  à  cet  égard  ,  celui  qui  sera  exclu  par  le  sort  de  la  maison  qu'ils 
occupent  ,  ou  qui  voudra  bien  l'abandonner  volontairement,  pourra  céder  à  celui  qui  restera 
dans  la  maison  ,  son  lot  de  marchandises  pour  le  prix  auquel  il  se  trouvera  monter  suivant 
l'estimation  réglée  ci-dessus  ;  auquel  cas,  celui  qui  restera  dans  la  maison,  voulant  bien 
prendre  ce  lot ,  aura  trois  années  de  terme  pour  le  paiement  du  prix  j  à  la  charge  par  lui  d'en 
payer  l'intérêt  jusqu'au  parfait  paiement,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  chaque  année,  et  de 
faire  obliger  sa  femme  solidairement  avec  lui,  par  un  acte  en  bonne  forme  ,  et  passé  devant 
notaires  ,  au  paiement  dudit  piix  et  des  intérêts  ,  de  la  manière  ci-devant  dite.  ^ 


L'un  des  associés  venant  à  décéder  pendant  le  cours  de  la  société  ,  s'il  laisse  une  veuve,  '* 
société  sera  continuée  avec  elle  ,  à  moins  qu'elle  ne  juge  à  propos  de  la  dissoudre  ;  ce  qu'elle 
sera  tenue  de  déclarer  par  acte  notifié  à  l'associé  survivant ,  dans  le  cours  de  trois  mois ,  du 
jour  du  décès  de  son  mari.  Si ,  au  contraire  ,  il  ne  laisse  point  de  veuve,  mais  seulement  des 
enfans  ou  autres  héritiers,  la  société  ne  sera  point  continuée  avec  eux  ,  et  sera  réputée  finie  au 
jour  de  son  décès  ;  auquel  cas  de  rupture  et  de  discontinuation  delà  société ,  soit  avec  la  veuve, 
au  moyen  de  sa  déclaration  ,  soit  avec  les  enfans  ou  autres  héritiers  ,  il  sera  procédé  à  la  prisée 
et  estimation  des  marchandises  de  la  société,  en  la  manière  portée  par  l'aiticlc  c),  et  à  l'in- 
venlaire  général  de  tous  les  effets  de  la  société  :  n'y  seront  pas  néanmoins  compris  les  profils 
qui  pourront  avoir  été  faits  depuis  le  précédent  inventaire  ,  qui  aura  été  arrêté  entre  les  associés, 
conformément  à  l'article  7.  Ces  profits  appartiendront ,  en  ce  cas,  au  survivant  des  associés  , 
lc(jucl  sera  tenu  de  se  charger  de  la  totalité  des  marchandises  et  autres  effets  aclifs  et  passifs  do 
la  sociale ,  à  condition  que  les  marchandises  ne  lui  seront  point  comptées  sur  le  pied  de  leur 
estimation  actuelle,  mais  avec  la  déduction  de  ,  etc.,  par  cent ,  dont  il  lui  sera 

fait  remise  sur  ladite  estimation,  et  que,  pour  le  paiement  de  ce  qui  reviendra  à  la  veuve  et  aux 
enfans  ou  liérilicrs  pour  leur  pail  dans  la  société,  toutes  dettes  passives  acquittéeç  et  prélevées  , 
il  aura  trois  ans  de  délai  pour  y  satisfaire  par  sixième,  de  six  mois  en  six  mois ,  à  la  cliargc  d'en 
payer  les  intérêts  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  année ,  et  de  faire  obliger  sa  femme  ,  solidaire- 
ment avec  lui ,  par  acte  en  bonne  forme,  et  passé  devant  notaires,  au  paiement  du  capil.Tl  et 
des  intérêts,  le  tout  conformément  à  l'arlicle  q. 
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X  I. 

S'il  ariivoit  quelques  conteslalions  ou  difCcnltés  entre  les  associes  pour  raison  de  leur 
société  ,  ils  n'etitrcront  point  eu  procès;  mais  ,  pour  les  terminer  à  l'amiable  ,  ils  nomuieiont 
chacun  un  marchand  pour  arbitre  ,  as'ec  faculté  aux  deux  de  prendre  un  tiers  et  sur-arbitre  à 
•ïeuv  choix  ,  lesdits  associés  s'obligeant  de  s'en  rapporter  et  de  se  soumettre  à  leur  décision, 
comme  si  c'éioit  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ,  •sans  pouvoir  en  appeler  ni  se  pourvoir 
eu  cassation  ou  par  requête  civile  ,  b  peine  contre  le  contrevenant  de  la  somme  de  ,  etc. 

qu'il  sera  tenu  de  payer  avant  d'être  reçu  a  se  pourvoir  contre  la  décision.  CeH« 
-somme  sera  applicable  ,  moitié  aux  pauvres^  l'autre  moitié  au  profit  de  l'acquiesçant. 

X  I  I. 

tt  afin  que  le  Seigneur  veuille  bénir  les  soins  et  travaux  desdits  sieurs  associes  et  les 
'faire  fructifier  ,  il  sera  par  eux  avisé  tous  les  ans  j  lors  de  la  clôture  de  chaque  invewtaiie, 
quelle  somme  de  deniers  ils  cmploictout  dans  l'anuée  eu  chaiitéi  et  œuvres  pieuses.  C"e.<i 
ainsi,,  etc. 

Résiliation  d'une  socicl:é, 

Par-devast  ,  etc.  ,  furent  présens  demeur.int  d'une  parti 

-et  d'autre  part  ,  lesquels  se  sont,  par  ces  présentes  ,  réciproquement  désistés  delà 

société  de  qu'ils  avoicnt  contractée  -ensemble  par  acte  passé  devant 

liotaires  à  Paris,  le  Ils  consentent  cjue  cette  société  demeure  nulle  et  résiliée., 

il  compter  du  sans  dommages  et  intérêts   de  part  ni  d'autre  ;   reeonnoissant 

avoir  l'ail  entre  eux  le  partage  de  la  société  ,    et  se  quittant  et  déchargant  de  toutes  chose» 
généralement  quelconques  à  ce  sujet.  Fait  et  passé,  eJt;. 

Autre  résilialion  de  Société. 

P.*R-Dn"ANr  ,  etc.  ,  furent  préïcns  M.  Pienc  P^enouard  ,  négociant ,  demeurant,  etc.  ,  d'ui)€ 
pai  t  ; 

Et  M.  Charles  Geoffroy,  aussi  négociant ,  demeurant  -,  etc. ,  d'autre  part  ; 

Lesquels  ont ,  par  ces  présentes ,  consenti  et  accepté  respectivement  la  résiliation  pure  ci. 
simple,  à  compter  du /e//oar ,  de  la  société  de  commerce  contractée  entre  eux,  par  acte., 
etc.,  consentant  tjue  cette  société  soit  pleinement  dissoute  dès  ledit  jour. 

M.  Pieriouard  suivra  seul  la  liquidation  de  la  société  ;  -et  pour  l'indemniser  des  peines  et 
soins  que  lui  donnera  cette  liquidation  ,  il  est  autorisé  b  retenir  et  prélever  à  son  profit  tant 
pour  cent  de  tous  les  rccouvrcmeus  qui  rcslerout  à  faire  au  jour  ci-dessus  convenu  pour  la 
dissolution  de  la  société. 

D'ici  au  jour  de  celle  dissolution,  il  ne  sera  fait  aucun  achat  ou  smtre  opération  qui 
tendroit  à  retarder  les  rentrées  de  fonds  et  bénéfices.  La  vente  et  les  rccouvreiaens  seront  au 
contraire  suivis  de  raaniéie  à   accélérer  lesdiles  i  entrées  le  plus  qu'il   sera  possible 

Aussitôt  après  la  confection  de  l'inventaire  qui  doit  être  fait  lors  de  la  dissolution  de 
société ,  les  deniers  comptaiis  ,  déduction  faite  des  dettes  de  la  société  ,  seront  partagés 
entre  lec  ajsociéi,  dans  la  proportion  de  lfur.<  intérêts  respectifs.  Les  eifcts  qui  paroîtront 
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atiix  parties  d'un  iccouvicmcut  ceitaiu  ,  seiont  pajeillcmcnl  partagés  ,  et  M.  Rennuard  comp- 
jcra  ,  de  mois  en  mois ,  du  recouvrement  des  autres  effets .  ainsi  que  du  produit  de  la  vente  des 
laartljandises. 

Si  dans  une  année,  a  partir  du  jour  de  la  dissolution  de  société  , joutes  les  marchandises 
comprises  en  rinventaire  de  dissolution  ne  sont  pas  vendues,  il  sera  procédé  a  leur  vente  à  Ten- 
can ,  si  mieux  n'aime  M.  Reuouard  les  prendre  pour  son  compte,  sur  le  pied  de  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  experts,  respectivement  choisis  par  les  associés. 

M.  Renouardse  chargera  du  bail  pour  le  temps  qui  en  restera  à  expirer,  à  compter  du  jaur 
de  la  dissolution  de  société,  h  la  charge  d'en  payer  les  lojers  et  d'en  exécuter  toutes  les  autres 
clauses  et  conditions ,  à  compter  du  même  jour.  Il  pourra  contirmer  pour  son  compte  le  même 
commerce^  dont  l'achalandage  lui  appartiendra  mojcïinant  la  somme  de.  qu'il  s'obh'gc 

de  payer  à  sou  coassocié,  avec  l'inléièt  a  cinq  pour  cent  _.  sans  retenue,  dans  une  année,  iicomo- 
ter  dudit  jour  de  dissolution  de  société.  Les  miisons  avec  lesquelles  la  société  élojt  en  relation 
d'affaires  seront  prévenues  de  la  dissolution  de  société  par  une  circulaire. 

Pour  l'exécutioQ  des  piéscntes,  etc 

Sociécé  anonyme ,  ou  Société p'ir  act^ions pour  expIoitaLiàn  dé  mines  de 

charbon . 

P AP. -DEVANT  M",  tel  ct  tel ,  notaircs  impériaux,  résiJans  à  ,  etc.,  soussignés  ,  furent  pra- 
s«ns  , 

M.  Antoine-Pierre  Logcis,  négociant ,  dûment  patenté,  demeurant  à  ,  etc. 

M.  B.,  etc.  (  Mettre  ainsi  les  prénoms.,  noms  ,  qualités  et  demeuras  des  autres  enlreprenews 
et  associés  )  ; 

Lesquels  voulant  former  une  société  anonyme,  par  actions,  pour  l'exploitation  des  ruines- 
de  charbon  dont  iLva  être  parlé  ,  ont  exposé  préliniiiiairement  ce  qui  suit  : 

Dans  l'espèce  dont  il  s'agit ,  l'exposé  doit  comprendre  deux  parties  , 
l'iiuo  où  Ton  rend  compte  de  tout  ce  qiti  a  clé  tait  pour  obtenir  le  droit 
d-'exploiter  les  raines  qui  font  la  matière  de  l'entreprise  ,  et  l'autre  oit  l'oti 
exi)<)S<' ,  t.^nt  ce  c|ni  a  été  déjà  fait  que  ce  qu'on  se  propose  de  faire  pour 
obtenir  l'aïUorisation  et  l'approbation  du  gouvernement ,  prescrites  pour 
les  sociétés  anonymes.  Et,  en  génf rai ,  dans  tout  acte  de  socicté  anonyme, 
il  y  a  deux  sortes  de  laits  préliminaii  e;  à  exposer  :  ceux  qui  coucer- 
lîcnt  la  nature  et  l'objet  de  l'entreprise  ,  les  moyens  quelesenlicpreneiii  s 
ont  ou  (|u'ils  ont  pris  pour  sou  eséculion,  et  les  faits  relatifs  à  l'atUori- 
sationel  a  rapj)robatiou  du  gouvernement;  sans  lesquelles  la  société  ano- 
nyme ne  petit  subsister. 

MM.  tels  avant  formé  ,  tant  aupics  dn  préfet  du  département  de,  etc.,  que  de  Son  ExcjI- 
ICnce  le  ministre  de  l'intérieur,  par  leur  pétition  du  tel  jour,  uue  demande  en  concession  de 
mines  ,  dans  l'étendue  d'un  teriain  désigné  au  plan  ci-joint,  ont  obtenu  uue  permission  piovi- 
soirc  de  leclierches,  suivant  l'arrèlé  du  ministr*^  en  date  du  tel  jour. 

Pour  obtenir  ensuite  la  concession  délinitivc,  il  ont  demandé  que  M.  lo  piéfet  du  départe-  • 
ment  de  ,  etc. ,  fût  autorisé  à  procéder  aux  publications  et  affiches  accoutumées. 
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Ces  foimalilés  ont  clé  icmplics  coiiroiméjnem  a  la  loi  ;  et  les  certificats  qui  le  couslalent 
atteslciil  éga!cn;ci;t  qu'il  u\jt  sanciiu,  pendant  les  publications,  aucune  espèce  d'opposi- 
tion. 

En  conséquence,  et  pour  assurer  'a  M'Sl.tels  les  droits  résultaus  des  formalités  par  eux  rem- 
plies ,  le  ministre  de  l'intérieur  leur  a,  par  son  arrêté  du  tel  jour  ,  dont  copie  est  demeurée  ci- 
jointe  ,  garanti  la  concession  des  mines  par  eux  demandées. 

Dans  cet  état  de  choses,  M5I.  tels  et  les  autres  comparans  qui  se  sont  unis  à  eus  pour  l'ex- 
ploitation de  l'entreprise  dont  il  s'agit,  s'étant  convaincus,  par  les  aperçus  et  devis  qu'ils  ont 
fait  dresser  j  que  les  frais  de  cette  exploitation  exigeroient  un  capital  de  trois  cents  mille  francs» 
et  désirant  former  ce  capital ,  tant  par  leurs  propres  moyens  que  par  la  voie  d'actions ,  ont  ré- 
solu de  créer  une  société  anonyme  ,  sauf  à  remplir  ensuite  les  formalités  et  conditions  nécessaires 
pour  obtenir  l'autorisation  et  l'approbation  du  gouvernement  relativement  a  cette  société,  dont 
ils  ont  réglé  cl  arrêté  les  bases  et  conditions  fondamentales  ainsi  qu'il  suit  : 

Abticlepremiee. 

Les  comparans  s'associent ,  par  ces  présentes  ,  entre  eux  et  avec  les  soumissionnaires  des 
actions  dont  il  sera  ci  -  après  parlé ,  pour  l'exploitation  des  mines  de  chaibon  qui  pour- 
loicnt  se  trouver  dans  toute  l'étendue  d'un  terrain  situé  dans  le  département  de ,  etc. , 
et  désigné  en  un  plan  que  les  comparans  en  ont  fait  dresser ,  et  qui  est  demeuré  ci-annexé  , 
ainsi  que  l'arrêté  du  ministre,  en  date  du  tel  Jour  ,  le  tout  après  avoir  été  signé  et  paraphé 
d'eux  ,  en  piésence  des  notaires  soussignés. 

Art.    II. 
Cette  société  durera  tout  le  temps  qui  sera  déterminé  par  l'arrêté  de  concession  ,  et  par  les 
prorogations  qui  pourront  être  obtenues;  bien  entendu  qu'elle  cessera  du  jour  où,  pendant 
lesdites  concessions  ou  prorogations  ,    il  i!c  se  trouveroit  plus  de  charbon  a.  exploiter   ni 
à  vendre. 

^       A  E  T.     1  1  I.     ■ 

Elle  prendra  ,  dans  tous  ses  rapports  commerciaux  et  dans  toutes  ses  opérations  ,  la  qualifica- 
tion et  dénomination  de  Société  de  l'exploitation  des  mines  de  charbon  de,  etc. 

A  R  ï.    I  V. 

Le  siège  principal  de  l'établissement  sera  établi  en  la  demeure  h  ,  etc. ,  de  M. ,  e[c. , 
rue,  etc. 

A  K   T.      V. 

Le  fonds  social  est  divisé  en  trois  cents  actions  de  mille  francs  chacune.  Ce  nombre  de  trois 
cents  actions  ne  pourra  être  augmenté  sous  quchjue  prétexte  que  ce  soit. 

Les  actions  seront  délivrées  dans  la  forme  et  sur  le  papier  dont  le  modèle  est  ci  joint. 

Elles  seront  numérotées  depuis  un  jusqu'à  troi'j  cen/î  inclusivement;  cllesseront  revêtues  de 
la  signature  du  directeur  et  des  régisseurs. 

Art.     V  I. 
Les  fonds  Ocs  actions  seront  versés  de  cette    manière;  savoir  ,  un  cinquième  comptant  , 
c'csla-dirc  aussitôt  après    que    le     gouvernement    aura    donné   son   autorisation  pour  la 
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présenle  sociélé  ,  et  sou  approbation  de  l'acte  qui  la  coustilue,  le  second  cinquième  dans  trois 
mois,  le  troisième  cinquième  dans  sis  mois,  le  quatrième  cinquième  dans  un  an  ,  et  le  der- 
nier cinquième  dans  dis-huit  mois  j  le  tout  à  compter  du  jour  où  le  versement  du  premier  cin- 
quième aura  dû  être  effectue'. 

Art.     VII. 

Jusqu'à  l'entier  acquittement  des  actions,  il  ne  sera  délivré  que  des  reconnoissances  provisoires 
des  à-comptes  fournis.  Ces  reconnoissances  porteront  mention  de  la  quotité  d'actions  qu'on  se 
sera  soumis  à  prendre. 

Art.     VIII. 

Les  fonds  des  actions  seront  uniquement  employés  à  l'cxéeution  et  aux  frais  de  l'entreprise  ; 
et  ils  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  quelconque,  recevoir  une  autre  destination. 

Art.     IX. 

Attendu  la  nature  de  la  présente  société ,  chaque  actionnaire  en  particulier  ne  sera  que 
simple  bailleur  de  fonds  et  ne  pourra  répondre  des  engagemens  de  la  société  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  intérêt  dans  la  sociélé  ,  et  en  abandonnant  ledit  intérêt  et  tout  ce  qu'il  pourra 
devoir  à  la  société,  il  sera  valablement  déchargé  de  toutes  choses. 

A   R   T.      X. 

Les  régisseurs  même  ne  seront  obligés  personnellement  que  jusqu'à  concurrence  de  leur 
intérêt  dans  la  société ,  sauf  la  responsabilité  des  faits  de  leur  gestion  et  de  l'emploi  des  fonds  dont 
ils  auront  eu  la  libre  disposition. 

Art.     XI. 

Chaque  intéressé  participera  aux  bénéfices  et  contribuera  aux  perles  et  charges,  en  proportion 

du  nombre  de  ses  actions. 

Art.     XII, 

Tout  intéressé  qui  aliénera  la  totalité  de  ses  actions  ,  perdra  tous  ses  droits  à  la  présente  so- 
ciété ;  il  ne  pourra  plus  dès-lors  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  ses  affaires  ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ;  et  réciproquement,  il  cessera,  à  compter  du  jour  de  la  notification  acceptée 
du  transfert  ou  vente  par  lui  faite  de  la  totalité  de  ses  actions ,  d'être  tenu  des  perles,  charges  et 
engagemens  de  l'entreprise,  les  comparans  se  soumettant  même  ,  quoique  fondateurs  de  l'éta- 
blissement ,  à  l'exéculien  de  la  présente  convention. 

Art.     XIII. 

Tous  les  travaux  et  dépenses  relatifs  à  l'entreprise,  devront  être  faits  au  complaiit.  En  consé- 
quence aucun  actionnaire  ne  pourra  être  tenu  au-delà  de  la  mise  ou  appel  do  fonds  qu'il  devra 
fournir  ,  d'apiès  ic  nombre  d'actions  dont  il  sera  propriélaire. 

A    R    T.       X    I    V. 

Clia  !uc  actionnaire  ,  en  souscrivant  ou  adhérant  au  présent  acte ,  élira  un  domicile  dans  un 
lieu  de  rjimpire  français  ajant  bureau  de  poste;  toutes  convocations,  délibéralioiis  et 
autres  actes  relatifs  à  la  présenle  société,  lui  seront  notifiés  à  ce  domicile,  par  la  voie  ordinaire 
de  la  correspondance,   jusqu'à  rcvocalioa   et  uolifeation    au   diitclcur  de  ladite  société, 
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d'un  nouveau  domici'e  élu  pareijkmeut  dans  un  li.eu  où  il  j  aura  un  bureau  de  poste ^  et  dans 

l'Empiie  français. 

A  p.  T.    X  V. 

Aucun  actionnaire  ne  pourra  ,  sans  le  concours  et  le  consentement  de  la  régie  ci-aiprès  cons- 
tituée ,  être  intéressé  ni  prendre  intéi et  directement  ou  indirectement  ,  à  dis  lieues  ou  quatre 
myriamctrcs  h  la  ronde  ,  dans  aucune  entreprise  du  même  genre.  En  cas  do  contravenlion  à  la 
présente  disp  osition  ,  il  sera  censé  avoir  fait  abandon  de  tous  ses  intérêts  et  droits  en  la  présente 
société,  au  profit  des  autres  actionnaires,  qui  en  demeureront  propriétaires  sans  être  tenus  k 
aucun  remboursement. 

Les  actions  et  bénéfices  ainsi  dévolus ,  seront  répartis  entre  tous  les  actionnaires ,  au  prorata 
de  l'intérêt  respectif. 

ADIVIIMISTRATION. 

Art.     XVI. 

La  société  sera  administrée  par  des  régisseurs  généraux,  dont  le  nombre  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  et  excéder  celui  de  cinq.  Les  régisseurs  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les 
actionnaires  réunissant  dix  actions  au  moins.  Leurs  fonctions  dureront  trois  ans,  mais  ils  seront 
lééligiblcs. 

Pour  cette  fois  ils  seront  nommés  par  les  comparans ,  qui  s'en  réservent  expressément  la 
faculté ,   en  qualité  d«  fondateurs  de  l'entreprise.  Mais  à  l'avenir  ils  seront  élus  en  assemblée 

eénérale  des  actionnaire*. 

A  n  T.    X  V  I  L 

Les  régisseurs  auront  la  faculté  de  se  faire  remplacer  par  leurs  co-régisseurs  ou  l'un  d'eux  , 
en  leur  donnant  un  pouvoir  spécial  qui  sera  annexé  au  registre  des  délibérations  ou  à  l'acte 
dans  lequel  le  pouvoir  aura  été  donné. 

Art.     XVIII. 

Il  y  aura  en  outre  un  directeur  des  travaux  de  l'entreprise,  lequel  pourra  être  pris  parmi  le» 
actionnaires ,  et  sera  nommé  par  la  régie. 

Art.     XIX. 

Les  régisseurs  et  le  directeur  composeront  le  conseil  d«  la  régie.  Le  directeur  n'aura  que 

voix  consultative  ;   mais  il    aura  voix    délibéralive   s'il  réunit  le   nombre    d'actions    requig 

pour  être  régisseur.  Les  délibérations  et  arrêtés  devront  être  signés  de  deux  régisseurs  au 

Bioins. 

Art.    XX. 

Les  employés  principaux,  tels  que  caissier  et  contrôleur  principal,  seront  nommés  par  les 
régisseurs. 

Aux.    XXL 

Les  régisseurs  détermineront  par  les  réglemens  les  époques  de  leurs  assemblées  de  rfgie. 

Art.    XXII. 
à.  chaque   assemblée  de  régie,  le  directeur  et  le  caissier  principal  remettront  un  état 
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■a-aisonné  de  la  silualion  des  travaux  de  l'cxpioiiatiou,  de  rex.ti;n;uoii ,  de  la  caisse  ,  etdu  com- 
nieice. 

Art.    X  X  1  I  I. 

La  l'égic,  éclairée  par  les  comptes  et  rapports  qui  lui  seront  faits  et  rendus  en  conséquence 
de  l'article  précédent,  réglera  toutes  les  opérations  ultérieures,  fixera  les  mises  nouvelles 
ou  appels  de  fonds  ,  dans  le  terme  de  la  tenue  d'une  assemblée  générale  à  l'autre  ;  elle  véri- 
fiera et  arrêtera  les  comptes  de  recettes  et  dépenses ,  réglera  la  répartition  des  dividendes  et 
bénéfices  attribués  à  chaquo  action. 

Art.    XXIV. 

Les  délibérations  de  la  régie  seront  motivées  ,  signées  et  écrites  doubles  sur  deux  registres 
il  ce  destinés,  cotés  et  paraphés.  L'un  des  registres  sera  gardé  au  bureau  de  l'établissement ,  et 
l'autre  remis  chaque  fois  au  dépôt  général. 

A  B  T.     XXV. 

Outre  les  assemLlées  de  régie  ,  il  y  aura  au  moins  chaque  année  une  assemblée  générale  des 
actionnaires.  L'époque  de  la  tenue  de  cette  assemblée  sera  déterminée  ,  et  sa  convocation  faite 
parla  régie. 

Art.     XXVI. 

Pour  être  admis  aux  aissemblées  générales  ,  il  faudra  être  propriétaire  de  trois  acîions  ait 
moins.  Les  voix  seront  comptées  suivant  le  nombre  d'actions  que  l'actionnaire  présent  oA  repré- 
senté possédera,  en  calculant  une  voix  par  trois  actions. 

Art.     XXVII. 

Les  actionnaires  votans  potl-rront  se  faire  représenter  aux  assemblées  générales,  mais  seule- 
ment parleur  fils  ou  gendre,  ou  par  un  associé  votant,  et  toujours  avec  un  pouvoir  spécial  qui 
sera  joint  aux  délibérations  de  l'assemblée. 

Art.     X  X  V  l  I  I. 
Les  assemblées  générales  seront  présic^es  par  un  membre  chofsi  à  la  pluralité  des  voix. 

Art.     XXIX. 
Les  délibérations  seront  pareillement  prises  h  la  pluralité  des  voix.  En  cas  de  partage  égal , 
3e  piésidcut  aura  voix  prépondéranlc. 

Art.    XXX. 
Les  assemblées  générales  auront  pour  objet  d'cntendro  le  Compte  généi-al  que  la  régie  devr.t 
'rendre  de  la  situation  de  l'entreprise,  de  délibérer  ensuite  sur  les  mesures  qui  lui  auront  été 
proposées  pour  le  bien  de  l'entreprise,  comme  aussi  de  procéder,    lorsqu'il  y  a-ura  lieu,  à  la 
,  nomination  ou  réélection  des  régisseurs. 

Art.     XXXI. 
Le  directeur  sera  cJiargé  d'ordonner  ,  faire  exécuter  cl  surveiller  tous  les  travaux  et  disposi' 
lions  qui  auront  été  ordonnée  par  la  régie  ;  en  cas  de  dangers  iminiiiens  ou  de  causes  majeures 
il  pourra  faire  exécuter  les  travaux  d'urgence  qu'il  jugera  indis^ieiiMblcs^  a  la  chargi;  par  îui  d  t*» 
iwidrc  coni|)te  sur-le-champ  à  la  rég'ic 
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Art.     XXXII. 
Le  directeur  et  le  caissier  général  tiendront  copie  des  lettres  adiesséos  aux  actionnaires ,  pour 
causes  relatives  aux  intérêts  de  la  compagnie  ;  ils  les  assureront  à  la  poste  quand  ils  le  juge- 
ront nécessaire;   et  dans  le  cas  de  contestation  ,  il  sera  donné  foi  à  leurs  déclarations  appuyées 
du  récépissé  de  la  poste,  quand  même  les  actionnaires  prétcndroieut  ne  pas  avoir  reçu  Icsdites 

lettres. 

Art.     XXXIII. 

S'il  arrive  que  quelques  actionnaires  n'aient  pas  verse  un  ou  plusieurs  des  termes  de  leur 

mise  aux  échéances  ci- dessus  fixées  j  le  directeur  ou  le  caissier  feront  traite  sur  eux  pour  la 

soDBmc  ,  à  quinze  jours  de  date ,  et  leur  donneront  avis  ;  alors  s'ils  ne  satisfont  pas  au  paiement 

de  la  traite,  le  caissier  ou  le  directeur  sont  et  demeurent  tenus  d'en  rendre  compte  à  la  régie  , 

qui  ordonnera  les  dispositions  nécessaires  pour  afficher  et  vendre  publiquement ,  en  la  manière 

accoutumée,  les  actions  de  ceux  des  intéressés  qui  se  Irouveroient  en  relard;  si  le  prix  de  la 

▼ente  de  l'action  excède  la  somme  nécessaire  au  paiement  de  la  mise  ou  appel  de  fonds,  et  des 

fiais  ,  dommages  et  intérêts  ,  cet  excédent  sera  conservé  en  caisse  jusqu'à  ce  que  les  associés  eu 

ictard  viennent  régler  leurs  comptes. 

Art.     XXXIV. 

Les  actionnaires  qui  auront  négligé  de  fournir   aux  mises  et  laissé  vendre  leurs  actions  , 

n'auront  rien  à  réclamer  ni  prétendre  dans  l'actif  de  la  société,  sous  quelque  dénomination 

que   ce  soit ,  et  ce ,  comme  peine  encourue  et  consentie  à  cause   du  retard  ou  défaut  de 

paiement. 

Art.     XXXV, 

Toute  action  sera  transmissible  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de 

l'administration,  et  signée  du  cédant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir. 

Art.    XXXVI. 

Tout  intéressé  sera  libre,  en  tout  temps,  d'abaudojiner  ses  actions  dans  la  présente  société, 
après  en  avoir  fait  notification  au  directeur.  Cet  abandon  emportera  renonciation  à  tous  intérêts 
dans  l'actif  de  la  société  ,  même  aux  fouds  qu'il  auroit  versés.  Si  cependant  un  des  intéressés 
Cloit  dans  le  cas  de  prouver  que  des  causes  majeures  l'empêchent  dé  fournir  les  fonds 
auxquels  il  éloit  tenu  jusqu'à  la  découverte  du  charbon  ,  la  compagnie  croit  devoir  à  la  jus- 
tice ,  de  reprendre  pour  son  propre  compte  les  actions  abandonnées  ainsi  par  cause  majeure  ; 
dans  ce  cas,  les  sommes  payées  par  l'actionnaire  dont  est  question  ,  lui  seront  remboursées 
sur  les  premiers  produits  de  l'exploitation  après  la  découverte  du  charbon.  Les  causes  majeures 
seront  jugées  par  la  régie,  et  l'aciionuaiie  ne  pourra  appeler  de  ce  qui  aura  été  statué  à  cet 
ëgard. 

Art.    XXXVII. 

Si  un  associé  décédé  laisse  plusieurs  héritiers  possédant  par  indivis ,  ils  seront  tenus  de  se  faire  ^ 
représenter  par  un  seul  fondé  de  pouvoirs. 

Art.     XXXVIII. 
La  place  d'un  des  régisseurs  venant  à  vaquer  avant  le  temps  des  réélections  par  les  assem- 
klces  générales,  si  Jes  régisseurs  rcstans  sont  au  nombre  de  trois  ou  quatre,  la  place  rester» 
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vacante  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale  ;  mais  s'ils  sont  moins  de  trois  j  il  sera  pourvu 
provisoirement  au  remplacement  par  les  autres  régisseurs,  sauf  confirmation  ou  réélection  par 
l'usseuibiée  générale. 

Art.     XXXIX. 

Les  bénéfices  seront  répartis  au  mois  de  septembre  de  chaque  anne'e  ,  et  plus  souvent  s'il  3'  a 
lieu. 

Art.    XL. 

S'il  s'élève  quelques  contestations  ou  difficultés  entre  les  intéressés  ou  actionnaires  ,  au  sujet 
de  la  présente  société  ,  elles  seront  terminées ,  autant  que  possible,  par  la  voie  de  la  conciliation  , 
en  une  assehiblée  de  la  régie;  sinon,  elles  seront  remises  à  la  décision  d'arbitres  que  les  parties 
litigantcs  nommeront  respectivement  cl  choisiront  parmi  les  négocians  ou  hommes  instruits 
dans  les  mines.  A  défaut  de  nomination  d'arbitres  par  l'une  des  parties  dans  les  trois  jours  de 
la  sommation  que  lui  en  aura  faite  l'autre  partie  ou  l'une  des  autres  parties  ,  l'arbitre  sera 
nommé  pour  lui  par  le  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondissement  duquel  sera  le  siège  de 
l'établissement.  En  cas  de  partage  d'avis ,  les  arbitres  nommeront  un  tiers  arbitre  pour  les 
dép.irtager.  Les  parties  liligantes  seront  tenues  de  s'en  rapporter  a  la  décision  desdits  aibitrcs, 
et  de  l'exécuter  comme  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  sans  pouvoir  en  appeler  ni  se 
pourvoir  en  cassation,  ni  par  requête  civile,  à  peine  de  tous  dépens  ^  dommages  et  intérêts. 

A  B  T.    X  L  L 

MM.  tel ,  tel  et  tel ,  sont  nommés  tous  trois  régisseurs  de  l'entreprise  et  des  affaires  de  la  so- 
eiéié  ;  et  M.  tel  est  nommé  directeur  des  travaux. 

Cesqualitéssont  acceptées  respectivement  par  les  susnommés.  Lesdits  régisseurs  se  soumettent 
en  conséquence  a  prendre  le  nombre  d'actions  requis  par  les  articles  ci-dessus,  en  raison  de 
leursdites  qualités,  à  peine  d'en  être  déchus. 

Art.     X  L  I  L 

II  sera  pourvu  ultérieurement  ^  par  des  statuts  réglementaires  arrêtés  en  la  régie  et  agréés 
par  la  première  assemblée  générale,  aux  mesures  et  voies  à  prendre  pour  la  complète  exécution 
de  l'entreprise  et  la  direction  des  travaux,  ainsi  que  tout  ce  qui  n'auroit  pas  été  prévu  par 
ces  présentes,  notamment  à  la  fixation  du  traitement  du  directeur  et  des  indemnités  des 
régisseurs. 

Art.    X  L  I  I  L 

Ces  présentes  pourront  être  changées  ou  modifiées  en  partie,  par  une  décision  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  sur  la  proposition  faite  par  la  régie,  desdits  chaDgemens  ou  modiû- 
caiions,  sauf  l'approbation  ultérieure  du  gouvernement. 

La  régie  aura  seule  l'initiative  pour  de  semblables  propositions;  et  la  décision  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  n'aura  force  exécutoire  qu'autant  qu'elle  sera  conforme  aux  propositions 
faites  par  la  régie,  ou  agréée  par  elle,  et  qu'autant  qu'elle  aura  été  adoptée  par  la  majorité 
absolue ,  ou  moitié  plus  un  des  actionnaires  voians  présens  à  l'assemblée  ,  en  comptant  le 
nombre  des  voix,  suivant  le  mode  précédemment  fixé  par  l'arlicie  7.1. 
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Art.     X  L  I  V. 

Pour  compléter  le  quart  du  fonds  social,  conformément  au  réglemetit  du  ministre  de  Tint  éiieur 
relativement  aux  sociéléjauonymcs,  les  coniparans  se  soumettent  à  prendre,  indcpeiidaniincDt 
des  trente  actions  soumissionnées  par  les  rcgis-curs  susnommés  ,  quarante-cinq  autres  actions  , 
savoir  ,  M.  tel  tant  d'actions,  M.  tel,  etc.  ,  et  tous  s'obligent  a  verser  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne ,  dans  la  caisse  sociale ,  les  fands  des  soixante  quinze  actions  ,  ou  ce  qui  seroit  néces- 
saire pour  former  avec  le  cinquième  qui  devra  être  pajé  comptant  par  eus  et  par  les  soumis- 
sionnaires à  venir,  le  quart  du  capital  social  ,  et  ce  ,  aussitôt  après  l'appiobation  des  prcsetites 
par  le  gouvernement. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  h  ,  etc.  ,  en  l'étude  ,  l'an  rail  huit  cent,  etc.,  le,  etc.;  et  les  compa- 
rans ,  etc.,  après  lecture  \\  eux  faite  des  préienlcs ,  ont  signé  avec  les  notaires. 

CHAPITRE     XII. 

Ues  lettres  de  change ,  hiUcts  à  ordre ,  et  autres  billets  de  commerce  qui  se 
font  devant  notaires. 

Daks  les  villes  de  commerce,  les  noiaifes  sont  qitehjucfois  requis  Je 
dresser  dee  lellres  de  cliauj^e  ,  ou  des  billets  à  ordre  jiour  des  personnes 
qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer.  Quoique  ces  sortes  d'engaj^emens  se 
fassent  le  plus  souvent  sous  sigu:ilure  j>iivee  ,  et  quoitjue  la  loi,  parles 
formalités  qu'elle  prescrit  ,  et  par  les  effets  qu'elle  attache  à  l'accomplis- 
sement de  ces  formalités,  semble  supposer  ({iie  les  lettres  de  change  et  les 
billets  à  ordre  ne  se  font  jias  autrement ,  cependant  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'un  notaire  prèle  son  ministère  pour  les  rédiger;  il  le  doit  même,  toutes 
les  fois  que  les  parties  ne  l'eu  re(|uicrent  que  |)arce({u'elles  ne  savent  ou 
lie  peuveul  signer.  Mais,  à  ce  sujwt ,  il  3'  a  plusieurs  questions  préliminaires 
à  examiner. 

Qestioiis  particulières  aux  lettres  de  change^  hillels  à  ordre,   et  autres 
cfjets  négociables  et   de  commerce  ,  passés    devant  notaire. 

I.  Les  lettres  de  change  ,  billets  à  ordre,  et  autres  effets  négociables  et 
de  commerce  ,  que  l'on  fait  devant  notaire  ,  doivent-ils  être  écrits  sur 
jjapier  ilu  timbre  de  dimension  ,  ou  sur  papier  du  timbre  ])roportiouuel  ? 

il.  Doivent-ils  être  loujours  faits  et  délivrés  en  brevets  originaux  ,  ou 
les  noiaires  peuvent-ils  en  garder  minute  ,  pour  en  délivrer  des  grosses 
exécutoires? 

III.  Les  billets  à  ordre  faits  devant  notaires  doivent-ils  être  enregistrés 
dans  les  mêmes  délais  que  les  aulres  actes  notariés  ? 

IV.  Peut-on  ajouter  aux  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  qu'on  fait 
devant  notaire, des  stipulatiousd'hypolhèque  oti  autres  conventions  qu'on 
ne  peut  valablement  faire  (jue  par  acte  notai  ie? 

Y.  Est-il  nécessaire  de  constater,  dans  ces  lettres  de  change  ou  billels  à 
ordre,  le  consentement  du  preneur  de  la  lettre  de  change,  ou  du  créan- 
cier du  billet  à  ordre? 
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Sur  îa  première  question  :  Je  pense  que  les  lettres  cle  change  et  billtts 
il  oidre  ne  perdout  pas^  quoi(|ue  faits  devant  notaire,  leur  caractère 
d'effets  commerciaux  et  négociables,  et  conservant  au  contraire  tous  les 
avantages  que  la  faveur  du  commerce  a  fait  attacher  à  ces  sortes  d'olfets, 
avantages  dont  plusieurs  sont  incompatibles  avec  la  nature  des  actes 
notariés,  comme  on  le  verra  ci-après,  ils  doivent,  par  cela  seul ,  être 
faits  sur  papier  du  timbre  proporlionucl,  en  exécution  de  l'article  14  de  la 
loi  du  i3  brumaire  an  7  qui  y  assujettit  tous  effets  négociables  ou  de  cooi- 
merce. 

D'antres  raisons  viennent  encore  fortifier  cette  opinion. 
Non  seulement  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  conservent,  quoi- 
que faits  devant  notaire  ,  le  caractère  d'effets  commerciaux  et  négociables  ; 
ce  caractère  continne  même  d'y  dominer  ;  il  y  subsiste  comme  caractère 
principal  de  l'acte  ;  et  la  qualité  d'acte  notarié  n'y  est  qu'accessoire.  Or 
le  principftl  doit  plus  que  l'accessoire  décider  de  i'espècK  de  papier  sur 
lerfuel  l'acte  doit  être  écrit. 

De  plus  l'établissement  d'un  timbre  proportionnel  pour  les  effets  négo- 
ciables et  de  commerce  semble  avoir  eu  pour  motif  que  ces  effets  étant  ou 
affranchis  de  l'enregistrement ,  comme  les  lettres  de  change  ,  ou  soumis  à 
un  moindre  droit  d'enregistrement  que  les  obligations  ordinaires,  comme 
les  billets  à  ordre,  il  convenoit  d'indemniser  en  partie  l'état  par  des  droits 
de  timbres  proportionnels  ,  moins  chers  que  l'enregistrement ,  mais  plus 
productifs  cjue  le  timbre  de  dimension.  Il  y  a  même  motif  pour  la  lettre 
de  change  et  le  billet  à  ordre  faits  devant  notaire,  que  pour  les  semblables 
effets  souscrits  par  acte  privé.  Ils  doivent  donc  être  également  soumis  au 
timbre  proportionnel. 

Enfin  le  timbre  a  été  établi  dans  l'intérêt  du  fisc.  Cette  raison,  si  elle' 
étoit seule,  ne  seroitpas  d'un  grand  poids;  mais  jointe  à  toutes  les  raisons 
ci-dessus,  elle  devient  décisive  ,  d'autant  plus  que  ,  dans  l'espèce,  ou  ne 
peut  y  opposer  rien  de  raisonnable.  Le  timbre  proporliounel  pi  oduit  plus 
au  fisc  que  le  timbre  dedimension.  On  ne  peut  donc  pasdoutei'  qu'assujettis 
par  leur  nature  au  timbre  proportionnel  ,  et  seulement  par  une  forme 
purement  accessoire,  au  timbre  de  di-raension ,  les  effets  de  commerce 
souscrits  devant  notaire  ne  doivent  être  préférablemcnt  écrits  sur  du 
papier  de  timbre  proportionnel. 

Sur  la  seconde  quesiion  :  Le  droit  qu'ont  les  notaires  de  délivrer  une 
grosse  exécutoire  et  autant  d'ex]iéditions  que  les  ayans-droit  l'en  requiè- 
rent ,  de  tous  les  actes  qu'ils  retiennent  en  minute,  ne  se  concilie  ni  avec  la 
forme  des  poursuites  et  procédures  prescrites  pour  les  lettres  de  change  et 
les  billets  à  ordre,  ni  avec  la  négociation  par  la  voie  de  l'endossement.  Le 
créancier  porteur  d'une  grosse  exécutoire  peut,  après  un  simple  comman- 
dement, faire  saisir-exécuter  et  vendre  tous  les  biens  des  coobligés  soli- 
daires. On  verra  ci-après  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre  est  tenu  à  certaines  formalités  de  protêt  et  de  dénonciations  , 
incompatibles  avec  la  rapidité  de  semblables  poursuites.  Ainsi,  ou  la  grosse 
exécutoire  seroit  inutile  entre  les  mains  du  porteur,  ou  elle  auroit  pour 
effet  de  l 'affranchir  de  formalités  essenlieUeraent  attachées  par  la  loi  à  la 
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nature  des  îeltrcs  de  change  et  des  billets  ;''  ordi-e.  Il  est  clair  que,  dans  l'une 
ou  l'autre  de  ces  hypothèses,  eutre  lesquelles  il  faut  nécessairement  opter, 
le  notaire  ne  doit  délivrer  aucune  grosse  exécutoire  de  la  lettre  de  change 
ou  du  billet  à  ordre  fait  devant  lui. 

Si  le  notaire  delivroit  plusieurs  expéditions  au  preneur  de  la  lettre  de 
change,  ce  qu'il  peut  (aire  sans  ordonnance  du  juge,  à  la  différence  des 
grosses  exécutoires,  le  preneur  pourroit  en  passer  l'ordre  à  [)lusieurs  per- 
sonnes différentes,  en  remettant  à  chacune  une  expédition  séparée  ,  et  il 
recevroil  ainsi  plusieurs  fois  le  prix  d'une  même  chose  ;  car  l'endossemeat 
transmettant  la  propriété  de  la  lettre  de  change ,  même  h.  l'égard  des  tiers  , 
il  n'y  a  jias  tle  raison  pour  que  le  preneur  diffère  de  payer  le  prix  ,  à  moins 
qu'il  ne  doute  de  l'iusolvabilité  du  tireur  ou  de  l'endosseur.  De  là  jailli- 
loit  une  nouvelle  source  de  fravulcs  ,  d'embarras,  et  conséquemment  de 
défiances  que  proscrivent  également  et  la  foi  due  au  commerce  ,  et  la 
facilite  si  nécessaire  dans  les  négociations  de  lettres  de  cliange.  11  est  vrai 
que  les  lettres  de  change  .se  tirent  souvent  par  première,  seconde,  et  même 
troisième  ,  mais  elles  se  remettent  ainsi  en  originaux;  et  il  n'y  a  poinfde 
tiers  dépositaire  qui  eu  puisse,  après  coup,  délivrer  de  nouveaux  exem- 
plaires. D'ailleurs  l'usage  veut  f[ue  ce  soit  l'original  même  de  la  lettre  de 
change  qui  soit  négocie.  Le  noiaire  ne  doit  donc  sous  aucun  rapport  rete- 
nir minute  de  la  lettre  de  change.  11  doit  la  délivrer  en  brevet  original  , 
ou  en  ]ilusieurs  brevets  originaux  ,  selon  qu'elle  est  tirée  seule,  ou  par 
première,  seconde,  etc.  Tout  ce  qu'où  vient  de  dire  de  la  lettre  de  change 
s'applique  aux  billets  à  ordre. 

Sur  la  troisième  question  :  Les  lettres  de  change  sont  exemptes  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement.  Ainsi  les  notaires  ne  sont  pas  tenus  à  faire  eure- 
£;istrer  celles  qui  sont  passées  devant  eux.  Il  eu  est  autrement  des  billets  à 
ordre.  Comme  ils  sont  sujets  à  reuregistrement,de  la  même  manière  que 
les  actes  sous  seing  privé  ,  les  notaires  ne  peuvent  les  recevoir  saus  les 
enregistrer  dans  les  mêmes  délais  que  l^s  autres  actes. 

Sur  la  quatrième  question  :  L'hypothèque  est  évidemment d'inslitutioa 
civile,  et  ne  dérive  point  du  droit  de  la  nature  et  des  gens.  Elle  ne  peut 
donc  être  constituée,  transmise  et  conservée  que  suivant  les  règles  établies 
par  les  lois,  et  on  na  peut  pas  suppléer  à  ces  règles  ,  ni  y  ajouter,  ni  eu- 
coie  moins  s'écarter  de  leur  espi  it.  Eu  assujettissant  le  créancier  hypo- 
thécaire à  designer  dans  l'inscription  non  seulement  ses  noms,  sa  professioQ 
et  son  domicile  ,  mais  encore  à  faire  élection  d'un  domicile  dan.s  l'arron- 
dissement du  bureau  des  hypothèques  où  est  situé  l'immeuble ,  la  loi  a 
marque  bien  visiblement  son  intention  d'assurer  au  débiteur  ou  au  tiers 
détenteur  de  l'immeuble,  les  moyens  de  conuoître  le  cieancier  hyjiothé- 
cairc,  et  de  lui  faire  aisément  et  promptemeul  toutes  les  significations  dont 
l'hypothèque  inscrite  pourioit  être  la  cause  ou  rt)ccasion.  Ces  moyens 
leur  echajiperoient  siTou  pouvoittransy)orler  rhypotliè(|ue  parla  voiede 
l'endossement  à  un  tiers  porteur  (jui ,  étant  saisi  valablement  par  le  seul  fait 
de  l'endossement,  seroit  dispense  de  se  faire  cmiuoitre.  Ci'  m^dede  tians- 
porter  l'hypothèque  est  donc  contraire  au  vœu  de  la  loi.  L'iiy  pothèque  ^st 
•ionc  incompatible  aveclafacuUc  de  négocier  le  lilre  parla  voie  de  l'ordre, 
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telle  ue  \>eni  donc  êlrc  ^lip.ilcc  Jaas  Icj  efù!»  à  ordre,  quoi([ue  passés 
-devant  noluire. 

Des  efi'ets  négociables  qui  emporlcroient  hyprtliècfue ,  seroieiiS;  de 
^érihiblcs  cédules  liypothccaircîs ,  qui  teudroieut  à  mobiliser  toutes  1  os 
lorluacs  territoriales,  et  à  substituer  à  celles-ci  une  effrayante  niassiî 
de  })apier-niounoie,  à  l'aide  de  i""uelle  l'agiotage  pourroil ,  eu  quelque 
sorte  ,  disposer  à  sou  gré  de  tout  le  sol  français  ;  et  si  l'ou  vent  parcourir 
les  rapports  qui  furent  faits  sur  la  loi  du  1 1  brumaire  au  7 ,  relative  au 
régime  hypothécaire,  et  notamment  celui  qui  fut  lailpar  M.  Jaqueminot, 
on  y  verra  que  cette  loi  ne  fut  ])roposée  pour  remplacer  la  loi  du  g 
messidor  an  3  ,  que  parccqu'au  milieu  d'une  foule  de  vues  sages  et 
utiles  contenues  dans  cetle  ileruière  ,  s'y  trouvoit  aussi  rétablissement 
de  cédules  hypothécaires  ,  dont  on  redoutoit  les  inconvéuiens  <fue  nous 
avons  dits.  Le  législateur  voulut  proscrire  ce  système  de  cédules;  et 
ce  seroit  le  faiie  revivre  que  de  permettre  les  stipulations  d'hypothèque 
dans  les  effets  négociables. 

Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  ,  quoique  passés  devant 
notaires,  conservent,  ainsi  qu'on  l'a  établi  plus  haut,  leur  caractère 
principal  d'effets  négociables,  et  ne  deviennent  que  très  a<"cessoircment 
actes  notariés.  A  raison  de  ce  caractère  principal,  ou  n'y  peut  stipuler 
aucune  convention  qui  soit  contraire  à  la  uatui^  de  l'effet  négociai>lc, 
quoique  conforme  d'ailleurs  au  caractère  d'acte  notarié  ;  oar  le  principal 
doit  prévaloir  sur  l'accessoire,  ce  qui  décide  complètement  pour  la 
négative  la  quatrième  question. 

Sur  la  cinquième  question  :  La  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  ne 
perdant  rien  de  leur  caractère  ni  de  leur  nature  ,  par  la  rédaction  qui  eu 
est  faite  devant  notaire,  il  faut  en  conclure  qu'il  n'est  pas  nécessaire  do 
constater  le  consentement  du  preneur  de  la  lettre  de  change  ni  celui  da 
créancier  du  billet  à  ordre,  dans  ces  sortes  d'effets,  quoique  passés  devant 
notaire?.  Ils  demeurent  toujours  effets  mobiliers  de  commerce,  à  l'égànl 
desquels  l'acceptation  du  titre  par  tradition  manuelle,  équivaut  à  l'ex- 
pression écrite  du  consentement  de  l'acceptant. 

Conclusion  générale  tirée  de  la  solution  des  cinq  questions  précède^  tes, 

Qc"e';t-ce  doncqu'une  lettre  de  change,  ou  un  billetà  ordre  passé  devant 
notaire?  C'est  un  effet  de  commerce,  ua effet  négociable  auquel  le  minis- 
tère des  notaires  ne  fait  qu'accéder,  pour  constater ,  par  Tinlervention  de 
deux  notaires,  ou  d'un  notaire  et  de  deuv  témoins  insirnmentaires,  les 
faits  de  la  convenlion  ou  de  l'engagement  contenu  dans  la  lettre  de 
change  ou  dans  le  billet  à  ordre,  que  le  contractant  ne  peut  dresser  lui- 
Tnèine,  faute  de  savoir  on  pouvoii'  signer.  L'accession  du  ministère  des 
notaires  n'a  pour  objet  ici  que  de  suppléer,  par  un  témoignage  public, 
légal,  et  tel  que  le  requiert  la  loi  pour  raulheuticité  des  conventions,  ai  un- 
puissance  ou  le  contractant  est  de  constater  son  engagement  par  sa  propre 
signatJii-e.  A  ce  témoignage  public  et  légal  sont  attachés  les  deux  carac- 
tères de  l'auihenticité  et  de  la  date  certaine  ;  et  comme  ces  deux  caractères 
u'out  1  icu  de  coulrairc  k  la  nature  d'un  effet  négociable ,  la  lettre  d« 
T,   2.  53 
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change  et  Je  billet  à  oidre  jouiront  de  tous  les  avantages  qui  en  peuvent 
résulter.  Quant  à  la  force  exécutoire,  elle  ne  dérive  pas  nécessairement 
du  témoignage  public.  C'est  une  faveur  particulière  qui,  n'appartenant 
dauS  l'origine  qu'aux  jugennus  des  tribunaux,  a  été  rendue  commune 
aux  actes  notariés,  qui  est  iulépendaule  des  deux  caractères  de  l'au- 
ihenlicité  et  de  la  certitude  de  date,  ou  ]>lutôl  qui  n'est  pas  essentiel- 
lement contenue  dans  ces  deux  eaiacteres,  mai^  qui  y  ajoute.  Celtu-  faveur 
n'a  elé  accordée  aux  actes  notariés  ({ue  par  une  fiction ,  dans  lM([uelle  oa 
suppose  (|ue  les  contvactans  se  condamnent  volontairement  à  exécuter 
leurs  conventions  dcv  ml  le  notaire  (jui  a  été  revêtu  à  cet  effet  des  fonc- 
tions de  juge  cbivtuhure,  c'est-à-dire  de  jnge  rédacteur,  et  dépositaire 
public  <t  légal  de  In  darte  <jui  contient  celle  condamnation  volontaire; 
encore  fuit  il,  pour  <|u  l'acte  notarié  ait  celte  force  exécutoire ,  (jue  le 
nclaire  eu  r  (ieuiie  niiiiute,  et  (ju'il  en  délivre  une  expe;iilion  ,  en  forme 
de  grosse  exécutoire,  da".s  laquelle  il  parle  au  nom  de  l'autorité  souve- 
raine. Cette  force  executoiiee;-!  étrangère  à  l'e'fel  négociable;  elle  est  incom- 
patible avec  les  proceduies  prescrites  pour  la  poursuite  du  paiement 
d'un  tel  effet.  Et  comme  un  acte  noiarie  peut  subsister  sans  cette  force, 
ce  t|ui  arrive  toutes  les- fois  <]u'il  est  délivré  en  brevet  ,  ou  qu'il  n'en  est 
délivré  que  de  'imjiles  exp.editions  non  revêtues  île  la  forme  exécutoire, 
il  me  semble  que  l'on  jieut  eicjuel'on  doit  décider  ({u'iin  effet  négociable 
passe  devant  notaire,  n'est  qu'un  effet  négociable  authentique,  ayant 
date  cerliine,  mais  prive  de  la  force  exécutoire  jusqu'à  jugement  rendu 
dans  les  formes  commerciales. 

Du  Contrat  de  c/iansre. 
o 

Ce  qui  donne  naissance  à  la  lettre  de  chanoc  ,  est  le  contrat  de  change 
dont  elle  n'est  que  l'exécution  ,  comme  ou  le  verra  ci-après;  il  convient 
donc  d'e\](liquer  d'abord  ce  que  c'est  (pie  le  contrat  de  change. 

C'est  un  contrat  jiar  lequel  une  personne  échange  avec  une  autre  une 
esjièce  de  monnoie  contre  une  autre  espèce  de  monnoie  ,  ou  une  somme 
d'argent  payable  dans  uu  lieu  contre  une  somme  pay'able  dans  uu  autre 
li';u. 

Ainsi  le  contrat  de  change  appartient  à  la  classe  des  contrais  d'échange 
dont  nous  avons  Iralle  au  chapitre  \X\lV  du  livre:  V;  mais  il  a  cela  de 
particulier,  (juil  n'a  pour  objet  que  l'échange  de  monnoies  de  différentes 
espèces,  ou  l'échange  île  sommes  payables  en  des  lieux  différons,  d'où 
naît  la  distinction  île  deux  sortes  de  conirats  de  change. 

La  première,  qui  a  pour  objet  l'échange  de  monnoiesdans  un  même  lieu, 
se  fait  et  s'exécute  jiar  une  !>im]ile  tiadition  respective  île  la  main  à  lu 
main ,  sans  le  ïccoius  d'aneune  convention  écrite.  Il  ne  pourroit  être 
në:;essaiie  d'en  passer  un  contrat  écrit,  qu'aulant  ([iie  l'executioa  ne 
devroit  pas  suivre  immedialement  la  convention,  circonstance  ({ui  se  pré- 
sente ti es  rarement.  Les  juiisconsultes  desiguent  celte  première  sorte 
de  contrat  de  chani-e  sous  le  uom  de  canibiutn  realc  vcl  manuate. 
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De  la  Lettre  de  change. 

La  seconfle  sorte ,  qui  a  pour  objet  l'échauge  de  sommes  payables  eu 
des  lieux  difleieus  ,  soit  que  les  paicmeus  doivent  se  faire  en  espèces  sem- 
blables OH  en  mminoies  différentes,  s'exécute  à  l'aide  d'une  lettre  que 
l'un  des  coutractans  ,  en  échange  de  l'argent  qu'il  reçoil  de  l'autre  con- 
tractant ,  remet  à  celui-ci ,  pour  qu'il  se  fasse  pi^  er  d'une  somme  équi- 
valente, dans  un  aulrelieu,  par  un  liersà  qui  la  lellre  e.st  adressée.  Celte 
lettre  est  t:e  qu'on  ajipelle  lettre  de  dian^^e ,  et  le  contrat  qui  lui  donne 
naissance  est  appelé  par  les  jurisconsultes,  cainhium  locale,  meicantile^ 
trajeciitium. 

Suivant  ce  qu'on  vient  de  dire,  il  sembleroil  que  la  lettre  de  change 
ne  pût  être  remise  qu'en  échange  d'une  somme  d'argent.  Ceiiendant 
elle  se  remet  aussi  en  paiement  de  marchandises;  et  qti()i([a'en  ce  casclle 
ne  soit  point  réellement  l'exécution  d'un  contrat  de  change,  mais  une 
simple  obligation  de  faire  payer  au  lieu  désigné  jtar  la  lettre  le  prix  de 
la  marchandise  fournie  ,  la  loi  ne  laisse  pas  de  lui  accorder  tous  les  eftets 
d'une  lellre  qui  seroit  la  véritable  exécution  d'un  contrat  de  change,, 
pourvu  qu'elle  soit  revêtue  de  toutes  les  formes  prescrites  pour  la  lellre 
de  change  proprement  dite.  Cette  faveur  accordée  au  commerce  peut 
d'ailleurs  se  justifier  par  une  fiction.  On  peut  supposer  que  le  négociant , 
qui  fournit  la  marchandise  contre  la  lettre  de  change,  fait  lacilcment 
l'échange  du  prix  qu'on  devoit  lui  payer  au  lieu  on  il  délivre  sa  marchan- 
dise, contre  une  somme  ])ayable  en  un  autre  lieu,  et  pour  laquelle  ou 
lui  delivie  celte  lettre. 

Des  Billets  de  change. 

Il  arrive  quelquefois  (jue  celui  qui  prend  une  ktlre  de  change  n'en 
remet  pas  en  même  lemjjs  la  valeur,  mais  s'oblige  de  payer  celte  valeur 
à  une  certaine  époque  ,  par  exemple,  après  le  paiement  de  la  letlie  de 
change  ou  après  son  accc])lation ,  ou  enfin  à  un  autre  jour  déterminé; 
alors  l'aequeieur  de  la  lettre  de  change  souscrit  un  engagement  se|>aré 
d'en  ])ayer  la  valeur.  L'acte  qui  contient  cet  engagement  s'appelle /'///tt 
de  change.  Un  ap])elle  aussi  billet  de  change  un  engagement  d'une  autre 
espèce,  celui  p;:r  lequel  une  personne  s'oblige  envers  une  autre  à  lui 
fournir  une  ou  plusieurs  lettres  de  change  sur  tel  lieu  pour  la  valeur  (ju'il 
en  a  reçue.  Ainsi  deux  sortes  de  billets  de  change  :  billets  de  change  pour 
lettres  fournies,  et  billets  de  change  pour  lettres  à  fcurnii'.  Jj'ordon- 
nance  de  commerce  de  1678  donuoit  aux  billets  de  change  les  mêmes 
etiels  qu'à  la  lettre  de  change  ,  c'est-à-dii  e  le  droit  de  contrainte  par  coi  ps 
contre  le  souscripteur  de  ces  billets  :  mais  aussi  elle  les  assujettissoit  à  cer- 
taines formes,  dont  l'omission  enlraînoil  la  perte  de  ce  droit.  Comme  ils 
sont  devenus  d'un  usage  très  rare,  les  rLdaeteurs  du  Code  de  commerce 
n'ont  pas  ci  u  devoir  en  faire  une  classe  d'eiigagemens  ]iarliciiliers  ;  et 
en  les  passant  lolalement  sous  silence,  ils  les  ont  réduits  à  n'être  yilus 
que  de  sim|)les  promesses  soumises  aux  mêmes  lègles  que  lesengagemens 
prives  ordinaires,  C'est  ce  qu'on  doit  conclure  du  rap^jort  fait  au  nom 
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dii  Iribuoat  par  M.  Duveyrier,  qui  s'exprimoit  à  ce  sujet  en  ces  termes: 
«  Je  ferai  remarquer  une  omission  assez  importante  du  projet  de  loi,  et. 
»  qui ,  par  resconsé^juences  raisonnables  ,  équivaut  aune  aijrogation  for- 
»  mtllc.  »  Ainsi  il  faut  considérer  comme  abrogée,  en  ce  qui  concerne 
les  billets  de  change ,  la  disposition  du  §.  4  de  l'article  1"  ,  litre  il  de  la 
loi  du.i5,germiaal  an  G  ,  que  j'ai  citée  chap.  XLI  du  livre  II,. 

Formalités  de  la  Lettre  de  change^. 

«  La  IcUre  de  cliange  est  liree  d'un  lieu  sur  un  autre  ^>. 
«  Elle  est  dalée  ». 

«  Elle  énonce  la  somme  à  payer,  le  nom  de  celui  qui  doit  paver,  l'é- 
»>  poque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'eHecluer ,  la  valeur  fournie  en- 
?»  es}ièees ,  en  marchandises,  eu  compte  ,  ou  de  toute  autre  manière». 
«  Elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers,  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-  même  ». 
«  Si  elle  est  par  première  ,  seconde,  troisième,  quatrième  ,  elc.  ,  elle 
»  l'exprime». 

Telles  sput  les  formalités  que  prescrit  l'article  iio  du  Code   de  com- 
merce. 

I.  La  première  formalité,  celle  qui  oblige  à  tirer  la  lettre  de  change 
d'un  lieu  sur  un  autre  ,  appartient  ù  l'essence  même  du  contrat  de  change 
dont  la  lettre  n'est  que  l'cxécntiou  ;  car  on  a  vu  ({ue  le  contrat  de  change 
qui  produit  la  lettre  de  change  u'avoit  pour  objet  que  l'échange  d'une 
somme  payable  dans  un  lieu  contre  une  somme  payable  dans  un  autre 
lieu. .Par  ces  mots  tirer  d'un  lieu  sur  un  autre,  ou  entend  tirer  d'une 
commune  sur  une  autre  commune,  soit  villes,  bourgs  ou  simples 
villages,  et  à  quelque  dislance  éloignée  ou  voisine  qu'ils  soient  l'un  de 
l'autre.  Un  bourg  peut  être  le  siège  d'une  maïuifaclure  importante  ,  aussi; 
liien  qu'une  ville  du  premier  ordre;  et  sous  ce  rapport  les  besoinsdn  com- 
merce sollicitoieut  qu'on  pût  tirer  une  lettre  de  change  d'un  bonrg  ou 
sur  vm  bourg  ,  comme  d'une  ville  ou  sur  une  grande  ville.  Cette  inteipré- 
laliou  est  coutirniéc  par  la  discussion  du  conseil  d'état,  rapportée  dans 
l'Esprit  du  Code  de  Coniruerce,  par  M.  Locré.  JMais  une  lettre  liiéc  d'une 
maison  sur  une  autre  maison  delà  même  couunune,  ne  scroit  qu'un 
simple  ])illet  à  ordre  payable  à  un  domicile  indiqué.  Elle  ne  jouiroit  point 
des  faveurs  attachées  particulièrement  à  la  lettre  de  change. 

11.  La  seconde  formalité,  celle  qui  prescrit  la  date  ,  n'appartient  point 
à  l'essence  de  la  lettre  de  change  ;  elle  Code  de  commerce  ne  dit  pas  que 
.]e  défaut  de  date  donnera  à  la  lettre  l'effet  d'une  simple  promesse.  De 
là  il  suit  que,  ])ar  le  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité  ,  la  lettre 
ue  peid  pas  absolunienl  son  caractère  de  lettre  de  change.  La  date  n'a 
été  prescrite  que  pour  empêcher  la  fraude.  Le  juge  jiourra  donc  ,  sui- 
■vant  les  circonstances  ,  et  selon  qu'il  y  aura  lieu  ou  non  de  présumer  la 
fraude  ,  réduit  e  la  lettre  de  change  non  datée  à  l'effet  d'une  simple  pro- 
messe ,  ou  même  d'un  mandat,  si  la  valeur  ne  paroît  point  avoir  clé  four- 
nie. Potbier  dit  (  Contrat  de  change,  11°  35  )  que  le  tléfaut  de  date  ou 
l'erreur  daus  la  date  de  la  lettre,  ue  peuvent  être  opposés  par  Je  tireur. 
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»jui  V:\  écrite,  ui  par  l'accepteur  qui  l'a  acceptée,  non  plus  que  l'omissiou 
du  lieu  où  elle  a  été  écrite. 

Jl!.  L'enonciatioii  de  la  somme  à  payer  est  de  l'essence  de  la  lettre  de 
chani^e  ,  considérée  même  comme  simjile  promesse  de  payer.  Elle  est  doue 
absofument  nulle  ,  et  ne  peut  même  valoir  comme  simple  promesse  ,  faute 
de  celle  énouciatioii. 

IV.  L'énoncialion  du  nom  de  celui  qui  doit  payer,  est  aussi  de  l'essence 
«le  la  lettre  de  chaiL^e  ,  puisque  c'est  une  lettre  adressée  à  quelqu'un  qui 
doit  payer  dans  le  lieu  sur  lequel  elle  est  tirée.  Si  elle  n'éloit  adressée  à 
pei  sonne  ,  ou  ,  ce  qui  est  la  même  chose,  si  elle  n'énoncoit  pas  le  nom  de 
celui  qui  doit  la  payer,  elle  ne  stroit  pas  une  véritable  lettre  de  change  ,. 
mais  une  simple  promesse  dotnice  par  le  tireur. 

Celui  qui  doit  payer  la  lettre  de  change  ,  s'appelle  Vacceptciirou  Vacccp- 
tant,  et  simplement /e  Lire  lorsqu'il  a  relusé  d'accepter ,  et  même  tant  qu'ih 
n'a  pas  accepté. 

V.  Il  est  de  l'essence  de  toute  oblii^aliou  qu'elle  soit  exigible  à  une  cer- 
taine époque,  où  du  moinsà  une  époque  qui  puisse  être  déterminée  ^ar 
l'événement  de  quelque  condition  jirévue,  autre  que  la  simple  volonté  du 
tl^blteur  j  car  l'obliiialion  ainsi  conçue  jej^aierai  quand  je  vouclvcii  sti  mt 
mille,  faule  de  lien  )  coj'ez  le  chapilre  V  du  livje  II).  Et  néanmoins  le 
défaut  d'expression  de  l'époque  d'exigibilité  u'anuullepas  l'obligation.  Si 
celte  éjioque  n'est  pas  deteiminée  ]'ar  la  nature  de  l'oljligalion,  la  dede 
est  réputée  exigible  à  la  volonté  du  créan^îler  (  roj  ez  le  chapitre  XXX\' II 
du  livre  II  ).  Quoique  ces  règles  s'appliquent  à  toute  obligation  en  gênerai , 
cependant  le  Code  de  commerce  y  a  dérogé  pour  les  kllres  de  change  , 
considérées  non  comme  obligations,  mais  comme  lettres  de  change,  lin 
])rescrivaut,  pour  ces  lettres,  renonciation  de  l'époque  du  paiemenl ,  il  a 
rendu  celle  enoncialion  nécessaire  à  leur  validité  comme  leltics  de  change  ; 
car  ou  a  vu  qu'il  é\.6\\,  de l' essence  Ac  toute  obligation  qu'il  y  eiit  uncépo([uc 
d'exigibilité,  d'où  il  suit  que  la  formalité  de  renonciation  de  cette  e|io(jue 
étant  prescrite  pour  les  lettres  de  change,  celle  formalité  est  de  l'essence 
même  de  ces  lettres,  etque  toute  lettre  de  change  où  elle  aura  été  omise  , 
n'aura  que  l'effet  d'une  simjde  promesse.  On  verra  ei-après  ,  c|uand  nous- 
trailerons  de  l'échéance  ,  en  combien  de  manières  différentes  l'epoquc  de 
paiement  peut  être  énoncée,. 

"VI.  Puisqu'il  est  de  l'essence  de  la  lettre  de  change  qu'elle  soit  tirée 
d'un  lieu  sur  un  autre,  puisque  le  lieu  sur  lequel  elle  est  tirée  est  celui  où. 
elle  doit  èlre  payée  ,  puisqu'enfin  l'énoncialion  de  ce  lieu  est  prescrite,  il 
fauten conclure,  comme  ci-dessus,  (pie  celle  enoncialion  est  une  formalité 
qui  fait  partie  de  l'essence  de  la  lettre  de  change  ,  et  dont  l'omission  con- 
vertit la  lettre  en  une  simple  promesse. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  lettre  de  change  soit  stipulée  payable  au 
domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée  ,  elle  peut  êlre  payable  au  domicile 
d'un  tiers.  (  Art,  m  du  C.  de  C.) 

VJI.  Comme  il  esl  de  l'essence  du  contrat  d'échange,  qu'il  y  ail  une 
chose  échangée  contre  une  autre,  ainsi  il  est  de  l'essence  de  la  lettre  de 
change  que  celui  qui  l'a  reçoit  donne  ou  s'oblige  de  donner  en  échange  uu'j* 
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somme  équivalente,  ou  une  autre  valeur  dont  elle  puisse  être  réputée  le 
prix  (  {'oyez  re  qui  a  été  dit  ci  dessus  sous  les  paragraphes  du  contrat,  de 
change  et  de  la  lettre  de  change  ).  La  loi  veut  que  cette  somme ,  ou  autre 
valeur  fournie  en  écliuL^e  de  la  lettre  de  change  ,  y  soit  énoncée  ;  celte 
énonciaiion  est  don^;  une  formalité  qui  fait  partie  de  l'essence  de  la  lettre 
de  change,  et  sans  l;;([uclle,  par  le  defatu  de  preuve  légale  de  la  valeur 
fournie ,  la  lettre  ne  sercit  qu'un  simple  mandat  ou  une  promesse  suivant 
les  circonstances,  comme  on  va  l'expliquer. 

La  ]3reave  légale  de  la  valeur  fournie  est  rénonciationdanslalettremême, 
que  cette  valeur  a  été  fournie  eu  espèces,  eu  marchandises,  en  compte,  ou 
de  toute  autre  mauière.  ("  7^'o^ez  l'article  iio  du  C.  de  C.  ) 

Ainsi  ,  il  faut  y  exj)rimerj  non  seulement  que  la  valeur  en  a  été  fournie, 
mais  en  quoi,  ou  de  quelle  manière  elle  l'a  été.  Lorsqu'en  parlant  d'une 
lettre  de  change  on  veut  désigner  par  uue  expression  abrégée,  quelle  eu 
est  la  cause,  c'est-à-dire  quelle  valeur  a  été  fournie  pour  cette  lettre,  on 
dit  qu'elle  est  causée  valeur  en  espèces ,  valeur  en  marchandises ,  etc. 

Les  mots  valeur  reçue  seroient  insutli^ans  faute  d'expiimer  en  quoi  la 
valeur  a  été  fournie.  Cette  décision  paroît  bien  rigoureuse.  Mais  elle  a  pour 
but  d'empêcher  qu'on  neienouvelle  la  fraude  des  négociant  qui,  à  la 
\eille  de  l'aire  banqueroute,  et  avant  des  lettres  de  change  causées  sim- 
plemtrnt  valeur  reçue ,  y)our  lesquelles  ils  n'avoient  fourni  (jue  leur  billet , 
en'passoieut  l'ordre  à  des  personnes  supposées ,  et  privoientainsi  ccuxqui 
les  leur  avoieul  reoiises  sans  en  lecevoir  réellement  la  valeur,  de  la  faculté 
de  reclamer  leurs  lettres  en  offrant  de  rendre  leljillet. 

Lors  donc  que  la  lettre  est  causée  seulement  valeur  reçue ,  le  tireur  qui 
n'en  a  pas  reçu  réellement  la  valeur ,  peut ,  eu  cas  de  faillite  de  la  personne 
à  qui  il  l'a  remise,  la  léclamer  comme  un  simple  mandat  émanéde  lui  et 
i-evocable  à  sa  volonté,  eu  prouvant  toutefois  qu'il  u'en  a  j)asreçu  réellement 
la  valeur  ,  soit  par  la  représenlation  du  billet  (|ui  lui  en  a  été  donné  en 
échange  ,  soit  de  toute  autre  manière,  l'aute  d'iuie  jneuve  suflisanle,  il 
ne  seroit  pas  reçu  à  refuser  le  paiement  au  porteur,  à  l'égard  duquel  la 
lettre  ne  seroit  pas  réputée  ,  il  est  vrai,  lettre  de  change,  maiséquivaudroit 
à  une  simple  |Moraesse.  Ceci  est  fondé  sur  ce  qu'à  défaut  de  preuve  coatraire, 
il  ne  peut  pas  nier,  vis-à-vis  du  porteur,  avoir  reçu  la  valeur. 

Pour  ce  qui  concerne  les  créanciers  du  tireur ,  la  valeur  reçue  daus  uue 
telle  lettre  ,  est  toujours,  à  leur  égard,  présumée  fictive  ;  et  ils  peuvent, 
suivant  Savarv  ,  Parer,  46,  question  4 ,  saisir  la  somme  qui  y  est  contenue 
entre  les  mains  du  tiré  ou  accepteur,  comme  ayant  toujours  apj)artenu 
au  tireur  leur  débiteur  ,  nonobstant  tous  les  ordres  passés  ;  et  le  porteur 
ne  peut  avoir  main-levée  de  la  saisie,  qu'en  justifiant,  soit  par  les  livres  du 
tireur,  soit  autrement,  que  le  tireur  en  a  reçu  elfeclivemeut  la  valeur. 
(  Pothier,  04..  ) 

La  valeur  reçue  en  espèces  ,  est  exprimée  suffisamment  par  ces  mots 
valeur  reçue  comptant ,  parcecpie  le  mot  co;»/7/^r///f  désigne  ici ,  suivant 
les  usages  de  nt)tre  langue,  îles  deniers  comptes. 

On  met  valeur  reçue  en  mar.ha/idiscs,  lorsque  la  lellrc  a  été  fournie 
tiU  preneur  pour  prix  de  uiarchandiscs. 
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Lorsque  le  preneur  de  la  lettre  (le  change  ,  au  Heu  d'en  payer  comptant 
la  valeur  au  tireur,  s'oblige  de  lui  rcmetti-e  cette  valeur,  après  l'accepta- 
tion ou  le  ])aiement  de  la  lettre  ,  ou  à  une  autre  époque  déterminée,  il  lui 
donne  séparément  sou  billet  île  change  pour  lettre  fournie,  ou  sa  retou- 
uoissance  portant  promesse  d'en  payer  la  valeur  convenue.  Souvent  alors 
le  tireur  iit  fait  aucune  difficulté  de  causerla  lettre  Taleur  reçue  comptant, 
parcequ'il  regarde  conirae  argent  comptant  le  billet  ou  la  reconnaissauce 
séparée  du  preneur  :  quclqnetbis  aussi  il  met  valeur  eu  compte ,  pour  ex- 
primer quele  preneur  lui  doitcompte  de  celte  valeui'.  Dans  ce  cas  ,  comme 
dans  le  premier,  la  lettre  a  tout  l'eflet  d'une  lettre  de  change,  parceque 
le  tireur  est  réputé  avoir  suivi  la  foi  du  preneur,  et  avoir  ec-iiange  la 
créance  nouvelle  qu'il  acquiert  sur  le  preneur,  contre  la  letlie  de  chriiige. 
Au  lieu  d'une  somme  reçue,  c'est  une  somme  due  qu'il  jneud  eu  échange 
de  celle  qu'il  s'oblige  de  faire  payer  dans  un  autre  lieu, 

La  lettre  peut  être  aussi  causée  'valeur  en  compte ,  quand  le  tireur  la 
remet  au  |)reneur,  en  paiement  de  ce  qu'il  lui  doit,  ou  à  valoir  sur  les 
comptescouransexistans  entre  eux.  Alors  elle  a  aussi  tout  l'effet  d'une  lettre 
de  change. 

Ces  trois  formules  valeur  reçue  comptant  ou  en  espèces ,  valeur  rcçua 
en  marchandises ,  et  valeur  en  compte.,  sont  les  plus  usitées  dans  le  com- 
merce. Cependant,  quelc[uefois,  an  lieu  de  ces  mots  valeur  e/i  compte.,  on 
met  valeur  entendue,  ce  qui  exprime  la  même  chose,  c'est-à-dire  nu 
compte  oii  une  compensation  convenue.  Par  cette  formule,  comme  par 
celle  valeur  en  compte,  \c  tireur  est  réputé  avoir  suivi  la  loi  du  preneur  , 
s'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  compensation  entre  eux. 

Savary  distingue  une  autre  espèce  de  lettres  de  change  causées  iw/ewr 
en  soi  même. 

Elles  sont  ainsi  conçues  :  «  M.  tel,  vous  paierez  à  mon  ordre  ,  à  telle 
»  échéance ,  la  somme  de  mille  francs,  valeur  en  moi-même,  c(ue  je  vous 
»  passerai  en  compte».  Letireur  dit  dans  cetteletlre  valeur enmoi-même, 
parcequ'il  n'en  a  |ias  encore  recula  valeur  ,  ne  se  ])roposantde  faire  négo- 
cier la  lettre  ou  de  la  remettre  à  un  [ireneur  qu'après  l'avoir  fait  accepter 
par  le  lire. 

Tant  qu'elle  n'est  pas  passée  à  l'ordre  d'un  tiers ,  elle  n'est  encore  qu'un 
simple  mandat,  on  wn  projet  de  lettre  de  change  ;  car  ce  n'est  (m'entre  ce 
tiers  et  le  tireur  que  le  contrat  de  change  peut  intervenir  ;  maissilot  ([u'elle 
est  endossée  au  profit  d'uu  tiers  avec  les  formalités  requises  par  lu  loi 
pour  la  validité  des  endosscmeus,  formalités  qui  scion  tcpliquee?  ei -après, 
iiy  a,])ar  l'elfclde  l'endossement,  contrat  de  change  intervenu,  etia  lettre 
de  eliaug"  est  parfaite.  C'est  dans  cet  endossement  cpi'on  exjn  ime  la  valeur 
iournie  par  le  preinur;  cl  cette  valeur  don  y  être  énoncée  de  la  même 
mai'.ièrcfpi'elleeùt  dû  .'^Ire  dans  la  lettre  de  change,  si  le  tireur,  au  lieu  de 
la  souscriie  à  son  ordre  ,  valeur  eu  lui-même  ,  Y^xxX.  sou>crile  à  l'ordre  de 
qui  lui  en  eùlfouiui  la  valeur. 

«  Loi!-(|ne  la  lillre,  dit  Pol  hier  d'après  Savary,  poric  :  Vous  paierez 
»  aun/(7,  laleuren  moi-même,  ou.  valeur  de  moimeme,  ou  valeurren- 
»  contrée  en  7«ci-///6Wt;^  cette  lettre  n'est  pas  non  plus  une  lettre  de  c  tiauge, 
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»  mais  un  simple  UK:iiclcîiieut  :  ces  lerines  valeur  en  moi-même^  ctîesaulres 
»  semblables,  ne  se  vêlèrent  pas  à  celui  à  qui  lu  lettre  est  payable  ,  mais 
»  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée;  et  ils  ne  siguilîent  autre  chose,  sinon  que 
»  le  tireur  tiendra  compte  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée  ,  lorsqu'il  l'aura  ac- 
>*  quittée,  delavaleur  de  la  lettre,  en  déduction  dece  qui  estdù  au  tireur 
»  par  celui  sur  qui  elle  est  tirée.  A  l'égard  de  celui  à  qui  la  lettre  est  payable, 
»  la  lettre  ne  portant  pas  qu'il  en  ait  payé  aucune  valeur  au  tireur, 
»  il  ne  peut  avoir  ,  en  cas  de  relus  de  paiement,  aucun  recours  de  garantie 
»  contre  letireur  :  au  contraire,  si  la  lettrelui  est  pa>ee,  il  devient  débiteur 
»  envers  le  tireur  delà  somme  par  lui  reçue».  (Toliiier,  u*^  lo,  etSavary, 
lome  II ,  parer.  35.  } 

VIII.  Une  lettre  de  change  qui  ne  seroit  point  à  ordre,  n'aurdlt  que 
l'effet  d'une  simple  promesse,  d'une  obligation  civile  privée  ordinaire. 
Elle  coutiendroit  bien  entre  les  parties  tous  les  engagemens  résultaus  du 
contrat  de  change;  mais  ce  contrat  de  change  ne  seroit  qu'un  contrat  pu- 
rement civil,  et,  quoiqu'ayant  pour  objet  Techange  de  sommes  payables 
en  des  lieux  différcns,  comme  le  contrat  de  change  commercial,  il  ne  serait 
toutefois  soumis  qu'aux  règles  ordinaires  du  droit  naturel  etdudroitcivil , 
qui  régissent  le  contrat  d'échange  dont  nous  avons  parlé  au  chap.  XXXIV 
tluliv.  V,  et  les  obligations  conventionnelles  dont  il  a  été  traité  au  liv.  II. 
La  raison  en  est  que  la  faveur  accordée  aux  lettres  de  change  par  la  loi 
commerciale  est  fondée  sur  l'intérêt  du  commerce  ,  sur  la  facilité  et  la 
sapidité  si  nécessaires  aux  l'cfatious  commerciale*?.  Dès-là  donc  que  la  lettre 
tle  change,  faute  d'être  à  ordre,  cesse  d'être  un  effet  de  commerce,  un  effet 
Degociable  et  circulable  ,  s'il  m'est  permis  de  parler  ainsi ,  le  propriétaire 
(lelalettrenejieut  plus  réclamer  la  faveur  accordée  par  la  loi  commerciale. 
Dès-lors  elle  u'entraîne  plus  la  contrainte  par  corps  ;  et  le  cessionnaire 
ne  peut  en  être  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  voie  du  transport  dûment 
•siguiliéou  accepté. 

IX.  On  tire  une  lettre  de  ch.rnge  en  plusieurs  exemplaires,  lorsque  de- 
vint la  faire  recevoir  à  un  lieu  d'une  distance  éloignée,  on  craint  que 
l'exem])laire  qu'on  enverra  ne  se  perde  en  chemin  ,  ou  lorsque ,  la  lettre 
n'échéant  pasà  une  époque  très  prochaine,  le  preneur  désire  avoir  promp- 
tement  l'acceptation.  Dans  le  prenier  cas,  le  preneur  qui  a  ]ierdu  l'un 
des  exemplaires  de  la  lettre  peut  se  faire  payer  sur  la  représoutation  de 
l'autre  ou  d'un  des  autres  exemplaires  qui  lui  ont  été  remis.  Dans  le  se- 
cond cas,  un  des  exemplaires  est  envoyé  directement  au  tiré  pour  qu'il 
J'accepte  ,  et  l'antre  ou  les  autres  exemplaires  sont  remis  au  preneur  ,  pour 
<[u'il  puisse  en  disposer  en  attendant ,  comme  bon  lui  semblera  ,  ou  pour 
qu'il  ait  au  moins  son  titre  contre  le  tireur. 

Qtiand  une  lettre  est  tirée  en  un  seul  exemplaire,  on  eSt  maître  de  l'ex- 
primer ou  de  ne  pas  l'exprimer  ,  paicequ'elle  est  supposée  telle  toutes 
les  lois  que  le  contraire  n'est  pas  dit  en  la  lettre,  ou  prouve.  Si  on  vent 
l'exprimer  ,  on  le  fait  en  ces  termes  :  J^ous  paierez  ou  il  vous  plaira  <le 
payer  par  cette  seule  rie  cJiauge,  etc. 

Lorsqu'on  tire  une  lettrecu  plusieurs  exemplaires,  c'est-à-dire  par  pre- 
mière, seconde,  troisième,  etc. ,  on   l'exprime  de  cette  manière  ,  /'ou j 
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paierez  ou  il  vous  plaira  de  payer  par  cette  première  de  change ,  ou  ,  si 
c'est  une  seconde  ,  par  cette  seconde  de  change  ;  si  c'est  uue  troisième  , 
par  cette  troisième  de  change ,  etc. ,  et  ainsi  de  suite;  dont  le  païen  tent 
nnnullera  les  antres ,  etc. 

Le  défaut  de  ces  e\\iVQ&ûons,  par  cette  première,  par  cette  seconde,  etc. , 
n'anuulle  pas  la  lettre  de  change,  et  ne  la  couvcitil  pas  eu  une  simple 
promesse,  mais  entraîne  un  inconvénient  beaucoup  ]>lus  grave,  qui  est 
de  faire  supposer  que  tous  les  exemplaires  sont  autant  de  lettres  de  change 
distinctes,  formant  autant  de  titres  pour  les  tiei-s  porteurs,  eu  sorte  que 
le  tireur  ne  pourroit  pas  opposer  à  ceux-ci  qiie  tous  les  exemplaires  ne 
forment  ensemble  qu'une  seule  et  même  lettre,  sauf  sou  recours  contre 
celui  à  qui  il  les  avoit  remis. 

X.  On  a  dit  ci-dessus  (VI),  qvi'une  lettre  de  change  pouvoit  être  tirce 
sur  un  individu,  et  payable  au  domicile  d'un  tiers. 

Elle  peut  être  aussi  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'uu  tiers. 
(Art.  riiduC.  deC.) 

En  traitant  ci-après  des  engagemens  du  tireur,  on  expliquera  quelle 
espèce  d'engagemeut  contracte  celui  qui  tire  par  ordre  et  pour  le  compte 
d'uu  tiers. 

Ou  vient  de  voir  quels  e'toient  les  effets  de  romission  des  formalite's 
pi-escrites  pour  la  lettre  de  change. 

Mais  quelquefois  ces  formalités  n'ont  été  remplies  qu'à  l'aide  de  sup- 
positions. Comme  la  lettre  de  change  ne  peut  jouir  des  avantages  qui  lui 
sont  accordes,  qu'autant  qu'elle  est  véritablement  une  lettre  de  change, 
et  dans  sa  forme  et  dans  son  essence ,  la  loi  veut  que  ,  toutes  les  fois  que  [e^ 
circonstances  qui  constituent  celte  essence  ne  s'y  rencontrent  pas  réelle- 
ment, mais  n'ont  été  que  supposées  ,  la  lettre  n'ait  que  l'effet  d'une  simple 
promesse.  Ainsi ,    la  loi  repule  simples  promesses    toutes  les  lettres  de 
change  qui  contiennent  supposition  ,  soit  de  nom,  soit  de  qualités  ,soit  de 
domi:;ile,  soit  des  lieux  d'où  elles  sont  tirées,  ou  dans  lesquels  elles  sont 
])ayables  (art.  112  du  C.  de  C).  Par  exemple,  une  personne  domiciliée  à 
Auxeire    tire  sur  une  autre  qui  demeure  aussi  à  Auxerre   uue  lettre  de 
change,  qu'elle  date  faussement  de  Paris,  quoiqu'elle  la  souscrive  réel- 
lement à  Auxerre  ;  si  l'on  peut  prouver  que  la  lettre  a  éto  tirée  d'Auxerre 
et  non  de  Paris  ,  et  que  la  remise  de  place  en  place  n'a  pas  été  réelle,  mais 
supposée  ,  la  lettre  ne  sera  réputée  que  simple  promesse,  et  n'entraînera 
point  contrainte  par  corps.    Ainsi  jugé  par  arrêt   de  la  cour  de  cassation, 
au  2  vendémiaire  an  10,  rapporte  au  Répertoire  de  jurisprudence,  au 
mol  lettre  de  change. 

Mais  le  tireur  pourra-t-il  opposer  cutte  supposition  aux  tiers  porteurs 
de  bonne  foi?  je  ne  le  pense  pas;  car  nul  ne  peut  être  admis  à  exciperde 
sa  propre  fraude. 

Le  premier  preneur  de  la  lettre  de  change  en  faveur  de  qui  la  fraude 

a  élé  commise  ,  et  qui  en  a  été  participant ,  ne  pourra  faire  valoir  contre 

le  tireur  ni  contre   racce|)leur  uue   seiiihlahle    lellre   comme  leltre  do 

chitnge ,  parceque,  bieu  que  ceux-ci,  ue  soieut  pas  admis  à  lui  exciper  de 

X.  2.  5i 
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leur  propre  fraude,  les  tri])unaux  se  trouveront  uéanmoins  dans  la  né- 
cessité fie  refuser  au  preneur  complice  de  la  fraude  prouvée  k-s  moyens, 
de  profiter  de  sou  délit.  C'eloit  l'espèce  de  l'arrêt  ei-dessus  cité. 

De^  dherses  formes  dans  lesquelles  l'époque  du  paiement  d'une  lettte  de 
change  peut  être  exprimée ,  e-t  de  l'échéance  du  paiements 

Une  lettre  de  change  peut  être  tirée 
A  vue 

A  un  ou  plusieurs  jours  ^ 

A  un  ou  plusieurs  mois  (  de  vue. 

A   une  ou  plusieurs  usauees     ^ 

A  un  ou  pi tisièurs  jours  ^ 

A  un-ou  plusieurs  mois  s  de  date,. 

A  vine  ou  plusieurs  usanees^    j 
A  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé. 
En  foire.  (Art.  129  du  C.  de  C. ) 
La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa  présentation .  (  Art.  i3o  du  C. 
deC.) 

L'échéance  d'une  lettre  de  change 


A  un  ou  plusieurs  jours 

A  un  ou  plusieurs  mois  >  de  vue. 


un  ou  plusieurs  jours  i 

un  ou  plusieurs  mois  > 

A   une  ou  plusieurs  usances   J 
est  fixée  par  la  date  de  l'acceptatiou ,  ou  par  celle  du  protêt,  faute  d'ac- 
ceptation. (  Art.  i3i  du  C.  de  C.  ) 

L'usance  est  de  trente  jours  ,  qui  courent  du  lendemain  de  la  date  de 
la  lettre  de  change  (art.  102  du  C.  de  C.  ).  Ainsi,  une  lettre  tirée  à  une 
usance  est  exigible  le  trentième  des  jours  cjui  suivent  celui  de  sa  date.  Si 
donc  elle  est  tirée  le  premier  janvier,  le  paiement  eu  sera  exigible  le 
Ireute-un  du  même  mois. 

Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  parle  calendrier  grégorien  (art.  i.Sa 
du  C.  de  C).  Ainsi,  une  lettre  de  change  datée  du  ])remier  janvier,  et 
stipulée  payable  dans  un  mois,  échoit  le  premier  février;  et  une  lettre 
datée  du  cinq  février,  et  payable  dans  un  mois,  échoit  le  cinq  mars  suivant, 

Uue  lettre  de  change  payable  en  foire,  est  échue  la  veille  ilu  jour  'Îwq 
pour  la  clôture  de  la  foire,  ou  le  jour  de  la  foire,  si  elle  ne  dure  qu'ua 
jour.  (  Art.  i33  du  C.  de  C.) 

Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à  un  jour  férié  légal,  elle  est 
payable  la  veille.  (Art.  i34  du  C.  de  C. ) 

L'ordonnance  de  commerce  de  1673,  prcscrivoit  aux  porteurs  de  lettres 
dé  change  (jui  avoientune  échéance  certaine,  de  les  faire  protester  dans 
les  dix  jours  de. leur  échéance;  et  une  déclaration  de  novembre  1718,  iu^ 
lirprétative  de  cette  disposition,  disoit  que  le  jirot&t  ne  jiouvoit  se  faire 
valablement  que  le  dernier  des  dix  joursqui  suivoienl  celui  de  réchi-uce. 
Delà,  résulloit  en. faveur  du  débiteur  un  délai  de  dix  jours  pendant  les-, 
quels  ii-ue  pouvoit  être  poursuivi ,  délai  que  par  cette  raisou  ou  uooiuioitL. 
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délai  de  faveur  oa  de  grâce,  La  ville  de  Lyon  n'avoit  point  adopté  celte 
juri.s'iM  udenc> .  Les  lellres  de  change  dévoient  y  être  pioteslecs  le  lende- 
main de  l'échéance.  D'autres  villes  avoient  des  usages  ditterens.  C'est  pour 
faire  cesser  celte  diversité  de  jurisprudence  et  d'usages,  que  le  Code  de 
commerce  a  ,  par  son  article  i35  ,  abrogé  tous  délais  de  grâce  ,  de  faveur, 
d'usage,  ou  dluibiiudes  locales,  pour  le  paiement  des  lettres  de  change. 

Des  personnes  qui  interviennent  dans  la  kttre  de  change, 

Lalettrede  change  proprement  dite  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  concours 
de  trois  personnes  au  moins  ,  savoir  : 

i".  D'une  personne  qui  ioninisse  la  lettre  de  change,  et  qu'on  nomme 
tireur,  parccque,  pour  la  valeur  fournie  ou  'iromite,  elle  lire  sur  un 
entre  lieu  la  sorame  qui  fait  l'objet  de  la  lettre  de  change. 

2°.  D'une  autre  personne  qui  jnenne  et  acquière  la  lettre  de  change  , 
.moyennant  la  valeur  qu'elle  en  donne  ou  jiromet  d'en  donner  au  tii-enr. 
On  nomme  celle-ci  donneur  de  valeur ,  preneur  oa.  acquéreur  de  la  lettre 
de  change  ,  et  en  latin  remiusns. 

Quelquelois  le  preneur  de  la  lettre  de  changene  donne  pas  lui-mêRie 
la  valeur  au  tireur  ,  mais  la  fait  donner  par  un  tiers  qui  la  prend  et  l'ac- 
(juiert  pour  le  compte  du  mandant  ;  ce  qui  s'exprime  dans  la  lettre  en  ces 
termes  :  //  tous  plaira  de  payer  à  M.  Pierre  ou  à  son  ordre  la  somme 
'de ,  e!c. ,  valeur  reçue  comptant  de  Paul  ;  Paul  n'est  ici  que  le  mandataire 
de  Pierre  ,  qui  est  le  véritable  donneur  de  valeur. 

3o.  ]'t  enfin  à  ce  concours  des  deux  personnes  ci-dessus ,  doit  se  joindre 
•celui  de  la  personne  à  qui  la  lettre  est  adressée  et  qni  la  doit  payer.  Celle- 
ci  s'appelle  le  tiré,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  tant  qu'elle  n'a  point 
accepté  la  lettre  ,  et  après  l'avoir  acceptée,  accepteur  ou  acceptant. 

Il  n'est  ])as  nécessaire  ,  pour  la  validité  de  la  lettre  de  change,  que  le 
4iré  intervieunepersonnellement  par  son  acceptation.  Il  suffit  qu'il  soit 
indiqué  par  le  tiieur,dans  la  lettre,  pour  être  la  personne  à  qui  le  porteur 
devra  s'adresser  ])our  en  recevoir  le  paiement.  Car,  bien  que  le  tiré  refuse 
d'accepter  et  de  payer  la  lettre,  elle  n'en  a  pas  moins  le  caractère  et  tous 
les  effets  d'une  véritable  lettre  de  change  ,  qui  n'est  autre  chose  qu'une 
L.ltre  remise  à  undonneurde  valeur,  en  exécution  d'un  contratde  change, 
et  par  laquelle  le  tireur  donne  au  tiré  mandat  de  payer  au  preneur  de  la 
lettre. 

Lorsque  le  donneur  de  valeur  va  recevoir  lui-même  le  montant  de  la 
lettre  ,  il  n'intervient  pas  dans  la  négociation  d'autres  personnes  que  celles 
qu'on  vient  de  désigner  :  mais  le  plus  souvent  il  la  remet  à  une  autre  per- 
sonne, ou  l'envoie  à  son  correspondant,  qui  se  charge  de  la  faire  accep- 
ier  par  le  tii'é,etd'en  toucher  le  montant  ;  ou  bien  il  la  négocie.  Dans  tous 
ces  cas ,  il  intervient ,  comme  on  voit,  une  quatrième  personne  qu'on 
nomme /^ort('//r,  parcequ'elle  devient  porteur  de  la  lettre.  Pour  que  cette 
dernière  personne  puisse  recevoir  la  somme  tirée,  le  donneur  de  valeur 
lui  passe  son  ordVe.  Cet  ordre,  qui  se  met  au  dos  de  la  lettre,  se  nomme 
par  celte  raison  cndosseinetityHi  celui  qui  l'a  souscrit ,  endosseur.  Le  pojc- 


4o4  Liv,  VIT  ,  Chap.  XII.  Des  Lettres  de  change  , 

teiir  peut  Ini-méme  en  passer  Tordre  à  une  antre  personne  qui  devienî 
;»lors  le  véritubie  porteur,  el  ain  si  successivement.  Tous  ceux  qui  ont  aiusi 
passé  des  ordres  s'appellent  endosseurs. 

Il  y  a  deuK  sortes  d'endossemcns  :  l'endossement  qui  ne  contient  qu'un 
mandat  par  l'endosseur  au  j'.orleur,  et  celui  qui  contient  ces-ion  et  trans- 
port de  la  lettre  de  change.  Le  premier  se  rédige  en  ces  termes  :  Payez 
pour  moi  à  M.  tel ,  on  payez  à  ]\1.  tel ,  mon  mandataire.  Le  second  se  ré- 
dige ainsi  :  Payez  à  M.  tel  ou.  à  son,  ordre ,  valeur  reçue  comptant ,  ou  en 
viarcliandises ,  ou,  etc. ,  à  tel  endroit, ce,  etc.  On  verra  ci-ai)rès  que  l'en- 
dossement qui  n'est  pas  conçu  dans  les  formes  voulues  par  le  Code  de 
commerce  ,   n'opère  pas  le  transport,  et  n'est  qu'un  simple  mandat. 

Il  peut  encore  intervenir  une  cinquième  et  viue  sixième  espèce  de  per- 
sonnes, savoir  : 

1°.  Celles  qui  acceptent  ou  qui  paient  par  intervention,  à  défaut  par 
le  tiré  d'accepter  ou  de  ])ayer. 

2°.  Celles  qui  souscrivent  un  aval ,  ou  qui  se  rendent  cautions  du  paie- 
ment de  la  lettre  de  change. 

J}e  la  capacité  requise  pour  pouvoir  intervenir  dans  la  négociation  de  la 
lettre  de  change. 
Comme  la  lettre  de  change  entraîne  la  contrainte  par  corps ,  et  que  les 
femmes  et  les  fdles,  à  raison  de  la  foiblesse  de  leur  sexe,  méritent  une 
protection  plus  particulière  delà  loi,  considération  qui  cependant  doit 
céder  à  l'intérêt  général  du  commerce,  la  loi  a  prescrit  que  la  signature 
des  femmes  et  des  filles  non  négociantes  ou  marchandes  publiques  sur 
lettre  de  change  ne  vaudroit,à  leur  égard,  que  comme  simplepromesse. 
(Art.  ii3du  C.  deC.) 

Par  le  même  motif,  elle  a  voulu  que  les  lettres  de  change  souscrites  par 
des  mineurs  non  negocians  fussent  nulles  à  leur  égard,  sauf  les  droits  res- 
pectifs des  parties  ,  conformément  à  l'article  1 3 12  du  C.  N.  (  Art,  1 14  du 
C.  deC.) 

A  l'égard  des  filles  qui  sont  marchandes  ou  négociantes,  et  des  femmes 
qui  font  publiquement  un  commerce  séparé  de  celui  de  leur  mari , 
elles  peuvent  tirer,  accepter,  endosser  des  lettres  de  change,  signer  des 
avals  au  bas  de  ces  lettres;  et  dans  tous  ces  cas,  leur  signature  emporte 
contrainte  par  corps.^/^ojesle  chap.  XII  du  liv.  Il,  et  le  chap.  I  du  liv.\  IL) 
11  en  est  de  même  des  mineurs  qui  exercent  la  profession  de  négociant, 
ou  de  marchand,  onde  banquier;  et  ils  n'ont  point  d'action  en  restitu- 
tion, ni  en  lésion,  pour  de  semblables  engagemens.  Mais  voi'ez  ce  qu'on 
a  dit,  chap.  IX,  liv.  Il,  des  conditions  requises  pour  qu'un  mineur  puisse 
iaire  le  commerce. 

Quand  il  est  ])rouvé  que  la  femme  d'un  marchand  signe  habituellement 
au  su  de  son  mari  et  pour  lui  des  lettres  de  change,  la  signature  de  la 
femme  sur  ces  lettres  est  valable  ;  mais  le  mari  seul  est  obligé,  et  non  la 
femme,  qui  n'est  réputée  avoir  contracté  que  comme  mandataire  de  son 
mari.  Et,  en  effet,  l'usage  où  le  mari  est  de  faire  signer  des  lettres  de 
change  par  sa  femme ,  est  une  toile  de  mandat  tacite  qu'il  lui  douue  , 
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et  ce  maudat  devenant  public  par  les  relations  multipliées  de  celle  espèce 
qui  ont  lieu  entre  le  mari,  la  femme  elles  commerçans  ,  il  devient  im 
titre  pour  les  tiers  contre  le  mari. 

Uu  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  sou  compte. 
—  H  ne  peut  s'intéresser  directement  ni  indirectement  sous  son  nom  ou 
sous  un  nom  interposé,  dans  aucut  e  entreprise  commerciale.  —  Il  ne  peut 
recevoir  ni  payer  pour  le  compte  (les  s  commettaus.  (  Art.  85  du  Code  de 
commerce.  ) 

II  ne  peut  se  rendre  garant  de  l'exéculiou  des  marcliés  dans  lesquels  II 
s'entremet  (  arl.  86  du  Code  de  commerce  ).  —  Toute  contravention  à 
ces  dispositions  entraîne  la  peine  de  destitution  et  une  coLnlamnalion  d'a- 
mende qui  est  prononcée  par  le  tribunal  de  police  correchi.'snelle  ,  et  fjui 
ne  peut  être  au-dessous  de  trois  mille  francs,  sans  préjudice  de  l'action 
des  pertes  eu  dommages  et  intérêts.  (Art.  87  du  Code  de  comiiverce.  ) 

Il  résulte  de  ces  dispositions  qu'un  agent  de  change  ou  court. er  ne  peut 
tirer  ,  accepter  ou  endosser  aucune  le  lire  de  change,  ni  y  mettre  son  aval  , 
car  de  tels  actes  sont  des  ojiéralions  de  commerce  ou  de  baiique. 

Mais  quel  sera  l'effet  de  celte  incapacité  prononcée  par  la  loi?  La  signa- 
ture de  l'agent  de  change  ou  courtier  sur  la  lettre  de  change  sera-l-clle 
nulle,  ou  n'équivaudra  t-elle  qu'à  une  simple  promesse?  Il  iaui  iemar- 
quer  d'abord  qu'ici  l'incapacité  n'est  pas  prononcée  dans  l'inlérêl  de  l'a- 
gent de  change  ou  courtier  ,  mais  dans  l'intérêt  des  tiers,  à  la  différence 
de  l'incapacité  prononcée  contre  les  femmes  ,  les  filles  et  les  mineurs  non 
commerçans.  La  loi  a  voulu  ]irémnnir  ,  par  celle  prohibition  ,  les  tiers  ou 
le  publie  conli-e  le  monojiole  qu'un  agent  de  change  ou  courtier  poniroit 
exercer  plus  facilement  que  des  personnes  de  toute  antre  profession.  Celle 
incapacité  qui  n'est  que  relative,  peut  donc  cire  opposée  à  l'agent  de 
change  ou  courtier  par  les  tiers;  et  l'agent  de  change  ou  courtier  ne  peut 
l'opposer  à  ceux-ci.  Ainsi  la  lettre  de  change  signée  de  l'agent  de  change 
ou  courtier  vaudra  contre  lui  comme  lettre  de  change;  mais  entre  ses 
mains  elle  ne  vaudra  que  comme  simple  jnomesse  contre  les  tiers.  D'une 
part,  il  ne  peut  opposer  son  propre  délit  pour  se  soustraire  à  l'action  résul- 
tante de  la  nature  onde  la  forme  de  l'engagement  qu'il  a  contracté  ;  el  d'au- 
tre part ,  il  ne  peut  invoquer  pour  lui  la  faveur  particulière  de  la  loi  com- 
merciale qu'il  a  enfreinte  ,  faveur  qui,  n'étant  pas  de  droit  commun,  n'ap- 
partient qu'à  ceux  à  qui   la  loi  commerciale  l'accorde. 

Au  reste,  de  quelque  nature  que  soit  l'engagement  coutraclé  en  contra- 
vention aux  dispositions  qu'on  vient  de  citer,  et  lors  même  qu'il  est  au 
profit  de  l'agent  de  change  ou  courtier,  il  n'est  pas  nul  ;  il  vaul  toujours 
pour  lui  comme  simple  ])romesse  ou  comme  engagement  civil  ;  car  la 
loi  n'en  prononce  pas  la  nullité,  et  les  nullités  qui  portent  le  caractère 
de  peines,  étant  par  cela  même  de  droit  étroit,  ne  jieuvent  ]ias  être  sup- 
pléév^^s.  D'ailleurs,en  déterminant  les  peines  que  la  contravention  entraîne  , 
la  loi  a  implicitement  exclu  toutes  autres ,  in  Iikïo  unnis ,  exclitsio  altcrius. 
Il  ne  faudrolt  pas  conclure  de  là  ([u'elle  a  aussi  exclu,  même  pour  l'agent 
de  change,  la  peine  de  ue  pouvoir  faire  valoir  la  lettre  de  change,  comme 
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ieltre  de  chauge,  et  qu'en  conséquence  il  peut  exercer  la  contralnle  par 
corps  en  vertu  d'un  sembla])letilie.  Car  autre  chose  sont  les  effets  particu- 
liers delà  lettre  de  chaiii:;equi  n'ctant  point  de  droit  commun  doivent  être 
considérés  comme  une  laveur  de  la  loi  commerciale ,  et  autre  chose  est 
l'aclioa  naturelle  et  civile  ((ui  appartient  à  tout  créancier  pour  reclamer 
ce  qui  lui  est  dû.  La  privation  de  la  faveur  du  droit  commercial  n'est  pas 
une  peine,  elle  n'est  ([ue  le  refus  d'un  avantage  qui  n'ctoit  pas  dû  à  lous^ 
la  privation  de  toute  action  pour  réclamer  ce  qui  nous  est  dû  étoit  au  coq- 
traire  une  véritable  ])eine  ;  cuv  chacun  a  naturellement  droit  de  récla- 
mer ce  qui  lui  est  dû  ,  et  c'est  le  premier  but  que  doit  se  proposer  toute  lé- 
gislation positive. 

Les  notaires  eu  toutes  autres  personnes  auxquelles  les  bienséances  de 
leur  état  ne  permettent  pas  de  s'exposer  légèrement  à  la  contrainte  par 
corps  ,  ne  doivent  tirer  aucune  lettre  de  change,  soit  comme  tireurs  ,  soit 
comme  accepteurs  ,  endosseurs,  ou  pour  y  mettre  leurs  avals.  C'est  aux 
rhambresde  discipline  qu'il  appartient  de  réprimer  cesdélits  qui  tendent 
à  diminuer  la  considération  publique  due  à  la  profession. 

D£S  effets  de  la  letLre  de  change  ,  et  des  divers  contrats  (jumelle  contient , 
ou  qui  naissent  de  sa  négociation. 

Pour  bien  apprécier  les  effets  de  la  lettre  de  change  ,  c'est-à-dire  les 
droits  et  les  obligations  qu'elle  produit ,  il  convient  d'examiner  d'abord, 
la  nature  des  divers  contrats  qu'elle  contient  ou  qui  naissent  de  sa  négo- 
■ciation. 

La  lettre  de  cbang<i  contient,  i°.nn  contrat ,  ou  du  moins  l'exéculioia 
•d'un  contrat  entre  le  lircKr  et  le  preneur  de  la  lettre^ 

2".   Un  autre  contrat  entre  le  tireur  et  l'accepteur.; 

'6°.  Si  la  lettre  de  change  est  endossée  par  le  premier  preneur  au  profit 
•tl'uu  second  preneur,  elle  contient  un  contrat  entre  l'endosseur  et 
le  second  preneur  ,  contrat  qui  varie  suivant  la  nature  et  la  forme  de 
l'endossement,  et  ([ni  peut  être  un  sim])]e  mandatou  un  transport,  comme 
on  l'a  dit  plus  haut;  si  le  second  preneur  endosse  lui-même  la  lettre  au 
profit,  (l'un  troisième  ,  il  naitra  de  cette  négocialiou  un  nouveau  contrat, 
et  ainsi  successivement  ; 

4".  L'aval  mis  au  bas  de  la  lettre  de  change  forme  un  contrat  entre  celui 
qui  a  signé  cet  avaî  et  le  porteur  de  la  letli  e  ; 

5",  Il  naît  aussi  de  cet  aval  un  contrat  entre  celui  qui  l'a  signé  et  le 
tireur  ,  ou  toute  autre  personne  que  l'aval  a  ])our  objet  de  cautionner  ; 

6".  L'intervention  pour  accepter  ou  pour  payer  la  lettre  de  change, 
l'orme  un  contrat  entre  l'intervenant  et  le  porteur, 

JDu  contrat  entre  le  tireur  et  le  preneur  de  la  lettre. 

Le  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  et  le  preneur  de  la  lettre  ou 
donneur  de  valeur,  est  le  contrat  de  change  par  lequel  l'une  des  parties 
(le  preneur  de  la  lettre)  donne  ici  ou  s'oblige  de  donner  ici  une  certaine 
somme  ou  valeur,  eu  échange  d'uue  somme  équivalcule  que  l'autre  par- 
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tic  (  le  lireur  )  s'oblige  de  lui  faire  payer  dans  uu  autre  lieu  et  à  uue  épo- 
que convenus.. 

La  forme  de  la  lettre  de  change  indique  qu'elle  n'est  pas  le  contrat  de 
change  même;  car  le  tireur  y  parle  seul  pour  mander  à  son  correspondant 
de  payer  au  piencur  ou  à  son  ordre  la  somme  convenue  dont  il  reconnoît 
avoir  reçu  la  valeur,  etc.  La  leltrc  de  cliange  suppose  la  convention 
préalable  du  contrat  de  change  ;  et  celte  lettre  n'est  que  l'exécution  de 
l'obligation  contractée  par  le  tireur  de  faire  payer  la  somme  dans  un  autre 
lieu  et  à  l'époque  convenus  :  mais  comme  la  convention  du  change  n'est 
presque  jamais  autrement  contractée  que  par  la  lettre  même ,  la  lettre  est 
tout-à-la-fois  et  le  titre  et  l'exécution  (lu  contrat  de  change.  J'entends  ici- 
par  titre  la  pièc3  écrite  qui  constate  la  convention  et  cpii  sert  à  en  pour- 
suivre l'exécutiou  complète  ,  ou  à  empêcher  qu'il  n'y  soit  porté 
atteinte. 

Au  moment  oulàlettredechnnge  est  délivréeau  preneur ,  le  contrat  de 
change  est  déjà  exécuté  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  celui-ci  ,  puis- 
que la  lettre  contient  daus  la  mention  de  la  valeur  qu'il  a  fournie,  lïv 
preuve  de  l'accomplissement  de  cette  obligation,  tl  n'en  est  pas  de  même 
de  l'obligation  du  tireur;  elle  n'est  pas  complètement  exécutée  par  la 
délivrance  de  la  lettre:  car  la  lettre  n'est  pas  le  paiement  même,  mais  seu- 
lement un  titre  et  un  moyen  donné  au  preneur  pour  demander  son  paie- 
ment au  jour  et  an  lieu  convenus.  Elle  n'est  donc  qu'un  commencement 
d'exécution  de  l'obligation  du  tireur.. 11  est  possible  en  effet  que  le  corres- 
pondant à  qui  la  lettre  est  adressée  refuse  de  l'accep/ter  et  conséquemment 
de  payer,  ou  qu'ayant  accepte  la  lettre,  mais  n'ayant  pas  la  provision 
c'est-à-dire  des  fonds  apparteuans  au  tireur  qui  soientsntfisans  })our  paj  er 
le  montant  de  la  lettre,  il  tombe  en  faillite  avant  de  L'avoir  payé.-  Il  est 
claiique,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  le  lireur  n'aura  passati.sfait  pleine- 
ment a  sou  obligation  défaire  payer.  Daus  le  premier,  il  n'a  pas  réellement, 
procuré  par  la  lettie  le  paiement  dans  le  lieu  convenu,  puisque  le  corrcs- 
])ondant ,  en  lefnsant  d'accepter  la  lettre  ou  d'en  payer  le  monianl,  a 
lendu  cette  lettre  sans  effet,  au  moins  cpiant  au  lieu  du  paiement.  Dans  lo 
second  cas,  il  ne  suffit  pas  au  tireur  d'avoir  ])rocuré  par  l'acceptation  do 
son  correspondant  l'obligation  de  celui-ci  ;  car  c'est  le  tireur  qui  s'est 
obligé  persounellement  parle  contrat  de  change  de  faire  payer  dans  le  lieu 
convenu  ;  c'est  sur  la  fol  de  son  obligation  personnelle  que  le  preneur  a 
traitéave^c  lui,  et  le  tireur  ne  se  libère  ]  a?  de  cette  obligation  en  substituant 
l'obligation  d'un  tiers  à  la  sienne  ,  à  moins  qne  le  preneur  n'y. consente  ec- 
pressement  en  convenant  que  le  tireur  sera  déchargé  de  toute  garantie  par 
i'aeceplalioudeson  correspondant.  Hors  li' cas  de  cette  convention,  qui  est 
très-rare,  le  tireur  u'exécvi  te  entièrement  son  obligation  de  faire  payer  dans 
le  lieu  convenu  que  par  le  concours  des  quatre  conditions  suivantes  ,. 
favoir : 

1".  En  délivrnnt  au  preneur  la  lettre  adressée,  ^  correspondant  qni 
doit  la  ])ayer  ; 

2".  En  lui  profui'ant  l'acceptation  de  ce  correspondant ,  c'est-à-diicsorri 
obligation  de  payer  la  somme  portée  en  la  lettre  à  rechéance; 
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è^.  Eu  faisant  parvenir  entre  les  mains  du  corre  pcnjanl ,  s'il  ne  les  a 
déjà,  les  fonds  sufdsans  pour  ))ayer  celte  somme  ;  c'est  ce  qu'on  appelle 
faire  la  provision  ; 

4".  En  garantissant  le  paiement  à  l'échéance;  car  la  provision  faite  ne 
libère  pas  le  tireur,  si  ctî  n'est  dans  certains  cas  ,  comme  ou  l'expliquera  ci- 
après.  ^ 

La  délivrance  de  la  lettre,  non  encore  acceptée  ,  n'est  que  l'accomplis^ 
sèment  de  la  première  condition.  Elle  n'est  donc  de  la  part  du  tireur  qu'un 
commeîicement  d'exécnlion  du  contrat  de  change;  et  il  lui  reste  à  accom- 
plir les  trois  autres  conditions  qui  forment  le  complément  de  son  obliga- 
tion. La  lettre  sert  au  preneur  de  litre  pour  exiger  l'accomplissement  de 
C€s  trois  dernières  coiiditions. 

Sur  l'accamplissement  4*^  la  seconde  condition  ,  -voyez  ce  (^vii  sera  dit 
ci-après  de  racceplion. 

La  troisième  et  la  quatrième  conditions  forment  la  matière  de  plusieurs 
dispositions  du  Code  de  commerce  sur  la  provision,  dispositions  dont  nou* 
allons  présenter  l'esprit  et  l'analyse. 

De  la  provision. 

La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou  pour  celui  pour  le  compte 
de  ([ui  la  lettre  de  change  est  tirée,  sans  que  le  tireur  cesse  d'être  person- 
nellement obligé  (  art.  ii5  du  C.  de  C).  Celte  disposition  de  la  loi  con- 
sacre les  troisième  et  quatrième  conditions  ci-dessus  énoncées.  Mais  il 
importe  d'en  donner  les  motifs  ,  parcequ'ils  nous  serviront  à  résoudre 
quelques  questions  importantes,  ou  à  expliquer  dilféreus  usages  reçus  dans 
le  commerce. 

L'obligation  que  contracte  le  tireur  de  faire  payer  unecertaiue  somme 
dans  le  lieu  convenu  ,  ne  le  constitue  pas  débiteur  d'un  corps  certain,  mais 
seulementd'une  quantité  ,  et,  tout  au  plus,  d'un  certain  genre  d'espèces 
monétaires,  si,  indépendamment  de  la  somme,  l'espèce  de  monnoie  est 
déterminée.  Ainsi  la  lettre  de  change  payable  eu  piastres  d'Espagne,  n'o- 
blige pas  le  tireur  à  faire  délivrer  au  preneur  ou  à  son  ordre,  plutôt  tels 
piastres  d'Espagne  que  tels  autres  ,  mais  des  piastres  d'Espagne  eu  gm^ral 
justju'à  concurrence  de  la  somme  convenue,  L'obligation  d'un  corps  cer- 
tain ,  c'est-à-dire  d'une  chose  donl  l'individu  est  déterminé  et  non  pas 
seulement  le  genre,  constitue  le  créancier  propriétaire  de  celte  chose,  et 
la  met  à  ses  risques  di  s  l'instant  où  elle  lui  est  due  ,  encore  que  la  tra- 
dition n'en  ait  point  été  faite;  en  sorte  que  ti  elle  vient  à  périr  sans  la  faute 
du  débiteur ,  tt  avant  qu'il  soit  en  demeure  ,  elle  périt  non  pour  lui ,  mais 
pour  le  créancier ,  et  le  débiteur  est  affranchi  de  son  obligation  (  art.  l'ooz 
du  C.  N.  ).  Telle  est  l'obligation  qui  consiste  à  fournir  ti.1  cheval,  et  non 
un  cheval  en  général. 

il  eu  est  autrement  de  l'obligation  de  fournir  une  qiiuitilé  ou  de  celle 
qui  consiste  à  donner  une  chose  dont  l'individu  n'est  pas  déterminé  , 
mais  seulement  le  genre.  Celui  (pii  s'est  obligé  de  fournu'  tant  de  sacs  de 
blé,  ou  telle  somme  d'argent,  ne  peut  pas  èlre  considère  comme  étant 
(itibiteiu'  pIuLÔt  de  tels  sao*  de  blé  ou  d'argent  que  de  tels  autres.  Celui 
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cjui  s'est  obligé  à  fournir  un  cheval  en  général  ,  ne  doit  pas  pliilôl  Ul 
cheval  que  tel  autre.  De  semblables  obligations  ne  constituent  donc  pas 
le  créancier  pio]ulelaire  de  tels  individus  délerininës  ,  plutôt  que  de  tels 
autres.  La.perle  qui  survient  d'iui  certain  nombre  de  ces  individus,  ne 
]ieut  donc  pas  être  pour  le  créancier.  Il  faudroit  que  tout  le  genre  pérît, 
]iour  que  le  débiteur  put  prétendre  cire  affranchi  de  son  obligation  par 
la  perte  de  la  chosejJue. 

Cette  distinction  puisée,  non  pas  dans  la  volonté  arbitraire  des  légis- 
lateurs, mais  dans  la  raison  et  dans  la  nature  des  choses  ,  est  le  vérilalde 
inotif  de  la  disposition  de  la  loi ,  qui  veut  que  le  tireur  demeure  p^son- 
uelknient  obligé,  même  après  avoir  fait  la  ))rov!sion;  car  n'étant  débiteur 
que  d'une  ([uautité  d'argent,  ou  d'une  quantité  d'un  certain  genre  do 
înoniioics,  il  est  ri'pulé  r.e  devoir  pas  plutôt  les  sacs  d'argent  qu'il  a  en- 
voyés à  son  correspondant  pour  faire  la  provision,  que  tels  autres.  Si 
donc  ces  sacs  viennent  à  périr  par  la  faillite  de  l'accepteur  ,  avant  qu'ils 
;iienl  été  mis  à  la  disposition  du  preneur  de  la  letli'e,  et  soient  devenus 
auisi  sa  propre  chose,  ce  n'est  pas  pour  lid  qu'ils  périssent ,  et  le  tireur 
n'est  ]ias  libéré  à  son  égar  1. 

La  proiusion  est -elle  réputée  mise  à  la  disposition  du  preneur  de  la 
lettre ,  par  le  seul  effet  de  r acceptal:ion ,  de  telle  manière^que  si  la  pro- 
vision périt  après  l' acceptation,  cette  perte  soit  pour  le  compte  du  preneur 
et  Libère  le  tireur?  Par  l'aceeptalion  ,  l'accepteur  devient  obligé  personnel 
envers  le  pi  eneur  de  la  lettre  ;  mais  la  créance  ne  change  pas  de  ualiue  ; 
elle  n'est  toujours  qu'une  créance  de  quantité  ou  de  choses  dont  les  indi- 
vidus ne  sont  pas  déteiminés,  mais  seulement  le  genre.  Ainsi,  quoiqu'il 
ail  reçu  du  tireur  tels  sacs  4'argent ,  il  n'est  pas  réputé  devoir  au  pieiieur 
plutôt  les  sacs  envoyés  que  tels  autres.  11  y  a  deux  raisons  pour  que 
cela  soit  ainsi  :  la  première  est  que  l'obligation  de  l'accepteur  est,  comme 
celle  du  tireur,  conçue  dans  des  termes  qui  n'expriment  qu'une  obliga- 
galion  de  quantité,  jinisque  l'acceptation  est  ainsi  rédigée,  accepté  pour 
la  somme  de  ,  etc.  ;  la  seconde  est  qu'il  ne  s'obligiî  f|u'à  jiayer  ce  que  doit 
le  tireur.  Or,  le  tireur  ne  doit  qu'une  quantité;  l'accepteur  ne  doit  donc 
aussi  qu'une  quanlilé. 

Le  preneur  de  la  lettre  ne  devient  donc  pas,  par  l'acceptation,  pr«- 
prielaire  des  sacs  d'aigent  destinés  spécialement  à  le  pi^yèr.  Si  ces  sacs 
d'argent  sontvoh'S,  ou  s'ils  sont  dissipes  ])ar  l'accepteui-,  la  perte  n'est 
pas  |)our  le  preneur,  qui  continue  de  demeurer  créancier  et  de  l'accepteur 
et  »lu  tireur.  Par  l'acceplation  ,  il  ne  fait  qu'acquérir,  indépendamment 
de  sa  créance  contre  le  tireur,  une  action  personnelle  pour  cette  même 
ciémce  contre  raccepteni'. 

Si  cependant  le  tireur  lijmboit  en  faillite  apiès  l'acceptation  ,  ses  autres 
créanciers  ne  powrroient  pas  prétendre  venir  par  contribuliou  avec  le 
y)orleur  de  la  lettre  aecc]  {.ce,  sur  la  ])i(>vision  existante  entre  les  mains 
du  tireur  ;  car  l'accepteur  est  devenu  ,  à  com])ler  {\\\  puir  de  son  accep- 
tation, créancier  ilu  tireur  pour  l'indemnité  que  celui  ci  lui  doit,  à  rai- 
son de  l'obligation  contractée  pour  lui  par  cette  acceptation  ;  il  a  donc 
compensé,  à  compter  du  jour  de  cette  acceptation  ,  la  provision  avec  sa 
T,  a  bz 
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créance  d'indemnité  ;  et  par  celte  compeusalion,  il  a  cessé  d'être  comptable 
de  la  provision  au  tireur.  Celte  provision  a  cessé  d'être  au  rang  dts  biens 
du  tireur,  pour  entrer  dans  les  biens  de  l'accepteur.  Ainsi,  les  créan- 
ciers du  tireur  n'y  ont  plus  aucun  droit. 

Si  au  contraire  le  tireur  louiboit  en  faillite  avant  l'acceptation  ,  son  cor- 
respondant n'auroit  pins  la  faculté,  en  acceptant  postérieurement,  de 
compenser  la  provision  qu'il  avoil  déjà  eu  sa  possession,  avec  la  créance 
d'indemnité  cjuil  acquiert  contre  le  tireur  par  son  acceptation  ;  car ,  du 
jour  de  la  faillite,  celle  provision,  dont  le  correspondant  éloit  encore 
comptable  au  tireur,  puisqu'il  u'avoit  jioint  encore  accepté  la  lettre,  est 
devenue  le  ^aj^ecommnn  de  tous  les  créanciers  de  celui-ci;  et  il  n'a  pas 
pu  la  compenser  postérieurement  au  prejuilice  des  droits  des  autres  créau- 
ciers.  (  Voyez  Scaccliia,  §.  2.  Clos.  5,  n°.  3go.) 

Par  les  mêmes  raisons  ,  tant  que  la  letlie  de  change  n'est  point  accep- 
•  ée,  les  créanciers  du  tireur  qui  ont  connoissauce  de  fonds  existaus  ou 
envoyés  entre  les  mains  du  correspondant  pour  servir  de  jirovision,  peu- 
vent former  opposition  entre  les  mains  de  ce  corresjiondant,  qui,  dès- 
lois,  ne  peut  plus  accepter  la  lettre  de  cliangeau  prejuelicedesopposans; 
t't  s'il  l'accepte  ,  il  ne  compensera  pas  avec  la  créance  d'indemnité  qu'il  a 
acquise  par  son  acceptation,  les  fonds  arrêtés  ]iar  les  oppositions  ;  le  por- 
teur de  la  lettre  n'aura  aucun  privilège  sur  ces  fonds;  il  aura  seulement 
contre  l'accepteur  les  droits  résultans  de  l'acceptation,  et  contre  le  t  reur, 
ceux  résultans  du  contrat  dj  change. 

L'acceptation  suppose  la  provision.  (  Art.  iiy  du  C.  de  C.) 

Elle  eu  établit  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs  (même  article  ),  qui, 
en  conséquence,  sont  décharges  de  toute  solidarité,  lorsque,  la  lettre 
ayant  été  acceptée,  mais  non  payée,  le  porteur  a  négligé  de  faire,  dans 
ies  délais  prescrits  par  la  loi,  le  protêt  ou  les  antres  diligences  requises 
à  leur  égard.  La  jurisprudence  ancienne  en  decidoit  autrement ,  mais  les 
]  édacteurs  du  Code  ont  pensé  qu'il  n'etoit  pas  juste  d'obliger  les  endos- 
seurs à  prouver  un  fait  qui  leur  est  étranger. 

Par  le  même  motif,  le  Code  de  Commerce  veut  que,  soit  cju'il  v  ait  ou 
ron  acceptation,  le  tireur  seul  soit  tenu  de  prouver,  en  c;is  de  dénéga- 
tion ,  que  ceux  sur  qui  la  lettre  étoit  tirée  ,  avoient  piovisiou  à  l'échéance, 
cl  s'il  ne  le  prouve  pas,  qu'il  soit  tenu  de  garantir,  quoique  le  protêt  ait 
été  fait  après  les  délais  fixes.  (  Art.  117  du  C.  deC.) 

Car  le  poileur  de  la  lettre  acceptée,  qui  a  négligé  de  faire  le  prolèloti 
les  autres  diligences  dans  les  délais  prescrits,  peut  obliger  le  tireur  à  prou- 
ver que  l'accepteur  avoit  provision  à  l'échéance. 

Lorsquune  lettre  de  change  n  été  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte 
d'un  tiers ,  est-ce  le  tiers  qui  est  obligé ,  ou  celui  qui  a  tiré  pour  son  ordre, 
ou  le  sont-ils  tous  les  deux  ? 

Je  crois  (ju'il  faut  distinguer. 

Si  le  tiers  ordonnateur  n'est  désigné  que  par  des  lettres  initiales,  ou 
d'une  autre  manière,  assez  im]iarl'aite  pour  tjue  le  ]ireneur  de  la  lettre 
n'ait  pas  pu  ,  à  la  seule  inspection  de  celle  dé.Mgnation  ,  connoîlre  préci- 
scmcnl  quelle  éloit  la  pcrsoniie  par  ordre  de  qui  la  Icllre  éloit  tirée  ,  il  est 
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clair  tfue  le  preneur  ne  sera  repulë  avoir  traité  que  sur  la  foi  qu'il  ac- 
cordoità  la  solvabilité  du  signataire  de  la  lettre  ;  et  d'un  autre  côté  ,  eu 
désignant  imparfaitement  l'ordonnateur  de  tirer,  le  signataire  sera  répuié 
n'avoir  voulu  qu'établir  un  rapport  d'affaires  ou  de  compte  entre  lui  et 
l'ordonnateur,  et  n'avoir  pas  eutendu  présenter  celui-ci  au  preneur  de 
la  lettre,  comme  le  seul  tireur  auquel  il  dût  s'adresser;  car,  s'il  l'eût  en- 
tendu de  cette  seconde  manière,  il  auroit  désigné  l'ordonnateur  assez 
exactement  pour  que  le  preneur  ne  pîit  se  tromper  sur  la  personne  avec 
laquelle  il  traitoit  par  l'entremise  du  signataire.  Ainsi,  pi)int  de  doute 
qu'en  ce  c.is  le  porteur  de  la  lettre  n'ait  contre  le  signataire  lés  mêmes 
droits  et  actions  que  si  celui-ci  eût  tiré  pour  son  propre  compte. 

Il  aura  en  outre  les  mêmes  droits  et  actions  contre  l'ordonnateur  de 
tirer,  s'il  parvient  à  démontrer  quelle  étoit  la  véritable  personne  de  cet 
ordonnateur  imparfaitement  désigné,  et  à  justifier  qu'elle  a  reçu  la  valeur 
fournie  pour  la  lettre  de  change,  ou  qu'elle  en  a  profité  par  l'emploi  qui 
en  a  été  fait  dans  ses  comptes  entre  lui  et  le  signataire;  car  nul  ne  peut 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Lorsqu'au  contraire  l'ordonnateur  de  tirer  est  parfaitement  désigné 
dans  la  lettre  de  change,  le  signataire  est  alors  réputé  l'avoir  présente, 
tant  au  preneur  de  la  lettre,  qu'à  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  comme  le 
véritable  et  le  seul  tireur  auquel  ils  dévoient  s'adresser ,  et  ne  s'être  consti- 
tué à  leurs  yeux  que  le  mandataire  de  l'ordonnateur;  eu  sorte  qu'il  n'est 
obligé  qu'à  leur  justifier  de  sou  mandat ,  en  cas  de  désaveu ,  ou  de  faillite 
de  l'ordounaleur. 

De  V acceptation  et  du  contrat  entre  le  tireur  et  l'accepteur. 

Le  hreur  ne  fait,  à  l'égard  de  la  personne  sur  laquelle  il  tire  la  lettre 
de  change,  que  lui  donner  mandat  de  payer  en  sou  acquit  au  preneur 
ou  à  sou  ordre,  la  somme  contenue  en  la  lettre.  Le  contrat  qui  inter- 
vient entre  le  tireur  et  l'accepteur  n'est  donc  qu'un  contrat  de  mandat. 
Ce  coiUrat  est  parfait  par  l'acceptaliou  dpi  tiré,  comme  l'est  le  mandat 
civil  par  l'acceptation  du  mandataire. 

L'accepteur  est  obligé,  comme  mandataire,  d'exécuter  le  mandat  dont 
il  s'est  chargé,  c'est  à-dire  ,  de  payer  la  lettre  de  changea  son  échéance; 
et  le  tireur  est  tenu,  comme  mandant,  d'indemniser  l'accepteur  de  tout 
ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  exécuter  le  mandat,  ^oycz,  aux  chap.  VI  et  VII 
du  livre  IV,  les  obligations  respectives  du  mandataire  et  du  mandant. 

Il  y  a  cependant  cette  différence  entre  l'accepteur  et  un  mandataire 
ordinaire  ,  que  celui-ci ,  en  traitant  avec  les  tiers  au  nom  du  mandant, 
n'oblige  que  le  mandant  envers  ces  tiers,  et  ne  s'oblige  aucunement  eu- 
vers  eux,  si  ce  n'esta  justifier  de  son  mandat;  et  que  l'accepteur,  au 
contraire,  s'oblige  personnellement  à  payer.  (Art.  121  du  C.  deC.) 

La  raison  de  celte  différence  est  que  le  tireur  ne  demeurant  pas  dans 
le  lieu  où  la  lettre  doit  être  payée,  et  l'intérêt  du  commerce  exigeant  que 
les  porteurs  de  lettres  de  change  soient  assurés  d'eu  être  payes  dans  Cvî 
lieu ,  il  convient  que  le  correspondant  qui  y  réside,  s'oblige  personnel- 
lement à  payer,  et  ne  pu^sc  pas  renvoyer  le  porteur  ù  recourir  contre  le 
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mandant.  \oilà  pourquoi  l'accepteur  compense,  du  jour  de  son  accepta- 
lion,  ce  qu'il  doit  au  tireur  avecl'iudemuitë  que  lui  doit  celui-ci ,  comme 
je  Tai  dit  plus  haut,  à  la  dii'ference  d'un  mandataire  ordinaire,  qui ,  ne 
s'obligeaut  point  personnellement ,  ne  peut  compenser  qu'à  compter  du 
jour  où  il  paie  réellement,  et  à  la  différence  encore  d'une  caution  qui, 
n'étant  pas  certaine  qu'elle  sera  mise  dans  la  nécessité  de  payer,  ne  peut 
ordinairement  exercer  son  action  en  indemnité,  qu'à  compter  du  jour  où 
elle  aura  été  contrainte  de  payer.  L'accepteur  est  débiteur  principal 
comme  le  tireur,  et  de  jjIus,  il  est  obligé  de  payer  le  premier. 

Sitôt  qu'il  a  signé  et  dcnné  son  acceptation  ,  il  ne  peut  plus  la  révoquer.. 

It  n'est  pas  restituable  contre  son  acceptation,  quand  même  le  tireur 
au!oit  failli  à  son  insu,  avant  qu'il  eût  accepté.  (  Art.  121  du  C.  deC.) 

Quant  à  la  forme  dît  l'acceptation  ,  voici  ce  que  le  Code  de  Commerce 
prescrit  à  ce  sujet. 

L'acceptation  d'une  Litre  de  change  doit  être  signée.  (  Art.  122.  ) 

L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  accepté.  (Même  article.  ) 

Elle  e>t  datée  ^  si  elle  esta  un  ou  plusieurs  jours  de  vue.  (Même  article.) 

Et ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  défaut  de  dote  de  l'acceptation  rend  la  lettre 
exigible  au  terme  y  exprimé  ,  à  compter  de  sa  date.  (  Même  article.  ) 

L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans  uu  autre  lieu  que 
celui  de  la  résidence  de  l'accepteur,  indique  le  domicile  où  le  paiement 
doit  être  effectué ,  ou  les  diligences  faites.  (Art.  128.) 

L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle,  mais  elle  peut  être  restreinte 
.'juant  à  la  somme  acceptée.  Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire 
protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus.  (Art.  124.) 

Le  mot  accepté  n'est  pas  sacramentel  ;  l'acceplalion  peut  être  exprimée 
|«ar  tout  autre  terme  équivalent.  Ainsi,  dans  les  lettres  de  change  payables 
à  ln>ic  de  jours  de  vue,  le  mot  vu  écrit  et  signé  par  l'accepteur,  emporte 
siiitisamment  l'acceptation. 

Par  acce])talion  conditionnelle,  la  loi  entend  une  acceptation  soumise 
à  l'événement  d'une  condition.  Telle  seroit  uue  acce]italion  ainsi  conçue: 
yjccepicé  pour  le  cas  où  le  tireur  m'aura  fourni  la  provision  ,  au  jour ,  ou 
avant  le  jour  tic  l'écliéaiiGe  de  la  lettre.  Une  telle  acceptation  ne  donnant 
au  porteur  qu'un  dioit  incertain  contre  l'accepteur,  elle  est  évidemment 
bisulfisanle. 

«  Ce  n'est  point  une  acceptation  conditionnelle,  dit  Pothier  ,  lors- 
»  qu'étant  cieancier  du  propriétaire  delà  lettre  de  change,  je  mets  au 
»  \inii  du  ctllc  IlIIvh  ,  accepte  pour  /  o)er  à  ?t2oi-7fjén)e  ,  pourvu  que  ma 
»  créance  soit  d'une  somme  liquide,  qu'elle  soit  échue  ,  ou  qu'elle  doive 
»  ichoir  au  temps  de  l'échéance  de  la  lettre.  Le  refus  que  je  lui  fais 
»  par  cette  espèce  d'aece^itation  de  lui  faire  un  paiement  réel,  étant 
»  un  refus  qui  procède  de  ce  qu'il  est  mon  débiteur,  et  par  conséquent 
>>  qui  procède  de  son  fait,  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  recours  de  ta» 
»  part  contre  le  tireiu-  qui  lui  a  fourni  la  lettre  ;  c'est  l'avis  de  La  Serra, 
»  chap.  Vlll. 

»  Pareillement ,  si  un  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
)>/  avijut  que  je  l'eutso  acceptée  ,  avoit  fuit  saisir  eutrc  mes  mains  ce  que 
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»  je  lui  dois  ou  lui  de v rois  par  la  suite,  j'acc-'pterai  eu  ce  cas  la  lettre 
^♦  poi/rpayerà  qui  sera  par  justice  ordonuo  ,  avec  uu  tel  saisissant ,  sans 
»  que  le  saisissant  puisse  se  plaiudre  de  cette  acceptation,  ])Viisr|ue  c'est 
»  sou  fait  qui  donne  lieu  à  la  restriction  qu'il  reuierme.  »  Li  Serra,  ihiJ. 

Une  lettre  de  chaui^e  doit  être  acceptée  à  sa  présentation  ,  ou  au 
plus  lard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  présentation.  — Après  ks 
vingt-quatre  heures  ,  si  elle  n'est  pas  rendue ,  acceptée  ou  non  acceptée  , 
celui  qui  l'a  retenue,  est  passible  dédommages-intérêts  envers  le  porteur^ 
(Art.  125  duC.  deC.  ) 

Tant  que  l'accepteur  n'a  poiut   rendu   la  lettre  de  change,    il   peut 


laytT  son  acceptiition,  parceque-cette  acceptation  ne  l'engage  qu'à  corap 
loment  où  il  l'a  fait  connoîtie  au  propriétaire  de  la  lettre,  ov 
antre  partie  intéressée;   jusque-là  ,  elle  n'est  qu'une  intention  mentale  , 


ou 


qui,  n  ayant  poiut  été  manitestée  aux  iniéiessés  ,  ne  leur  donne  aucun 
droit,  sauf  l'action  de  ces  derniers  en  dommages  et  intérêts,  si  la  lettre 
n'a  été  rendue  qu'après  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation. 

Pour  que  l'acceptation  d'une  lettre  de  change  puisse  produire  tons  les 
effets  que  lui  attribue  le  droit  commercial  ,  et  notamment  pour  qu'elle 
puisse  entraîner  la  contrainte  par  corps,  il  faut  qu'elle  soit  faite  sur  la 
lettre  de  change  même.  L'accepteur  est  au  nombre  des  personnes  qui 
concourent  à  la  confection  de  la  lettre  ('e  change.  C'est  donc  sur  la 
lettre  de  change  même  qu'il  doit  manifesier  l'inlervention  de  sa  personne 
comme  accepteur.  Une  lettre  de  change  qui  n\'st  point  revêtue  de  l'accep- 
tation ,  mais  qui  est  acceptée  seulement  par  acte  séparé  ,  n'est  point ,  à 
proprement  parler,  une  lettre  de  change  acceptée.  Elle  n'est,^  comme 
effet  commercial,  qu'une  simple  traite;  elle  ne  peut  circuler  dans  le 
commerce  que  comme  traite  non  acceptée;  elle  ne  peut  être  présentée 
dans  les  tribunaux  qu'avec  ce  caractère  d'imperfection  quant  à  l'accep- 
teur. D'un  autre  coté  ,  l'acceptation  séparée  n'est  point  une  lettre  de 
change  acceptée.  Puis  donc  que,  commercialement  parlant,  il  n'y  a* 
point  de  lettre  de  change  acceptée,  ni  dans  la  lettre  de  change  séparée 
de  l'acceptation,  ni  dans  l'acceptation  séparée  de  la  lettre  de  change, 
le  porteur  ne  pouri'a,  avec  le  concours  même  de  ces  deux  actes,  obtenir 
en  justice  les  effets  d'une  lettre  de  change  acceptée;  car,  bien  que  la 
lettre  de  change  contienne  plusieurs  contrats,  qui,  en  ne  suivant  que 
les  règles  du  droit  naturel ,  pourroient  être  contenus  chaciui  dans  un 
acte  isolé,  cependant ,  la  loi  commerciale,  en  instituant,  ou  plutôt,  eu 
consacrant  les  formes  de  la  lettre  de  change,  a  suffisamment  indiqué, 
qu'elle  ne  réputoit  lettre  de  change  que  celle  qui  coutenoit  dans  un  seul 
et  même  acte  tous  les  contrats  qui  composent  son  essence.  Sitôt  qu'on  eu 
isole  quelqu'un  ou  quelques-uns  des  contrats  qu'elle  doit  contenir,  ces 
contr<its  isoles  ou  sépares  rentrent  dans  le  domaine  du  droit  civil  ou 
du  droit  naturel,  et  ils  ne  peuvent  plus  prétendre  aux  prérogatives  du 
droit  commercial.  Celui  qui  n'accepte  une  lettre  de  change  que  par  acte 
séparé,  n'est  poiut  engage  commercialement  ;  il  est  réputé  n'avoir  voulu 
se  lier  que  par  une  obligation  civile;  etle  porteur  qui  s'est  contenté  de 
par   acceptation ,  est  pareillement  prcbumé  s'être  relâché  de  son  droit ,  et! 
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avoir  consenti  de  subir  la  condition  que  lui  imposoit  l'accepteur.  C'est 
ainsi  qu'on  le  décide  dans  les  juridictions  étrangères.  Ainsi,  eu  Allemagne, 
on  diroit  d'une  acceptation  laite  par  acte  séparé,  que  celui  qui  l'a  sous- 
crite ne  s'est  point  engagé  camhialiter  par  le  droit  du  contrat  de  change. 

11  arrive  en  effet  quelquefois  que  le  tiré  ,  ne  devant  point ,  à  raison  des 
bienséances  de  sa  profession,  mettre  sa  signature  en  circulation,  ou  ne 
"voulant  point  s'exposer  à  la  contrainte  par  cor])s,  refuse  de  donner  soa 
acceptation  sur  la  lettre  de  change  même  ,  et  offre  de  souscrire  une  accep- 
tation séparée  :  si  le  porteur  ne  s'en  contente  point ,  il  peut  faire  protester 
la  lettre  de  change  faute  d'acceptation. 

Car  le  refus  d'acceptation  se  constate  par  un  acte  que  l'on  nomme 
piolét  faute  d'acceptation.  (  Art.  iir)  du  C.  de  C.) 

Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  K-ltre  de  change  sont  garans  solidaires 
de  l'acceptation  et  du  paiement  à  l'échéance  (art.  ii8  du  C.  de  C.  ). 
Ainsi,  sur  la  uotilicatiou  du  protêt  faute  d'acceptation  ,  les  endosseurs  et 
Je  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner  caution  pour  assurer  le 
paiement  de  la  lettre  de  change  à  son  échéance,  ou  d'en  effectuer  le 
remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange.  (  Art.  120  du 
C.  de  C.  ) 

Les  endosseurs  et  le  tireur  ne  sont  tenus  tous  ensemble  envers  le  por- 
teur qu'à  lui  fournir  une  seule  caution.  Ainsi,  lorsque  le  tireur  a  fourni 
caution,  tous  les  endosseurs  sont  déchargés  d'en  fournir  une  autre.  Si 
cependant  ce  n'est  point  le  tireur,  mais  un  endosseur,  qui  a  fourni  la  cau- 
tion, cet  endosseur  peut  s'adresser  aux  endosseurs  précédens  et  au  tireur, 
pour  avoir  une  autre  caution  qui  lui  serve  de  contre-garantie;  et  ain^ 
successivement  d'eudossenr  en  endosseur.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut 
entendre  ces  mots  de  la  loi ,  sojit  resj)ecti'>'cmcnt  tenus ,  etc. 

La  caution  ,  soit  du  tireur  ,  soit  de  l'endosseur,  n'est  solidaire  qu'avec 
celui  qu'elle  a  cauliouue.  (  Art.  120  du  C.  de  C.) 

t)e  l'endossemertt  et  du  contrat  entre  V endosseur  et  le  preneur  de  lU 
lettre  de  cJiangc. 

L'endossement  est  un  acte  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
met  au  dos  de  la  lettre,  et  par  lequel  il  donne  ordre  d'en  payer  le  mon- 
tant à  telle  ]iersonnc  ou  à  son  ordre. 

J'ai  déjà  dit,  eu  traitant  des  personnes  qui  interviennent  dans  la  lettre 
de  change,  qu'il  \  avoit  deui  sortes  d'endossemens  :  celui  qui  opère 
le  transport  de  la  lettre  de  change,  et  celui  qui  n'équivaut  qu'à  un 
sim])lc  mandat  ou  procuration,  à  l'effet  d'en  loucher  le  montant  pour 
l'endosseur. 

L'endossement  qui  opère  le  transport  a  tous  les  effets  d'un  transport 
dont  la  date  est  certaine,  et  qui  a  été  valablement  signifié.  Ainsi  il  transmet 
au  jueneur  la  propriété  de  la  lettre  de  change  ,  même  à  l'égard  des  tiers, 
s>ans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  enregistrer  ni  signifier.  Cette  propriété 
est  acquise  au  preneur,  à  compter  du  jour  de  la  date  de  l'endossement , 
un  sorte  qu'aucune  opposition  ni  saisie  ulléricuremeut  loriuée  sur  l'ea- 
çlossciir ,  ne  peut  en  détruire  l'effet. 


Billets  à  ordre ,  et  autres  Billets  de  commerce  ,  etc.  4 15 

La  loi  a  donné  ces  effets  exlraonlinaires  h  l'endossement  pour  faciliter 
la  circulation  des  billets  de  commerce.  C'est  ausgi  dans  celte  vue  que  la 
loi  ne  permet  de  former,  même  avant  l'endossement,  aucune  opposition 
au  paiement,  si  ce  n'est  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change  ou  de  la 
faillite  du  porteur  (  art.  14g  du  C.  deC.  ).  Le  créancier  d'un  porteur  de 
lettre  de  change  ,  ne  peut  donc  profiter  de  la  connoissance  qu'il  a  de  la 
propriété  de  cette  lettre  en  la  personne  de  son  débiteur ,  pour  former 
une  opposition  ou  saisie-arrèl  sur  lui  entre  les  mains  de  l'accepteur  ou 
du  tireur;  et  une  semblable  opjiosilion  n'empêchera  ni  le  paiement,  ui 
le  transport  de  la  lettre  par  voie  d'endossement. 

Il  en  seroit  autrement,  si  la  lettre  de  change  éloit  échue  et  protestée. 
Dès-lors  elle  cesse  d'être  en  circulation  ;  devenue  exigilile ,  il  ne  paroît 
plus  nécessaire  de  la  transporter  pour  la  convertir  en  aigent,  puisqu'on 
peut  en  exiger  directement  le  paiement  contre  les  débiteurs.  Le  besoin 
de  la  faire  circuler  cessant,  la  faveur  créée  dans  la  seule  vue  de  faciliter 
cette  circulation  doit  cesser  aussi.  Le  créancier  du  porteur  de  la  lettre 
protestée  peut  donc  former  o])position  ou  saisie-anèi  sur  son  débiteur 
entre  les  mains  de  l'accepteur  ,  du  tireur  et  de  tous  les  endosseurs 
précédens. 

Par  la  même  raison  ,  l'endossement  fait  après  protêt  pour  transporter  la 
propriété  de  la  lettre  n'équivaut  qu'à  un  simple  trans|iort  sous  signature 
privée  ,  qui  ne  saisit  le  cessionnaire,  à  l'égard  des  tiers ,  qu'après  la  signi- 
fication qui  en  est  faite  au  débiteur  ou  aux  débiteurs  de  la  lettre. 

L'endosseur  après  protêt  est-il  garant  de  la  solvabilité  de  l'accepleur,  du 
tireur  el  des  endosseurs  précédens  ?  11  faut  distinguer.  L'endossement  (|U! 
a  été  fait  non  seulement  après  protêt ,  mais  cncoi  e  après  toutes  les  autres 
diligences  requises  contre  le  tireur  et  les  endosseurs ,  et  après  jnnemenfc 
de  condamnation ,  n'est  plus  ,  sous  aucun  rapport ,  une  simple  négociation 
d'effet  de  commerce;  car  l'effet  a  cessé  d'être  négociable  et  sur  l'accep- 
teur et  sur  les  autres  débiteurs  qui  se  sont  laissés  condamner.  Ce  n'est  plus 
qu'une  créance  dont  le  transport  est  soumis  aux  règles  du  droitcommun. 
Or  ,  en  thèse  générale  ,  le  cédant  n'est  tenu  que  de  ses  faits  et  promesses  , 
et  non  de  l'insolvabililé  du  débiteur.  L'endosseur  ou  le  cédant  d'un  tel 
effet  ne  sera  donc  gaiant  de  l'insolvabilité  d'aucun  des  débiteurs,  s'il 
n'y  a  stipulation  expresse  de  cette  garantie.  Si  au  contraire  le  tireur  ef 
les  endossenr>  n'ont  pas  été  poursuivis  et  condamnés  avant  l'endosse- 
ment fait  après  protêt ,  il  y  a  présomption  qu'ils  ])aieront  à  présentation. 
L'endossement  n'est  alors  qu'un  retour  et  une  espèce  de  traite  faite  sur 
eux  :  c'est  un  ordre  commercial  de  payer,  dont  le  donneur  est  garant,. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  3'.  section,  du  G  avril, 
1809.  ' 

L'endossement  fait  dans  la  vue  de  transporter  la  propriété  de  la  lettre 
(Ij  change  est  sujet  à  quatre  formalités  : 

1".  Il  doit  être  daté.  (  Art.  187  du  C.  de  C.  ) 

2".  Il  doit  exprimer  la  valeur  fournie.  (  Même  article  ;  voyez  ce  qu'oQ 
|i  dit  précédemment  des  formalités  Uc  la  lelUe  de  chat)ge.  ) 


'^ 
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3".  Il  doit  énoncer  le  uom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé.  (  Même 
arlicle.  ) 

4".  Il  doit  erre  sii^në  de  l'endosseur,  à  moins  que,  celui-ci  ne  saciiaut 
ou  ne  pouvjuil  sii^iicr,  l'endossement  ne  soit  passe  devant  notaire. 

L'endossement  privé,  qui  n'est  point  signé,  ne  vaut  ni  comme  transport 
ni  comme  mandai;  il  ne  peut  servir  que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

L'endossement  au([ncl  manque  une  des  trois  premières  formalités 
ci-dessus  n'opère  pas  le  transport;  il  n'est  qu'une  procuration.  (  Ai  t.  idd 
du  C.  de  C.  ) 

Il  est  défendu  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  faux.  (  Art.  189  du 
C.  deC.) 

Un  endosseur  peut  rayer  son  endossement  tant  qu'il  n'a  pas  remis  la 
lettre  au  preneur;  car  le  contrat  de  transport  que  contient  rendosscraenï 
n'est  p.irt'ait  que  par  le  concours  de  la  volonté  de  l'endosseur  et  du 
preneur;  et  celui  ci  n'est  réputé  avoir  donné  son  consentement  que  du 
moment  où  il  s'est  fait  remettre  la  lettre.  Jusqu'à  cette  remise  aussi, 
l'endossement  n'est  réputé  qu'un  projet  ou  une  intention  purement  men- 
tale et  non  manifestée. 

L'endossement  commercial  n'est  valable  qu'autant  que  l'endosseur  avoit 
lui-même  reçu  la  faculuide  passer  l'ordre,  soit  du  tireur,  s'il  tient  la  lettre 
immédiatement  du  tireur  ,  soit  de  l'endosseur  précèdent ,  s'il  la  lient  d'uu 
endostieur,  et  qu'autant,  dans  ce  dernier  cas  ,  que  tous  les  endosseurs 
préeedens  avoient  reçu  eux-mêmes  cette  faculté  des  propriétaires  ])récé  - 
dens  et  du  tireur.  Si  donc  le  tireur  ou  l'un  des  endosseurs  préeedens 
avoit  omis  de  stipuler  la  lettre  payable  à  l'ordre  de  leur  preneur,  tout 
endossement  ultérieur  qui  en  seroit  fait  ne  seroit  plus  un  endossement 
commercial,  mais  un  transport  privé  ordinaire,  sujet  aux  formalités  de 
l'enregistrement  et  de  la  signilicalion. 

De  tout  ce  qui  précède,  d  resuite  que  le  contrat  qui  intervient  entre 
l'endosseur  et  io  preneur  est,  ou  un  transport ,  pu  uu  mandat. 

De  la  soUclarlié  commiitie  au  tireur^  à  V accepteur  et  aux  endosseurs. 

Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change, 
sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur  (art.  140  du  C.  de  C.  ). 
Un  endosseur  j)eut  cependant  stipuler  valablement  qu'il  passe  à  l'ordre 
sans  garantie. 

En  cas  de  faillite  de  tous  les  débiteurs  solidaires,  c'est-à-dire  de  Tacs 
copieur,  dn  tireur  et  des  endosseurs,  le  porteur  a  droit  de  participer 
aux  distributions  dans  toutes  les  masses,  et  dans  rbacime  d'elles  ,  pour  la 
tolalile  de  sa  créance,  jnsîin'à  parfait  paiement.  (  Art.  53+ duC.  de  C.  ) 

Mais  ,  sitôt  qu'il  a  reçu  dans  une  des  masses  une  portion  de  sa  créance  , 
il  ne  ]>ent  venir  dans  ks  autres  f[ue  ponr  la  portion  qui  lui  reste  due 
(art.  538  du  C.  de  C.  ).  Si  la  masse  qui  a  paye  la  première  portion 
n'eloit  (|ne  caution  des  antres  masses,  elle  est  comprise  dans  celles-ci 
ponr  la  portion  qu'elle  a  pavée,  ]iarccqu'elle  est  subrogée  aux  droits 
du  porteur  quant  à  cet.e  portion  (  même  art.  ).  Si  au  contraire  les  autre* 
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ne  sont  que  caution  de  la  première,  il  est  évident  que  celle-ci,  qui  n'a 
fait  que  payer  sa  propre  dette,  n'a  aucune  subrogation  à  faire  valoir, 
el  ne  peut  venir  dans  les  autres  masses.  Ces  dernières,  après  avoir  payé, 
•ne  pourront,  uou  plus,  venir  dans  la  prenaière  ,  quoiqu'elles  n'aient 
payé  que  comme  ses  cautions,  parceque  la  même  créance  ne  peut  pas 
âtre  reproduite  deux  fois  dans  la  mémo  masse;  d'ailleurs,  le  porteur, 
ayant  pris  dans  la  première  masse  tout  ce  qu'il  avoit  droit  d'y  prendre, 
n'a  plus  de  droit  contre  elle;  et,  conséquemmeut  la  subrogation  que 
les  autres  masses  acquièrent  de  lui  est  sans  effet,  à  moins  que  la  première 
masse  ne  vienne  à  s'accroître  par  d'autres  biens  échus  ultérieurement 
au  failli,  auquel  cas  la  subrogation  peut  être  exercée  sur  cet  accroissement. 

De  l'aval,  eu  du  contrat  entra  celui  qui  l'a  signé  et  les  porteurs  de  la 
lettre  de  cliange. 

L^'aval  est  une  convention  par  laquelle  une  personne  autre  que  le 
tireur,  l'acccitcur  et  les  endosseurs,  se  rend  garante  du  paiement  de  la 
lettre  de  change.  ,     •   • 

Le  mot  (7(V7/,  qui  est  dérivé  de  la  basse  latinité,  signifioit  dansTorigme 
en  bas.  Ainsi  l'on  disoit,  ducere  aval  ou  avalare  pour  conduue  eo  bas  ou 
descendre.  On  lit  dans  «ne  charte  de  Philippe-Auguste  ,  de  l'an  1207  : 
Ni/lhis  niercator  cuui  mercat.urd  sud  potcrit  transire  Piolhomagum  per 
Sequanam  ascendcndo  vel  avalando.  Voyez  les  autres  exemples  cites 
par  Duoange,  en  sou  Glossaire.  M.  Boucher,  auteur  des  Institutions 
commerciales,  qui  pense  aussi  que  tel  est  le  vrai  sens  originel  du  motatwZ 
en  matière  de  lettres  do  change,  me  i'aisoit  remarquer  un  jour,  pour 
.ippuyer  cette  opinion ,  qu'on  disoit  en  termes  de  marine  ,  le  vent  d  aval 
par  oj)position  à  l'expression  vent  d'amont.  Les  mots  aval  et  avalare 
paroisscut  avoir  eux-mêmes  pour  racine  le  mot  latin  vaîUs  ,  comme  le 
mot  amont  a  pour  racine  celui  de  nions. 

Tout  ceci  nous  explique  que,  dans  l'origine,  l'aval  se  mcttoit  toujours, 
ou  le  plus  souvent,  au  bas  de  la  lettre  de  change,  et  que  c'est  de  là  que 
ce  genre  d'engagement  a  pris  sou  nom.  Mais  dans  la  suite  les  négocians 
ont  introduit  l'usage  d'en  faire  un  acte  séparé.  Le  Code  de  Commerce 
permet  de  le  souscrire  ou  par  acte  séparé  ou  sur  la  lettre  même.  (Art.  142.) 

Le  contrat  qui  intervient  entre  celui  qui  a  sigué  l'aval  et  le  porteur  est 
un  véritable  cautionnement.  Ce  cautionnement  emporte  solidarité  de  pleia 
droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  stipuler;  et  le  donneur  d'aval  peut 
être  poursuivi  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs,  saut  les 
conventions  différentes  des  parties  (ail.  142  du  C.  de  C.  ).  Si  donc  il 
ne  veut  point  être  tenu  solidairement  ,  ou  s'il  veut  n'être  point  cou- 
Iraignable  par  corps,  pour  raison  de  l'aval,  il  doit  le  stipuler  expi'essement. 
De  ce  (|ue  l'aval  est  un  cautionnement,  il  resulle  qu'il  peut  u'étre  pas 
donné  pour  toutes  les  personnes  intervenues  dans  la  lettre  de  change, 
mais  stulcment  pour  l'une  d'elles.  Ainsi  le  donneur  d'av;d  peut  y  expri- 
mer qu'il  ne  cautionne  que  Ici  endosseur,  auquel  cas  il  n'est  pas  garant 
des  endosseurs  prévédens  j  ca  sorte  que  ti  l'endosseur  cautionne  paie, 
T.  2.  53 
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le  ilonnenr  d'aval  est  entièrement  déchargé,  nonobstant  rinsolvabililé 
des  endosseurs  précedens  ,  du  tireur  et  de  Taccepleur. 

Du    contrat  entre    le  donneur  d'aval  et  le  tireur  ou  autre   personne 
cautionnée  par  l'aval. 

Le  contrat  ou  l'oblii^ation  qui  intervient  entre  le  donneur  d'aval  et  le 
tireur  ou  autre  personne  cautionnée  par  l'aval  ^  est  la  même  obligation 
qui  a  lieu  en  matière  civile,  entre  une  caution  solidaire  et  son  débiteur 
principal,  sauf  la  contrainte  par  corps  et  la  forme  de  procédure  atta- 
chées spécialement  à  tous  les  cngagemens  résuUans  de  la  lettre  de  change. 
La  personne  cautionnée  par  l'aval  est  obligée  d'indemniser  le  donneur 
d'aval  de  tout  ce  qu'il  eu  a  coûté  à  celui-ci  par  suite  de  l'engagement 
contracté  pour  elle. 

De  l'intervention  et  du  contrat  entre  l'intervenant  et  le  porteur. 

En  matière  de  lettre  de  change,  il  y  a  deux  sortes  d'interventions  : 
l'intervention  pour  accepter ,  et  l'intervention  pour  payer. 

Le  contrat  qui  a  lieu  entre  l'intervenant,  soit  j^our  accepter,  soit  pour 
payer,  et  le  porteur,  est  le  même  (jue  le  contrat  entre  l'accepteur  et  le 
porteur,  sauf  les  dilTércnees  qui  peuvent  résulter  de  la  limitation  de 
l'intervention,  lorsqu'elle  al  faite   seulement  par  un  des  endosseurs. 

Du  quasi-contrat  entre  l'intervenant  et  le  tireur  oi,  l'endosseur  pour  qui 
l'intervention  a  été  faite. 

Celui  qui,  à  défaut  d'acceptation  ou  de  paiement  par  le  tiré  ,  intervient 
pour  l'honneur  du  tireur  ou  pour  quelqu'un  des  emlosseurs,  n'exécute 
point ,  à  proprement  parler  ,  un  mandat,  comme  eût  fait  le  tiré  s'il  eût 
accejité  ou  payé;  car  le  mamlat  n'ayant  point  été  donné  à  l'interve- 
nant,  celui-ci  ne  fait,  en  acceptant  ou  payant  par  intervention,  qu'agir 
de  son  propie  mouvement  et  de  sa  seule  volonté  ,  sans  aucune  convention 
préalable  avec  la  personne  pour  (|ui  il  est  intervenu,  et  sans  le  concours 
de  sa  volonté.  C'est ,  si  l'on  veut ,  un  mandat  volontaire  qu'il  exerce  ou 
s'attribue,  mais  ce  n'est  point  un  contrat  de  mandat,  ne  pouvant  y  avoir 
de  contrat  que  par  le  concours  de  deux  volontés. 

ÎS'eanmoins,  comme  en  intervenant  pour  l'honneur  de  la  signature  du 
tireur  ou  de  l'un  des  endosseurs,  il  fait  utilement  leurs  affaires,  il 
acquiert ,  en  vertu  de  cette  maxime  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui,  une  action  en  recours  on  indemnité  contre  eux,  et  consequem- 
menl  ceux-ci  ileviennent  obligés  envers  l'intervenant,  ce  qui  forme  entre 
eux  un  (junsi-conlrat  qu'on  appelle  en  dvoii  negotiorum  gestoruw. 

Le  tireur  et  les  endosseurs  ne  devenant  débiteurs  de  la  lettre  qu'à 
défaut  d'acce|)lation  et  de  paiement  de  la  part  de  celui  sur  qui  elle  est 
tirée,  le  quasi-contrat  ilont  nous  parlons  ne  peut  avoir  lieu  et  l'interve- 
nant ne  peut  avoir  d'aelioji  en  reecMirs  contre  la  |)ersonne  ou  les  per- 
sonnes pour  qui  il  intervient,  qu'autant  qu'il  n'intervient  ([u'après  le 
défaut  d'acceptation  ou  de  paiement  dûment  constaté;  car  ce  n'est 
fjii'alors  qu'il  fait  ulilsment  leurs  atfairos  :  voilà  pourquoi  la  loi  ne  per- 
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met  d'inlervcnir  ,  savoir  ,  pour  accepter,  ([ue  lors  du  protêt  faute  d'ac- 
ce])lation(arl.  izG  <lu  C.  de  C),  et  pour  payer,  qu'après  que  la  lettre  de 
cliauge  est  proteslée  l'aute  de  paiemeHl.(  Art.  i58  du  C.  de  C.) 

L'intervtulion  pour  acrepler  doit  être  mentionnée  dans  l'acte  de  ]iro- 
têl  (ait.  12G  du  C.  de  C.  ).  Elle  doit  être  signée  par  l'iulcrvenant. 
(  Même  art.) 

L'intervenant  pour  accepter  est  tenu  de  notifier,  sans  délai,  son  inter- 
vention à  celui  pour  qui  il  est  intervenu  (art.  izy  du  C.  de  C.  )  ;  et,  si  le 
retard  mis  dans  cette  notification  cause  quelque  préjudice  à  ce  dernier, 
l'intervenant  est  passible  envers  lui  de  dommages-intérêts. 

Comme  l'espérance  d'avoir  l'acceptation  personnelle  du  tiré,  a  pu 
être  une  des  considérations  principales  qui  ont  déterminé  le  ])orteur  dp 
>la  leflre  à  l'acquérir,  la  loi  veut  que  ,  nonobstant  toutes  acceptations  par 
intervention,  il  conserve  tous  ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs, à  raison  du  défaut  d'acceptation  par  celui  sur  qui  la  lettre  étoit 
tirée  (  art.  128  du  C.  de  C).  11  peut  donc  ,  en  ce  cas  ,  les  contraindre  à 
donner  caution,  comme  s'il  n'y  avoit  eu   aucune   acceptation. 

L'inlerventiou  pour  payer,  et  le  paiement  doivent  être  constatés  dans 
l'acte  de  protêt  ou  à  la  suite  de  l'acte.  (Art.  i58  du  C.  de  C.) 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  intervention  ,  est  subrogé  aux 
droits  du  porteur,  et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à 
remplir  (  art.  j5g  du  C.  de  C.  ).  Ployez  y  ci-après,  les  droits  et  devoirs 
du  porteur. 

Si  le  paiement  par  intervention  est  fait  pour  le  compte  du  tireur, 
tous  les  endosseurs  sont  libérés.  (  Même  art.) 

S'il  est  fait  pour  uu  endosseur,  les  endosseurs  subséquens  sont  libérés. 
(  Même  art.  ) 

S'il  V  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change  par  in- 
tervention, celui  qui  opère  le  plus  de  libérations  est  préféré.  (  Même  ait.) 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  étoit  originairement  tirée,  et  sur  qui  a  été 
fait  le  protêt,  faute  d'acceptation,  se  présente  pour  la  payer,  il  est 
préféré  à  tous  les  autres.  (  Même  art.) 

Du  paiement  de  la  lettre  de  cliange. 

Nous  examinerons,  10.  par  qui  le  paiement  de  la  lettre  de  change  peut 
être  fait;20.  àquiil  doit  être  fait  ;3o.  en  quel  temps;  40.  eu  quelles  espèces; 
5o.  comment  le  paiement  peut  être  valablement  fait  quand  la  lelie  a  été 
tirée  par  ]ircmière  ,  seconde,  troisième  et  quatrième,  et  que  le  porteur 
ne  représente  pas  tous  les  exemplaires,  ou  lorsque  la  lettre  est  pcrdne. 

I.  Le  paiement  peut  être  fait  non  seulement  ]iar  celui  sur  rpu  la  Kttre 
a  été  tirée  par  les  personnes  indiquées /2?^  besoin  ,  ou  par  celles  qui  ont 
donne  leur  aval  pour  !'acce|)ter,  mais  encore  ])ar  des  tiers  intervenans. 
Voyez  ce  qu'on  a  dit  ci-dessus  du  quasi-coulrat  entre  l'intervenanl ,  et 
le  tiieur  ou   les  endoœeurs. 

H.  11  doit  être  fait  au  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ou  à  celui 
qui  a  qualité  ou  pouvoir  de  recevoir  pour  lui. 
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Celte  règle  n'est  cepenJantpas  observée  dans  toute  sa  rigueur  ;  ctvoicr 
ce  que  M.  Begouen,  conseiller  d'état,  dit  à  ce  sujet,  dans  l'exposé  des- 
molils  de  la  loi  qui  l'a  modifiée. 

«  L'article  140  du  projet  présente  une  disposition  essentielle  sur  un 
>>  point  que  l'ordonnauce  de  1673  avolt  laissé  dans  le  droit  commun,  ef 
»  sur  lequel  la  jurisprudence  des  tribunaux  avoit  extrêmement  varie., 
»  Il  a  paru  nécessaire  que  le  législateur  se  prononçât. 

>y  Cet  article  décide  que  celui  qui  paie  une  lettre  de  change  à  sort 
»  écliéance  et  sans  opposition,  sera  présumé  valablement  libère. 

»  Plusieurs  arrêts  des  cours  avoient  jugé  diversement.  Des  juriscon- 
»  suites  célèbres  étoienl  partagés  d'opinions.  Pothicr  ,  Jousse  et  autres 
»  qui  se  sont  attachés  au  principe  que  nul  ne  peut  transporter  à  autrui 
»  pkis  de  droit  qu'il  n'en  a,  ont  soutenu  que  le  paiement  n'est  pas 
»  valable ,  s'il  n'est  fait  au  véritable  créancier  ;.  que  celui  qui  payoit 
»  sur  un  faux  acquit  ou  sur  ua  faux  ordre  ,  u'etoit  pas  libéré  envers 
»  le  vrai  propriétaire  de  la  lettre. 

»  Mais  ces  principes  ,  ces  règles  de  droit ,  dont  il  ne  peut  être  permis 
>>  de  s'écarter  dans  lesaffaires  civiles  ordinaires,  sont-ils  ici  applicables? 
»  La  lettre  de  change,  cette  espèce  de  monnoie,  frappée  au  coin  du 
»  commerce,  lancée  dans  la  eirculal>on  générale  ,  qui  parcourt  avec  une 
»  si  grande  rapidité  liuit  de  villes  et  de  pajs,  qui  devient  en  si  peu  de 
»  temps  la  propriété  d'un  si  grand  nombre  de  personnes  dont  les  noms 
»  et  les  signatures  sont  inconnus  de  celui  qui  doit  la  payei'  à  l'échéance, 
»  au  jour,  à  l'instant  même  où  elle  lui  sera  présentée,  peut-elle  être 
»  assujettie  à  ces  mêmes  règles? 

»  Pour  que  l'application  des  principes  fût  entière,  il  ne  suffiroit  pas 
»  d'exiger  la  vérité  de  l'acquit  ou  du  dernier  ordre;  il  faudroit  encore 
»  exiger  celle  de  tous  les  endossemens ,  eu  remoulant  d'ordre  en  ordre 
»  jusqu'au  premier  endosseur. 

»  Ce  système,  érigé  en  loi  positive,  rendroit  ]n-esqu'impossible  le 
»  |)aitment  des  lettres  de  change  ,  et  détruiroit  leur  circulation. 

»  Cependant,  comme  ou  ne  peut  méconnoitre  qu'nne  disposition  qui 
»  déclartroil  sans  restriction  valablement  libéré  celui  qui  paie  une  lettre 
»  de  change  à  son  échéance ,  saus  opposition,  présenteroit  aussi  des 
»  inconveuicns  ;  qu'elle  sembleroit  affranchir  le  payeur  de  toute  pre- 
»  caution,  de  toute  prudence;  qu'elle  assimileixjit  en  quelque  sorte  la 
.  »  lettre  de  change  à  un  effet  au  porteur  ;  qu'elle  paroîtroit  élever  contre 
»\e  viai  piHjprietairc  une  fin  de  non  recevoir  insurmontable,  mêiae 
»  en  cas  de  collusion  entre  le  payeur  et  le  porteur,  ou  en  cas  d'une  né- 
»  gligence  excessive,  voisine  de  la  collusion  tt  du  dol  :  la  loi  déclare  seu- 
>»  lement  que  le  payeur  est  présumé  valablement  libère.  11  aura  ca  sa 
»  laveur  la  ]irésomption  légale.  C'est  le  demandeur  qui  sera  tenu  «la 
«prouver  lesfi>ils  par  lesquels  il  prélendroil  l'inculiier  ,  elle  rendre 
»  Jcsponsable  du  paiements  Les  tribunaux  feront  justic;.  » 

Le  j)aiement  de  la  lettre  de  change  doit  être  failà  i;.ve  personne  ca- 
pable de  recevoir.  Ainsi  le  paiement  qui  en  estfait  à  un  mineur  non  com- 
merçaut  ou  à  ituc  feraaic  tu  puissance  de  mari^    uou  autorisée  et  ue 
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fàisaiiî  point  iin  commerce  séparé  du  sien  ,  ne  libire  le  payeur  que  jus- 
t|u'à  concurrence  de  ce  dont  les  biens  ou  alfaires  du  mineur  ou  de  Ja 
femme  en  ont  j)rofité. 

Si  cependant  la  femme  ne  s'étoit  mariée  qnc  dejHiis  ((u'elle  a  accepte 
la  k'iire  de  elian2;e ,  tt  qu'auparavant  elle  fût  usanlc  de  ses  droits,  le 
payeur  qui  auroil  ignoré  le  mariage  seroit  -valablement  hbéié. 

III.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  à  son  échéance. 

Celui  qui  la  paie  avant  sou  échéance  est  responsable  de  la  validité  du 
paiement  (art.  144  du  C.  de  C.  ).  Si  donc  le  poileur  à  qui  a  été  l'ait  le 
paiement,  n'cloil  ni  le  véritable  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  ni 
son  mandataire  ,  si ,  jiar  exemple,  il  avoit  vole  la  lellie  ,  ou  si  l'ordie  lait 
à  son  profit  ou  l'un  des  ordies  précédens  étoil  faux  ,  raiiteur  du  paie- 
ment seroit  tenu  de  payer  une  seconde  fois. 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  à  son  échéance  ,  cl'snns  opposition, 
est  présumé  valablement  libéré  (  ari.  146  du  C.  de  C.  ).  Ployez  ci-dessus 
ce  qu'on  a  dit  de  celui  à  qui  doit  être  tait  le  paiement;  ou  y  arapporltj- 
k's  motifs  donnés  à  cet  article  par  M.  Bégouen  au  nom  du  conseil  d'etaf. 
On  n'admet  d'opposilion  au  paiement  qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de 
change  ou  de  la  faillite  du  porteur.  (Art.  r^g-du  G.  de  C.  ) 

Le  porteur  d'une  lelti  e  de  change  ne  peut  être  contraint  d'en  recevoir 
le  paiement  avant  l'echéaDce  (art.  146  du  C.  de  C).  Le  délai  est  réputé 
stipule  en  faveur  du  créancier  comme  en  faveur  du  débiteur,  le  porteun 
de  la  leltre  étant  supposé  l'avoir  piise  parcequ'iî  avoit  hesoiii  de  l'ecevoir 
telle  somme  eu  tel  lieu,  au  jour  indiqué.  On  ne  ])enl  pas  non  pi  us  l'obliger  à- 
souffrir  aucun  retard  dans  le  paiement.  Les  juges,  dit  l'art.  167 du  C.de  C. , 
lie  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  panntnt  d'une  lettre  dechangt. 

IV.  Une  kttrcdechangedoit  être  payeedausia  mounoie  qu'elle  indique 
(  art.  143  du  C.  de  C.  ).  Ainsi ,  une  klUe  de  change  ,  stipulée  payable  eu 
tspèces  d'or,  doit  cire  payée  en  espèces  d'or. Une  lettre  de  trois  mille 
piastres  tirée  de  Paris  sur  Baionne,  doit  être  payée  en  piastres  et  non  eu 
mounoie  française.  On  considère,  m  matière  de  lettre  de  change,  que 
l'indication  de  la  monuoie  a  été  une  des  conditions  principal«e  du  con- 
trat ,  et  que  ,  sans  l'assurance  de  l'exécution  de  cette  condition  ,  la- 
knti  e  n'auioit  point  été  prise.  Et  en  etfet,  on  conçoit  aisément,  dan» 
les  deux  exemples  donnés,  que  le  preneur  de  la  lettre  a  eu  un  grand  in- 
térêt à  ce(|uele  y)aiement  lui  lût  fait  dans  la  monnoie  indiquée;  et  que 
ce  motif  a  pu  le  déterminer  principalement  à  prendre  la  lettre.  Dans  le- 
premier  e^emple,  ce  pouvoit  être  un  voyageur  à  qui  il  imporfnit  de  se 
procuriTdes  espèces  d'iui  trans[)ort  ))ius  facile  que  la  monnoie  d'argent. 
Dans  le  second  ,  ce  pouvoit  être  une  persoune  qui ,  se  proposant  d'aller 
en  Espagne  ,  avoit  besoin  de  se  procurer  des  piastres  pour  de  l'argent. 

Une  lettre  de  trois  mille  piastres  est  tirée  de  Madrid  sur  Paris.  Quoi- 
qu'iei  le  motif  d'intérêt  pour  exiger  le  paiement  eu  piastres,  ne  soit  j)m3 
aussi  évident,  cependant,  comme  la  disposition  de  l'arlicle  143  du  ('. 
de  C. ,  est  impérative  ,  et' qu'elle  suppose  toujours  cet  intérêt,  ce  qui' 
dispense  le  porteur  d'eu  fournir  la  preuve,  il  lui  sufht  que  la  monnoie 
de  piastres  ail  él^  indiquée  par  la  lettre  de  cliange  ,  et  (jue  cette  uidi.- 
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calion  soit  ainsi  devciiue  une  des  coinlilions  principales  tle  son  contrat, 
pour  que  l;i  lettre  doive  lui  cire  piyée  en  piastres  et  non  eu  monnoie 
iVançaisc.  11  faut  Dcanmoins  observer  ici  que  celle  oblii^alion  de  payer 
en  une  moîinoie  qui  u'a  pas  cours  dans  le  lieu  indique  pour  le  paiement, 
se  converlissaiit  par  la  difficulté  de  s'y  procurer  cette  monuoie  ,  en  une 
ohligation  do  faire,  se  résout,  comme  toutes  les  obligations  de  celte  es- 
pèce, eu  dommages  intérêts.  Le  débiteur  pourra  doue  se  libérer  en  la 
monnoie  du  lieu  ,  en  tenant  compte  ,  à  titre  de  dommages-intérêts  ,  de  la 
différence  du  cban:;;e. 

V.Le  paiement  d:iac  lettre  de  cbange  fait  sur  uae  seconde,  troisième, 
quatrième,  etc.,  est  valable,  lorsque  la  seconde,  troisième, quatrième,  etc., 
porte  que  ce  paiement  annuUe  l'effet  des  autres.  (  Art.  147  du  C.  de  C.  ) 
Celui  (jui  paie  une  lettre  de  cbange  sur  uae  seconde  ,  troisième  ,  qua- 
trième, etc. ,  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son  acceptation  ,  n'o- 
père point  sa  libéraîiori  à  l'égard  du  tiers  porteur  de  son  acceptation. 
(  Art.  148  du  C.  deC.) 

En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  cbange  non  acceptée^  celui  à  qui  elle 
ajqiarlient  j  eut  en  poursuivre  le  paiement  sur  une  seconde,  troisième, 
quati  ième  ,  etc.  (  Art.  i5o  du  C.  de  C.  ) 

Si  la  lettre  de  cbange  perdue  est  revêtue  de  l'acceptation,  le  paiement 
ne  peut  être  exigé  sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  que 
par  ordonnaoce  du  juge,  et  en  donnant  caution.  (Ait.  i5i  du  C.  de  C) 
Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  ebange,  qu'elle  soit  acceptée  ou  non, 
ne  peut  représenter  la  seconde  ,  troisième,  quatrième,  elr, ,  il  peut  de- 
mander le  paiement  de  la  lettre  de  cbange  perdue,  et  l'obtenir  par  l'or- 
doniiancc  du  juge,  en  justiliaut  de  sa  propriété  par  ses  livres,  et  ea 
donnant  caution  (art.  i52  du  C.  deC).  Le  tribunal  demandoit  qu'à 
CCS  vnols  par  ses  lisres  ,  on  ù]0\.xVii\.  ou  par  sa  correspondance.  Le  conseil 
d'étal  a  refusé  d'admettre  cette  addition  ;  d'où  il  suit  (ju'on  ne  peut  jus- 
tifier de  sa  propriété  par  sa  corrcsponduuce  seulement ,  mais  qu'elle  doit 
sur  tout  être  prouvée  par  les  livres. 

En  cas  de  refus  de  paiement  sur  la  demande  formée  eu  vcrlu  des  deux 
dis]iojiilions  précédentes,  le  jiiopriélaire  delalettie  de  change  perdue 
conserve  tous  ses  droits  par  nu  acte  de  protestation.  Cet  acte  doit  être  fait 
le  lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre  de  cbange  perdue.  Il  doit  être  no- 
liiie  aux  tireurs  et  endosseurs  dans  les  formes  cl  délais  qui  seront  ci-après 
expliqués  pour  la  notification  du  protêt,  (  Art.  i53  du  C.  de  C.  ) 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit,  pour  s'en  procurer 
la  seconde,  s'adresser  à  son  endosseur  immédiat,  qui  est  tenu  de  lui 
prêter  son  nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre  endosseur,  et 
ainsi  en  remontant  d'endosseur  en  endosseur,  justju'au  tireur  de  la  lettre. 
Le  pro]Mietaire  de  la  lettre  de  cbangc  égarée  doit  supporter  les  frais,  (Art. 
164  du  C.  de  C. ) 

L'engagement  de  la  caution  que  doit  fournir  le  propriétaire  de  la  lettre 
égarée,  est  éteint  après  trois  ans,  si,  pendant  ce  temps,  il  n'y  a  eu  ui 
demandes  ni  poursuites  juridiques  (  art.  i55  du  C.  de  C.  ).  La  caution 
de  trois  aus  ^t  donnée  en  faveur  du  porteur  et  non  en  faveur  de  l'ac- 
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cepteur  qui,  n'ayant  paye  que  comme  contraint  et  forcé,  est  valoble- 
ment  libéré,  cl  ne  peut  pas  être  obligé  à  payer  une  seconde  t'ois.  Si  le 
porteur,  véritable  propriétaire  de  la  lettre,  se  présente  dans  les  tiois 
ans,  il  a  son  recours  non  seulement  contre  celui  qui  a  reçu  le  paiement, 
mais  encore  contre  sa  caution.  Si  les  trois  aiis  sont  expirés  ,  il  n'a  son 
recours  que  coalie  celui  qui  a  lonclié.  Le  caulionneineut  est  alors  uu 
contrat  formé  entre  la  canlion  et  le  juge  stipulant  pour  le  propriétaire 
absent.  Ce  coiilial  est  élianger  à  l'accepteur  ou  autre  qui,  payant  la 
lettre  valablement  comme  contraint,  n'a  pas  besoin  de  garantie. 

Des  droits  et  devoirs  du  porteur. 

Le  porteur  d'une  lellrc  de  cîiange  tirée  du  continent  et  des  îles  de 
l'Europe,  et  payable  dans  les  ]iossessions  européennes  de  la  France,  soit 
à  vue,  soit  à  un  ou  ])lusieurs  jours,  ou  mois,  on  usanees  de  vue,  doit 
en  exiger  le  paiement  ou  l'acceplaliou  dans  les  six  mois  de  sa  date, 
sous  peine  de  |!erdre  son  recours  sur  les  endosseurs  et  même  sur  le  tireur  , 
si  celui-ci  a  fait  provision.  Le  délai  est  de  buit  mois  pour  la  lettre  de 
cbangc  tirée  des  Echelles  du  Levant  et  des  côtes  septentrionales  de  l'Afri- 
que sur  les  possessions  eurojéeiuies  de  la  France,  et  réciproquement  du 
continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  établissemens  français  aux  Echelles 
du  Levant,  et  aux  côtes  septentrioualcs  de  l'Afrique.  Le  délai  est  d'un 
an  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  côtes  occidentales  de  l'Afrique, 
iusc|ues  et  compris  le  Caji  de  Bonne-Espérance.  Il  est  aussi  d'un  an  pour 
les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et  des  îles  des  Indes  Occiden- 
tales sur  les  possessions  eurojiéeunes  de  la  France,  et  réciproquement 
du  continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  possessions  françaises  ou 
établissemens  français  aux  côtes  occidentales  de  TAfrique,  au  continent 
et  aux  îles  des  Indes  Occidentales.  Ledélai  est  de  ileiixans  pour  les  lettres 
de  change  tirées  tlu  continent  et  des  îles  des  Indes  Orientales  sur  les  pos- 
sessions européennes  de  la  France,  et  réciproquement  du  continent  et 
des  îles  de  l'Europe  snr  les  possessicms  françaises  ou  établissemens  fran- 
çais au  continent  et  aux  îKs  des  Indes  Orientales.  Les  délais  ei-dessns 
de  huit  mois,  d'un  an  et  de  deux  ans,  sont  doublés  en  temps  de  guerre 
maritime.  (Ait.  160  du  C.  de  C.) 

Le  porteur  d'uue  lettre  de  change  doit  en  exiger  le  paiement  le  jour  de 
son  échéance.  (Art.  t6t  du  C.  de  C.) 

Le  refus  du  paiement  doit  être  constate  le  lendemain  du  jour  de  l'é^ 
cbéanoe,  jar  un  acte  que  l'ou  nomme  protêt  faute  de  paiement.  Si  c(î 
jour  est  \v\  jour  fcrié  légal  ,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant  (art.  iG.î 
du  C.  de  C.  ).  Indépendamment  des  dimanches,  le  concordat  admet  eu 
Franccquatre  joursde  fête  légale,  savoir,  JNoël,!' Ascension,  l'Assoni[)liou, 
et  la  Toussaint  s. 

Dcpi'is  le  concordat,  le  premier  jour  de  l'an  a  été  mis,  par  un  avis 
du  conseil  d'état,  au  rang  des  jours  fériés  ;  en  sorte  que  si  le  pai(;ment 
d'ur.e  lellrc  de  change  échoit  le  3i  décembre,  le  protêt  doit  eu  être  fait 
le  2  janvier. 

Le  porteur  n'est  dispense  du  prolôl  faulede  p.aiemeut;  ui  par  le  protêt 
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f  lUle  d'accepiation  ,  ni  par  la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  esS 
tirée.  Daus  le  cas  de  la  faillite  de  l'accepteur  avàiit  l'écheauce  ,  le  porteur 
peut  taire  pj-otcsîer  et  exercer  sou  recours  (  art.  i63  duC.  de  C.  ).  Ou  ne 
peut,  avant  l'échéance  de  la  lettre,  faire  protester  sur  un  failli  qu'après  le 
jour  où  le  failli  a  fait  sa  déclaration  de  faillite  au  tribunal  de  commerce, 
ou  ,  à  iléfaulde  déclaration  ,  après  le  jugement  qui  a  déclaré  l'ouverture 
delà  iaillile  ;  c;ir,  dans  les  autres  cas,  le  porteur  ne  peut  pas,  de  su  seule 
autorité,  se  couslituer  juge  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  cbani^e  protestée  faute  de  paiement,  peut 
exercer  son  action  en  i^arantie,  ou  individuellement  contre  le  tireur  et 
chacun  des  endosseurs  ,  ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le 
tireur.  —  La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  enslosseurs  ,  à  l'égard 
du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le  précèdent.  (  Art.  164  du  C.  de  C.  ) 

Si  le  poiteur  exerce  le  recours  individuellement  contre  san  cédant,  il 
doit  lui  faire  notifier  le  protêt,  et  à  défaut  de  remboursement  ,  le  faire 
citer  en  jugement  ,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt, 
;i  celui-ci  réside  dans  la  distance  de  cinq  mvriamètres. — C-'  délai,  à 
l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  cinq  myriamètres  de  l'endroit  où  la 
lettre  de  change  étoit  payable,  est  augmente  d'ua  jour  par  deux  myria- 
mètres et  demi  excédant  ies  cinq  myriamètres.  (Art.  iG5duC.deC.) 

Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables  hors  du  territoire 
continental  ilc  la  France,  en  Europe,  étant  protestées,  les  tireur  tt  en- 
dosseurs résidans  en  France  ,  doivent  être  poursuivis  daus  les  délais  ci- 
après,  de  deux  mois  |x>ur  celles  qui  étoieut  payables  en  Corse,  daus  l'île 
d'Elbe  ou  de  Capraja,  en  Angleterre  et  dans  les  étals  limitrophes  de  la 
France;  de  quatre  mois  pour  celles  qui  étoieut  payables  dans  les  autres 
ftats  de  l'Luropc;  de  six  mois  pour  celles  qui  étoieut  payables  aux 
Echelles  du  Levant,  et  sur  les  côtes  septentrionrdes  de  l'Afrique;  d'uu 
an  pour  celles  qui  étoieut  payables  aux  côtes  occidentales  de  l'Afrique 
jusques  et  compris  ie  Cap  de  Bonne-Esjiérance,  et  dans  les  Indes  Occi- 
dentales ;  de  deux  ans  pour  celles  qui  étoieut  pa3'ables  dans  les  Indes 
<Jrienlalcs.  Ces  délais  sont  observés  dans  les  mêmes  proportions  pour  le 
recours  à  exercer  contre  les  tireurs  et  eudosscurs  qui  résident  dans  les 
];osse5sious  françaises  situées  hors  d'Europe.  Les  délais  ci-dessus ,  de 
six  mois,  d'un  an  et  de  deux  ans  sont  doublés  en  temps  de  guerre  maritime. 
(Art.  166  duC.deC.) 

Si  le  poileur  exerce  son  recours  collectivement  contre  les  endosseurs  et 
le  tireur,  il  jouit ,  ii  l'égard  de  chacun  d'eux ,  du  délai  déterminé  par  les 
dispoMlions  précédentes.  Chacun  des  eudosscurs  a  le  droit  d'exercer  le 
même  recours,  ou  individuellement  ou  collectivement,  dans  le  même 
délai.  A  leur  égard  le  délai  court  du  leudemain  de  la  date  de  la  citation 
en  justice.  (  Art.  1G7  du  C.  de  C.  ) 

Après  rexj)irati<m  des  délais  ci-dessus,  pour  la  présentation  de  la  lettre 
de  change  à  vue,  ou  à  un  ou  plusieurs  jours,  ou  mois,  ou  nsanees  de 
vue  ,  pour  le  protêt  faute  de  paiement,  pour  l'exercice  de  l'action  en  ga- 
rantie, le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits  coiùre 
k's  endosseurs.  (  Art.  1G8  du  C.  de  C.  ) 
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"Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute  aclion  en  garanlie  contre 
leurs  cédans  ,  après  les  délais  ci-dessus,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne. 
(Art  169  du  C.  de  C.) 

La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur  et  les  endosseurs ,  à  l'égard 
du  tireur  même,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y  avoit  provision  à  l'échéance 
de  la  lettre  de  change.  Le  porteur  en  ce  cas  ne  conserve  de  recours  que 
contre  celui  sur  qui  la  lettre  étoit  tirée  (Art.  170  du  C.  de  C.  ) 

Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  trois  dispositions  précé- 
dentes cessent  en  faveur  du  porteur,  contre  le  tireur,  ou  contre  celui  des 
endosseurs  qui ,  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  protêt ,  la  notifi- 
cation du  protêt,  et  la  citation  en  jugement,  a  reçu  par  compte,  com- 
pensation ou  autrement,  les  fonds  destinés  au  paiement  de  la  lettre  de 
change.  (  Art,  lyr  du  C.  de  C.) 

On  demande  si,  lorsqu'une  force  majeure  a  empêché  le  protêt,  et  qu'il 
y  avoit  provision  au  jour  de  l'échéance,  le  porteur  perd  son  recours 
contre  le  tireur.  Le  conseil  d'état  n'a  point  voulu  arrêter  de  règle  précise 
et  absolue  à  cet  égard  ,  afin  de  laisser  aux  juges  le  pouvoir  de  se  déter- 
miner d'après  les  circonstances.  Voyez  la  Discussion  du  Conseil  d'Etat ,  au 
procès-verbal  de  M.  Locré. 

11  semble  qu'on  puisse  faire  sur  cette  question  la  distinction  suivante.  Si 
la  force  majeure  n'est  pas  tombée  sur  la  personne  même  du  porteur ,  mais 
qu'elle  lui  ait  été  étrangère;  si,  par  exemple,  il  a  été  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  ses  diligences  par  un  événement  public ,  tel  que  le  siège 
de  la  ville  où  demeuroil  l'accepteur,  siège  qui  auroit  empêché  les  com- 
munications avec  celui-ci ,  le  tireur  ni  les  endosseurs  ne  pourront  op])oscl- 
le  «lèfaut  de  diligences,  ni  la  provision  faite.  Si,  au  contraire,  la  force 
majeure  étoit  un  accident  arrivé  en  la  personne  ou  sur  la  personne  du 
porteur ,  tel  qu'une  maladie  ou  une  violence  commise  par  des  brigands 
qui  l'auroient  enlevé  de  chez  lui,  ou  qui  l'auroient  retenu  de  force  dans 
sa  "maison ,  le  porteur  devra  seul  supporter  la  perte  causée  par  ces  forces 
majeures  qui  lui  sont  personnelles.  Le  tireur  et  les  endosseurs  pourront 
donc  lui  opposer  la  provision  faite  et  le  défaut  de  diligence)^. 

Dans  le  dernier  cas,  la  décision  est  fondée  sur  la  règle  CuiUni  scnllt  in 
cil  jus  jersonam  casus  accidil ,  qina  itemo  casum  prœstat.  ]Nul  n'étant 
garant  des  forces  majeures,  chacun  doit  seul  supporter  celles  qui  sont 
tombées  sur  sa  personne. 

Dans  le  premier  cas  ,  on  considère  que,  par  la  nature  de  la  lettre  de 
change,  le  tireur  est  non  seulement  débiteur  principal  du  montant  de  la 
lettre  ,  et  en  cette  qualité  tenu  de  la  faire  payer  au  lieu  et  au  jour  indi- 
qués, mais  encore  qu'il  conserve  cette  qualité  de  débiteur  ])rinci[)al  , 
nonobstant  l'acceptation  (lu  tiré  et  la  provision  faite;  paiceque  laccc])- 
lalioii  et  la  provision  ne  sont  pas  des  modes  de  libération  de  l'eugagi  ment 
que  le  tireur  a  contracté,  mais  seulement  des  moyens  pour  iaciliter 
l'exécution  de  cet  engagement.  L'acceptation  ne  fait  qu'ajouter  l'engage- 
ment de  l'accepteur  à  l'eng-igement  du  tireur.  C'est  une  simple  ac- 
cession d'un  engagement  principal  à  un  autre  engagement  ]irincipal  , 
et  la  provisioua'e&lquuu  moyeu  prescrit  d(j.us la  do iihie  vue,  et  de  couvrir 
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l'accepltui-  de  son  engagement ,  et  de  faciliter  le  paiement  du  porteur. 
Eu  parlant  ci-dessus  de  la  provisiou ,  on  a  établi  que,  bien  que  le  porteur 
fût  en  Terlu  de  la  lettre  de  change  créancier  de  la  provision  ,  cependant 
elle  ne  périssoit  pas  ])our  lui ,  parceque  la  provisiou  qui  consiste  en  une 
somme  d'argent  n'est  pas  un  corps  cerlain,  mais  une  quaulilé.  La  quantité, 
disent  les  jurisconsultes,  ne  péi  it  pas  pour  le  maître  ;  qiiantitas  noripeiit 
domino.  Le  véritable  motif  de  la  loi  qui  décharge  le  tireur  et  les  endos- 
seurs de  tous  recours,  lorsque,  la  provision  ayant  été  fournie,  les  dili- 
gences n'ont  pas  étii  faites  en  temps  utile  ,  est  que  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs ne  doivent  pas  soiiffrir  de  la  négligence  et  de  la  faute  du  porteur. 
S'ils  eussent  été  avertis  à  temps ,  ils  eussent  pu  retirer  la  provisiou.  La 
perte  de  la  provision  est  attribuée  à  la  négligence  du  porteur.  Or,  en  cas 
de  force  majeure  étrangère  à  la  personne  du  porteur,  on  ne  peut  ni  ac- 
cuser le  porteur  de  négligence,  ni  lui  faire  supporter  un  accident  qui  ne 
lui  est  pas  personnel.  Rien  donc,  en  ce  cas,  ne  détruit  ni  l'obligation  du 
tireur  ni  la  garantie  des  enilosseurs. 

J'ai  appris  néanmoins  que  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  et  la  cour 
il'appelavoieut  récemment  jugé  le  contraire. 

Des  Billets  à  ordre. 

Le  billet  à  ordre  est  lui  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  de 
payer  h  l'autre  ou  à  sou  oi'dre  une  certaine  somme  pour  la  valeur  que 
celle-ci  lui  a  fournie. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  ci-dessus  de  l'échéance,  de  l'endossement,  de  la 
solidarité,  de  l'aval ,  de  l'intervention  pour  payer,  du  paiement,  des 
droits  et  devoirs  du  porteur,  s'applique  aussi  aux  billetsà  ordre.  (  Art.  187 
du  C.  de  C.  ) 

Ainsi  le  billet  à  ordre  diffère  principalement  du  simple  billet  ordinaire 
eu  ce  que,  1°.  l'endosseraent  transmet  la  propriété  du  billet  à  ordre  au 
cesi-ionnaire ,  et  l'en  saisit  même  à  l'égard  des  tiers ,  sans  le  secours  d'aucun 
autie  transport  ni  signitication;  ce  qui  n'a  pas  lieu  à  l'égard  du  simple  billt:t 
ou  de  toute  autre  créance,  qui  n'est  pas  stipulée  payable  à  l'ordre  du  créan- 
cier, comme  on  l'a  vu  au  Chap.  XXIII  du  Livre  V;  2o,  en  ce  que  le  pro- 
priétaire d'un  billet  à  ordre  étant  toujours  réputé  inconnu  ,  lors  même 
qu'il  seroit  effectivement  connu,  son  créancier  ne  pourroit  loimer  op- 
position sur  lui  entre  les  mains  du  débiteur  du  billet,  si  ce  n'est  en  cas  de 
faillite  du  porteur,  au  lieu  que  le  créancier  du  propriétaire  d'un  simple 
biiletou  autre  créance  non  stipulée  pavable  à  ordre  ,  peut  toujours  former 
opposition  sur  celui-ci  entre  les  mniiii  du  débiteur  de  la  créance. 

Ces  différences  disparoitroient  si  le  billet  à  ordre  éloit  protesté  ;  car 
le  propriétaire  du  billet  étant  révélé  par  le  prolèt  ,  ne  peut  plus  être 
réputé  inconnu,  et  dès  lors  la  propriété  n'en  pourroit  pins  être  transmise 
à  l'égard  des  tiers  que  par  un  transport  enregistré  et  signifié  ou  accepté  , 
ou  par  un  endossement  suivi  des  mêmes  formalités. 

Lorsque  les  billetsà  ortlre  ne  portent  que  des  signatures  d'individus  non 
négocians,  et  n'ont  pas  [)our  occasion  des  opérations  (.le  commerce,  trahc, 
change,  banque  ou  courtage,  ils  ne  sont  point  dç  la  compétence  du 
Inbiiual  de  eumuierce  ;  néanmoins  ce   tribunal   n'est  tenu   de  renvoyer 
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au  tribunal  civil ,  que  s'il  eu  est  requis  par  le  défeudeur.  (  Art.  636  du 
C.  deC.) 

Lorsque  les  billets  à  ordre  portent  eu  même  temps  des  signatures  d'in- 
dividus négocians  et  d'individus  non  négocians,  le  tribunal  de  commerce 
en  connoÎL;  mais  il  ne  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les 
individus  non  négocians,  à  moitis  qu'ils  ne  se  soient  engnges  à  l'occasiou 
d'opérations  de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  couitagc.  (  Art. 
637  <J"  C.  de  C.  ) 

Ou  ne  répute  point  opéralion  de  commerce  la  vente  qu'un  proprié- 
taire ,  cultivateur  ou  vigneron  fait  des  denrées  provenant  de  son  cru  ,  ni 
les  achats  qu'un  commerçant  lait  de  denrées  ou  marchandises  pour  sou 
usage  particulier  ;  et  conséquemment  ces  ventes  et  achats  ne  sont  point 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  non  plus  que  les  billets  à 
ordre  auxquels  ils  ont  donné  lieu,  et  ces  billets  n'entraînent  point  la 
contrainte  par  corps.  Néanmoins  les  billets  souscrits  par  un  commerçant 
sont  censés  faits  jiour  son  commerce,  et  ceux  dos  receveurs,  payeurs, 
percepteurs  ou  autres  comptables  de  deniers  publies  sont  censés  faits 
pour  leur  gestion,  lorsqu''uue  autre  cause  n'y  est  point  énoncée.  (Art.  638 
du  C.  de  C.) 

Formalités  des  billets  à  ordre. 

Le  billet  à  ordre  doit  être  daté  ;  il  doit  énoncer  la  somme  à  payer  ,  le 
nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit,  l'époque  à  laquelle  le  paie- 
ment doit  s'effectuer,  la  valeur  qui  a  été  fournie  en  espc;ces,  en  mar- 
chandises, en  compte,  ou  de  toute  autre  manière  (art.  i88  duC.deC). 
P'oj'ez  ce  qui  a  été  «lit  ci-dessus  des  formalités  de  la  lettre  de  change. 

Des  simples  billets ,  des  billets  en  blanc,  des  billets  au  porteur,    des 
rescriptions  et  des  lettres  de  crédit. 

On  entend  par  simples  billets  des  billets  poitant  promesse  de  payer 
une  certaine  somme  ou  autre  chose  appréciable,  à  une  personne  dénom- 
mée. Voyez  ce  qu'on  a  dit  ci-dessus,  de  la  différence  existante  entre  ces 
billets  et  les  billets  à  ordre. 

Si  le  simple  billet  n'est  pas  fait  devant  notaire,  mais  sous  la  simple 
forme  d'acte  privé ,  il  doit  être  signé  du  souscripteur  ou  débiteur  ;  autre- 
ment il  n'est  l'épute  qu'un  simple  projet,  et  il  peut,  tout  au  plus,  suivant 
les  circonstances,  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Le  simple  billet  ou  la  promesse  sous  seing-privé,  par  lerpiel  une  seule 
partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une 
chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  Je  celui  qui  le 
souscrit  ;  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signature  il  ait  écrit  de  sa  main 
un  bon  ou  un  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité 
de  la  chose;  excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchanus,  artisans, 
laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de  service.  (  Art.  riaôdu  C.  IN.) 

Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est  différente  de  celle 
qui  est  exprimée  au  bon  ,  l'obligation  est  présumée  n'être  que  de  la  somme 
moindre,  lors  même  que  l'acte,  ainsi  que  le  bon  ,  sont  écrits  eu  entier 
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de  la  main  de  celui  qui  s'est  oblifçé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouve'  de  quel 

côté  est  l'erreur.  (  Art.  1827  du  C.  N.  ) 

Ces  règles  sur  la  nécessité  de  l'écriture  ou  de  l'approbation  s'appliquent 
non  seulement  aux  simples  billets,  mais  encore  aux  autres  billets  nou 
commerciaux  dont  il  va  être  parlé. 

Elles  s'appliquent  même  .aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre 
souscrits  par  des  personnes  non  négociantes. 

Ou  y  doit  exprimer  la  cause  de  la  dette.  Ployez  ce  que  j'ai  dit  à  ce 
sujet,  chapitre  XXXII  du  liv,  II. 

Ou  appelle  billet  en  blanc  celui  dans  lequel  le  nom  du  créancier  est 
laissé  en  blanc.  Ces  billets  avoieut  ete  défendus  par  des  arrêts  de  règle- 
ment des  7  juin  161 1  et  26  mars  1624,  comme  tendans  à  couvrir  des 
usures  et  des  fraudes.  Aucun  des  Codes  et  desloisqui  nous  régissent  au- 
jourd'hui ,  n'a  renouvelé  cette  piolubilion.  M.  Merlin  ,  au  mot  blanc- 
seing  (Répertoire  de  jurisprudence  ),  eu  conclut  qu'ils  sont  valablcsdaus 
le  nouveau  droit. 

Les  billets  au  porteur  sont  ceux  qui  contiennent  promesse  de  payer  au 
porteur  une  certaine  somme  ou  autre  chose  appréciable  ,  sans  autre  dési- 
gnation de  créancier  que  ces  mots  ait  porteur.  L'usage  ([ui  eu  avoit 
d'abord  été  défendu  par  un  édit  de  mai  1716  ,  fut  rétabli  par  une  décla- 
lalion  du  roi,  du  21  janvier  1721.  L'article  22  de  la  loi  du  8  novembre 
1792  défendoit  aux  corps  administratifs  ,  aux  compagnies  et  aux  par- 
ticuliers de  souscrire ,  ni  d'emellre  aucun  billet  au  porteur,  sous  quelques 
titre  et  dénomination  que  ce  fût,  sous  peine  ,  contre  les  coutrevenans , 
délie  poursuivis  et  punis  comme  faux  monnoyeurs.  Mais  celte  prohibi- 
tion ,  comme  l'observe  M.  Merlin  ,  n'ctoit  relative  qu'aux  billets  que 
certaines  personnes  avoieut  répandus  dansle  public,  pour  servir,  coucur- 
lemmeut  avec  les  assignats  ,  de  mounoie  de  confiance.  Aussi  la  loi  du 
26  messidor  an  3,  déclara-t  elle  que, dans  la  prohibition  portée  par  l'ar- 
ticle 22  du  décret  du  8  novembre  1792  ,  n'étoit  point  comprise  la  défense 
d'émettre  des  l;illets  au  porteur,  lorsqu'ils  u'avoient  pas  pour  objet  de 
remplacer  ou  de  supjiléer  la  monnoie.  En  couséf[uence,  ajoutât  elle, 
il  est  permis  de  souscrire  et  niLltre  en  circulation  de  gré  à  gré  ,  comme 
par  le  passé,  lesdits  effets  cl  billets  au  porteur  ,  clc. 

Une  rescription  est  une  lettre  par  laquelle  je  mande  à  quelqu'un  de 
payer  ou  de  compter  pour  moi  à  un  tiers  une  certaine  somme.  (Polhier, 
Contrat  de  change ,  225 .  ) 

Quoique  la  lettre  de  change  puisse  être  considérée  comme  une  sorte 
de  rcpcriplion,  cependant  ou  n'appelle  de  ce  nom  que  les  lettres  qui  ne 
peuvent  être  réputées  lettres  de  change  ,  soit  parcequ'elles  n'ont  ]»as  été 
stipulées  payables  à  l'ordre  du  preneur,  soit  |)arcequ'elles  n'ont  pas  été 
faites  eu  exécution  d'un  contrat  de  change  d'argent ,  mais  seulement 
pour  acquitter  une  dette,  ou  pour  faire  un  prêt  ou  une  donation,  soit 
enfin  parccqu'ou  n'a  pas  voulu  leur  donner  tous  les  effets  de  la  Icllre  de 
change  ,  uo^amuacal  celui  de  la  contrainte  par  corps. 
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La  rescriplion  pour  acquitter  uue  dette  s'appelle  en  droit  adsignatia 
qu'on  peut  traduire  en  français  par  indication.  Le  débiteur  qui  la  sous- 
crit, est  l'indiquant,  adsignans  ;  le  créancier  à  qui  elle  est  remise, 
est  l'indicataire ,  odsignatarius ,  et  la  y)ersonne  désignée  pour  en  payer 
le  montant^  est  l'indiqué,  adsignatus. 

La  rescription  contient  deux  mandats  donnés  par  l'indiquant,  l'un 
à  l'indiqué  et  l'autre  à  l'indicataire.  Par  le  premier,  l'indiqué  reçoit  le 
pouvoir  de  payer  pour  l'indiquant  à  l'indicataire,  la  somme  désignée 
par  la  rescription,  soit  qu'il  doive  lui-même  pareille  somme  à  Tindiquant, 
soit  que,  ne  la  lui  devant  point,  il  ne  reçoive  ce  pouvoir  que  pour  faire 
à  cet  égard  l'avance  nécessaire.  Dans  ce  dernier  cas,  il  a,  après  avoir 
exécuté  le  mandat,  uue  action  en  indemnité  contre  Tiudiquar.t,  pour 
se  faire  rembourser  son  avance,  en  lui  remeltant  la  rescription  quit- 
tancée. Par  le  second  mandat ,  l'indicataire  reçoit  le  pouvoir  de  loucher  de 
l'indiqué  au  nom  de  l'indiquant ,  le  montant  de  la  rescription.  L'indica- 
taire qui ,  parla  seule  remise  entre  ses  mains  de  la  rescription  ,  est  réputé 
avoir  accepté  le  mandat ,  répond  à  l'indicant  de  la  perte  qu'occasionne 
sa  négligence  à  recevoir  le  montant  de  la  rescription  ;  si  donc  ,  dans  l'in- 
tervalle du  temps  où  il  a  pu  toucher,  à  celui  où  il  s'est  présenté  pour 
recevoir,  l'indiqué  est  devenu  insolvable  ,  et  que  celui-ci  fût  déiiitcur 
envers  l'indiquant  de  la  somme  portée  en  la  rescription  ,  l'indiquant 
sera  libère  envers  l'indicataire ,  par  compensation  de  rimlemnité  que 
celui-ci  lui  doit  à  raison  de  sa  négligence.  L'indicataue  n'est  tenu  qu'à 
se  présenter  pour  recevoir.  Il  ne  peut  faire  contre  l'indiqué  aucunes 
poursuites,  car  la  rescriplion  lui  donne  pouvoir  de  recevoir  et  non 
d'exiger.  Sur  le  défaut  de  paiement  à  présentation,  il  peut  exiger  son 
paiement  de  l'indiquant  même;  et,  comme  un  mandataire  peut  renoncer 
au  mandat  tant  que  les  choses  sont  entières,  l'indicataire  peut ,  quand  hou 
lui  semble,  tant  que  l'indiqué  est  solvablc,  rendre  la  rescription  à  l'iu- 
quant,  et  se  contenter  de  sa  créance  contre  celui-ci.  Réciproquement, 
l'indiquant  peut  révoquer  la  rescription  à  sa  volonté. 

La  rescription  n'opère  ni  transport  ni  novation,  en  sorte  que,  lors 
même  que  l'indicataire  feroit  signifier  la  i-escriplion  à  l'indiqué,  il  ne 
seroit  point  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  de  la  somme  portée  en  la  rescrip- 
tion ;  la  signification  n'équivaudroit  qu'à  une  opposition. 

L'acceptation  de  l'indiqué  débiteur,  mise  au  bas  de  la  rescriplion  ,  ne 
l'oblige  pas  de  la  même  manière  qu'une  acceptation  de  lettre  de  ciiange. 
11  n'est  réputé  n'avoir  accepté  que  comme  débiteur  de  l'indiquant,  cl  pour 
payer  à  l'indicataire  de  la  même  manière  qu'il  pourroil  y  être  obligé 
envers  l'indiquant ,  en  sorte  que,  s'il  survient  des  oppositions  sur  celui-ci, 
l'indicataire  devra  se  faire  régler  avec  les  oj)posans. 

Le  débiteur  indiqué,  qui  ne  se  borne  pas  à  accepter,  mais  qui  s'engage 
personnellement,  ne  se  libère  point  par -là  envers  Tindiquanl,  et  ne 
libère  point  l'indiquant  envers  l'indicataire;  il  uc  fait  qu'ajouter  son 
obligation  à  celle  de  l'indiquant. 

La  rescriplion  pour  faire  un  prêt  ou  une  donation  ,  ne  contient  qu'un 
mandat  douué  par  le  rescrivant  à  celui  sur  qui  la  rescriplion  est  tirée. 
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à  moins,  s'il  s'agit  de  prêt  ,  que  le  rescrivaat  ne  paroisse  avoir  eu  aussi 
l'iuleatiou  de  charger  l'empriiuteur  de  recevoir  le  montant  de  la  rescrip- 
tion.  Hors  ce  cas ,  le  porteur  de  la  rescription  n'est  pas  réputé  s'être 
chargé  de  recevoir  ;  si  ultérieurement  il  n'a  plus  besoin  du  prêt ,  il  peut 
rendre  la  rescription  au  rCbCrivant.  C'est  pour  son  seul  intérêt,  et  non 
pour  l'intérêt  du  reserivaut,  que  la  rescription  lui  avoit  été  remise  par 
celui-ci  ;  il  peut  donc  ,  sans  nuire  au  l'escrivant ,  lui  rendre  sa  rescription. 
La  donation  faite  parla  rescription  n'aura  d'effet  qu'après  le  paiement  ; 
car  une  donation  étant  nulle  lorsqu'elle  est  faite  par  acte  privé,  elle  ne 
peut  valoir  qu'après  tradition  réelle  de  la  somme  donnée;  et  alors  elle 
vaut,  non  comme  donation  faite  par  écrit ,  mais  comme  donation  faite 
de  la  main  à  la  main.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  de  la  forme  des  donations 
entre -vifs,   chap.  VI  du  livre  IH. 

Les  lettres  de  crédit  sont  de  véritables  rescriptions  pour  prêt.  Elles  ne 
contienntnt  qu'un  mandat  par  lequel  celui  qui  écrit  la  lettre,  prie  son 
cori'espou  laut  de  ])ayer  à  ia  personne  y  dénommée  l'argent  dont  il 
témoignera  avoir  besoin,  et  ]>romet  de  lui  en  tenir  compte.  Ces  lettres 
peuvent  è!r.j  illimitées  ou  limitées  à  une  certaine  somme.  Elles  sont  ordi- 
nairement données  à  des  pei  sonnes  qui  voyagent,  et  ont  pour  objet  de 
leur  éviter   un  transport  d'argent. 

Le  porteur  n'est  point  réputé  se  charger  d'en  recevoir  le  montant , 
mais  seulement  te  loserver  d'en   user  si  bon  lui  semble. 


CHAPITRE    XIII. 

Formules  de  Lettres  de   change  et:  de  Billets  à  ordre  devant  Notaires, 
Lettre  de  change  devant  Notaires. 

En  présence  de  M*^.  feZ  et  son  confrère,  notaires  impériaux,  résidans  à,  etc. ,  soussignés, 

M.  Jeau-Pierre  Levasseur,  marcbandj   dûment   patenté,  demeurant  à,    etc.  ,  rue,  etc., 

.,cic. 

A  requis  par  cette  seule  de  ciiange  MM.  Samuel  Bernard  et  compagnie ,  négocians  à 
Buionne,  de  payer  en  ladite  ville  de  Baionne,  et  en  leur  demeure,  à  M.  Jacques- 
Charles  Lelong,  banquier,  ou  a  son  ordre,  le  tel  jour  ,  la  somme  de  six  mille  francs, 
valeur  reçue  comptant,  sans  autre  avis  du  tireur. 

Fait  à  ,  en  l'étude,  l'an  mil   huit  cent  dix,  le  vingt-six   avril,-  et   le  compa- 

rant,  après  lecture  à  lui  faite,  ayant  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer  (  ou  ne  pouvoir 
écrire,   ni   signer,    ii    cause  de  telle  infirmité),  Icsdits  notaires  ont  signé. 

Billets  à  ordre  devant  Notaires. 

Par-devawï  M"^.  tel  et  son  conficre,  notaires  impériaux,  résidans  h  ,  etc.,  soussignés^ 
fui  présent  M.  Jean  Pierre  Levasscur^  négociant ,  demeurant  à  ,  cic,  rue,  etc.  ,  no.,ctc.' 


Lit.  VII,  Ch.vp.  \IV.  Des  Protêts   de  Lettres  de  change  ,  etc.      43r 

lequel  s'est  obligé  de   payer  h  M,  (eZ  ou  ù  son  orJie ,  la  td  jour,  la  somme  de  six    mille 
francs,  valeur   reçue  comriiant. 
Fait  à  ,  etc. ,  (  connue  ci- dessus.) 

Endosscmens  devant  Notaires. 

Passé  a  l'ordre  de  '^l.  tel ,  valeur  reçue  comptant,  par  M.  Jacques-Charles  Lelong, 
marchandj  quia  déclaré  ne  savoir  écrire  ou  signer  {ou  ne  pouvoir  signer  a  cause  de  telle 
infirmité.)  A  Paris,  en  l'élude  de  Me.  tel,  l'un  des  notaires  soussignés,  en  présence  dudit 
M=.  tel  et  de  son  confrère,  notaires  impériaux,  résidans  à  Paris,  lesquels,  après  lecture 
faite  au  comparant ,  ont  signé. 


CHAPITRE     XI  V. 

Des  protêts  de  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  ;  du  rechange  et  de 

la  prescription . 

En  miUlèie  de  iettfcs  Je  chiuge  ,  un  protêt  est,  on  une  sommation 
faite  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  de  l'accepter;  on,  s'il  l'a  acci^ptée  et 
qu'elle  soit  échue,  une  sommation  de  la   payer. 

Ainsi,  il  y  a  deux  sortes  de  protêts  pour  lettres  de  change  :  le  protêt 
faute  d'acceptation,  et  le  protêt   faute  de  paiement. 

A  l'égard  des  billets  à  ordre,  il  n'y  a  qu'une  seule  sorte  de  protêt  :  le 
protêt  t':nite  de  paiement. 

Les  protêts  pour  faute  d'acceptation  et  de  paiement  sont  faits  par 
deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par  un  huissier 
et  deux  témoins.  (Art.  i*j3  du  C.  de  C.  ) 

Le  protêt  doit  être  t'ait  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
étoit  payable,  ou  à  son  dernier  domicile  connu  ;  an  domicile  des  personnes 
indiquées  par  la  lettre  de  change  ])our  la  payer  au  besoin;  au  domicile 
du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention  ;  le  tout  par  un  seul  et  même  acte. 
Eu  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  est  précédé  d'un  acte 
de  perquisition.  (  Art.  178  du  C.  de  C.) 

L'acte  de  protêt  doit  contenir  la  transcription  littérale  de  la  lettre  de 
change,  de  l'acceptation  ,  des  endossemens,  et  des  recommandations  qui 
y  sont  indi([iiées,  la  sommation  tle  payer  le  montant  de  la  lettre  de 
change.  Il  doit  énoncer  la  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer, 
les  motifs  du  refus  de  payer,  et  l'impuissance  ou  le  refus  de  signer. 
(Art.  174  du  C.  de  C.  5 

INul  acte,  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de  change,  ne  peut 
supj)léer  à  l'acte  de  protêt,  hors  le  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change 
(art.  175  duC.  de  C.  );  auquel  cas  le  protêt  est  remplacé  par  un  acte 
de  protestation  ,  comme  on  l'a  dit  au  chapitre  XII  ,  en  parlant  du  paie- 
ment de  la  lettre  de  change. 

Toutes  les  formalités  ci-dessus,  relatives  aux  protêts  de  lettres  de  change, 
sont  également  requises  pour  les  protêts  de  billets  à  ordre,  (Art.  187 
du  C.  de  C.) 
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Les  notaires  et  les  liiiissieis  sont  tenus,  à  peine  de  destitution,  de'penS, 
doniinages-iiiterèls  envers  les  ]>arlies,  de  laisser  copie  exaete  des  protêts, 
et  lie  les  inscrire  eu  entier,  jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates,  dans  ua 
rci^istre  particulier,  rôle,  paraphé,  et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  répertoires.  (Art.  lyô  du  C.  de  C).  Voyez  ce  qu'on  a  dit  du  répertoire 
des  notaires,  au  livre  l". 

Quant  aux  délais  dans  lesquels  les  protêts  doivent  être  faits,  voyez  f 
au  chapitre  Xlï,  les  droits  et  devoirs  du  porteur. 

Quant  le  billet  à  ordre  n'a  pas  été  négocié,  et  est  encore  au  jour  de 
l'échéance  entre  les  mains  de  celni  à  l'ordre  de  qui  il  a  été  souscrit,  il  n'y 
n  aucun  inconvénient  à  ne  pas  faire  le  protêt  dans  le  délai  prescrit,  car 
le  ])rotêt  fait  au  jour  prescrit  n'ayant  pour  objet  que  de  conserver  au 
porteur  son  recours  contre  les  endosseurs ,  il  devient  inutile  sitôt  qu'il 
n'y  a  point  d'endosseurs.  Mais  avant  les  cinq  ans  du  jour  de  l'échéance, 
il  est  bon  de  faire  protester  pour  empêcher  la  prescription. 

Sur  le  rechange,  l'ojjez  les  articles  177  et  suirans  du  C.  de  C,  jusqu'à 
l'article  i85  inclusivement. 

Sur  la  prescription,  ^^oysz  l'article  i8g. 

Quoique  les  protêts  puissent  être  faits  par  les  notaires  comme  par  les 
huissiers  ,'  cependant  les  notaires  de  Paris  ne  sont  point  dans  l'usage  de 
les  faire;  ils  regardent  ces  sortes  de  sommations  ,  comme  étant  plus  du 
ministère  des  huissiers  que  du  leur. 


CHAPITRE    XV. 

Fonmdes  de  Protêts. 

Protêt  de  lettre  de  change  faute  d'acceptation. 

ENpiésence  de  Mi^.  tel  et  de  son  confrère,  notaires  impériaux,  résidans  à  ,  etc.,  soussignés, 
M.  A.  {prénoms ,  nom  ,    qualité  et  demeure  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change), 
S'éiant  transporté  avec  lesdiis  notaires  au  domicile  de  M.  B.,  négociant  a,  etc.,  rue  ,  etc.  j 
n». ,  etc.,  et  parlant  à  sa  personne. 

Lui  a  présenté  la  lettre  de  cliange,  dûment  timbrée,  dont  la  teneur  suit: 
«  Paris,  ce  vingt-sept  avril  mil  huit  cent  dis.  Au  premier  aoîit  prochain,  il  vous  plaira 
»  payer  à  M.  tel,  ou  à  son  ordre  ,  la  somme  de  mille  francs ,  valeur  reçue  comptant ,  sans 
»  autre  avis  de,  etc.  Signé,  Leroux,  banquier,  à  Parts,  rue,  etc.  Au  bas  est  écrit: 
»  A  M.  Bernard,  négociant  à  ,  etc.;  et  au  dos  sont  les  endossemens  qui  suivent,  passé 
»  k  l'ordie  de  M.  tel ,  valeur  reçue  comptant.  Paris,  ce,  etc..  Signé,  etc.» 

Et  M.  A.  a  sommé  M.  B.  d'accepter  ladite  lettre  de  change  pour  en  faire  le  paiement  a 
son  écliéance,  protestant  que,  faute  d'acceptation,  il  se  pourvoira  par  les  voies  de  droit 
contre  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  tant  pour  le  change,  rechange,  que  pour  loti. 
autres  frais,  dépens,  dommages-in  téicts  , et  géucralcment  pour  tout  ce  dont  il  adroit  de 
protester  à  ce  sujet. 

M.  B.  a  répondu  que,  ne  devant  rien  au  tireur,  et  n'ayant  point  reçu  de  lui  les  fouJs 
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nécessaires  pour  payer  Jadiie  lettre,  il  ne  peut  l'accepter';  qu'il  fait  au  surplus  toutes  proteàla liens 
contraires  à  celles  de  M.  A.  pour  qu'elles  ne  puissent  lui  nuire  ni  préjudicicr  j  et  somu.é  designer 
sa  re'ponse,  a  refusé. 

En  conséquence  M.  A.  a  retiré  ladite  lettre  de  change  ,  et  réitéré  les  sommations  et  protesta- 
tions ci-dessus  ;  requéraui  les  notaires  soussignés  de  lui  donner  acte  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et 
dit  ci-dessus  : 

Ce  qui  lui  a  été  octroyé  pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  et  passé  au  domicile  susdit  de  M.  B.,  l'an  mil  huit  cent  dix,  le  tel  jour ,  et  après  lecture 
faite  du  tout  aux  parties,  M,  A.  a  signé  avec  lesdits  notaires  ces  présentes ,  dont  il  a  été  laissé 
copie  à  M.  B. 

Les  articles  178  et  174  du  C.  de  C. ,  qui  règlent  la  forme  du  protêt,  ne 
requérant  pas  la  présence  de  la  partie,  on  peut  en  induire  ,  avec  raison  , 
que  celte  présence  n'est  pas  absolument  nécessaire.  INéanmoins  l'usage  le 
plus  suivi  est  que  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoirs  accompagne  les  notai- 
res chargés  de  faire  le  protêt.  C'est  du  moins  ce  qui  se  pratique  à  Lyon  , 
où  les  notaires  sont,  depuis  un  tems  immémorial,  eu  possession  de  faire 
ces  sortes  d'actes. 

P  ro  téifa  11  te  de  pnîemen  l . 

En  présence  de  M"  tel  et  son  confrère  ,  notaires  impériaux  ,  résidans  à  ,  etc. ,  soussignés , 

M.  A.  [prénoms ,  nom ,  qualité  et  demeure  du  propriécaire  de  la  lettre  de  change  ) , 

S'étant  transporté  avec  lesdits  notaires  au  domicile  de  M.  B. ,  négociant  à,  etc.,  rue,  etc., 
n". ,  etc,  et  parlant  à  sa  personne,  lui  a  présenté  la  lettre  de  change  dûment  timbrée,  dont 
la  teneur  suit: 

(  Copier  littéralement  la  lettre  de  change  el  les  endossemens  comme  en  laforvudc  précédente). 

El  M.  A.  a  sommé  M.  B.  de  lui  payer  présentement  ladite  somme  <lc  mille  francs ,  attendu 
<|uc  la  lettre  de  change  ci  dessus  énoncée  est  échue ,  offrant ,  moyennant  ce  paiement,  de  la  lui 
rendre  revêtue  de  son  acquit,  sinon  et  faute  de  paiement,  il  proleste  de  se  pourvoir  par  les 
voies  de  droit  contre  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  tant  pour  le  change,  rechange  ,  que  pour 
tous  frais,  dépens,  dommages  cl  intérêts,  et  généralement  pour  tout  ce  dont  il  a  droit  de  pro- 
lestera ce  sujet. 

M.  B.  a  répondu  que,  n'ayant  point  reçu  les  fonds  pour  payer  ladite  lettre  ,  et  ne  devant  rien 
au  tireur,  il  ne  pouvait  payer;  et  sommé  de  signer  sa  réponse,  a  refusé. 

Et  attendu  le  défaut  de  paiement,  M.  A.  a  ré.téié  ses  sommations  et  protestations  ci-dessus. 

Dont  acte,  requis  cl  octroyé  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  et  passé  à,  etc.,  en  ladite  demeure  de  M.  B.,  l'an  mil  huit  cent  dix  ,  ]c  tel  jour;  et,  après 
Icctuie  laite  du  tout  aux  parties,  M.  A.  a  signé  avec  les  notaires  ces  préscutes,  dont  il  a  été  laissé 
copie  à  M.  B. 

ProU't  faille  d'acceptnlion  ,  a<,'cc  inlen-cnlion  d'un  tiers  pour  accepter. 

En  présence  de  M"=  tel  et  sou  conficre,  notaires  impériaux,  lésidans  à,  clc,  soussignés, 
T.    2,  ^0 
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M.  A.  (  prénoms,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change). 

S'étant  tiansporlé  avec  Icsdils  notaires  au  domicile  de  M.  B.,  négociant  il,  etc.,  rue,  etc., 
u". ,  etc  ,  et  parlant  a  sa  personne. 

Lui  a  présenté  la  lettre  de  change  dont  la  teneur  suit  : 

(  Copier  ici  littéralement  la  lettre  de  change  et  les  endossemens  ) 

Et  I\J.  A.  a  sommé  M.  B.  d'accepter  ladite  lettre  de  change  pour  en  f.iire  le  paiement  h  son 
cché.-ince,  protestant  que,  faute  d"accei>tiaion  ,  il  se  pourvoira  par  les  voies  de  droit  contre  qui 
et  ainsi  qu'il  appartiendra,  tant  pour  le  change,  rechange,  que  pour  tous  autres  frais  ,  dépens, 
dommages  et  intérêts ,  et  généralement  pour  tout  ce  dont  il  a  droit  de  protester  à  ce  sujet. 

M.  B.  a  répondu  (|ue.  ne  devant  rien  au  tireur ,  et  p'ajant  point  reçu  de  lui  les  fonds  néces- 
saires pour  payer  ladite  lettre,  il  rie  peut  ^'accepter;  qu'il  idil  au  surplus  toutes  protestations 
contraires  b  celles  de  M.  A.  peur  qu'elles  ne  puissent  lui  nuire  ni  préjudicier  ;  et  sommé  de  signer 
sa  réponse,  a  refusé. 

Et  au  même  instant  e^t  intervenu  M.  C.  (prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  de  l'inter- 
venant), lequel  a  dit  qu'attendu  le  défaut  d'acceptation  par  M.  B.,  il  accepte  ladite  lettre  de 
change  par  intervention  ,  et  pour  faire  honneur  à  la  signature  du  tireur  {on  rfe/e/ endosseur). 

Et  en  conséquente  ladit«.'  lettre  de  change  lui  ayaut  été  présentée  ,  il  a  mis  au  bas  son 
accepta  ion  par  intervention  pour  M.  tel,  et  l'a  signée. 

M.  A.  après  avoir  repris  la  lettre  de  change  ainsi  acceptée,  a  réitéré  contre  M.B. ,  pour  le  défaut 
d'acceptation  de  sa  part ,  les  sommations  et  protestations  ci  dessus. 

Dont  acte  ;  requis  et  octroyé  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fuit  et  passé  à,  etc.,  au  domicile  susdit,  l'an,  etc.,  le,  etc.,  et  après  lecture  faite  du 
tout  aux  parties.  MM.  A.  et  C.  ont  signé  avec  les  notaires  ces  présentes,  dont  il  a  été  laissé 
copie  à  M.  B. 

Protêt  faute  de  paiement,  ai'ec  inteivention  d'un  tiers  pour  payer. 

En  présence  de  M",  teltl  son  confrère,  notaires  impériaux,  résidans  à  ,  etc.,  soussignés, 
M.  A.  [prénoms ,  nom ,  qualité  et  demeure  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change  )  , 

S'étant  transpoité  avec  lesdits  notaires ,  au  domicile  de  M.  B.,  négociant  à  ,  etc. ,  no. ,  etc. ,  et 
parlant  à  sa  personne  , 

Lui  a  présenté  la  lettre  de  change,  dûment  timbrée ,  dont  la  teneur  suit  ; 
(  Copier  littéralement  la  lettre  de  change  et  les  endossemens.  ) 

Et  M.  A.  a  soMiuié  M.  B.  de  lui  payer  présentement  ladite  somme  de  ,  etc. ,  attendu  que  la 
lettre  de  change  ci  dessus  d-signée  est  échue,  od'raiit,  moyennant  ce  paiement,  de  la  lui  rendre 
di'iment  quittancée,  sinon,  et  faute  de  paiement ,  il  proteste  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit 
contre  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  tant  pour  le  change  ,  rechange  ,  que  pour  tous  frais 
dépens,  dommageS'intéiêis ,  et  généralcinent  pour  tout  ce  dont  il  a  droit  de  prolester  à  ce 
sujet. 

M.  B.  a  lépondu  que,  n'ayant  point  reçu  les  fonds  pour  payer  ladite  Itltrc  et  ne  devant  ricu 
au  liriur,  il  ne  pouveit  payer  ;  cl  sommé  de  signe,  sa  réponse ,  a  refusé. 
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Et  au  même  instant  est  intervenu  M.  C.  [prénoms,  nom  ,  qualité  et  demeure  de  V  intervenant); 
lequel  a  dit  qu'attendu  le  défaut  de  paiement  par  M.  B.,  et  voulant  faire  honneur  à  la  signature 
du  tireur  (  ou  de  tel  endosseur  ),  il  offre  de  payer  à  l'instant  par  intervention  pour  le  sieur  lel,  la 
somme  de,  etc.,  plus,  les  frais  du  présent  acie  de  proiêt  et  intervention  ,  à  la  charge  par  M.  A., 
de  lui  remettre  ladite  lettre  de  change,  dûment  quittancée ,  et  le  présent  protêt,  pour  qu'il  puisse 
exercer  son  recours,  elles  droits  du  porteur  contre  qui  il  appartiendra. 

Celte  offre  ayant  été  acceptée  ,  l'inlcrvenant  a  présentement  payé  à  la  vue  des  notaires  sous- 
signés à  M.  A.,  qui  le  reconnoît,la  somme  de,  etc.,  montant  de  ladite  lettre  de  change;  plus, 
celle  de ,  etc.,  pour  les  frais  du  présent  acte  de  protêt  et  intervention. 

Au  moyen  de  quoi,  M.  A.  lui  a  remis  ladite  Icttie  de  change  avec'son  acquit. 

Dont  acte;  requis  et  oclroyé  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison.  l""ait  et  passé  h,  etc.,  en 
ladite  demeure  de  M.  B.,  l'an,  etc.,  le,  etc.;  et,  après  lecture  faite  du  tout  aux  parties ,  MM.  A- 
clC.  ont  signé  avec  les  notaires,  ces  présentes ,  dont  copie  a  été  laissée  à  M.  B.,  et  dont  l'origia.il 
sera  remis  à  3.1.  C. 


CHAPITRE     XV  I. 

De  l'état  de  faillite  on,  de  déconfiture  ;  des  concordats  entre  le  débiteur  et 
ses  créanciers ,  des  contrats  d'union  ,  it  des  cessions  de  biens. 

DiîS  règles  que  nos  lots  ont  prcscvllcs  sur  la  lailllte  ou  sur  la  déconfiture 
d'un  débiteur,  les  unes  appai tiennent  à  l.t  procédure,  les  autres  font 
partie  du  droit  qui  régit  les  conventions.  Je  ne  dirai  des  premières  que  ce 
qu'il  est  nécessaire  de  savoir  pour  bien  comprendre  celles-ci  ;  et  avant 
tout ,  je  crois  devoir  expliquer  ce  qu'où  entend  par  faillite  ou  déconfiture 
d'un  débiteur. 

De  l'état  de  faillite  ou  de  déconfiture. 

Faillir  vient  du  mot  latin /?z/A'rr,  tromper.  On  disoit  chez  les  Romains 
fallerefidem ,  f aller e  proniissuui ,  pour  manquer  et  sa  foi ,  manquer  à  sa 
promesse.  Depuis,  on  a  dit,  dans  la  basse  lafinilé  ,/rt////e  ou//// tc  pour 
faillir,  cesser, finir  {CAossaivc  de  Ducange);  mais  il  est  évident  que  c'est 
dans  un  sens  étendu  ou  détourné  du  mot  f  al  1ère,  tromper.  Ainsi,  à 
ne  consulter  que  le  sens  primitif  et  propre  du  mot  faillir ,  celui  qui  a 
failli  est  celui  qui  a  manf)ué  à  sa  Toi  ou  à  ses  engng^inens,  qui  fidci/i 
datant  aut  promissum  fcf'elUt. 

A  mesure  que  les  lois  et  la  jurisprudence  se  sont  montrées  plus  sévères 
contre  les  faillis,  elles  ont  aussi  restreint  l'applicaliou  qu'on  pouvoit  laire 
de  celte  qualification. 

D'alioiil ,  il  n'a  pas  semblé  qu'on  dfit  imprimer  la  mène  lloti  issure  a 
l'inexécution  de  toute  espèce  d'obligations  ;  et  parcerpie  les  dettes  de 
somiTie  d'argent  étoient,  de  leur  nature  ,  pins  susceptibles  d'une  exécu- 
tion pcmcluelle  que  toute  autre,  on  a  plus  particulièrement  appliqué  le 
nom  de  faillite  au  défaut  d'acquillcmeut  de  ces  sortes  de  dettes;  car  oq 
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Terra  ci-après  que  les  lois  contre  les  faillis  ont  moins  eu  pour  objet  de 
les  punir  du  défaut  d'exéculiou  de  leurs  eugagemens,  que  du  défaut  de 
ponctualité  dans  celte  exéculiou. 

On  a  pensé  encore  que  celui  à  qui  on  ne  pouvoit  reprocher  que  du 
retard  dans  le  paiemcat  d'une  seule  dette,  ne-dcToit  ])as  être  traité  de  la 
même  manière  que  celui  qui  ninuquoit  à  tous  ses  engagcmens  à  la  fois;  et 
dès-lors,  on  a  déclaré  qu'un  débiteur  ne  seroit  répute  en  faillite  que  lors- 
qu'il cesseroit  ses  paiemeus  eu  général^  et  non  pas  lorsqu'il  manqucroil  ù 
un  ou  quelques  paiemens. 

Le  motif  qui  appelait  le  plus  puissamment  la  sévérité  des  lois  contre  les 
faillis,  etoit  rintérèt  du  commerce.  Un  particulier  qui  ue  fait  poiut  le 
cinnmerce ,  ne  conti-acle  d'cngagemens  qu'à  proportion  de  ses  besoins  per- 
sonnel?. Ces  engagemens  sont  ordinairement  limités  et  peu  nombreux..  Les 
1  dations  dont  ils  sont  l'occasion  ou  qui  en  sont  la  suite  se  resserreiît  dans 
lin  petit  cercle  de  personnes,  et  celui  qui  les  a  souscrits  ue  com|)le  guère 
d'autres  créanciers  que  ceux  avec  qui  il  a  traité  directement.  Le  négociant", 
au  contraire ,  do.nl  la  profession  consiste  à  servir  d'entremelleur  entre  le  pro- 
priétaire et  le  cousommateur,  qui  approvisionne  c:.'lui-ci  avec  le  superllii 
qu'il  achète  de  celui-là,  qui  tire  les  produits  surabondans  d'un  lieu  pour  les 
répandre  dans  les  autres  lieux  où  ils  manquent,  contracte  des  engage- 
mens très  multipliés.  La  grande  quantité  de  marchandises  qu'il  achète  j 
et  le  temps  dont  il  a  besoin  jiour  les  écouler  par  les  reventes,  obligent 
les  propriétaires  qui  les  ont  fournies  à  lui  accorder  des  délais  pour  le 
paiement.  De  là  les  billets  avec  lesquels  il  paie  ordiiiaircmeuf  ses  achats; 
et  s'il  revend  lui-même  à  des  marchands,  il  reçoit  d'eux  des  billets  qu'il 
donne  souvent  en  jiaiemeut  à  d'autres.  Ainsi,  le  prix  de  ses  ventes  peut, 
comme  celui  de  ses  achats,  être  représenté  par  des  billets  qui  circulent 
dans  le  commerce.  Tous  ces  billets  devenant  par  la  circulation  l'inslru- 
nienl  de  plusieurs  opérations  diverses  ,  et  changeant  lapiJement  de  maiu  , 
il  imporloit  à  la  sécurité  du  commerce  que  la  loi  pourvût,  ]iar  des  mesu- 
res sévères,  à  la  ponctualité  de  leur  paiement.  Tel  est  l'objet  de  ses  dis- 
positions sur  les  protêts  et  sur  les  faillites  ;  et  parceque  ces  dispositions 
avoienl  princi]xilement  en  vue  les  commercans,  on  s'est  accoutumé  à  con- 
sidérer ceux-ci  comme  étant  seuls  susceptibles  d'être  réputés  faillis.  Dans 
l'état  actuel  de  notre  législation,  il  n'est  pas  douteux  que  les  peines  et 
les  formes  prcsciitcs  contre  les  faillis  ne  concernent  que  les  commercans 
ou  ceux  qu'on  leur  assimile  ;  car  ces  ])eiues  et  ces  formes  ne  se  trouvent 
que  dans  le  Code  de  Commerce;  toute  la  procédure  à  laquelle  elles  don- 
nent lieu  se  lait  devant  les  li  ibunaux  de  commerce ,  et  non  devant  les  tri- 
bunaux civils,  sauf  les  cas  d'appel  ou  de  pourvoi  eu  cassation,  et  sauf 
encore  ce  qui  eu  appartient  aux  tiibunaux  criminels  ou  de  police  cor- 
rcclionuelle. 

Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiemens  e<t  en  état  de  faillite,  dit  le 
Code  de  Commerce,  article  j^'.i'j.  L'état  de  faillite  est  ici  bien  caractérisé 
en  la  personne  du  commerçant,  et  l'on  ne  trouve  dans  nos  lois  aucune 
auti-e  disposition  q\ii  caractérise  cet  état  eu  la  personne  de  ceux  qui  u'ap-^^ 
particuHcnt  sous  auçuu  rapport  au  comnKjrcc. 
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Le  Code  INapolcon  coiilienl  ])lusieurs  arllclcs  qui,  en  uiellant  toujours 
à  côte  de  l'état  de  t'aillitc  l'elat  de  Jécouiiture  ,  semble  avoir  eu  pour  objet 
de  régler  à  la  fois  le  sort  des  commcrçaus  qui  ont  cessé  leurs  paiemens  ,  et 
le  sort  de  ceux  qui,  n'appartenant  en  aucune  manière  au  commerce,  ne 
peuvent  être  réputés  taillis  ,  mais  c|ui  cepeudanl  sont  tombés  dans  une 
insolvabilité  publique  et  notoire  (  z'o^t  s  les  articles  1276 ,  1446,  i6i3  , 
igi3  et  2o32  du  C.  N.  ).  Si  l'état  de  faillite  pouvoit  s'appliquera  ceux-ci 
comme  à  ceux-là  ,  il  étoit  bien  inutile  que  les  rédacteurs  du  Code  Napo- 
léon présentassent  toujours  dans  ces  articles  l'alterûative  de  la  faillite  ou 
de  la  décunlitnre  d'un  débiteur,  comme  deux  états  différens;  et  si  la  dé- 
confiture étoit  la  même  chose  que  la  faillite,  ou  si  du  moins  la  première 
renteimoit  nécessairement  l'idée  de  l'autre,  le  mot  déconfiture  deveuoit 
surabondant  à  celui  de  faillite,  toutes  les  fois  que  la  disposition  s'appli- 
quoit  à  toute  faillite.  Ou  ne  doit  pas  supposer  legèrenieut  que  la  loi 
contienne  des  expressions  inutiles  ;  et  le  sens  le  plus  naturel  qu'on  puisse 
donner  à  l'alternative  des  deux  états  de  faillite  et  de  déconfiture  si  fré- 
quemment présentée  par  la  loi ,  le  sens  qui  se  coucilie  le  mieux  avec  le 
Code  de  commerce,  est  que  l'un  de  ces  états  s'applique  aux  commercaus  , 
et  l'autre  aux  personnes  non  commerçantes. 

Il  est  vrai  que  les  articles  1188  ,  i8G5  ,  2008  et  2146  du  Code  Ts^apoléon  , 
se  servent  seulement  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  expressions  ,  faillUe ,  décon- 
fiture ;  mais  ,  de  ces  quatre  articles,  deux  confirment  la  distinction  que 
nous  faisons  ici ,   et  les  deux  autres  ne  la  détruisent  pas. 

«  Le  débiteur,  suivant  l'article  1188,  ue  peut  ]ilus  réclamer  le  béné- 
»  fice  du  terme ,  lorsqu'il  a  fait  faillite  ».  La  loi  n'ajoute  ])as  ou  lorsquil 
est  en  déconjiture^  parcequ'elle  n'a  pas  voulu  punir  par  la  déchéance 
des  tcrmesle  particulier  non  commerçant  qui  nepeut  satisfaire  à  ses  dettes 
actuellement  exigibles.  11  n'est  pas  tenu  à  la  même  exactitude  ,  à  la  même 
ponctualité  qu'un  commerçant  ;  il  ue  doit  pas  être  traité  avec  la  même 
rigueur.  Le  crédit  d'un  commerçant  est  une  de  ses  principales  richesses  ; 
et  ceux  qui  traitent  avec  lui  sontiéputés  s'être  déterminés  jn  incipalcmcnt 
par  la  considération  de  ce  crédit.  Lors  donc  que  ce  crédit  cesse,  les  teimcs 
accordes  doivent  cesser  aussi  ;  tel  est  le  vr;ii  motif  de  l'article  1 188.  Mais 
lui  homuie  qui  n'est  point  commerçant  n'a  point  de  crédit,  à  proprement 
parler;  car  ses  eugagemens  ne  pourroient  circ'ul  r  qu'avec  une  grande 
difficulté  :  ce  n'est  donc  ]ias  sou  crédit  qui  détermine  principalement 
à  traiter  avec  lui.  On  ne  peut  donc  ]ias  arguer  de  la  cessation  de  ce  crédit 
]îar  la  cessation  de  ses  ])aicmens;  pour  demander  contre  lui  la  déchéance 
des  termes.  Il  n'y  a  (|ue  le  ca])ital  d'une  rente  pei  pétuelle  qui  devitnie 
exigible  en  cas  de  déconfiture  du  débiteui'  (  ait.  igi3  du  C.  JN.  ).  Mais 
ici  la  loi  s'est  exprimée  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute;  et  la  rente 
parsa  nature  meritoit  une  exception  particulière.Si  Je  législateur  eût  pensé 
devoir  accorder  la  même  faveur  aux  créances  à  terme  ,  il  auroit  aussi  « 
dans  l'article  1188,  prévu  ,  outre  le  cas  de  faillite,  celui  de  déconlilure  , 
comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  jgiS.  Il  est  donc  évident  <jue  le  mol  laillite  est 
seul  employé  daus  l'aiticlc  1188,  parccque  le  législateur  a  voulu  appli- 
quer lu.  dispo,iiioa  aux  coaawerçans  seuls ,  cl  mvu  p:is  aux  pariicuUcis 
uou  commercaus, 
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11  en  est  de  même  de  l'article  2i46,amsi  conçu:  «  Elles  (les  iuscii  plions) 
»  ne  jjroduisent  aucun  effet ,  si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  le- 
>>  quel  les  actes  faits  avan'.  Touverturedes  faillites  sont  nuls».  Les  relations 
d'un  pai  ticulier  non  commerçant  ne  sont  pas  assez  variées  ni  assez  étendues 
]>our  que  la  loi  ait  dîi  prendje  à  sou  égard  les  mêmes  précautions. 
Outre  que  les  effets  souscrits  par  le  négociant  sont  eu  gênerai  ]>lus  nom- 
breux ,  ils  passent  lapidemenl  de  main  en  main  ,  et  il  se  forme  ainsi  une 
sorle  de  publia  intéressé  a  tous  les  actes  que  tait  le  négociant.  La  loi  a  dû 
veiller  plus  spécialement  à  l'intérêt  de  ce  public.  Les  eugagemens  du  par- 
ticulier non  commerçant,  bieu  moins  nombreux  ,  ne  circulent  pas,  ou. 
très  peu.  Sous  ce  rapport,  le  public  u'a  presque  point  d'intérêt  aux  actes 
que  f.iit  ce  particulier  ;  tt  ils  appeloient  moins  la  surveilhince  de  la  loi. 

Si  dans  les  articles  i865  et  20o3  ,  le  Code  Napoléon  ne  se  sert  que  du 
mot  déconfiture,  quoiqu'ils  doivent  s'appliquer  aus^i  au  cas  de  faillite  , 
c'est  que  les  rcdaiteuis,  traitant  alors  de  la  société  et  du  mandat  sons  le 
raj)port  du  droit  civil  plus  ciue  sous  le  rapport  du  droit  commercial ,  ont 
eu  plus  eu  vue  ce  qui  se  passe  daus  le  droit  civil ,  que  ce  qui  a  lieu  dans  le 
droit  commercial.  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  la  déconfiture  et  la 
faillite  soient  la  même  cbose,  et  que  l'un  et  l'autre  de  ces  dcu^  états  s'ap- 
pli([ueut  indistinctement  aux  commercaus  et  aux  personnes  non  commer- 
çantes. La  distinction  établie  si  fortement  par  les  autres  articles  cités  ,  n'eu 
Subsiste  pas  moins  ;  et  elle  ne  pouvoit  être  détruite  que  par  des  dispositions 
pins  expiesses.  Si  d'ailleurs  celte  distinclion-  amenoit  nécessairement  la 
conséquence,  que  par  les  articles  i865  etZQoMa  loin  a  pas  prévu  le  cas  de 
faillite  des  comiuerçans ,  il  nous  resteroit  les  princij)e;;  du  droit  naturel  qui 
régit  tous  les  contrats,  principes  suivant  lesquels,  sans  le  secours  d'aucune 
loi  positive,  la  socielé  doit  cesser  |iarla  faillite  de  l'associé,  et  le  mandai; 
par  la  faillite  du  mandataire;  car  ces  contrats  étant ,  par  leur  nature  , 
principalement  fondes  sur  la  confiance  ,  ainsi  que  uous  l'avons  établi,  sitôt 
q!ic  la  confiance  cesse,  ces  contrats  doivent  cesser  aussi. 

De  lotit  ceci,  il  résultequ'en  général  une  personne  n'est  réputée  suscep- 
tible de  tomber  en  état  de  faillite  qu'autant  qu'elle  exerce  la  profession  de 
uogociant ,  ou  de  marchand,  ou  de  banquier,  parcetiue  la  sévérité  des 
lois  et  de  la  jurisprudence  contre  les  faillis  a  eu  principalement  pour  but 
J'iniéiêt  du  conmieree  ,  et  que  d'ailleurs  les  paiemens  étant  la  princi[iale 
affaire  de  ces  sortes  de  personnes  ,  et  l'exactitude  dans  les  paiemens  leur 
principal  devoir,  elles  sont  plus  coupables  d'y  manquer  que  tout 
autre. 

Par  celte  dernière  raison  ,  et  aussi  parceque  les  billets  des  receveurs, 
jiayeurs,  percepteurs,  et  autres  comptables  des  deniers  publics,  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  (art.  684  du  C  de  C.  ),  ou 
décide  que  celte  sec(uuie  classe  de  personnes  est  pareillement  susceptible 
de  tomber  en  état  de  faillite. 

Les  agOiis  de  change  et  les  courtiers  sont  assimiles  aux  comiuerçans 
pour  les  faillit» s;  ils  sont  même  Irailés  plus  sévèrement;  car,  eu  cas  île 
iuillilc  ,  ils  sont  poursuivis  comme  banqueroutiers.  (Ai  t.  89  du  C.dc  C.^ 
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Les  entreprises  d'agenset  de  bureaux  d'affaires  étant  répnlécs  actes  de 
commerce  (  art,  632  du  C.  de  C.  )  ,  il  n'est  ])as  douteux. que  les  agtus  d'af- 
faires ne  puissent  aussi  tomber  en  état  de  faillite. 

Quoique  les  lettres  de  cliange  soient  des  actes  de  commerce  (  art.  682  du 
C.  de  C.  )  ,  cependant  ,  comme  on  n'est  réputé  commerçant  qu'autant 
qu'on  faitsaprofesision  habituelle  des  actes  de  commerce,  celui  f[ui,  n'étant 
pas  dans  l'une  desclassi'S  ci-dessusdési;^nées  ,  ne  fait  pas  !>.d)iuiellemer.t  de 
lettres  de  change,  ne  t<nnbe  pas  eu  faillite  pour  avoir  maufjud  de  payer 
celles  qu'il  a  souscrites  ou  signées. 

Ainsi  ,  un  simple  particulier,  autre  que  les  personnages  dont  on  vient 
déparier,  qui  manque  à  ses  eugagemens  ,  qui  cesse  même  tous  ses  paic- 
mens,  dont  on  fait  vendre  les  meubles,  et  dont  on  saisit  les  immeubles  ;, 
n'est  pas  pour  cela  en  faillite  ,  mais  il  peut  être  en  déconfiture. 

La  déconfiture  est  l'état  d'un  homme  dont  tous  les  biens  ,  tant  meubles 
qu'immeubles,  ne  suffisent  pas  pour  payer  ses  créanciers  apparens.  Du 
moins  telle  est  la  définition  qu'en  donnoit  l'article  180  de  la  coutume  de 
Paris  ,  d'où  ce  mot  a  été  em])runlé  par  le  CodelNapoléon. 

Suivant  le  Code  de  commerce  (  art.  487  )  ,  tout  commerçant  qui  cesse 
ses  paiemeus,  est  en  état  de  faillite.  Ainsi,  ou  peut  être  en  état  de  faillite 
sans  et!  e  en  état  de  déconfiture  ;  car  un  commerçant  peut  cesser  ses  paie- 
meus ,  quoique  ses  meubles  et  immeubles  soient  plus  que  suffisans  pour 
])ayer  ses  créanciers  apparens;  et  on  peut  être  en  état  de  déconfiture  saus 
elle  eu  état  de  faillite,  ce  «jul  arrive  à  tout  particulier  qui ,  n'étant  ni 
commerçant ,  ni  comptable  de  deniers  publics,  n'a  pas  ,  dans  la  valeur  de 
tous  ses  meubles  et  immeubles  ,  somme  suffisante  pour  payer  ses  créan- 
ciers apparens. 

Les  créanciers  ne  sont  dits  apparens  que  lorsqu'ils  se  font  conuoître  pu- 
pliqnement  par  des  poursuites  ou  autrement.  Ainsi  uu  homme  peut  devoir 
jilus  qu'il  ne  possède,  sans  être  en  étal  de  déconfiture;  il  ne  sera  point  en 
état  de  déconfiture  tant  que  les  creancieis  qui  le  poursuivront  et  ceux  qui 
se  feront  connoître  publiquement  de  toute  autre  manière,  n'excéderont 
pas  ensemble  ,  par  leurs  créances,  la  somme  de  son  actit. 

Des  Concordats  entre  le  débiteur  et  ses  créanciers. 

On  entend  ici  par  concordats  le  traité  qu'un  débiteur  hors  d'état  de  sa- 
lisfaiie  à  ses  engagemens  tchus,  fait  avec  la  masse  de  ses  créanciers.  C'est 
sur-tout  à  l'egaiil  des  concordats  qu'il  faut  distinguer  le  débiteur  failli  , 
du  débiteur  non  commerçant  qui  est  tombe  eu  état  de  déconfiture. 

Il  ne  i^eut  être  consenti  de  traité  entre  le  débiteur  failli  et  ses  créanciers  , 
qu'après  l'accomj  lissemenl  de  certaines  formalités  prescrites  par  le  Code 
de  commerce.  (  An.  jig  du  C,  de  C.  ) 

Les  piiucipales  de  ces  formalités  sout, 

i".  Uu  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  ordonne  l'apposUion 
des  sc<.liés  eiiez  le  failli  ,  si  elle  n'a  ele  déjà  faite  d'office  jiar  le  juge  de 
paix  ,dvclarereiK)(|nederou\erlurede  la  faillite,  nomme  un  dcsmeud)res 
du  liil>Miial  conuiiis'-aii  V  i!e  la  faillite  ,  et  un  ou  ])lusieurs  agens  ,  suivant 
l'impoilaucc  de  lu  faillUc,  pour  remplir^  sous  la  survcillauce  du  commis- 
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saire,  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi,  qui  ordonne  enfin  ou 
le  dépôt  de  la  personne  du  failli  daissa  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la 
garde  de  sa  personne  par  un  officier  de  justice  ou  par  un  gendarme  (  art. 
449  ,  404  et  455  du  C.  de  C.  )  ; 

■2?.  L'affiche  et  l'insertion  de  co  jugement  par  extrait  dans  les  journaux, 
suivant  le  mode  établi  par  l'arl.  633  du  C.  de  P.  C.  (  art.  467  du  Code  de 
commerce  ; 

3°.  L'apposition  des  scellés  (  art.  401 ,  462  et  462  du  C.  de  C.  )  ; 

4°.  L'envoi  au  tribunal  de  commerce  du  procès-verbal  de  celte  apposi- 
tion (art.  453  diiC.de  C); 

5".  La  prestation  du  serment  des  ageus  devant  le  commissaire  (art.  461 
du  C.  de  C.  ); 

6°.  Le  compte  que  le  commissaire,  après  l'apposition  des  scellés,  rend 
au  tribiuial  de  l'état  apparent  des  affaires  du  failli  (  art.  4G6  du  C. 
deC); 

7°.  La  formation  du  bilan  (  art.  470 ,  471 ,  472  ,  473 ,  474  et  476  du  C. 
deC.  ); 

8*'.  L'envoi  par  le  commissaire  au  tribunal  de  commerce ,  de  la  liste  des 
créanciers  (  art. 476  du  C.  de  C.  ); 

g^.  La  convocation  des  créanciers  par  lettres  et  affiches  et  insertion  dans 
les  journaux  (  même  art.  ); 

10°.  Lear  réunion  ,  en  présence  du  commissaire  ,  aux  jour  et  lieu  indi- 
qncsparlui,  et  la  présentation  par  les  créanciers  réunis  au  juge-commis- 
saire d'une  liste  triple  du  nombre  des  syndics  provisoires  qu'ils  estiment 
devoir  être  nommés  (art.  478  et  480  du  C.  de  C.  )  ; 

11°.  La  nominatioa  par  le  tribunal  de  commerce  des  syndics  provisoires 
pris  sur  cette  liste  (  art.  480  du  C.  de  C.  )  ; 

12°.  Le  compte  que  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  cette  nomination  , 
les  agciis  doivent  rendre  aux  syndics  provisoires  ,  en  présence  du  com- 
missaire ,  de  toutes  leurs  opérations  et  de  l'état  de  la  faillite  (  arl.  481  du 
C.  deC); 

13".  La  levée  des  scellés  par  le  juge  de  paix  à  la  requête  des  syndics 
provisoires,  cl  l'invenlaire  que  les  syndics  font  des  biens  du  failli,  à  me- 
sure de  la  levée  des  scellés,  eu  présence  du  failli,  ou  lui  dûment  appelé, 
et  avec  l'assistance  du  juge  de  paix  qui  signe  l'inventaire  à  chaque  vaca- 
tion (  art.  486  et  487  dnC.  de  C.  ); 

14°.  La  remise  que  les  agons  ou  les  syndics  provisoires  ou  définitifs 
sont  tenus  de  faire,  dans  la  huitaine  de  leur  entrée  en  fonctions,  au  ina- 
gistrat  de  sûreté  de  rarrondissement,  d'un  mémoire  ou  compte  sommaire 
de  l'ctat  a]iparent  de  la  faillite,  de  ses  principales  causes  et  circonstances 
cl  des  caractères  ([u'cUe  paroit  avoir; 

15".  La  réu[ii()ti ,  après  l'inviutaire  terminé,  des  marchandises,  del'ar- 
genl ,  des  litres  actifs ,  meubles  et  effets  du  débiteur,  aux  syndics  qui  s'en 
chargent  au  pied  tic  l'inventaire  ; 

iG".  Le  versement  des  deniers  proveuant  des  ventes  et  des  rccouvre- 
»iens;sou9la  déduction  des  dépenses  et  frais,  dans  une  caise  u  double 
serrure,  dont  uue  clef  est  remise  au  plus  âgé  des  ageus  ou  syudics,  et 
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l'antre  à  celui  des  créanciers  que  le  commissaire  a  proiiosii  à  cet  ei'fet 
..(  art.  4g6  du  C.  de  C.  )  ; 

17".  L'avertissement  qni  est  donné  à  tons  les  créanciers  du  failli  ,  par 
les  papiers  publics  et  par  lettres  des  syndics,  de  se  préseuler  dans  le  délai 
de  quarante  jours,  par  eus.  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  aux  syndics 
delà  faillite  ;  de  leur  déclarer  à  quel  litre  et  pour  quelle  somme  ils  sont 
créanciers,  et  de  leur  remettre  leurs  titres  de  créances  ou  de  les  déposer 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  (art.  5o2  du  C.  de  C.)  ; 

180.  La  vérification  des  créances  qui  se  fait  contradictoiremcnt  entre  le 
créancier  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  les  syndics,  et  en  présence  du  jnge- 
tîommissairequien  dresse  procès-verbal,  le  fout  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  le  délai  fixé  pour  la  remise  ouïe  dépôt  des  titres  (  art.  5o3 ,  5o4,  5o5  , 
■et  5o6  du  C.  de  C.  )  ; 

19°.  L'affirmation  par  chaque  créancier  de  la  sincérité  et  vérité  de  sa 
créance  entre  les  mains'du  commissaire,  dans  le  délai  de  huitaine  après 
que  la  créanceaéfé  véi  ifiée  (  art.  507  du  C.  de  C  )  ; 

20".  Le  procès-verbal  que  les  syndics,  à  l'expiration  des  délais  fixés 
^lour  les  vérifications  des  créances  ,  dressent  pour  constater  les  créanciers 
•qui  n'ont  pas  comparu;  ce  procès-verbal ,  clos  par  le  commissaire,  les 
«tablit  en  demeure  (  art.  5io  du  C.  de  C.  )  ; 

21°.  Un  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  ,  sur  le  rapport 
du  commissaire,  fixe  uu  nouveau  délai  pour  la  vérification  (  art.  ou  du 
CdeC); 

22°.  Notification  de  ce  jugement  aux  créanciers  par  le  moyen  des  forma- 
lités voulues  par  l'art.  683  duC.deP. C.(  art.  5 12  du  C.  de  C.  )  ; 

23°.  Convocation  des  créanciers  dont  les  créances  ont  ele  admises  i 
celte  convocalion  est  faite  par  les  syndics  pi'ovisoires  dans  les  trois  jours 
après  l'expiration  des  délais  prescrits  pour  l'affirmation  des  créanciers 
connus  (  art.  5i4  du  C.  de  C.  );  et  l'assemblée  se  forme,  sous  la  prési- 
dence du  commissaire,  aux  lieu,  jour  et  heure  f|u'il  a  fixes  :  on  n'y  ad- 
met que  des  créanciers  reconnus,  ou  leurs  fondes  de  pouvoirs  (  art.  5i5)  ; 
le  failli  y  est  appelé  ;  il  doil  y  être  présent  en  personne,  s'il  a  obtenu  un 
sauf-conduit ,  et  il  ne  peut  s'y  faire  représenter  que  pour  des  motifs  vala- 
bles et  approuvés  j)ar  le  commissaire  (  art.  5  16).  IjC  commissaire  vérifie 
les  pouvoirs  de  ceux  (jui  s'y  préseuletit  comme  fondés  de  procuration  ; 
il  fait  lendrc  complu  en  sa  présence  ,  par  les  syndics  provisoires  , 
de  l'elal  de  la  faillile,  des  formalités  qui  ont  été  remplies,  et  des  opé- 
rations qui  ont  eu  lieu  ;  le  failli  est  entendu  (art  ^17);  le  commissaire 
tient  procès-verbal  de  ce  qui  a  été  dit  et  décide  dans  cette  assemblé». 
(An.  018.) 

Ce  n'est  qu'après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  ci-dessus 
qu'il  peut  être  fiiit  un  foucordat  entre  les  créanciers  deliberans  et  le  débi- 
teur failli,  (  Arl.Sig  duC.  de  C.) 

Ce  concordat  ou  lrai(c  ne  peut  avoir  d'effet  que  par  le  concouis  d'un 

nombre  de  créanciers  formant   la   majorité,    et    r())réstiilimi  ,  en  outre  , 

par   leurs   titres   de   créances  vérifies,   les  trois  (juarls  <le  la  totalité  des 

sommes  dues  ,  selon  l'elal  des  créances  vérifiées  et  enregistrées  eoulbr- 

T.  2.  5'i 
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mëment  aux  dispositions  de  la  section  IV  du  livre  l^'. ,  livre  3  du  C.  de  C. 
(  Même  article.  ) 

Lescréauciers  hypothécaires  inscrits  et  ceux  nantis  d'un  gage  n'ont  point 
de  voix  dans  les  délibérations  relatives  au  concordat  (  art.  620  du  C.  de  C). 
Puisqu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  subir  la  loi  faite  par  les  autres  créanciers  , 
il  est  juste  que  réciproquement  ils  ne  puissent  pas  concourir  à  faire  la 
loi  que  ceux-ci  doivent  subir  :  exempts  des  atteintes  de  cette  loi,  il  eût 
été  à  craindre  qu'ils  la  (l'usent  trop  dure.  Par  cette  raison  sans  doute  on  doit; 
décider  que  les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  viennent  point  en  ordre 
utile  pour  la  totalité  de  leurs  créances ,  doivent  être  comptés  parmi  les 
créanciers  ayant  droit  de  délibérer,  et  que  les  créances  ou  les  portions 
de  créances  qui  ne  viennent  point  en  ordre  utile,  doivent  entrer 
dans  le  calcul  des  trois  quarts  nécessaires  pour  donner  effet  au  con- 
cordat. 

Si  l'examen  des  actes  ,  livres  et  papiers  du  failli ,  donne  quelque  pré- 
somjition  de  banqueroute,  il  ne  peut  être  fait  aucun  traité  entre  le  failli 
cl  les  créanciers  ,  à  peine  de  nullité.  C'est  au  commissaire  que  la  loi  donne 
le  soin  de  veiller  à  l'exécution  de  cette  disposition.  (  Art.  Szi  duC.  de  C.) 

Le  concordat,  s'il  est  consenti,  doit  être,  à  peine  de  nullité  ,  signe 
séance  tenante.  Si  la  majorité  des  créanciers  présens  consent  au  concordat , 
mais  ne  forme  pas  les  trois  quarts  de  la  somme,  la  délibération  est  remise 
à  huitaine  pour  tout  délai.  (  Art.  622  du  C.  de  C.  ) 

J^oyt-z  pour  les  oppositions  et  homologation,  les  articles  SaS,  624, 
5a5et  526  du  C.deC. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  faillite,  mais  déconfiture  ,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  concordai  entre  le  débiteur  et  ses  créanciers  soit  précédé  de  toutes 
les  formalités  ci-ilessus  analysées;  car  ces  formalités  prescritf^s  par  le 
Code  de  commerce  ne  concernent  que  les  commerçuns  elles  personnes 
qui  leur  sont  assimilées  à  cet  égard. 

Ainsi  un  débiteur  en  état  de  découGlure  peut  immédiatement  faire,  avec 
la  masse  ilc  ses  créanciers,  tel  traite  ou  concordat  que  bon  semble  aux 
partiijs.  Mais  il  y  a  lieu  d'examiner  si  un  tel  concordat,  qui  n'est  pas  fait 
avec  tous  les  créanciers,  peut  être  homologué  contre  les  créanciers 
refusaus. 

ÎSos  lois  purement  civiles  ne  contenant  aucune  disposition  expresse 
sur  cette  matière  ,  on  ne  peut  consulter  que  la  raison  écrite, La  raison  veut 
(lue  ,  dans  luie  aifaire  où  un  grand  nombre  de  personnes  ont  un  intérêt 
commun,  l'opposition  d'un  petit  nombre  n'entrave  pas  la  marche  de 
tous.  Le  §.  dernier  de  la  loi  7,  au  Digeste  i^e  /"«t^/^,  ordonne  qu  ce  qui  a 
été  consenti  parla  majorité  des  créanciers  soit  homologué  contre  les  refu- 
saus :  liodictavien  ,  ita  dcmnrnpaclio  luijusmodi  crcditovihiis  ohest,  sicon- 
icnerint  in  unu/n ,  el  cotninuni  consensu  dcclaraverinl ,  quota  parte  dehiti 
contcnti  sint  :  si  vciô  disseiiliant,  tune  pncloris  partes  necessarice  sunt, 
nui  dccre!o  suo  sequeturmajoris  partis  l'oluntatcm.  La  loi  suivante  dit  que 
la  majorité  s'estime  non  par  le  nombre  des  personnes  ,  mais  par  la  somme 
des  créances  :  majorem  esse  parlcm  ,  pro  jnodo  dehiti ,  noîi  pro  numéro 
pcrsonarum  plaçait,  L'ordonnauce  dv  l^']\>}  faite  pour  le  commerce,  por- 
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toit,  article 6  du  litre  11  :  Les  voix  des  créanciers  prévaudront,  non  parle 
nombre  des  personnes,  mais  eu  égard  à  ce  qu'il  leur  sera  dû,  s'il  monte  aux 
trois  quarts  des  délies.  L'article  suivant  disoit  :  En  cas  d'oppositions  ou  de 
relus  de  signer  les  délibérations  par  les  créanciers  dont  les  créances  n'ex- 
céderont pas  le  quart  du  total  des  dettes,  voulons  qu'elles  soient  homolo- 
guées en  justice,  et  exécutées  comme  s'ils  avoient  tous  signé.  Quoique 
cette  ordonnance  ne  s'appliquàl  qu'aux  commercans  ou  autres  personnes 
qu'on  leur  assimiloit,  cependant  ,  eu  matière  civile  et  en  cas  de  déconli- 
ture  ,  on  suivoit  comme  raison  écrite  les  deux  dispositions  que  je  viens  de 
citer,  parcequ'on  pensoit  que  nous  devions  plutôt  chercher  la  raisoa 
écrite  dans  nos  lois  même  étrangères  à  la  matière  ,  que  dans  les  lois  ro- 
maines. C'étoit  par  une  sorte  de  progrès  de  la  raison  ,  que  l'ordonnance 
de  1673  avoit  substitue  les  trois  quarts  à  la  majoi  ite  ;  et  ,  puisqu'il  ne  s'a- 
gissoit  que  de  consulter  la  raison,  il  falloit  avoir  égard  à  ce  progrès  qui 
etoit  le  t'ruit  de  l'expéfience  de  plusieurs  siècles. 

Depuis  ,  on  a  regardé  comme  un  abus  qu'un  petit  nombre  de  cré  ui- 
ciers  représentant  les  Iroisquarts  en  somme,  pût  faire  la  loi  au  plus  grand 
nombre  qui  ne  représeutoit  que  l'autre  quart  ;  elle  Code  de  commerce  a 
ajouté  à  la  condilion  des  trois  ((uarts  en  somme,  celle  de  la  majorité  des 
créanciers  :  c'est  encore  un  nouveau  progrès  de  la  raison  ,  qui  ne  doit  pas 
être  négligé  en  matière  civile.  Ainsi,  je  pense  qu'en  cas  de  déconliture  , 
on  doit  suivre,  comme  raison  écrite,  la  disposition  du  Code  de  com- 
merce, qui  ordonne  que  ce  qui  aura  été  consenti  par  la  majorité  des  créan- 
ciers ,  représentant  en  outre,  par  leurs  titres  de  créance  ,  les  trois  quarts 
de  la  totalité  des  sommes  dues,  soit  homologué  contre  les  créanciers  refu- 
sans. 

La  raison  et  la  jurisprudence  veulent  aussi  qu'en  matière  civile,  comme 
en  matière  commerciale,  le  concordat  ne  puisse  être  homologué  qu'au- 
tant, i'^.  que  les  créanciers  l'ont  arrêté  après  avoir  été  éclairés  sur  le  véri- 
table état  des  affaires  de  leur  débiteur  ;  2".  qu'ils  ont  été  tous  appelés  à  la 
délibération  dans  laquelle  le  concordat  a  été  arrêté  ;  3°.  que  toutes  les 
créances  des  créanciers  délibérans  ont  été  affirmées  sincères  et  véritables  , 
et  même  qu'elles  ont  été  vérifiées  si  aucun  des  refusans  exige  cette  véri- 
fication. 

Le  motif  delà  première  condition  est  que,  si  l'on  oblige  les  créanciers  re- 
fusans à  exécuter  ce  qui  a  été  arrêté  par  les  trois  quarts  en  somme  et  par 
la  majorité  en  nombre  des  créanciers  délibérans,  c'est  qu'on  présume  que 
la  volonté  manifestée  par  ceux-ci  est  la  plus  raisonnable,  la  plus  juste  et 
la  plus  conforme  à  l'intérêt  de  tous.  Or,  une  volonté  cesse  de  paroître  telle 
lorsqu'elle  n'est  pas  née  d'un  esprit  parfaitement  éclairé  sur  les  faits  ou 
motifs  qui  dévoient  la  déterminer.  Les  faits  qu'il  im])orie  le  plus  aux  créan- 
ciers de  connoiire  ])Our  se  déterminer  sur  le  parti  (|u'ilsont  à  prendre  , 
sont,  sans  contredit,  ceux  qui  établissent  la  véritable  situation  des  affaires 
de  leur  débiteur;  il  faut  donc  que  cette  situation  ait  élé  connue  d'eux 
avant  le  concordat  pour  que  cet  acte  puisse  être  repulé  le  résultat  d'une 
volonté  saine  et  sage. 

En  matièi'e  civile  ,  c'est-à-dire,  en  cas  de  déconfiture  d'une  pei'sonno 
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t[ui  u'cst  point  rëi^ie  par  le  Code  de  commerce,  le  déhitear  satisfait  à  la- 

première  condition  en  déposant  son  bilan  au  greffe  du  tribunal  civil  de 

Eremière  instance  de  son  domicile  ,  et  en  représentant  une  copie  de  ce 
ilan  lors  de  la  délibération  qui  précède  le  concordat.  Cette  copie  repré- 
sentée doit  être  annexée  au  concordat.  Il  doit  aussi  déposer  au  greffe  ses 
livres  et  registres  ,  s'il  en  a  ,  afin  que  les  créanciers  puissent  les  con- 
sulter. 

Si  le  débiteur  en  déconfiture  est  en  fuke,  et  que  ni  lui ,  ni  personne  pour 
lui  n'ait  dressé  le  bilan  ,  les  créanciers  s'unissent  et  nomment  des  syndics 
ou  directeurs  de  l'union  pour  rédiger  ce  bilan,  d'après  lesrenseignemens 
qu'ils  se  procureront. 

i^e  motif  de  la  seconde  condition  est  que  les  créanciers  refusans  peu"vent 
alléguer  avec  raison  ,  que  s'ils  avoient  été  appelés  à  la  délibération  ,  ils 
anroient  pu  ,  en  éclairant  de  leurs  idées  l'assemblée  des  créanciers,  leur 
liire  prendre  d'autres  résolutions.  Plus  nocet  unius  ahsentia,  qnàm  prœ- 
sent.ia  ejus  cum  coniradictione  (  L.  17,  §.7,  et  L.  lë  ,  D.  Z)e  receptis 
qui  arhitrimn  ).  D'ailleurs,  à  l'égard  des  créanciers  non  appelés,  la  déli- 
bération tst  res  inter  alias  acta.  Par  ces  motifs  ,  on  décide  que  le  con- 
cordat ne  peut  pas  être  homologué  contre  ceux  des  refusans  qui  n'ont 
pas  été  appelés.  Quant  aux  signataires  du  concordat ,  ils  sont  irrévoca- 
ialement  liés.  Ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts  rapportés  en  la  septième 
édition  de  La  Pejrere  ,  au  mot  Concordat,  et  par  Catalan,  iiv.  6, 
chap.  33. 

On  satisfait  à  celfc  seconde  condition  par  des  circulaires  adressées  à  tous 
les  créanciers  et  par  avis  insérés  dans  les  journaux. 

La  troisième  condition  est  fondée  sur  ce  qu'à  l'égard  des  créanciers- 
refusans  ,  le  droit  des  autres  créanciers  n'est  prouvé  légalement  que  par 
la  vérification  de  leurs  créances.  On  a  voulu  empêcher  qu'un  débiteur 
de  mauvaise  foi  ne  pût,  à  la  faveur  de  créanciers  suj)posés,  contraindre 
lie  vœu  des  refusans. 

Les  créanciers  refusans  sont  recevables  dans  leur  opposition  à  l'exécu- 
trou  ou  à  riiomologalion  du  concordat ,  lorsqu'ils  prouvent  qu'il  y  a  eu 
eollusion  t'ntre  le  débiteur  et  les  créanciers  qui  ont  signé  l'accommode- 
ment, ou  lorsqu'ils  prouvent  que  le  débiteur  a  distrait  une  partie  de  son 
actif  ou  supposé  de  fausses  créances. 

En  matière  civile,  le  concordat  peut  être  fait  devant  notaires  sans  le 
concours  d'aucun  juge-commissaire ,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ^oiL 
signé  séance  tenante. 

Des  Cornentions  les  plus  usitées  dans  un  concordat. 

Les  créanciers  font  ordinairement,  par  le  concordat,  remise  à  leur 
débiteur  d'une  partie  de  leurs  créances,  à  la  condition  du  paiement  de  la 
somme  à  laquelle  ils  se  sont  restreints  ;.et  alors  le  concordat  s'appelle  eon- 
Irat  de.  remise. 

Quelquefois  ils  lui  accordent  seulement  des  termes  pour  lui  faciliter 
sa, libération  :.  c'est  ce  qu'on  nomme  en  droit  contrat  d' ateniioiemetit. 
Comme  un  négociant  peut  tomber  en  faillite,  quoique  son  actif  surpasse 
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9on  passif,  parcequ'à  son  éi'ard  ,  la  t'aillite  consiste  ilans  îa  simple  ces- 
salli)n  de  paicmens,  il  est  clair  qu'il  peut  ariiver  qu'il  n'y  ail  lieu  à  faire 
avec  le  négociant  failli  qu'un  simple  atermoiement.  La  déconfilure  sup- 
pose nécessairement  que  le  débiteur  est  hors  d'etiit  de  ]xt}  er  toutes  ses 
«lettesj  mais  son  travail  et  son  industi  ie  jieuvent  lui  iaire  esi)érer  de  com- 
bler un  jour  le  déficit.  Lorsque  cet  espoir  n'est  pas  totalement  chimé' 
lique,  les  créanciers  jieuvent  se  borner  à  un  atermoiement. 

D'autres  fois,  le  contrat  contient  tout-à-la  lois  remise  et  atermoie- 
mint. 

A  l'atermoiement  se  joint  souTcnt  le  sauf-conduit  'volontaire. 

Le  sauf-conduit  volontaire  est  l'assurance  que  les  créanciers  qui  ont 
droit  d'exercer  la  contrainte  par  corps  ,  donnent  volontairement  par 
écrit  à  leur  débiteur  de  le  laisser  aller  et  vaquer  librement  à  ses  affaires 
])endant  un  certain  temps  ,  durant  lequel  ils  sursoient  à  la  contrainte 
sans  déroger  aux.  droits  qu'il  peuvent  cx.ercer  sur  ses  biens.  J'appelle  ce- 
sauf-conduit  volontaire  pour  le  distinguer  du  sauf-conduit  que  le  tri- 
bunal de  commerce  peut  accorder  au  failli,  aux.  termes  des  articles  466 
et  467  du  C.  de  C.  ) 

Eniin,  pour  éviter  qu'une  partie  du  gage  commun  des  créanciers  soit  - 
dévorée  par  les  frais  tle  justice,  les  créanciers  ont  intérêt  à  s'unir  pour 
agir  eu  commun,  à  nommer  des  directeurs  de  l'union,  et  à  leur  donnepi 
])onvoir  de  procéder,  de  concert  avec  le  débiteur,  à  sa  liquidation,  au 
jecouvrement  de  son  actif,  à  lu  vente  de  ses  biens  et  effets,  et  à  la  dis- 
tiibutiou  des  deniers  entre  les  créanciers,  le  tout  à  l'amiable,  sans  l'au- 
toi  ilé  de  la  justice,  et  dans  les  formes  dont  on  convient  par  le  concordat» 
Le  traité  qui  conlicnt  une  semblable  convenlion  s'appelle  contrat  d'union 
et  de  direction. 

Comme  en  France  on  ne  peut  plaider  par  procureur,  et  qu'en  con- 
séquence les  procédures  judiciaires  se  font  toujours  au  nom  de  la  partie 
plaidante  et  de  chaque  partie  plaidante ,  ce  qui  oblige  à  autant  d'instances 
partielles  qu'il  3'  a  de  parties  intéressées  ;  pour  éviter  les  frais  multi|)liés 
de  toutes  ces  instances  partielles,  si  l'on  prévoit  fju'il  y  aura  lieu  de  faire 
des  procédures  judiciaires  jiour  les  affaires  de  la  direction,  on  nomme 
syndi<;s  les  directeurs  ou  quelques-uns  des  directeurs. 

Le  mot  syndic  signifie  qui  parle  en  coniniun.  11  s'entend  de  celui  qui 
■plaide  au  nom  d'un  corps.  Ce  pouvoir  que  nos  lois  et  notre  jurisprudence, 
donnent  aux  syndics,  de  procéder  en  justice  pour  le  corpsqu'ils  re])résen- 
tent,  est  une  espèce  de  dérogation  à  cette  maxime  cju'en  France  on  ne 
peut  plaider  par  procureur.  C'est  le  seul  moyen  d'evitjr  que  là  où  plu- 
sieurs personnes  sont  intéressées,,  il  y  ait  autant  d'instances  que  de  par- 
ties. Aussi  ce  moyen  est-il  d'un  usage  très  fréc[uent ,  non  seul>:ment  dans 
les  faillites  et  déconfitures,  mais  encore  dans  toutes  les  affaires  où  ua 
grand  nombre  de  personnes,  ayant  un  intérêt  commun,  ont  eu  même 
temps  sujet  de  procéder  eu  justice. 

Il  y  a  cette  différence  cHtre  les  syndics  et  les  directeurs,  que  les  pre- 
miers ont  le  pouvoir  de  piocéder  eu  justice  pour  le  corps  qu'ils  vcpré- 
centcut ,  et  que  les  directeurs  n'ont  que  les  autres  pouvoirs  qui  peuvei.t 
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lenr  avoir  été  donnés  ;  quant  au  pouvoir  de  plaider,   ils  ne  sont  consi- 
dérés que  comme  des  mandalnires  ordinaires. 

Si  les  créanciers  craignent  (ju'cn  soumettant  les  directeurs  à  agir  de 
conccri  avec  le  débiteur,  ils  ne  soient  entravés  dans  leur  marche  par  le 
disseulinienl  que  celui-ci  pourra  quelquefois  leur  opposer,  ou  si  le  débi- 
teur veut  abaudounei'  à  ses  créanciers  le  soin  de  sa  liquidation,  on  lui 
fait  l'aire  alors  par  le  contrat  d'union  et  de  direction  ,  cession  de  ses  biens 
pour  être  vendus  en  direction.  V^ojez  ce  q>ii  est  dit  ci -après,  de  la  cessiou. 

De  l'union  des  créanciers  en  maHère  de  faillile ,  lorsqiiil  ri  est  point 
intervenu  de  eoncordat  entre  eux.  et  le  débiteur. 

S'il  n'intervient  point  de  traité  entre  les  créanciers  et  le  failli,  les  créan- 
ciers assembles  doiveiiL  former,  à  la  majorité  iudividu<  lie  des  créanciers 
présens  ,  un  contrat  d'union  ;  nommer  un  ou  plusieurs  syndics  définitifs  , 
et  désigner  un  caissier  chargé  de  recevoir  les  sommes  provenantes  de  toute 
espèce  de  recouvrement.  Les  syndics  délinitifs  reçoivent  le  compte  «les 
S}  ndics  provisoires,  ainsi  qu'il  a  été  dit  du  compte  des  agens,  (Art.  627 
du  C.  de  C) 

Les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers;  ils  procèdent  à  la  véri- 
fication du  l^ilan  ,  s'il  y  a  lieu.  —  Ils  poursuivent,  en  vertu  du  contrat 
d'union,  et  sans  autres  litres  authentiques,  la  vente  des  immeubles  tlu 
failli ,  celle  de  ses  marchandises  et  el'fets  mobilieis  ,  et  la  liquidation  de  ses 
dcltes  actives  et  ])assivcs  :  le  tout  sous  la  snrveiilanee  du  commissaire,  et- 
sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli.  (Art.  028  du  C,  de  C.) 

Dans  Ions  les  cas,  ou  remet  ,  sous  l'approbalion  du  commissaire  ,  au 
failli  et  sa  famille,  les  vêtemens,  hai'des  et  meubles  nécessaires  à  l'usage 
de  leurs  personnes.  Cette  remise  se  fait  sur  la  proposition  des  syndics  qui 
dressent  l'ctat  des  objets  remis,  (Ait.  629  du  C.  de  C.  ) 

S'il  n'cNiste  pas  de  présomption  de  banqueroute,  le  failli  a  droit  de 
demander  ,  à  titre  de  secours,  une  somme  sur  ses  biens  ;  les  syndics  eu 
]iroposeul  la  quotité;  et  le  tribunal  de  commerce  ,  sur  le  rapport  du  com- 
missaire, la  fixe  en  proportion  des  besoins  et  de  l'étendue  de  la  famille 
du  failli,  et  du  ]dus  ou  moins  de  jjerte  qu'il  fait  supporter  à  ses  créan- 
ciers. (  Art.  53o  du  C.  de  C.  ) 

De  rajiplicalion  qu'on  peut  faire  des  règles  ci  dessus  à  la  déconfiture  en 

matière  ci\-ile. 

Ces  règles,  qui  ne  sont  des  lois  que  pour  les  commerçans  et  les  personnes 
qu'on  leur  assimile,  peuvent  en  grande  partie  être  suivies,  en  matière 
civile,  comme  raison  écrite. 

Ainsi ,  à  défaut  de  concordat  entre  le  débiteur  en  état  de  déconfiture 
et  ses  créanciers,  ceux-ci  peuvent,  eu  assemblée  et  à  la  majorité  indivi- 
duelle des  créanciers  présens,  former  un  contrat  il'union  ,  nommer  un  ou 
j)lusicurs  syndics,  et  ilésigner  un  caissier  de  l'union. 

Ces  syndics  ont  tous  les  jioiivoirs  que  l'article  028  du  C.  de  commerce 
donne  aux  synJi.  s  des  créanciers  d'un  commerçant  fiiili  ;  mais  ils  agissent 
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sans  la  surveillance  d'un  jnge-coran-iissaiie ,  à  moins  qu'il  no  plaise  au  tri- 
bunal civil  d'en  nommer  un  ,  lors  de  riiomologatiou  du  contrat. 

On  doit  remettre  pareillement  au  débiteur  en  déconfiture  et  à  sa  fa- 
mille ,  les  vêtemens  ,  bardes  et  meubles  nécessaires  à  l'usage  de  leurs  per- 
sonnes; car  cette  mesure  est  commandée  par  l'iiumanité ,  qui  est  de  tous 
les  droits  ,  du  droit  civil  comme  du  droit  commercial.  Mais  ,  à  cet  égard  , 
on  doit  suivre  les  articles  5g2  et  ôgS  du  C.  de  P.C.,  qui  spécifient  les  objets 
qu'on  doit  laisser  au  saisi. 

S'il  n'existe  pas  de  présomption  de  banqueroute  frauduleuse,  le  débi- 
teur a  droit  de  demander  eu  outre,  à  litre  de  secours  ,  une  somme  sur  ses 
biens;  car  le  délit  de  I)anqueroute  frauduleuse,  qui  consiste  à  soustraire 
vme  ])artie  de  son  actif  à  ses  créaaciers,  ou  à  supposer  de  fausses  dettes  , 
peut  être  commis  en  matière  civde  comme  eu  matière  commei  ciale  ;  ou 
l'a  toujours  ainsi  jugé.  En  1698  et  en  1711,  des  cours  souveraines  ont  Uetri 
comme  banqueroutiers  frauduleux,  des  particuliers  absolument  étrangers 
au  commerce,  uu  magistrat  et  un  prèlre. 

De  la  Cession  de  biens  et  des  Contrats  d'abandon. 

La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  de  (ons  ses  biens 
à  ses  créanciers,  lorsqu'il  est  hors  d'état  de  payer  ses  dettes.  (  Art.  i265 
du  C.  N.) 

Le  débiteur  en  déconfiture  ,  comme  le  débiteur  en  faillite,  pont  faire 
cession. 

11  y  a  deux  sortes  de  cessions  de  biens  :  la  cession  volontaire,  et  la  ces- 
sion forcée  ou  judiciaire.  (  Art.  1266  du  C!.  N.,  et  566  du  C.  de  C.) 

La  cession  volontaire  est  celle  qui  se  fait  avec  le  concours  du  consen- 
tement du  débiteur  et  du  conseiUement  des  créanciers,  ou  de  la  plus 
grande  partie  d'entre  eux.  On  la  nomme  voloulafre  ,  non  parcequ'elle 
est  le  résultat  de  la  volonté  libre  du  débiteur  ,  mais  parceque  les  créan- 
ciers l'acceptent  volontairement.  (  VoycT,  l'ailicle  1267  du  C.  ]N.  ) 

La  cession  forcée  ou  judiciaire  est  celle  qui  se  fait  en  justice  nonobs- 
tant l'opposition  des  créanciers.  On  l'appelle  forcée  ,  p.irccque  les  créan- 
ciers sont  forcés  de  l'accepter.  On  l'appelle  aussi  judieiait  e  ,  parcequ'elle 
ne  peut  avoir  d'effet  contre  la  volonté  des  créanciers  qu'autant  qu'elle 
est  faite  avec  l'autorité  de  la  justice.  C'est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde 
au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis,  pour 
avoir  la  liberté  de  sa  personne,  de  faire  en  justice  l'abandon  de  tousses 
biens  à  ses  créanciers,  nonobstant  toute  stipulation  contraire.  (Art.  1268 
du  C.  K  ) 

La  cession  volontaire  se  fait  ordinairement  devant  notaire  ,  par  uu  con- 
trat qu'où  nomme  contrat  d'abandon.  Quelquefois  le  débiteur  fait  \n\ 
abandon  général  de  tous  ses  biens  à  tous  ses  créanciers;  quelquefois  il  ne 
fait  l'abandon  que  de  quelques  biens  à  tous  ses  ciéaucicrs,  ou  à  quel- 
ques-uns d'eux.  On  sent  qu'en  effet  la  cession  volontaire  ])eut  se  présen- 
ter sous  ces  différentes  modifications ,  puisqu'elle  est  le  résultat  W\\  con- 
cours de  la  volonté  libre  du  débiteur  et  de  ses  créanciers.  Toutefois  le 
conlial  d'abaudou  ue  peut  être  homologué  contre  les  créauciers  refusaus 
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qu'aulaut  qu'il  contient  cession    de  tous  les  biens,   et  «|ue  les  formnliles 
dont  nous  avons  ]iarle  en  traitant  cUi  concordat,  ont  été  remplies  ;  car 
le  contrat  d'abanilou  volontaiie  est  une  espèce  de  concordat. 

11  y  avoit  dans  l'ancien  droit  une  ditFerence  considérable  entre  laces* 
siou  volontaire  et  la  cession  judiciaire.  La  première  libéroit  le  débiteur 
envers  ses  créanciers,  et  ne  laissoit  à  ceux-ci  aucun  reconrs  sur  les  biens 
que  le  débiteur  ae.t|ncroit  ou  qui  lui  écbéoi.  nt  ultérienreinent,  11  n'eu 
eloit  ])as  de  même  de  la  cession  forcée  ou  judiciaire,  La  raison  de  cette 
différence  ctoil  fjue,  dans  la  cession  judiciaire,  les  créanciers  sont  con- 
Iralnls  d'accepter  l'abandon  ,  au  lieu  que  la  cession  volontaire  se  fait  d« 
leur  consentement.  Mais,  pour  obtenir  le  bénefiee  de  la  libération  abso- 
lue, et  de  ne  pouvoir  plus  ètie  poursuivi  sur  ses  biens,  le  debitenr  qui 
faisoit  ia  cession  volontaire,  devoit  indiquer  tous  ses  biens  à  ses  créanciers 
sans  aucune  réserve.  S'il  eu  dissimuloit  une  partie  ,  il  éloit  déchu  de  ce 
beuelice,  comme  s'en  étant  rendu  indigne  ,  en  ne  satisfaisant  pas  au  voea 
de  la  loi  qni  requéroit  que  la  ctsslou  fût  faite  de  tous  les  biens  généra- 
lement ([ueiconques  du  tlebiteur. 

Le  Code  Napoléon  a  maintenu  le  principe  que  la  cession  judiciaire  ne 
libère  le  débiteur  (jue  jusqu'à  conciurence  de  ce  que  les  créanciers  le" 
tirent  des  biens  abandonnes.  L'article  1270  qui  contient  cette  disposition  , 
ajouie  que,  s'il  lui  en  survient  d'autres,  il  est  obligé  de  les  abandonner 
jusqu'à  parfait  paiement.  Le  Code  de  roraratrce  dit  aus^i  ,  article  568  , 
que  la  cession  judiciaire  n'éteint  point  l'action  des  créanciers  sur  les  biens 
<:|ue  le  failli  peut  acqueiir  par  la  suite;  qu'elle  n'a  d'autre  effet  que  de 
soustraire  le  débiteur  à  la  contrainte  par  corps.  Ainsi  le  droit  ancien  et  le 
droit  non  veau  sont  entièrement  semblables  à  cet  égard  ;  mais  ils  diffèrent 
<jiïant  à  l'eftet  de  la  cession  volontaire.  Elle  ne  libère  ]  lus  de  plein  droit 
le  débiteur;  elle  n'a  d'autre  effet  que  celui  qui  resuite  des  sti|)ulations 
du  contrat  fait  entre  lui  et  les  créanciers.  (  Art,  1267  du  C.  IN.,  et 567 
du  C.  de  C.  ) 

Les  formalités  auxquelles  sont  assujettis  les  commercans  qui  veulent 
fairiî  cession  en  juitice  ,  sont  écrites  dans  les  articles  5Gc),  670,  571  ,  072 
et  573  du  C.  de  C. 

La  cession  judiciaire  produit  trois  effets. 

Le  premier  est  d'opérer  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps  (  art. 
1270  du  C.  N.); 

Le  S(cond  ,  de  libérer  le  débiteur  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  abandonnés  (même  article)  ,  ou,  pour  parler  pins  exactement,  jus- 
qu'à conoirrence  de  ce  que  les  créanciers  retireront  eti  deniers  t;ml  de 
la  vente  de  ces  biens  que  des  fruits  et  revenus  qu'ils  en  paieront  jusqu'à 
la  vente  ; 

Le  troisième  effet  est  de  leur  conférer,  non  la  propriété  des  biens 
abandonnés»  mais  le  droit  de  vendre  ces  biens  à  leur  profit  (c'est-à- 
dire  pour  être  payés  sur  le  jn  ix  ) ,  et  d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à 
la  vente.  (Art.  liGi)  du  C.  K) 

Ainsi  ,  sous  le  rapport  de  ce  troisième  effet,  la  cession  judiciaire  n'est 
autre  chose  qu'un  mandat  irrévocable  qui  donne  le  pouvoir  aux  créan- 
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ciers  d'administrer  et  de  vendre  les  biens  abandonnés,  mais  qui  les  rend 
comptables  envers  le  débiteur  de  leur  gestion  et  du  prix  des  ventes.  Ils 
confondent  avec  leurs  créances,  et  jusqu'à  due  concuri-ence  ,  les  sommes 
qu'ils  reçoivent  par  suite  de  cette  gestion  et  de  ces  ventes,  de  telle  ma- 
nière que  les  ciéanciers  qui  n'ont  pas  dû  avoir  part  à  l'abandon  ne 
peuvent  prendre  part  dans  ces  sommes  au  préjudice  des  premiers  :  mais 
s'il  y  a  reliquat ,  ceux-ci  en  doivent  compte  au  débiteur  o\i  à  Si^s  nouveaux 
créanciers. 

La  cession  volontaire  produit  les  mêmes  effets  ,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
autrement  convenu  par  le  contrat  d'abandon  ,  parcequ'eu  ce  cas  le 
débiteur  et  les  créanciers  sont  réputés  avoir  pris  tacitement  pour  règles 
entre  eux  ,  les  effets  de  la  cession  judiciaire. 

On  n'admet  point  au  bénéfice  de  cession  , 

1".  Les  stellionataires  (art.  570  du  C.  de  C); 

2».   Les  banqueroutiers  frauduleux  (  même  art.  )  ; 

3°.  Les  personnes  condamnées  pour  fait  de  vol  ou  d'escroqueiûe  (  même 
arliclc); 

4°.  Les  personnes  comptables  (  même  art.  )  ; 

5°.  Les  étrangers  (même  art.);  il  a  même  efé  jugé  par  différens  arrêts 
des  18  avril  i556 ,  5  décembre  i5gi  ,  et  17  août  i5g8,  que,  réciproque- 
ment, un  Français  n'étoit  pas  recevable  au  bénéfice  de  cession  contre  un 
étranger  :  cette  réciprocité  d'exclusion  et  sollicitée  ]>ar  l'iaterét  que  les 
nations  ont  de  rendre  plus  sûr  le  commerce  extérieur; 

C*.  Les  tuteurs  (même  art.);  , 

7°.  Les  administrateurs  (même  arl.)  ; 

8°.  Les  dépositaires  (même  art.).    T'oyez  aussi  l'article  194.5  du  CIS. 


CHAPITRE     XYII. 

Fonnnles  de  concordats ,  ou  contrais  de  remise ,  alerinoiemen !: ,  ci  aban- 
dons de  biens ,  de  contrats  d'union  et  direction ,  de  nominations  de 
syndics  et  directeurs ,  etc. 

J'ai  fait  remarquer,  dans  le  cbapitre  précédent ,  la  différence  princi- 
pale qui  existoit,  dans  l'ancien  droit,  entre  la  cession  forcée  ou  judiciaire 
et  la  cession  volontaire;  j'ai  dit  qu'avant  le  Code  ]Va])oléon  la  cession 
volontaire  libéroit  entièrement  le  débiteur;  en  sorte  que,  s'il  lui  échéoit, 
ultérieurement  à  cette  cession  ,  d'autres  biens,  ils  ne  pouvoient  être 
ni  saisis  ni  expropriés  par  les  créanciers  qui  l'avoicnt  acceptée  ,  ou  contre 
lesquels  elle  avoit  été  bomologuee.  .T'ai  observé  qu'au  contraire  ,  sous 
l'ancienne  comme  sous  la  nouvelle  législation  ,  la  cession  torcée  ou 
judiciaire  n'ctcignoit  point  la  dette  du  t'ailli  ,  et  qu'elle  ne  l'en  libéroit 
r|uc  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  les  créanciers  retiroient  du  pro^duit 
rie  ses  biens  cédés.  Dans  son  analyse  de  la  discussion  du  io  iseil d'Etat ^ 
M.  de  Maleville  paroît  penser  que  la  cession  volontaire  libère  encore 
aujourd'hui  le  débiteur.  M.  Jaubert,  l'un  des  rapporteurs  du  tribunal, 
T.   2.  ^7 
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professe  une  opinion  toute  opposée  dans  son  rapport  sur  le  titre  des 
obligations. 

Entre  ces  deux  suffrages  contraires  ,  et  pourtant  également  rccomman- 
dables  par  le  nom  et  par  la  qualité  de  leurs  auteurs,  j'ai  adojite  l'opinion 
du  second  ,  comme  plus  conforme  à  la  lettre  du  Code. 

Quoi  qn'il  en  soit,  et  tant  que  la  jurisprudence  n'aura  pa«;  complè- 
tement résolu  celle  question  ,  les  notaires  doivent  être  alteutifs  à  L'X]5ri- 
œer  si  clairement  l'intention  des  ciéanciers  qui  acceptent  la  cession, 
qu'on  ne  puisse  pas  douter  s'ils  ont  entendu  libérer  leur  débiteur,  ou 
réserver  ses  droits  sur  ses  biens  à  venir. 

Souvent  le  débiteur  met  lui-même  cette  condition  à  sa  cession  volon- 
taire ;  et  ordinairement  elle  est  acceptée  ,  sur-tout  quand  il  n'en  résulte 
qu'une  perte  légère  pour  les  créanciers.  Mais  lorsque  les  biens  présens 
du  debileur  ne  suffisent  pas,  à  beaucoup  près  ,  pour  les  remplir  de  leurs 
créances,  et  qu'ils  ont  lieu  de  croire  qu'il  lui  écherra  ou  qu'il  ptut  lui 
échoir  de  riches  successions  ,  le  débiteur  doit  craindre  que  la  libératiou 
absolue  lui  soit  refusée  ,  sinon  par  tous  ,  du  moins  par  quelques-uns 
d'eux,  parceque  les  créanciers  ont  alors  intérêt  ù  le  contraindre  à  une 
cession  judiciaire;  et  quand  ce  motif  n'exisleroit  pas,  quand  l'aclif  du 
débiteur,  comparé  à  son  passif,  ne  présenteroit  cju'un  déficit  peu  im- 
portant, et  qu'il  n'y  auroit  aucun  espoir  de  lui  voir  échoir  des  succes- 
sions ,  il  auroit  encore  à  craindre  que  le  simple  mécontentement  ne  portât 
quelques  créanciers  à  refuser  la  cession  amiable  ;  il  est  donc  toujours 
plus  prudent  au  débiteur  de  se  réserver  les  moyens  d'obtenir  contre  les 
refusans  l'homologation  du  contrat  qu'il  se  propose  de  faire  avec  ses 
cjéancicrs. 

Il  s'ùleroil  ces  moyens,  s'il  ne  Jéposoit  pas  son  bilan  avant  de  passer 
Je  contrat  de  cession  ou  d'arrangement  ;  cai  les  tiibunans  refusent  d'ho- 
mologuer ces  sortes  de  contrats,  loisqu'ils  n'ont  pas  été  précèdes  du 
dépôt  du  bilan.  Ou  entend  par  bilan  l'état  de  l'actif  et  du  passif  du  débi- 
teur. Celui-ci  doit  y  énoncer  les  causes  et  les  sommes  des  pertes  qu'il  y 
a  faites;  de  manière  qu'on  puisse  non  seulement  juger  si  les  pertes  sont 
sérieuses,  mais  encore  s'assurer,  en  les  réunissant  à  l'actif,  et  en  comparant 
le  total  au  passif,  ((ue  la  déconfiture  n'est  point  supposée,  et  c|ue  le  débi- 
teur ne  soustr.iit  rien  à  ses  créanciers. 

Ce  dépôt  de  bilan  doit  être  fait  au  greffe  du  tribunal ,  savoir,  du  tri- 
bunal de  commerce  pour  les  faillis  qui  sont  ou  commerçans,  ou  assimi- 
lés aux  commerçans,  et  du  tribunal  civil  pour  toutes  autres  personnes. 
Le  bilan  doit  être  certifié  véritable  par  le  débiteur.  Les  banquiers,  négo- 
ciaus  ou  marchands  déposent  en  outre  au  tribunal  de  commerce  leurs 
livres  et  registres.  Il  y  a  cependant  quelques  commerçans  détaillans  que 
l'on  en  dis|)ense,  parcequ'ils  sont  présumés  ne  pas  tenir  des  écritures; 
tels  sont  les  limonadiers  ,  qui  ne  tiennent  point  registre  de  leur  débit  à 
cause  du  trop  grand  nombre  d'articles  qu'ils  auroient  à  écrire. 

Ces  formalités  étant  accomplies,  le  débiteur  eu  déconfiture  convoque 
ses  créanciers;  il  compnroît  en  ])ersonnc  ,  ou  ]iar  un  fondé  de  pouvoirs 
dans  leur  assemblée.  11  leur  expose  les  causes  qui  l'ont  force  de  manquer 
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à  ses  engagemeus  ,  ou  de  les  suspendre  ,  la  silualion  de  ses  affaires,  les 
ressources  et  moyens  de  libération  qu'il  peut  avoir,  et  représente  en 
même  temps  une  copie  du  bilan  qu'il  a  déposé;  il  déclare  ensuite  l'inten- 
tiou  où  il  est  d'abandonner  tons  ses  biens  à  ses  créanciers,  ou  il  leur  pro- 
pose d'autres  moyens  d'arrangement. 

Le  notaire  appelé  ou  cboisi  pour  rédiger  la  délibération,  dresse  procès- 
verbal  de  l'exposé  et  des  propositions  faites  par  le  débiteur  ;  il  annexe  à 
la  minute  de  son  acte  la  copie  du  bilan  représenté,  après  l'avoir  fait 
certifier  véritable  eu  sa  présence,  par  le  débiteur  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs, et  il  reçoit  la  signature  de  l'exposant.  Cela  fait,  les  créanciers  [iré- 
sens  délibèrent  sur  le  parti  qu'ils  croient  devoir  prendre,  et  le  notaire 
cousigne  dans  le  même  procès-verbal  leurs  résolutions. 

Souvent  IfS  créanciers  se  bornent,  dans  celte  première  séance,  à  nom- 
mer des  commissaires,  qu'ils  chargent  de  prendre  communication  et  lec- 
ture des  registres,  livres  et  papiers  du  débiteur,  d'examiiu-r  son  bilan, 
de  le  vérifier,  de  s'assurer  de  la  vérité  des  faits  allégués,  de  prendre 
enfin  tous  les  renseignemens  propres  à  les  éclairer  sur  l'état  réel  de  ses 
affaires ,  pour  leur  en  faire  un  rapport  dans  une  séance  suivante ,  et  ils 
consentent  à  surseoir  jusque-là  à  toutes  poursuites.  Je  vais  donner  la 
formule  de  ce  premier  acte. 

délibération  de  créanciers ,  eb  nomination  de   commissaires  pour 
examiner  l'état  des  affaires  du  débiteur. 

L'an  mil  huit  cent  Je  (  date  du  mois  ) ,  heure  (  du  matin  ou  de 

relevée),  par-devant  M^  et  son  confrère,  notaires  impcriauXj  résidans  k  dcpar-? 

tement  de  et  en  l'étude  dudit  M'.  sise  à 

Sont  comparus  le  sieur  Jacques-Pierre  Lalande,  propriétaire,  dcmeuranih,  etc. 
Au  nom  et  comme  fondé  de  la  procuration  que  lui  a  donnée  spécialement,  à  l'effet  des  pré- 
sentes j  le  sieur  A.  {prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  débiteur)  ,  par  acte  passé  devant 
M"  tel  et  son  confrère,  notaires  impériaux  ,  résidans  à  le  tel  jour,  dûment  cnregi>lré, 

et  dont  minute  est  demeurée  audit  M"^  tel. 

Une  expédition  de  laquelle  procuration  (dûment  légalisée,  si  toutefois  elle  Pa  été),  est 
demeurée  ci-annexée,  après  avoir  été  certifiée  véritable,  et  signée  par  le  sieur  Lalande,  en  prc- 
sence  des  notaires  soussignés,  d'une  part; 

Et  les  ci-après  dénommés,  se  disant  tous  créanciers  du  sieur  A.,  savoir; 
M.  Pierre-Antoine  Lebrun,  négociant,  dûment  palenié,  demeurant  à,  etc. 
M. ,  etc  ;  d'autre  part  ; 

Auxquels  créanciers  assemblés,  M.  Lalande  a  exposé  que  le  sieur  A.,  son  commettant,  ayaul 
éprouvé  des  pertes  considérables ,  qu'il  n'a  pu  prévoir  ni  éviter  ,  est  aujourd'hui  dans  l'impos- 
sibilité de  satisfaire  !i  tous  ses  engagemens; 

Que  les  causes  de  ces  pertes  sont,  etc.  (  Enoncer  ici  sommairement  les  causes  des  pertes  faites 
parle  débiteur  ,  le  montant  de  son  actif  et  de  son  passif ,  et  la  nature  des  ressources  que  présente 
sa  situation,  j 

Et  à  l'appui  des  faits  qu'il  vient  d'exposer,  M.  Lalande  a  représenté  une  copie  du  bilan 
déposé  par  le  sieur  A.  au  tribunal  de  h  tel  four,  la(2nclle  copie  est,  à  sa  requi; 
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siiicu  ,  citmeuïée  ci-aiincxée,  après  avoir  éié  de  lui  certifiée  véritable,  et  signée  en  préseuce  de 
uotaires  soussignés. 

L'exposant  a  ensuite  prié  les  créanciers  assemblés  de,  evc.  [Enoncer  ici  les  remises  et  délais 
que  demande  le  dëhiiew.) 

L'exposant  propose  en  oaire  aux  ciéanciersde  choisir  parmi  eux  un  ou  deux  commissaires, 
il  l'effet  de  suivre  conjointement  avec  le  sieur  A.,  ses  recouvremens,  assister  aux  ventes  qu'eux 
et  lui  iii"eroieut  convenables  de  faire,  pour  parvenir  à  son  entière  libération,  en  recevoir  le 
prix  avec  lui  et  verser  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  eulre  les  mains  d'un  séquestre ,  pour 
en  faire  la  distiibution  entre  les  créanciers,  aussitôt  qu'il  y  aura  somme  suffisante  pour  com- 
pléler  un  des  termes  de  paiement  ci-dessus  convenus  ; 

Et  le  sieur  Lalande  a  signé  après  lecture  faite. 

Les  créanciers  assemblés  ,  ayant  délibéré  sur  l'exposé  et  les  propositions  ci-dessus  ,  ont 
arrêté  unanimement  ce  qui  suit  : 

Articlepremier. 

Avaut  de  prendre  aucune  résolution  sur  les  propositions  qui  viennent  de  leur  être  soumises, 
les  créanciers  présens  voulant  s'assurer  de  la  vérité  des  faits  exposés  par  le  sieur  Lalande,  et 
connoître  par  eux-mêmes  la  situation  exacte  du  sieur  A.,  ont  choisi  entre  eux  MM.  tel  et  tel, 
pour  être  leurs  commissaires,  à  l'effet  de  prendre  communication  et  lecture  de  tous  les  registres  » 
livres,  litres  et  paiiicis  du  sieur  A.,  et  se  procurer  tous  les  autres  renseignemens  qui  peuven* 
If  s  conduite  à  une  connoissance  parfaite  de  ses  affaires. 

Laquelle  qualité  est  acceptée  par  MM.  tel  et  tel. 

Art,     II. 

Daus  une  assemblée  prochaine  des  créanciers  ,  qui  sera  convoquée  par  lettres  circulaires ,  el 
par  avis  inséré  dans  tel  journal,  au  plus  tard  sous  quinzaine  de  ce  jour,  MM.  tel  et  /i?/ rendront 
compte  du  résultat  de  leur  examen. 

Art.     III. 

Juîfura  ce  rapport,  les  créanciers  consentent  de  surseoir  à  toutes  poiirsuites  contre  le 
sieur  A. ,  notamment  à  celles  de  la  contrainte  par  corps;  chacun  d'eux  se  réserve  néanmoins  de 
f  jire  les  actes  conservatoires  qu'il  jugera  convenables. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  susdite  ,  lesdits  jour  et  an,  et  les  comparans  oui 
signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Contrat d atcrino'u'inent fait  en  conséquence  de  i\iclc  qui i>rccèdc. 

L'an  mil  huit  cent  h  [date  du  mois),  heure  d  >  par- 

devant  MM",  tel  vvtel,  notaires  impériaux,  résidaus  à  déparlcmcut  de 

soussignés,  en  l'élude  dudit  M'',  tel,  sise  à  el  en  l'assemblée  des  créanciers  du 

sieur  A.,  convoquée  par  lettres  circulaires,  et  par  avis  inséré  dans  tel  journal,  le  tel  jour,  eu 
laquelle  assemblée  étoit  présent  M.  tel  {nom  du  fondé  de  pouvoirs  de  M. A.),  dénommé, qua- 
lifié el  domitilié  dans  l'acte  du  tel  jour,  dûment  enregistré  ^et  dont  la  minute  est  des  autres 
parts; 

Au  nom  et  co:nme  fondé  de  la  procuration  géuéiale  cl  spéciale  de  M.  A.,  datée  el  énoncée 
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dans  le  même  acte,  le  brevet  (ok  l'expédition)  de  laquelle  y  est  demeuré  auiiexé 
d'une  part; 

Et  MM.  [prénoms  ,  noms  ,  qualités  et  demeures  des  créanciers  )  ,  d'autre  part  ; 

BIM.  tel  et  tel ,  commi.ssaires  nommes  par  la  délibération  contenue  eu  l'acte  dudit  jour 

dont  la  minute  est  des  autres  parts,  ont  lait  aux  autres  créanciers  présens,  le 

rapport  de  l'examen  par  eux  pris  des  affaires,  registres,  livres  et  papiers  du  sieur  A.,  et  des 

autres  renseigucraens  qu'ils  ont  pu  se  procurer  pour  s'assurer  de  la  vérité  des  faits  exposés  par 

le  mandataire  du  sieur  A.  dans  la  délibération  susdatée. 

(  Si  le  rapport  rectifie  quelques  inexactitudes  ou  quelques  erreurs  échappées ,  soit  dans 
le  bilan  ,  soit  dans  l'exposé  ,  on  en  rend  compte  ici  et  on  rétablit  la  vérité ,  le  tout  d'un 
manière  très  sommaire  ,  et  en  ne  mettant  que  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire.  Les 
erreurs  commises  sur  le  bilan  doivent  en  outre  être  rectifiées  par  un  acte  fait  au  greffe  où  il  a 
été  dépesé. 

Si,  au  contraire,  le  bilan  et  l'exposé  sont  parfaitement  exacts,  on  se  borne  à  le  dire  sans 
analyser  le  rapport.  Dans  tous  les  cas ,  on  peut  commencer  ainsi  cette  partie  de  formule  ;  il 
est  résulté  de  ce  rapport  que,  etc. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  rapport^  et  avoir  mûrement  délibéré  eut:c  eux  les  créan- 
ciers présens  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Articlephemieh. 

M.  A.  aura ,  pour  s'acquitter  de  ses  dettes  en  principal ,  intérêts  et  autres  accessoires,  undclai 
de  neuf  années,  a  compter  de  Thomologalion  des  présentes,  si  elle  devient  nccesiaire  par  le  refus 
de  quelques  créanciers  d'y  adbércr ,  sinon  à  compter  du  jour  de  la  dernière  adhésion  ,  en  pavant 
un  dixième  aussitôt  après  celle  homologation  ou  la  dernière  adhésion,  et  les  aulres  dixièmes 
d'année  en  année,  le  tout  à  compter  du  jour  ci-dessus  fixé,  et  avec  les  intérêts  sur  le  pied  de  cinq 
pour  cent  par  année,  sans  aucune  retenue,  lesquels  seront  acquittés  et  soldés  lors  de  chaque 
paiement  d'une  portion  du  capital. 

Ces  intérêts  courront,  savoir,  Ji  compter  de  ce  jour  pour  les  créances  échues,  et  h  comp- 
ter du  jour  de  leur  échéance  pour  celles  à  échoir,  sans  préjudice  des  intérêls  que  les  pre- 
mières ont  produits  jusqu'à  ce  jour ,  soit  en  vertu  d'une  stipulaliou  ,  soit  en  vertu  d'une 
demande  judiciaire.  A  l'égard  des  créances  à  échoir,  qui  produisoient  intérêts,  tout  ce  qui 
en  a  couru  jusqu'à  ce  jour  sera  payé  sur  le  pied  de  la  stipulation  qui  en  a  été  faite;  mais 
ceux  à  pai  tir  de  ce  jour  ,  seront  payés  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année  ,  s'ils  ayoient 
été  convenus  à  un  taux  différent. 

Les  intérêls  et  frais  ne  produiront  point  d'intéiêls. 

Art.     II. 

Les  créanciers  se  réservent  tous  leurs  droits  et  actions,  privilèges  et  hypothèques,  même  le 
droit  de  coîUiaintc  par  corps  qui  peut  résulter  de  plusieurs  de  leurs  créances,  sans  aucune 
novation  ni  dérogation,  pour  ne  les  exercer  cependant  qu'aux  échéances  ci-dessus  fixées;  et  seu- 
lement pour  ce  qui  leur  sera  lors  dû  en  principal ,  intérêts  et  frais. 

Mais  ,  h  défaut  de  paiement  exact  h  l'une  de  ces  échéances  ,  la  totalité  de  leurs  créan- 
ces deviendra  exigible,  et  ks  termes   ci-dessus   accordés  seront  réputés  non  écrits.  Néan- 
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moins  la  convention  d'intëièis  contccue  en  l'article  qui  précède  conservera  toute  sa  force,  et 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Art.     III. 

Le  sieur  A.  conservera  l'administration  et  la  direction  de  ses  biens  et  affaires  ;  mais  il  ne  pourra 
rien  recevoir  de  ses  revenus  et  capitaux  qu'en  présence  de  M.  B. ,  l'un  desdits  créanciers,  qui 
procédera,  conjointement  avec  lui,  à  la  rédaction  des  états  de  distribution,  et  à  la  répartition 
des  sommes  reçues  entre  les  créanciers. 

Lesienr  A.  procédera  en  la  pi  ésence  et  du  consentement  de  M.  B. ,  a  la  vante  sur  publications, 
ou  à  l'amiable,  d'une  quotité  suffisante  de  ses  biens  pour  compléter  sa  libération.  M.  B.  pourra 
même  provoquer  cette  vente  ou  poursuivre  l'expropriation  forcée  au  nom  des  créanciers,  si  le 
siear  A.  se  refusoil  a  une  vente  amiable  ou  sur  publications ,  et  qu'un  des  termes  de  paiement 
ci-dessus  convenus  étant  près  d'échoir,  il  ne  se  trouvât  pas  dans  les  recouvremens  faits  ou  à  faire 
avant  cette  écliéance  somme  suffisante  pour  j  satisfaire. 

M.  A.  ne  pourra  pareillement  transiger,  prendre  des  renseignemcns  avec  aucun  de  ses  débiteurs, 
aliéner  ses  biens  meubles  ou  immeubles,  ni  les  engager  ou  hypothéquer  que  du  consentement 
de  M.  B. 

M.  B.  fera  pour  les  cicanciers  tous  les  actes  conservatoires  qu'il  Jugera  convenables;  il  pourra 
requérir  le  dépôt  entre  les  mains  du  séquestre  ci-après  nommé  ,  des  sommes  qui  auront  été 
recouvrées. 

Les  créanciers  nomment  pour  tous  les  effets  ci-dessus  M.  B.  leur  sjTidic  et  mandataire ,  ce  qui 
est  accepté  par  M.  B. ,  sous  la  condition  qu'il  ne  sera  point  garant  des  négligences  ou  erreurs 
qu'il  auroit  commises  dans  l'exercice  desdiis  syndicat  et  mandat,  et  qu'il  pourra,  quand  bon 
lui  semblera ,  donner  sa  démission  par  un  simple  acte,  en  suite  des  présentes. 

A  R  T.     I  Y. 

M.  tel,  notaire  ,  est  nommé  séquestre  des  créanciers  pour  le  cas  où  leur  sj'ndic  jugerolt  con- 
venable de  requérir  le  dépôt  des  sommes  qui  auroienl  été  reçues. 

Art.     V. 

Les  créanciers  feront  vérifier  et  affirmeront  leurs  créances  au  tribunal  de  en  la 

Bianicre  accoutumée. 

Art.     VI. 

Les  délais  ci-dessus  accordés  et  toutes  les  conditions  arrêtées  par  les  articles  qui  précèdent , 
sont  acceptées  par  W.  tel,  pour  le  sieur  A.  son  commettant. 

Art.     VII. 

Au  moj'cn  des  présentes,  et  sous  la  foi  de  leur  exécution,  les  créanciers  assemblés  s'interdisent 
de  faire  aucune  poursuite,  opposition  ni  saisie  contre  le  sieur  A.  et  sur  ses  biens,  jusqu'aux 
échéances  des  délais  accordés,  de  continuer  môme  les  poursuites  déjà  commencées,  et  ils  don- 
nent mainlevée  de  toutes  oppositions  et  saisies  mobilières  (ju'iis  ont  formées  sur  lui  jusqu'à  ce 
:our,  sans  préjudice  du  droit  que  le  sieur  B.,  leur  syndic,  aura  de  faire  tels  actes coaservaioires 
et  autres  qu'il  croira  utiles  a.  leur  intérêt  commun. 
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Art.    VIII. 
L'Iioinologatioii  des  prescnies,  si  elle  est  nécessaire,  sera  poursuivie,  soii  à   la  requête  du 
sieur  A.,  soit  i»  la  requête  du  sieur  B. 

Dont  acte.  Fait  et  passe'  à  Paris  en  lesdils  jour,  heure  et  an,  et  les  coinparaiis  ont 

signé  uvec  les  notaires  ,  après  lecture  faite. 

Autre  Contrat  d'atermoiement,  ai'ec  promesse  de  rengaf^emcnt  soîidairii 
de  la  femme  du  dehileur. 

L'an,  etc.,  le,  etc.  heure  de,  etc.  ,  par-devant,  etc.,  et  en  l'ctude  dudit 

Me.  sise  à,  etc. ,  sont  comparus, 

IVI.  A.  f  prénoms  ,  Jiotn,  qualilé  et  demeure  du  débiteur) ,  d'une  part , 

lit  i^iM.  {prénoms  ,  noms,  qualités  et  demeures  des  créanciers  ),  tous  se  disant  créanciers  du 
sieur  A. ,  d'autre  part; 

Auxquels  créanciers  le  sieur  A.  a  exposé  que  ,  etc.; 

Qu'en  conséquence  il  a  déposé  au  le  tel  jour,  le  bilan  de  son  actif  et  de  sou 

passif,  dont  un  d'euble  par  lui  certifié  véritable,  en  présence  des  notaires  soussignés,  et  dûment 
enregistré j  est  demeuré  ci  annexé; 

Que,  quoique  son  actif  soit  inférieur  à  son  passif,  il  désire  cependant  assurer  le  paiement 
entier  des  sommes  qu'il  doit  à  ses  créanciers,  en  faisant  engager  solidairement  avec  lui  sa 
femme  ,  dont  les  biens  sont  plus  que  sufGsans  pour  couvrir  le  déficit; 

Qu'il  demande  seulement  qu'en  considération  de  cet  engagement  solidaire  ,  il  lui  soit  accordé 
terme  et  délai  de  tiois  années  pour  pajer  par  tiers  ,  d'année  en  année ,  à  compter  de  ce  jour , 
les  principaux  desdites  créances,  et  les  intérêts  et  frais  qui  peuvent  en  être  dus  jusqu'à  ce  jour, 
mais  sans  intérêts  pour  l'avenir. 

Après  avoir  mûrement  délibéré  sur  l'exposé  ,  les  offres  et  les  propositions  du  sieur  A.,  les 
créanciers  soussignés  ont  fait  et  arrêté  unanimement  ce  qui  suit  : 
Article     premier. 

Les  créanciers  acceptent  l'offre  qui  leur  est  faite  par  le  sieur  A.  de  leur  procurer  l'eng.igc. 

ment  solidaire  de  sa  femme  pour  tout  ce  qui  est  dû  en  principaux  ,  frais  et  intérêts  échus 

jusqu'il  ce  jour. 

Art.     II. 

En  considération  de  celte  offre,  et  sous  la  condition  de  son  exécution,  ils  accordent  au 
sieur  A.  un  délai  de  trois  années  pour  leur  payer  par  tiers ,  d'année  en  année,  k  compter  de  ce 
jour,  tout  ce  qui  leur  est  dû  présentement  eu  principaux,  frais  et  intérêts,  mais  sans  aucun 

intérêt  pendant  ces  trois  années. 

Art.    III. 

Ils  consentent  de  surseoir  pendant  ces  délais  à  toutes  poursuites  et  contraintes ,  se  réservant 
seulement  de  poursuivre  par  tous  les  moyens  de  droit ,  même  par  la  voie  de  contrainte  par 
corps,  pour  ceux  d'entre  eux  qui  y  ont  droit,  le  paiement  des  termes  de  leurs  créances,  à 
mesure  des  échéances  ci-dessus  fixées,  à  l'effet  de  quoi  ils  se  réservent  tous  leurs  droits  et 
actions  pour  les  cas  échéans ,  sans  stucunç  novation  pi  dérogation,  et  sans  préjudice  de  la  soli- 
darité promise  de  madame  A. 
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Art.    IV. 

Us  donnent  par  ces  picsenies  main-leve'e  de  toutes  les  oppositions,  saisies-arrêts,  saisics-exe'- 
cutions ,  et  autres  contraintes  faites  à  leur  requête  sur  le  sieur  A.,  consentant  qu'elles  soient  e* 
demeurent  sans  effet ,  que  le  sieur  A.  vaque  librement  à  ses  affaires,  qu'il  conserve  l'adminis- 
tiation  ,  direction  et  disposition  de  ses  biens,  et  que  tous  débiteurs,  séquestres  et  dcpositaires  , 
en  lui  payant  et  remettant  ce  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ou  avoir  à  lui,  eu  soient  valablement 
déchargés. 

A   R   T.     V. 

La  poursuite  de  l'homologation  des  présentes,  si  elle  est  nécessaire,  sera  faite  par  le  minis- 
tère de  IM^  avoué ,  que  It  sieur  A.  et  les  créanciers  nomment  et  choisissenià  la  charge 
du  sieur  A. 

A    R    T.      V   I. 

S'il  y  a  lieu  de  poniàuivrc  celle  homologation,  les  créanciers  feront  piéahiblement  vérifier  et 
affirmeront  leurs  créances  en  lu  manière  accoutumée. 

A   ET.      VI  I. 

A  défaut  par  M.  A.  d'avoir  rapporté  dans  huitaine  l'obligation  solidiiire  et  ci-dessus  promise 
de  madame  son  épouse,  par  acie  notarié,  ces  présentes  seront  nuili  s  cl  de  nui  cfi'ct,  et  les  créan- 
ciers rentreront  dans  tous  leurs  dioils  et  actions. 

Art.     VIII. 

Pour  rcxcculion  des  pié-entes ,  les  parties  eliscnl  domicile  :i  en  leurs  demeures 

susdites. 

Dont  acle.  Fait  et  passé  a  en  l'étude ,  hsJits  Jour ,  heure  cl  an  ,  et  les  comparans  ont 

signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Ohli^adon  solidaire  du  mari  et  de  la  femme,  en  COiiséqucuce  de  l'acte 

qui  ]irécèdc. 

Par-devant  M"  telc\.  tel,  notaires  impciiaux  ,  résidans  à  soussigné.? ,  furent 

présens  M.  .\.  [préioms  ,noni  et  qualité  du  th-hiteur)  cl  dame  15.  [prJno'iis  et  nom  de  son 
épouse) ,  qu'il  autorise ,  a  l'effet  des  présentes,  demeurans  à 

Lesquels,  après  avoir  pris  communication  et  lecture  du  conlr.Tl  (ratermoiemeut  fait  entre 
M.  A.  et  ses  créanciers ,  passé  devant  M^  tel  et  son  confrère  ^  notaires  à  le  tel  Jour, 

dûment  enregistré ,  dont  la  minute  est  demeurée  audit  M"^  tel. 

Ont  accepté  ,  par  ces  préseules  ,  les  délais. accordes  et  les  conditions  prescrites  par  le  contrat 
d'atermoiement,  et  se  sont^  en  conséquence  ,  obligés  solidairement,  l'un  pour  l'autre,  à  payer  , 
dans  lesdits  délais  et  delà  manière  prescrite  par  ces  actes  ,  aux  créanciers  qui  l'ont  signe  ou  qui 
y  adhéreront ,  ou  contre  lesquels  il  sera  homologué,  leurs  créances  en  principaux  ,  frais  et  m- 
lérèls  (.chus  jusqu'au  jour  du  contrai  d'alcrmoicuient. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  sieur  cl  dame  A.  élisent  domicile  en  leurs  demcnrci 
susdites. 

Dont  acte.  Fuii  cl  passé,  etc. 
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yJclc  d'adhésion  par  an  créancier. 
Ces  actes  sout  à  la  siille  du  contrat  d'alermoienicut. 
Formule, 

Et  le  mil  huit  cent  est  comparu  devant  M«.  lel  el  tel,  iiolaircs  impériaux, 

rc'sidans  à  soussignés, 

M.  C.  {prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  de  l'adhérent.) 

Lequel,  apiès  avoir  pris  communication  et  lecture  du  contrat  d'atermoiement  passe  entre 
M.  A. et  ses  créanciers,  devant  M",  tel,  l'un  des  notaires  soussignées,  et  son  confrère,  le  tel  jour, 
et  dont  la  minute ,  dûment  enregistrée,  est  ci-dessus ,  et  des  autres  parts; 

A,  par  ces  présentes ,  déclaré  adhérer  purement  et  simplement  au  contrat  d'alermoiement  ci- 
dessus  daté  et  énoncé,  et  consentir  qu'il  soit  exécuté  avec  'ni  en  tout  son  contenu,  comme  s'il  y 
eût  été  présent  et  l'eût  signé. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  en  l'élude ,  lesdits  jour  et  an ,  et  le  comparant  a  signé  avec 

les  notaires  après  lecture  faite. 

Contrat  d'atermoiement  avec  remise  d'une  partie  des  créances. 

L'an,  etc.^  le,  etc.,  par-devant  M".  Je/ et  son  confrère,  notaires  impériaux  h,  elc,  soussignés, 
et  en  l'étude  dudit  M*^.  tel,  sise  à ,  etc. ,  furent  présens, 

M.  Jacques  Limonin  propriétaire ,  demeurant  à ,  etc. 

Au  nom  et  comme  fondé  de  la  procuration  que  lui  a  donuée  spécialement ,  à  l'effet  des 
présentes,  le  sieur  A.  [prénoms,  nom  et  qualité  du  failli) ,  par  acte  passé  devant  M.'^  tel  et  son 
confrère  ,  notaires  à ,  etc.,  le  tel  jour,  entre  les  deux  guichets  de  la  prison  de  comme 

lieu  de  liberté,  le  brevet  original  de  laquelle  procuration,  dûment  enregistié,  est  demeuré  ci- 
anncxé,  après  qu'il  a  été  fait ,  sur  sa  marge,  mention  de  l'annexe  par  les  notaires  soussignés. 

Et  IMM.  [prénoms,  noms,  qualités  et  demeures  des  créanciers), 

Tous  créanciers  du  sieur  A.,  d'autre  part; 

Auxquels  créanciers  le  sieur  Limonin  a  exposé  que  le  sieur  A.,  détenu  en  prison  depuis  plu$ 
de  par  l'effet  des  contraintes  exercées  contre  luij  ruiné  totalement  dans  sa  fortune    et 

ne  vivant  plus  que  des  aliniens  fournis  par  les  créanciers  conlraignans,  et  des  actes  de  bienfai- 
sance de  quelques  parens  et  amis,  est  parvenu  à  s'assurer  dans  sa  famille  1rs  secours  nécessaires 
pour  payer  a  ses  créanciers  un  huitième  des  principaux  qui  leur  sont  dus,  si  ceux-ci  consentent 
à  lui  faire  remise  des  sept  autres  huitièmes,  et  de  tous  intérêts  et  frais,  et  à  lui  accorder  sa 
liberté. 

Les  créanciers  présens  ayant  délibéré  sur  ces  propositions,  ont  arrêté  unanimement  ce  qui 
suit  : 

AeTICI.    E      PREMIER. 

Ils  font  remise  au  sieur  A.  des  sept  huitièmes  de  leurs  créances  en  principaux  ,  et  de  tous  les 
intérêts  et  frais,  à  la  charge  par  le  sieur  A.  de  leur  payer  aussitôt  après  l'homologation  des  pré- 
sentes, si  elle  est  nécessaire ,  sinon  après  la  dernière  adhésion  ,  et  en  espèces  niéialliqucs  avant 
cours  de  monnoic,  le  huitième  non  remis  des  principaux  de  leurs  créances ,  le  quittant  et  déchar- 
geant, dans  ce  cas ,  desdits  sept  huiiicmcs ,  cl  de  tous  inlérêu  cl  frais, 

T.  2  5a 
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Art.     II. 

Ils  promettent  de  consentir,  en  recevant  ce  huiiièine  ,  la  pleine  et  entière  liberté  du  sieur  A.  ', 
de  donner  niaia-levce  de  t  utcs  opposiiions,  saisies  et  contraintes,  de  se  désister  de  toutes 
poursuites  qui  auioni  été  faites  contre  lui,  et  de  consentir  quelles  soient  et  demcuient  sans 
effet. 

Art.     III. 

Jusqu'au  paiement  réel  de  ce  huitième  ,  ils  entendent  être  conservés  dans  tous  leurs  droits  , 
noms,  raisons  et  actions  contre  le  sieur  A.,  sans  aucune  novaliou  ni  dérogation. 

Art.     I  V, 

L'homologation ,  si  elle  est  nécessaire  j  sera  poursuivie  par  le  ministère  de  M.  tel ,  avoue',  a 
la  requête  et  diligence  des  cre'auciers,  mais  aux  frais  du  sieur  A. 

Dont  acte.  Fait  et  pas?é  à  en  l'étude  les  jour  et  an  susdits,  elles  coraparans  ont  signe' 

avec  les  notaires  ,  après  lecture  faite. 

adhésion  à  l'acte  qui  précède ,  avec  réserve  contre  les  endosseurs  et, 
autres  débiteurs  solidaires. 

Et  le  mil  huit  cent  est  comparu  devant  M^^  tel  et  tel,  notaires  impériaux, 

résidansà,  soussignés, 

M.  B.  (    'énctms,  iviin,  qualU:  et  demeure  du  créancier  adhérent), 

Lequel,  après  avoir  pris  communication  et  lecture  du  contrat  d'jtermoiement  et  remise  passé 
entre  le  fondé  de  pouvoirs  du  sieur  A.  et  de  ses  créanciers ,  devant  M''  tel,  l'un  des  notan  es  sous- 
signés, et  son  confrère  j  le  tel  four,  et  dont  la  minute  ,  dûment  enregistrée  et  demeurée  audit 
M«  tel,  est  ci-dessus  et  des  autres  parts  , 

A  déclaré  adhérer  purement  et  simplement  au  contrat  d'atermoiement  et  remise  ci-dessus 
daté  et  énoncé,  consentir  qu'il  soit  exécuté  avec  lui  dans  son  entier ,  comme  s'il  y  eût  été  présent 
«t  l'eût  signé  ;  réitérant  en  tant  que  de  besoin  ,  par  ces  présentes,  les  remises ,  décharges,  main- 
levée, désistem' nt  et  consentement  qui  y  sont  contenus,  sous  la  réserve  expresse  que  fait 
cependant  M.  B.  de  tous  ses  droits  de  garantie  et  recours  contre  tous  endosseurs,  tireurs, 
cautions  et  autres  coobligés  solidaires  du  sieur  A.,  sans  aucune  novalion  ni  dérogation. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  k  en  lesdits  jour  et  au  ,  et  le  comparant 

a  sigué  avec  les  notaires  après  lecture  faite. 

\Autre  contrat  d' atermoiement ,  avec  union  de  créanciers,  ?iomination  de 
ijndics  j  et  remise  de  partie  de  créances. 

L'an  ,  etc.  (  Fqycz  les  formules  qui  précèdent.  ) 

Après  avoir  mûreiuenl  délibéré,  etc.,  les  ciéanciers  soussignés  oui  arrêté  unanimement  ce  qui 
suit  : 

Article    premier. 

Iles  crc'aocicrs  s'unissent  pour  ue  former  qu'un  seul  corps  de  créanciers ,  et  agir  en  nota 
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collectif  par  le  riiinisière  de  leurs  syndics  ci-après  aoniinc's,  s'inlerdisant  de  faire  se'paiément 
aucune  poursuite ,  si  ce  n'est  pour  la  reconnoissance  de  leurs  titres ,  à  peine  de  nullité. 

Art.     II. 

Les  créanciers  unis  nomment  et  choisissent  entre  eux ,  pour  syndics  et  directeurs  de  Icwc 
union  ,  et  pour  exercer  en  ces  qualités  tous  leurs  droits  et  actions ,  MM.  tel  et  tel; 

Lesquels  acceptent  les  fonctions  h  eux  déférées,  sous  la  condition  expresse,  i».  qu'ils  ne 
seront  garans  d'aucun  événement,  pas  même  du  défaut  de  poursuites  ou  autres  négligences 
qu'ils  pourroient  commettre;  2°.  qu'ils  seront  remboursés  par  privilège  et  sur  simples  états 
par  eux  certifiés  véritables  ,  de  tous  les  frais  ,  faux  frais  et  déboursés  qu'ils  auront  faits  à 
l'occasion  de  leur  ministère  ;  3°.  et  qu'ils  pourront  se  tiémcttre  de  leurs  qualités  de  syndics 
et  directeurs  quand  bon  leur  semblera  ,  par  un  simple  acte  ensuite  des  présentes ,  sans  le 
concours  ni  le  coi.scntemenldes  autres  créanciers,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  y  appeler. 

Art.     III. 
Les  créanciers  feront  remise  au  sieur  A,  de  cinquante  pour  cent  sur  ce  qui  leur  est  dii  eu 
principaux,  en  frais   et  en  intérêts  échus  jusqu'à  ce  jour;  ils  lui  feront  remise  en  outre  de 
tous  les  intérêts  à  échoir. 

A  II  T.      I  V. 

Pour  se  libérer  des  cinquante  pour  cent  non  remis  ,  le  sieur  A.  aura  un  délai  de  cinq 
années,  a  compter  de  ce  jour,  en  payant  par  cinquième,  d'année  en  année,  lesdits cinquante 
pour  cent, 

A   B   T.      V. 

Nonobstant  ces  remises  et  délais ,  les  créanciers  se  réservent  tous  leurs  droits  et  actions 
de  recours ,  garanties  et  autres,  contre  tous  tireurs ,  accepteurs  ,  endosseurs ,  cautions,  et  autres 
coobligés  solidaires,  pour  la  totalité  de  leurs  créances  en  principaux  ,  intérêts  ,  frais  ,  et  autres 
accessoires. 

Le  créancier  qui  veut  se  réserver  son  recours  contre  les  cautions  et 
autres  personnes  tenues  d'une  dette  pour  un  tiers,  doit,  en  général, 
éviter  de  diminuer  ou  de  détéi  iarer  sa  créance  ou  ses  actions,  1".  parce- 
qne  la  remise  ou  décharge  conventioiuielle  accordée  au  debittur  princi- 
pal libère  la  caution  (  art.  1287  du  Code  Napoléon  ),  et  qu'on  ne  peut  par 
conséquent  demander  à  la  caution  ce  dont  on  a  fait  remise  au  débiteur 
principal  ,  quelques  réserves  qu'on  ait  faites  à  ce  sujet  ;  2»  parceque  le 
créancier  qui  s'est  mis ,  ])ar  son  propre  fait  ,  hors  d'ctat  de  céder  toules 
ses  actions  à  la  caution  ,  ne  peut  plus  la  poiusuivre.  La  caution  peut  lui 
opposer  l'exception  cedendarum  actioniiin  ,  et  elle  est  pleinement  décliar- 

gée  ;  ce  qui  arrive  lorsque  le  créancier  a  volontairement  renoncé  à  ses 
ypollièqucs,  ou  les  a  restreintes,  ou  enfin  s'est  départi  de  quelques  pri- 
vilèges, droits  ou  autres  actions.  (  Voyez  l'art,  20,87  du  Code  Napoléon; 
Polliier  ,  en  son  Traité  des  obligations ,  u".  û  19  ,  et  eu  son  Traité  des  Jty- 
potlièques,  chap.  2  ,   art,  2  ,  §.  Vf.) 

La  simple  prorogation  de  délai  accordée  au  débiteur  principal  ne 
décliarge  point  la  caution  ;  mais  celle-ci  peut  ,  dans  ce  cas  ,  forcer  le 
débiteur  au  paiement ,  nonobstant  le  nouveau  délai  accordé,  (  Art,  2089 
du  C,  N.  ) 
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11  scmbltroit,  d'apièsccs  observations,  que  les  créanciers  (jui  ont  dos 
rccoms  à  exercer  conli'e  les  cautions,  ne  devroient  jamais  consentira 
aucuî;e  remise  tn  laveur  du  failli  ou  du  débiteur  en  decontîture.  11  faut 
cependant  distinguer  :  ou  le  contrat  de  remise  est  sii^ué  de  la  majorité 
des  créanciers,  représentant  les  trois  quarts  en  somme  des  créances,  ou 
il  ne  Test  pae.  Dans  la  première  bypothèse,  la  remise  consentie  par  le 
créancier  n'est  point  répulée  purement  volontaire  ,  mais  en  quelque  sorte 
forcée,  tout  créancier  devant  se  soumettre  à  la  loi  imposée  par  les  trois 
quarts  en  somme.  On  ne  peut  pas  dire  que ,  dans  ce  cas ,  il  ait  détérioré 
ou  diminué  ses  ilroils  par  son  jiropre  fait.  C'est  en  ce  sens  qu'un  tuteur 
peut  adberer  pour  son  mineur  à  un  pareil  contrat,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille;  le  créancier  ne  perd  donc  pas ,  par  cette  remise  ,  son 
recours  contre  les  cautions.  11  n'en  seroit  pas  de  même,  s'il  renoucoit  à 
ses  privilèges  ou  bvpolbèques,  parceque  le  consentement  de  I3  majorité 
représentant  les  trois  ([uarts  en  somme  des  créanciers,  ne  pouvant  pas 
être  opposé  aux  créancieis  privilégiés  ou  liypotliécaircs  qui  viennent  en 
ordre  utile,  ceux-ci  ne  peuvent  perdre  leur  droit  que  par  leur  seule 
volonté. 

Dans  la  seconde  hypothèse  ,  c'est  à-dire  ,  lorsque  le  contrat  n'est  pas 
signé  de  la  mtijorité  représentant  les  trois  quarts  en  somme  des  créan- 
ciers, la  remise  consentie  par  le  créancier  ,  en  faveur  du  débiteur  prin- 
cipal, décharge  d'autant  la  caution,  parcequ'alors  on  ne  peut  ])as  dire 
que  la  remise  soit  forcée. 

Le  créancier  qui  veut  conserver  ses  recours  doit  donc,  ou  atten.lre  que 
le  contrat  soit  signé  de  la  majoiite  représentant  les  trois  cjuarls  en  somme, 
ou  ne  ccusentlr  à  la  remise  que  sous  la  condition  (ju'elle  n'aura  d'effet 
que  lorsque  cette  majorité  aura  signé  le  contrat  ou  y  aura  adhéré.  Ce 
second  moyen  est  préférable,  en  ce  qu'il  lai<se  aux  autres  créanciers 
moins  d'iiu^ertitude  sur  le  nombre  de  signatures  ou  d'adhésions  qu'on 
peut  es|)érer  de  réunir. 

Si  en  effet  la  plupart  des  créanciers  avoientdes  recours  à  exccrcer  contre 
des  cautions,  et(|ue,  sous  ce  ]uétexte,  ils  différassent  tous  de  signer, 
il  s'cnsuivroil  qu'on  ne  pourroit  jamais  reunir  la  majorité  des  signatures. 

C'est  pour  con'ervcr  aux  créanciers  leurs  recours,  (|u'oulie  la  reserve 
contenue  en  l'article  Y  cl-dessns  ,  nous  mettrons  dans  Li  fornude  une 
clause  par  lar|uelle  il  sera  stipulé  <jue  le  contrat  n'aura  d'effet  qu'autant 
que  la  majorité  formant  trois  quarts  en  somme  des  creauciers  l'aura  bignc 
ou  y  aura  adhéré. 

Suite  de  la  Formule. 

A  K  T.      V  I. 

Sous  la  foi  de  l'cxcculion  des  prcsciUcs  ,  les  ciéancicis  tinis  donnent  maiu-levce  pure  et 
si lu pie  de  louics  oppositions,  saisies  ou  autres  cu)[ièclicmens  qu'ils  ont  formés  juscju'h  ce 
jour  sur  le  sieur  A.,  consentant  qu'elles  soient  et  demeurent  sans  elVct ,  et  que  tous  dé- 
biteurs Cl  dépositaires ,  en  lui  payant  ou  remettant  ce  qu'ils  peuveul  lui  devoir  ou  avoir  il  lui , 
ca  soient  bien  et  valablement  dOcliar:'>;s. 


ihi  Contrat  de  remise  ,  Atermoiement  ^  et  Abanâju  de  biens    etc.     -(j  r 

Les  créanciers  liypoiJio'caires  et  piivilégie's  font  réserve  expresse  de  re!ÏLt  de  leurs  inscriptions 
cl  dotons  Jours  droits  de  privilège  ou  lijpotlièque. 

A  R  T.  V  I  r. , 

Les  sjndics  et  directeurs  ci-dessus  nommc's  auront  pouvoir  de  faire,  pour  la  masse  des 
Créanciers  ,  tels  actes  conservatoires  qu'ils  jugeront  convenables. 

A  défaut  de  paiement  par  le  sieur  A.  d'un  des  termes  ci-dessus  fixés  ,  la  totalité  des  créances 
deviendra  exigible ,  et  les  sjndics  et  directeurs  auront  droit  de  requérir  le  versement  entre  les 
mains  du  séquestre  ci-après  nommé,  des  sommes  dues  au  sieur  A.,  de  faire  dresser  les  éiais 
de  distribution  et  d'ordre  des  deniers  versés  ,  de  procéder  à  leur  répartition  entre  les  créanciers, 
le  tout  en  la  présence  du  sieur  A.,  ou  après  l'y  avoir  dûment  appelé  j  défaire  saisir  et 
exécuter  ses  biens,  de  poursuivre  l'expropriation  forcée  de  ses  immeubles  ,  d'exercer  même 
contre  lui  la  contrainte  par  corps,  résultant  des  titres  de  plusieurs  des  créanciers  qui  se  la 
réservent  expressément,  et  qui  constituent,  à  cet  effet,  lesdits  syndics  et  directeurs  leurs 
mandataires  spéciaux  ;  de  faire  toutes  autres  poursuites  et  diligences  nécessaires,  faire  apposer 
les  scellés,  procéder  à  tous  inventaires  et  ré'  olemens  ; 

De  citer  et  comparoître  devant  tous  juges  et  tribunaux  ,  devant  tous  bureaux  de  conciliation, 
s'y  concilier,  y  traiter,  compos-.u- et  transiger,  plaider,  s'opposer,  appeler,  se  pourvoir  en 
cassation,  former  toutes  deniamics,  ou  défendre  a  celles  qui  seront  intentées;  obtenir  jugemens, 
les  faire  mettre  à  exécution,  du  se  désister  de  toutes  poursuites,  donner  toutes  main-levées  et 
consentir  toutes  radiations  ; 

Dénommer  tous  arbitres,  experts,  avoués,  défenseurs,  les  révoquer,  en  substituer  d'autres, 
et  généralement  de  faire,  pour  l'intérêt  commun  des  créanciers,  tout  ce  que  les  directeurs  de 
l'union  jugeront  convenable. 

Lorsqu'on  se  borne  à  faire  un  simple  conliat  d'atermoiement  sans 
union,  sans  nomination  de  syndics  el  directctirs,  chaqne  crt'ancier  se 
réserve,  à  défaut  de  paiement  d'un  des  termes  à  rétheaiace,  de  rentrer 
dans  tous  ses  di  oits  et  actions.  Lorsqu'au  contiaire  1<  s  créanciers  ajoutent 
à  l'âterinoiemeul  la  clause  d'union  et  celle  de  nomitiation  de  syndics  et 
directeurs,  comme  en  cela  ils  ont  pour  but  d'éviter  la  mnlli|ilicile  <les 
poursuites,  en  lescon('(iilr;>ntdai!S  les  mains  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre 
cu\,  ils  (loi  VI  ni  suiifiiiluer  à  la  reserve  dont  nous  venons  de  parler  la 
clause  lie  l'article  Vil  qui  précède. 

Cipendiuit  les  svuJics  et  directeurs  pourroient  omettre  on  retarder  de 
faire  les  poursuites  nécessaires  ;  ils  pourroient  aussi  néi^liger  de  faire 
payer  tel  ou  tel  créancier:  et  il  ne  faut  pas  (|ue  eeuK-ci  soient  lellenieiit 
enchaînés  ,  qu'ils  soient  dans  l'inîpuissancj  de  faire  valoir  leurs  droits. 
Pour  concilier  toutes  ces  choses,  ou  peut  ajouter  l'article  suivant. 

Art.       VII  I. 
Si  quelqu'un  des  créanciers  juge  (juc  les  syndics  et  directeurs  négligent  de  faire  les  pour- 
suites nécessaires,  oli  quelqu'aulre  acte  qui   importoit  a  l'intérêt  commun  des  créanciers, 
ou  s'il  croit  avoir  à  se  plaindre  d  éprouver  personnellement  plus  de  retards  dans  le  rccou- 
vrcmcul  de  ce  qui  lui  ts;  dit ,  que  les  auUcs  ciéaaciçrs  en  géuéial ,  il  pouiia  couYo<iUvf  los 
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ciéanciers  par  lettres  circulaires,  et  demander  à  être  autorisé  par  une  délibération  spéciale 
à  faire  les  poursuites  et  actes  qu'on  aura  négligés,  ou  solliciter  qu'il  soit  donné  de  nouveaux 
pouvoirs  a  cet  effet  h  telle  personne  qu'il  plaira  aux  créanciers  de  désigner ,  si  mieux  n'aiment 
les  syndics  et  directeurs  offrir  de  faire  eux-mêmes  ces  poursuites  et  actes. 

Quant  aux  relards  de  paieraeus  et  autres  lésions  qu'il  pourroit  éprouver  personnellement , 
et  qui  ne  lui  seroient  pas  communs  avec  les  autres  créanciers ,  s'il  ne  lui  est  pas  donné  a  cet 
égard  satisfaction  par  les  syndics  ou  par  la  délibération  des  créanciers  ,  il  pourra  faire  séparé- 
ineut ,  et  en  son  nom  ,  toutes  les  poursuites  ,  diligences  et  actes  nécessaires  pour  l'exercice  de 
ses  droits  personnels. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  ,  toute  délibération  signée  par 
créanciers  au  moins ,  sera  exécutoire. 

Art.    I  X. 

M.  ^et,  notaire,  et  M.  tel,  avoué,  sont  nommés  par  les  créanciers ,  savoir,  le  premier, 
notaire ,  et  le  second  ,  avoué  de  l'union. 

Art.    X. 

Les  créanciers  feront  vérifier  et  affirmeront  leurs  créances  dans  quinzaine  de  ce  jour ,  au 
tribunal  de  en  la  manière  accoutumée. 

Les  syndics  et  directeurs  sont  autorisés  particulièrement  il  examiner  et  vérifier  conjointement 
-avec  M.  A. ,  ou  séparément ,  les  titres  de  créance  de  chacun  des  cicauciers ,  qui  seront  tenus 
de  les  leur  représenter  à  toute  réquisition. 

A  R  T.     X  I. 

Le  présent  contrat  n'aura  d'effet,  même  contre  les  créanciers  qui  l'auront  signé  ou  y  auront 
adhéré  ,  qu'autant  qu'il  sera  signé  par  la  majorité  ou  les  trois  quarts  en  somme  des  créanciers; 
les  couiparans  se  réservant  de  rentrer  dans  tous  les  droits  à  défaut  de  réunion  des  signatures  dç 
cette  majorité  ,  dans  le  délai  d'un  mois  h  compter  de  ce  jour. 
Art.     XII     et  dernier. 

Ces  présentes  seront  homologuées  au  tribunal  de  sur  la  poursuite  et  diligence 

de  M.  tel,  avoué  ,  aujucl  le  sieur  A.  et  les  créanciers  unis  donnent  conjointement  tout  pouvoir 
i  cet  effet. 

Les  frais  de  cette  homologation,  ainsi  que  le  coût  des  présentes  et  toutes  les  délibérations 
et  autres  actes  qui  en  seront  la  suite ,  seront  a  la  charge  du  sieur  A. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  eu  l'étude  ,  les  jour  ,  heure  et  an  susdits  ;  et  Ie$ 

coinparans  ont  signé  avec  les  notaires  après  lecture  faite. 

Contrat  d'abanclun  j)ar  un  débiteur  à  ses  créanciers ,  et  union  des 
créanciers. 

L'an  ,  le,  etc.  heure  de  par-devant  BI"  tel  c\.  tel,  noiaiics  impériaux, 

résidans  b  ,  etc.,  soussignés  ,  cl  en  l'étude  de  M^  tel ,  l'un  d'eux  ,  sise  à 
rue  ,  etc. 

Sont  comparus  le  sieur  A.  (  prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  débiteur),  d'une  part; 
SI  .M.  [prcitoms ,  noms  ,  ijualiu's  et  demeures  des  acanciers) , 


du  Contrat  de  remise,  Atennoietnent,  et  Ahandou  de  liens,  etc.  4G3 

Tous  créanciers  du  sieur  A. ,  d'autre  partj 

Auxquels  créanciers  le  sieur  A.,  a  exposé  que  les  perles  considérables  qu'il  a  cproiivces 
l'ajaat  m^so'ans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses  engagemens,  il  a  déposé  son  bilan  au  gi effe 
du  tribunal  de  le  tel  jour  ;  que,  pour  faire  cesser  les  poursuites  dont  il  est 

menacé,  il  tst  dans  l'intention  de  faire  cession  et  abandon  de  tous  ses  biens  h  ses  créanciers  , 
à  la  charge  par  ceux-ci  de  lui  donner  quittance  générale  et  définitive  ,  même  quand  ses  biens 
abandonnés  seroient  insuffîsans  pour  les  remplir  entièrement  de  leurs  créances  en  principaux  , 
intérêts  etfraisj  que  c'est  pour  les  prier  d'accepter  cette  offre  qu'il  les  a  convoqués  aujour- 
d'hui,- 

Et  à  l'instant  il  a  représenté  une  copie  du  bilan  qu'il  a  déposé  ,  laquelle  copie  est  demeurée 
ci-annexée,  après  avoir  clé  de  lui  certifiée  véritable,  signée  et  paraphée  en  présence  des  notaires 
soussignés. 

Les  créanciers  comparans,  après  avoir  examiné  cette  copie  de  bilan,  et  avoir  mûrement  dé' 
libéré  cuire  eux  ,  sont  convenus  d'accepter  la  cession  offerte ,  même  avec  la  condition  de  libé- 
ration absolue,  au  moj'en  de  quoi  le  sieur  A.  et  les  créanciers  présens  ont  fait  et  arrêté  ce  qui 
suit: 

AbTICL    E       PREMIER. 

Le  sieur  A.  cède  et  abandonne  à  tous  les  créanciers  dénommés  en  son  bilan  tous  les  biens 
qui  y  sont  désignés ,  pour  être,  savoir ,  les  créances  et  sommes  dues  au  sieur  A.,  touchées 
et  reçues  par  les  syndics  et  directeurs  ci-après  nommés  ,  et  ses  marchandises  ,  effets,  meu- 
bles et  immeubles  vendus  en  direction ,  et  le  prix  desdites  ventes ,  ainsi  que  lesdites 
créances  et  sommes  touchées ,  être  distribué  entre  tous  les  créanciers  par  ordre  de  privilèges 
et  hypothèques,  quant  aux  objets  qui  en  sont  susceptibles,  et  le  surplus  par  contribu- 
tion. 

Jusqu'à  la  vente  des  immeubles,  les  fermages,  loyers  et  revenus  qui  en  proviendront  i 
compter  du  appartiendront  aux  créanciers. 

A  l'égard  des  intérêts  de  créances  et  arrérages  de  renies,  ils  appartiendront  aux  créanciers  à 
compter  du  jour  qu'ils  sont  du». 

Art.     il 

Cet  abandon  est  accepté  par  les  créanciers  présens,  tant  pour  eux  que  pour  les"t»I»icns  ,  et  en 
consétineiice  M.  A.  est  et  demeure  quitte  et  décharge  envers  tous  Icsdits  créanciers  ,  tant  prs- 
sens  qu'abseus  ,  de  tout  ce  qu'il  leur  doit  en  principaux  ,  intérêts ,  frais ,  et  autres  accessoires 
ainsi  que  de  toutes  répétitions  à  cet  égard,  et  ce,  même  quand  les  biens  abandonnés  ne  seroient 
pas  suffisans  pour  les  remplir  de  tout  ce  qui  peut  leur  être  dû.  Si  au  contraire  les  biens  aban- 
donnés excédent,  déduction  faite  de  tous  les  frais  qui  auront  étéfails  pour  les  recouvrcmeiis  , 
vente  et  distribution  ,  l'excédent  sera  remis  au  sieur  A. 

Au  moj-en  de  ces  abandon  et  quittance  ,  toutes  les  poursuites  commencées  seront  sans  eflct, 
cl  le  sieur  A.  est  déchargé  delà  contrainte  par  corps  que  plusieurs  des  créanciers  pouvoient  avoir 
droit  d'exercer  contre  lui. 

Et  néanmoins  les  créanciers  qui  ont  obtenu  des  jugemens  et  pris  inscriptions  en  temps  utile 
sur  les  immeubles  du  sieur  A.,  se  réservent  les  droits  de  préférence  et  d'hypothèques  qui  peu- 
vent en  résulter. 

Quant  aux  oppositions,   saisics-arrcls  ci  autres  actes  conservatoires  qui  ont  été  formé» 
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jusqu'à  ce  jour  à  la  rcqucie  de  quelques  créanciers  ,  ils  conserveront  leur  effet  au  profit  de  la 
masse  des  créinciers ,  et  les  svndics  et  directeurs  pourront  en  donner  mainlevée  ou  les  renou- 
veler au  nom  Je  l'aiiion. 

A   ET.       Il   I. 

11  Cil  fait ,  par  ces  prc'senles,  au  proGl  de  tous  les  créanciers ,  tant  pré^en.  qu'absens ,  réserve 
expresse  de  tous  leurs  droits,  recours  et  garantie  contre  les  tireurs,  accepteurs  ,  endosseurs, 
cautions,  codébiteurs  solidaires,  et  autres  coobligés  du  sieur  A.,  les  créanciers  n'entendant  aucu- 
nement y  déroger  ;  et  ils  demeurent  en  outre  respectivement  conservés  dans  tous  leurs  droits  les 

uns  contre  les  autres. 

A  »  T.    I  V. 

Par  suite  de  l'abandon  ci-dessus,  les  créanciers  s'unissent  pour  ne  composer  qu'an  seul  corps  , 
et  n'agir  qu'en  nom  collectif  par  le  ministère  de  leurs  syndics  et  directeurs  ci-après  nommés  , 
jcnonçant  à  pouvoir  faire  séparément  aucune  poursuite,  contraintes  et  diligences,  si  ce  n'est 
pour  la  reconnoissance  de  leurs  titres ,  h  peine  de  nullité,  et  de  supporter  tous  les  frais  qu'ils 
auront  occasionnés  ,  et  en  outre  de  tous  dommages  et  intérêts ,  s'il  j  a  lieu. 

Art.     ■\'. 

MM.  tffl  et  telonx.  été  nommés  par  les  autres  créanciers  comparans  ,  syndics  et  directeurs  de 
l'union,  .î  l'effet  d'en  exercer  tous  les  droits  actifs  et  passifs;  ce  qu'ils  ont  accciité  ,  sous  la  condi- 
tion expresse,  1°.  qu'ils  ne  seront  point  garans  du  défaut  de  poursuites  ni  des  négligences  ou 
fautes  de  procédures  qu'ils  auroieut  commises;  1°.  qu'ils  seront  remboursés  par  privilège  et 
préférence  de  tous  leurs  frais ,  faux  frais  et  déboursés  ,  d'après  les  simples  états  qu'ils  en  four- 
niront ,  et  qu'ils  certifieront  véritables  ;  3».  qu'ils  pourront  se  démettre  de  ces  qualités  de  syndics 
et  directeurs  quand  bon  leur  semblera  par  un  acte  ensuite  des  présentes,  sans  avoir  besoin  du 
consentement  des  autres  créanciers^  ni  de  les  y  appeler. 

xV  r.  T.    y  1. 

Les  syndics  et  directeurs  sont  autorisés  à  retirer,  sur  leurs  récépissés  ou  décharges ,  des  mams 
du  sieur  A  ,  et  de  toutes  autres  personnes  qu'il  appartiendra ,  les  titres  des  diverses  créances ,  et 
autres  blenreîioncés  dans  son  bilan  ,  les  effets  abancàonnés;  à  déposer  ou  faire  transporter  ces 
effets  dans  les  lieux  qu'ils  jugeront  convenables,  ii  passer,  renouveler  et  résilier  i»  cet  effet  tous 
baux  ,  donner  ou  accepter  tous  congés  ; 

Suivre  le  recouvrement  desdites  créances  en  principaux  ,  intérêts ,  frai?,  et  autres  accessoires  , 
ainsi  que  des  loyers ,  fermages  et  autres  revenus  échus  et  à  échoir;  entendre,  débattre,  clore  et 
arrêter  tous  comptes,  en  fixer  et  recevoir  le  reliquat; 

Faire  vendre  h  l'encan  les  meubles  meublanset  autres  objets  ciobiliers  du  sieur  A.; 

Vendre  les  immeubles  sur  trois  publications  et  aux  enchères  en  l'étude  de  M". 
l'un  des  notaires  soussignés  ,  arrêter  les  cliarges,  clauses  et  conditions  de  l'enchère; 

Faire  toutes  ces  ventes  eu  présence  du  sieur  A., ou  après  l'y  avoir  dûment  appelé  ; 

Faire  déposer  le  recouvrement  desdites  créances  et  le  prix  desdites  ventes  entre  les  mains  du 
séquestre  ci-après  nommé;  au  moyen  de  ce  dépôt ,  donner  toutes  quittances  et  décharges  valables; 
consentir  toutes  mentions  et  subrogations  ; 

A  défaut  de  paiement,  ou    en  cas    de   contcsUilions  ,    citer  et  comparoîlrc   de\Qnt  tous 


Du  Contrai  de  remise,  Jt.rDiohmeut,  et  Al/nnuon  ria  r,V//.f,  etc.     -j-tî 

ailles;,  tribunaux  ,  buienux  Je  conciliation;  se  concilier,  si  faii-o  se  peut  ^  liuilcr,  ce:-..—:.- 
poser  tt  transiger,  pluidcr,  s'opposer,  appeler,  se  pourvoir  en  cassalid.i  ou  pur  requête 
civile  former  toutes  deui.iudes ,  ou  ilél'indre  à  relies  qui  seroient  intentcis  ,  obtenir  tous 
jugcniensj  les  mettre  à  exécution,  exercer  toutes  contraiiilcs ,  poursuites  et  diligences 
nécessaires,  former  toutes  oppositions,  l'aire  toutes  saisies,  prendre  inscriptions,  pour- 
suivre toutes  expropriations  forcées,  provoquer  tous  ordres,  y  produire  ,  retirer  tous  bor- 
dereaux de  collocalion  qui  seionl  délivrés  au  profit  de  l'union  ,  comme  exerçant  les  droits 
du  sieur  A.,    en  recevoir   le  montant  ; 

Prendre  tous  arrangeniens,  soit  avec  les  débiteurs,  soit  avec  les  créanciers  de  l'uinoM  , 
compromettre ,  faire  ou  accepter  toutes  délégations ,  cessions  et  transports ,  faire  toult  s 
remises,  accorder  tous  délais; 

Donner  tous  acquiescemens ,  désislcmens  ,  main-levées  de  pouisuites,  contraintes,  saisies, 
oppositions  et  inscriptions  ,  on  en  consentir  la  radiation,  faire  et  changer  toutes  élections  de 
domicile,   passer  et  signer  tous  actes; 

Nommer  tous  avoués  ,  défenseurs,  arbitres  ,  experts  ,  les  lévoqner,  en  constituer  d'autres, 
et  généralement  faire  pour  l'intérêt  commun  des  créanciers  tout  ce  que  les  syndics  et  direcloms 
jugeront  convenable  ,  quoi(iue  non  prévu  en  ces  présentes. 

A    R    T.         VI    I. 

Les  cié.inciers  tomparans ,  tant  pour  eux  que  pour  les  abs-ens,  nomment  et  choisissent 
pour  notaire  et  séquestre  de  l'union  Me,  Cel ,  l'un  des  notaiies  soussignés,  pour  a\  ocat 
i\l„.  tel,  et  pour  avoué  RF.  tel,  lesquels  séquestres  et  officiers  ne  pourront  ètr<;  cliangés  ni 
révoqués  que   par    dé'libération  prise  en  la   manière  qui  sera  fixée  <;i-aprés. 

A  a  T.     VIII. 

Le  coût  des  préi-enles  et  les  honoraires  dus  aux  officiers  pour  la  vacation  aux  as- 
semblées précédentes  ,  ainsi  que  tous  les  autres  frais  qui  ont  été  ou  qui  seront  occasionnés 
par  Içs  opérations  de  la  direction,  seront  payés  par  privilège  et  préférence  sur  les  deuieis 
qui  seront  re^us  par  les  syndics  et  directeurs,  et  d'après  le  règlement  que  ceux-ci  en 
auront  fait. 

Art.     IX. 

Tous  les  deniers  restant,  après  le  piélèvement  des  frais  et  créances  privilégiées,  seront 
^distribués  ,  savoir  ,  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  immeubles  par  ordre  de  priviléjj;es 
•et  hypothèques,  suivant  l'ordre  qui  en  sera  fait  à  l'amiable,  si  faire  se  peut,  sinon  en 
justice,  et  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  objets  mobiliers  et  du  recouvrement  de* 
créances,  par  contribution  amiable  entre  tous  les  ciéanciers,  d'après  tous  les  états  de 
répartition  qui  seront  dressés  à  cet  effet  par  les  officiers  de  l'union  ,  sur  le  vu  des  titres  de 
ces  créanciers,  lesquels  ordre  amiable  et  états  de  répaitition  seront  arrêtes  par  dclibéra- 
alion  générale;  à  l'clfet  de  quoi,  tous  les  créanccieis  seront  tenus  de  produire  leurs  titres  de 
créances  entre  les  mains  du  notaire  de  l'uniou  ,  dans  jours  de  la  sommation  qui 

leur  en  sera  faite  à  leur  domicile   personnel,  à  la  requct*  des  syndics  et  directeurs,  à  peine 
par  ceux  qui  négligeroieni   ou  rcfuscroienl  de  faire  cette  présentation,  d'être   rejetés  de  la 
masse,  et  de  demeurer  déchus  de  tous  dioiis  aux  jépaililioas,  sans  qu'il  soit  besoin  de  Icis 
T.   2.  5^ 
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nieltre  autrement  en  demeure ,  ni  de  faire  homologuer  lesdits  ordre  et  étais  avec  eux  ,  le 
tout  afin  d'éviter  des  frais. 

Les  frais  de  la  direction,  ceux  de  justice  et  les  créances  privilégiées  sur  meubles ,  seront 
imputés  sur  les  sommes  à  provenir  du  recouvrement  des  créances  ,  et  de  la  vente  des  objets 
mobiliers ,  de  manière  à  ne  point  nuiie  aux  créanciers  privilégiés  et  hypoihccaires  venant 
en  ordre   utile  sur  les  immeubles. 

Les  répartitions  auront  lieu  à  mesure  qu'il  se  trouvera  en  caisse  une  somme  de 

A   R   T.      X. 

Tout  ce  qui  n'auroit  pas  été  prévu  par  ces  présentes  sera  suppléé  par  des  délibérations 
prises  ii  la  pluralité  des  voix  dans  les  assemblées  de  créanciers  qui  se  tiendront  en  l'étude 
du  notaire  de  l'union,  aux  jours  et  heures  indiqués  par  des  lettres  circulaires,  et  par  avifr 
inséré  dans  tel  Journal,  en  la  manière  accoutumée. 

Les  délibérations  qui  seront  airêtées  par  les  syndics  et  directeurs,  avec  cinq  autres 
créanciers,  vaudront  comnie  si  tous  les  créanciers  3'  eussent  concouru,  et  comme  si  les 
dispositions  faisoient  partie  des  présentes,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouvelle  homologation, 
afin  d'éviter  des  frais. 

Lorsqu'il  s'agira  cependant  des  arrêtéi  d'état  de  répartition  ,  ou  de  toutes  autres  ma- 
tières dans  lesquelles  quelques  -  uns  des  créanciers  auroient  des  intérêts  diflerens  de  ceux 
des  autres  créanciers,  les  délibérations  ne  vaudront  qu'autant  qu'elles  auront  été  signées 
de  créanciers  au  moins ,  outre   les  syndics    et  directeurs,  ou  qu'elles   auront 

élé   honiolognées. 

Art.     X  I. 

Les  énonciations  faites  au  bilan  ne  pourront,  en  aucune  manière,  aiiribuer  aux  créan- 
ciers ni  aux  débiteurs  plus  ou  moins  de  droits  qu'ils  en  ont. 

Art.     XI!. 

Au  moyen  du  présent  abandon,  les  créanciers  font  remise  au  sieur  A.  de  ses  habits, 
linge  et  vêtemcns  ;  plus ,  d'un  lit  et  des  meubles  garnissant  la  chambre  qu'il  occupe  ,  et 
désignés  en  l'état  qui  est  demeuré  ci-annexé  ,  après  avoir  été  signe  et  paraphé  du  sieur  A . 
et  des  syndics  et   directeurs  de  l'union. 

Art.     XII  t. 

L'Iiomolog"htion  des  présentes,  si  elle  est  uécessuire  ,  sera  poursuivie  à  la  requête  des 
syndics  et  directeurs  par  le  ministère  de  M=.  tel,  avoué  de  l'union ,  et  tous  les  créanciers 
seront  tenus  de  comparoître,  à  la  première  sommation  qui  leur  en  sera  faite,  par-devant  les 
Juges  du   tribunal  de  pour  la  vérification    et   l'affirmation  de  leurs  créances  ,  à 

peine  de  demeurer  déchus  de  tous  droits,  et  d'être  rejelés  de  la  masse,  sans  qu'il  soit  besoiii 
de  les  nieltre  autrement  en  demeure. 

A  11  T.    XIV. 

Le  tout  a  été  ainsi  arrêté  et  convenu  entre  les  parties ,  qui ,  pour  l'exécution  des  présentes , 
font  élection  de  domicile  en  leurs  demeures  stisdites,  auxquels  lieux,   etc. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  en  l'élude,  lesdits  jour,  heure  et  an ,  et  les  coih- 

|ttraïis  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  f;u!e. 


du  Contrat  de  letnlse  ^  ^leir7iuiciiu'iit,  et  abandon  de  hicns,  elc.     4^7 
jidhêsion  à  l'acte  d! abandotinenient  qui  précède. 

Et  le  mil  huit  cent  est  comparu  devant  M«.   tel  et  son  confrère  > 

notaires    impori^mx  ,  k  Paris,  soussignés; 

^.  ^.{prénoms ,  nom ,  qualité  et  demeure  du  créancier),  créancier  du  sieur  A  j 
Leijucl ,  après  avoir  pris  communication  et  lecture  ,  i".  d'un  contrat  passe  devant  M",  teh 
l'un  des  notaires  soussigue's,  et  son  confrère  ,  le  tel  jour ,  dûment  emegistrc  ,  contenant  ces- 
sion et  abandon  de  tous  ses  biens  par  le  sieur  A.  à  ses  créanciers,  union  entre  ceux-ci,  et  no- 
mination de  syndics  et  directeurs j  duquel  contrat  la  minute  demeurée  à  M"',  tel,  est 
des  autres  parts  {ou  ci-contre  et  des  autres  parts,  ou  ci-dessus  et  des  autres  parts  );  2".  du 
bilan  qui  y  est  annexé  ; 

A  déclaré  ,  par  ces  présentes  qu'il  adhéroit  purement  et  simplement  au  contrat  ci-dessuè 
daté  et  enoucé  ,  et  consentoit  qu'il  fût  exécuté  avec  lui  eu  tout  son  contenu,  comme 
s'il  y  eût  été  présent  et  l'eût  signé  ,  élisant ,  pour  l'exécution  de  ce  contrat ,  domicile  en 
sa  demeure  susdite. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  a  Paris,  en  l'étude,  les  jours  et  an  susdits;  elle  comparant 
a  signé  avec  les  notaires ,  après  lecture   faite. 

Ahandonnement  par  un  débiteur  à  ses  créanciers  ,  aifec  renonciation  par 
la  fcm/iie  et  les  enfans  à  leurs  droits  sur  les  biens  abandonnés. 

L'an  le 

Par-devant  M" .  tel  et  tel,   notaires  impériaux  ,  lésidaus  à  soussignés,    et  en 

l'étude  dudit  M",   tel,   sise  à  rue  sont  comparus  , 

Dame  Elisabeth-Rose  Audier,  femme  de  Joseph  Delaguette  ,  et  séparée  d'avec  lui,  quant 
aux  biens  ,  demeurante  à  ,  etc. 

Stipulant  tant  en  son  nom  personnel ,  qu'au  nom  et  comme  fondée  de  procuration  spéciale 
dudit  sieur  son  mari,  qui  l'a  autorisée  a  l'effet  des  présentes,  et  de  tout  ce  qu'elle  fcroit 
en  vertu  de  cette  procuration ,  passée  devant  tel  et  son  confrère ,  notaires  à  le 

tel  jour,  enregbtrée  le  et  dont  le  brevet  original,  dûment  légalisé,  est  demeuré 

ci-annexCj  après  avoir  été  de  madame  Delaguette  certifié  véritable,  et   signé  en   présence 
des  notaires  soussignés  ; 

Et  encore  comme  se  portant  fort  de  M.  Thomas  Lapointe  et  de  dame  Pétronille  Delaguette, 
ses  gendre  et  fille ,  demcurans  à  et  par  lesquels   elle  s'oblige  de  faire  ratifier  ce.<! 

présentes  par   acte  eu  bonne  forme,    sous  quinzaine  de  ce  jour  d'une  part; 

Et  les  créanciers  ci-après  nommés  du   sieur  Joseph  Delaguette  ; 

S  A  V   O   I    p.  : 

M.  A.  (  prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  créancier  ) , 

m.  B.  (  idem.  ] 

Etc.  .    .    .  d'autre  part. 

Auxquels  créanciers  madame  Delaguette  a  exposé  et  proposé  ce  qui  suit  : 

M.  Delaguette  ayant  éprouvé  des  pertes  considérables ,  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  man- 
quer à  SCS  cngageoiens,  il  a  même  été  forcé  de  se  tenir  caché  pour  éviter  la  coatraiutc 
par  co;-ps. 


ij.63  Liv.   Tlî  ,  CiiAP.  XVll.   Fonnles  de  ConcoirJàfr, 

L'iiicei'titude  des   icnseigncmens  qu'il   avoit   laissés,  le  désordre  et  l'embarras  que    son 

absence  avoit  mis  dans  ses  aflairos  ,  n'ont  pas  peiniis  de  s'occuper  plutôt  de  sa,-  liquidation,. 

Cependant,  les  crcani-iers  inquiets  ont  exercé  des  poursuites  judiciaires;  les  meub'es  qui 

ganiissoienl  sa   maison   à  ont  été  vendus,  ses  revenus  ont  été  arrêtés,  et  tous  ses. 

moyens  de    liLération  suspendus. 

Madame  Dehguetle  étant  parvenue  a  se  procurer  des  renseigncmcns  plus  certains  sur.  la 
position  de  son   mari ,  a  dressé  son  bilan  j.  et  en  a  lait  le  clé[iôt  au  inLnnal  de 
lie  ttl  jour. 

Une  Gopie  de  ce  bilan,  représentée  par  madame  Dclaguclie,  est,  à  sa  réquisition  ,  de» 
ireuréà  ci-annexée,  après  avoir  été  certifiée  véritable  ,  et  signée  par  elle  en  présence  des. 
notaires  soussignés. 

Aujourd'hui,  madvime  Delagnette  ,  en  vertu  de  la  piocuralion  de  son  mari,  convoque 
ses  créanciers,  pour  leur  soumettre  les  propositions  qu'elle  croit  les  plus  ta\  orablis  il  leurs 
Luéiêls. 

Mais,  pour  leur  faire  mieux,  sentir  l'avanlage  de  ses  propositions  j  elle  va  leur  faire 
Gonnoîtrc  quels  sont  ses  droits  personnels  et  ceux   de   sa   ûlle. 

Droits  de   niadavie  Dehiffueite. 

Les  droits  de  madame  Delaguctte  consistent  dans  la  reprise  de  ce  qu'elle  a  apporté  en 
Binriage,   et    de  ce  qui  lui   est  échu  par  succession,   donation  ou    legs. 

Elle  s'est  fait  séparer  de  biens  d'avec  son  mari.  Celte  séparation  nécessite  la  liquidation. 
de  .>;cs  droits,  et  rend  ses  créances  exigibles  ^  lesquelles  se  moulent  pur  aperçu  à  la. 
somme  de 

CiénnccS-  de  madame  LnpoiiKe. 

Pat.  le  contrat  de  mariage  de  madame  Lapointe  ,  passé  en  minute  devant  j\K  leZ  et  sob 
confrère,    notaires  il  le  tel  jour,  cl  dûment  enregisté,  M.  et   madame  Delaguelle  , 

SCS  père  et  mère  ,  lui  ont  constitué  (  telle  somme)  de  dot,  en  avancement  dé  leurs  suc- 
cessions fuluies,  cxigihle  après  le  décès  du  survivaut  des  sieur  el  dame  Delagnette,  avec 
intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année,  sans  retenue,  [layabîe  de  six  mois  en 
^ix  moi.s ,,  a  conqiier  du   jour  du   mariage   de  leur  fille. 

M.  et  madame  Delaguctte  se  sont  rendus  solidaires  ,  tant  du  piincipal  que  des  inléiits 
Je  celle  dot,  el  le  père  a  hypothccjué  spccialeinenl.  ii  cet  engagement  tel  el  ri'/ immeubles 
situés,  elc 

Madame    Lapointe  a  pris-  inscription,  etc. 

De  cet  exposé  dis  f^iils  et  du  bilan,  il  léulle,  i".  que  si  mad.wlic  Delaguctte  et  sa 
(ille  ,.  dont  les  liypothè(p  es  sont  antérieures  h.  toules  celles  des  autres  ciéaneiers  du  sieur 
Delapuelte  ,  exciçoicnl  dans  toute  leur  étendue  leurs  droits  tur  ses  immeubles,  elles 
eu  absoibcroient   toute  la  valeur  el  au-delà. 

2°.  Que  l'actif  mobilier  ne  donneroit  aux  créanciers  cliirograpliairc  S  qu'une  très  foible 
imrlion  conlribuloire  d'un  recouvicni;nl  en  partie  très  éloigné-  et  très  incertain ,  la  nia- 
jiuK!  pallie  de  cet  actif  cousistani  en  ciéances  douteuses ,  ou  du  moins  très  diillciles  a 
r-tC'v)UVjtr  ; 


du  Contrai  de  remise  ,  ALrmo'iemcnl,  et  Ahaiidon  de  biens,  eir.  ^tin 

3".  Que  les  créanciers  lijpotliécaires  ayant  des  inlérèts  et  des  droits  d'une  nature  différente 

de  ceux  des  créanciers  cliirographaires,  le  défaut  d'accord  entre  eux  retarderoit  non  seulcmctit 

les    rentrées  de   fonds   et   la   confection   des  opérations   nécessaires   pour  y   parvenir      mais 

encore  dévoieroit   en  peu  de  temps  l'actif  le  plus  clair  et  le   plus  réel  du  débiteur  corn- 

JUUII. 

Dans  cet  état  de  clioses,  madame  Dclaguclle  désirant  vivement  de  satisfaire  les  créanciers  de 
son  mari ,  autant  qu'il  est  possible,  et  de  leur  épargner  les  inconvénieas  qu'on  vient  d'exposer 
convaincue  d'ailleurs  que  M.  Lapointeson  gendre  et  madame  Lapointe  sa  fille  sont  animés  des 
mêmes  seulimcns  ^   et  disposés  ix  faire  d«s  sacrifices  pour  parvenir  au  but   qu'elle  se   pro- 
pose, 

Madame  Delaguette  ,  tant  au  nom  de  son  mari  qiTlui  sien  propre  ,  et  même  au  nom  de  son 
gendre  et  de  sa  fille,  a  fait  aux  créanciers  les  propositions  suivantes: 

M.  Delaguette  abandonnera  à  la   masse    de  ses  créanciers  cliirographaires  ,  et  même  lu  - 
pothécaires,  autres  que  madame  Delaguette  et  madame  Lapointe, 

i".   Le  domaine  de  situé  à  et  toutes  ses  circonstances  et  dépen- 

dances ,  avec   le  mobilier   qui   s'y  trouve   et   la  jouissance   des  fermages   a   compter    de  tel 
jour  ; 

2».  Les  moulins  de  et  toutes  leurs  circonstances  et  dépendances,  avec  les  tour-' 

nans,  travaillans  et  autres  objets  mobiliers,  et  avec  la  jouissance  des  loyers  ,   à  compter  de  leL 
jour. 

5".  Toutes  les  créances  en   principaux,   inléièls    et    frais,    qui   sont    comprises  dans  son- 
bilan; 

4°.  Le  prix  restant  entre  les  mains  du  coininiss;iire- priseur  qui  a  fait  la  vente  du  mobilier 
dt 

Pour  cire,  savoir,  les  immeubles  et  mobilier  ,  vendus  en  direction  ,  les  créances  recouvrées 
et  touchées  par  telle  pei sonne  qu'il  plaira  aux  créanciers  de  désigner,  et  pour  être,  les  deniers- 
qui  en  proviendront,  distribués  entre  les  créanciers- par  ordre  de  privilèges  et  hypothèques 
et  par  contribution,  ou  comme  ils  l'entendront. 

Tous  ces  abandons  seront  faits  par  M.  Delaguette  ,  pour  demeurer  cjuilte  envers  les  créan- 
ciers de  tout  ce  que  lui  et  sa  femme  peuvent  leur  devoir, 

Et  cil  outre,  sous  la  condition,  i".  que  ks  immeubles  abandonnés  seront  vendus  eu 
présence  de  M.  Delaguette  ou  de  sou  fondé  de  pouvoirs  ,  ou  après  l'y  avoir  dûment 
appelé  ; 

2",  Q'ie  les  créanciers  renonceront  à  l'exercice  de  tous  droits  et  répétitions  contre  M.  et  ma- 
dame Delagiiittc  ,  sur  leurs-autres  bi«ns  ,  et  que  notamment  ils  se  désisteront  de  toutes  de- 
mandes, levrndications ,  eic. 

Les  créanciers  emploieioiit  d'ailleurs,  pour  la  vente  des  biens  cédés,  tel  modcquebon  leur 
semblera. 

L'abandon  des  biens  ci-dessus  désignés  n'aura  son  effet  et  son  exécution  qu'après  qu'il  aurai 
été  accepté  avec  toutes  les  clauses  el  conditions  ci-dessus  par  tous  les  créanciers,  ou  après  l'ac- 
ceptation de  la  majorité  représentant  les  trois  quarts  en  somme ,  homologuée  contre  les  créan- 
ciers refusans. 

Bc  son  côté ,  madame  Delaguette  renoncera  persotiiiellement  ;i  exercer  ses  droits  d"liy[)0- 
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tbèques  cl  autres  sur  les  biens  abandonnés  ;  elle  se  fait  fort  d'apporter  semblable  renonciation 
de  son  gendre  et  de  sa  fille,  et  ces  renonciations  n'auront  aussi  d'effet  qu'après  les  acceptation 
et  homologation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Telles  sont  les  propositions  que  madame  Uelaguette  a  faites  auxdils  créanciers ,  et  sur 
lesquelles  elle  les  a  iuvité  à  délibérer ,  après  qu'elle  se  sera  retirée  ,  et  elle  a  signé  après  lecture 
faite. 

Madame  Delaguette  s'étant  retirée,  les  créanciers,  après  avoir  mûrement  délibéré  sur  les 
propositions  qu'elle  leur  a  faites,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  son  mari,  de  son 
gendre  et  de  sa  fille,  et  sur  les  considérations  qu'elle  a  présentées  à  l'appui,  ont  arrêté  unani- 
mement ce  qui  suit  : 

Article   premiee. 

Les  créanciers  présens ,  tant  pour  cui  que  pour  ceux  qui  adhéreront  à  ces  présentes ,  ou. 
avec  lesquels  il  y  aura  homologation,  s'unissent  pour  ne  former  qu'un  seul  et  même  corps 
de  créanciers ,  et  agir  en  nom  collectif  par  le  ministère  de  leurs  syndics  et  directeurs  ci-après 
nommés,  renonçant  à  pouvoir  faire  en  particulier  et  séparément  aucune  poursuite  ou  dili- 
gence quelconques ,  si  ce  n'est  seulement  pour  la  reconnoissance  de  leurs  titres ,  à  peine  de 
nulHlé. 

Art.     I  I. 

MM.  tel ,  tel  et  /e/so:it  clioisis  et  nommés  par  les  autres  créanciers  comparans  pour  syndics 
cl  directeurs  de  l'union,  à  l'effet  d'en  exercer  tous  les  droits  actifs  et  passifs  ,  ce  qui  est  accepté 
par  les  susnommés ,  sous  la  condition  expresse  qu'ils  ne  seront  garans  d'aucun  événement  , 
qu'ils  seront  remboursés  par  privilège  de  tous  leurs  frais,  faux  frais  et  déboursés,  et 
qu'ils  pourront  se  démettre  de  leur  qualité  de  syndics  et  directeurs  quand  bon  leur  semblera  , 
par  un  simple  iicte  ensuite  des  présentes  ,  sans  avoir  besoin  du  consentement  des  autres  par- 
ties. 

Art.     III. 

Les  Créanciers  unis  acceptent  l'abandon  qui  leur  est  proposé  par  madame  Delaguette  ,  au 
nom  de  son  mari ,  des  biens  ci-dessus  désignés  ,  et  \c%  renonciations  aussi  proposées  par  ma- 
dame Delaguette,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  son  gendre  et  de  sa  fille  ,  à  leurs 
droits  et  actions  sur  les  biens  abandonnés. 

Art.     IV. 

Us  acceptent  les  conditions  de  libération  définitive,  que  madame  Delaguette  a  mises  à  cet 
abandon,  et  en  conséquence  consentent  que  M.  et  madame  Delaguette  demeurent  définitivement 
quittes  envers  eux  de  toutes  choses  ,  par  l'exécution  complète  et  consommée  de  l'abandon  pro- 
posé, se  réservant  jusqu'il  la  consommation  de  cette  exécution,  la  plénitude  et  l'intégrité  de 
leurs  droits. 

Ceux  des  créanciers  qui  ont  des  garanties  et  recours  à  exercer  contre  des  cautions  et  autres 
coobligés  de  M.  Delaguette  ,  se  réservent  en  outre  l'exercice  Je  leurs  droits-et  actions  contre 
ksditscoubligés  et  camions  ,  autres  qnc  madame  Delaguette. 
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A  K  T.     V. 

Sous  les  réserves  cî-dessus  ,  les  créanciers  renoncent  à  l'exercice  de  leurs  droits  et  prcieiuiops 
sur  les  autres  biens  présens  et  a  venir  de  M.  Delaguelte,  uolainiaent  sur  (  désigner  ici  les  biens 
réservés  parles  déhileurs.) 

Et  de  plus  ,  considérant  que  les  créanciers  hypotliécaires  ne  viendroient  pas  en  ordre  utile 
sur  les  immeubles  de  M.  Dclaguette,  si  madame  Delaguelte  et  sa  fille  ne  rcnonçoieut  pas  à 
leurs  droits  et  actions  sur  les  biens  abandonnés;  que  cette  renonciation  étant  faile  au  profit  delà 
masse  des  créanciers  ,  il  est  juste  que  tous  les  créanciers  en  profitent  également  et  proportion- 
nellement à  leurs  créances,  voulant  d'ailleurs  éviter  toute  division  et  toute  contestation  entre 
eux ,  qui  pourroieni  tendre  à  consumer  en  frais  une  partie  de  leur  gage  commun  ; 

Tous  les  créanciers  consentent  à  n'avoir  et  à  ne  pouvoir  exercer  que  les  mêmes  droits  et  actions 
sur  les  biens  abandonnés  ,  et  à  répartir  entre  eux  les  deniers  qui  eu  proviendront,  sans  aucun 
égard  aux  privilèges  ou  hypothèques  et  autres  droits  de  préférence  que  quelques-uns  d'eux 
peuvent  avoir  à  exercer. 

Art.     V  l. 

Les  biens  abandonnés  seront  vendus  le  plutôt  que  faire  se  pourra  ,  par  le  minisliredes  syndics 
et  directeurs  de  l'union  ,  qui  seront  libres  de  choisir  pour  cette  vente  tel  mode  qu'ils  croiront 
convenable ,  de  les  aliéner  même  à  l'amiable  et  sans  publications  ,  après  avoir  néanmoins  con- 
sulté les  créanciers  ,  dans  une  assemblée  qui  sera  convoquée  à  cet  effet ,  et  s'y  être  fait  autoi  isCK 
par  une  délibération  expresse. 

Cette  vente  sera  faite  en  présence  de  M.  Delaguette  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  .  ou  après  y 
avoir  dûment  appelé  l'un  ou  l'autre. 

Art.     VII. 

Les  créanciers  unis,  en  attendant  ces  ventes,  donnent  pouvoir  ;i  M.  /c/,  l'un  df3dii.5 
syndics  et  directeurs  ,  de  gérer  et  administrer  les  biens  abandonués,  d'en  recevoir  les  reventes 
échus  et  à  échoir,  de  toucher  les  capitaux ,  intérêts,  frais  et  autres  accessoires,  qui  sont  ou 
seront  dus,  des  créances  et  sommes  comprises  dans  l'abandon;  de  loucher  le  prix  de  la 
vente  du  mobilier  ;  d'entendre  ,  débattre  ,  clore  cl  arrêter  tous  comptes  ,  de  poursuivre 
tous  recouvremcns  ,  de  paroître  devant  les  tribunaux  ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant  _, 
s'y  concilier  ,  si  faire  se  peut,  transiger  et  prendre  tous  arrangemens  de  concert  avec  les  au  tics 
syndics;  faire  tous  actes  conservatoires  et  de  procédure,  donner  quiltanccs  de  toutes  sommes 
reçues  ,  donner  main-levée  de  toutes  oppositions  ,  saisies  et  inscriptions  ,  et  enfin  de  faire  pour 
eux  tout  ce  que  comportent  les  fonctions  d'administrateur  gérant ,  dont  ils  entendent  réunir  en 
sa  personne  la  qualité  à  celle  de  syndic;  et  néanmoins,  sur  les  opérations  priiicipales  ,  telles  que 
trarisaclions ,  arrangemens ,  arrêtés  de  comptes,  poursuites  et  procédures  extraordinaires ,  main- 
levée, etc.,  il  devra  prendre  préalablement  l'avis  des  deux  autrrs  syndics  ,  ou  ces  cpéiations 
seront  faites  en  leur  présence,  et  de  leur  consentenient. 

A   R  T.     V  I  I  1, 

Les  tiéaiiciçrs  autorisent  ks  syndics  \\  déterminer  uliérieuremcal  le  mode  dt  lépaititioi* 
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dos  sommes  qui  auront  élé  rrçues,  el  h  lU'signcr ,  s'il  y  a  lieu,  le  dépositaire  entre  les  maius 

duquel  seront  versccs  ces  sommes  ,  jusqu'à  leur  répartition. 

Art.     1  X. 

Les  assemblées  qui  pourront  devenir  nécessaires  pour  l'exécution  des  présentes  ,  «eront  con- 
voquées par  lettres  circulaires,  et  les  délibérations  seront  exécutoires  lorsqu'elles  auront  été 
■si^nces  des  trois  syndics  et  de  quatre  créanciers  au  moins  ,  ou  de  deux  syndics  et  de  sept  ciéan- 
ciers  au  moins. 

Art.     X. 

Les  créanciers  feront  vérifier  et  affirmer  leurs  créances  par  les  juges  du  tribunal. 
Les   syndics   sont   autorisés  a   faire  juger,  par  voie  arbitrale  ^  toutes  les  contestations  aux- 
quelles pourroient  donner  lieu  les  prétentions  de  plusieurs  créanciers. 
Ils  sont  CQ  outre  autorisés  à  désigner  l'avoué  et  le  notaire  de  l'union. 

Art.     XL 

S'il  y  a  lieu  de  faire  homologuer  ces  présentes  contre  les  crcanciers  refusans ,  cette  homolo- 
gation sera  poursuivie  à  la  requête  des  syndics. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  h  Paris  ,  en  l'étude,  lesdits  jour  et  an  ,  et  tous  les  comparans  ont 
signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Jlati/ication   de  l'abandon  par  le  mari,   et  de  la  restriction  des   Jijyo- 
tlièques  par  le  gendre  et  lajille. 

Et  le  mil  huit  cent  ,  sont  comparus  devant  M"  .  teleX.  tel ,  notaires  impé- 

riaux a  Paris ,  soussignés,  M.  el  dame  Delaguette,  et  les  sieur  et  dame  Lapointe,  leur  gendre 
et  fille ,  dénommés,  qualifiés  et  domicili;.'s  au  contrat  d'union  passé  devant  M'".  l'un 

des  notaires  soussignés,  et  son  confrère  ,  le  tel  jour,  et  dout  minute  est  ci-dessus  et  des  auLics 
parts. 

Lesquels,  après  avoir  pris  communication  et  lecture  du  contrat  susdaié,  et  au  moyen  de 
ce  que  les  propositions  d'abandon  et  renonciations  faites  par  madame  Delaguette,  tant  au  nom 
<le  son  mari  qu'en  sou  nom  personnel ,  et  en  celui  de  son  gendre  et  de  sa  fille,  ont  été  acceptées 
par  plus  des  trois  quarts  en  somme  des  aéanciers  de  M.  Delaguette,  suivant  cet  acte  d'union  et 
les  actes  d'adhésion  qui  le  suivent,  en  date  des  tel ,  telel  tel  jours  ,  le  tout  dûment  enregistré  , 
ont  chacun,  en  ce  qui  le  concerne  ,  approuvé,  confirmé  et  ratifié  par  ces  pr€scnles  lesdites  pro- 
positions, voulant  nue  l'abandon  des  biens  non  réservés  par  l'acte  du  tel  jour  ci-dessus  énoncé  , 
«t  les  renonciations  aux  droits  de  privilège  et  hypothèque  de  madame  Delaguette  et  des  sieur  et 
dame  Lapointe  sur  les  biens  abandonnés  ,  soient  rjîputées  faites  et  accomplies  dès  ledit  jour  et 
par  ledit  acte ,  les  réitérant  autant  qu'il  peut  être  nécessaire  ,  par  ces  présentes. 

Dont  acte,  pour  l'exécution  duquel  les  comparans  élisent  domicile  en ,  etc. 

Autre  contrat  d'abandon  par  un  débiteur  à  ses  créanciers. 

pAR-DtVANT,  etc.,  furent  présens 

Antoine  .\ubain ,  demeurant  à  rue  ii".  d'une  part; 


'du  Contrat  de  l'émise,  "Ateriflolcmcnt,  etAhandon  de  Uens ,  etc.     47.J 

M.  Alexandre  Lefcvrc ,  général  de  brigade,  demeurant  a,  etc. 

M".  Louis  Prost ,  avocat  à  la  cour  de  cassation  ,  demeurant,  etc. 

M°.  Pierre- Jean- Joseph ,  avoué  à  la  cour  d'appel  de  demeurant  ,etc. 

M.  JeanRivier,  employé  au  trésor  public,  demeurant ,  etc. 

M.  Pierre-Bernard  Brin  ,  peintre  en  bâtimens  ,  demeurant ,  etc. 

M.  Jean  Lejeau,  rentier,  demeurant,  etc. 

M.  Robert  Cretlé ,  maçon  ,  demeurant ,  etc. 

Demoiselle  Anne  Royer,  célibataire  majeure,  dcfliciirante  ,  etc. 

M.  JeanLaymont,  demeurant  ii,  etc. 

Etc. 

Tous  créanciers  du  sieur  Antoine  Aubain  ,  d'autre  part  ; 

Auxquels  créanciers  le  sieur  Antoine  Aubain  a  représenté  que,  malgré  la  vigilance  et 
les  soins  qu'il  a  toujours  mis  dans  l'administration  et  la  régie  des  biens  qu'il  a  recueillis 
de  la  succession  de  ses  père  et  mère  ,  les  dettes  dont  ces  successions  étoienl  chargées ,  les 
grosses  réparations  que  la  plupart  des  immeubles  ont  exigées,  les  perles  et  non  valeurs 
qu'il  a  souflei  tes  dans  les  revenus ,  les  emprunts  et  autres  engagemcns  que  cet  état  de  choses  a 
nécessités ,  les  poursuites  qui  ont  été  faites  contre  lui  par  plusieurs  de  ses  créanciers ,  la  dureté 
dus  temps ,  la  difticulté  des  affaires  survenues  depuis ,  et  les  autres  inconvéniens  et  malheurs 
C[ui  en  ont  été  la  suite  inévitable  ,  toutes  ces  circonstances  lui  ont  ôté  l'espoir,  non  seulement 
de  se  meltvc  au  dessus  de  ses  affaires,  mais  même  de  pouvoir  rétablir  l'équilibre  entre  ses  revenus 
et  ses  charges  annuelles. 

Dans  cette  situation ,  il  a  pensé  qu'il  ne  lui  restoit  pas  d'autre  parti  a  prendre  que  de 
faire  connoître  sa  position  à  ses  créanciers ,  et  de  leur  proposer  de  leur  faire  un  abandou 
général  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles.  Quelque  pénible  que  soit  cette  résolution, 
il  n'a  pas  hésité  à  la  prendre  pour  convaincre  ses  créanciers  de  sa  bonne  foi  et  du  désir  sincère 
«ju'il  avolt  d'accélérer  et  d'assurer  ,  autant  que  possible,  le  paiement  de  leurs  créances,  en  se 
dépouillant  et  s'exécutant  lui-même  ,  pour  prévenir  et  éviter  les  frais  des  poursuites 
judiciaires. 

Les  créanciers  ont  répondu  que  celte  conduite  du  sieur  Aubain  Icsconfirmoit  dans  l'opinion 
qu'ils  «voient  toujours  eue  de  sa  bonne  foi  et  do  sa  probité ,  qu'ils  étoieut  parfaitement  iristruils 
de  l'économie  et  de  la  sagcsso  qu'il  avoit  nu"sc8  dans  l'administration  de  ses  afl'aires ,  dont  le 
dérangement  ne  provcnoit  que  du  malheur  des  temps  ; 

Et  (ju'cnfin  ils  éioient  près  d'accepter  comme  avantageuses  les  proposillons  et  oflrrs  qui 
venoient  de  leur  être  faites. 

En  conséquence ,  le  sieur  Aubain  et  ses  créanciers  comparans  sont  convenus  ensemble  et 
demeurés  d'accord  de  ce  qui  suit: 

Article      premier. 

Le  sieur  Aubain  code  et  abandonne  volontairement,  par  ces  présentes,  à  ses  créanciers, 
!es  biens  ci  après  désignés  j  savoir ,  !„.  la  terre  de  située  à  consistante 

en  une  maison  d'iiabitation,  avec  cour,  bassc-cour  et  jardin  enclos  de  murs,  le  tout   con- 
tenant dix  hcclarcs,  cl  une  ferme  composée  de  logement  de  fermier  cl  balimcns  d'exploi- 
lauon  ,  de  tientc  hcclarcs  ou  cuvirou  dp  Icrrcs  labourables  ,  un  hectare  de  yignes  cl  autres 
T.  2.  Uo 
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circonstances    et  dépendances,  laquelle  ferme  est   louée  a  l^nom  du  fermier),  pour  nea 
années,  à  compter  du  teljjur^  à  raison  àe  telle  somme  par  année,  et  en  outre  à  la  charge 
par  le  fermier  de  payer  les  contributions  publiques  imposées  sur  les  objets  à  lui  loués;  le  tout 
suivant  un  acte  passé  en  minute  devant  M°  tel  et  son  confrère ,  notaires  à 
tel  jour ,  dûment  enregistré  ; 

2°.  Une  maison  sise  à  Paris,  rue  de  numérotée  tenant  d'un  côté 

à  de  l'autre  côté  à  par  derrière  il  et  par  devant  a  la  rue, 

consistant  en  deux  corps-de-logis  ,  dont  un  sur  le  devant,  l'autre  sur  le  derrière,  cour  entre 
les  deux,  et  autres  circonstances  et  dépendances; 

3°.  Une  autre  maison,  sise  à,  etc. 

4°.  Le  tiers  indivis  dans  une  autre  maison,  sise  "a,  etc. 

Tous  lesquels  immeubles  appartiennent  au  sieur  Aubaiu ,  comme  lui  étant  échus  des 
successions  de  M.  tel  et  dame  telle  ,  ses  père  et  mère. 

5".  Et  tous  les  biens  meubles  désignés  en  l'état  qu'il  en  a  fait  dresser  ,  qu'il  a  représenté  k 
l'instant ,  et  qui  est  demeuré  ci-auncxé ,  après  avoir  été  de  lui  signé  et  paraphé  en  présence 
des  notaires  soussignés  ; 

Ainsi  que  tous  ces  biens  meubles  et  immeubles  se  poursuivent  et  conspoitcnt ,  sans  en  rien 
excepter  ,  retenir  ai  réserver. 

A  R  T.      I  I. 

Tous  les  fermages  ,  loyers  ,  arrérages  de  rentes  ,  intérêts  de  créances  dus  au  sieur  Aubain, 
à  compter  de  quelque  époque  que  ce  soit ,  et  non  encore  touchés ,  et  ceux  à  échoir  ,  à  l'ex- 
•cption  néanmoins  des  loyers  qu'il  a  reçus  d'avance,  font  partie  du  présent  abandon. 

Art.      III. 

Le  sieur  Aubain  promet   de  remettre,  sous  quinzaine  de  ce  jour,  à  ses  créanciers,  ou 

aux  syndics  et  directeurs  qu'il  leur  conviendra  de  nommer ,  tous   les  titres  de  propriété 

qu'il  a  desdits  immeubles  ,  et  ceux  des    créances  désignées  en  l'état  qui  vient  d'être  ci- 

annexé. 

Art.     IV. 

Cet  abandon  est  fait  h  titre  de  cession  volontaire  ,  lo.  pour  libérer  le  sieur  Aubaiu  de  tout 
ce  qu'il  doit  à  ses  créanciers  en  principaux,  intérêts,  arrérages,  frais  et  autres  accessoires} 
i'.  pour  faire  cesser  ,  à  compter  de  ce  jour  ,  toutes  .ictious  personnelles ,  contraintes  et  pour- 
suites contre  lui;  3°.  et  pour  que  les  biens  abandonnés  soient  vendus  en  direction,  leur  pris 
et  les  sommes  iï  recevoir  touchées  et  distribuées,  le  tout  de  la  manière  qui  va  clie  conccilée 
Cl  convenue  entre  le  sieur  Aubain  et  ses  créanciers. 

Art.     V, 
Celle  cession  ne  pourra  nuire  a  l'éxecution  des  transports  et  délégations  de   fermages , 
loyers  ou  arrérages  faits  par  le  sieur  Aubain  ;>  plusieurs  de  ses  créanciers,    par  actes  dûment 
«uregislrés ,  avant  les  dix   jours   qui  ont  précédé  ces  présentes,  ainsi  qu'y  consentent  les 

créanciers  comparons. 

Art.     V  1. 

M.  Aubain  déclare,  sous  Içs  pciacs  du  çicHiouat,  auxqucllçj  il  te  sounK^  roloutairoaisnt, 
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i".  Qu'il  n'a  reçu  en  loyers  d'avance  que  six  mois  du  bail  l'ait  à  M.  ieZdela  maison  sltue'e 
Il  rue  nuraérolée  pour  années,  ji  compter 

du  suivant  l'acte  ,  etc. 

1".  Que,  sur  les  fermages,  loyers  et  arrérager,  il  n'a  transporte  que,  etc. 

3°.  Qu'il  n'a  pas  d'autres  biens  que  les  immeubles  ci-dessus  désignes ,  et  les  biens  meubles 
compris  audit  état;  et  au  cas  que  les  créanciers  lui  en  découvrent  d'autres  ,  il  conseot  qu'ils  s'en 
mettent  en  possession  ,  et  que  ces  biens  découverts  soient  réputés  compris  dans  la  présente  ces- 
sion ,  pour  être  vendus  en  direction  ,  comme  ceux  ci-dessus  spécifiés  ; 

4°.  Qu'il  n'a  point  d'autres  créanciers  que  ceux  nommés  en  l'état  qu'il  a  fait ,  et  qu'il  repré- 
sente à  l'instant.  Cet  état  ,  dans  lequel  le  sieur  Âubaia  déclare  n'avoir  compris  que  les  prin- 
cipaux des  sommes  qu'il  doit  ,  et  non  les  arrérages  et  intérêts  ni  les  frais  faits,  attendu  qu'il 
n'en  sait  pas  exactement  le  montant ,  est  demeuré  ci- annexé,  après  avoir  été  du  sieur  Aubain 
signé  et  paraphé  eu  présence  des  notaires  soussignés. 

Le  sieur  Aubain  prie  ses  créanciers  de  lui  accorder  une  pension  viagère  pour  l'aider  a  snb- 
lister,  et  à  prendre  sur  les  revenus  des  biens  abandonnés  ^  tant  qu'ils  ne  seront  pas  vendus  ,  et 
après  leur  vente ,  sur  le  prix  d'un  des  immcwbk», 

A    R    T.       V    I    I. 

Les  cr?ancîerJ  comparais  acceptent ,  tant  pour  eux  que  pour  les  créanciers  non  préscoï 
qui  adhéreront  a  ces  présentes,  encontre  lesquels  elles  seront  homologuées,  l'abandon  quo 
vient  de  leur  faire  le  sieur  Aubain,  sous  les  conditions  par  lui  proposées,  et  sous  celles 
qui  seront  ci-après  convenues,  sans  déroger  ni  innover  par  aucun  d'eux  aux  privilèges  et  hy- 
pothèques qui  leur  sont  acquis ,  sans  approuver  les  créances  les  uns  des  autres  ,  et  sans  que 
leur  présence  et  signature  au  présent  contrat ,  ni  l'adhésion  ou  ratification  de  ceux  qui 
n'y  ont  pas  été  présens,  ou  l'homologation  qui  en  sera  prononcée  contre  eux,  ou  contre  les 
refusans  ,  ni  l'énonce  des  créances  portées  dans  l'état,  puissent  leur  donner  plus  ou  moins  de 
droits  qu'ils  n'en  ont,  d'après  les  titres  valables  qu'ils  représenteront,  k  raison  de  quoi  les 
créanciers  comparant  font  toutes  protestations ,  réserves  et  défenses  respectives  les  uns  contre  les 
autres. 

Art.     VIII. 

Les  créanciers  comparans  voulant  établir  une  direction  de  lenrs  droits  ,  actions  et  îutcrèts, 
déclarent  qu'ils  s'unissent,  par  ces  présentes,  pour  ne  former  qu'un  seul  et  même  corps  de 
créanciers,  et  n'agir  qu'en  commun  par  le  ministère  de  leurs  syndics  et  directeurs  ci-après 
nommés. 

Art.     IX. 

Ils  nomment  pour  syndics  et  directeurs  de  leur*  droits ,  actions  et  intérêts  ,  MM.  Lefebvrc  , 
Prosl  et  Lcjau  ,  qui  ont  accepté  ces  qualités,  sous  la  condition  expresse,  et  non  autrement  , 
qu'ils  ne  seront  aucunement  garans  ,  qu'ils  ne  seront  pas  tenus  de  faire  d'autres  poursuites 
que  celles  qu'ils  jugeront  ii  propos  ,  qu'ils  n'en  seront  pas  responsables ,  et  que  tout  ce  qui  sera 
arrêté  par  deux  d'entre  eux  ,  dans  leurs  délibérations ,  aura  la  même  force ,  et  vaudra  de  même 
que  si  tous  les  trois  l'avoient  arrêté  et  signé ,  ainsi  qu'y  consentent  expressémcnl  tous  les  créuu- 
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Art.     X. 
Les  créanciers  nomment  pour  notaire  de  leur  direction  M*.  l'un  des  uotaires 

soussignés  ,  en  la  demeure  duquel  lesdits  syndics  et  directeurs  s'assembleront  tous  les 
samedis,  six  heures  de  relevée,  pour  y  délibérer  sur  les  affaires  de  la  direction.  Chaque 
créancier  pourra  se  trouver,  si  bon  lui  semble,  à  ces  assemblées;  ledit  M^  tel,  notaire, 
passera  acte  de  toutes  ces  délibérations  et  des  arrêtés  qui  y  auront  été  pris ,  et  en  tiendra 
cahier. 

Art.     XI. 

Les  créanciers  nomment  pour  occuper  dans  les  actions ,  instances  et  procès  que  la  direction 
pourra  avoir;  savoir  ,  pour  celles  au  tribunal  de  première  instance  ,  M"",  te/,  avoué ,  et  pour 
celles  en  cour  d'appel,  M°.  tel ,  avoué  à  celte  cour. 

Et  pour  agent  de  cette  direction ,  aux  appointcmens  de  trois  cents  francs  par  année  , 
M.  demeurant  a  rue  lequel  agira  sous  les  ordres  de  MM.  les  syndics 

et  directeurs  ,  fera  la  recette  de  tous  les  revenus  de  la  direction  ,  même  des  capitaux  qui  seront 
ofl'erls  ou  exigibles,  en  donnera  quittance  ,  et,  k  mesure  de  sa  recette ,  en  remettra  les  deniers  \ 
M',  tel ,  notaire  ,  pour  être  distribués  en  la  manière  ordinaire. 

Le  sieur  en  qualité  d'agent  ,  retirera  aussi  des  mains  du  sieur  Aubaîn  les  meu- 

bles par  lui  abandonnés  et  contenus  eu  l'état  ci-annexé;  il  en  donnera  reconnoissance  et  décharge 
au  sieur  Aubain,  et  en  demeurera  chargé  jusqu'il  la  vente  qui  en  sera  faite,  à  la  requête  des 
syndics  et  directeurs,  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra,  pour  le  prix  en  être  ensuite  distribué  entre 
les  créanciers ,  proportionnellement  aux  sommes  qui  leur  seront  dues  en  principaux ,  intérêts  et 
frais. 

Art.    XII. 

Les  ventes  des  immeubles  seront  faites  en  direction,  :i  l'amiable  ,  et  sans  procédure  judi- 
ciaire^ en  l'étude  de  M',  tel,  notaire  de  la  direction,  après  trois  publications  et  remises  de 
quinzahie  en  quinzaine  ,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ,  et  après  affiches  apposées  aux 
lieux  et  endroits  accoutumes ,  pour  annoncer  tant  les  publications  que  l'adjudication  qui  sera 
faite  immédiatement  après  la  troisième  publication. 

Ces  ventes  seront  faites  en  la  présence  du  sieur  Aubain  ou  en  sou  absence ,  après  l'y  avoir 
dûment  appelé  par  écrit  signifié  a  son  domicile  ci-après  élu. 

Le  prix  en  sera  payé  et  distribué  d'abord  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  suivant 
l'ordre  de  leurs  privilèges  et  hypothèques ,  et  l'excédent ,  s'il  y  en  a ,  sera  réparti  au  marc  le  franc 
entre  les  créanciers  chirographaires. 

Quelquefois  on  ajoute  à  celte  clause  ce,  qui  suit  : 

Les  acquéreurs  ,  après  avoir  rempli  les  formalités  nécessaires  pour  purger  les  immeubles 
qui  leur  auront  été  adjugés,  et  après  que  les  délais  pour  si<rcnchcrii'  seront  expirés,  pour- 
ront se  libérer  valablement ,  en  déposant  leur  prix  entre  les  Vnains  du  notaire  de  l'uniou , 
à  la  charge  par  celui-ci  d'en  faire  la  distribution  et  répartition  de  la  manière  ci  -  dessus 
expliquée.  ,       , 

Si  on  Teiit  en  imposer  roldis^atioq.aiii^^.S'Cyfténçuvs,  au,,]i^.(Ie  cespaots  , 
pourront  sa  tihcrer  vulublcmcnt  en  déposant^  ou  met,  seront  w nus  du 
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déposer,  etc.,  et  à  la  fin  de  la  clause  ci-dessus  on  ajoute,  en  faisant  lequel 
dépôt  les  acquéreurs  seront  valablement  libérés. 

A   E    T.      XIII. 

Après  la  vente  de  chaque  immeuble,  il  sera  procédé  a  l'amiable ,  en  l'élude  du  notaire  de  la 
direction  ,  à  l'ordre  du  prix  de  cette  vente  entre  les  créa,nciers  qui  j  auront  droit,  suivant  le 
rang  de  leurs  privilèges  et  la  date  de  leurs  hypothèques.  A  cet  effet,  lesdits  créanciers  seront 
tenus  de  produire  leurs  titres  entre  les  mains  diidit  notaire ,  dans  les  quarante  jours  de  la  noti- 
fication qui  leur  aura  été  faite  de  la  vente  et  de  la  transcription  ,  de  laquelle  remise  il  sera  dressé 
procès-verbal  par  le  notaire  pour  le  constater  ;  et  afin  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  prétexter  cause 
d'ignorance  ou  d'oubli  de  la  présente  clause  ,  il  leur  sera  fait,  h  la  requête  des  syudics  et  direc- 
teurs, dans  les  dix  jours  au  plus  tard  de  ladite  noliûcalion  ,  et  aux  domiciles  élus  par  ces  pré- 
sentes ou  par  les  actes  d'adhésiow^  soramalion  de  faire  cette  production  dans  les  quaranle  jours 
de  la  notification ,  dont  la  date  leur  sera  rappelée  par  l'exploit  de  sommation;  et  faute  par  eux 
d'y  satisfaire,  l'ordre  sera  fait,  clos  et  arrêté  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  l'expualion  des" 
dits  quarante  jours  ,  pour  ceux  seulement  qui  auront  produit ,  tt  les  refusans  ou  nCjjligeans 
seront  rejetés  et  déchus  de  tous  droits,  sans  autre  formalité. 

S'il  y  a  surenchère,  la  confection  de  l'état  d'ordre  sera  suspendue  j  usqu'h  la  nouvelle  adjudii; 
cation  ,  ou  jusqu'à  ce  quf  l'effet  de  la  surenchère  ait  cessé 

Art.      XIV. 

Au  moyen  des  présentes,  et  pour  faciliter  leur  exé<:ution,  les  créanciers  donnent  main-Icvée 
pure  et  simple  de  toutes  les  saisies,  oppositions,  exécution  de  meubles,  contraintes  faites  à  leur 
requête  sur  le  sieur  Aubain  ;  bien  entendu  cependant  que  cette  main-levée  ne  pourra  être  con- 
sidérée comme  désistement  de  l'effet  des  délégations  et  transport  dont  il  a  été  parlé  en  i'aiticle 
Y ,  et  dont  les  significations  conserveront  toutes  leurs  force  et  vertu. 

A  E   T.       X  V. 

Les  créanciers,  en  considération  de  l'abandon  volontaire  ci-dessus,  et  pour  satisfaire  à  la 
demande  du  sieur  Aubain,  lui  accordent  une  pension  viagère  et  alimentaire  de  hint  conls  francs , 
payable  par  chaque  année  et  par  avance,  de  quartier  en  quartier,  à  compter  du  [)renn'or 

Pour  assurer  le  paiement  de  cette  rente  viagère  l'acquéreur  du  dernier  inmieubie  vendu  in  H'ra 
chargé  par  privilège  sur  son  acquisition;  et,  h  cet  effet,  il  retiendra  entre  ses  mains  le  ca[jit,ii  au 
denier  vingt  de  la  rente. 

Le  créancier  hypothécaire  auquel  seroit  revenue,  sans  la  présente  clause,  la  portion  du  ptijc 
qui  sera  retenue  pour  celle  rente  viogùrc,  en  sera  indemnisé  sur  les  recouvrcmens  mobiliers,  pour 
quoi  il  sera  fait  réserve  sur  lesdits  recouvrcmens  mobiliers  do  somme  suffisante  pour  assurer 
cette  indemnité  :  mais,  après  l'extinction  delà  rente  viagère,  le  capital  retenu  sera  répaiii  par 
contribution,  comme  somme  mobilière,  entre  les  créanciers  qui  auroicnl  eu  droit  à  celle 
réserve  prise  sur  les  recouvreracns  mobiliers,  si  elle  n'eût  pas  éié  faite. 

Ce  qui  est  accepté  par  le  sieur  Aubain  ,  qui  en  remercie  ses  créanciers. 

A  R  T.      X  V  I. 

Le  sieur  Aubain  agrée  la  forme  de  direction  ci  dessus  établie  entre  ses  créanciers,  et  le' 
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conditions  sur  lesquelles  elle  est  le'gléc.  Il  promet  d'allouer  dans  le  compte  qui  en  sera  rmJaJ 
comme  frais  de  direction  ,  tous  les  frais  et  faux  frais  qui  y  seront  emploj-és,  sur  la  seule  affir- 
mation des  syndics  et  directeurs,  ou  de  leur  rendant-compte  ;  ce  qui  sera  pareillement  consenti 
et  alloué  par  ceux  des  intéresses  audit  compte  ,  qui  ne  seront  pas  venus  en  ordre  utile,  et  qui 
n'auront  pas  été  payés. 

Art.  XVII. 
Pour  sûreté  dç  la  garantie  de  l'abandonnemcnt  général  ci-dessus,  et  jusqu'à  l'entière  exécu- 
tion de  toutes  les  clauses  du  présent  contrat ,  les  créanciers  se  réservent  tous  leurs  droits  et 
actions ,  privilèges  et  hypothèques,  sans  aucunement  y  déroger  ni  innover;  en  sorte  que,  si  pen- 
dant la  direction ,  il  échéoit  d'autres  biens  au  sieur  Aubain ,  il  ne  pourroit  aucunement  en  dis- 
poser, jusqu'après  l'entier  accomplissement  des  présentes;  mais  ces  présentes  étant  complète- 
ment exécutées  ,  il  rentrera  dans  la  libre  disposition  des  biens  qui  lui  seront  échus  ,  à  partir 
de  cejourd'liui. 

Art.     X  y  I  I  I. 

Pour  faire  homologuer  ces  présentes  où  besoin  sera  avçc  lee  refusans  de  signer  ou  d'adhérer, 
les  parties  donnent  tout  pouvoir  à  ftP.  tel ,  avoué. 

A  E  T.  X  I  X. 
Pour  leur  exécution,  les  parties  élisent  domicile,  etc. 
Dontacte.  Fait  et  passé,  etc. 

Prooès -verbal  de  remise  de  pièces  pour  parvenir  à  Tordre: 

L'an  Je  tel  jour ,  par-devanl  M"^*.  tel  et  son  confrère,  notaires  impériaux,  résidans 

à  soussignés ,  est  comparu  le  sieur  (  prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  créancier 

qui  remet  ses  pièces.  ) 

Lequel,  pour  parvenir  a  l'ordre  qui  sera  fait  k  l'amiable,  en  l'étude  de  M«  tel,  l'un  des 
notaires  soussignés,  du  prix  de  l'adjudication  faite  en  la  direction  des  créanciers  unis  du  sieur 
a  M.  d'une  maison  sise  ii  par  procès  verbal  passé  devant 

ledit  M-"  tel,  qui  en  a  la  minute,  et  son  confrère  \c  tel  jour,  dûment  enregistré   ■ 

A  présentement  remis  à  M' tel,  l'uu  dc5  notaires  soussignés,  les  titres  de  la  créance  pour  la- 
quelle il  est  inscrit  contre  ledit  sieur  sur  ladite  maison  ,  suivant  l'inscription  ci- après 
énoncée; 

Lesquels  titres  consistent,  i».  dans  la  grosse  d'un  acte  passé  en  minute  devant  Me.  te/et  son 
confrère ,  notaires  à  le  tel  jour;  dûment  enregistré  ,  cuuieuant  obligation  par  ledit 

sieur  audit  sieur  de  la  somme  de  stipulée  payable  le 

tel  jour,  mais  actuellement  exigible  au  moyen  de  la  notification  contenant  ofl're  de  payer,  faite 
par  l'adjudicataire  au  comparant,  par  exploit  de,  etc. 

Ladite  somme  de  proJuisant  intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année,  sans 

aucune  retenue; 

2°.  Le  bordereau  de  l'inscription  prise  au  profil  dudit  sieur  au  bureau  ùei 

hypothèques  dg  k  tel  jour  ,\oU  b9.  contre  ledit  sieur 
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sur  ladite  maison ,  pour  ladite  somme  principale  de  plus  pour  celle  de 

Bionlant  de  années  d'intérêts. 

Le  comparant  déclare  que  les  intérêts  de  cette  obligation  lui  sont  dus  a  compter  da 

Et  qu'il  lui  est  dû  en  outre  le  remboursement  des  frais  de  l'inscription  montant  à 

Et  il  a  signé ,  après  lecture  faite. 
Suit  la  signature. 

Est  aussi  comparu  le  sieur  {prénoms,  nom ,  qualité  et  demeure  d'un  autre  créancier) , 

Lequel ,  pour  parvenir  à  l'ordre  du  prix  de  l'adjudication  ci-dessus  énoncée,  a  présentement 
remis  à  M"  lelj  l'un  des  notaires  soussignés ,  les  titres  de  la  créance  pour  laquelle  il  est  pareille- 
ment iescrit  sur  ladite  maison ,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué ,  savoir  : 

1°.  Etc.  (  comme  ci-dessus.  ) 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  ,  etc. ,  en  l'étude  ,  lesdits  jour  et  an ,  et  les  cômparans  ont  signé 
avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Autre  acte  de  remise  de  pièces  fait  ensuite  du  précédent. 

Et ,  le  tel  jour  ,  mil  Luit  cent  ,  etc.  j  est  comparu  devant  M'=.  tel  et  son  confrère  ,  notaires 
impériaux  ,  résidans  a  ,  etc^  soussignés , 

M.  {  prénoms  ,  nom,  qualité  et  demeure  du  créancier  comparant  )  , 

Lequel,  pour  parvenir  a  l'ordre  du  prix  de  l'adjudication  énoncée  au  procès-verbal  qui  pré- 
cède ,  a  présentement  remis  h  M.  tel,  l'un  des  notaires  soussignés,  les  titres  [comme  ci- 
dessus.) 

Dont  acte.  Fait  et  passé  a  ,  etc. ,  en  l'élude  ,  les  jour  et  an  susdits ,  et  le  comparant  a 
signé  avec  les  nolaires,  après  lecture  faite. 

Contrat  d'ordre  du  prix  de  la  vente  d'une  maison. 

Par-devant  M<^*.  /eZ  et  ïei ,  notaires  impériaux  ,  résidans  à  soussignés,  furent 

présens, 

M.  A.  [prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  premier  sj-ndic-directeur  de  l'union  ); 
M.  B.  (  prénoms,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  second  spidic  )  ; 
M.  C.  (  prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  troisième  sj-ndic  ]  ; 

Et  ainsi  des  autres  syndics,  s'ils  sont  eu  plus  grand  nombre. 

Tous  les  susnommés   syndics  et  directeurs  de  l'union  des  créanciers  du  sieur 
Nommés  à  celte  charge  par  le  contrat  passé  en  minute  devant  M»,  tel ,  l'un  des  notaires  jou«- 
tignc's  ,  et   son    confrère  ,    le    tel  jour  ,   dûment   enregistre  ,  contenant   cession  volontaire 
par  lo  sieur  à  ses  créanciers  ,  et  union  entre  ceux  ci  ,  ledit  contrat  homologué 

par  jugement  rendu  au  tribunal  de  première  instance  de  telle  ville  ,  le  tel  jour  ,  dùmenl  enre- 
gistré; 

El  messieurs 

D.  (  prénoms  ,  nom,  qualité  et  demeure  du  créancier  venant  le  premier  en  ordre  )  ; 

E.  (  Idem  du  second  ,  et  ainsi  des  autres  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble)  ; 
Tous  les  susnommés  créanciers  du  sieur 

Lcsfiuelï  ont  procédé  à  l'amiable  entre  eux,  et  ainsi  qu'il  suit,   en  exécution  de  l'art. 
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du  contrat  d'union  ci-dessus  daté  et  éuoncé,  à  l'ordre  du  prix  de  l'adjudication  faite- 
en  la  direction  des  créanciers  unis  dudit  sieur  à  M.  d'une  maison 

sise  à  par  procès-verbal  passé  devant  ledit  M>=.  tel,  qui  eu  a  la  minute,  et  son 

confrère  ,  le  tel  jour,  étant  ensuite  d'un  procès-verbal  de  publications  ,  eu  date,  au  commence- 
ment ,  du  tel  jour,  le  tout  dûment  enregistré  ; 

Et  pour  l'cchircisscmcnt  de  cet  ordreet  des  droits  des  parties,  les  comparansout  exposépréa- 
lablcment  les  faits  et  observations  qui  suivent. 

L'adjudication  ci-dessus  énoncée  a  été  faite  moyennant  la  somme  de  payable 

à  telle  époque,  et  en  outre  à  la  charge  de  payer  l'intérêt  de  celte  somme  sur  le  pied  de  cinq 
pour  cent  par  aiincc,  sans  aucune  retenue  ,  à  compter  du 

L'adjudicataire  a  fait  transcrire  son  contrat  au  bureau  des  hypothèques  de 
le  tel  jour,  vol  n». 

Suivant  l'état  des  inscrip  lions  qui  lui  a  éié  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques,  le 
tel  jour  ,  il  ne  s'est  trouvé,  lors  de  celte  transcription,  que  inscription  sur  celle 

inaison,  savoir  ; 

1°.  L'iDSCiiption  d'office  prise  le  tel  jour,  vol.         n".  au  profit  des  syndics  et 

directeurs  de  l'union  des  créanciers  du  sieur  contre  le  sieur  adjudicataire , 

pour  sûreté  de  la  somme  de  pris  de  l'adjudication; 

2".  Une  inscription  prise  le  <e/yo«7-,  vol  n".  au  profit  du  sieur 

pour  la  somme  de  dont  eu  principal  exigible  le  tel  jour  ,  et 

pour  deux  années  d'intérêts  résultant  d'un  acte,  etc. 

(  On  transciit  ainsi  l'énoncé  de  toutes  les  inscrivlions  tel  qu'il  est  dans  l'état  délivré  par  le 
conseivateur.  ) 

Suivant  un  certificat  délivré  le  tel  jour ,  il  n'est  survenu  pendant  la  quinzaine  qui  a  suivi 
la  tiansciiplion,  aucune  inscription. 

Les  formalités  pour  purger  les  hypothèques  légales  ont  été  remplies ,  ainsi  qu'il  résulte, 

1°.,  etc. 

Et  pendant  l'esposition  a  l'auditoire  du  tribunal,  il  n'est  survenu  aucune  inscription  d'hypo- 
ibèque  légale ,  ainsi  qu'il  est  constaté  par,  etc. 

L'adjudicataire  a  notifié  au  sieur  (  norn  du  déhiteuren  état  de  décovjiture']  ,  aux  syndics  et 
directeurs  ,  cl  à  tous  les  créanciers  inscrits  sur  ledit  bien  ,  son  contrat  d'adjudication ,  la  trans- 
«riptiou  et  le  tableau  des  inscriptions,  avec  déclaration  qu'il  étoit  prêt  à  payer  sur-le-champ 
toutes  les  dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  seulement  du  pris,  sans  distinc- 
tion des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles,  le  tout  par  exploitde,  etc. 

11  n'est  survenu  aucune  surenchère  dans  les  quarante  jours  qui  ont  suivi  celte  notification. 

Tous  les  créanciers  inscrits  ont ,  en  exécution  de  l'article  du  contrat  d'union  ,  rcrui^ 

à  M.  <e/ .  l'un  des  notaires  soussignés,  les  titres  et  pièces  justificatifs  de  leurs  créances,  ainsi 
qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  de  remise  de  pièces  fait  par  M"^.  tel,  l'un  des  notaires 
soussignés,  qui  en  a  la  minuio,  et  son  confrère,  en  date,  au  commencement ,  du  tel  jour  ,  clos 
\ttel  jour,  et  dùiiienl enregistré. 

L'est  d'api  è>  ces  pièces  que  les  syndics  et  directeurs  ont ,  de  l'avis  du  notaire,  des  avoué* 
et  autres  conseils  de  l'union,  dressé  l'ordre  ci-après  du  prix  de  ladite  adjudication,  et  que  cet 
ordre  a  clé  arrêté  par  eux  cl  tous  les  ctéancicrs  touipaïaus. 


t!u  Contrat  de  je?iusc,  ydlennolcmeut  et  y^handoii  de  hieiis,      4^1 
CoUocatioii  de  l'ailjiidicaiaive  pour  ses  frais  privUègiés. 

Le  sieur  td ,  csl  colloque  p:ir  privilcf^e  et  préférence  a  tous  aulrcs  créanc'erS  ,  pour  la 
sorsme  de  momalit  des  frais  privilégiés  dont  le  reniboursemcnt  lui  est  dû  , 

«avoir  : 

10.  Pour  celle  de  neuf  francs,  monlanl  du  coût  de  l'état  des  inscriptions,  déduction  faite  d« 
l'inscription  d'office  qui  ctoil  a  sa  cliavge,  ci f)  fr- 

2".  Pour  celle  de  soixante  francs ,   montant  du  coût  des  notifications  par  lui  faites, 
tant  aux  syndics  et  directeurs  des  «-'.éanciers  unis  ,  qu'aux  créanciers  inscrits ,  ci  ....     60 

Somme  égal*;  . 69  fr. 

Et  en  conséquence  il  retiendra  celte  somme  sur  le  prix  de  l'adjudication. 

Collocation  du  xiciir  D.  ,  premier  créancier  hypothécaira. 

Le  sicnrD,  ayant  pris  inscription  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  sept, 
tst  colloque  par  hypothèque  a  la  date  du  huit  mars  mil  sept  cent  quatre-virigt-dcux,  jour  de 
l'ohligation  passée  à  son  profit  par  le  sieur  devant  M<=  tel,  qui  en  a  retenu  la 
minute,  et  son  confrère,  notaires  a                              pour  la  somme  de  dont, 

I".   10,000  fr.  pour  le  montant  du  principal  de  ladite  obligation,  échue  dès  le  tel  jour, 
ci .  i lOjOOO  f', 

0.°.  Deux  mille  francs  pour  intéièt,  à  compter  du 
jour  de  la  demande  formée  en  justice  par  le  sieur  D.  contre  le 
sieur                          suivantj  etc. ,  jusqu'au ,  elc".,  sur  k  pied  de  cinq 
pour  cent  par  année  ,  déduction  faite  de  la  retenue  des  contribu- 
tions publiques,  lesquels  intérêts  ont  été  conservés  par  l'inscrip-  V      ^  •>   q  r,. 
tion  du  sieur  D. ,  ci-devant  énoncée,  ci 2,000 

3".  Trois  cents  francs  pour  les  frais  faits  contre  ledit  sieur  tel , 
pareillement  conservés  par  ladite  inscription  ,  ci 3oo 

4''.  r)ix-huit  francs  pour  le  coût  de  son  inscription  ,  ci iS 

Somme  égale i2,3i8lr. 

11  recevra  en  outre  de  l'adjudicataire,  les  intérêts  de  ladite  somme  principale 
à  compter  du  jour  depuis  lequel  l'adjudicataire  doit  les  intérêts  de  son 

prix. 

Collocation  du  sieur  E. ,  second  créancier  hypothécaire. 

Le  sieur  E.  est  colloque  par  hypothèque  h  la  date  du  tel  jour ,  jour  de  l'ins- 
oription  par  lui  prise  au  bureau  des  liypoihèqucs  de  et  ci-dessus  énoncée 

pour  la  somme  de 

Dont,  1°.  telle  somme  pour  le  montant  de  l'obligation,  etc. 

a".  Etc. 

Collocation  du  sieur  F.,  créancier  venant  le  dernier  en  ordre 
utile  pour  partie  de  ses  créances. 
Le  sieur  F.  est  colloque  par  Iiypoihèquc  à  la  dale  du  jour  de  Tins- 

T.  z.  Gi 
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cription  qu'il  a  prise  el  ci-dessus  énoncée  sur  le  pestant  du  prix  piiiicipal  de  l'ad- 
judicaiiotr,  prélèvtmcut  fait  des  coiiocatioiis  précédeulesj  lequel  restant  est  de  la 
soiiiine  de  ci 

Somme  c^alc  au  prix  .... 

Et  en  oulic  sur  ce  qui  icsiera  en  be'néfice  d'intéifts  dus  par  l'adjudicataire,  aw  moyeu  de  ce 
qu«  plusieurs  des  créances  ci-dessus  coUoquccs,  n'en  produisent  point ,  et  que  d'auUes  ne  les 
produisci.t  qu'avec  retenue  des  coulrrbutions,  ci mémoire. 

Et  ce,  attendu  que  la  toialiîc  du  restant  du  pris  et  du  bcncflce  d'intérêts  est  absorbé  par  les 
créances  du  sieur  F.,  venant  par  bypolhcquc  'a  la  date  dudil  jour  et  montant , 

«avoir; 

1».  Eu  printipal  ^  'a  la  somme  de  pour  le  montant  des  condamnations  pronon- 

cées à  son  profit  contre  le  sieur  par  jugement  rendu  ,  etc. ,  diiment  enregistré  et 

signifié; 

20.  En  intérêts  courus  depuis  le  jusqu'au  sur  le  pied  de  cinq  pour 

cent  par  année ,  et  conservés  par  ladite  inscription,  à  1»  somme  de  déduclioa 

faiie  des  contributions; 

3".  En  frais  d'iuscription  à  la  somme  de 

II  lui  est  dû  en  outre  les  iutérêis  sur  le  même  pied,  à  compter  du  jour  dont  l'adjudicataire  a 
été  chargé  de  payer  les  intérêts  de  son  prix.  Ces  intérêts  ne  pouvant  être  calculés  que  le  jour  du 
paiement  j  seront  tirés  pour 

Le  paiement  des  collocalions  allouées  ci-dessus  au  profit  du  sieur  F.,  sera  imputé  d'abord  sur 
tous  les  intérêts  à  lui  dus,  et  subsidiairem^ent  sur  le  principal. 

En  payant  auxdils  créanciers  les  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  été  colloques  dans  l'ordre 
ci-dessus  ,  l'adjudicataire  sera  valablement  libéré  de  son  prix  en  principal  et  iutérêis,  tant  envers 
le  sieur  {nom  du  débiteur  en  état  de  déconfuwe) ,  qu'envers  la  direction  et  les  créanciers 
inscrits. 

Le  sieur  F.,  qui  n'a  été  colloque  que  pour  une  partie  de  ses  créances,  donne  mainlevée  et 
consent  la  radiation  jusqu'il  concurrence  des  sommes  pour  lesquelles  il  n'est  pas  colloque,  et 
seulement  en  ce  qu'elle  frappe  sur  ladite  maison,  de  l'inscription  prise  à  son  profit  contre  le 
sieur  au  bureau  des  hypothèques  de  le  id  jour,  vol.  n". 

se  réservant  l'effet  de  cette  inscription,  quant  aux  sommes  colloquées,  taui  en  ce  qu'elle  f/appe 
sur  ladite  maison  que  sur  les  autres  biens  du  sieur  et  quant  aux  sommes  non  coUq- 

quéeSj  seulement  en  ce  que  ladite  inscription  frappe  sur  ses  autres  biens. 

Les  autres  créanciers  comparans,  non  colloques,  donnent  main-levée  et  consentent  la  radiation 
entière  ,  en  ce  qu'elles  frappent  sur  ladite  maison,  savoir  ; 

Le  sieur  tel,  de  l'inscription  prise,  etc. 

Le  sieur  tel,  de  l'inscripiion ,  etc. 

Se  réservant  tous  l'effet  desdiics  inscriptions,  en  ce  qu'elles  frappent  sur  les  autres  biens  du 
sieur  tel  [  nom  du  débiteur.  ] 

Le  présent  ordre  a  été  ainsi  fait  cl  arrêté  par  PJM.  tel,  tel  et  id,  syndics  cl  diicclcurs 


du  Contrat  de  remise.  Atermoiement  et  ylhandon  de  biens ,  etc.  483 
(les  droits  des  ciéanciers  unis  du  siour  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  clc 

donuts  p;ir  le  contrat  d'union  du  tdjour,  après  avoir  pris  communication  et  examen  des  pièces 
et  titres  justificatifs  des  créances  .jirivik'ges  et  hypothèques  de  chacun  des  créanciers  avoir  tenu 
plusieurs  conférences  K  ce  sujet,  en  l'étude  de  S^  tel ,  l'un  des  notaires  soussignés ,  et  après  avoir 
pris  l'avis  de  MM.  tel  eltel,  conseils  de  l'union,  à  ce  présens; 

A  la  charge  par  chacun  des  créanciers  colloques,  ainsi  qu'ils  s'y  obligent,  de  rapporter  les 
peniers  qu'il  recevra  en  vertu  des  collocations  ci-dessus,  s'il  est  ainsi  ordonné  par  justice^  et 
d'affirmer  par  leurs  quittances,  dans  les  mains  du  notaire  de  la  direction,  que  les  sommes  pour 
lesquelles  ils  ont  été  employés  dans  le  présent  ordre,  leur  sont  légitimement  dues,  tant  en  prin- 
cipal qu'arrérages,  intérêts,  frais  et  autres  accessoires,  qu'ils  n'ont  rien  reçu  de  ces  sommes,  et 
qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms,  ni  direclemenfni  indirectement,  au  sieur /e/  {nom  du  débiteur). 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile  en  ,  etc. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  enlWtude,  l'an,  etc.,  le,  etc.,  et  lous  les  comparans 

ont  signé  avec  les  notaires ,  après  Icctprc  fuite. 

Sa  iif-co  n  du  it. 

Par-devant,  etc.,  furent  présens  BliVI.  (prénoms,  noms,  qualités  et  demeures  des  créancier;,, 

Tous  créanciers  du  sieur  A.  (  prénoms ,  nom ,  qualité  et  demeure  du  débiteur  )  ; 

Lesquels  voulant  donner  au  sieur  A.,  le  moyen  de  suivre  la  liquidation  de  ses  affaires  et  l'apu- 
xemenl  de  ses  comptes,  lui  eut,  par  ces  présentes  ,  accordé  sauf-conduit  (  marquer  pour  coni- 
i)ien  de  temps)  pendant  lequel  temps  ils  coii«enteut  qu'il  soit  sursis  contre  lui  à  toutes  contraintes 
par  coips  seulement,  à  la  tharge  par  le  sieiir  A.  ,'à  ce  présent,  qui  s'y  oblige  ,  de  rendre  compte 
à  ses  créanciers  ,  de  mois  en  mois ,  des  diligences  qu'il  aura  faites  pour  mettre  ses  affaires  en 
état. 

Après  l'expiration  de  ce  temps  de  sursis ,  les  créanciers,  (jui  se  trouveront  avoir  des  contraintes 
par  corps,  contre  le  sieur  A.,  pourront  les  exercer,  si  bon  leur  semble. 

Ce  sursis  est  accordé  sans  aucune  novalion  ni  dérogation  aux  auucs  droits  et  actions,  privilèges 
et  hypothèques  des  créanciers,  qui  se  réservent  de  les  exercer,  même  pendant  le  sursis,  sur 
lous  les  biens  dit  sieur  A.,  par  voie  de  saisie,  exécution,  expropri.ition  ou  autrement. 

Si  quelques-uns  des  créanciers  du  sieur  A.,  font  refus  d'adhérer  au  présent  sauf-condnit, 
riiomologaiion  en  sera  poursuivie  contre  eux  ,  allendu  que  les  comparans  Tout  consenti  pour 
l'avantage  et  l'intérct  commun  des  créanciers. 

Et  pour  faire  celle  poursuite  d'homologation ,  les  créanciers  ont  constitué  leur  procureur 
général  et  spécial  M'^iel,  avoué  au  tribunal  de  première  instance  ic  telle  ville. 

Dont  acte.  Fait  et  passé ,  clc. 

■         Proroffatio?!.  d'un  saiif-coiiditit. 

El  \k  Ici  Jour,  sont  comparus  dcvaiil  M°/c/tl  souconfièxe,  nolaii-çs  impériaux  ,  résiJans  k 

soussignés , 
Messieurs,  etc. 
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Tous  créanciers  du  sieur  A.; 

Lesquels  ayant  entendu  le  sieur  A.  qui  leur  a  représenté  que  le  terups  accordé  par  l'acte  d« 
lauf  conduit  passé  devant  M"^  jfZ,  l'un  des  notaires  soussignés,  et  son  confrère,  le  te/ /ou/-,  et 
dont  minute  demeurée  audit  3P  tel,  et  dûment  enregistrée  ,  est  des  autres  parts ,  ctoit  iosu£- 
fisant  pour  l'apurement  de  ses  compter,  et  pour  mettre  toutes  ses  affaires  en  état,  elles  a  priés 
âe  vouloir  bien  le  coulinaer  encore  pour  achever  entièrement  sa  liquidation  ,  ont,  par  ces  pré- 
sentes ,  prorogé  ledit  sauf-conduit  en  faveur  du  sieur  A.,  jusqu'au  sous  les  mêmes 
charges  conditions  et  réserves  que  celles  portées  par  l'acte  de  sauf-conduit  ci-dessus  daté,  con- 
sentant que  l'homologation  en  soit  poursuivie,  s'il  y  a  lieu,  et  où  il  sera  besoin,  de  la 
manière  prescrite  par  l'acte  susdaté. 

Fait  et  passé  à  en  l'étude,  les  jour  et  an  susdits,  elc. 

Sommation  en  assemblée  ^érérale  cTun  syiuVic  et  direcleur  en  remplace^ 
i7icnt  d'un  autre  qui  eit  décédé. 

Par-devant,  etc.  ,  furent  présens  MJI. 

A.  {prénoms,  noms,  qualités  et  demeures  des  créanciers  comparons],, 

Eic. 

Tous  créanciers  de  M.,  etc. 

Lesquels,  attendu. le  décès  du  sieur  B.,  quiétoit  l'un  des  syndics  et  et  directeurs  des  créancrer* 
«nis  du  sieur  C,  et  avoit  été  nommé  à  celte  charge  par  le  contrat  d'union  passé  devant  M=  /e/,. 
Botalrc,  ont  arrêté  unanimement  de  nommer,  comme  ils  nomment  par  ces  présentes,  M.  Dr. 
I  prénoms  ,  nom,  qualité  et  démettre  du  nouveau  direcleur)  ,  syndic  et  directeur  des  droits  et 
actions  des  créanciers  unis  du  sieur  C,  auquel  il  délèrc  en  conséquence  les  mêmes  pouvoirs  que 
ceux  qu'ils  avoienl  accordés  'a  M.  B.  parle  contrat  J'uniou  ci-dessus  daté  et  énoucé,  et  par 
les  déiibéialions  subséquentes; 

Ce  qui  et  accepté  par  M.  D.,  a  ce  présent,  sous  les  réserves  et  conditions  fuites,  tant  par  ledit. 
>ieur  B.  que  par  les  autres  syndics  et  directeurs  audit  contrai  d'uiiiou^ 

PoHl  acte.  Fait  el  passé,  etc. 

Formules  do  cahier  âà  déUhératiatr.. 

Cahier  des  délibérations  et  a,rrciés  qui  seront  pris  dans  les  assemblées-  dif 
MM.  les  créanciers  unis  du  sieur  B.,  lesquelles  assemblées  se  li.iidronb 
,  eu  l'étude  de  M°.  tel ,  notaire  à  ,  ctc^  en  exécution  du  contrat  d'union 
et  dir  clion  ,  passé  en  minute  devant  ledit  INI",  til  ,  notaire ,  et  son 
confrère  ,  le  Ici  jour,  dûrnenl  enregislré ,  et  homologué  par  ju<^en\cnt 
rendu,  an  tribunal  de,  etc..  Le  tel  jour,  dûment  enregistré,  et  sigui/ié. 

"Le  tel  jour,  heure  de  relevée  ,  en  l'assemblée  desdits  créanciers,  tenue  en  la 

maison  <!e  M'=  (</,  l'un  dts  notaires  impériaux  à  soussignés,  par-devant  lui  cl  son 

sonfière,  en  laquelle  assemblée  éloient  présens  IMM. ,  elc. 

11  a  été  repicseaté  par  quelques-uns  des  eréai.cîers  que  {Enoncer  ici  les  faits  et  les  motif  qui 
dcnnnit  lieu  à  la  délibération.) 

S  ur  quoi  l'assembl,  après  avoir  mûrcincnl  délihJiéj  a  arrêté  à  l'unaiiiaiité  qnc ,  elc. 

Dont  ^Kle.  Fait  el  passé,  ets. 
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Quoique  les  dëlibcratious  de  crëaiiclcrs  ne  soient  pas  au  nombre  des 
aclt'squi  peu\eiitélte  mis  a  la  suite  les  uiisdts  autres  sur  la  mètne  feuille 
de  papier  timbre  (  art.  2'à  de  la  loi  sur  le  lim]>re,du  10  brumaii  e  au  7), 
ou  peut  eepeudaut  les  mettre  eu  caliier,  eu  réunissant  et  attaebanl  en- 
semble toutes  les  teuilies  séparées  sur  lesquelles  elles  auront  ete  ecillea. 
Cette  méthode  a  l'avautagcde  rendre  plus  faciles  lesrecherches  desdivetscs 
décisions  prises  par  les  ereaueier;. 

Fin  du  Livre  Vil. 


LIVRE     VIII. 

Du  Contrat  de  mariage  ,  et  des  autres  actes  auxquels  il  donne  lieu,- 

L'acte  par  lequel  uu  homme  et  une  femme  se  prennent  mutuellement 
pour  tpjux,  et  celui  [.ar  lequel  ils  arrêtent,  d'un  commun  aceonl  ,  les 
eouduious  Giviles  de  celte  uuiou,  s'a()pclleut  également  Contrat  de 
mariage.  Mais  ou  désigne  plus  orainairement  le  premier  sous  le  nom 
de  mariage  ;  et  le  nom  de  Contiat  de  rnariat^e  s'a|)plique  plus  habi- 
tuellemeul  au  second.  Je  me  coulormerai,  autant  que  possible,  à  ctt 
usaije  ,  dans  le  cours  de  ce  livre,  atiu  d'être  niicus.  entendu. 


C  U  A  P  1  T  R  E     PREMIER. 

Du  mariage  et  des  conditions  requises  pour  être  admis  à  le  contracter 
ou  pour  te  cuniractcr  valablement. 

Le  mariage  peut  être  défini  un  contrat  |)ar  lequel  l'homme  et  la  femme 
s'associent  pour  perpétuer  leur  espèce,  pours'aider,  par  des  secours  mu- 
tuels, à  parcourir  la  carrière  de  la  vie,  et  pour  partager  leur  commune 
destinée. 

Dans  cette  définition,  le  mariasse  s'entend  seulement  du  contrat  qui 
fonde  la  société  conjug  de.  Mais  (juelquefois  il  se  dit  aussi  de  la  société 
même  ou  de  la  durée  de  celle  société.  Ainsi  ,  l'on  dit  la  dissolution  du 
mariage  pour  la  dissolution  de  la  société  conjugale,  ni  pendant  le  ma- 
riage \Ç>\\v  pendant  la  durée  de  la  société  conjugale.  On  rencontre  beau- 
coup de  ccj  locutions  dans  les  conlrals  notariés  ,  et  même  dans  les  lois. 

Ces  n\o\.i  société  conjugale  expriment  l'union  des  époux  quant  à  leurs 
pci  sonnes,  et  non  la  uuse  tu  ci  mmnn  de  leurs  biens  ou  de  leurs  i^ains  ; 
car  il  y  a  souvent  société  coejug.de,  c'cst-à-dire  uuiou  légititne  de 
l'homme  et  de  la  feuniie,  sai  s  (prils  meltent  en  commun  aucune  partie 
de  leurs  biens  ou  gain.,.  C  lie  uu-,e  en  communs'ajipelle,  ou  communauté., 
eu  société  d'acquêts  y  s^lou  les  lois  ou  conventions  que  les  époux  ont 
prises  po  ur  règles  de  leur  asjociuliuu  quant  aux  bieus. 
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Les  Romains  délialssoient  le  mariage  légitime  ■virl  et  muUeris  justa  con- 
junclio  ,  individuam  l'itœ  consucti/dincjii  coutinens. 

Eu  France  ,  ou  distingue  trois  choses  relativement  au  mariage  , 

1°.  L'acte  civil  par  lequel  l'homme  et  la  l'emme  déclarent  se  prendre 
mutuellement  pour  ëpou\  ; 

x°.  Le  sacrement  ou  Tacle  religieux  qui  sauclifie  ou  consacre  leur 
Il  u  ion; 

3°.   Le  conli'aî  qui  règle  les  clauses  et  conditions  de  cette  union. 

L'acte  civil  est  le  seul  qui  donne  la  participaliou  aux.  droits  civils  qui 
résultent  du  mariage.  Ainsi,  le  sacrement  ne  sullit  pas  pour  conférer  ces 
droits;  le  contrat  de  mariage  est  sans  elïet,  s'il  n'est  ])as  suividel'acte  civil 
du  mariage  ;  le  sacrement  et  le  contrat  même  reunis  ne  légitiment  point 
l'union  de  l'homme  et  delà  l'emme  aux  yeux  de  la  loi.  Les  eut'ansués  d'une 
telle  union  ne  sont  point  héritiers,  ils  ont  seulement  des  droits  que  nous 
cxjdiquerons  plus  loin.  L'homme  ainsi  marié  ne  peut  pas  réclamer  l'exer- 
cice de  la  puissance  maritale  ,  et  la  femme  u'a  aucun  des  droits  que  la  loi 
accorde  aux  épouses  légitimes. 

L'homme  et  la  femme  qui,  au  contraire,  sont  unis  par  l'acte  civil  du 
mariage  ,  peuvent  reclamer  tous  ces  droits  ,  sans  le  secours  du  sacrement 
et  du  contrat.  Le  sacrement  n'en  est  pas  moins  nécessaire  aux  yeux  de  la 
religion  ;  et  le  contrat  a  des  avantages  que  j'aurai  bientôt  occasion  de  dé- 
velopper. 

Avant  la  loi  du  20  septembre  1792 ,  le  sacrement  étoit  tout-à-la-fois 
l'acte  religieux  et  l'acte  civil  du  mariage  :  alors  le  mariage  étoit  réglé  prin- 
cipalement par  les  lois  ecclésiastiques.  Mais  comme  l'acte  civil  en  étoit  la 
base  ,  en  ce  sens  que  le  mariage  empruntoil  ses  effets  du  droit  civil,  on 
pensoit  même  alors  que  lapuistauce  temporelle  avoit  droit  d'étendre  ou  de 
diminuer  la  liberté  de  le  contracter,  selon  qu'elle  le  jugeoil  convenable 
flu  bien  de  l'elat  et  des  citoyens;  on  peusoit  que  les  lois  qu'elle  rendoit 
à  ce  sujet  dévoient  être  rigoureusement  observées,  comme  établissant  en 
ce  point  l'elat  légitime  des  personnes^.  Trayez,  sur  cette  matière,  le  Traité 
de  M.  de  L\unoy ,  les  discours  de  M.  de  Lîmoiguou,  et  de  M.  l'avocat 
puerai  Talon  ,  du  16  février  1677  ,  imprimes  dans  les  uotes  françaises  sur 
le  concile  de  Trente. 

Ija  loi  du  20  septembre  1792  sépara  l'acte  civil  de  l'acte  religieux.  C'étoit 
une  conséquence  nécessaire  de  la  liberté  donnée  à  l'exercice  de  tous  les 
cultes.  Jusc[ue-là  ,  les  ministres  de  la  religion  catholique  avoient  été  seuls 
en  possession  de  célébrer  les  mariages  et  d'en  recevoir  les  acte?.  La  loi 
'que  nous  venons  de  citer  départit  cette  fonction  à  des  officiers  purement 
civils. 

Elle  fit  ])lus  ;  elle  régla  les  qualités  et  conditions  nécessaires  pour  pou- 
voir contracter  maringe  ,  le  lieu  et  la  forme  des  publications,  tout  ce 
qui  concernoit  les  oppositions  qu'on  pouvoit  y  former,  et  enfin  la  ma- 
nièie  dont  il  ]  ouvoit  être  précédé  à  la  réception  de  l'acte  de  mariage,  et 
SCS  foimçs  intrinsèques.  Ainsi ,  à  commencer  de  cette  époque  ,  le  mariage 
fut  entièrement  régie  par  les  seules  lois  civiles. 

l-,cs  lois  ucclési.asliques  déelarcnl  le  mariage  indissoluble  :  qiiod  DoiH 
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conjunxtt ,  liomo  non  scparct.  ConsëquemîTiCnt  à  celte  maxime,  les  nii- 
jiislresde  la  religion  catholique  refusent  le  sacremeiiL  de  innriai;(;  à  celui 
qui  l'a  reçu  ur>e  première  fois,  el  qui,  en  se  remariant,  ne  juslluo  point 
du  décès  de  son  premier  conjoint,  à  moins  que  le  premier  mariage  n'ait 
été  entaché  de  quelque  nullité  :  car  un  mariage  nul  est  rëjmté  n'avoir 
jamais  eu  lieu  ,  et  le  sacrement  n'a  pu  ni  sanctifier  ni  consacrer  une  union 
qui  n'exisloit  pa.=. 

La  loi  du  20 septembre  1792  a,  au  contraire  ,  autorisé  le  divorce  ,  c'est- 
à-dire  la  dissolution  du  mariage  considéré  comme  acte  civil.  ISotre 
nouveau  Code,  qui  a  réglé  avec  pi  us  d'étendue  encore  tout  ce  qui  concerne 
le  mariage,  a  également  permis  le  divorce,  mais  pour  un  nombre  de  cas 
bien  plus  restreint,  11  veut,  de  plus,  que  le  mariage  soit  dissous  par  la 
condamnation  devenue  définitive  de  l'un  des  é]ioux  à  une  i^eiue  empor- 
tant mort  civile  (art.  277.  )  11  n'y  a  point  de  contradiction  entre  ces  dis- 
positions de  la  loiel  le  précepte  divin  ,  quod  Deus  conjuiixlt,  homo  non 
separet  ;  car  le  mariage  purement  civil  est  l'ouvrage  de  l'homme  ;  et  c'est 
dans  ce  sens  que  la  loi  a  donné  i\  l'homme  le  i)ouvoir  de  dissoudie  le 
mariage.  Elle  laisse  d'ailleurs  au  ministre  de  la  religion  la  facnllé  d'ac- 
corder ou  de  refuser  le  sacrement ,  suivant  que  le  prescrit  la  loi  évan- 
gélique. 

Les  Romains  admetloient  |ilusieurs  espèces  de  mariage  : 

1°.  Les  noces  légitimes, ///,î/Yt'  nupliœ  ;  c'étoit  le  mariage  qu'un  citoyen 
romain  conlractoit  avec  une  femme  libre,  pour  en  faire  sa  légitime  épouse, 
jusia  iixor. 

2°,  Le  concublnal,  concubin atus ;  ils appcloient  ainsi  le  mariage  qu'un 
citoyen  romain  contractoit  avec  une  femme  dont  il  ne  vouloit  ou  ne  pou- 
■voit  pas  faire  sa  légitime  épouse,  mais  seulement  sa  concubine;  tel  doit 
le  mariage  qu'un  sénateur  contractoit  avec  une  affranchie.  Au  reste,  on  ne 
donnoit  point  à  ce  mot  concubinat.  le  sens  que  nous  lui  donnons  aujour- 
d'hui :  c'étoit,  chez  les  Romains,  une  alliance  autorisée  par  les  loi<,  et 
qui  engageoit  les  conjoints  pour  toute  la  vie^  comme  les  noces  légitiines  ; 
mais  lesenfans  qui  en  naissoicnt  n'avoient  pas  les  droits  tle  iamiile,  et  le 
père  n'avoil  pas  sur  eux  la  puissance  paternelle. 

3°.  Les  Romains  apix'ioient  niatrinionium  le  mariage  que  conlvarloit 
un  habitant  des  provinces  romaines  qui  ne  jouissoit  jias  des  droits  de  ci- 
toyen romain.  11  differoit  des  noces  légitimes,  en  ce  (ju'il  conferoii  au 
père  sur  ses  enfans  le  droit  de  puissance  paternelle  ,  non  tel  que  le  don- 
noit le  droit  civil,  mais  seulement  tel  qu'il  ré'^ulloit  du  droit  naturel. 
Cette  difféience  dis|iarnt  avec  la  loi  d'Antonin  Curaealla  ,  qui  accoida  la 
qualité  de  citoyen  romain  à  tous  les  sujets  de  l'ciripuc. 

4°.  Ils  appcloient  co/zr/z/ye/v;///?»  le  mariage  qu'un  hominc  el  une  femme 
esclaves  contracloiint  ensemble  ,  ou  qu'un  homme  ou  une  femme  îdiie 
contracloient  avec  une  femme  ou  lui  honuiie  esclave. 

Dans  une  partie  de  l'Allemagne,  et  nnlammenten  Prusse,  on  di.^iugue 
encore  deux  sortes  de  mariage  :  celui  qu'nn  homme  contracte  avec  une 
femme  dans  l'inlcntidn  de  la  laire  })arliciperà  sou  lang  et  à  ses  titres  ,  et 
celui  qu'ua  lioaiwc  d'uu  rang  distingué  coutiacle  avec  une  icmme  de  Lasse 
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condition  ,  pour  en  faiiv  sa  femme  d'nn  ordre  subaltcinc.  Celle-ci  ne  parti- 
cipe ni  au  rani;  ni  aux  titrcj;  de  son  mai  i  ;  les  eufans  qui  en  naissent,  ne 
siiccèdenl  ni  aiii  litres  ,  ni  à  l'hérédité  de  leur  père;  ils  ont  seulement 
droit  ,  ainsi  que  la  mère,  à  une  certaine  quotité  de  hiéns  qui  leur  est 
ordinairement  assignée  par  le  contrat.  Celte  dernière  espèce  de  mariage 
s"a))pcHe  niarioge  de  In  main  gauclie. 

En  France,  ou  ue  rtconnoîl  qu'une  seule  espèce  de  mariage:  celui  par 
lequel  un  homme  prend  une  femme  pour  sa  légitime  épouse. 

En  Afiique  et  dans  les  climats  chauds  de  l'Asie,  où  il  naît  eu  général 
l[dus  de  filles  que  de  garçons,  cl  où  les  femmes  sont  plutôt  nubiles,  et 
cessent  plutôt  aussi  d'être  jeunes,  la  polygamie  est  permise  parla  plu- 
part des  gouvernemens  qui  y  régnent,  comme  par  les  religions  qui  y 
dominent  ,   notamment  par  la  loi  de  Mahomet. 

Dans  quelques  contrées  froides  de  l'Asie,  où  il  naît,  au  contraire,  plus 
de  garçons  que  de  filles ,  il  est  jiermis  à  une  femme  d'avoir  plusieurs  maris. 
(  l)uhalde,Mém.  de  la  Chine  ,  lom.  IV  ,  p.  46.  ) 

Quoiqu'en  Euroj)e  il  naisse  aussi,  suivant  les  dénombremens  qu'on  a 
faits  en  divers  lieux,  plus  de  garçons  que  de  filles,  cependant  la  pluralité 
des  maris  y  est  aussi-bien  défendue  que  la  pluralité  des  femmes.  Selon  nos 
ïnoeurs  ,  nos  lois  et  notre  religion,  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme 
u'aimet  point  départage,  et  cetle  règle,  adoptée  par  notre  droit  aucien, 
a  été  confirmée  par  l'article  147  du  C.  N, 

Plusieurs  conditions  sont  requises  pour  pouvoir  contracter  mariage. 
Je  vais  les  parcourir  successivement. 

I.  Avant  la  loi  du  20  septembre  1792,  il  suffisoit  que  l'homme  eût 
quatorze  ans  accomplis  et  la  femme  douze.  Cette  loi  recula  d'une  anuée 
pour  l'un  et  l'autie  sexe  la  capacité  de  se  marier.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1".  du  titre  IV,  l';'ige  requis  pour  le  mariage  étoit  de  quinze  ans 
révolus  pour  les  hommes  et  de  treize  ans  révolus  pour  les  filles.  Suivant 
l'article  144  du  Code  TSapoléon,  l'homme  ne  peut  aujourd'hui  contracter 
inaiiage  avant  dix-huit  ans  révolus,  et  la  femme  avant  quiuze  ans  révolus. 
Le  gouvernement  peut  néanmoins,  pour  des  motifs  graves,  accorder 
des  dispenses  d'âge  (article  145  du  C.  N.  ) ,  c'est-à-dire  permettre  à 
l'homme  ou  à  la  femme,  ou  à  tous  les  deux  ,  de  se  marier  avant  l'âge 
requis  jiar  la  loi. 

Ces  dispenses  sont  délivrées  par  le  gouvernement  sur  le  rapport  du 
grand-juj^e.  (  Art.i".  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  11.) 
Le  ])rocureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement dans  leouel  l'impétrant  a  son  domicile,  met  son  avis  au 
pied  de  la  ])Llit!on  ten  îanlc  à  obtenir  ces  dispenses;  et  elle  est  ensuite 
adressée  au  grand- juge.  (  Art.  2  du  même  arrête.) 

L'airêlé  du  gouvernement ,  portant  la  dispense  d'âge,  est,  à  la  diligence 
du  jirocureur  im])érial  et  en  vertu  d'ordonnance  du  président ,  enregistré 
au  gieffe  du  ti  ilninal  civil  tic  l'arrondissement  danslequel  le  mariage  doit 
cire  célebié;  et  une  expédition  tle  cet  arrêté,  dans  laquelle  il  est  fait 
ïueution  de  l'enregislrcmenf ,  demeure  annexée  i\  l\!Cle  de  célébration  de 
mariage.  (  Art.  5.  ) 
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ir.  Le  consentement  libre  des  deux  époux  est  néceisaiie  pour  la  vali- 
dité du  mariage.  (  A:  t.  I4G  du  C.  N.  ) 

Les  causes  qui  vicient  ou  détruisent  le  consentement  sont  la  violence, 
1-e  dol  ou  la  séduction ,  et  l'ei  reur.  (  Art.  i  log  du  C.  N.  ) 

La  violence  ne  fait  pas,  à  proprement  parler  ,  (ju'il  u'y  ait  pas  consen- 
tement :  coacta  volitntas  est  volunias  ;  mais  elle  gène  la  liberté  du  con- 
seuleraeat;  elle  le  vicie  ,  et  fait  qu'il  n'est  pas  valable.  Toute  violence  ne 
produit  pas  cependant  cet  efi'et  ;  il  faut  qu'elle  soit  grave  et  contre  les  bonnes 
moeurs  ,  suivant  l'expression  des  lois  lomaiues ,  vis  atrox  ei  adversùs  bo~ 
uos  mores  (  L.  3,  §.  !"•  D.  qnod  inetûs  causa  );  il  faut  que  l'on  ait  été 
menace  d'un  malconsi.lerableet  présent;  il  faut  enfin  (|uela  violence  ait éto 
de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable.  (  Art.  f  1 12  du. 
C.  N.  /^07'es  ci-dessus  le  chap.  IV  du  liv.  II.  ) 

A  l'égard  du  dol  ou  de  la  séduction  ,  les  manœuvres  qui  les  caractérisent 
doivent  être  de  nature  à  ce  qu'il  soit  évident  que  sans  elles  le  mariage 
n'eût  point  été  contracté.  Ainsi  il  ne  suffiroit  jjas  que  l'uu  des  époux  eût 
trompé  l'autre  sur  l'elal  de  sa  fortune  ,  pour  que  celui-ci  pût  demander  la 
nullité  du  mariage.  Mais  .si,  pour  s'allier  à  une  personne  d'un  rang  distin- 
gué et  d'uu  nom  recommandable ,  un  bonime  exerçant  une  profession 
vile  ou  ayant  déshonore  son  nom,  avoit  évidemment  employé  des  manoeu- 
vres fallacieuses  {X)ur  déguiser  sa  profession  ou  son  déshonneur,  et  pour 
.suipreudre  le  consentement  de  cette  personne  et  de  ses  parens,  la  femme 
ainsi  trompée  demanderoit  avec  succès  la  nullité  d'un  tel  mariage.  La 
raison  de  cette  différence  est  que  la  personne  de  celui  ou  de  celle  qu'on 
épouse ,  doit  être  le  seul  objet  du  mariage,  et  non  sa  fortune.  Or  ,  dans 
le  premier  cas  ,  le  dol  ne  portant  que  suila  fortune  ne  suffit  ])as  pour  vicier 
Jeeonseutement.  Danslesecond  cas,  au  contraire,  il  j)orte  sur  la  personne 
même;  car  le  uomet  l'etal  d'une  personne  dans  la  société  sont,  en  quelque 
soite  ,  inséparables  d'elle-même.  On  peut  acquérir  de  la  lortune  ,  mais 
on  ne  recouvre  pas  l'houneur.  L'infamie,  une  fois  attachée  à  l'homme, 
l'accompagne  jusqu'au  tombeau.  11  en  est  de  même  d'une  profession 
vile  ,  telle  que  la  domesticité.  Com])arée  aux  états  libres  de  la  société  ,  elle 
imprime  sur  la  personne  une  sorte  de  dégradation  <jul  lu  suit  par-tont ,  et 
qui,  dans  roj)inion  publicjue,  n'est  ]>as  j)urgée  par  les  autres  états  (|ue  la 
même  personne  vient  à  obtenir  ensuite.  Ainsi  un  valet  (|ui ,  à  la  faveur 
d'une  sindiitude  de  nom,  ou  en  taisant  son  état,  àuroit  usntp',  pai-  des 
voies  de  dol  ou  de  séduction  ,  une  alliance  à  hupielle  il  est  éviilenf; 
que  la  femme  ou  ses  parens  n'eussent  point  consenti  s'il  eût  été  connu, 
n'auroit  obtenu  qu'un  coir  entemeut  tuil  ,  incapable  de  valider  le  ma- 
riage ,  même  quaud  il  auroit  quitte  ,  depuis  le  mariage  ,  l'état  de  domesti- 
cité. 

L'erreur  doit  aussi  porter  sur  la  personne  et  non  sur  la  fortune  ,  pour 
annuUerle  consentement ,  en  malieie  de  mariage ,  car  l'erreur  n'est  nue 
cause  de  nullité  de  la  couvention  ,  cjue  lorsqu'elle  londie  sur  la  substance 
même  de  la  chose  qui  en  est  l'objcl  (art.  11 10  du  C,  N.  )  ;  et  nous  avons 
déjà  dit  que  la  personne  des  époux  doit  le  seul  objt  t  du  mariage. 
IIL  11  faut  u'être  point  eu^ajjé  daus  les  lieas  d'un  autre  mariage.  Ainsi 
T.  z.  6^ 
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ou  ne  peut  conti'acter  un  second  mariage  avant  la  clissolutiou  du  pre- 
mier. (  Arl.  147  du  C.  îi.  ) 

Par  arrêt  du  g  février  1640,  rapporte  par  Henrys ,  tome  1  ,  liv.  IV, 
chap.  VI,  quest.  gg  ,  il  avoit  été  fait  défense  à  tous  curés,  prêtres  ou 
vicaires,  de  passer  outre  à  la  célébration  d'aucun  mariage  des  personnes 
qui  se  diroient  être  en  viduité ,  sans  avoir  un  certificat  signé  du  curé  et  du 
juge  du  lieu  ,  en  bonne  et  due  forme ,  constatant  quele  mari  ou  la  femme  , 
dont  la  personne  se  prc'scntanl  pour  être  mariée  se  disoit  veuve,  étoit 
deccdé,à  moins  que  le  curé,  prêtre  ou  vicaire  qui  devoit  célébrer  le 
mariage  ,  n'eût  une  connoissance  certaine  du  décès  ,  et  ce,  à  peine  d'en 
être  responsable. 

Aujourd'bui  l'officier  de  l'état  civil  doit  se  faire  représenter  par  la 
personne  qui  se  marie  ,  ou  l'acte  de  decèsdu  premier  mari  ou  de  la  pre- 
mière femme,  ou  la  preuve  de  sa  condamnation,  devenue  définitive, 
à  une  peine  emportant  mort  civile,  ou  enfin  l'acte  constatant  leur  divorce. 
IV.  11  faut  avoir  le  consentement  de  ceux  sous  l'autorité  de  qui  l'oa 
est  placé  relativement  au  mariage  ,  ou  y  suppléer,  si  l'on  a  atteint  certain 
âge  ,  par  l'acte  respectueux  <lont  il  sera  parle  ci-après. 

A  ce  sujet ,  on  dislingue  les  enfans  de  famille  des  enfans  naturels;  et, 
entre  ceux-ci  ,  les  enfans  naturels  légalement  reconnus,  de  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  été.  On  distingue  aussi  les  militaires  en  activité  de  service,  des 
personnes  non  militaires,  ou  des  militaires  qui  ne  sont  point  eu  activité 
de  service. 

(  Des  enfans  île  famille').  On  appelle  ainsi  les  enfans  légitimes  ou  légi- 
times, par  opposition  aux  enfans  naturels  que  la  loi  rejette  de  la  famille 
même  des  père  et  mère  qui  les  ont  légalement  reconnus. 

Voici  les  règles  prescrites  pour  les  enfans  de  famille  qui  veulent  con- 
tracter mariage. 

1",  Le  fils  qui  n'a  pas  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  et  la  fille  qui  n'eu  a  pas 
vingt-un  ,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs 
pei  e  et  mère.  (  Art.  i4{J  du  C.  ]V.  ) 

Kn  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit  (  même  art.  ). 
Le  refus  de  la  mère  est  suffisamment  constate  par  la  déclaration  du 
père  ,  qu'il  a  vainement,  prié  à  diverses  reprises  la  dame  son  épouse  de 
donner  son  consentement  au  mariage  dont  il  s'agit ,  et  qu'elle  s'y  est  cons- 
tamment refusée.  Le  père  peut  faire  cette  déclaration  en  même  temps 
«in'il  donne  son  consentement. 

Si  l'uu  des  père  et  mère  est  mort ,  ou  s'il  est  dans  rirapossibililé  de  mani- 
fester sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  sulfit.  (  Ait.  i^g  du  C.  N.  ) 

Si  tous  deux  sont  morts,  ou  s'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  manifester 
leur  volonté  ,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent.  (  Arl.  lao  du  C.  PS.) 

S'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne,  le  con- 
sentement de  l'aïetd  suffit;  et  s'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes, 
ce  partage  emporte  consentement  (  même  art.  ).  Ce  dissentement  ou  ce 
pai  tagese  constatent  par  ladéelaralion  de  l'aïeul  consentant,  et  de  la  même 
manière  fju'on  a  dit  ci-ilessus  |iour  le  père. 

2".  Le  fils  légitime  (jui  a  vingl-.inq  ans,  et  la  (iUc  légitime  qui  a  vingt- 
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un  ans,  sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander,  par  un 
acte  respectueux  et  formel ,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère ,  ou  celui 
de  leurs  aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont  décèdes  , 
ou  sont  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté.  (  Art.  i5i  da 
C.  N.  ) 

Depuis  l'âge  de  viugt-cinq;  ans  jusqu'à  trente  pour  les  fils,  et  depuis 
l'âge  de  vingt-un  jusqu'à  vingt-cinq  pour  les  filles,  l'acte  respectueux  , 
qui  n'a  pas  été  suivi  du  consentement  aa  mariage,  do.t  être  renouvelé 
deux  autres  fois  <le  mois  en  mois  ;  et  s'il  n'intervient  point  encore  de 
consentement  après  le  second  ni  après  le  troisième  acte,  il  ne  peut  être 
passé  outre  à  la  célébration  du  mariage  qu'un  mois  après  ce  troisième  acte. 
(  r^oyez  l'art.  i52  du  C.  N.  ) 

.Te  traiterai  dans  le  cbapilre  suivant  de  la  forme  du  consentement  et  de 
celle  des  actes  respectueux. 

Lorsque  les  ascendans ,  dont  les  enfans  de  famillesont  tenus  de  demander 
le  conseil  ,  consentent  au  mariage  ,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  acte  respec- 
tueux. 

Lorsqu'il  y  a  dissentiment  entre  les  père  et  mère,  et  que  le  père  est  con- 
sentant; f)u ,  lorsqu'à  défaut  de  pèie  et  mère  il  y  a  dissentiment  euti  e 
l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne  auxquels  il  doit  être  demandé  conseil  , 
et  que  l'aïeul  estconseutanl  ,  quoique  le  fils  ait  moins  de  trente  ans,  ou 
la  tille  moins  de  vingt-cinq,  au  litu  de  trois  actes  respectueux  ,  on  peut 
se  borner  à  en  faire  un  seul  ;  car  il  suffit  alors  de  constater  le  dissentiment 
des  refusans  :  et  ce  dissentiment  est  suffisamment  constaté  par  un  seul 
ai-te  respectueux.  11  n'est  pas  même  nécessaire  d'attendre  que  le  mois  soit 
eeoiilé  après  cet  acte  pour  ]iasser  à  la  célébration  du  mariage. 

11  en  est  de  même  des  cas  on  il  y  a  dissentiment  entre  les  aïeuls  ou 
aïeules  des  deux  lignes,  puisqu'alors  le  partage  d'avis  emporte  consente- 
ment. 

3°.  Aprèsl'âge  de  trente  ans  pour  les  fils  et  de  vingt-cinq  pour  les  filles, 
à  défaut  de  consentement ,  un  seul  acte  respectueux  suffit,  et  un  mois  après 
cet  acte  il  peut  être  passé  outre  à  la  céléî^ration  du  mariage.  L'article  i5.3 
du  Code  Napoléon  dit  seulement  après  l'âge  de  trente  ans  ,  sans  distinguer 
les  fils  des  filles  :  mais  il  résulte  évidemment  de  l'article  162  ,  que  les  tiois 
actes  ne  sont  requis  pour  les  filles  que  lorsqu'elles  n'ont  point  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

4°.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait  l'acte  res- 
pectueux, il  est  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  en  représentant 
le  jugement  qui  a  été  rendu  pour  déclarei  l'absence,  ou  ,  à  défaut  de  ce 
jugement  ,  celui  qui  a  ordonné  l'enquête  ,  ou,  s'il  n'y  a  point  encore  eu 
de  jugement ,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où 
l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  cdnnu.  Cet  acte  doit  contenir  la 
déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  parle  juge  de  paix.  (  Art.  i55 
du  C.  R  ) 

Si  l'on  est  dans  l'impossibilité  de  dresser  cet  acte  de  notoriété ,  faute  de 
connoîlre  le  dernier  domicile  ,  il  peut  être  procédé  à  la  célébration  du 
mariage  des  majeurs,  sur  leur  déclaration  à  serment  que  le  lieu  du 
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dernier  domicile  Jeleur  ascendant  leur  est  inconnu.. Cette  de'claration  doit 
ctre  certifiée  aussi  par  serment  des  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage^ 
lesquels  aflirment  que,  quoiqu'ils  connoissent  les  futurs  époux.,  ils  ii^iio- 
ït'ut  le  dernier  domicile  de  l'asceudant  dont  il.s'agit.  Les  officiers  de  l'état 
civil  doivent  faire  mention,  dans  l'acte  de  mariage,  de  ces  déclarations 
qui  leur  sont  f;ùtes.  (  Art.  2  de  l'avis  du  conseil  d'état,  approuvé  par  Sa 
jMajesié  le  4  thermidor  an  i3.  ) 

5°.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les  actes  de  décès  des  pères  et  mères- 
des  futurs  maries ,  lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules  attestent  ce  décès  ;  et ,  dans 
ce  cas,  il  doit  être  fait  mention  de  leur  attestation  dans  l'acte  de  mariage. 
(  Art.  1°'.  du  même  avis.  ) 

6".  Que  si  les  pèrrs,  mères,  aïeuls  ou  aïeules,  dont  le  consentement  ou 
conseil  est  requis  ,  sont  décé  lés  ,  et  si  l'on  est  dans  l'impossibilité  de  pro- 
duire l'acte  de  leur  décès,  faute  d'en  counoîtrele  lieu,  il  peut  être  procédé 
à  la  célébration  du  mariage  des  majeurs,  sur  leur  semblable  déclaration, 
certifiée  et  mentionnée  de  la  même  manière  que  nous  avons  dit  ci-dessus 
(  4  .  )  pour  l'abseiice  de  l'ascendant  dont  le  dernier  domicile  est  inconnu. 
(  Art.  2  du  même  avis.  ) 

7°.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère  ,  m  aïeuls  ni  aïeules  ,  ou  s'ils  se  trouvent 
tous  dans  l'imjiossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  fils  ou  filles  mi- 
neurs de  vingt-un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement 
du  conseil  de  famille.  (  Art.  160  du  C.  N.  ) 

8°.  Lorsque  l'impossibilité  où  sont  tous  les  ascendaus  de  manifester  leur 
■volonté  fsî  |)roduite  }iar  l'inlerceplion  des  communications,  lors,  par 
exerai>le,  qu'ils  ii  cbitent  des  colonies  avec  lesquelles  l'elat  de  guerre  mar 
lilinie  ne  permet  pas  île  communiquer,  et  réciproquement  lorsque  les 
futurs  mariés  habitent  îles  colonies  qui  ne  peuvent  communiquer  avec  le 
lieu  qii'lnbitent  les  ascendaus  ,  il  peut  être  procédé  à  la  célébration  du 
mariage  des  majeurs  sur  leur  déclaration  à  serment  qui  eu  est  faite  ,  cer- 
tifiée et  mentionnée  de  la  même  manière  que  pour  le  cas  de  l'absence  ou 
du  décès  de  l'ascendant  dont  le  dernier  domicile  est  ineounu.  (  Par  arg, 
de  l'art.  2  de  l'avis  du  conseil  d'etal ,  aj)prouve  le  4  thermidor  an  i3 ,  et 
des  motifs  de  cet-  avis).  Voyez  ci-dessus  ^*'.  cl  6'^. 

(  '>ftç  enfiins  naturels  j.  L'enfant  naturel,  légalement  reconnu,  ne 
peut, se  marier  sans  le  ronseuleraent  ou  les  actes  respectueux  requis  jiour 
I  éidant  légitime  à  l'eganl  de  ses  père  et  mère  :  mais  s'd  n'a  été  légalement 
3-1  connu  ()ue  par  l'un  desespère  et  mère,  d  estdispensedu  consentement 
on  de  l'acte  respectueux  à  l'égard  de  l'antre  ;  car  le  père  ou  la  mère  qui  ne 
ra])as  légalement  reconnu,  n'a  aucune  autorité  civile  sur  lui.  11  en  i-st 
égalcmeu'.  dis))iu.sé  quant  a  ses  aïeuls  et  meules,  parcequ'élant  exclus  de 
la  famille  par  la  lui,  il  n'est  y)oinl  re])uté  appartenir  civilement  aux  parens 
même  du  père  ou  de  la  mère  qui  l'a  légalement  reconnu.  (  Art.  i5S.da 

e.  ^^) 

L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et  celui  C[tii,  après  l'avoir 
été  ,.  a  perdu  ses  pèie  etmère  ,  ou  dont  les  j)ère  et  mèiesont  dans  rim])os- 
sj)ilité  de  manifester  leur  y.  )lonté,  ne  peuvent  avant  l'âge  de  vingt-  un  ans 
révjolns,  se  millier  sans  le  cuUienteinenl  d'un  tuteur  a<//(uc..(  Art,  iST^^ 

'JuC-JN.) 


pour  éire  admis  à  le  cotUracter  ou  pour  ,  etc.  é^cyi 

Ç Dm  enfans  adoptlfs.^  La  loi  garde  le  silence  sur  les  personnes  dont 
lies  entans  adopllfs  doivent  obtenir  le  consentement ,  ou  demander  k  con- 
seil  pour  contracter  mariage. 

Mais  elle  dit  (art.  3+8  dîi  C.  W.  )  »  que  Tadopté  reste  dans  sa  famille 
nalLirelle,  et  y  conserve  Ions  ses  droits.  De  là  il  snit ,  i".  que  l'en fanS 
légiiime  qui  est  adopté,  ne  cesse  pas  d'être  enfant  de  famille  h  l'égard  de 
sa  famille  naturelle,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  contracter  mariaj^e  sans  salis- 
taiie  ,  à  l'égard  de  celle-ci  ,  aux  mêmes  conditions  dont  l'eniant  légilimo 
non  adopte  est  tenu  envers  sa  famille;  2.".  que  l'enfant  naturel  légale- 
ment reconnu  ,  étant  assimilé  à  l'enfant  de  famille,  pour  le  consente- 
ment que  celui-ci  doit  obtenir  de  ses  ])ère  et  mère,  ou  pour  le  conseil 
qu'il  doit  leur  demander  avant  de  contracter  mariage,  ne  cesse  ])as , 
quoiqu'adopté,  d'ètie  tenu  de  remplir,  avant  de  se  marier,  les  mêmes 
devoirs  envers  les  père  et  mère  naturels  (|ui  l'ont  légalement  reconnu. 

Mais  l'adopté  doit-il  aussi  obtenir  le  consentement  ou  demander  le  con- 
seil de  ses  père  et  mère  adoptil's? 

M.  Gary  a  répondu  implicitement  à  celte  question  dans  le  discours, 
qu'il  a  prononcé  au  corps  législatif,  en  jiiésentant  le  vœu  du  tribunat 
sur  le  titre  de  Vaduption  et  de  la  tutelle  naturelle  et  officieuse. 

«  L'adopté,  a-t-il  dit ,  ne  sort  pas  d'ailleurs  de  sa  famdie  naturelle  ;  ses 
»  père  et  mère  conservent  sur  lui  tous  les  droits  accordes  aux  pères  et 
»  mères  sur  leurs  enfans  majeurs.  Quelques  vois  se  sont  éievees  pour 
»  que  ces  mêmes  dioits  appartinssent  au  père  adoplif.  Mais  on  a  observé 
»  avec  raison  que,  pour  les  lui  conférer,  il  Caudroit  en  dé})OuilIer  le 
»  pèie  naturel  et  légitime;  et  dans  le  concours,  on  a  cru  devoir  donne»; 
»  la  ])iéféience  au  père  avoue  par  la  nature  et  la  loi ,  sur  celui  dont  la 
»  loi  seule  avoit  formé  la  paternité.  Le  jn-ojet  de  loi ,  en  un  mot ,  a  sépare 
»  de  l'adoption  tout  ce  qui  avoit  trait  à  la  puissauce  du  père  ;  il  n'eu  a 
»  conservé  que  les  bientiiils.  » 

Ainsi  l'enfant  adopté  qui  veut  se  marier  n'a  besoin  ni  d'obtenir  le 
consentement  Ag  l'adoptant  ,  ni  de  lui  faire  aucun  acte  respectueux. 

(  Des  militaires  en  activité  de  service.)  Les  officiers  de  tout  genre,  eu 
activité  de  service,  ne  peuvent  en  outre  se  marier  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  permission  par  écrit  du  ministre  de  la  guerre.  —  Ceux  d'entre 
eux,  qui  contractent  mariage  sans  cette  permission,  encourent  la  tlesti^ 
tution  et  la  perle  de  leur  droit,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  veuves 
et  leurs  enfans,  à  toute  pension  ou  récompeuse  mditaire.  (  Art.  i".  du 
décret  imjiérial  du   16  juin    1808.  ) 

Les  sous  officiers  et  soldats  en  activité  de  service  ,  ne  peuvent  de  même 
se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  consiii  d'adminis- 
tration de  leur  corp'-.  (Art.  2  du  même  décret.) 

V.  Pour  que  le  mariage  soit  v^d.djle  ,  il  faut  qu'il  n'y  ait  am  u-.i  empê- 
chement résultant  de  la  parenté  légilime  ou  naturelle,  ou  adoptive,, 
de  l'alliance  ou  affinité,  de  quelque  c'iéfaut  naturel,  tl;  défaut  de  t.mps 
requis  pour  cjue  la  femme  puisse  se  remarier,  du  divorce  -de  la  mort 
civile.  On  expli(|nera  ces  divers  cmpêebemens  dans  le  ehapiU  :»  IlL 

VJ,  La  céiébraliou  civilo  «lu  maiia^e  doit  être  précédée  de  deux  pu- 
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blicilioiis  faites  pai-  l'ofliciei-  de  l'elat  civil ,  à  huit  jours  d'intervalle  l'une 
de  r.'uilre,  et  chiicune  un  jour  de  diinaiicbe,  devant  la  porte  de  la  com- 
mune, ou  devant  la  municipaliledu  lieu  où  chacun  des  futurs  e|)oax  a  son 
domicile  (  art.  63  tt  i6(i  du  C.  ]N.).  Le  mariage  ne  peut  être  célèbre  avant 
le  troisième  jour,  depuis  et  non  eompiis  celui  de  la  seconde  publication 
(art.  64  du  C.  N.  ),  à  moins  ({u'il  n'y  ait  eu  dispense  de  la  seconde  publi- 
cation ;  auquel  cas  il  peut  être  célébré  trois  jours  après  la  ])reniière.  Si  le 
mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année  à  compter  de  rexjiiralioa  du 
délai  des  publications,  il  ne  peut  plus  être  célébré  qu'après  de  nouvelles 
publications.  (Art.  Go  du  C.  j\.  ) 

Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles,  ne  résident  que  depuis  six 
mois  dans  leur  domicile  actuel  ,  les  publications  doivent  être  faites,  en 
outre,  à  la  municipalité  du    dernier  domicile.  (Art.  167  du  C.  jN.) 

Si  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  sont,  relativement  au  mariage,  sous 
la  puissance  d'autrui,les  publications  doivent  encore  être  faites  à  la  mu- 
nicipalité du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trou- 
vent. (Art.  168.  ) 

On  demande  si  cette  disposition  s'applique  aux  fils  majeurs  de  i>ingt- 
cinq  ans  et  aux  fdles  majeures  de  vini^t-un  ans.  Quelques  auteurs  pen- 
soieut  que  les  Inlnrs  épou\,  ([uel  que  lui  leur  ài^e ,  tant  qu'ils  avoieut  en- 
core des  aseendaus,  dévoient  faire  publier  leur  mariage  dans  le  lieu  du 
domicile  île  ceux  dont  ils  eloient  tenus  de  demander  le  C'iuseil ,  comme 
de  ceux  dont  le  conseulement  leur  étoit  nécessaire.  M.  de  Maleville 
souteuoit  au  contraire  que  ces  mots  ,  èLrc .,  relativement  au  mariage,  sous 
la  ])uissance  d' autrui,  ne  pouvoient  s'entendre  que  de.  lils  mineurs  de 
vingt  cinq  ans  et  des  filles  mineures  de  vingt-un  ans,  paicrqu'eiix  seuls 
ne  j)ouvoiei\t  se  marier  sans  le  consentement  de  leurs  asceudans  ;  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  avoient  passé  cet  âge  ,  n'ayant  plus  besoin  du  consen- 
tement de  leurs  ascendans  pour  se  maiier,  ils  n'étoient  plus,  à  cet 
égard,  sous  leur  puissance;  que  l'obligation  de  requérir  L-  conseil  des 
asceudans,  n'eloit  (|u'une  déférence,  une  marque  de  respect  imposée 
par  la  loi,  et  après  l'accomplissement  de  laquelle  les  futurs  époux  pou- 
voient se  marier  malgré  leurs  ascendans.  J'ajouterai  que  cette  obligation  , 
en  eflet,  ne  constitue  aucune  espèce  de  puissance  en  la  personne  des 
ascendans  ;  car,  qu'est-ce  qu'iuie  puissance  qui  ne  peut  rien  empêcher?  il 
y  auroit  évidemment  contradiction  entre  le  mot  et  l'cflVt  de  la  chose  qu'il 
ex|)iime.  Ct.lte  dernièie  opinion  a  prévalu  ;  et  M.  Proudhon  ,  dans  sou 
Cours  de  droit  français ,  paioît  l'avoir  pareillement  aeloplee. 

Le  gouvernement  ou  ceux  qu'il  prépose  à  cet  effet ,  peuvent ,  pour  des 
causes  graves,  dis|)enser  de  la  secomle  publication.  (  Art  169  du  C,  IN.  ) 
La  personne  préposée  par  le  gouvernement  pour  donner  cesdispenses, 
est  !e  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  piemicre  instance ,  dans 
rairondissémeut  duquel  doit  être  celebie  le  mariage.  (  Ait.  3  de  l'arrête 
du  20  prairial  an  11.) 

Les  dispenses  de  la  seconde  publication  n'ont  pas  besoin  d'être  enre- 
"istrées;  on  Ks  dépose  au  secrétariat  de  la  maison  o<  inmune,  ou  muni- 
cipalité. Le  secrétaire  en  délivre  ur»e  ex|'éâilion  t-r-tanl  mention  du  dépôt , 
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et  cette  eî(]K'i-lilloû  demeure  annexée  à  l'acle  Je  mariage,  dansjeqael  ou 
fait  meuliou  do  TauDexe.  (  A.rt.  4  du  même  arrêté.) 

Lorsque  le  mariage,  même  civil,  se  faisoit  à  l'église,  il  devoit  être 
précédé  de  trois  bans  publiés  en  la  paroisse  de  chacun  des  futurs  ,  à 
jours  de  dimanches  et  de  fêtes,  par  le  curé  ou  le  vicaire,  en  la  messe 
paroissiale.  L'évêque  pouvoit  dispenser  des  deux  derniers  bans. 

VII.  Il  faut  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'opposition  au  mariage  ,  ou,  s'il 
y  en  a  eu,  qu'il  en  ait  été  donné  ou    fait  niain-levéc. 

Y[H.  Le  mariage  doit  être  célébré  jnibliquemcnt  devant  l'officier  civil, 
et  dans  la  communedu  domicile  de  l'une  des  parties  (ait.  74  et  160  ilii  C.  ]V.), 
L'usage  est  de  le  célébrer  devant  l'officier  civil  et  dans  la  commune  du 
domicile  de  la  future. 

Le  domicile,  quant  au  mariage,  s'établit  par  six  mois  d'habitnlioii 
continue  dans  la  même  commune.  (  Art,  74  du  C.  ]N.  ) 

Autrefois  la  célébration  du  mariage  devoit  se  faire  devant  le  curé  de 
l'un  des  coulractans  ;  et  un  mariage  qui  auroit  été  célébré  devant  un  curé 
d'une  paroisse  étrangère  à  l'un  et  à  l'autre,  etoit  réputé  nul.  Aussi  ,  pour 
les  mariages  des  princes,  qui  se  céléhroient  dans  les  chapelles  des  ))alais 
des  rois  par  le  ministère  des  prélats,  ou  avoit  toujours  soin  d'appeler  le 
curé  de  l'une  des  parties.  Ces  règles  subsistent  toujours  pour  l'admi- 
nistration du  sacrement  de  mariage. 

IX.  Une  autre  condition  nécessaire  à  la  validité  du  mariage  est  la  pré- 
sence de  quatre  témoins,  dignes  de  foi,  parens  ou  non  parens ,  qui  attes- 
tent les  qualiléi  de  ceux  dont  le  mariage  est  célébré  (art.  73  du  C.  jV.  ). 
vojez  aussi  l'ordonnance  de  Blois,  de  Henri  III ,  du  mois  de  mai  i57g  , 
art.  40  et  41.) 

X.  L'officier  de  l'état  civil  doit  se  faire  remettre  l'acte  de  naissance 
de  chacun  des  futurs  époux.  Si  l'un  d'eux  éloit  dans  rimjwssihililc  de  se 
le  procurer,  il  pourroit  y  sujipléer  par  un  acte  de  notoriété,  délivré  )>ar 
le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance  ,  -ou  par  celui  de  son  domicile. 
(  Artl  70   du  C.  N.) 

Les  attestations  contenues  en  cet  acte  de  notoriété,  doivent  être  faites 
par  sept  témoins  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  parens  ou  non  parens.  11  n'est 
pas  nécessaire  qu'ils  sachent  signer.  On  doit  y  déclarer  les  prénoms  ,  noms, 
profession  et  domicile  du  futur  époux,  ceux  des  père  et  mère,  s'ils  sont 
connus;  le  lieu  et,  autant  que  possible,  l'époque  de  la  naissance  et  les  causes 
qui  empêchent  d'en  rapj)orler  l'acte.  (Art.  71  du  C.  N- ) 

Cet  acte  de  notoriété  doit  être  présenté  à  l'homologation  du  tribunal. 
(  Art.  72.) 

Lorsque  le  nom  d'un  des  futurs  n'est  pas  orthogi-aphié  dans  son  acte 
de  naissance  comme  celui  de  son  père,  ou  lorscju'on  y  .1  omis  quel(|u'uu 
des  prénoms  de  ses  parens  ,  le  témoignage  des  pères  et  mères  ou  aieux  as- 
sistans  au  mariage  et  attestant  l'identité  ,  suffit  pour  procéder  à  la  célébra- 
tion du  mariage.  —  Il  eu  est  de  même  dans  le  cas  d'absence  des  pères  et 
mères  ou  aïeux,  s'ils  attestent  l'identité  dans  leur  consentement  donné  à 
la  forme  légale.  —  Eu  cas  de  décès  des  pères,  mères  ou  aïeux  ,  l'idenlilô 
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fsl  valablement  attestée  pour  les  mineurs,  pai-  le  conseil  de  famille  ou  par 
le  \.a\eyM'  ad  hoc ,  et  pour  les  majeurs,  par  les  quatre  témoins  de  l'acte 
■<Ie  mariai^e.  —  Enfiu  ,  dans  le  cas  où  les  omissions  d'une  lettre  ou. 
d'uu  prénom  se  trouvent  dans  l'acte  de  deces  des  pères,  mères  ou  aïeux, 
la  déclaration  à  serment  des  personnes  dont  le  consentement  est  néces- 
saire [)our  les  mineurs,  et  celle  des  parties  et  des  témoins  pour  les  ma|eurs, 
«ont  suffisantes,  sans  qu'il  soit  uécessaire,  dans  tous  ces  cas,  de  toucher  aux 
registres  de  l'état  civil,  qui  ne  peuvent  jamais  être  leclifies  qu'eu  vertu 
d'un  jugement. — Toutes  ces  formalités  ne  sont  exigibles  que  lors  de  l'acte 
de  celcîbration ,  et  nou  pour  les  publications,  qui  doivent  toujours  être 
laites  couformément  aux  notes  remises  par  les  parties  aux  officiers  de  l'état 
civil. —  En  aucun  cas,  conformément  à  l'arlicle  100  du  Code  Napoléon  , 
les  deelaratlous  faices  par  les  parens  ou  témoins,  ue  peuvent  nuire  aux 
parties  qui  ne  les  ont  pas  requises  et  qui  n'y  ont  point  concouru.  (  Avis 
du  conseil  d'état ,  approuvé  par  S.   M.  le  3o  mars  1808.) 

CHAPITRE   IL 

De  la  forme  du  consentement  au  mariage,  et  de  celle  des  actes 
respectueux. 

Le  consentement  des  pères  et  mères  ou  aïeuls  et  aïeules,  ou,  à  leur  dé- 
faut ,  celui  du  conseil  de  famille ,  ou  enfin  celui  du  tuteur  ad  hoc ,  dans 
les  cas  où  il  y  a  lieu  d'eu  nommer  un ,  doit  être  donné  par  acte  authentique 
(art.  y3  du  C.  N.),  c'est-à-dire,  ou  par  l'acte  de  mariage  même,  ou  par 
acte  séparé  fait  devant  notaire. 

Cet  acte  de  consentement  doit  contenir  les  prénoms,  nom  ,  profession 
et  domicile  du  futur  époux,  et  de  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  l'acte, 
ainsi  que  leur  degré  de  parenté  (art.  yS  du  C.  N.  ).  Il  convient  aussi  d'y 
designer  la  |Xirsonne  avec  laquelle  ou  consent  que  le  futur  époux  coa- 
tracle   mariage. 

L'acte  respectueux  par  lequel  il  est  permis  à  un  certain  âge  de  suppléer 
au  défaut  de  consentement  de  pères  ou  de  mères,  ou  aïeuls  et  aïeules, 
doit  être  fait  en  foime  de  procès-verbal,  et  notifié  par  deux  notaires,  ou 
par  un  notaire  et  deux  témoins,  à  celui  ou  ceux  des  ascendans  dont  le 
intur  époux  demande  le  conseil.  Le  notaire  qui  dresse  le  procès  -  verbal 
doit  faire  mention  de  la  réponse  de  l'ascendant.  (  Art.  i54  du  C.N.  ) 

Si  cependant  l'ascendant  n'eloit  point  à  son  domicile  au  moment  où 
J'acte  lui  est  notifie,  il  suffiroit  d'y  faire  mention  de  la  réponse  de  la  per- 
soune  à  qui  la  copie  de  l'acte  auroit  de  remise  ,  à  défaut  de  présence  du 
père  ;  car  la  loi  ue  requérant  pas  que  l'acte  soit  notifié  à  la  ])ersonnc 
même  de  l'ascendant,  la  notification  à  domicile,  à  défaut  île  jireseuce, 
doit  être  réputée  suffisante.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
r>iuxelles,  rapporte  au  Journal  delà  jurisprudence  du  Code  INapoléoa , 
tome  3,  p.  3:io.  Telle  etoit  aussi  l'aucienue  juris])rudence. 

Il  est  d'usage  que  les  deux  notaires,  ou  le  notaire  et  les  deux  témoins  se 
Iranspofleut  avec  le  futur  époux  au  domicile  de  l'asceudaut ,  et  là  dressent 
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le  procès-verbal  de  l'acte  respectueux.  Le  futur  ëpoux  u'est  pas  obligé  de 
s'y  transporter  eu  personne ,  quoique  cela  soit  plus  couvenabie  ;  il  peut 
s'y  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial,  la  loi  ne  requérant  pas 
expressément  sa  présence.  Ainsi  jui^é  par  arrêt  delà  cour  d'app_l  d'A- 
miens, du  17  frimaire  an  xi  ,  rapporté  au  Journal  de  la  jurisprudeuce  du 
Code  Napoléon  ,  tome  1^^. ,  page  247. 

On  a  même  jugé  qu'il  n'eloit  pas  nécessaire  que  lo  futur  (fpoux  fût  pré- 
sent ou  représente  à  la  notiileation  de  l'acte  respectueux.  T-'cjc::  les  arrêts 
des  cours  d'aj)pel  de  Grenoble  etde  Besançon,  rapportés  au  même  Jour- 
nal ,  tome  X  ,    pages  484  et  487. 

Ces  mots  demander  le  coi i. seil  àont  se  sert  l'article  i5r  dvi  Code  Napo- 
léon, ne  sont  pas  tellement  sacramentels  cru'ii?  ue  puissent  pas  être  rem- 
places par  ceux-ci,  demander  le  consentement.  Ainsi  jugé  par  ])lusieurs 
arrêts  des  cours  d'appel ,  rap])ortés  au  même  Journal ,  tome  Yll,  page  63, 
lome  Vin  ,  page  iSa  ,  et  tome  X  ,  page  298. 

Les  mots  sommé,  requis,  interpellé  ,  quoiffu'impropres,  u'aniiullcut 
pas  l'acle  respectueux  ,  lor^que  d'ailleurs  l'objet  de  la  loi  paroît  rempli. 
Voyez  les  arrêts  rapportes  au  même  Journal ,  tome  V  ,  page  127,  tom.  \I , 
])age  404,  tome  Vil,  page  68  ,  et  tome  X,  page  298. 

Indépendamment  des  formalités  dont  on  a  parle  ci-dessus,  les  notaires 
doivent  exprimer  dans  l'acte  respectueux,  1".  si  l'ascendant  ou  autre  per- 
sonne a  qui  ils  ont  parlé,  a  signé  l'acte,  ou  s'il  n'a  pu  ou  voulu  le  faire; 
2**.  qu'ils  ont  laissé  copie  de  l'acte  à  la  personne  à  qui  ils  ont  parlé. 

Il  est  siu-tout  nécessaire  qu'ils  fassent  inenliou  de  la  co})ie  laissée  , 
quand  l'ascendant  n'est  pas  présent,  ou  quand,  étant  présent,  il  n'a  pas 
voulu  ou  u'a  pu  signer  ;  car  alors  il  n'y  a  que  la  raeulioa  de  la  copie  laissée 
qui  fasse  preuve  de  la  notiiieation.  Je  sais  bien  que  la  loi  ne  dit  rien  à  ce 
sujet;  m  lis  la  raison,  d'accord  avec  l'usage,  veut  qu'eu  matière  de  notifi- 
cation,  il  soit  laissé  ou  remis  copie  de  l'acte  iiotiûé. 

Il  est  facile  de  remarquer  qu'en  général  les  tribunaux  et  les  cours  se 
montrent  très  indulgens  sur  les  formes  des  actes  rcspci  lueux.  La  raison  en 
e>t  que  l'omission  de  ces  actes,  ou  leur  nullité  ,  ce  qui  est  la  même  chose  , 
n'entraînant  jias  ,  comme  autrefois,  la  peine  de  pouvoir  être  exbérédé,  le 
jugement  ou  l'arrêt  qui  annulieroit  ces  actes  pour  vice  de  forme,  seroit 
presque  sans  objet  ;  il  ne  tendioit  qu'à  multiplier  les  frais  et  à  occasionner 
des  lenteurs  aux  parties,  eu  les  obligeant  à  faire  de  nouveaux  actes  respec- 
tueux. 

L'enfant  même ,  qui  se  marie  sans  le  consentement  «le  ses  père  ef  mère  , 
dans  le  cas  où  la  loi  le  requiert,  n'encourt  plus  aujouid'bui  la  peine  de 
l'exbéredation. 

Il  me  reste  une  dernière  remarque  à  faire  sur  le  consentement  et  1  "s  actes 
respectueux  ,  c'est  que  les  dispositions  des  lois,  à  cet  égard  ,  s'appliquent 
aux  veufs  et  aux  veuves  qui  veulcul  se  remarier,  comme  à  ceux  qui  se 
maiieuteu  premières  noces. 
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CHAPITRE     III. 

De  ceux  qui  ne  peuvent  contracter  mariage. 

L'incapacité  Je  contracter  mariage  peut  avoir  pour  cause  , 

Ou  le  défaut  d'âge  requis  par  la  loi; 

Ou  la  parente  légilime  ,  ou  naturelle,  ouadoptive; 

Ou  l'alliance  ou  aflinité  ; 

Ou  quelque  défaut  naturel  ; 

Ou  la  mort  civile; 

Ou  le  divorce; 

Ou  le  défaut  de  temps  requis  pour  que  la  femme  puisse  se  remarier. 

Eu  traitant,  dans  le  chapitre  premier,  des  condilious  nécessaires  pour 
la  validité  du  mariage,  j'ai  dit  que  l'homme  ne  pouvoit  se  marier  avant  l'âge 
de  dix- huit  ans  révolus,  etla  femme  avant  l'âge  de  quinze  ans  révolus.  J'a- 
jouterai seulement  ici  qu'il  n'y  a  point  d'âge,  quelqu'avancé  qu'il  soit ,  au 
de  là  duquel  il  soit  défendu  de  se  marier. 

Avant  d'expliquer  quelle  parenté  ou  quel  degré  de  parenté  donne  lieu 
à  l'empêchement  de  mariage  ,  il  convient  de  définir  ce  que  l'on  entend 
par  parenté.  C'est  l'espèce  de  lieu  qui  existe  entre  deux  personnes  dont 
l'une  descend  de  l'autre  ,  ou  qui  toutes  deux  descendent  d'une  même  sou- 
clie  ,  d'un  même  auteur.  Aiusi  il  y  a  parenté  eu  ligue  directe  et  eu  ligue 
collatérale. 

La  ligne  directe  est  la  suite  des  ascendans  et  descendans.  La  ligne  colla- 
térale est  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les 
unes  des  autres  ,  maisf|ui  dcceudent  d'un  auteur  commun  (  art.  706  du 
C.  IS.  )  ,  comme  les  frères  et  sœurs,  les  oncles  et  tantes,  les  neveux  et 
nièces,  et  les  cousins.  On  appelle  degrés  les  générations;  et  on  compte 
autant  de  degrés  que  de  générations.  (  Art.  yiîS.  ) 

La  parente  est  ou  légitime,  ou  naturelle  ou  adoptive.  La  parenté  légi- 
time est  celle  qui  existe  entre  parens  nésen  mariage  légitime  oulegitimes  , 
par  mariage  subséquent ,  et  quisont  liés  entre  eux  par  des  générations  pa- 
reillement légitimes.  Il  n'y  a  que  parenté  naturelle  toutes  les  fois  qu'une 
scidc  des  générations  qui  lient  les  parens,  est  le  résultat  d'une  union 
illégitime  et  non  légitimée.  La  parenté  adoptive  est  celle  qui  uaît  de 
l'adoption. 

La  parenté  légitime  ou  naturelle  en  ligne  directe,  à  quelque  degréqu'elle 
.soit ,  est  toujours  \\\\  empêchement  au  mariage,  empêchement  que  legou- 
veinement  même  ne  peut  lever.  (  Art.  iGi  du  C.  ]N.  ) 

Le  mariage  est  également  prohibe  entre  TadoptaDt ,  radopté  et  ses  des- 
cendans. (  Art.  34(5.  ) 

lin  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur 
légitimes  on  naturels  ,  ou  adoplifs,  et  à  l'égard  de  ceux-ci,  non  seulement 
entre  les  enfans  adoptés  par  le  même  indi\  idu  ,  mais  encore  entre  l'adoplé 
et  les  enfans  de  l'adcjjlant.  (  Art.  1G2  et  3-^8  lu  C.  N.) 

«  Le  mariage  est  encore  prohibe  entre  l'oncle  el  la  uièce ,  la  laute  et 
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le  neveu.  (  Ait.  i63  )  ».  Mais  le  gouvernement  peut,  pour  des  causes 
gi'aves  ,  lever  celle  dernière  prohibition  (art.  IU4  ).  Une  décision  de 
S.  M.  I.  et  R.,  rendue  à  Baïonne  le  7  mai  1808,  porte  aussi  que  le  mariage 
entre  un  grand-oncle  et  sa  ])etile-nièce  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  conséquence 
de  dispenses  accordées  conformément  à  ce  qui  est  ])reserit  \\z\v  l'arlicle  1G4 
du  Code. 

Eu  matière  canonique,  la  parenté  cmpcclie  le  mariage  jusqu'à  l'infini 
entre  les  collatéraux  qui  se  tiennent  lieu  entre  eux  d'ascendans  et  de  des- 
ceudans  ;  mais  Tautorilé  ecclésiastique  peut  lever  cet  empècliemeul. 

A  l'égard  des  collatéraux  qui  ne  se  tiennent  pas  lieu  d'asceudaus  cl  de 
descendaus  ,  le  mariage  n'est  défendu  entre  eux  que  jusqu'au  quatrième 
degré  canonique  inclusivement. 

L'alliance  ou  l'alTuiité  est  une  union  que  le  maiiige  produit  entre  uu 
des  conjoints  et  Its  parens  de  l'autie  :  ainsi  tous  les  parens  du  mari  sont 
alliés  à  la  femme  au  même  degré  qu'ils  sont  en  parenté  au  mari  ;  et,  réci- 
proquement, tous  les  parens  de  la  femme  sont  alliés  au  mari  au  même  degré 
qu'ils  sont  parens  de  la  femme.  Les  degrés  d'alliance  suivent  les  degrés  de 
parenté;  en  sorte  que  les  parens  au  premier  degré  de  la  femme  sont  alliés  au 
premier  degré  du  mari  ,  et  ainsi  du  reste.  L'alliance  ,  comme  la  parenté  , 
tmpéelie  le  mariage  dans  tons  les  degrés  eu  ligne  directe;  eu  ligne  collaté- 
rale elle  ne  l'empêche  qu'entre  le  frère  et  la  soeur  (art.  iGi  et  162  duC.  N.)  ; 
ainsi  un  homme  veuf  ne  peut  épouser  la  sœur  de  sa  femme.  Les  empéche- 
mens  résultant  de  l'alliance  ont  lieu  entre  alliés  de  parens  naturels  comme 
entre  alliés  de  parens  légitimes;  et  le  gouvernement  même  ne  peut  les 
lever.  En  matière  canonique,  le  mariage  est  piohihé  entre  allies  jusqu'au 
quatrième  degré. 

L'alliance  de  parens  adoptifs  n'empêche  le  mariage  qu'entre  l'adopté  et 
le  conjoint  de  l'adoptant,  et  réciproquement  entre  l'adoptant  cl  le  cou- 
joint  de  l'adopté.  (  Art.  048  duC.  N.  ) 

L'alliance  ne  se  prend  point  en  droit  commun,  comme  on  la  prend 
dans  l'u-age  ordinaire  de  parler,  cl  les  parens  du  mari  ne  sont  point  alliés 
aux  parens  de  la  femme  ;  ainsi  le  frère  du  mari  n'est  point  allie  à  la  sœur 
de  la  femme  ,  le  lils  même  de  l'un  des  époux  n'est  point  allié  à  la  Iille  de 
l'autre  ;  et  ils  peuvent  contracter  mariage. 

Outre  l'alliance  dont  on  vient  de  pailcr  ,  il  y  en  a  encore  nue  autre  en 
matière  canonique,  qui  est  appelée  alliance  spirituelle  ;  c'est  celle  (fui  se 
contracte  ]iar  le  sacrement  de  baptême,  et  qui  a  lieu,  i*'.  entre  les  parrains, 
marraines  et  le  baptisé;  2°.  enlre  les  parrains,  marraines  et  les  père  et  mère 
du  baptisé.  Suivant  les  lois  de  l'église,  ces  alliances  sont  des  cmpcchemens 
au  mariage  :  ainsi  un  parrain  ne  peut  épouser  sa  filleule  ;  le  père  du  baptisé 
ayant  perdu  sa  femme,  ne  peut  épouser  la  veuve  du  ]iarrain  de  sou  enfant . 
Mais  ces  empêchcmens  n'ont  pas  lieu  en  matière  civile. 

Il  faut  remarquer  fjue,  même  en  matière  canonique  ,  le  parrain  cl  lu 
marraine  d'un  enfant  peuvent  se  marier  ensemble  ,  cl  que  cette  corapa- 
ternité  n'est  point  un  empêchement. 

11  y  a  des  défauts  naturels  qui  empêchent  le  mariage  :  tels  sont  la  fu- 
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reur  el  rimbccillilé.  Les  furieux  el  les  imbécilles  ne  doivent  point  être  reçus 
à  contracter  mariage  ,  parceque  toute  la  substance  du  mariage  consiste 
clans  le  consenleinent  de  ceux  (jui  le  contractent. 

Le  mort  civilement  ne  peut  contracter  un  mariage  qui  produise  aucun 
ejfet  civil  (ait.  20  du  C.  JN.).  De  ces  expressions,  qui  sont  exactement 
celles  de  la  loi,  on  peut  conclure  que  le  mariai;e  du  mort  civilement  n'est 
pas  absoluoicnl  prohibe;  qu'il  sera  même  valable,  comme  lien  naturel, 
et  ([u'il  ne  pourra  cire  dissous  que  par  le  divorce.  Seulement  il  ne  pro- 
duira jininl  les  effels  civils  qui  sont  :  la  communauté  conjugale,  la  puis- 
sance maiilale,  les  droits  de  succession  des  entans  aux  père  et  mère,  des 
père  et  mère  aux  eufans,  des  époux  entre  eux,  et  les  auues  droits  civils 
que  la  loi  accorde  aux  époux. 

Le  divorce  est  uu  empêchement  de  mariage  entre  les  époux  divorcés. 
Pour  quLl(|ue  cause  qu'ils  ait  nt  divorcé  ,  ils  ne  peuvent  pins  se  remarier 
l'un  avec  Tautrc  (  arl.  2g5  du  C.  N.  )  ;  et  s'ils  ont  divorcé  par  consentement 
ijuiluvl,  ils  ne  peuvent  se  remarier  avec  d'antres,  que  trois  ans  après 
la  prononciation  dn  divorce  (art.  297)-  Si  le  divorce  a  ete  admis  pour 
cause  d'adulttre,  l'époux  coupable  ne  peut  jamais  se  marier  avec  sou  com- 
plice. (Alt.  298.) 

Que  la  di.ssoluiion  du  mariage  ait  lieu  par  divorce  ou  autrement,  la 
femme  ne  peut  jamais  se  remarier  avant  les  dix  mois  révolus  depviis  la 
dissolution  du  maii<ge  précèdent.  (Art.  228  du  C.  >'.  ) 


CHAPITRE     IV. 

De  ce  qu'on  entencl  par  ces  expressions ,  Mariage  par  paroles  de  présent , 
et  mariage  par  paroles  de  futur  ;  et  des  promesses  de  manage  ou 
fiançailles. 

Ces  expressions  mariage  par  paroles  de  présent ,  et  mariage  par  paroles 
de/litur,  sont  deveiuies  tellement  inusitées,  qu'a  peine  queUpies  personnes 
en  comprennent-elles  aujourd'hui  le  sens;  et  j'ai  vu  plusieurs  notaires 
confondre  la  première  de  ces  deux  espèces  de  mariage  avec  la  seconde, 
et  appliquer  a  celle-ci  la  prohibition  prorumcée  contre  celle-là. 

Le  mariage  par  paroles  de  présent ,  est  l'acte  par  lequel  l'homme  et  la 
femme  déclarent  se  prendre  présentement  pour  époux  ;  et  le  mariage  par 
paroles  de  futur,  est  celui  par  lequel  ils  promettent  de  se  ])reudre  pour 
éponx.  L'un  est  appelé  par  paroles  de  présent,  parceque  les  parties  s'y 
prennent  présentement  pour  époux;  l'antre  est  d'il  par  paroles  de  futur, 
parceque  le  mariage  convenu  n'est  point  uu  mariage  présent,  mais  uu 
mariage  futur. 

«  Par  arrêt  du  29  décembre  iG5q,  la  cour,  dit  Perrière,  a  fait 
»  défenses  aux  notaires  de  recevoir  des  actes  de  promesses  de  mariage 
»  par  paroles  de  présent,  c'est-à-dire  une  promesse  reeipro(jue  par 
»  laquelle  deux  personnes,  sur  le  refus  à  elles  fait  par  les  archevê(|ues 
»  OU  évêques ,  leurs  grands  vicaires  ou  cures,  de  leur  conférer  le  sacre- 


Mariagepar  paroles  de  présent,  Mariagepar  paroles  de  fuLur ,  etc.  5oi 
»  ment  de  mariage  ,  déclarent  qu'ils  se  prennent  pour  mari  et  femme, 
>>  parceque  ce  seroit  autoriser  les  mariages  clantleslins.  Ce  qui  a  été 
>y  confirme  par  un  arrêt  de  règlement,  du  5  septembre  1G80,  signifie  au 
»  syndic  des  notaires  de  Paris,  à  la  requête  de  M.  le  procureur-général, 
»  et  ce ,  à  peine  d'interdiction  contre  le  notaire.  Ç  Parfaii  Notaire  de 
»  Perrière  ,  liv.  II ,  chap.  VllI.  ) 

Une  déclaration  du  i3  juin  1C97,  faisolt  la  même  défense  à  tous  no- 
taires ,à  peine  d'être  prives  de  leur  charge  ,  et  d'être  déclares  incapables 
d'en  exercer  aucune  autre. 

Ainsi  toute  déclaration  passée  devant  notaires,  qu'on  se  prend  pour 
mari  et  femme,  est  absolument  nulle.  Cela  résulte  aujourd'hui  de  la 
disposition  du  Code,  qni  veut  que  le  mariage  soit  célèbre  publitjucmenb 
devant  l'ofUcier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'une  des  parties,  à  peine 
de  nullité. 

Mais  autre  chose  est  l'acte  par  lequel  on  se  fait  seulement  une  pro- 
messe mutuelle  de  mariage.  Celte  promesse  estlicite.  C'est  ce  qu'on  appe- 
loit  autrefois,  fiançailles  ou  mariage  par  paroles  de  futur ,  spoiisalia,  et 
que  les  Romains  délinissoieut  mensio  et  reproinissio  futararum  niipllarum. 
(  L.  I  ,  D.  De  sponsalibiLS.  ) 

Pour  être  capable  de  contracter  des  fiançailles,  il  faut  être  capable  de 
contracter  mariage.  Les  notaires  ne  doivent  donc  pas  recevoir  des  pro- 
messes de  mariage  sans  exiger  des  futurs  époux  l'accomplissement  des 
conditions  requises  pour  la  validité  du  mariage,  c'est-à-dire  qu'ils  aient 
l'âge  auquel  les  lois  permettent  de  se  marier  ,  qu'ils  ra))porteiU  le  consen- 
tement ou  les  actes  respectueux  prescrits  par  le  Code ,  et  qu'il  n'y  ait  entre 
eux  aucun  empêchement  dirimant.  Les  fiançailles  ne  sont  ])resque  plus 
usitées.  Elles  ne  sont  valables  qu'autant  qu'elles  sont  récipro(|ues.  L'acte 
simple,  par  lequel  l'un  des  futurs  époux  promettroit  d'épouser  l'autre  , 
seroit  nul,  s'il  a'éloit  accepté  avec  pareil  engagement  de  la  part  de 
celui-ci. 

Ces  promesses  réciproques  de  mariage  doivent  être  contractées  par 
les  parties  elles-mêmes  ,  ou  par  leurs  mandataires  spéciaux.  L'auto- 
rité des  père  et  mère  ne  s'étend  pas  jusqu'à  pouvoir,  par  leur  seule 
promesse,  engager  leurs  enfans.  Ainsi  la  stipulation  par  laquelle  des 
pères  et  mères  s'engageroieiU  ,  sous  peine  d'indenuiile  en  cas  de  dédit, 
à  marier  ensemble  leurs  enfans aussitôt  qu'ils  auroieut  atteint  l'âge  requis 
par  les  lois  ,  seroit  enlièremenl  nulle.  Elle  le  seroit  non  seulement  à  l't  gard 
des  enfans,  mais  encore  entre  les  pères  et  mères;  car  les  mariiiges 
doivent  être  libres  ,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  y  cire  contraint  par  l'aulo- 
rilé  de  qni  que  ce  soit  ;  et  une  telle  convention  seroit ,  de  la  part  des  pères 
et  mères,  une  sorte  de  promesse  de  contraindre  un  jour  leurs  enfans  au 
mariage  convenu. 

Le  mariage  doit  être  contracté  d'autant  plus  librement  que  c'est  de  là 
que  dépend  le  plus  souvent  le  bonheur  des  époux.  Les  mariages  forcés 
n'ont  (|ue  de  IrislfS  et  déplorable>  suites  ;  libéra  debeiil  esse  matriino- 
nia  ;  cuacta  cnini  tristes  et  difficiles  exituS  haberc  soient.  Aussi  decide- 
l-oa  que ,  lors  même  qu'on  s'est  engage  persuuueliemeut  à  un  mariage , 
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on  ne  peut  pas  être  contraint  à  le  contracter  contre  sou  gré^  si  depuis  ou 
a  changé  de  disposition. 

De  la,  il  suit  que,  quoique  les  fiançailles  ou  promesses  de  mariage 
soient  valables,  elles  se  résolvent  cependant  en  dommages  et  intérêts, 
toutes  les  fois  que  l'une  des  parties  ne  veut  point  exécuter  sa  promesse. 

Eu  celte  matière  ,  on  n'admet  point  en  France  la  demande  des  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  former  un  gain,  mais  seulement  de  ceux  qui 
u'out  ]ionr  objet  que  de  réparer  le  juste  dommage  ou  le  tort  réel  fait  à 
celui  envers  qui  on  refuse  d'exécuter  la  promesse  dont  il  demande  l'ac- 
complissement ;  d'où  naît,  en  droit,  la  distinction  des  dommages-intérêts 
in  lucro ,  et  des  dommages  in  clamno.  Lors  donc  que  les  peines  stipu- 
lées dans  la  promesse  sont  exorbitantes,  elles  peuvent  être  réduites 
par  le  juge  selon  sa  prudence.  Mais  aussi  lorsqu'il  n'y  a  point  de  peine 
stipulée,  le  juge  peut  condamner  le  refusant  à  une  certaine  somme,  par 
forme  de  dommages  et  intérêts  envers  celui  qui  offre  de  contracter  le 
mariage. 

Il  n'y  a  point  lieu  à  condamnation  de  dommages  ,  même  lorsqu'il  y  a 
eu  stipulation  de  peine,  s'il  est  survenu,  à  l'une  des  parties,  quelque 
cause  légitime  pour  se  départir  de  la  promesse. 

C'est  ce  qui  a  été  juge,  dit  Ferrière  ,  par  arrêt  du  17  juin  1602, 
par  lequel  Gouiy  fut  déchargé  de  l'exécution  des  articles  pai'  lui  passés, 
et  renvoyé  absous  des  dommages-intérêts  contre  lui  prétendus,  sur  ce 
qu'il  ne  vouloit  passer  outre  au  mariage,  à  cause  que  le  père  de  la  fille 
avolt  été  depuis  accusé  de  crime  de  peculat,  et  étoit  en  fnile. 

Par  un  antre  arrêt  du  10  juillet  i6i3,  une  femme  ayant  pris  desleltres 
de  rescision  contre  un  contrat  de  mariage  qu'elle  avoit  passe,  elles  furent 
entérinées  ,  sur  ce  que  le  futur  époux  avoit  celé  le  nombre  de  ses  eufans 
et  de  ses  dettes. 

C'est  une  maxime  certaine,  dit  encore  Ferrière,  que  si  ce  n'est  pas 
par  la  volonté  de  celui  qui  a  fait  le?  présens,  que  le  mariage  ue  se  célèbre 
pas,  il  les  peut  répéter  ;  mais  il  ne  le  peut , quand  il  tient  à  lui  que  le  mariage 
ne  s'ensuive.  Ainsi  les  arrêts  ont  jugé  que  tout  ce  qui  a  été  donné  ]iar 
le  fiancé  à  la  fiancée,  en  faveur  et  contemplation  du  futur  mariage,  soit 
meubles ,  habits  ,  bagues  et  autres  choses,  se  doit  rendre  au  fiance  ou  à 
ses  heiitiers,  quand  le  mariage  ne  s'ensuit  point,  même  par  c[uelqu'ac- 
cidcnt  inopiné,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  tenu  à  celui  qui  les  redemande, 
que  le  maiiage  ne  s'en  soit  ensiiivi. 

Un  nommé  Colombel  avoit  donné  à  sa  fiancée  plusieurs  bagues  et  ha- 
bits nuptiaux  ;  il  fut  tué  avant  que  de  l'épouser.  Par  arrêt  du  G  décembre 
1598,  il  fut  jugé  que  le  prix  des  babils  et  bagues  se  devoit  rendre  par 
la  fiancée  à  ses  héritiers. 

11  ne  suffit  ]):>.s  toujours  de  rendre  les  choses  en  nature  ,  pirccque  sou- 
vent elles seroient  inutiles  à  celui  à  r[ui  on  les  rendroit  ,  et  il  y  a  des  cas  où 
il  faut  en  payer  la  valeur  ;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  20  juin  1648, 
ce  qui  doit  avoir  lieu  sur-tout  quand  il  tient  à  celui  qui  a  reçu  les  ])resens 
que  le  maiioge  ne  soit  accompli. 

Par  arrêt  du  ij  juin  iG.|.z  ,  les  articles  dresses  parLcmoync,  procureur 
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au  chàtelet ,  et  Anloinette  de  la  Planche  ,  furent  déclarés  nuls,  à  défaut 
par  le  père  de  la  fille  d'en  avoir  exécuté  le  contenu  ;  et  il  fut  condamna 
à  restituer  à  Lemoyne  la  valeur  de  tout  ce  qu'il  avoil  donné  et  fourni, 
tant  à  la  fille  qu'à  autres,  au  sujet  du  mariage,  soit  avant,  soit  après  la 
signature  des  articles  ;  il  fut  aussi  condamné  à  l'indemniser  de  tous  frais, 
voyages,  séjour  et  dépenses  par  lui  faites,  et  ce,  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Mais  celte  répétition  n'a  point  lieu  quand  il  tient  à  celui  qui  a  fait  les 
présens  que  le  mariage  s'ensuive  ;  et  alors  ,  non  seulement  les  dons  et 
présens  qu'il  a  faits  ne  lui  doivent  point  être  rendus,  mais  même  il  doit 
être  condamné  aux  dommages-intérêts  pour  l'inexécution  de  sa  jiromesse. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  du  3  février  1622,  dans  l'espèce  duquel  il  y  avoit 
fiançailles  et  contrat.  Le  fiancé  ne  vouloit  plus  exécuter  sa  promesse  :  par 
l'arrêt ,  il  fut  dit  que  les  bagues  et  présens  ,  qui  montoientà  plus  de  vingt 
mille  livres,  demeureroient  à  la  fille,  à  qui  la  cour  adjugea  en  outre  six 
mille  livres,  de  dommages-intérêts  (Louet,  lettre  F.  som.  18  ).  Par  autre 
arrêt  du  12  décembre  1628  ,  rapporté  par  Dufresne  ,  liv.  I,  eliap.  IX  ,  il 
a  ele  juge  que  celui  qui  avoit  donne  sujet  à  la  dissoluliou  des  fiançailles, 
ne  pouvoit  répéter  les  présens  qu'il  avoit  faits. 


CHAPlTPxE     V. 

Du  Contrat  de  niariage ,  et  de  ses  diverses  espèces. 

En  traitant  du  mariage  dans  les  chapitres  qui  précèdent,  je  n'ai  eu  pour 
objet  que  de  mettre  le  lecteur  en  état  de  concilier  les  parties  sur  ce 
qu'elles  ont  à  faire  pour  être  admises  à  se  marier.  Aussi  me  suis  je  abstenu, 
autant  qu'il  m'a  été  possible,  d'entrer  dans  la  discussion  des  effets  que 
la  loi  a  attachés  à  l'inobservation  de  telle  ou  telle  formalité  ,  ou  au  dé- 
faut de  telle  ou  telle  condition  requise.  J'ai  cru  également  pouvoir  me 
dispenser  de  parler  de  ceux  qui  peuvent  former  o])position  au  mariage , 
de  la  forme  de  ces  oppositions,  et  des  moyens  d'en  obtenir  la  mainlevée. 
Enfin,  j;  prie  le  lecteur  de  ne  considérer  les  quatre  premiers  chapitres 
de  ce  livre  ,  que  comme  une  espèce  d'introduction  au  contrat  de  mariage 
qui  en  doit  former  l'objet  principal. 

J'ai)])elle  ici  Contrat  de  mariage  la  convention  tacite  ou  expresse  par 
laquelle  les  epoux  règlent  les  conditions  de  leur  union  quant  aux  biens. 

Il  y  a,  en  ce  sens,  deux  sortes  de  contrais  de  mai  iage  :  le  contrat  de 
mariage  tacite,  et  le  contrat  de  mariage  exprès  ou  par  écrit. 

Le  centrât  de  mariage  tacite  est  celui  qui  a  Heu  lorsque  l'on  se  marie 
sans  avoir  fait  aucun  contrat  de  mariage  par  écrit.  Les  éjioux  sont  alors 
reputes  avoir  pris  tacitement  pour  conditions  de  leur  union  ,  quant  aux 
biens  ,  celles  que  la  loi  fait  pour  eux  dans  Iciu'  silence;  ])ar  celle  raison 
on  appelle  aussi   Contrat  de  tnaiiage  légal  ,  le  contrat  de  mariage  facile. 

Le  contrat  de  mariage  exprès  ou  par  écrit  est ,  suivant  nos  lois,  celui 
par  lequel  l'homme  et  la  femme ,  qui  veulent  ^'unir  par  mariage  ,  règlent, 


i5o4  Liv.  Vlll,  Chap.  VI.  Du  Contrat  de  mariage  tacite  ou  légal,  etc. 
avant  de  se  marier,  par  acte  passé  ea  minute  et  devant  notaire ,  les  con- 
ditions de  leur  union  quant  nnx.  biens.  Celte  seconde  espèce  de  contrat 
de  mariage  est  a])pel'îe  qucl<.}net'ois  co;2fr<7f  ^«  mariage  coTnentionnel , 
par  opposition  au  contrat  de  mariac;e  le^al ,  quoique  l'un  et  l'autre  soient 
une  vraie  convention,  mais  l'une  expresse  et  l'autre  tacite. 

Ou  verra  ci-après  que  !e  contratde  mariage  exprès  ou  conventionnel  se 
subdivise  en  plusieurs  espèces. 


CHAPITRE    YI. 

Du  Contrat  de  mariage  tacit:e  ou  légal  dans  le  nouveau  droit  ,  et  de  ses 
diverses  espèces  dans  le  droit  ancien. 

Il  n'y  a  aujourd'hui ,  dans  les  pa3's  régis  par  le  Code  Napoléon  ,  qu'une 
seule  espèce  de  contrat  de  mariage  tacite  ou  légal  ,  c'est  celui  qui  j)lace 
les  époux  sous  le  régime  de  la  communauté  légale. 

Mais,  dans  l'ancien  droit,  il  y  avoit  en  France  autant  de  différentes 
espèces  de  contrats  de  mariage  tacites  ou  légaux,  qu'il  y  avoit  de  lois  ou 
coutumes  différentes  sur  les  conditions  de  l'association  conjugale  quant 
aux  biens. 

Je  ne  parlerai  que  des  principales  espèces  ,  qui  étoient  : 

i^.  Le  contrat  de  mariage  tacite  des  pays  conlumiers  en  général; 

2".  Ceini  des  pays  régis  par  les  lois  romaines; 

3".  Et  celui  de  la  coutume  de  Normandie. 

1.  La  plupart  des  coutumes  de  France,  et  notamment  celles  de  Paris 
etd'Orlcans,  admettoient  la  communauté  de  biens  entre  époux,  telle  que 
l'a  établie  le  Code  Napoléon  ,  qui  a  puisé  ses  dispositions  à  ce  sujet  dans 
iioire  .(Uicien  droit  coutumier. 

Cette  communauté  de  biens  est  une  inslilulion  toute  nationale;  elle 
nous  vient  de  nos  ancêtres  ,  des  premiers  législateurs  de  la  nation  gau- 
loise ,  qui  ne  paroissent  l'avoir  empruntée  ni  des  Romains  à  qui  nous 
devons  tnnt  de  lois,  ni  des  Grecs  chez  qui  les  Romains  prirent  les  pre- 
miers matériaux  de  leur  législation  ,  ni  d'aucun  autre  peuple  enfin  ;  mais 
l'avoir  puisée  dans  les  seules  inspirations  de  leur  propre  génie ,  de  ce 
génie  qui  sait  fonder  des  étabiissemens  durables  en  les  appropriant  au 
caractère,  aux  mœurs  et  aux  habitudes  de  la  nation  pour  laquelle  ils 
sont  faits.  L'origine  de  cette  institution  remonte  au  delà  des  temps  dont 
notre  histoire  nous  a  conservé  le  souvenir.  Quand  César  fit  la  conquête 
des  (iaules  ,  il  trouva  la  communauté  de  biens  entre  époux  établie  et  pra- 
tiquée comme  loi  universelle  de  ces  contrées.  Voici  ce  qu'il  nous  rap- 
porte à  cet  égard  dans  ses  Commentaires,  liv.  VI,  de  la  guerre  des 
Gaules.  «.Les  lîommes  mettent  en  commun,  avec  la  somme  qu'ils  oiU  reçue 
»  eu  dot  de  leurs  femmes,  une  somme  égale  qu'ils  prennent  sur  leurs 
^>  propres  biens,  après  estimation.  On  tient  un  seul  compte  de  tout  cet  ar- 
w  gcnt,  etles  fruits  qui  en  ])rovi<'nnenl ,  dcmeurenten  commun  comme  le 
»  fonds.  La  part  de»  deiis.  époux  daus  celte  niasse  et  daus  les  fruits  exis- 


âansle  nouveau  t)roit,  êl  deses  diverses  espèces  de^ns  le  Droit  ancien,  5o5 
>>  tans  au  jour  de  la  mort  du  prëdëcédë  appartient  au  survivant,  f'^iri qiian- 
»  tas  pecunias  ah  uxorihus  ,  dotis  nomine  ,  acccperunt, ,  iaiitas  e.v  suis 
i>  bonis,  œstimatione  factâ ,  cinn  doLibus  conintiinicant.  Hiijiis  oninis 
»  pecuniœ  conjunctini  ratio  hahetur ,  fruct.iisqite  setvanUir.  Uiereorutn 
»  vita  siiperârit,  ad  einn  pars  utriusquc ,  cnni  Jriiclibus  supenoniin  tem- 
»  povuni  y  pcTveuit ■>'! .  Nos  coutumes,  du  moius  celles  de  Paris  et  d'Oileaos  , 
n'avoient  pas  maintenu  la  dernière  de  ces  dispositions  ;  car  elles  Irans- 
meltoient  aux  héritiers  du  prédécédé  sa  part,  tant  des  biens  mis  en  com- 
mun, que  des  bénéfices  de  communauté  ,  s'il  n'y  avoit  eu  stipulation  con- 
traire ;  mais  elles  avoient  répare  pour  la  femnu  la  perte  de  cet  avantage» 
par  le  douaire  qu'elles  lui  donnoient  sur  les  bieus  propres  du  mari. 

II.  Les  pays  régis  par  le  j)ur  droit  romain  n'admetloient  pas  la  commu- 
nauté de  biens,  mais  seulement  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  ré- 
gime dotal  ,  sauf  quelques  notifications  que  le  Code  Napoléon  y  a  appor- 
tées ^  et  qu'il  a  ])rises  eu  partie  de  la  coutume  de  Bordeaux  et  de  la  juris- 
prudence de  son  parlement. 

Quoique  les  lois  romaines  ne  prescrivissent  pas  la  communauté  entre 
époux,  elles  ne  la  defemioient  pas  non  plus  ;  eu  sorte  qu'elle  avoit  lieu  dans 
les  pays  régis  par  ces  lois,  quand  elle  avoit  cte  expressément  stipulée  par  le 
contrat  de  maiiage.  Mais  au  lieu  de  stipuler  cette  communauté  de  biens, 
telle  qu'elle  etoit  usitée  dans  les  pays  coutumiers,  les  époux  se  bornoient 
ordinairement  à  stipuler  la  société  d'acquêts  comme  plus  conforme  au 
droit  romain.  Si  même,  en  convenant  qu'il  y  avoit  communauté  de  biens 
entre  eux,  ils  ne  disoieut  pas  expressément  (|ue  cette  communauté  seroit 
régie  par  telle  coutume,  ou  quelque  chose  d'équivalent,  la  communauté 
stiyjuiéese  reduisoit  a  une  simple  société  d'acquêts,  c'est-à-dire  des  meu- 
bles et  immeubles  qu'ils  acqueroient  pendant  le  mariage  à  titre  onéreux  , 
parcequ'elle  étoit  ,  en  ce  cas,  réglée  par  Ls  dispositions  du  droit  romaiu 
sur  les  sociétés  qui  difléroienl  de  la  communauté  établie  entre  époux  par 
le  droit  coutumicr  ,  en  ce  que  celle-ci ,  outre  les  meubles  et  immeubles 
acquis  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage,  comprenoient  géuéralemeat 
tous  les  meubles  présens  et  à  venir  des  époux  à  quelque  titre  qu'ils  leur 
avinssentou  fussent  avenus. 

m.  Quant  à  la  coutume  de  Normandie,  elle  n'admetloit  point  la 
comtnuuanté  conjugale;  elle  ne  permeltoit  pas  même  de  la  stipuler.  Le 
mari  y  etoit  maître  de  tout  le  mobilier  et  des  acquisitions  faites  pendant 
le  mariage  ,  et  la  femme  ne  pouvoil  y  rien  prétendre  qu'après  le  décès  de 
son  mari,  et  pourvu  qu'elle  en  fût  héritière  ,  c'est-à  dire,  qu'elle  lui  sur- 
vécût et  qu'elle  acceptât  sa  succession  ;  auquel  cas  elle  avoit  en  propriété 
la  moitié  des  cou  qiiéts  faits  en  bourgade  c'est  à  dire,  des  acquisitions 
faites,  pendant  le  mariage,  d'immeid)les  situés  dans  une  ville  ou  gros 
bourg  clos  de  murs.  Quaut  aux  couquèts  faits  liors  bourgade ,  la  teiume 
avoit  la  moitié  en  propriété  de  ceux  situes  dans  le  bailliage  de  Gisors  ;  en 
usufruit  de  ceux  situés  dans  le  bailliage  de  Caux;  et  le  tiers  en  usufruit 
aux  autres  bailliageset  vicomtes  (art,  3^9  }.  La  coutume  lui  accordoit,  en 
outie  ,  après  la  mort  du  mari,  le  tiers  des  meubles,  s'il  y  avoit  descnfans, 
ou  la  moitié,  s'il  n'y  eu  avoit  jioiut ,  à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes 
T.  a.  '  G4 


5o5  Liv.  VIII,  Chap.  VI.  De  la  Im  qui  régit  l'association  conjugale^ 
pour  sa  part,  à  rexrepllon  des  frais  funèbres  et  des  legs  testamentaires" 
(Arî.3g2.) 

La  femme  normande ,  qui  rcuonçoit  à  la  succession  de  son  mari ,  ne  pou- 
Toit  y  prendre  (|ue  les  biens  paraph  rnau\  (t  son  douaire  (  art.  394). 
Par  biens  paraphernan  V ,  on  cntemloit ,  in  IVormandie  ,  les  meubles  ser- 
\ans  à  Tusage  de  la  femme,  tels  que  les  lits  ,  robes  ,  linge,  et  autres  de  pa- 
reille nature,  que  le  juge  lui  remettoit  ju-^qu'à  roncurrence  d'une  somme 
convenable  ei  propoi  liouiieeà  sa  qimlileet  à  i-elle  de  sou  mari ,  Je  manière 
cependant  qu'elle  n'excédât  pas  la  moitié  du  tiers  des  meubles.  (  Article 
395.  ) 


CHAPITRE    VI I. 

De  la  loi  qui  régit  F  associa  tion  conjugale ,  quand  les  époux  iiont  pas  fait 
de  contrat  de  mariage. 

De  ce  principe  que  les  époux,  qui  n'ont  point  fait  de  contrat  de  ma- 
riage, sont  réputés  avoir  pris  tacitement  pour  conditions  de  1cm-  union  , 
quaiu  aux  biens.  Cilles  que  la  loi  fait  pour  eux  dans  leur  silence,  ou  tire 
la  C  'uséquence,  quà  défaut  de  contrat  de  mariage  par  écrit,  l'association 
conjugale  est  régie,  quant  aux  biens,  par  la  loi  du  lieu  où  les  époux  avoieut 
leur  Jomicile  quand  ils  se  sont  maries. 

Si  donc  ils  se  sont  maries  depuis  le  Code  Napoléon  ,  et  qu'ils  fassent  alors 
domicilies  en  ])ays  soumis  aux  lois  civiles  françaises  ,  leur  union,  quant 
aux  biens  ,  est  régie  par  les  principes  de  la  communauté  légale,  et  les 
immeubles  même  qu'ils  acquièrent  en  pays  étrangers  ,  entrent  ilans  leur 
communauté,  quoique  la  communauté  ne  soit  point  admise  parles loisde 
ces  pays. 

Pareillement  ,  on  décidoit  autrefois  que  des  époux  ,  qui  n'avoient  point 
fait  de  contrat  de  mariage,  et  qui  etoient  domicdiésau  jour  de  leur  ma- 
riage eu  pays  régis  parla  coutume  de  Paris,  étoienl ,  suivant  cette  cou- 
tume, communs  eu  biens  meubles  et  en  conquèls  immobiliers,  lors  même 
que  ces  conqnèts  auroient  élo  situes  en  pays  qui  n'admettoient  pas  la  com- 
munauté. C'eloit  l'avis  de  Uumtuilin  et  de  Potliier,  c|ui  ne  consideroient 
pomt  la  disposition  des  coutumes  sur  la  communauté,  comme  un  statut 
réel ,  mais  comme  un  statut  personnel ,  ayant  moins  pour  objet  immédiat 
de  fixer  le  sort  des  biens  ,  que  de  régler  les  conventions  que  des  personnes 
domiciliées  ,  sous  l'empire  de  ces  coutumes ,  ëtoieut  réputées  avoir  tacite- 
ment failes  eu  se  mariant. 

Réciproquement,  les  époux  mariés  sous  l'empire  d'une  coutume  ou 
d'une  loi  qui  u'admeltoit  point  la  communauté,  ne  pouvoient  prétendre 
être  communs,  quant  aux  acquisitions  d'immeubles  situes  eu  pays  de  com- 
munauté. 

Lorsque  les  époux n'étoient  ])as  ,  à  l'époque  de  leur  mariage,  domiciliés 
sous  l'empire  d'une  même  loi  ou  coutume  ,  leurs  conventions  matrimo- 
niales étoieut  régies  par  la  loi  du  domicile  qu'avoit  le  marie,  parceque 


quand  les  époux  lïont  pas  fait  de  contrat,  de  mariage.  5o')f 

la  femme  devant  savoir  qu'elle  ne  pouvoil  se  dispenser  de  suivre  soa 
mari,  étoit  réputée  avoir  consenti  d'être  régie,  quant  à  ses  conventions 
matrimoniales,  par  la  loi  du  domicile  de  celui-ci.  Cela  avoit  litu  ,  lors 
même  que  le  mariage  avoit  été  célébré  dans  le  lieu  du  domicile  de  la 
femme  ;  car  les  conventions  matrimoniales  n'éloient  point  régies  par  le 
lieu  de  la  célébration  du  mariage.  Cette  maxime  locus  régit  actuni ,  le 
lieu  régit  l'acte,  s'entend  de  la  forme  et  des  solenuiles  de  l'acte  ,  mais 
non  du  fonds ,  c'est-à-dire  de  l'objet  de  l'acte  ou  des  conventions  qu'il 

Les  conventions  matrimoniales  éloient  régies,  non  par  la  loi  du  domi- 
cile du  mari,  au  moment  du  mariage,  mais  ]>ar  celle  du  lieu  où  il  étoit 
dans  l'iulenlion  de  fixer  son  domicile  aussitôt  après  sou  mariage.  On  pré- 
sumoit  que  les  époux  vouloient  que  leur  association  fût  régie  par  la  loi  du 
lieu  où  ils  vouloient  aller  vivre  mariés.  Si  ensuite,  dans  le  cours  de  leur 
mariage,  ils  changeoieut  encore  dedomicile,  ce  changement  n'en  apportoit 
aucun  aux  premières  conventions  matrimoniales,  qui  éloient  fixées  irrévo- 
cablement par  la  loi  du  lieu  où  ils  avoieut  paru  vouloir  fixer  leur  domi- 
cilt ,  immédiatement  après  leur  mariage.  Ainsi,  le  Parisien  (jui  alloit 
prendre  femme  à  Lyon  ,  avec  riuieutiou  de  s'établir  dans  cette  ville  aussi- 
tôt après  son  mariage,  étoit  régi ,  quant  à  ses  conventions  matrimoniales, 
parlacoutumedeParis.  Pareillement,  leParisien  qui  epousoit  uneLyon- 
noise  avec  l'intention  de  fixer  immédiatement  ensuite  son  domicile  en  Kor- 
mandie,etoit  régi  par  la  coutume  de  Normandie,  quoiqu'ancuu  d'eux 
n'appartînt  ,  lors  du  mariage ,  à  celte  coutume  ,  et  en  quelque  lieu  d'ail- 
leiii  s  qu'ils  se  fussent  maries. 

Ou  a  souvent  encore  occasion  d'appliquer  ces  règles  aux  époux  mariés 
avant  le  CodelNapoléon.  A  l'égard  des  mariages  faits  postérieurement  à  ce 
Code,  les  mêmes  règles  ne  ]ienvent  avoir  d'apjilicallon  que  pour  l'étranger 
qui  se  marie  avec  l'intention  de  fixer  son  domicile  en  France  aussitôt  après 
son  mariage,  ou  pour  le  Français  qui  veut  s'établir,  immédiatement  après 
son  mariage,  eu  pays  étranger. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  de  la  loi  du  domicile  ,  ne  s'entend  que  des 
statuts  matrimoniaux  purement  personnels,  ou  prineipalemenl  ]ierson- 
uels  ;  mais  il  y  avoit  aussi  des  statuts  matrimoniaux  purement  réels  ou 
priucipalemeiU  réels  ;  et  ceux-ci ,  régissant  les  clioses  et  non  les  personnes , 
ouïes  choses  plus  que  les  personnes,  ils  n'etoieut  applicables  qu'aux  biens 
situés  dans  leur  empire  ,  quel  que  lut  d'ailleurs  le  domicile  d^s  époux.  Telle 
est  la  disposition  des  coutumes  qui  aceordoient  un  douaire  à  la  femme  et 
aux  enfans  nés  du  mariage.  Cette  disposition  eloit  mise  par  les  juriscon- 
sultes au  rang  des  siaïuis  réels;  et,  eu  cousécjuence,  on  decidoit  que  la 
femme  et  leseidaus,  à  delà  it  de  stipulation  d'un  douaire  prefix,  ne  pou- 
voient  demander  le  douaire  coutumier  que  sur  les  immeubles  situes  souS 
l'eniiiire  des  coutumes  qiii  lui  donnt)ieul  un  tlouaire,  et  seulement  tel 
qu'elles  le  leur  douuoienl.  'l'elles  éloient  aussi,  en  général,  les  lois  et 
coutumes  qui  acconloientà  l'un  des  époux  certains  avantages  sur  les  biens 
de  l'autre,  ouqiù  réservoieul certains  biens  ou  partie  des  biens  du  i»rédé- 
cédé  à  ses  héritiers. 


5o8  Liv.Vin,  Chap.  vu.  Delà Loiquivégitr association  conjugale. 

Mais,  outre  les  questions  relatives  à  la  loi  du  domicile  des  époux,  oii 
à  la  loi  de  la  situation  des  biens  ,  il  en  est  qui  naissent  el  de  la  loi  du  temps 
où  lemaiiageaele  contracté,  et  de  celle  du  temps  où  l'association  conjugale 
a  été  dissoute. 

Pour  biou  entendre  ces  dernières  questions,  il  est  nécessaire  de  passer 
en  revue  les  dispositions  principales  des  lois  transitoires  ou  nouvelles  qui 
ont  a]ipoité  quel(|ues  changenieus  à  nos  anciennes  lois  et  coutumes,  sur 
Jc5  dibi'iositions  entre  époux,  tt  d'en  faire  successivement  l'application. 
J'appelle  ici  lois  transitoires,  celles  qui  n'ont  eu  qu'un  règne  de  quelques 
années. 

Un  décret  du  i5  mars  1790  ]n'ononça  l'aliolition  de  tous  les  effets  que 
les  coutumes,  statuts  et  usages  avoient  fait  résulter  de  la  qualité  féodale 
ou  censuellf  des  h\*iv\s,  sait  par  rapport  a,,  douaire ,  so'xl  pour  la  forme 
d'eslimer  les  fonds,  et  geuér-lenent  pour  tout  autre  objet  (  art.  i3  du 
titie  1  ),  (-elle  di]iosiliou  avoil  ])our  but  d'eitacer,  même  dans  les  règle- 
mens  des  dioits  entre  époux,  toute  tiace  el  tout  souvenir  du  régime 
féodal  (jui  avoil  ete  tletruit  par  un  décret  ilu4  aoiit  lySy  Aussi ,  à  dater  de 
la  publication  de^  lettre;  -  paientLS  rendues  le  28  mars  1790,  sur  le  dé- 
cret du  10  du  m.  me  mois,  les  biens  féodaux  ou  censuels  des  époux  du- 
rent u'ètie  considères  ,  dans  les  règlemeus  de  leurs  droits,  que  comme 
deslVancs-alitux  ou  des  biens  roturiers;  et  quoique  les  époux  eussent  été 
maiics  aAaiu  la  ])ublicalion  de  ces  lettres-patentes ,  avant  même  le  décret 
du  4  août  1789  ,  il  suilisoit  que  le  tlouaire  de  la  femme  ou  des  enfaus,  ou 
lou>  autres  droits  du  survivant ,  n'eussent  jias  été  ouverts,  ou  n'eussent  pu 
être  mis  a  extcution  qu'après  cette  publication,  pour  que,  dans  le  règle- 
ment de  ces  droits,  on  ne  dût  considérer  tons  les  biens  sur  lesquels  ils 
s'exercoient  ,  que  comme  des  biens  roturiers  ou  des  francs-alleux.  Cette 
interprétation  est  fondée  sur  un  décret  du  ig  septembre  1790,  dont  l'ar- 
ticle H  porte  :  «  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  biens  allodianx  sont 
»  régis,  soit  en  succession,  soit  en  disposition,  soit  eu  toute  autre  raa- 
»  tiere  ,  par  des  lois  ou  statuts  particvdiers  ,  ces  lois  ou  statuts  régissent 
»  pareillement  les  biens  ci  devant  fe.odaux  ou  censuels».  Si  donc  la  cou- 
tume sous  l'empire  de  laquelle  une  femme  s'est  mariée  ,  lui  accortloit  sur 
les  biens  féodaux  ou  censuels  un  douaire  plus  considérable  que  sur  les 
biens  roturiers  ou  allodiaux  ,  el  si  ce  douaire  ne  s'est  ouvert  au  proHt  de 
la  femme  (|u'aj)rès  la  publication  des  lettres-patentes  du  z8  mars  1790,  elle 
lie  peut  prendre  (|ue  le  moindre  sur  les  piemiers  biens  comme  sur  les  se- 
contls.  Si ,  au  contraire,  le  douaire  accorde  sur  les  biens  roturiers  est  plus 
considérable  que  celui  c|ui  lui  etoit  tlonné  sur  les  biens  nobles,  elle  peut 
prendre  sur  les  uns  el  les  antres  le  douaire  le  plus  fort.  Si  la  coutume  n'ac- 
cordoil  CCI  tain  dioil  à  la  femme  que  sur  les  biens  nobles  ,  elle  ne  peut 
prétendre  à  ce  droit  sur  aucun  des  biens,  parce(|ue  le  droit  a  cessé  avec 
la  qualité  des  biens  sur  lesquels  il  etoit  à  preiulre  ;  je  suppose  lon|ours 
que  le  droit  n'est  ouvert  que  depuis  la  publication  des  lettres-patentes  du 
28  mars.  ' 

Le  décret  du  i5  mars  1790  a  abrogé  (art.  9  du  titre  1".)  dans  les  par- 
tages  entre  hérilitrs  ,   uon  sculcmeul  lu  distinction  qui  resultoil   de  la 
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<{ualilé  des  biens  considérés  comme  nobles  ou  loluriers,  mais  encore. 
celle  qui  résultoil  de  la  qualité  des  personnes  sous  le  même  rapport. 
Ainsi,  toute  femme  noble,  mariée  avant  ce  décret,  mais  djnt  le  douaire 
ou  autres  gains  de  survie  ne  se  sont  ouveits  que  depuis  la  publication 
des  lettres-patentes  An  28  mars,n^i  pu  prétendre,  à  cet  égard,  qu'aux 
droits  que  la  loi,  régnante  au  lemp>  de  sou  mariage,  accordoit  aux 
femmes  roturières.  L'article  9,  que  je  cite,  ne  parle,  il  est  vrai,  que  de 
successions  et  de  partages  entre  héritiers  ;  mais  les  gains  de  survie 
sont  pour  la  femme  survivante  une  sorte  de  droit  de  succession  ;  d'ail- 
leurs, ou  se  conforme,  en  cette  matière,  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  été  d'ap- 
pliquer de  la  manière  la  plus  générale  qu'il  étoit  possible,  le  principe  de 
i'abolilion  du  régime  féodal.  C'est  aussi  l'opiuion  de  M,  Chabot,  Ques- 
tions transitoires ,  mot  Douaires  coutuniiers. 

Vint  ensuite  la  loi  du  5  brumaire  au  2  ,  dont  l'article  2  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  avantages  stipulés  eutre  les  époux  encore  existans,  soit  pir  leur 
»  contrat  de  mariage,  soit  par  des  actes  postérieurs,  ou  qui  se  trou- 
»  veroient  établis  dans  certains  lieux  par  les  coutumes,  statuts  ou  usages, 
«  auront  leur  plein  et  entier  effet:  néanmoins,  s'il  y  a  des  ent'ans  de 
»  leur  union,  ces  avantages  ,  au  cas  qu'ils  consistent  en  simple  jouissance, 
»  ue  pourront  s'élever  au-delà  de  la  moitié  du  r&veuu  des  biens  délaissés 
»  par  l'époux  décédé  ;  et  s'ils  consistent  en  des  dispositions  de  propiiété, 
»  soit  mobilières,  soit  immobilières,  ils  seront  restreints  à  l'usufruit  des 
»  choses  qui  eu  sont  l'objet,  sans  qu'ils  puissent  jamais  excéder  la  moitié 
»  du  revenu  de  la  totalité  des  biens.  » 

Le  douaire  prelîx,  comme  avantage  stipulé  entre  époux,  et  le  douaire 
coutumier,  comme  avantage  établi  en  faveur  de  la  femme  par  les  cou- 
tumes et  statuts,  eloient  donc,  aux  termes  de  la  loi  du  5  brumaire  au  2  , 
réductibles,  à  l'égard  de  la  femme,  à  la  jouissance  de  la  moitié  du  revenu 
des  bitus  délaisses  par  le  mari,  lorsque  les  époux  etoient  encore  exis- 
tans au  temps  de  celte  loi,  et  que  le  predécede  lais^oit  des  eufans  de 
leur  union. 

Si  le  dou.iirc  prélix  consisloit  en  la  disposition  d'une  somme  ou  de 
toute  autre  chose,  en  pleine  projirieté  au  profil  le  la  femme,  il  etoit , 
dans  les  mêmes  cas,  réductible  à  l'usufruit  de  celle  somme  ou  de  celte 
autre  chose,  sans  quo  cet  usufruit  put  excéder  la  moitié  du  revenu  des 
biens  délaissés  pai-  le  mai  i. 

11  eu  etoit  de  même  <le  tous  autres  avantages  proprement  dits,  stipulés 
ou  établis  par  les  lois  ou  usages  au  profil  du  survivant  des  époux. 

11  est  à  remarquer  que,  les  d  q)Osilions  le  la  loi  du  5  bi  umaire  au  z 
ayant  ele  failis  |>o>ir  les  efX'Ux  existans  au  tjmps  île  celle  loi,  elles  s'ap- 
piiqunieut  aux  couse  lions  mili  iinoni.dc .  espress's  ou  tacites  faites 
antérieurement ,  |)(>ur\u  que  l'effet  u'eu  fût  point  ei.core  ouvert. 

En  geueial,le  dou  tire  etoit  ouvert  par  la  mori  naïuielle  «lu  mari. 
Dans  qut  lini,.s  coutumes,  comme  dauscellt.s  de  \or  uiau^lie ,  tlu  Niver- 
nois,  <lu  Miiue  et  île  l'Anjou  ,  il  eloil  éj^d^menl  oii\erl  par  la  mort  civile 
et  par  la  séparation  de  biens. 

Les  redacUiiis  de  la  loi  uu  18  pluviôse  au  5  ,  ptubèitul  que  soum«llre  à 
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une  reduclion  un  avantage  irrévocable  de  sa  nature,  et  stipulé  anléricu- 
remenl  à  la  loi  c|ui  ordonne  la  réduction,  c'etoit  donner  à  culte  loi 
un  effet  relro;ictif.  En  conséquence,  par  l'art,  i"^"".  de  la  loi  du  i8  jdu- 
■yiose  an  5,  il  a  ete  ordonne  que  «  les  avantages,  prelèvemcns,  ]iréci- 
»  puis,  donations  enire-vïfs,  insliJHlions  coiUracluelles  et  autres  dispo- 
»  si/ions  i/réi'uC(ib/es  de  leur  naUre,  légithucnitnt  stipulées  en  lii^nes 
»  direitts  avant  la  jniblication  de  la  loi  du  7  mars  I79'^ ,  et  en  ligne  col- 
»  latérale -ou  entre  indi\idus  non  parens ,  anterieul^  m  nt  a  la  publi- 
»  cation  de  la  loi  du  5  brumaire  an  2,  auroieiit  leur  j)lein  et  entier  effet, 
»  conformément  aux  anciennes  lois,  tant  sur  les  successions  ouvertes 
»  jusqu'au  18  pluviôse  au  5  ,  que  sur  celles  qui  s'onvriroient  à  l'avenir  >j. 

11  est  resuite  de  celte  disposiiion ,  que  la  loi  du  5  biuiuaiie  an  2  n'etoit 
applicable  ni  aux  ttouaires  preGx,  ou  autres  avantages  stipules  entre 
epov'.i. ,  anlérieureinent  a  la  publication  tle  celle  loi-,  ni  aux  douaiies  cou- 
tuiniers  on  auties  avantages  que  les  statuts ,  sous  l'em]  ire  desquels  les 
époux  s'etoient  maries  avant  cette  loi,  etablissoient  eu  leui  faveur,  (juoi- 
que  ces  avantages  ne  fussent  point  encore  ouverts  a  cette  époque  :  car  les 
douaires  couiumiers  et  autres  avantage-,  rosultans  du  statut,  à  défaut  de 
convention  expresse  ou  de  dérogation,  sont,  comme  les  douaires  pretix  , 
désavantages  irrévocables  de  leur  nature,  et  légitimement  stipules,  les 
uns  tacitement  par  le  seul  fait  du  mariage,  et  les  autres  ex])res9ement. 
La  seule  objeclion  qu'on  puisse  faire,  est  que  les  époux  ne  sont  point 
dénommes  dans  l'aiticle  i*"^.  de  la  loi  da  i5  pluviôse  au  5,  et  qu'on  ne 
peut  les  considérer  comme  compris  dans  hs  individus  non  parens.  Mais 
pour  entendre  ,'ainement  la  loi,  il  faut  cbercber  quelle  a  ete  l'intentiou 
du  législateur.  D'abord,  il  a  voulu  annuller  toutes  dispositions  rétroac- 
tives qui  pouvoient  se  rencontrer  dans  les  lois  civiles  de  la  révolution  , 
notamment  dans  celles  du  7  mais  1793,  du  5  brumaire  an  2,  et  du  17 
nivôse  de  la  même  année.  C'etoit  une  disposition  rétroactive  que  celle 
qui  redujsolt  des  avantages  irrévocables,  légitimement  stipulés  avant  la 
loi  de  réduction.  C'est  dans  l'intcnlion  iraiinulier  une  telle  disposition 
de  la  loi,  que  le  législateur  a  rendu  à  ces  avantages  toute  la  force  que 
les  lois  anciennes  leur  donnoient.  Mais  il  n'eiil  ]ias  atteint  son  but,  s'il 
n'eût  pas  compris^  au  nombre  des  avantages  ainsi  confirmés,  ceux  faits 
entre  toute  espèce  de  jiersonues.  La  retioaclivilé  auroit  subsisté  à  l'égard 
des  personnese  xceptées. 

De  plus,  la  loi  doit  toujours  être  interprétée  dans  un  sens  raison- 
nable, dans  Je  sens  qui  protluit  l'effet  qu'elle  s'est  proposé.  Il  tant  donc 
croire  que  ,  ne  voulant  lai.-scr  subsister  aucune  rélroacliviié  ,  elle 
a  eu  l'intention  de  comprendre  toutes  les  classes  de  personnes  dans  la 
disposition  qui  a  ]iour  objet  de  rapporter  l'effet  lélioactif  à  l'égard  des 
avantages  irrévocables,  légitimement  stipules  avant  les  lois  fjui  ont  an- 
nuité ou  réduit  ces  avantages.  Or,  cette  intention  ressort  même  des 
termes  dont  la  loi  s'est  servie;  car,  après  avoit  dit:  Stipulées  en  ligne 
directe  avant  la  publication  de  la  loi  du  7  mars  17^3,  elle  ajoute,  et  en 
ligne  cullalérale  ou  entre  individus  non  parens  ,  antérieurement  à  la  pu- 
l'Ucaùon  de  la  lui  du,  5  brumaire  an  z.  Ces  mots  individus  non  parens  y 
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sont  évidemment  placés  ici  par  opjiosition  aux  mots  païens  en  ligne 
directe  cK.  par  en  s  en  ligne  collatérale,  et  pour  comprendre  toutes  les 
classes  d'individus.  Les  époux,  sont  donc  compris ,  dans  la  disposition 
de  la  loi,  dans  la  classe  des  individus  non  parens.  Ils  sont,  il  est  vrai, 
la  source  delà  parenté,  mais  ils  ne  sont  point  parens.  Les  parens  sont 
ceux  dont  l'un  descend  de  l'autre,  ou  qui  descendent  d'un  auteur  com- 
mun. ]Ne  seroit-il  pas  absurde  de  prétendre  que  les  alliés  ou  les  affins 
ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  de  la  loi,  pai-cequ'on  les  dis- 
lingue en  général  des  parens  et  des  individus  non  parens?  L'objection 
qu'on  fait  contre  les  époux,  repose  cependant  sur  la  même  base,  c'est- 
à-dire  sur  cette  distinction.  On  sent  qu'il  seroit  absurde  de  ro])poser  à  des 
alliés.  Pourquoi  ne  le  seroil-il  pas  de  l'opposer  aux  époux,  puisque  la 
raison  est  la  même,  et  qu'ils  ue  sont  pas  plus  nommément  exceptes  que 
les  alliés  ? 

La  loi  du  5  brumaire  an  2  n'avoit  fait  que  réduire  les  avantages  résul- 
lans  des  statuts.  La  loi  du  17  nivôse  suivant  abolit ,  pour  l'avenii-,  toutes 
les  transmissions  statutaires  (art.  6i  ).  Ainsi  les  douaires  coulumiers, 
réduits  seulement  par  la  loi  du  5  brumaire  au  2,  furent  abolis  jiour 
l'avenir,  tant  à  l'égard  des  époux,  qu'à  l'égard  des  enfans,  par  la  loi  du 
17  nivôse.  INous  verrons  ci-après  qu'on  a  été  plus  loin  à  l'égard  des 
enfans,  et  qu'on  a  décidé  que  cette  dernière  loi  et  les  décrets  interpré- 
tatifs des  22  ventôse  et  g  fructidor  an  2,  avoient  enlevé  aux  enfans  nés 
de  mariages  contractés  antérieurement  à  la  loi  du  17  nivôse,  les  avan- 
tages que  scmbloit  leur  assurer  le  statut  matrimonial,  mais  qui  n'ont 
été  ouverts  que  postérieurement  à  cette  loi.  Occupons-nous  d'abord  de 
ce  qui  concerne  seulement  les  époux. 

L'article  i3  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  est  conçu  dans  les  mêmes 
termes  que  l'art.  2  ci -dessus  rapporté,  de  la  loi  du  5  brumaire. 

Cet  article  i3,  ne  parlant  que  des  époux  alors  exislans  ,  ne  s'applique 
((u'aux  mariages  faits  dans  l'inlervalie  de  la  promulgation  de  la  loi  du  5 
brumaire  an  2,  à  la  promulgation  de  la  loi  du  17  nivôse  suivant.  Ou  ne 
peut  pas  en  faire  remonter  plus  liant  l'application ,  parceque  ce  seroit 
détruire  le  rapport  que  la  loi  du  18  pluviôse  an  5  a  fait  de  l'etfet  ré- 
troactif de  la  loi  du  5  brumaire;  et  en  la  faisant  remonter  setdement  au 
jour  de  la  publication  de  la  loi  du  5  brumaire  an  2 ,  on  ne  donne  point 
à  la  loi  du  17  nivôse  un  effet  rétroactif,  puisque  déjà  la  loi  du  5  bru- 
maire avoit  ordonné  la  même  chose;  d'où  il  suit  que  l'article  i3  de  la 
loi  du  17  nivôse,  modilie  par  les  lois  qui  ont  rapporte  l'effet  rétroactif 
qu'il  pouvoit  avoir,  n'a  fait  autre  chose  que  maintenir  pour  les  ma- 
liages  contractes  dans  ce  court  intervalle,  la  disposiliou  de  l'article  2 
de  la  loi  du  5  brumaire. 

L'article  14  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  dit:  «Les  avantages  léga- 
»  lemenl  stipules  entre  époux,  dont  l'un  est  decede  avant  le  \^  juillet 
»  178g,  seront  maintenus  au  proiit  des  survivaus.  A  l'égard  de  tous 
»  autres  avantages  échus  et  recueillis  postérieurement,  ou  (|ui  pourront 
»  avoir  lieu  à  l'avenir,  soit  qu'ils  résultent  des  dispositions  matrimo- 
»  niales^  soit  qu'ils  proviennent  d'iustitutious,  dons  entre-vifs,  ou  legs 
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»  f;iits  par  hi>  mari  à  sa  femme,  ou  par  ime  femme  à  son  mari,  ils  oh- 
»  tleuiiront  également  leur  effet,   sauf  ?ieanmoiiis    leur  conversion  ou 
»  réduction  en  usufruit  de  moitié,  daus  le  cas  où  il  y  auroit  des  enfans, 
»  conformément  a  Fart.  i3  cl -dessus.  » 

A  ces  mots,  avant  le  i^.  juillet  178g,  il  faut  substituer  ceux-ci ,  avant 
la  publication  de  la  présente  loi;  car,  c'est  j'ar  un  effet  rétroactif  que 
la  loi  du  17  nivose  taisoil  remonter  l'application  de  sa  disposilion  jus- 
qu'au i^  )uillet  178g  ,  époque  d'oii  l'on  daloit  le  commencemeiil  de  la  ré- 
volution française;  et  cet  effet  rétroactif  a  ete  rap])oité  par  lus  lois  des 
9  fructidor  an  3,3  vendémiaire  an  4,  et  18  pluviôse  an  5. 

On  peut  tirer  de  cet  article  14,  ainsi  rectifie,  les  conséquences  qui 
suivent  ; 

i''.  Tous  les  avantages  légalement  stipulés  par  une  convention  ,  soit 
expre.'Sf  ,  soit  tacite,  avant  la  publication  de  la  loi  du  5  brumaire  au  2, 
entre  époux  dont  l'un  etnit  decéde  avant  la  piomulgalion  de  la  loi  du 
17  uivose  suivant,  ontete  maintenus,  et  doivent  obtenir  tout  l'effet  que 
leur  accordoieut  les  lois,  coutumes  et  statuts,  lors  dt  la  stipulation. 

2°.  11  en  est  de  même  de  tous  les  avantages  légalement  stipules,  soit 
par  une  convention  expresse,  soit  par  une  convention  tacite  eulre  les 
mêmes  époux  ,  daus  l'intervalle  de  la  publication  de  la  loi  du  5  brumaire 
au  2 ,  à  la  promulgation  de  la  loi  du  17  uivose  suivant,  sauf  leur  conver- 
sion ou  réduction  en  usufruit  de  moitié  en  cas  d'enfaus,  conformément 
à  la  loi  du  5  brumaire. 

3**.  A  l'égard  de  tous  autres  avantages  écbus  et  recueillis  postérieure- 
ment, quoique  la  loi  du  17  nivose  ne  distingue  pas,  il  faut,  attendu  le 
rayport  de  l'eflet  rétroactif,  distinguer  entre  ceux  ciui  etoient  irrévo- 
cables de  leur  nature  et  qui  ont  été  légalement  stipules  avant  la  publi-r 
cation  de  celle  loi,  et  ceux  de  même  nature  qui  n'ont  été  stipulés  qu'a- 
près cette  publication  ,  mais  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  Code 
INapoléon  ,  du  3  mal  i8o3. 

Les  premiers  ont  du  obtenir  également  tout  l'effet  que  leur  accor- 
doient  les  statuts  et  les  lois  qui  lès  rcgissolenl  lors  de  la  stipulation  expresse 
ou  tacite,  sauf  leur  conversion  ou  réduction  en  usufruit  de  moitié  en 
casd'enlans,  si  la  stipidatlon  expresse  outacile  a  été  faite  sous  l'empire 
"de  la  loi  du  5  brumaire  an  2.  Les  seconds  n'ont  pu  avoir  d'autre  effet 
que  celui  qui  resultoit  de  la  stipulation  expresse,  sauf  semblable  conver- 
sion ou  réduction  en  cas  d'enfaus.  Car,  d'une  part,  la  réduction  ou  con- 
version ,  conformément  à  la  loi  du  5  brumaire,  ne  peut  être  demandée 
que  sur  les  avantages  stipulés  [losléricurement  à  celte  loi ,  ou  sur  les  avan- 
tages antei  leurs  revocables  de  leur  natuie,  mais  ouverts  après  cette  loi  ; 
et,  d'autre  ]Kirt,  ks  statuts  qui  formoienl  ,  à  défaut  de  convention  ex- 
presse ou  de  dérogaliou ,  une  convention  tacite  entre  les  ej)oux  ,  n'ont 
subsisté,  quant  aux  avantages  proprement  dits,  que  jusqu'à  la  promul- 
gation de  la  loi  du  17  uivose  au  2. 

Cette  dernière  pro|)osilion  a  ete  combattue.  On  a  dit  que  les  statuts  , 
qui  "conferoient  de  ])lein  droit  à  l'époux  survivant  certains  avantages 
sur  les  biens  de  l'autre  époux,  n'avoicut  pas  été  abolis  jiar  la  loi  du 
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T7  nivôse  an  2  ,  et  avoient  au  conlraire  entièrement  subsisté  jusqu'à  la  pu- 
l>licalion  de  la  loi  du  Code  du  3  mai  i8o3.  M.  Merlin  s'est  même  appuyé, 
ilans  nu  de  ses  réquisitoires  où  il  soutenoit  cette  thèse,  de  ces  expressions 
de  l'article  14  de  la  loi  du  17  nivôse ,  «à  l'égard  de  tous  attires  avantages 
»  échus  et  recueillis  postérieurement  ou  qui  pourront  avoir  lieu  à  i'ave- 
»  nir ,  soit  quils  résuhenl  des  dispositions  matrimoniales ,  soit  qu'ils  pro- 
>»  viennent,  etc.,  ils  obtiendront  «gaiement  leur  effet,  sauf  néanmoins 
»  leur  conversion  ou  réduction  en  usufruit  de  moitié,  dans  le  cas  où  ii 
»  y  auroit  des  enfans  ».  11  a  dit  que  ,  par  ces  mots  dispositions  matrimo- 
niales ,  il  falloit  entendre  les  dispositions  des  lois ,  coutumes  ou  statuts  sur 
les  droits  entre  époux  ;  que  ,  par  conséquent ,  ces  dispositions  pouvoient 
être  invoquées  par  les  époux  qui ,  en  se  mariant  depuis  la  loi  du  17  ni- 
vôse, mais  avant  la  loi  du  3  mai  i8o3,  sans  faire  de  pactes  formels,  étoient 
censés  avoir  pris  pour  règles  de  leurs  dispositions  matrimoniales  les  cou- 
tumes locales.  Il  s'étayoit  encore  de  l'article  i3go  du  Code  Napoléon,  qui, 
en  disant  que  les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  manière  générale, 
que  leur  association  sera  réglée  par  une  des  coutumes  ,  lois  ou  statuts  qui 
regissoient  ci-d«vant  les  divei'ses  parties  du  territoire  français,  etc.,  sem- 
ble supposer  que,  jusqu'à  la  publication  du  Code  Na|3oleon  ,  les  époux 
pouvoient  faire  de  pareilles  stipulatious,  soit  tacitement,  soit  expressé- 
ment. 

Mais  la  section  civile  de  la  cour  de  cassation ,  ainsi  que  nous  le  ï-ap- 
porle  M.  Chabot  eu  ses  Questions  transitoires ,  n'a  pas  partagé  cette  opi- 
nion ;  et ,  après  un  long  délibéré  en  la  chambre  du  conseil ,  elle  a  rendu, 
le  20  septembre  1807,  l'arrêt  suivant:  «Considérant  que  la  loi  du  17 
»  nivôse  an  2  ,  ayant  introduit  de  nouvelles  règles  sur  les  avantages  à 
»  stipuler  entre  époux,  a  aboli  les  lois,  coutumes,  usages  et  statuts  re- 
»  latifs  à  la  transmission  des  biens,  soit  par  succession  ou  donation,  et 
»  que ,  par  conséquent  ,  les  époux  qui  ont  contracté  mariage  depuis 
»  cette  loi  ne  peuvent  réclamer  ceux  qui  résultoient  d'anciens  statuts 
»  locaux,  rejette,  etc.»».  Ainsi;  la  cour  de  cassation  a  décidé,  contre 
l'opinion  de  M.  Merlin,  que,  dans  l'article  14  de  la  loi  du  17  nivôse, 
ces  mots  dispositions  matrimoniales  ne  dévoient  s'entendre  que  des  dis- 
positions faites  par  contrat  de  mariage  exprès. 

C'étoit  d'ailleurs,  depuis  la  loi  du  17  nivôse,  une  opinion  générale  à 
Paris,  tant  parmi  ceux  qui  faisoient  profession  d'interpréter  les  lois,  c'est- 
à-dire  parmi  les  avocats  consultans,  que  parmi  ceux  qui  étoient  chargés 
de  les  appliquer  ou  de  les  exécuter,  comme  les  juges  et  les  notaires,  que 
le  douaire  et  tous  autres  avantages  proprement  dits  ne  pouvoient  plus 
avoir  lieu ,  entre  époux  ,  qu'en  vertu  d'une  stipulation  expresse.  Tous  let 
})artages  et  liquidations  où  des  époux  maries ,  après  la  publication  de 
cette  loi ,  étoient  intéressés ,  ont  été  rédigés  dans  ce  sens  ,  el  je  ne  sache 
pas  qu'aucun  de  ces  actes  ait  été,  à  cet  égard,  le  sujet  de  la  moindre 
contestation.  Celte  opinion  bien  formée  dans  le  s«in  de  la  capitale  ,  de- 
voit  son  existence  ,  non  seulement  à  une  saine  interprétation  du  texte  de 
la  loi,  mais  encore  à  la  connoissance  bien  parfaite  qu'on  y  avoit acquise 
de  l'intention  des  rédacteurs  de  la  loi  ;  rédacteurs  qui,  eux-mêmes  f 
T.  2.  6â 
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dounoient  chaque  jour,  à  Paris,  leur  avis  daas  des  consuUalious  écrites  ; 
et  elle  se  trouve  aujourd'hui  coufirœee  par  la  décision  de  la  cour  de 
cassation  qui  a  fait  cesser  la  controverse  élevée  par  quelques  tribunaux 
éloignés  du  centre  de  rcmpire^  et,  par  conséquent ,  plus  étrangers  ù 
l'esprit  qui  a  dicté  lu  loi. 

La  loi  du  17  nivôse  an  2  ne  s'est  occupée  que  des  transmissions  gratuites 
par  succession  ou  donation.  Toute  transmission  statutaire  entre  époux  , 
c]ni  ])eut  être  coatidérée,  ou  comme  un  droit  de  succession  accordé  à 
l'époux  survivant,  ou  comme  une  donation  que  la  loi  ou  la  coutume  lui 
faisoit  de  la  totalité  ou  de  pailie  des  biens  du  prédecé  le ,  a  été  bien  con- 
stamment abolie  pour  l'aveuir  ,  par  l'article  61  de  cette  loi ,  ainsi  conçu  : 
«Au  moyen  de.-,  dispositions  ci-dessus,  la  loi  du  5  biumaire  dernier  est 
»  déclai'ée  comme  non  avenue.  — Toutes  lois  ,  couUimes,  usages  et  sla- 
^  tuis  relatifs  à  la  transmission  des  biens  par  succession  ou  donation  sont 
»  également  déclar.  s  abolis,  sauf  à  procéder  au  partage  des  successions 
»  avenir,  selon  les  règles  qui  vont  être  ci-après  établies». 

Mais  cette  loi  n'ayant  pas  réglé  les  antres  droits  relatifs  à  l'association 
conjniïalejîflsque  la  communauté  de  biens,ou  l'exclusion  de  communauté, 
le  i-Lgime  dotal,  la  société  d'acquêts,  etc. ,  les  lois,  coutumes,  usages  ou 
slatuis  anciens  ont  subsisté,  à  cet  égard  ,  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du 
3  mai  i8o5  ,  qui  lésa  abroges  par  l'article  i3go  du  CodeîNapoléon  ;  et  ils  ont 
continué  de  régirlesé[  ouxqui,  s'étaut  mariésdepuis  la  promulgation  delà 
loi  dn  17  nivôse  an  2,  et  avant  la  loi  du  3  mai  i8o3,  n'avoient  pas  réglé  leurs 
droits  par  une  convention  expiesse.  Ainsi,  ces  époux,  à  quelqu'époque 
que  leur  mariage  se  dissolve,  peuvent  demander  l'exécution  ,  pour  eux, 
des  conventions  matrimoniales  tacites  qu'ils  sont  censés  avoir  faites  à  ce 
sujet,  en  tout  ce  qui  ne  peut  pas  être  considéré  comme  avantage  propre- 
ment dit. 

Je  n'appelle  avantage  proprement  dit,  que  ce  qui  est  accordé  à  l'époux 
survivant  sur  les  biens  personnels  de  l'autre  é|.oux,  et  non  sur  les  pro- 
duits de  la  collaboialion  commune.  Les  produits  de  la  collaboration  com- 
mune me  semblent  n'être  que  les  fi  uits  d'une  association  ,  et  toutes  les 
dispositions  des  lois  ou  coutumes,  à  ce  sujet,  n'être  que  des  conditions 
de  société.  C'est  ainsi  qu'en  matière  de  communauté  conjugale,  ou  n'a 
jamais  considéré  comme  avantages  proprement  dits,  mais  seulement 
comme  ccmdilions  île  société  non  sujettes  aux  règles  des  donations,  soit 
quant  au  fonds,  soit  quant  à  la  forme,  les  clauses  par  lesquelles  on  don- 
noit  à  rei>oux  survi\ant  un  préciput,  indépendamment  de  la  moitié  dans 
}es  bénéfices  de  communauté,  ou  une  part  plus  forte,  ou  la  totalité  même 
des  benelices  {tojcz  l'art.  i525),  sauf  le  cas  de  mariage  en  secondes 
noces  avec  enlans  du  ]Hemier  lit.  Ainsi ,  la  coutume  de  ^Normandie,  qui 
n'admtltoit  pas  la  communauté  ,  dedommageoit  la  femme  de  cette  exclu- 
sion ,  en  lui  donnant  une  certaine  part  dans  les  couquêls  et  dans  le  mo- 
bilier de  son  mari.  Je  crois  (jue  la  femme  normande  ,  mariée  sans  con- 
tiat  dans  l'intcryalle  de  la  loi  du  17  uivose  à  la  loi  du  3  mai  it5o3,  peut 
réclamer  les  parts  que  la  coutiuac  lui  açcoidoit  dans  les  conquèts  et  dans 
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le  mobilier;  sauf  à  distraire  du  mobilier  de  son  mari  les  apports  et  capi- 
taux qui  seroiciit  ]>rouves  u'élre  pas  les  fruits  de  la  collaboi  .ilion  com- 
muoe.  A  Téi^ard  du  douaire  ou  tiers  couluinier,  point  de  diliiculte  pour 
raholition  ,  juiiscju'il  ne  se  prenoit  que  snr  certains  propres  du  mari. 

L'article  i3go  du  Code  INapoléon,  en  abrogeant  les  anciens  statuts, 
coutumes  et  lois,  n'a  porté  auctnic  alleinte  aux  convmtions  matiimo- 
niales  faites  ex])ressement  ou  tacitement  sous  l'empire  des  lois  idîi  ogées. 
Ainsi  ,  celles  uième  de  ces  couvenlions  dont  l'effet  ne  s'est  onverl  ou  ne 
s'ouvrira  que  sous  l'empire  du  Code  ,  doivent  être  exécutées  conîormé- 
menl  aux  lois  qui  les  régissoicutlors  de  la  slipulalion  expresse  ou  tacite, 
si,  toutefois,  ces  conventions  ctoieut  irrévocables  de  leur  nature. 

(hiant  aux  avantages  que  les  lois  ,  coutumes  et  statuts  anciens  confé- 
roient  aux  enfans,  par  le  seul  fait  du  mariage  de  leurs  père  et  mère,  sur 
les  biens  du  père,  ou  sur  les  biens  du  predécedé,  ou  sur  les  biens  de 
tous  deux,  tels  que  le  fonds  du  douaire  des  pays  couturaiers,  celui  de 
l'augment  de  tlot  des  paj  s  de  droit  écrit,  les  dispositions  des  coutumes 
de  devolutiou  en  faveur  des  enfans,  il  a  été  plusieurs  fois  décidé  par  la 
cour  de  cassation  que,  toutes  les  fois  que  ces  avantages  ne  s'étoient  ou- 
verts qu'après  la  |iublicalion  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ,  ils  ne  pouvoient 
être  reclamés,  quoique  le  mariage  eût  été  célébré  avant  cette  loi  ;  et ,  en 
effet,  cousideres  sous  le  point  de  vue  du  droit  des  enfans,  ces  avantages 
ne  sont  fine  de  simples  expectatives  que  la  loi  leur  donnoit,  et  qu'elle  a 
pu  leur  ôlei'.  On  ne  peut  ])as  dire,  comme  à  l'égard  des  époux,  qu'à  défaut 
de  contrat  de  mariage  exprès,  ces  avantages  doivent  être  réputés  acquis 
irrévocablement  aux  enfans  par  luie  convention  tacite,  que  le  fait  du  ma- 
riage, joint  au  silence  des  parties  intéressées,  suppose  nécessairement  en- 
tre elles  ;  car  ,  puisque  les  enfans  n'existoient  point  encore,  la  convention 
n'a  pu  être  faite  avec  eux,  parties  intéressées  dans  cette  convention:  ils 
n'ont  pu  ni  la  stipuler  ui  l'accepter  alors.  Elle  éloit,  à  leur  égard  ,  comme 
nue  pollicitalion  ou  une  simple  promesse  non  acce])lee,  ([lu  ne  lie  point 
le  promettant,  tant  qu'il  n'y  a  point  eu  d'acceptation  ,  et  ((ui ,  juscju'ù 
racce|:)talion  ,  peut  être  valablement  révoquée.  Dans  le  contrat  de  ma- 
riage tacite,  c'est  la  loi,  plus  que  les  époux,  qui  leur  faisoit  cette  pro- 
messe. La  loi  a  donc  pu  la  révoquer  avant  que  Tavantage  fùl  ouvert,  et 
que  les  enfans  fussent  réputés  l'avoir  acceptée.  Les  épou^,  n';iyant  point 
un  Intéi'ét  très  direct  à  ces  avantages  faits  à  leurs  enfans  à  n;iître  ,  élant 
même  plutôt  gênés  ]iar  la  nature  de  ces  avantages,  qui  les  empêtboient 
de  disposer  de  leurs  biens,  ne  sont  pas  présumés,  à  défaut  de  conven- 
tion, les  avoir  acceptes  tacitement  pour  leurs  enfaii'.  La  loi  seule  est 
présumée  avoir  paile  eu  faveur  de  ceux-ci;  et  le  secours  de  la  lui  mau- 
quant,  les  enfans  ne  jieuvent  invo((uer  une  acceptation  tacite  ,  Cju'ou  ne 
j)resume  pas  de  la  part  de  leurs  père  et  mère.  Il  en  doit  être  autiement 
du  tonds  du  douaire  ou  de  l'augment,  expressément  réservé  aux  enlans 
par  contrat  de  mariage  fait  avant  la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse. 
II  y  a  eu,  en  ce  cas,  acceptation  expresse.  Quoitjue  l'cnlant  ne  lut  ]ioint 
alors  existant,  suivant  les  lois  de  cette  époque,  il  a  pu  être  valablement 
i'objet  d'une  donation  par  contrat  de  mariag^e,  avant  d'élrc  conçu;  et 
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sa  mère  ou  son  père  ont  pu  valablement  accepter  pour  lui  ;  et  telle  do- 
nation ,  ainsi  acceptée  ,  étoit  irrévocable.  Elle  aura  donc  son  effet  suivant 
les  lois  du  temps  de  la  stipulation. 


C  H  A  P  1  T  R  E    V  1  I  I. 

Du  temps  où  commence  la  communauté  légale, 

%k.  communauté  légale  commence  du  jour  où  le  mariage  a  été  con« 
bracté  devant  l'officier  de  l'état  civil.  (Art.  1899  du  C.  IN.) 

Il  eu  est  de  même  de  la  communauté  conventionnelle;  et  l'on  ne  peut 
pas  stipuler  qu'elle  commencera  à  une  ^ulre  époque.  (  Même  article.  ) 

11  y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle  ;  c'est  que,  si  l'un  des 
époux  acquiert  un  immeuble  dans  l^intervalle  de  temps  qui  s'écoule 
entre  le  contrat  de  mariage  contenant  stipulation  de  communauté,  et 
la  célébration  du  mariage,  cet  immeuble  entre  dans  la  communauté, 
quoiqu'en  principe  les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  du 
mariage  n'entrent  point  dans  la  communauté  (art.  i404duC.  N.  ).  Le 
législateur  a  voulu  éviter,  par  celte  disposition,  que  l'un  des  époux  ne 
s'enricbît  frauduleusement  aux  dépens  de  la  communauté  ,  en  se  pres- 
sant d'employer  en  acquisition  d'immeubles  à  son  profit,  avant  le  ma- 
riage ,  les  deniers  ou  autres  objets  mobiliers  qui  dévoient  devenir  com- 
muns. 

Aussi  Itexception  cesse-t-elle  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pré- 
sumer cette  fraude. 

Ainsi ,  i''.  quaad  l'acquisition  n'a  été  faite  qu'en  vertu  d'une  clause 
du  contrat  de  mariage,,  elle  est  réglée  par  la  convention.  (Art.  I404 
duC.  N.) 

2".  Quand  elle  a  été  faite  avec  des  deniers  que  l'époux  a  exclus  de  la 
communauté  ,  soit  explicitement,  soit  implicitement,  eu  limitant  la  mise 
en  communauté  à  une  somme  déterminée,  dont  les  deniers  employés  ne 
fout  pas  partie,  l'immeuble  acquis  avec  ces  deniers  et  avec  déclaration 
d'emploi,  n'entre  pas  dans  la  communauté  ,  parceque  ,  n'étant  alors  que 
le  remplacement  de  deniers  propres  et  personnels  à  l'époux  acquéreiu- , 
il  jieut ,  sans  fraude  ,  prendre  la  nature  de  ces  deniers.  (  Par  arg.  de  l'art. 
1434  du  C.  IN.) 


CHAPITRE    IX. 

Des  choses  dont  la  communauté  légale  est  composée. 

On  distingue  les  choses  dont  la  communauté  légale  «st  composée  en 
'fthoses  actives  et  choses  passives,. 
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De  l'actif  de  la  communauté  légale, 

La  coutume  de  Paris  divisoit  l'actif  de  la  communauté  en  deux  classe* 
de  biens  (art.  220);  les  biens  meubles,  et  les  couquéts  immeubles. 

Par  les  biens  meubles,  elle  entendoit  tous  ceux  que  les  époux  possii- 
doient  au  jour  du  mariai^e ,  et  tous  ceux  qu'ils  acquéroient  ou  qui  leur 
ëcbéoient,à  quelque  titre  que  ce  fût,  pendant  le  mariage. 

Par  conquéts  imm-eubles ,  elle  enlendoit  tous  les  biens  immobiliers  que 
les  époux  acquéroient  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage,  ou  qui  leur 
èchéoient  durant  le  même  temps  ,  par  dons  ou  legs  à  eux  faits  par  des 
personnes  qui  ne  leur  étoient  point  parentes ,  ou  par  des  pareus  dont 
ils  n'etoient  point  héritiers  présomptifs.  On  en  e\ceptoit  toutefois  les 
biens  donnés  ou  légués  avec  la  condition  qu'ils- n'entreroient  point  dans 
la  communauté. 

En  traitant  ci-après  des  immeubles  qui  entrent  aujourd'hui  dans  la- 
communauté  légale,  et  de  ceux  qui  n'y  entrent  pas,  j'expliquerai  les 
changemens  apportés  par  le  Code  Napoléon  à  l'ancien  droit,  relative' 
ment  aux   immeubles  donnés  ou  légués  aux  époux. 

Aux  termes  de  l'article  1401  du  Code  Napoléon,  l'actif  de  la  eommu- 
nauté  se  compose  de  trois  sortes  de  biens  ; 

i".  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant 
le  mariage  à  titre  de  succession,  ou  même  de  donation,  si  le  donateur 
d'à  exprimé  le  contraire; 

2**.  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  échus  et  perças  pendant  le  mariage,  et  provenaus 
des  biens  qui  appartenoieut  aux  époux  lors  de  sa  célébration  ,  ou  de 
ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage  ,  à  quelque  litre  que  ce  soit  ; 

à".   De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis   pendant  le   mariage. 

Au  mobilier  compris  sous  la  première  classe,  il  faut  ajouter,  d'après 
la  jurisprudence,  tout  le  mobilier  acquis  pendant  le  mariage  ;  car  si  les 
immeubles  acquis  pendant  ce  temps,  tombent  dans  la  communauté,  à 
plus  forte  raison  les  meubles  doivent-ils  y  tomber  aussi.  D'ailleurs,  oir 
peutles  considérer  comme  compris  implicitement  dans  la  seconde  classe, 
puisqu'ils  sont  toujours  oU'  les  fruits  des  biens  des  éi)oux,  ou  les  fruits- 
de  leur  industrie  ,  qu'on  met  aussi  au  rang  de  leurs  biens. 

En  faisant  une  classe  particulière  des  fruits,  revenus,  etc.,  le  Code 
^Napoléon  n'a  rien  ajoulé  à  l'ancienne  législation  ;  il  n'a  fait  que  l'éclair- 
cir.  Ces  fruits  et  revenus  étoient  implicitement  compris  dans  les  biens 
meubles  ,  dont  l'article  220  de  la  Coutume  de  Paris  ne  faisoit  qu'une 
classe.  Et  en  effet ,  les  fruits  et  revenus  n'etoient  immobiliers  que  dans 
un  seul  cas;  c'est  lorsqu'ils  étoient  immobilisés  par  une  saisie-réelle, 
et  encore  cette  immobilisation  n'avoil  lieu  que  par  une  (iciion  en  faveur 
des  créanciers  hypolbs-'caires  saisissans  ,  ou  opposansà  la  saisie.  A  l'égard 
du  mari,  ils  conservoient  leur  nature  mobilière;  et  ils  fiusoient  partie 
de  la  communauté  doat  il  étoit-le  maître,  sauf  les  effets  de  la  saisie. 
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Pareillement  anjoard'hui ,  lorsqu'un  immeuble  est  saisi ,  les  fruits 
échus  depuis  la  déuoncintion  au  saisi  ,  sont  immobilisés  ,  pour  ètie  dis- 
tribués avec  le  prix  de  rimmeuble  ,  par  ordre  d'hypothèque  (art.  689 
du  C,  de  P.C.).  1!  faut  aussi  décider ,  comme  autrefois,  qu'à  l'égard 
de  la  communauté,  ils  conservent  leur  nature  mobilière. 

Aux  trois  sorte-  de  biens  qui,  suivant  l'ait.  1401  du  Code  Napo- 
léon,  forment  i'aeliî  de  la  communauté,  on  peut  eu  ajouter  une  qua- 
trième, composée  des  imlemnités  et  récompenses  que  les  époux  doivent 
à  la  communauté,  pour  tout  ce  qui  en  a  ete  lire  ,soit  pour  aui^menler 
leurs  biens  personnels  ,  soit  pour  acquitter  des  dettes  ou  charges  dont 
la  communauté  u'eloit   point  tenue. 

Du  mobilier  qui  entre  dans  la  communauté  légale. 

Tl  suit  de  ce  qu'on  a  dit  ci-dessus  que  tout  le  mobilier  que  chacun  des 
cpotiv  possède  au  jour  du  mariage,  et  tout  celui  (ju'ils  acquièrent  ou  qui 
leur  échoit,  à  quel  titre  que  ce  soit,  pendant  le  mariage,  entre  dans  la 
communauté  légale,  à  l'exception  seulement  des  ciioses  qui  leur  sont 
données  ou  léguées  sous   une  condiliou  contraire. 

L'espressiou  de  mobilier  comprend  ici,  aux  termes  de  l'article  535  du 
Code  Napoléon,  tout  ce  qui  peut  être  appelé  bien  meuble  ,  et  consé- 
quemment  les  meubles  corporels  comme  les  meubles  incorporels,  les 
choses  qui  sont  meubles  par  leur  nature,  connue  celles  qui  sont  meu- 
bks  par  la  seule  déicrminalion  de  la  loi  :  réciproquement,  elle  ne  com- 
prend pas  les  biens  qui,  quoique  meubles  par  leur  nature,  sont  immeu- 
bles par  leur  deslination  ou  )iar  les  choses  auxquelles  ils  s'ap])liquent. 
J^o-iCz  le  ehnpilic  XXV  du  livre  II,  où  j'ai  expliqué  quels  biens  sont 
meubles  et  quels  sont  immeubles. 

Cette  lègle,  qui  fait  tomber  dans  la  communauté  légale  tout  le 
mobilier  présent  et  à  venir,  souffre  plusieurs  modilications  ou  exceptions: 

I".  Lorsque  l'un  des  époux  on  tous  deux  ont  un  ou  des  enfans  d'un 
précédent  mariage,  si  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opère  au 
profit  de  l'im  des  époux,  un  avantage  qui,  seul  ou  réuni  aux  autres 
avanla'cs  c[ue  eeUiI-ci  reçoit  de  sou  conjoint,  soit  superiuur  à  la  portion 
dont  rarliele  1098  du  CoJe  jNa]ioléon  permet  à  l'eponx  qui  a  des  eu- 
fans  d'uu  lit  précèdent  de  disposer  en  faveur  de  sou  nouvel  époux, 
les  enfans  du  lit  ou  des  lits  précédeus  peuvent  demander  que  cet  avan- 
tage indirect  soit  réduit  à  la  ])orlion  disponible  (art.  1496  du  C.  N.  ) 
Ce  n'est  pas  là  une  exception  proi)remenl  dite;  car,  à  tous  autres 
égards  ,  l'universalité  du  mobilier  de  l'époux  remarié  entre  dans  la  com- 
munauté légale,  s'il  u'v  a  convention  contraire.  C'est  un  simple  beueliee 
accordé  par  la  loi  aux  enfans  nés  d'un  Ht  précédent.  Eux  seuls  peuvent 
invoquer  ce  bénelice;  et  s'ils  meurent  avant  la  dissolution  du  nouveau 
mariage,  cette  universalité  de  mobilier,  ainsi  apportée  sans  reseiv« 
exj)resse  ,    sera  entrée  irrévocablement  dans  la  communauté. 

2°.  L'ancieinie  iuris|)rudenec  ne  permettoit  pus  au  mineur  ,  ou  au  tu- 
teur qui  stipulolt  pour  lui  ,  de  mettre  ou  de  laisser  entrer  dans  la  com- 
luunaulé  plus  du  licrs  de  l'univcrsaUlti  des  bieos  que  le  mineur  apporlyif 
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liil-mèm«,  c'est-à-Jire ,  qui  ne  lui  avoient  point  ele  donnes;  en  sorte 
que  ,  lorsque  ses  biens  meubles  excédoicnt  le  tiers  de  runiversalité  de 
ses  biens,  il  ëtoit  restitué  contre  le  consentement  exprès  ou  tacite  que 
lui  ou  son  tuteur  avoit  donné  à  cet  api'ort  excessif.  Voyez  les  arréls 
rapportés  par  Louet ,  lettre  M.  ^  n".  20. 

Celte  jurisprudence  n'avoit  pas  d'autre  fondement  que  l'action  donnée 
aux  mineurs  pour  faire  anuuiler  ou  réduire  les  conventions  ou  eugage- 
niens  dans  lesquels  ils  éloient  lésés.  Ou  cstiinoit  qu'il  y  avoit  lésion  au 
préjudice  d'uu  mineur,  toutes  les  fois  que  sa  mise  en  communauté  ex- 
cédoit  le  tiers  de  ses  biens.  Le  contrat  de  mariage  qui  contenoit  une 
stipulation  de  semblable  mise,  étoit  donc,  pour  tout  ce  qui  excédoit 
le  tiers ,  susceptible  de  rescision;  et  si  le  mineur  s'étoil  eiarié  sans  contrat, 
la  convention  tacite  par  laquelle  il  étoit  réputé  s'èlre  soumis  au  texte 
de  la  coutume  qui  faisoit  entrer  tous  les  biens  meubles  dans  la  com- 
munauté,  pouvoit  pareillement  être  rescindée. 

Le  Code  Napoléon  donne  aussi  (art,  i3o5  )  au  mineur  n,on  émancipé 
l'action  en  rescision  contre  toute  convention  où  il  est  lésé.  On  pense 
encore  aujourd'hui,  comme  autrefois,  que  les  époux  qui  se  marient, 
sans  stipuler  par  écrit  les  conditions  de  leur  mariage,  sont  réputés 
être  convenus  tacitement  de  prendre  pour  règle  de  leur  association 
la  loi  du  domicile  du  mari.  Celte  convention  tacite  ,  qui  fait  tomber 
dans  la  communauté  tout  le  mobilier  du  mineur,  est  donc,  comme  la 
convention  expresse,  susceptible  ,  sous  l'empire  du  Code  ,  d'être  aunul- 
lée  ou  réduite  pour  cause  de  lésion.  Mais  quel  sera  le  terme  au-delà 
duquel  on  devra  estimer  qu'il  y  a  lésion  ?  Sera  -  ce  le  tiers  de  l'univer- 
salité des  biens,  comme  le  jugeoieut  les  parlemens.  On  sent  que  cela 
est  laissé  à  la  prudence  des  juges,  qui  peuvent  apprécier  la  lésion  sui- 
vant les  circonstances.  C'est  ainsi  t[u'on  s'écarloit,  même  autiefois, 
de  la  règle  du  tiere,  en  décidant  que  ,  lorsque  le  mariage  ëtoit  avan- 
tageux au  mineur,  il  avoit  pu,  ou  on  avoit  pu  pour  lui,  en  considé- 
ration de  cet  avantage  ,  mettre  au-delà  du  tiers  de  ses  biens  en  com- 
munauté. 

Quand  ou  veut  excéder  ces  limites,  il  est  de  la  prudence  du  père 
ou  du  tuteur  de  s'y  faire  autoriser  par  un   avis  de  ])avens. 

A  l'égard  de  ce  qui  est  donné  en  dot  à  l'époux  mineur,  les  parties 
peuvent  en  faire  entrer  la  totalité  dans  la  communauté,  parceque  le 
donateur  peut  apposer  à  sa  donation  les  conditions  qu'il  [ugc  conve- 
nables. Si  même  il  n'a  rien  stipule  en  donnant  en  dot  des  sommes  de 
deniers  ou  autres  choses  mobilières,  et  que  l'époux  mineur  ou  son  tuteur 
n'eu  aii.  rien  exclu  de  la  communauté,  le  donateur  sera  l'épulé  avoir 
donné  des  choses  de  celle  nature  pour  qu'elles  entrent  dans  la  com- 
munauté. 

3".  Les  choses  mobilières  qui  ont  été  substituées,  durant  la  com- 
munauté ,  à  des  immeubles  qui  appartenoiont  personnellement  à  l'un 
des  époux  ,  ne  tombent  ])oiul  dans  la  communaulé  ;  elles  conservent 
la  qualité  de  propres  de  communauté  qu'avoient  ces  immeubles.  Au- 
trement ,  la  coramuuaulé  s'eurichiroil  uus.  dépcus  de  l'un  des  éj)ous  ,  ce 
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qui  est  contraire  à  l'égalité  qui  doit  régir  cette  espèce  de  société  ,  et  ce 
qui ,  d'ailleurs  ,  favoriseroit  les  avantages  indirects.  Celle  règle  peut  se  dé- 
duire par  argument  des  art.  1406  et  1470  du  Code  ]Napoleou.(  On  ajipelle 
propres  de  communauté,  ]>ar  opposition  aux  conquèts ,  les  biens  qui 
appartiennent  en  propre,  c'est-à-dire  personnellemeut,  à  l'ua  des  époux, 
et  ne  font  point  partie  des  Ijiens  de  la  communauté.) 

Ainsi,  la  créance  du  prix  d'un  immeuble,  qui  éloii  propre  à  l'un  des 
époux,  et  qui  a  été  vendu  pendant  la  communauté,  est  propre  à  cet 
éjioux,  quoiqu'elle  soit  mobilière;  mais  elle  conserve  sa  nature  de  biea 
meuble  à  tous  autres  egardf«  L'époux  devra  donc,  lors  de  la  dissolution 
■le  communauté,  faire  la  rcjirise  de  cette  créance  eJi  nature;  et  si  elle 
])érit ,  la  perle  sera  pour  lui  seul  ,  sauf  ractioa  en  dommages-intérêts 
de  la  femme  contre  son  mari ,  si  la  perte  provient  de  la  négligence  ou 
autre  faut»  de  celui-ci. 

11  eu  est  autrement  lorsque  la  vente  a  été  faite  avant  le  contrat  de  ma- 
1  lage  ,  ou  avant  le  mariage,  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  contrat,  parceque 
J'immeuble,  ainsi  vendu,  ayant  été  hors  des  biens  de  l'époux  avant  la 
convention  de  communauté,  n'a  jamais  puêtre  considéré  comme  propre 
dç  communauté. 

Pothler  et  Lebrun  décident  aussi  qu''une  somme  lue  à  l'un  des  époux 
]iour  soulte  ou  rel»ur  de  partage  de  succession  uniquement  composée  de 
biens  immeubles,  est  propre  de  communauté,  comme  ayant  été  substi- 
tuée à  la  part  que  l'époux  ne  pouvoit  avoir  qu'en  immeubles  ààns  celle 
succession. 

Potbiei'  ne  décide  ainsi  la  question  que  pour  le  cas  d'un  partage  fait 
durant  la  communauté.  Lebrun  va  plus  loin,  et  dit  que  cela  a  lieu,  soit 
^[ue  le  partage  ait  été  fait  avant  ou  après  le  mariage.  Mais  par  la  raison 
que  j'ai  dit  ci-dessus ,  pour  le  prix  d'une  vente  faite  avant  le  contrat  de 
mariage,  il  faut  restreindre  la  décision  au  cas  du  partage  fait  après  le 
contrat  de  mariage,  ou  après  le  mariage  s'il  n'y  a  point  eu  de  contrat. 

Lorsque  la  succession,  partagée  durant  la  communauté,  est  compo- 
sée en  partie  de  biens  meubles,  et  en  partie  d'immeubles;  (juoique  le  lot 
iichu  à  l'époux  beritier  ail  été  composé  uniquement  de  biens  meubles, 
ou  de  plus  de  meubles  qu'il  ne  lui  en  seroit  revenu  par  un  partage 
égal  dans  chaque  nature  de  biens,  cependant,  comme  l'époux  est  réputé, 
en  ce  cas,  n'avoir  succédé  au  défunt  que  dans  les  biens  compris  dans 
hon  lot ,  et  n'avoir  jamais  été  propriétaire  des  choses  qui  n'y  ont  pas 
été  comprises ,  tous  les  objets  mobiliers  ,  qui  lui  sont  échus  par  ce  partage, 
tombent  dans  la  communauté. 

Mais  lorsqu'il  y  a  soulte  ou  retour  en  deniers  au  profit  de  l'époux  hé- 
;iti(r,  celte  soulte  n'entre  en  communauté  que  pour  la  portion  de  mo- 
bilier à  laquelle  elle  est  présumée  avoir  été  substituée.  Si  on  n'a  point 
indique,  par  le  partage,  eu  retour  de  quels  objets  le  débiteur  de  la  soulte 
u'.t  charge  de  la  payer,  on  la  considère  comme  un  retour  sur  la  totalité 
du  lot  du  débiteur,  et  elle  est  réputée  avoir  été  substituée  proportionnel- 
lement en  partie  au  mobilier,  et  en  partie  aux  immeubles  compris  dans 
îa  soulte.  Ainsi,  pour  estimer  ce  qui  est  entré  de  cette  soulte  dans  la 
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eommnmntP,  nu  établit,  par  nue  règle  de  proportion  géométrique,  que 
la  toialite  des  objets  compris  dans  le  lui  cliargé  de  la  soulle  ,  esl  a  la 
Somme  du  mobdier  faisant  partie  de  ce  lot,  comuie  la  totalité  de  la  soidle 
est  à  ce  qui  a  du  en  tomber  dans  la  communauté. 

Il  en  est  de  même  en  matière  de  licitation. 

Celle  jurisprudence,  sur  reflet  des  partages  et  lic'itations,  à  l'égard  de 
la  communauté,  est  plus  favorable  à  l'époux,  héritier  et  à  ses  eul'ans ,  ou 
autres  représentans,  ({ue  ne  l'est  l'effet  des  partages  cl  licitations  à  l'e- 
t»ard  des  créanciers  hypothécaires  de  l'héritier.  Ou  sait  que  1  hypothèque 
des  créanciers  peisonneis  de  l'héritier,  sur  sa  part  indivise  dans  L'S  im- 
meuble? de  la  succession,  est  résolue  par  l'effet  du  partage  ou  de  la  lici- 
latiorî  qui  a  fait  tomber  daus  le  lot  des  autres  héritiers  la  totalité  des  im- 
meubles, lors  même  que  tout  le  droit  de  l'héritier  débiteur  a  été  con- 
verti en  une  soulte  ou  letonr  en  deniers.  On  applicjue  rigoureusement  à 
ces  créanciers  la  règle  que  l'héritier  est  ré|nité  u'avoir  succédé  au  défunt 
fjue  dans  les  choses  qui  composent  sou  lot,  et  conséquemment  n'av^iir 
jamais  eu  droit  qu'à  tnie  soulte,  s'il  ne  lui  est  échu  qu'uiie  soulte.  Mais 
ces  créanciers  ont  le  moyen  de  prévenir  cet  eftet,  en  s'opyiosant  à  ce 
qu'il  soit  jîrocéde  au  partage  ou  à  la  licitation  sans  les  y  avoir  dùaient; 
appelés  ;  et ,  Jors  du  partage ,  ils  peuvent  requ(h'ir  que  le  lot  de  leur  dé- 
biteur soit  composé  de  telle  manière  qu'il  y  eulre,  s'il  est  possible,  dos 
immeubles  pour  une  valeur  égale  à  celle  tle  sa  part  indivise  dans  les  im- 
meubles de  la  succession.  Si,  faute  de  pouvoir  les  partager  commo^lc- 
mcnt,  il  y  a  nécessite  de  recourir  à  une  licitation,  les  créanciers  ont  en- 
core le  moyen  de  se  reudre  adjudicataires.  Au  contraire,  les  enfans  de 
répoux,  héritier ,  ou  ses  autres  représentans  futurs,  n'ont,  pendant  la 
vie  de  cet  cpoux,  aucun  moyen  d'empêcher  c(ue  la  communauté  ne  soit 
ninsi  frauduleusement  enrichie  aux  dépens  des])ropres  de  l'époux  ,  parce-- 
que  leurs  droits  ne  s'ouvient  {|u'après  le  décès  de  cet  époux.  Il  a  donc 
fallu  que  la  jurisprudence,  toujours  favoral^le  à  l'équité,  vînt  à  leur 
secours;  et  elle  l'a  fait  en  établissant  des  règles  différentes  pour  la  com- 
munauté. 

4''.  Les  choses  mobilières  qui  ont  été  tirées,  ou  qui  sont  provenues  du 
pro]u-e  de  l'un  des  époux  sans  en  être  des  fruits,  et  qui,  ainsi  séparées 
de  ce  propre,  en  ont  diminue  la  valeur,  n'entrent  point  dans  la  commu- 
nauté. C'est  encore  une  conséf|ueuce  du  principe,  que  la  communauté 
ue  peut  s'enrichir  aux  dépens  des  ]Tro])res  de  l'un  des  époux. 

Tel  est  le  trésor  trouve  dans  le  propre  de  l'un  des  é|)oux  (art.  5q8  du 
C.  N.  ) ,  sauf  la  moitié  due  à  l'époux  qui  eu  au.\oit  fait  la  découverte  ,  l.i- 
quelle  moitié  tombe  dans  la  communauté;  tels  sont  les  aibres  de  hanlc 
futaie  pour  tout  ce  qui  n'en  est  ]>as  réputé  fiire  partie  de  l'usuSVuit 
{voyez  le  chapitre  XXIX  du  liv.  \\  ,  et  les  art.  ôyi  et  5g2  du  C.  ]N.  ); 
tels  sont  encore  les  produits  des  mines  et  carrièies  qui  n'ont  ete  ou- 
vertes,  et  les  produits  des  tourbières  dont  l'exploitation  n'a  comnu'ueé 
que  de|)uis  la  célébration  du  mariage  (art.  5()ii  du  C.  N.  ).  La  commu- 
nauté, dans  larpjelle  ont  été  versés  ces  ])roduits,  en  doit  recompense  ou 
indemnité  à  re))oiix  à  qui  apparlcuoil  le  propre  d'où  ils  proviennent  , 
T.  2.  Gb 
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sous  la  déduction  néanmoins  des  sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  commn- 
nauté  pour  les  dépenses  d'extraction  de  ces  produits.  C'est  parceque  celle 
déduction  peut  quelquefois  absorber  toute  la  récompense,  que  l'article 
I403  du  Code  Napoléon  ajoute  s''ily  a  lieu. 

5*^.  Les  sommes  ou  autres  choses  mobilières  données  ou  léguées  à  l'un 
cles<;poux,à  la  charge  qu'elles  n'entreront  point  dans  la  communauté, 
font  encore  exception  à  la  règle ,  que  tout  le  mobilier  présent  et  à  venir 
des  époux  entre  dans  leur  comraunauié.  Ici,  ce  ne  sont  point  les  épous 
qui  dérogent  à  la  condition  de  leur  association;  c'est  un  tiers  qui  met  à 
sa  donation  la  condition  qu'd  est  le  mfdtre  d'y  apposer. 

Quoique  les  rentes  soient  mises  aujourd'hui  au  rang  des  biens  meubles, 
une  rente  viagère  qui  a  été  donnée  ou  léguée  à  l'uu  des  épou\  pour  lui 
servir  d'alime:is ,  n'entre  point  dans  la  communauté,  parceque  celte  sti- 
pulation contient  implicitement  celle  que  la  rente  sera  propre  à  l'époux 
donataire. 

Des  fruits  qui  tombent  dans  la  communauté  légale. 

Les  fruits  n'étant  que  l'accessoire  des  choses  qui  les  produisent,  il  est 
clair  que  tous  les  fruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  pro- 
duits parles  choses  qui  a|ipartiennent  à  la  communauté,  y  tombent  aussi; 
car  l'accessoire  doit  suivre  le  principal.  Voilà  pour(:[noi  les  rédacteurs  du 
Code  n'ont  fait ,  à  cet  égard  ,  mention  que  des  fruits  provenans  des  biens 
qui  appaiieuoient  aux  époux  lors  de  la  célébration  du  mariage,  ou  des 
biens  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage,  à  quelque  titte  que  ce  soit. 
Quoique  ces  biens  n'entrent  point  dans  la  communauté,  la  loi  y  fait  en- 
trer tous  les  fruits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  en  échoient  ou 
en  sont  perçus  ])endant  le  mariage.  La  raison  est  que  les  fruits  de  tous 
les  biens  des  é)iou\  sont  destines  a  soutenir  les  charges  du  mariage,  et 
que  la  communauté  étant  tenue  de  ces  charges,  elle  a  consequemmeut 
droit  à  tous  ces  fruits. 

A  ne  considérer  que  cette  raison  ,  il  sembleroit  que  la  communauté  n'a 
droit  aux  fruits  tles  projires  qu'à  proportion  du  temps  ([u'elle  a  duré. 
îJéanmoins  la  loi  lui  donne  tous  les  fruits  perçus  ])eudaut  le  mariage  ^ 
quoicju'ils  aient  crû  en  grande  partie  avant  le  mariage.  C'est  ce  qui 
résulte  de  ces  mois  de  l'article  1401 ,  2o  ,  échus  ou  perçus  pendant ,  etc. 
C'étoit  aussi  ce  qu'ordonnoient  les  anciennes  coutumes.  Ainsi,  quoiqu'une 
récolte  n'ait  été  faite  que  ])eu  de  jours  après  la  célébration  du  mariage, 
ou  le  lendemain  même  de  cette  célébration,  tous  les  fruits  de  cette  ré- 
colte tombent  dans  la  communauté,  sans  quelle  soit  tenue  de  payer  au- 
cune in  lemnité  pour  les  semences  el  labours  faits  avant  le  mariage.  Ré- 
ciproquement,  les  récoltes  faites  sur  le  propre  dt  l'un  des  épouK.  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  apparlienncnl  à  cet  époux  sans  qu'il 
soit  tenu  de  lui  faire  raison  des  labours  et  semences  faits  ])eudant  le  ma- 
riage. Le  droit  de  la  communauté  est,  à  cet  égard  ,  le  même  (|ui;  celui 
d'un  usufruitier  ordinaire  (  vo)cz  l'article  585  du  C.  IN.);  car  elle  e-.t  vé- 
ritablement usufruitière  du  propre  des  éjioux.  Cependant,  si  le  mari 
avoit ,  eu  fraude  de  la  communauté  ,  retarde  la  coupe  de  la  récolte,  l<\ 
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i'emmc  ou  ses  liërlllcrs  anroienl  uue  action  en  iiuTtHiiiiile  coiUro  lui.  Ou 
en  verra  ci-a])rès  un  exemple  [mur  les  coupes  de  bois  retardées.  La  piu- 
\ia.\\,  des  anciemies  coutumes  obli^eoicnt  les  (ipoux  à  indemniser  la  com- 
munauté des  scmeuccs  et  labours  faits  sur  leurs  propres  pour  les  récoltes 
qu'ils  percevoient  après  le  mariage  ;  mais  le  Code  Napoléon  n'a  pas  main- 
tenu celle  disposition. 

Quoique  les  arbres  qui  éloient  sur  pied  ,  les  fruits  qui  étoient  peudans 
par  racines,  et  les  pierres  qui  n'étoienl  point  encore  extraites  des  car- 
rières ouvertes  à  l'époque  du  mariage,  fussent  alors  immobiliers,  cepea- 
daut  la  coupe  de  ces  arbres,  la  perception  de  ces  fruits,  et  l'extraction 
de  ces  pierres  pendant  le  mariage,  les  fait  tomber  dans  la  communautii 
pour  tout  ce  qui  peut  être  réputé  faire  partie  de  l'usufruit.  J^ojez  l'ar- 
licle  1403  du  C.  ]Sf. ,  elle  cbapilre  XXIX  du  livre  II. 

On  ne  parle  ici  que  des  carrières  ouvertes  avant  le  raaiiage. 

11  eu  est  de  même  des  produits  des  mines  et  des  tourbières  qui  étoient 
déjà  en  exploitation  à  cette  époque.  Ployez  ci-dessus  la  quatrième  excep- 
iion  aux  cboses  mobilières  qui  tombent  dans  la  communauté. 

Il  y  a  néanmoins,  à  l'égard  des  coupes  de  bois,  une  dilt'ércnce  remar- 
quable cnli  e  la  communauté  et  l'usufruitier  ordinaire.  On  a  tu  ,  cbapitre 
XXIX  du  livre  II,  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  à  l'usufrullier  ojj  à 
«es  liéiitiers  pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux, 
«oit  de  futaie,  qu'il  n'a  pas  faites  pendant  sa  jouissance.  Au  contraire, 
fii  les  coupes  de  bois  qui ,  suivant  les  droits  d'un  usufruitier,  pouvoieut 
être  faites  durant  la  commvuiauté,  ne  l'ont  point  élé,  l'époux,  non  pi'o- 
prictaire  du  fonds,  ou  ses  héritiers,  doivent  prélever  sur  la  communauté, 
à  litre  de  récompense,  et  pour  s'égaler  à  l'autre  époux  ou  à  ses  héritiers, 
une  somme  égale  à  la  valeur  de  ces  coupes  (art.  140.3  du  C.  IN.).  La 
raison  de  cette  différence  entre  la  comraïuiauté  et  l'usufruitier  ordinaire , 
est  que,  le  mari  étant  l'administialeur  des  biens  delà  communauté ,  il 
pourroil  retarder  les  coujks  de  bois  sur  son  propre,  pour  en  augmen- 
ter la  valeur  en  fraude  de  la  communauté,  inconvénient  que  l'on  ne 
peut  pas  redouter  de  la  pari  d'un  nu-]iropriétaire  ordinaire,  qui  ne  peut 
pas  empêcher  l'usn fruitier  de  faire  les  coupes  réglées  qui  fout  partie  de 
son  droit  d'usufruil. 

Si  c'est  la  femme  ou  ses  héritiers  qui  ont  droit  à  ce  prélèvement,  il 
est  clair  qu'en  renonçant  à  la  communantci  ils  perdent  ce  droit,  et  ne 
peuvent  plus  dès  lors  demander  aucune  recompense  à  ce  sujet.  11  est  clair 
encore  (|ue  celte  recompense  n'est  due  par  ré]i<uix  propriétaire  du  fonds 
à  l'autre  époux  ou  à  ses  héritiers ,  qu'à  proportion  du  droit  de  celui-ci 
dans  la  communauté.  Si  donc  il  n'a  qu'un  fpiart  dans  la  communauté, 
l'époux  propriétaire  ne  lui  devra  personnellement  qu'un  quart  daus  la 
1  écompense.  Car  c'est  ]no[)remcnl  la  communauté  (pii  a  été  frustiée  de 
ces  coupes  de  bois;  cl  chaque  époux  n'eu  souffre  (]u'à  raison  <le  ce  qu'il 
auroit  recueilli  du  jiroduit  de  ces  coupes  par  le  i^artage  de  la  conimii- 
nauté,  s'il  y  ei'it  été  verse.  Ainsi,  le  meilleur  moyen  de  procéder  régn- 
lièrtraent  et  avec  équité,  pour  tous  les  cas,  à  la  liquidation  de  celle 
récoiii|jeuse ,  c'est  de  faire  entrer  dans  l'actif  de  la  communauté,  à  litre 
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d'indemnité  et  de  récomneuse,  la  somme  doiit  le  propre  de  l'epouK  esî 
an^menlé  j>ar  la  réseiwe  de  ces  coupes  ,  somme  doiil  il  seia  déclaré  débi- 
teur envers  la  communauté. 

Quant  aux  friills  civils  des  propres^  tels  fjue  les  fermages,  lo^'ers,  ar- 
rérages de  rentes  ,  inlérèl"; ,  e!c.  ,  comme  ils  soit  divisibles  jour  par  jour, 
la  communauté,  à  titre  d'usufruitière,  u'y  a  droit  que  pour  tout  ce  qui 
a  couru  pendant  le  mariage.  Néanmoins  co  cjui  en  a  couru  avant  le  ma- 
riage, et  qui  est  encore  dû  rai  jour  de  sa  célébration,  tombe  aus<i  dans 
]a  communauté  légile  ;  mais  il  y  tombe  à  litre  de  mobilier  et  uon  de  fruits 
des  propres. 

Dans  l'ancienne  jarisprudenoe  ,  les  fermages  n'étoieut  point  divisibles 
jour  par  jour.  Comme  ils  éloienl  la  représenlaliou  des  récoltes,  ils  u'c- 
loicnt  réputcs  acquis  que  du  jour  où  les  récoltes  qu'ils  représentoient 
avoieut  été  coujées.  Lors  donc  que  les  fermages  d'un  propre  éloient  dus 
pour  une  récolte  faite  après  la  dissolution  de  In  communauté,  ces  fer- 
mages, quoique  courus  ou  même  échus  en  partie  pendant  la  commit- 
nanté,  ap|iartenoient  tout  entiers  à  l'époux  propriétaire  du  fonds  affermé. 
Aujourd'hui  0!i  ne  dislingue  plus  les  fermages  des  I03  ers  de  maisons,  et 
ou  les  acquiert  jour  par  jour  comme  ceux-ci.  (  Art.  586  du  C.  JN.) 

Ce  mot  éclius  qu'on  remarque  dans  l'article  I401  ,  2®.  du  Code  Napo- 
léon ,  ue  s'entend  pas  du  terme  de  paiement ,  mais  du  jour  où  les  revenus 
sont  acquis  ;  car,  sitôt  que  des  revenus  sont  acquis  à  quelqu'un  ,  ils  tom- 
Lent  dans  ses  biens;  ils  lui  sont  donc  alors  éclius.  C'est  ainsi  qu'on  dit 
d'une  chose  qu'elle  m'est  échue  eu  partage,  lorsqu'elle  m'a  été  abandod- 
née  par  partage. 

Les  arrérages  d'une  rente  viagère  propre  à  l'un  des  époux  tombent  dans 
la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  a  couru  pendant  sa  durée,  sans  qu'elle 
soit  teuue  à  aucune  restitution.  (Art.  588  du  C.  TS.) 

Des  hiuneiihlcs  qui  entrent  dans  la  communauté  légale. 

Ce  sont,  comme  on  l'a  dit  plus  haut ,  tous  ceux  que  les  époux  ou  l'un 
d'eux  acquièrent  pendant  le  mariage. 

On  entend  par  acquérir ,  faire  une  chose  sienne  par  voie  d'achat  ou  par 
toute  auîre  convention  oi:éreu>e. 

De  là  vient  la  denominaliou  de  couquéts  donnée  aux  immeubles  qui 
font  partie  des  I>iens  de  la  communauté,  parceque  ces  immeubles  soi>t 
en  général  des  acquêts  proprement  dits.  Quoiqu'un  héritier  soit  \\\\  suc- 
cesseur à  litre  onéreux  ,  eu  ee  sens  qu'il  est  oblige  de  payer  sa  part  des 
délies  de  la  succession  ,  cependant,  comme  le  droit  de  l'héritier  n'est  )kis 
lin  droit  résidlant  d'iuie  convention  ,  l'immenble  éehu  à  ce  litre  à  l'uu  des 
époux  ne  tombe  ]'oinl  dans  la  communauté.  (Ait.  1404  du  C.  ]N.) 

La  donation  entre-vils  «'tant  lUie  convention  gralnite  ,il  résulte  de  notre 
définition  du  mot  acquérir ,  que  l'immeuble  qui  n'est  donné  cjn'à  l'un  des 
deux  ef)ou\  n'entre  point  dans  la  communauté  ,  à  moins  que  la  donation 
lie  contietuie  expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la  cuin- 
mnuanlé.  (Art.  I405  du  C.  IN.) 

Loi'5  même  que  la  douatiou  u  élé  fuilc  à  lil:e  onéreux  ,   c'eslù'diic  i 
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la  charge  de  p.'iycron  d  o  donner  qucU' ne  chose  ,  soif  au  donateur,  soil  à  un 
tiers  ,  rimmciihle  donné  n'entre  point  dans  h»  coiiîiniuianlé ,  sant"  a  iiulem- 
iiiser  celle-ci  de  ce  qui  en  a  été  lire  )iour  acquiiler  les  cliar'ges  stijiulécs, 
aulres  que  celles  qu'on  peut  considérer  comme  charges  des  iVuils.  Car, 
l'ctfel  d'une  convention  doit  se  déterminer  par  son  caractère  ])iin- 
cijial  ;  et  la  donation  entre-vifs  ne  ])erd  pas  son  caractère  ])rinripal  de 
graluilé  quoiqu'elle  scit  faile  à  titre  onéreux ,  ce  second  litre  n'en  élaut 
que  l'accessoire. 

Ce  que  la  loi  dit  de  rimrae.iblc  donne,  s'ai  plique  anssi  à  l'immeuble 
légué;  car  le  legs  est  une  sorte  de  donation.    iJ'aideurs  le  legs  n'est  pas' 
uue  acquisition  datis   le  sens  cjuc  nous  avons  donné  ci-dtssus  à  ce  mot. 

L'immeuble  qui  a  été  donné  ou  léguer  pendant  le  mariage,  aux  deux 
époux,  et  uou  pas  seulemeut  à  l'un  d'eux,  entre  dans  la  communauté 
(art.  i^oS  du  C.  N.  ).  Eu  donnant  ou  léguaut  ainsi  aux  deux  époux, , 
le  donateur  ou  leslalcur  est  répute  avoir  tacilemeut  stipulé  que  la  chose 
donnée  leur  seioit  commune,  et  conséfjiiemment  (|u'elle  entreroil  dans 
leur  communauté  conjugale,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  i'ormclle- 
menl  expi  inie. 

Si  l'immeuble  leur  éfoit  donné  ou  légué  dans  des  proportions  iHvsrscs, 
par  exemple  pour  un  quart  à  l'un  et  pour  trois  cjuartsà  l'auirc,  et  que 
les  parts  respectives  des  époux  dans  la  communauîé  n'eussent  j)  is  été 
fixées  dans  les  mêmes  jnT)  port  ions  ]iar  un  contrat  de  mariage,  la  présomption 
de  la  loi  cesseï  oit ,  la  donation  ou  le  legs  rentreroit  dans  le  droit  commun, 
et  l'immeuble  donné  ou  légué  seroit  propre  à  chacun  des  époux  pour  la 
part  que  lui  eu  conlère  le  titre. 

C'est  ici  qu'il  importe  de  remarquer  la  différence  entre  le  droit  ancien 
et  îe  droit  nouveau.  La  coutume  de  Paris  n'excluoit  de  la  communauté 
que  les  immeubles  donnés  eu  ligne  directe,  c'<jst-à-dire  ]?ar  un  père  ou 
autre  ascendant  à  son  fils  ou  petit-lils,  ))arcequ'lls  cloient  réputés  doti- 
ués  en  avancement  d'hoirie  ;  ]irésomj)tiuu  qui  u'avoit  ])as  lieu  en  ligne 
collatérale,  où  les  qualités  d'héritier  et  de  donataire  étoient  coinpali- 
bles.  11  importoit  yvu  que  l'immeidile  lût  donné  aux  deux  époux  ou  à 
l'uu  d'eux  seulement.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  étoit  exclu  de  la  com- 
munauté. 

Pour  que  l'immeuble  donnéenire-vifs  à  l'un  des  époux  seulement  entre 
dans  la  communauté,  ou  ]wnv  que  l'imuicuble  donné  à  tous  deux  en  soit 
exclu  ,  il  faut  (jue  la  condition  en  ail  été  apposée  à  la  donation  niènie  ,  ou 
ait  été  faite  et  notifiée  au  donataire  avant  son  acceptation.  Auln-uunt, 
elle  serott  taidive  ,  et  ne  jModuiroit  aucuu  effet  ,  lors  même  que  le  dona- 
taiie  et  son  conjoint  y  corisentii  oient; 

Quant  à  riinniiulde  lègue  ,  la  condition  ]icut  être  imposc-e  \y,\r  un  Us- 
tament  posléiieur,  jiarcequc  le  legs  n'a  d'effet  que  du  jour  du  décès  dn 
testateur. 

Il  Y  a  plusieurs  exceptions  à  la  règle  rpie  les  immculdcs  ac([ui«;  ,  pen- 
dant le  mariage ,  par  les  époux  ou  l'un  d'eux ,  lombint  dans  la  comurinauté 
légale. 

i. L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père ,  mère ,  ou  aull-c  asceudanl , 
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à  l'un  dt-s  àen\  epous,  soit  pour  le  rcmplii-  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  \^. 
charité  de  paj  er  les  dcitcs  du  douatcui-a  des  ëtraui^ers,  n'enlie  point  eu 
communauté,  sauf  la  récompense  ou  indemnité  (art.  i^oG  duC.N.)  due 
par  cet  époux  à  la  communauté  ;  savoir,  dans  le  premier  cas,  pour  la 
créaucc  en  paiement  de  laquelle  l'abandon  ou  cession  a  clé  faite,  si  toute- 
fois cette  cj-éance  n'a  pas  été  exclue  de  la  communauté;  et,  dans  le  se- 
cond cas,  pour  les  deniers  fjui  ont  ete  lires  de  la  communauté  à  l'cfiet 
tl'acquitler  les  dettes  du  donateur. 

La  raison  de  cette  disposition  est  que  les  accommodemens  de  famille, 
par  lesquels  un  immeuble  passe  d'un  ascendant  à  son  desctnidant ,  sont 
considérés,  par  la  jurispriidence  ,  comme  des  avaucemens  de  succession. 
(Polluer,    Traité  (le  la  Commun auld,  n°.  i3g. 

l^e  Code  INajwléon  ne  s'est  pas  montré  aussi  rigoureux  pour  les  accotn- 
moderaens  de  famille  entre  collatéraux,  parceque,  n'ayant  point  obligé 
ceux  qui  n'ont  que  dee  parens  collatéraux  à  transmettre  aucune  partie  de 
leur  suecessiou  à  leurs  héritiers,  il  n'y  avoit  nulle  raison  de  les  gêner 
Uans  des  convenlious  purement  faites  à  titre  onéreux. 

11  résulte  de  la  même  disiwsition  que,  loisqu'nn  ascendant,  après  avoir 
conslilué  en  dot ,  ou  fait  donation  à  son  descendant  d'une  somme  de  de- 
niers, lui  abandonne  un  immeuble  en  paiement  de  celte  dot  ou  donation  , 
l'immeuble  ne  tombe  point  dans  la  communauté  légale  ,  quelque  laps 
de  temps  cpi'il  se  soit  écoulé  enlre  la  donation  et  la  cession  d'immeuble, 
et  ciuoique  ks  deniers  de  la  donaticn  eussent  dû  entrer  dans  la  commu- 
nauté, sauf  la  récompense  ou  indemnité  due  par  le  donataire  à  la  com- 
mnnaulé. 

C'est  aussi  cet  immeuble,  et  non  les  deniers  promis,  que  l'époux  doit 
r'ippoi  1er  à  la  succession  de  l'ascendant  donateur. 

11  eu  est  autrement  de  l'immeuide  simplement  vendu  et  non  donné  en 
paiement  par  l'asceudaut  à  son  descendant.  Si  la  vente  a  été  faite  durant 
la  comaïunauté  de  l'acquéreur  ,  l'immeuble  est  un  conquél,  et  n'est  point 
sujet  à  ra;)pGit,  à  moins  que  la  vente  n'ait  été  faite  à  charge  de  rente 
viagère  ,  ou  a  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit.  Voyez  l'article 
giS  du  Code  [Napoléon. 

11.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  ,  à  titre  de  licilation  ou  au- 
trement, de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  etoit  proprié- 
taire par  indi^is,  ne  forme  point  un  con(juèl,  sauf  à  indemniser  la  eoin- 
jnuuantc  de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  celle  acquisition  (art.  1408 
du  C.  N.).  L'époux  colicilant,  qui  est  demeuré  adjudicataire  ,  est  réputé 
tenir  inunciliatement  la  tolalilé  de  l'immeuble  ,  de  l'auleur  commun,  et 
u'en  tenir  aucune  ])orlion  de  ses  colicilans,  parceque  la  licilation  est, 
comme  le  ])arlage  ,  un  acte  déclaratif  et  non  translatif  de  propriété. 
(  Voyez  ci-a])rès  le  effets  du  partage  et  de  la  licilation  ,  au  livre  où  j'en 
traite  spécialement.  ) 

Ainsi  l'époux  colijitant  n'eût-il  eu  qu'une  très  petite  portion,  un  cen- 
tième ,  ])ar  exemple  dans  l'immeuble  avant  qu'il  lui  lût  adjuge,  n'<u 
jiosspJera  pas  moins,  au  même  litre  que  celle  jiorlion,  les  autres  par- 
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lies  iudlvises  de  l'immeuble  qu'il  y  aura  réunies  en  »a  personne  par  l'effet 
de  Tadju  lic.uiou. 

11  en  est  de  même  de  tout  autre  acte  qui  tente  à  faire  cesser  l'indivisioa 
d'une  chose  propre  en  partie  à  l'un  des  époux. 

Ainsi  ,  soit  qu'avant,  soit  qu'après  le  partai^e,  un  des  copropriétaires 
par  indivis  vende  sa  part  dans  cette  chose  à  l'époux,  la  part  acquise  sera 
propre  à  celui-ci ,  comme  celle  qu'il  y  avoit  de  son  chef,  sauf  à  indemniser 
la  communauté  des  deniers  qu'il  en  a  tirés  pour  payer  la  part  acquise. 
Les  partages  ne  sont  eu  effet  considérés  comme  des  actes  déclaratifs  et 
non  translatifs  de  propriété,  que  parcequ'ils  font  cesser  l'indivision. 
On  doit  donc  considérer  aussi  comme  telle  ,  toute  autre  convention  qui 
a  le  même  objet.  C'est  avec  cette  étendue  qu'il  faut  entendre  ces  mots, 
ou  autrement ^  de  l'article  1408. 

Si  le  mari  devient,  seul  et  en  son  nom  personnel ,  propriétaire  ou  adju- 
dicataire de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble  apjiartenant  par  in- 
divis à  la  femme,  celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  a 
le  choix,  ou  d'abandonner  l'effet  à  la  communauté,  laquelle  devient  alors 
débitrice  envers  la  femme  de  la  portion  appartenante  à  celle-ci  dans  le  prix, 
ou  de  retirer  l'immeuble,  en  remboursant  à  la  Communauté  le  prix  de 
l'acquisition  (art.  1408  du  C.  N.).  La  raison  est  que  lemari,  commeadmi- 
uistrateur  des  biens  de  la  femme,  doit  lui  procurer  tous  les  avantai^es 
qu'il  peut  retirer  de  la  chose  administrée,  J^oyez  ce  que  j'ai  dit  de  l  ad- 
miiiistrtilion  du  tuieur ,  chap.  XVlll ,  liv.  IL 

m.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  d'échançje  contre 
l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  deux  éjioux,  n'entre  point  dans  la 
communauté  ,  et  est  subroi^é  au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  élé  aliéné  , 
sauf  récompense  fjui  sera  due  à  la  communauté  par  l'époux  ,  s'il  a  payé 
une  soulte  ou  retour,  et  qui ,  au  contraire,  sera  due  à  l'époux  par  la 
communauté  ,  si  l'époux  a  reçu  une  soulte  ou  retour.  (  Art.  1407  du 
C.  N.) 

jNous  avons  vu  pins  haut  qu'une  chose  mobilière  ,  suFjstituée  à  un  im- 
meuble propre  de  communauté,  prenoit  cette  qualité  de  propre  par 
subroj^ation  ;  a  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  d'un  immeuble 
substitué  à  un  immeuble  propre. 

Si,  de  l'article  1^07  du  Code,  on  vouloit  conclure  que  la  subroj^ation 
de  ]  roprc  Je  communauté  n'a  lieu  de  plein  droit,  que  lorsfju'nn  im- 
meuble est  substitue  à  un  immeuble  propre,  nous  répondrions,  1°.  que 
l'uiliclo  1407  n'a  ])as  eu  |iour  objet  principal  de  consacrer  le  principe  de 
la  sub  ovation,  mais  de  présenter  une  des  exceptions  à  la  rèi;le  que  les 
immeubles  acrjuis  pendant  le  mariaf^e  tombent  dans  la  communauté, 
comme  d  est  évident,  par  la  place  qu'occupe  cet  article  ,  entre  les  dispo- 
sitions des  articles  1406  et  1408,  qui  ne  sont  que  des  exceptions  à  la 
mè'me  règle  ;  i"  ((ue  le  principe  de  la  subroi^ation  n'y  est  invoqué  que 
pour  appuyer  r.exccplion,  en  sorte  que  la  loi  suppose  ce  principe  exis- 
tait dejii  de  lui-niéme  par  la  nature  des  choses  ;  d'où  il  suit  «[u'on  ne 
peut  pas  ari^umenler  de  cet  article,  pour  prétendre  exclure  la  subroga- 
tion dans  les  autres  cas,  eu  vertu  de  l'axiome  de  droit  ,  i/tclusio  unius , 
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exchisio  aherius;  qu'au  contraire  c'est  le  cas  de  dire  :  il  faut  décider  de 
la  irèmo  manière  là  où  il  y  a  méoie  raison  de  dëiider  ,  uhi.  catlem 
ratio  ibi  idem  jus  ;  3°.  que  si  le  Code  n'a  pas  dit  qu'une  chose  mobilière 
acquise  pendant  le  mariage  en  échange  d'un  imineuble  propre  de  cora- 
munaule  ,  éloit  également  propre  par  su!)rogalion  ,  c'est  que,  n'ayant 
pas  posé  tcxlHidiemcFît  la  l'ègle  générale  que  les  meubles  acqiiis  pendant 
le  mariage  tomboient  dans  la  communauté  ,  il  n'avoit  pas  besoin  de 
poser  textuellement  l'escepliou  ;  4°.  que  si  les  meubles  acquis  pendant  le 
mariage  n'entrent  daiis  la  communauté  qu'en  vertu  de  la  disposition  qui 
y  tait  entrer  les  fruits  des  propres,  parcequ'on  considère  ces  meubles 
comme  étant  les  fruits  des  biens  des  époux  ou  de  leur  industrie  ,  qu'où 
met  aussi  au  rang  de  leurs  biens  ,  il  est  clair  qu'une  chose  mobilière  sub- 
stituée à  un  proj  re,  ne  pouvant  pas  élre  réputée  un  simple  fruit  de  ce 
propre,  ne  tombe  pas  dans  la  communauté,  quoiqu'acquis  pendant  le 
mariage. 

J'ai  insisté  sur  cette  discussion  ,  parcequ'il  peut  être  d'un  grand  iute'- 
ret  jjour  ks  parties  desavoir  si  la  créance  du  prix  d'un  propre  vendu  a 
peri  pour  la  communauté  ou  pour  l'ej^oux  à  qui  appartenoit  le  piopre. 
Lu  immeuble,  ou  même  une  chose  mobilière,  peut  encore  être  subrogé 
a  un  immeuble  piopre ,  par  voie  de  remploi ,  c'est-à-dire  en  eraplojant 
le  prix  d'un  propre  vendu  à  l'acquisition  d'une  autre  chose.  M  ùs  je  trai- 
terai )>lus  loin  de  ce  mode  de  subrogation.  Voyez  ci-après  le  chapitre  XT, 
IV.  Un  immeuble  acquis  durant  le  mariage,  ne  tombe  pas  dans  la  commu- 
nauté légale, si  le  germe  de  cette  acquisition  e\istoit  déjà  avant  le  mariage. 

Ainsi ,  l'un  des  époux  devient  pn  piiétaire  d'un  immeuble  par  l'accom- 
pli sèment  d'une  condition  apposée  dans  un  contratanteiieur  au  mariage. 
Quoique  la  condition  n'ait  été  accomplie,  et  que  le  ilroit  à  l'imineuble  ne 
se  soit  ouvert ,  que  dans  la  commnmuté  ,  cependant  l'immeuble  est 
propre  à  l'époux,  parceque  le  germe  de  cette  acquisition  etoit  dans  le 
contrat  où  la  condition  a  été  apposée,  et  conjéquemnient  existoit  avant  le 
mariage. 

L'a|)plieation  de  celte  quatrième  exception  n'est  pas  douteuse  en  ma- 
Uere  d'obligations  conditionnelles ,  puisque  la  condition  accomplie  a,  de 
plein  droit,  un  effet  rétroactif  au  jour  où  l'engagement  a  été  contracté. 
(An.  117g  du  C.  ^.) 

Mais  il  V  a  des  cas  qui  présentent  iilus  de  dinicultés. 
lerre  ma  vendu,  avant  mon  niatiage,  au  nom  et  comme  se  portant 
fort  de  Paul  ,  un  immeuble  appartenant  à  celui-ci.  Paul  ne  ratifie  celte 
Tente  (ju'après  mon  mariage.  Eu  vertu  de  ce  principe,  que  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  est  nulle  ,  il  sembleroit  que,  n'a  vaut  commencé  d'être 
véritablement  propriétaire  de  riinmenble  (|u'à  compter  du  jour  de  la 
latilicaliou ,  cet  immeuble  doit  être  réputé  un  conqnêt  de  communauté; 
i^ependant  le  germe  de  cette  acquisition  étant  dans  le  contrat  fait  avec 
Pierre ,  (|ui ,  ]iar  rdiel  de  la  ratification  ,  sera  présumé  avoir  eu  au  moins 
deslors  un  mandat  veibal  ])our  me  f.iire  celle  vente,  l'imineuble  me 
sera  ]>ropre  et  n'entrera  point  dans  la  communauté  ,  ratihabilio  mandata 
t..omparalui\ 
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Si  Pierre  m'avoit  vendu  en  son  propre  nom  l'immeuble  de  Paul,  et  que» 
depuis  mon  mariage ,  Paul  eut  cousenli  que  l'immeuble  me  demeurât ,  à  la 
charge  de  lui  en  payer  le  prix,  alors  il  seroit  évident  que  Pierre  n'a  point 
agi  comme  mandataire,  même  verbal,  de  Paul;  le  consentemeul  de  Paul 
seroit  ve'ritablement  une  vente  nouvelle,  et  ne  i)ourroit  être  rëpulé  la 
confirmation  d'une  vente  faite  en  vertu  de  son  mandat  ;  la  vente  ,  iaile 
par  Pierre  en  sou  propre  nom  ,  ne  seroit  donc  point  le  germe  de  la 
nouvelle  vente  faite  par  Paul;  l'immeuble  seroit  donc  eu  ma  personne  au 
couquét  et  non  un  propre  de  communauté. 

Il  en  seroit  autrement  si  Paul ,  en  consentant  que  l'inimcuble  me  de- 
meurât, s'étoit  réservé  la  répétition  du  prix  contre  Pierre.  Par  celte 
réserve,  il  auroit  reconnu  que  Pierre  n'avoit  agi  que  comme  son  man- 
dataire, ou  du  moins  il  auroit  donné  à  l'acte  qu'avoit  fait  Pierre  ,  le  ca- 
ractère de  l'usurpation  d'un  mandat,  confirmé  par  lui  ultérieurement; 
il  auroit  fait  remonter  le  germe  de  mon  acquisition  à  la  vente  que  Pierre 
m'avoit  faite,  et,  par  cela  seul,  l'immeuble  conserveroit  eu  ma  personne 
la  qualité  de  propre  de  communauté. 

Pareillement,  si  Paul,  après  avoir  formé  une  demande  en  revendica- 
tion de  cet  immeuble,  et  sans  attendre  le  jugement,  transige  avec  moi 
comme  d'une  chose  contestée,  et  renonce  ,  en  ma  laveur,  à  toutes  pré- 
tentions sur  l'immevible,  moyennant  une  somme  que  je  m'oblige  de  lui 
payer,  non  parceque  je  reconnois  son  droit  de  propriété,  mais  pour 
éviter  les  chances  incertaines  d'un  procès  ,  la  transaction  ne  sera  pouit 
réputée  une  nouvelle  vente,  mais  une  confirmation  de  la  vente  qui  m'a- 
voit été  faite  avant  mon  mariage  ;  et,  par  les  raisons  ci-dessus  (jéduites, 
l'immeuble  n'entrera  point  dans  la  communauté,  sauf  l'indemnité  que  je 
lui  devrai  pour  la  somme  que  j'en  aurai  tirée  par  suite  de  cette  tran- 
saction. Il  faudroit  décider  autrement  si,  ayant  déjà  payé  à  Pierre  le 
prix  de  cette  vente,  je  m'obligeois ,  par  la  transaction,  de  payera  Paul 
une  somme  qui  évidemment  ne  fût  pas  inférieure  à  la  valeur  de  l'im- 
meuble; car,  cette  transaction  ne  seroit,  dans  la  réalité,  qu'une  nou- 
velle vente  déguisée. 

La  ratification  quia  lieu,  pendantla  communauté,  d'une  vente  immo- 
bilière faite  à  l'un  des  époux  avant  le  mariage,  ne  fait  ])as  tomber  l'im- 
tacuble  daiisla  communauté,  si  l'acquisition  n'étoit  point  frappée  d'une 
nullité  absolue,  mais  seulement  d'une  nullité  relative  que  le  ratifiant 
pbCivoit  seul  opposer. "Là  raison  èsiqùe,  d'ans  ce  cas ,  la  ratification  a  un 
effet  rétroactif  qui  remonte  au  jour  de  la  vente. 

$i,  au  contraire  ,  la  vente  étoit  frappée  d'une  nullité  absolue  ,  la  rati- 
fication ne  seroit  qu'une  nouvelle  vente  qui  feroit  tomber  riinmeuble 
dans  la, communauté.  ' 

;  C'est  une  conséquence  de  notre  quatrième  exception,  que  l'immeuble 
qui  eloit  propre  à  l'un  des  é|)oux  lors  de  l'aliénaliou  c[u'il  en  a  laite  ,  ou 
qu'il  à, aliéné  avant  le  mariage  ,  et  dans  la  propriété  duquel  il  rentre  par 
raicitdon  ,  résolution,  ou  même  par  simple  cessation  de  l'aliénaliou,  redc- 
Tieut  pai^ciUemeot  propre  en  ça  personne. 
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Des  indemnités  et  récompenses  dues  à  la  communauté  légale. 

Comme  cette  quatrième  espèce  de  biens  de  la  communauté  légale  ne  se 
compose  que  de  créances  coulre  les  époux,  je  ne  présenterai  les  règles 
sur  cette  malière,  qu'après  avoir  traité  des  créances  des  époux  contre  la 
communauté  ,  soit  pour  remploi  du  prix  de  leurs  propres  aliénés,  soit 
pour  d'autres  causes. 

Règle  générale  pour  la  distinction  des  propres  et  des  conquêts. 

Tout  immeuble  est  réputé  conquêt  ou  acquêt  de  communauté,  s'il 
n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avolt  la  propriété  ou  possession  lé- 
gale antérieurement  au  mariage ,  ou  qu'il  lui  est  écbu  depuis  à  titre  de 
succession  ou  donation  (art.  I402  du  C.  N.  ) ,  ou  qu'enfin  il  lui  est 
propre  par  quelqu'une  des  autres  causes  d'exception  ,  ci-dessus  présen- 
tées. Celle  preuve  peut  se  faire  non  seulement  par  titres  ,  mais  encore 
par  témoins.  (  Polbier,  Traité  de  la  Comrnunm/ié ,  n"^.  2o3,  et  Valiu  , 
sur  la  CoutuiJie  de  La  llochelle.  ) 

La  disposition  de  l'article  I4i5,  qui  dit  que  le  mari  n'est  jamais  rece- 
"vable  à  faire  la  preuve,  tant  par  titres  et  p.i])Iers  domestiques,  que  par 
témoins  et  par  la  commune  renommée,  ne  s'applitjue  point  aux  immeu- 
bles, mais  seulement  au  mobilier,  comme  étant  en  général  de  moindre 
importance. 

Du  passif  de  la  communauté  légale. 

La  communauté  se  compose  passivement  (  art.  140g  du  C.  N.  )  ,  lo.  de 
toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  etoient  grèves  au  jour  de  la 
célébration  de  leur  mariage,  ou  ilont  se  trouvent  chargées  les  successious 
qui  leur  échoient  duianl  le  muiagc,  sauf  la  recompense  pour  celles 
qui  sont  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'uu  ou  à  l'autre  des  époux; 

2°.  Des  dettes,  tant  eu  capitaux  qu'arrérages  ou  interéls ,  contractées 
par  le  mari  pendant  la  communauté,  ou  par  la  femme,  du  cuuseulement 
de  son  mari  ,  sauf  la  récompense  dans  les  cas  où  elle  a  lieu  ; 

3°.  Des  arrérages  et  interéls  seulement  des  rentes  ou  dettes  passives  qui 
sont  personnelles  aux  deux  époux  ; 

4°.   Des  réparations  usufructuaires  tles  immeubles  qui  n'entrent  point 

'  '      ,  ■;■;•'  !<■,;' lijfci!    I      ■*  -  ■        ' 

en  communauté; 

5".  Des  alimeus  des  époux,, de  réducàtiôu  et  eutretieu  des  enfans,  et 
de  toute  autre  charge  de  mariage. 

Les  recompenses  ou  incle-mnilés  que  da  coinraunauté  doit  aux  é[)OUX 
ou  à  l'un  d'eux,  ])our  ce'tlont  elle  s  est  cnn-ichie  à  leur  préjudice  per- 
sonnel, peuvent  être  considérées  comme  une  sixième  classe  de  dettes  de 
la  communauté.  ÏNlais  nous  n-'en  traiterons  (|u'aprèî  avoir  parle  de  l'ad- 
ministiatioD  de  la  comminiaulé  ,  j'arcequ'elles  naissent  eu  geuei'al  des 
faits  de  celle  administration. 

J,  {Des  dettes  mohilicn'S  créées  avant  le  mariage  eu  proveniies  de  suc- 
cessions échuts  pendant  le  mariage,  ).\*n\ii.[\\ti  \.o\i\.  le  mobilier  t)ne  les 
époux  [)ossèdenl  au  jour  tle  leur  mariage  ,  et  tout  celui  qui  leur  échoit 
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par  succession  cluranl  le  mariage,  tombe  dans  la  communauté  légale  , 
il  est  juste  que  celle  comraunaulé  soit  chari^ee  de  toutes  les  dettes  mo- 
bilières créées  avant  le  mariage  ,  et  de  toutes  celles  de  mèaie  nature 
dont  sont  j^revées  les  successions  qui  échoient  aux  époux  durant  le  ma- 
riage ;  car  les  dettes  moblllières  sont  une  charité  de  l'universalité  du  mo- 
bilier, (  Voyez  néanmoins  les  exceptions  relatives  aux  successions  pure- 
ment immobilières,  ou  en  partie  mobilières  et  en  partie  immobilières.) 

Cette  règle  a  lieu,  soit  que  les  dettes  excèdent  ou  n'excèdent  pas 
Tactil' mobilier  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  leur  mariage  ,  ou  qui 
leur  échoit  depuis  par  successions. 

Par  le  mot  successions,  il  ne  faut  pas  entendre  seulement  celles  qui 
échoient  aux  époux  à  litre  d'héritiers,  mais  aussi  celles  qu'ils  recueillent 
comme  donataires  ou  légataires  universels  ou  à  litre  universel;  car,  tels 
donataires  ou  légataires  sont  aussi  des  successeurs. 

C'est  l'objet  de  la  dette  qui  constitue   sa  nature. 

Ainsi,  une  dette  est  mobilière,  lorsque  la  chose  due  est  mobilière. 
Telles  sont  les  dettes  d'une  somme  d'argent ,  d'un  effet  mobilier,  d'une 
quantité  de  blé,  de  vin,  de  bois  ,  etc.  L'obligation  de  faire  quelque 
cliose  est  mobilière,  ])arccqu'elle  se  résout  en  dommages-intérêts.  Voyez 
le  eha|)itre  XXV  du  livre  II,  sur  la  distinction  des  biens  meubles  et  des 
biens  immeubles. 

Les  dettes,  quoique  mobilières  ,  qui  sont  relatives  aux  immeubles  pro- 
pres à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  ,  ne  sont  point  à  la  charge  de  la  commrî- 
nauté.  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  mois  de  l'article  i4o_)  i°.  du  C.  ]N. ,  sauf 
la  récompense  pour  celles  relafh'cs ,  etc. 

Les  dettes  relatives  aux  immeubles  propres  sont  ,  \°.  les  sommes  ou 
autres  choses  dues  pour  le  y>ri:i  d'un  propre  (  art.  1487  du  C.  N.),  ou 
pour  retour  d'échange  d'un  propre  (art.  1407  du  C.  N.),  ou  ])our  soultc 
de  partage  ou  licilation  d'immeubles  propres  ;  2°  celle  dont  les  époux 
ne  sont  tenusqu'hypothéeai  rement  sur  leurs  immeubles  propres;  3".  touîes 
autres  dettes  qui  ont  pour  cause  principale  un  de  leurs  immeubles  pro- 
pres, et  qui  en  même  temps  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme 
charge  des  fruits;  40,  la  portion  pour  laquelle  les  immeubks d'une  sue- 
cessiou  doivent  contribuer  dans  les  dettes  mobilières  de  cette  succession  ; 
5".  les  dettes  qui  ont  été  substituées  à  d'autres  deltesde  l'une  des  classes 
ci- dessus. 

Ce  que  l'un  des  époux  doit  encore  du  prix  d'un  immculde  qu'il  a  re- 
vendu avaiU  son  mariage,  est  une  dette  de  la  communauté,  parceque 
cet  immeuble  n'a  jamais  été  un  propre  à  l'égard  de  la  communauté. 

Si  un  époux  étoil  lemi ,  au  jour  de  son  mariage  ,  eu  partie  personnel- 
lement et  en  partie  hypolhécairemenl ,  d'une  dette  mobilière,  la  partie 
dont  il  est  tenu  personnellement  sera  à  la  charge  de  la  communauté, 
mais  Celle  dont  il  n'est  tenu  qu'hyp<>théc;iircment  sera  propre  à  l'époux  , 
comme  l'immeuble  grevé  de  rhvpolhè(|ue.  La  raison  de  cette  dernière 
règle  est  qui' l'époux  n'est  tenu  de  la  seconde  partie  de  la  dette  (|ue  comme 
délenleur  de  l'immeuble  grevé  de  l'h)  polhè([ue  ,  et  par  couiéquenl  cet 
immeuble  est  lu  cause  principale  de  la  dette. 
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Lorsqu'un  époux  est  tenu,  en  partie  personnellement  et  en  partie 
comme  caution  ou  garant  solidaire  d'une  dette  mobilière  ,  la  totalié  de 
la  dette  est  à  la  charge  de  la  communauté  ,  sauf  le  recours  de  celle-ci 
contre  l'obligé  principal  ou  contre  les  autres  co-débiteurs  ,  pour  les  por- 
tions dont  ils  éloient  personnellement  tenus. 

Les  dettes  de  successions  purement  mobilières  qui  sont  échues  pendant 
le  mariage,  sont  pour  le  tout  à  la  charge  delà  coramunaulé  (art.  1411 
du  C.  ÏN.);  m  lis  les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière 
qui  échoit  à  l'un  des  épouxpeudant  le  mariage,  sont  à  la  charge  de  cet  époux 
.seul,  sauf  le  dioit  qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  paiement  sur  les 
immeubles  de  la  succession  (  art.  1412  du  C.  N.).  Néanmoins,  les  intérêts 
et  arreiages  de  ces  dettes,  étant  des  charges  des  fruits,  doivent  être  payés 
par  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  court  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession  jusqu'à  celui  où  la  communauté  se  dissout. 

Si  la  succession  est  échue  au  mari,  les  créanciers  de  la  succession  peu- 
vent poursuivre  leur  paiement,  même  du  capital  ,  soit  sur  tous  les  biens 
propres  du  mari ,  soit  même  sur  ceux,  de  la  communauté  ;  sauf,  dans  ce 
second  cas,  la  recompense  due  h  la  femme  ou  à  ses  héritiers  (  même 
article).  Cette  récompense  n'étant  due  qu'à  cause  du  tort  fait  à  la  com- 
munauté dans  laquelle  la  femme  ou  ses  héritiers  ont  part,  il  est  clair 
que  la  récompense  ne  doit  être  évaluée  qu'à  proportion  de  ce  qu'ils  au- 
roient  eu  dans  les  sommes  ou  choses  distraites  de  la  communauté  ]iour 
acquitter  les  dettes  dont  il  s'agit.  Si  donc  ils  renoncent  à  la  communauté, 
leur  droit  à  la  récompense  s'évanouit.  Pour  procéder  régulièrement  et  de 
manière  à  produire  un  résultat  juste  et  exact  dans  tous  les  cas,  il  faut, 
comme  je  l'ai  dit ,  faire  rapporter,  par  le  mari  ,  à  la  communauté  ,  soit 
jéelltment ,  soit  en  y  moins  prenant,  la  totalité  des  sommes  ou  choses 
distraites  de  la  communauté  pour  acquitter  ces  délies;  car  la  récom- 
pense due  à  ce  sujet  est  une  véritable  créance  de  la  communauté  contre 
le  mari.  C'est  par  un  vice  de  rédaction  que  le  second  paragraphe  de 
l'article  1412  semble  présenter  quelqu'équivoque  sur  le  véritable  créan- 
cier de  cette  récompense.  On  remarque  le  même  vice  de  rédaction  dans 
le  second  paragraphe  de  l'article  I403. 

Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue  à  la  femme,  et  que 
celle-ci  l'ail  acceptée  du  consentement  de  son  mari,  les  créanciers  de  la  suc- 
cession peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les  biens  personnels 
de  la  femme;  mais  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice,  au  refus  du  mari,  les  créanciers,  en  cas 
d'insuflisance  des  immeubles  de  la  succession,  ne  peuvent  se  pourvoir 

3uesur  la  nue  ])roprieté  desaulies  bienspeisonnelsdela  femme  (arl.  i_|.o3 
u  C.  N.  ),  parceqne  les  revenus  de  ces  biens  appartenant  à  la  commu- 
nanlé,  la  femme  n'a  pu  en  disposer  indirectement,  même  avec  l'au- 
toriié  de  la  justice,  au  préjudice  du  droit  du  mari,  qui  est  seul  le  maître 
de  la  communauté 

Lorsque  la  succession  ('chue  à  l'un  des  époux  est  en  partie  mobilière 
et  en  partie  immobilièi-e,  les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la 
charge  de  la  communauté  que  jusqu'à  coucurrcnce  de  la  portion  contri- 
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butoire  du  mobilier  dans  les  dettes,  eu  tigard  à  la  valeur  de  ce  mobilier 
comparée  à  celle  des  immeubles  (  art.  1414  du  C.  IN.).  Si  donc  la  valeur 
du  mobilier  ne  forme  que  le  tiers  de  la  succession,  la  communauté  ne 
sera  tenue  que  du  tiers  des  dettes.  Ou  considère  que  la  communauté 
étant  aux  droits  de  l'époux,  quant  à  l'universalité  du  mobilier  de  la  suc- 
cession, devient,  eu  quelque  sorte  sou  cohéritier  dans  celte  succession, 
et  n'est ,  à  ce  titre,  tenu  des  dettes  que  dans  la  proportion  de  sou  émolu- 
ment. 

La  portion  contiibutoire  du  mobilier,  se  règle  d'après  l'inventaire  au- 
quel le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le 
concerne  personucUemeut ,  soit  comme  dii'igeanl  et  autorisant  les  actions 
delà  femme,  s'il  s'agit  d'une  succession  à  die  échue.  (Même  art.) 

A  déiaut  d'inveulaire ,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  préjuclicie  à  la 
femme,  elle  ou  ses  lieritiers  peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, poursuivre  les  récompenses  de  droit,  et  même  faire  preuve, 
tant  par  titres  et  papiers  domestiques,  que  par  témoins,  et,  au  besoin  , 
par  la  commune  renommée,  de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non 
inveulorié.  (Art.  1415  du  C.  N.) 

Le  mari  n'est  jamais  recevaljle  à  faire  cette  preuve.  (Même  article.) 

Nonobstant  les  distinctions  ci -dessus,  les  créanciers  d'une  succession  , 
en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  peuvent  poursuivre  leur  paie- 
ment sur  les  biens  de  la  communauté  ,  soit  (jue  la  succession  soit  échue 
au  mari,  soit  qu'elle  soit  échue  à  la  femme,  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du 
consentement  du  mari;  le  tout  sauf  les  recom])enses  respectives.  —  Il  en 
est  de  même  si  la  succession  u'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  justice,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait  été  confondu  dans 
celui  de  la  communauté,  sans  un  inventaiie  ])réalable.  (Art.  1416  du 
C.  N.  ) 

Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée 
on  justice  au  refus  du  mari,  et  s'd  y  a  eu  un  inveiUaire  ,  les  créanciers  ne 
])euvent  poursuivre  leur  paiciueiit  que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'im- 
mobiliers de  cette  succession ,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  la  nue-i)ro- 
prielé  des  autres  biens  personnels  de  la  femme.  (Art.  i4i7diiC.  N.) 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  sur  les  dettes  des  successions  échues  aux 
époux,  s'applique  aussi  aux  dettes  dépendautes  d'uue  donaliou  entre  vifs 
ou  testamentaire.  (Art.  1418  du  C.  IN.) 

La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobilières,  contractées  avant 
le  mariag-e  parla  femme,  qu'autant  qu'elles  résultent  tl'un  acte  authen- 
tique aniérienr  au  mariage,  ou  ayant  reçu,  avant  1  i  même  époque,  une 
date  certaine,  soit  par  l'enregistrement ,  soit  par  le  décès  d'un  ou  plusieurs 
signataires  de  cet  acte.  (  Art.  I410  du  C.  IN.  ) 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de  date  cer- 
taine  avant  le  mariage,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paiement  que 
sur  la  nue-propriéte  de  ses  immeubles  personnels.  (Même  article.) 

Le  mari  qui  piéiendioit  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette  de  celle 
nature,  n'eu  peut  demander  la  récompense  ni  à  sa  femme,  ni  à  ses  heri- 
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tiers  (même  art.),  ni  même  en  faire  le  prélèvement  avant  partage  sur  la 

communavité. 

Lors  (loue  qu'une  femme  a  des  dettes  semblables  dont  elle  veut  chari^er 
la  communauté,  ou  pour  lesquelles  elle  ne  veut  pas  priver  ses  créanciers 
de  leur  action  sur  les  fruits  de  ses  immeubles  propres  ,  elle  doit  faire  un 
contrat  de  mariage  et  y  déclarer  ces  dettes. 

Au  contraire,  les  dettes  mobilières  du  mari,  quoique  n'ayant  pas  de 
date  certaine  avant  le  mariage,  sont  à  la. charge  de  la  communauté;  la 
raison  de  cette  diif>irence  entre  le  mari  et  la  femme,  est  que  celle-ci  ou 
ses  héritiers,  avant  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté ,  peuvent  sous- 
traire ses  propres,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  aa  poids  de  ces 
dettes  ;  et  que  le  mari ,  au  contraire  ,  ne  peut  jamais  se  dispenser  de  payer 
les  dettes  de  la  communuité. 

II.  (  Des  dettes  contraclées  par  les  époiioc  durant  la  communauté.  )  On 
dlsl'n"ue  celles  qui  ont  été  contractées  par  le  mari ,  de  celles  qui  l'ont  été 
par  la  femme. 

Le  mari,  étant  maître  de  la  communauté,  peut  l'obliger  tant  pour  sa 
part  que  pour  celle  de  sa  femme.  Ainsi ,  les  dettes  qu'il  contracte  pen- 
dant le  mariage,  même  sans  la  j  arlicipation  de  sa  femme,  obligent  la 
communauté;  et  ceci  s'entend  des  dettes  immob  Itères  comme  des  dettes 
mobilières. 

Il  y  a  trois  exceptions  à  cette  règle. 

Première  exception.  Sous  l'empire  de  la  plupart  des  anciennes  cou- 
tumes, on  déciJoit  que  les  amendes  auxquelles  le  mari  avoit  été  condamné 
par  jugement  qui  ne  prononçoil  pas  une  peine  capitale ,  étoient  à  la  charge 
de  la  communauté;  qu'au  contraire,  le  paiement  de  semblables  amendes 
encourues  par  la  femme  ,  ne  pouvoit  être  poursuivi  que  sur  la  nue- 
propriété  de  ses  biens  personnels. 

Les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine  ne  faisoient  aucune  dislinction  entre 
le  mari  et  la  femme.  Elles  donuoient  indistinclemeut  aux  créanciers  de 
IVpoux  qui  avoit  commis  le  délit ,  la  faculté  de  se  venger  sur  les  biens  com- 
nuuis,  sauf  à  l'autre  époux  à  retiuésir  la  séparation  des  biens  de  la  com- 
munauté pour  restreindre  l'action  du  créancier  à  la  part  du  délinquant. 
L:  Suivant  le  Code  jNapoléon  ,  les  amendes  et  condamnations  encourues  ou 
prononcées  contre  l'un  des  époux  pour  crime  qu'il  a  commis,  ne  sont 
jamais  des  dettes  de  la  communauté.  (Art.  I4.24  et  1425  du  C.  ]N.) 

Néanmoins,  si  le  crime  a  été  commis  par  le  mari,  et  qu'il  n'emporte 
pas  mort  civile,  le  paiement  de  ces  amendes  et  condamnations  peut  être 
];oursuivi  sur  les  biens  delà  communauté,  sauf  la  récompense  due  à  la 
communauté  par  le  raari  ou  par  ses  héritiers  ,  lorsqu'elle  est  ilissoutc 
(  art.  I424  du  C.  ÏN.).  11  y  a  dans  cet  article  le  même  vice  de  réilaclion  que 
nous  avons  remarqué  jilus  haut  dans  ce  chapitre,  au  sujet  d'autres  récom- 
jHinses. 

A  ré"ard  des  semblables  amendes  encourues  par  la  femme,  elles  ne 
peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue-propriété  de  ses  biens  peisounels  tant 
que  dure  la  communauté.  (  Même  article.  ) 
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Les  comlamnations  prononcées  eoutre  l'un  des  deux  époux  pour  crime 
emportant  mort  civile,  ne  frappe  cfue  sa  part  de  la  communauté  et  ses 
biens  personnels.  (  Art.  1425  du  C.  jN.  ) 

L)eujoitii7i,c  exception.  Les  délies  que  le  mari  a  contractées  pour  son  seul 
intérêt ,  et  dont  il  a  profilé  seul ,  ne  sont  point  à  la  charge  de  la  communauté 
en  ce  sens  qu'il  lui  doit  récompense  de  lout  ce  qu'elle  a  payé  et  de  tout  ce 
qu'elle  est  obligée  de  payer  par  suile  de  ces  dettes.  Telles  sont  ,  entre 
autres,  les  dettes  qui  ont  eu  pour  objet  le  recouvrement-,  la  conservation 
ou  raniéliorc\tion  de  ses  biens  ]:)ersonnels  (art.  1437  du  C.  N.).  On  verra 
ci  après  c[ue  quelquefois  il  n'est  jias  dû  à  la  communauté  recompense  de 
tout  ce  qui  eu  a  été  tiré  poiu-  acquitter  ces  dettes,  mais  seulement  de  ce 
dont  le  mari  a  réellement  proGlé. 

Troisième  ejcception.  Les  dettes  que  le  mari  a  contractées  pour  avantager 
ses  enfans  d'un  ])récédt'nt  lit,  ou  ,  à  didaut  d'eid'ans ,  ses  héritiers  présomp- 
tifs, sont  réputées  faites  en  fraude  de  la  commluiauté.  Elles  sont ,  en  quel- 
que sorte,  des  avantages  faits  eu  avancement  d'hoirie;  et,  sous  ce  rapport, 
elles  tendent  à  enrichir  sa  succession  anticipée  au  préjudice  de  la  com- 
munauté. Le  maii,  qui  a  fait  de  semblables  dettes,  doit  doue  en  indemniser 
la  comiiiunauté. 

C'est  au  temps  que  le  mari  a  oonlracté  la  dette,  dit  Pothier,  qu'on 
considère  si  la  ))ersonne  en  faveur  de  qui  il  l'a  contractée,  etoit  son  héri- 
tier présomptif  {Traité  de  la  Communauté ,  n^.  :i52).  Ainsi,  l'indemnité 
seradue,  c[uoique  la  personne  avantagée ,  héritière  présomptive  au  moment 
où  la  dette  a  été  contractée,  ait  cessé  de  l'être  depuis  par  survenance 
d'enfans  ;  et ,  réeiproffuement,  il  ne  sera  ]ias  dû  d'indemnité  si  la  })ersonne 
avantagée  n'etoit  point  héritière  présomptive  au  moment  delà  dette, 
quoiqu'elle  le  soit  devenue  depuis. 

Les  dettes  contractées  par  la  femme,  pendant  le  mariage,  ne  sont  à  la 
charge  de  la  comnaunauté ,  <[ue  lorscru'eiie  les  a  faites  a>ec  le  consente- 
ment de  son  mari  (art.  1426  du  C.  N.),  ou  en  vertu  de  sa  )nocuration 
générale  ou  spéciale  (art.  1420.  ) 

Cependant  celles  qu'elle  a  contractées  comme  marchande  publique , 
faisant  un  commerce  séparé  de  celui  de  son  mari ,  et  pour  affaires  de  com- 
merce ,  obligent  la  communauté.  (  Art.  220  et  I426  du  C.  IN.) 

Les  créanciers  yienvent  poursuivre  le  p  liemeut  des  dettes  (jue  la  femme 
a  contractées  avec  le  consentement  du  mari,  tant  sur  tous  les  biens  de  la 
communauté  (|ue  sur  ceu\  du  mari  ou  de  la  femme,  sauf  la  récompense 
due  à  la  communauté,  ou  l'indemnité  due  au  mari  (art.  i-fig  du  C.  JN.  ). 
La  recompense  n'est  due  à  la  communauté  que  lorsque  la  <lette  ,  ayant 
pour  cause  l'intérêt  personnel  de  la  fetnine,  jiar  exemple  ,  l'amelioralion 
de  ses  projires,  elle  a  été  payée  des  deni<;rs  de  la  communauté.  Elle  est  due 
au  mari  lorsque,  dans  le  même  cas,  la  dette  a  été  paj  ée  sur  ses  biens 
pcisonnels. 

Lorsrjne  la  dette  .1  été  contractée  ]>ar  la  femme,  non  en  r,on  nom  per- 
sonnel ,  ni  pour  ses  propres  affaires,  mais  au  nom  et  en  vertu  de  la  pro- 
curation générale  ou  spéciale  de  son  mari,  et  pour  les  affaires  de  celui  ci, 
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ou  pour  celles  de  la  communauté,  le  créancier  n'en  peut  poursuivre  le 
paiement  ni  contre  la  femme,  ui  sur  ses  biens  personnels.  (Art.  1420 
duC.  î^.) 

III.  (^  Des  arrérages  et  intéréis  des  dettes  passives,  personnelles  aux 
époux.)  Les  dettes  immobilières  dont  les  époux  étoieut  gi-evés  au  jour  de 
leur  mariage  ,  les  dettes  de  même  nature  qui  proviennent  de  successions, 
donations  ou  legs  à  eux  échus  pendant  le  mariage,  et  celles  qui,  quoique 
mobilières,  sont  relatives  à  leurs  immeubles  propres,  sout,  comme  on  l'a 
vu,  à  la  charge  personnelle  de  l'époux  qui  les  a  contractées,  ou  du  chef 
de  qui  elles  proviennent  ;  mais  les  arrérages  et  intérêts  de  ces  dettes,  pour 
tout  ce  qui  en  est  dû  au  jour  du  mariage,  et  pour  tout  ce  qui  eu  court 
pendant  le  mruiage,  sont  à  la  charge  de  la  communauté,  qui  en  est  tenue 
parcequ'elle  profite  des  fruits  des  propres  dont  ces  arrérages  et  intérêts  sout 
les  charges  naturelles. 

I V.  (  Des  réparations  usujructuaires  des  immeubles  qui  n'entrent  point 
en  communauté.)  Ces  réparations  sont  pareillement  des  dettes  de  la  com- 
munauté, comme  étant  les  charges  naturelles  des  fruits  qu'elle  perçoit  sur 
les  immeubles  propres.  Voyez,  chap.  XXIX  du  liv.  II,  ce  qu'où  entend 
par  réparations  usufructuaires  ,  c'est-à-dire  par  réparations  dont  l'usu- 
fruitier est  tenu. 

V.  (^Des  atimcns  des  époux  ,  de  F  éducation  et  entretien  des  en- 
fans  ,  etc.  )  Les  alimens  des  époux  et  ceux  qu'ils  fournissent  à  leurs  enfans 
communs  pendant  le  mariage,  les  frais  d'éducation  et  d'entretien  de  ces 
enfans,  et  généralement  tout  re  qu'on  apiielle  dépenses  de  ménage  telles 
que  le  loyer,  le  chaultage,  l'éclairage,  etc. ,  sont  à  la  charge  de  la  com- 
munauté. 

Quant  aux  enfans  d'un  lit  précédent,  leurs  alimens,  leur  éducation  et 
leur  entretien  doivent  être  prélevés  sur  leurs  revenus  personnels;  mais  en 
cas  d'insuffisance,  ilsf-onl  à  la  charge  delà  communauté,  parceque l'époux 
]ière  ou  mère  de  ces  enfans  est  tenu  ,  par  la  loi ,  de  leur  fournir  ces  ali- 
mens sur  ses  propres  levenus,  et  que  ces  revenus  entrent  dans  la  com- 
munauté. 


CHAPITRE    X. 

Des  droits  des  époux  Sur  la  communauté. 

Tous  les  biens  de  la  communauté  légale  ,  comme  chaque  partie  de  ces 
biens,  a]q)artienncnt  indivisémentauxépoux ,  età  chacun  d'eux  par  moily;. 
Mais  jxjndani  toute  la  durée  de  cetti3  communauté,  l'exercice  du  droit  de 
propriété  est  confié ,  par  la  loi,  au  mari  seul ,  tant  pour  la  moitié  qui  lui 
a]>])artient ,  que  ])our  la  moitié  qui  appa.itieul  à  sa  femme  ,  sauf  quelques 
liaiilat:ons  mises  au  ilroit  du  mari  même,  notamment  sur  ce  qui  concerne 
les  donations  entre-vifs. 

J'ai  traite,  cha]>ilre  XXII,  livre  II  ,  du  pouvoir  du  mari,  comme  chef 
cl  mailre  de  la  communauté,   et  comme  administrateur  des  biens  per- 
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sonncls  Je  sa  femme;  et  j'ai  explique,  au  chapitre  Xlt  du  même  livre, 
en  quoi  cousistoil  l'incapacité  de  la.  femme  mariée  sous  le  réi^ime  de  la 
commiuiaulé.  Pour  ne  point  me  répeter  ici,  je  renvoie  le  lecteur  à  ces 
deux  chapitres. 

Afin  cependant  de  mieux  faire  eonnoître  toute  l'étendue  du  pouvoir 
du  mari  sur  les  choses  de  la  communauté  ,  j'ajouterai  qu'il  a  sur  ces 
choses,  tant  f[ue  la  communauté  dure,  tous  les  droits  d'un  maître  ab- 
solu, qu'il  peut  les  laisser  dépérir  ,  les  dét^rader  ,  les  détruire  lui-mê:ne 
follement,  sans  qu'on  puisse  lui  demander  aucun  compte  de  ses  actions 
à  ce  sujet ,  pourvu  toutefois  qu'elles  ne  portent  aucun  caractère  de  fiaude 
envers  la  femme  ou  ses  héritiers,  et  sauf  l'exception  dont  j'ai  déjà  parlé 
relativement  aux  donations. 

Quant  aux  biens  personnels  de  la  femme  ,  il  doit  les  régir  en  bon  père 
de  famille;  et  s'il  est  survenu  quelque  perte  ou  diminution  de  ces  biens 
par  la  négligence  ou  autre  faute  grave  du  mari,  il  en  est  dû  indeinuilc 
à  la  femme  ou  à  ses  héritiers.  Cette  indemnité  se  prélève  sur  les  biens  de 
la  communauté  parceque  le  mari  u'elant  administrateur  des  biens  de 
sa  femme  que  comme  chef  et  maître  de  la  communauté  ([ui  en  est  usu- 
fruitière ,  les  fautes  qu'il  commet  dans  cette  administration  deviennent 
des  engagemens  de  la  communauté,  qui  eu  est  ainsi  la  première  cause; 
et ,  {l'ailkurs,  à  moins  de  preuve  contraire  ,  la  communauté  est  toujours 
réputée  avoir  seule  profilé  de  la  diminution  des  propres  des  époux.  En 
cis  d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté,  l'indemnité  se  prend 
subsidiairement  sur  les  bieas  personnels  du  mari. 

Si  la  perte  ou  diminution  des  biens  personnels  de  la  femme  a  tourné 
au  profit  du  mari  seul  ou  des  siens,  l'indemnité  se  prend  sur  les  biens 
personnels  du  mari  pour  tout  ce  dont  lui  ou  les  siens  en  ont  profilé. 

J'ai  dit,  chapitre  XXII  du  livre  H,  que  le  mari  eioil  responsable  du 
dépéri'>sement  des  biens  personnels  de  sa  femme,  causé  par  defaul  d'actes 
conservatoires.  Ce  n'est  qu'un  cas  particulier  de  la  règle  générale  ci- 
dessus  posée.  Ainsi  il  répond  ,  d'abord  sur  les  biens  de  la  communauté, 
et  subsidiairement  sur  ses  propres  ,  de  la  perte  qu'il  a  causée  par  défaut 
d'inscriptions  ou  de  diligences  faites  en  temps  utile  pour  la  conservation 
des  créances  hypothécaires  propres  par  leur  nature ,  ou  stipulées  proorcs 
à  sa  femme. 

Suivant  l'article  i5G()  du  Code  Napoléon  ,  si  le  mariage  a  duré  dix  ans 
depuis  l'eclH-anee  des  termes  pris  pour  le  paiement  de  la  dot,  la  femme 
ou  ses  héritiers  peuvent  la  répeter  contre  le  mari  après  la  di'^solution  du 
mariage,  sans  êUe  tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçue,  à  moins  (|u'il  ne 
justifie  de  diligences  inutilement  par  lui  faites  pour  s'en  procurer  le  jiaie- 
nient.  Il  suit  de  celte  disposition,  puisée  dans  l'ancienne  jnrisprudeiu-e 
du  droit  écrit,  que  le  mari  a  dix  ans  poiw  ]ioursuivre  les  débiteurs  de  la 
dot  constituée  à  sa  femme,  ([ue  s'il  a  néglige  de  les  poursuivre  ])endant 
ces  dix  années,  et  qu'ils  soient  devenus  insolvables  ,  il  est  responsable 
de  la  perle  envers  Va  femme  ou  ses  héritiers,  ("e  délai  de  dix  années  n'a 
été  lise  (pi'eu  faveur  du  mari.  On  a  ]icnsé  (ju'ii  n'etoil  pas  convenable 
de  le  melire  dans  la  nécessité  de  poursuivre,  dans  lui  délai   trop  rap- 
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proche  ,  les  débiteurs  de  la  dot  de  ea  femme  ,  qui  sont  ordmairemcnt  les 
père  et  mère  de  celle  ci,  ou  d^uitres  proches  païens;  que  la  décence 
l'ohligeoit  au  contiaireà  difléier,  autant  que  possible,  d'employei-  des 
VÎ'its  de  rigueur  contre  eux;  et  que,  pour  concilier  ces  cgai'ds  de  fa- 
mille ou  les  devoirs  de  la  reconuoissance  enveis  les  donateurs  de  la  dot, 
avec  ce  que  le  miri  doit  aux  inléièls  de  sa  fimme,  un  terme  de  dix 
années  n'etoit  point  trop  long.  Tel  est  le  véritable  but  de  la  fixation  de 
ce  délai  ;  mais  il  n'erapëche  pas  que  le  mari  ,  aussi-bien  cjue  la  femme 
ou  ses  héritiers,  n'aient,  pour  poursuivre  les  débiteurs  de  la  dot,  le 
temps  ordinaire  lise  pour  la  piesciiption  îles  actions  personnelles  ,  c'est- 
à-dire  trente  aimées,  suif  l'action  delà  femme  ou  de  ses  héritiers  contre 
le  mari,  s'il  n'a  commencé  les  poursuites  qu'après  dix  années  de  reeheanee 
des  termes. 

Quoique  celte  disposition  du  Code  n'ait  été  placée  que  dans  le  chapitre 
ou  il  est  tiaité  du  régime  dotal,  elle  doit  recevoir  également  son  appli- 
cation sous  le  régime  de  la  communauté  ,  parceque  tes  raisons  sont  les 
mêmes  dans  l'un  et  l'autre  régime,  11  paroît ,  d'après  Lebrun  et  Argon  , 
qui  rappellent  cette  règle  pour  la  dot  des  pays  de  coul  ume  ,  comme  pour 
celle  des  pays  de  droit  écrit ,  qu'on  l'appliquoit  de  lu  même  manière  dans 
les  uns  et  les  antres.  Mais  en  régime  de  communauté  ,  lindemuité  ,  due 
par  le  mari  à  ce  sujet  ne  doit  se  prendre  sur  ses  biens  personnels 
qu'après  épuisement  des  biens  de  la  communauté.  J'en  ai  dit  ci-dessus  la 
raison. 

De  ce  que  l'exercice  du  droit  de  propriété  sur  les  choses  de  la  com- 
mnnaulé,  est  confié  au  mari  seul  ,  il  s'ensuit  que  les  actes  faits  par  la 
femme  sans  le  consentement  du  maii,  et  même  avec  l'autorisation  de  la 
jus'iee,  n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté,  si  ce  n'est  lors- 
qu'elle contracte  comme  marchande  publique  ,  et  pour  le  tait  de  soa 
commerce.  (Art.  I426  du  C.  N.  Voyez  aussi  le  chapitre  XII  du  livre  11 , 
et  le  chapitre  l"  du  livre  Vil ,  troisième  condition.  ) 

Mais  si  elle  ne  peut , durant  la  communauté,  disposer  seule,  même 
de  sa  moitié  dans  les  choses  de  la  communauté  ,  elle  eu  peut  cepen- 
dant disposer  conjointement  avec  foii  mari ,  soit  eu  sa  seule  qtialite  de 
commune,  soit  tant  comme  commune  qu'en  son  propre  nom.  Elle  en 
dispose  en  sa  seule  qualité  de  commune  ,  toutes  les  fois  qu'elle  n'a  point 
stijuiléj  soit  par  elle-nème,  soit  par  un  maudalaire  spécial  au  cou  liât 
pur  le([ucl  son  mari  Iryitc  d'une  chose  de  la  communauté.  Par  un  sem- 
blable traité  le  mari  exerce  à  la  Ibis  et  son  droit  de  propriété  et  celui 
de  sa  femme  sur  la  chose  commune.  La  femme  est  donc  réputée  y  avoir 
disposé  de  sa  moitié  |'ar  le  ministère  de  son  mari;  mais  aussi  elle  n'est 
réputée  avoir  traite  (ju'cn  sa  seule  (jualilé  de  commune  ,  eu  sorte  que  ses 
biens  propres  ne  sont  point  engages  | :ar  ce  tiaité  ;  cl  en  renonrant  à  la 
communauté,  elle  se  décharge  de  la  dette,  comme  eu  acceptant  La  com- 
niunaule  ,  elle  ne  peut  être  tenue  de  la  delte  que  sur  sa  moilie  tlaiis 
les  choses  communes  ,  pourvu,  en  ce  dernier  cas  ,  qu'il  y  ait  eu  bon  et 
lidelc  iuvcnlairc  (art.   i^iij  du  C.  IN.).   Lorsqu'elle  a  biipulo  ,  soil  par 
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elle  même  ,  soit  par  un  manJataire  s))ecial ,  au  coiilral ,  elle  csl  répulec  , 
à  l'cyurd  (lu  tiers  avec  qui  ce  coulial  a  été  fait,  avoir  truite,  tant  comnae 
commune  cfu'en  sou  nom  jierbouuel ,  à  moins  qu'il  n'ait  ele  dit  cxi)ressé- 
menl  qu'elle  ue  s'enj^ai^eoit  que  sur  les  biens  de  la  communauté,  tu 
seulement  comme  commune;  et  si  cette  restriction  n'a  point  été  api)0'^ee 
au  contrat ,  elle  est  tenue  de  l'engai^ement ,  à  l'égard  du  tiers,  non  seule- 
ment sur  sa  part  dans  la  commimaulé  ,  mais  encore  sur  ses  biens  per- 
sonnels, saut"  son  aclion  eu  indemnité  sur  les  bieus  de  la  communauté, 
et,  eu  cas  d'insuflisauce ,  sur  les  biens  du  mari. 

La  femme,  qui  s'oblige  solidairemeut  avec  son  mari  pour  les  affanes 
de  la  communauté  ou  du  mari,  e.st  j)areillement  tenue  de  la  totalité  de 
la  dette  envers  le  créancier  tant  sur  sa  part  dans  la  communauté  que 
sur  ses  biens  personnels;  mais,  à  l'égard  du  mari,  elle  n'est  rejnilee 
obligée  que  comme  caution,  soit  de  la  communauté,  soit  du  mai  i  ,  cl 
si  elle  est  poursuivie  sur  ses  propres  biens,  elle  doit  être  indemnisée  de 
l'obligation  qu'elle  a  contractée.  (Art.  i~\.3i  du  C.  N.) 

Le  mari  qui  s'oblige  solidairement  avec  sa  femme  pour  les  affaires  de 
]a  communauté,  n'a  d'action  en  indemnité  pour  la  moitié  à  la  cliaige 
de  sa  femme,  que  sur  la  part  de  celle-ci  dans  la  communauté;  mais  lors- 
qu'il s'oblige  solidairemeut  pour  affaires  qui  ne  concernent  que  l'intérêt 
jiersonuel  de  sa  femme,  par  exemple,  ])our  dette  à  la  cbarge  de  ses 
propres,  ou  pour  garantie  de  la  vente  qu'elle  a  faite  d'un  de  ses  im- 
meubles personnels  ,  il  a  un  recours  contre  elle  ,  soit  sur  sa  part  dans  la 
communauté,  soit  sur  ses  biens  personnels,  s'il  est  inquiété.  (  Art.  1402 
du  C.  ^.) 

La  femme  commune  ue  peut  faire  aucun  acte  ,  même  pour  ce  qui 
coucerne  ses  juopres ,  sans  le  concours  du  maii  dans  l'acxe,  ou  sou 
consentement  par  écrit,  ou  sans  l'autorisation  de  la  justice,  sauf  les 
exceptions  dont  j'ai  parlé  au  cbapitre  XII  du  livre  II,  et  ce  qui  est  prévu 
par  l'article  21G  dn  C.  ]N. 

Le  Code  a  spécifié  les  cas  où  la  femme  peut  ou  doit  recourir  à  l'au- 
torisation de  la  justice  (art.  218,  21g,  221,  222,  224,  14-27,  i449  '^'• 
i538  du  C.  ]N.  )  Au  nombre  de  ces  cas,  on  ne  voit  pas  celui  où  la  femme 
contracte  au  profit  de  sou  mari.  11  est  naturel  d'en  conclure  que  Tviu- 
torisalion  de  la  justice  n'est  pas  nécessaire  pour  un  contrat  de  ce  goure. 
En  pays  coulumier,  et  notamment  sous  l'empire  des  célèh  ■  coul urnes 
d'Oileans  et  de  Paris,  on  le  décidoit  ainsi.  Il  semble  qu'eu  dcvroit  le 
décider  encore  de  la  même  manière  à  l'égard  des  femmes  uiariées  sous 
le  réi;ime  de  la  communauté,  régime  qui  a  été  emprunté  de  c?s  doux 
coutumes.  Le  litre  du  ContraL  de  niariogt^ ,  au  Code,  n'est  guère  qu'une 
analyse  dn  traité  de  la  Communauté,  de  Potbier  ,  et  ce  traité  a  ete  fait 
<ra|  lès  la  jurisprudence  suivie  dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'OïKans. 
Li  chapitre  des  droits  et  devoirs  des  époux  y  au  litre  du  mariage  ^ 
aX  aussi  extrait  en  presque-totalité  du  Traité  de  Pothier,  sur  \a  puis- 
sance maritale  y  traité  qui  piécède  celui  delà  communauté.  11  csl  dif- 
ficile de  croire  que  les  di.'-positions  du  Code  contenues  dans  les  litre 
cl  chaj)itrc  dont  uous  parlons  ,  aicul  été  faits  dans  un  autre  esprit  que 
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celui  des  deux  traites  que  je  viens  de  citer.  Cependant,  les  cours  d'ap- 
pel d'Aix.  et  de  Turin  ,  entraînées  par  la  jurisprudence  du  droit  romain, 
ont  ju^é  le  contraire^  ia  première,  par  un  arrêt  du  28  thermitlor  an  12  , 
rapporté  au  Journal  de  la  jurisprudence  du  Code  r^apoléon,  tome  3,  page 
123  ,  et  la  seconde  ,  par  un  arrêt  du  17  décembre  1808  ,  rapporté  au  même 
Journal ,  tome  i-j. ,  page  164.  Dans  la  cause  plaidée  à  la  cour  de  Turin ,  il 
s'agissoit  d'une  femme  qui,  sans l'autorisaliou  de  son  mari  ,ravoit  cautionné 
envers  un  tiers.  Le  cautionnement  a  élé  déclaré  nul  par  l'arrêt  cité,  parceque 
la  femme  n'y  avoit  point  été  autorisée  par  justice.  Les  principaux  motifs  de 
cet  arrêt  sont  «  que,  suivant  l'esprit  du  Code,  l'autorisation  du  mari  a 
w  été  prescrite,  non  pas  seulement  comme  un  hommage  rendu  à  la  puis- 
»  sance  maritale,  mais  comme  un  secours  donné  à  la  foiblesse  du  sexe; 
^>  que  la  protection  du  mari   cesse  d'être  un   secours   pour  la   femme 
»  toutes  les  fois  que  l'obligation  de  la   femme  touche  diieclement  011 
>>  indirectement  à  l'intérêt  du  mari;  que  si,  dans  ce  cas  ,  le  mari  pou- 
»  voit  autoriser  valablement  la  femme,  non  seulement   le  principe  de 
»  droit,  suivant  lequel  nemo  j'olest  esse  ouctor  in  re  propriâ ,  demeu- 
»  reroit  évidemment  blessé  ;    mais,   en  outre,  le   contrat  passé  par  la 
»>  femme  ne  seroit  jamais  à  l'abri  de  toute  suspicion  de  crainte  ou  de 
»  séduction,   que  hi  loi  a  voulu  écarter,  etc.,  etc.,  ».  Je  ne  sais  si  je 
SUIS  aussi  entraîné  par  la  jurisprudence  des  pays  coutumiers  dans  laquelle 
]  ai  été  élevé,  mais  j'avoue  que,  ni  les  raisons  données  par  l'an  et  de 
Turin,  ni  celles  données  par  le  procureur  impérial ,  iLont  le  réquisitoire 
a  été  inséré  dans  la  Jurisprudence  du   Code  iSapoléon  ,  ne    m'ont  con- 
vauicu.  Je  persiste  à  penser  que,  sous  le  régime  de  la  communauté  in- 
troduit par  le  Code,  comme  sous  celui  des  anciens  pays  coutumiers, 
l'autorisaliou  du  mari  n'a  point  été  prescrite  à  titre  de  secours  accordé 
a  la  femme  ,  mais  seulement  comme  un  hommage  rendu  à  la  puissance 
maritale  ,  et  en  même  temps  comme  une  cousi-quence  nécessaire  de  la 
règle  que  le  mari  est  seul  administrateur  tant  des  biens  de  la  commu- 
nauté  que  des  biens  personnels  de  sa   femme.  Il  est  vrai  qu'à  la  diffé- 
rence de  nos  anciennes   coutumes,    le  Code  requiert  qu'en  cas  de  mi- 
noiité  du  mari,  la  femme  se  fasse  autoriser  par  justice;   mais  cette  dis- 
position n'a   pas  eu   pour  objet  de  prêter  secours  à  la   foiblesse  de   la 
îemme,  à  défaut  du  secours  du  mari.  Elle  a  eu  en  vue  le  secours  dû  à 
la  foiblesse  du  mari  mineur  qui ,  comme  chef  et  maître  de  la  commu- 
nauté dans  laquelle  tombent  tous  les  fruits  des  propres  de  la  femme, 
a  intérêt  à  ce  qu'elle  ne  dispose  point  de  ses  piopres  au  préjudice  des 
droits  du  mari  sur  les  fruits.  Le  mari  mineur  ne  peut  pas  aliéner  l'usu- 
Iruit   de  ses  propres,    parceque  cet   usufruit  est  un   droit  immobilier. 
]Nos  coutumes,  eu  lui  laissant  le  droit  d'autoriser  la  femme  à  aliéner  ses 
propres,   douuoient    au  mineur  le   moyen    d'aliéner   indirectement,  ou 
du  moins  de  se   laisser  enlever  un  usufruit  ou  jouissance  aucjuel  il  avoit 
droit  pendant  toute  la   durée  du  mariage  ;  ce  qui  etoil   une  contradic- 
tion avec   les  lois  sur  la  minorité.  C'est  celte  contradiction  que  le  Code 
a    voulu  faire  cesser,  imlependaminent  de  l'inconvenanee  (ju'il    y    avoit 
à  douuer  à  uu  luiueur  une  autorité  sur  les  bieas  d'uulrui,  qui  lui  cloit 
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refusée  ponr  ses  propres  biens.  M.  le  procureur  iiupëi  ial  de  la  cour  d'ap- 
pel de  TuriQ  a  aussi  argumeuté  de  la  disposition  (jui  porte  que  leiuariiloit 
protection  à  sa  femme ,  comme  si  cette  disposition  ëtoit  nouvelle;  et 
comme  si  elle  n'etoit  pas  observée  sous  les  anciennes  coutumes ,  aussi  bleu 
que  sous  le  droit  nouveau.  Qui  a  jamais  douté  parmi  nous  que  la  force  dtit 
protection  à  la  foiblesse^  que  l'homme  diît  protection  à  la  femme  en  géné- 
ral ,  et  le  mari  particulièrement  à  son  épouse?  Toutes  les  instructions  pas- 
torales des  cures  aux.  époux,  lors  de  la  célébration  du  mariage,  don- 
uoienl  ce  conseil  au  mari  ,  comme  elles  couseilloient  à  la  fenime  la  sou- 
mission à  son  mari  ;  et  les  rédacteurs  du  Code ,  en  consacraut  ces  maximes 
de  morale  par  une  disposition  expresse,  n'ont  point  entendu  changer  les 
règles  du  régime  de  la  communauté  qui  n'y  ont  jamais  eu  rien  de  con- 
traire. Ou  s'est  appuyé  de  l'article  i5g5  du  Code,  qui  ue  permet  la  vente 
entre  époux  que  dans  certains  cas  ;  mais  cet  article  me  paroît  plus  propre 
à  servir  d'argument  contre  la  décision  de  la  cour  de  Turin  ,  qu'à  la  tor- 
tiller :  car  il  est  à  remarquer  que,  dans  les  cas  où  la  loi  permet  la  \eule 
entre  époux,  l'article  ne  presciit  point  l'autorisation  de  la  justice  à  l'é- 
gard de  la  femme.  Il  eu  est  de  même  des  dispositions  entre  époux.  Ou  u'y 
voit  nulle  part  que,  lorsque  la  donation  est  faite  par  la  femme  à  sou  mari, 
celle-ci  doive  être  ausorisée  par  justice  ;  cette  autorisation  n'est  pareille- 
ment pas  requise  par  l'article  1481  du  G.  Napoléon  ,  qui  répute  la  femme 
n'être  ,  à  l'égard  du  mari,  que  caution ,  toutes  les  fois  qu'elle  s'est  obli- 
gée solidairement  avec  lui  pour  les  affaires  de  la  communauté  du  mari. 
11  me  semble  enfin  que,  ni  l'esprit  du  Code,  ni  ses  dispositions  expresses  , 
n'autorisent  à  changer,  à  cet  égard,  l'ancienne  jurisprudence  des  pays 
de  coutume ,  qu'au  contraire  les  articles  que  j'ai  cités  prouvent  suffi- 
samment que  l'esprit  du  Code  ,  sur  le  régime  de  la  communauté  ,  est  le 
même  que  dans  l'aucion  droit,  et  que  ,  sous  ce  régime  ,  rautoiisalion  de 
la  justice  n'est  point  nécessaire  dans  les  actes  de  la  femme  au  profit  du 
mari. 


C  H  A  P  I  T  R  E     X  I. 

Du  Remploi  et  des  Créances  des  époux  contre  la  communauté. 

La  communauté  conjugale  est,  comme  toute  société ,  un  être  intellec- 
tuel qui  a  ses  biens  et  ses  droits.  Comme  nul  ne  doit  s'enrichir  au  détri- 
ment d'atUi  ni ,  ainsi  l'être  intellectuel  de  la  communauté  ne  doit  point 
s'cnricliir  au  détriment  de  la  fortune  personnelle  des  époux. 

Du  moment  où  le  mariage  est  contracté,  la  communauté,  convenue 
expressément  ou  lacilement ,  acquiert  une  existence  et  une  forme  en  quel- 
que sorte  irrévocables.  Ses  rapports  avec  les  époux  sont  à  jamais  fixes  et 
détermines.  Les  é|)oux  ne  peuvent  plus  les  changer  ni  les  modifier.  Ainsi, 
il  n'est  i)asplusau  pouvoir  des  époux  d'enrichir,  après  la  célébration  du 
mariage,  la  communauté  aux  dépens  de  leurs  biens  personnels,  que  de 
s'enrichir  personnellement  aux  dépens  des  bieus  de  la  communauté. 
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De  là  ,  loutes  les  règles  sur  les  iem|ilois ,  1  écompeiises  et  iudeinnitës  dus 
par  la  commuuaulé  aux  époux  ,  comme  sur  les  dettes  des  époux  envers  la 
commiuiaiité. 

Lorsqu'un  immeuble  a  été  acquis  en  remplacement  d'un  immeuble 
propre  à  l'un  des  époux ,  ou  d'un  service  foncier  qui  étoit  dû  à  l'un  de 
ses  immeubles  piopres  et  qui  a  ele  raclietë  ,  le  nouvel  immeuble,  quoi- 
qu'acquis  pendant  la  communauté,  n'est  point  uu  conquèt  ;  il  est  ])ropre 
à  répoux  par  subrogation  à  son  immeuble  ou  service  toticier  ainsi  rem- 
|>lace,  pourvu,  toutefois,  que  le  remplacement  ait  été  valablement  fait. 

Ce  rem|)lacement  est  ce  (jue  les  juiisconsultes  appellent  remploi. 

Le  remploi  est  censé  fait,  à  l'égard  du  mari,  toutes  les  fois  que,  lors 
d'une  acquisition,  il  a  déclare  qu'elle  éloit  faile  des  deuieis  provenus  de 
l'alienalion  de  l'immeuble  qui  lui  etoit  personnel,  et  pour  lui  tenir  lieu 
de  remploi  (art,  14^4  du  C.  N.).  Peur  la  validité  de  ce  remploi ,  il  faut 
qu'il  T  ail  toul-à-la-tois  déclaration  de  remjiloi  dans  le  contrat  d'acqui- 
sition et  déclaration  de  l'origine  des  deniers  dans  l'acte  qui  constate  le 
paiement,  soit  que  ce  paiement  soit  fait  par  le  contrat  d'acquisition  même, 
soit  qu'il  soit  fait  par  une  quittance  postérieure. 

Si  doue  le  maii  avoit  omis  de  déclaier  dans  le  contrat  d'acquisition  , 
qu'elle  etoit  faite  pour  lui  tenir  lieu  de  rem]iloi ,  lors  même  qu'il  auroit 
ensuite  déclaré,  en  payant  le  prix,  que  le  paieincul  etoit  fait  des  de- 
niers provenans  de  l'aliénation  de  son  immeuble  ])ropre  ,  et  pour  que 
le  nouvel  immeuble  lui  servit  de  remploi,  il  n'y  auroit  point  de  subro- 
i^alion  de  l'immeuble  acquis  à  l'immeuble  propre.  L'immeuble  acquis 
ayant  jnis  la  qualité  de  conquët  par  le  défaut  de  déclaration  dans  le  con- 
trat d'acquisition,  demeureroit  irrévocablement  un  conquèt.  11  n'y  a  pas 
lieu  d'examiner  si,  en  ce  cas,  la  déclaration  de  l'origine  des  deuiers  con- 
tenue en  la  (juillauce  du  prix,  donnera  au  mari  un  privilège  sur  cet  im- 
meuble, puisque  le  mari,  étant  obligé,  en  cas  d'iusullisauce  des  biens  de 
la  communauté,  de  j>ayer  l'excédent  desdeltes  de  celle  ci  sur  ses  propres 
Liens  ,  il  ne  peut  jamais  avoir  intérêt  à  faire  valoir  ce  ]>iivilégc. 

La  déclaration  de  l'origine  des  deniers  contenue  au  contrat  d'acquisi- 
tion même,  est  insnflisante  à  défaut  de  déclaration  derein|)loi,  parceque, 
bien  que  le  mari  achète  un  immeuble  avec  des  deniers  qui  lui  sont  pro- 
pres, il  n'eu  résulte  pas  qu'il  ait  l'intention  de  Tacheter  pour  son  ]H-opre 
compte,  ])lutôt  que  ]5ûur  celui  de  la  communauté,  et  de  convertir  une 
Simple  crance  de  reprise  en  tleniers ,  en  une  acquisition  immobilière. 

Paredlement,  la  déclaration  de  remploi  contenue  !ui  contrat  d'acqui- 
sition est  insullisaute,  à  défaut  de  déclaration  de  l'origine  des  doiiers 
lors  du  jiaiemenl,  parceque  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  marqué  l'intention 
du  lemploi,  il  faut,  eu  outre,  exécuter  réellement  cette  intention,  et 
en  consigner  la  preuve  dans  la  quittance,  en  y  déclarant  l'origine  des  de- 
niers. 

La  déclaration  du  mari,  que  l'acquisition  est  faite  des  deniers  provenus 
de  l'innneuble  vendu  ])ar  la  femme  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne 
sultJt  point  ,  si  ce  remploi  n'a  été  formellement  accepté  par  la  femme 
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fart.  1435  du  C.IN.).  Coinraeil  s'agit  ici  de  ritit(h'èt  personnel  de  la  femme, 
il  est  clair  qne  l'intervcnliou  de  son  conscnlemcnt  personnel  est  nécessaire. 

Ainsi,  pour  la  validité  du  remploi  t'ait  au  profit  de  la  femme,  il  faiit 
le  concours  de  liois  conditions,  savoir;  1°.  la  déclaration  par  le  mari  de 
l'intention  du  remploi  lors  de  l'acquisition  ;  2°.  la  déclaration  par  le  même 
de  l'origine  des  deniers  lors  du  paiement;  3°.  l'acceplalion  expresse  du 
remploi  par  la  femme. 

Celte  acceptation  peut  être  faite,  soit  lors  de  l'acquisition  ,soit  aprcs  l'ac- 
quisition, et  tant  que  la  communauté  dure  ;  mais  api  es  la  dissolution  de  la 
communauté  ,  la  femme  n'est  plus  à  temps  d'accepter  le  remploi ,  parce- 
que  les  droits  des  parties  sur  la  communauté  sont  dès  lors  irrévocable- 
ment fixés.  Elle  n'a  ])lns  qu'une  créance  de  reprise  en  deniers;  et  l'im- 
raeuble  qu'elle  n'a  point  accepté  à  titre  de  lemploi,  étant  devenvi  irré- 
vocablement un  conquêt ,  ne  p^ut  plus  lui  èlre  abandonné  qu'eu  paie- 
ment ou  à  litre  de  prélèvement  jiour  la  remplir  de  sa  créauce  de  repii^e, 
sur  le  pied  de  la  valeur  au  temps  de  l'abandon. 

Si  le  mari  avoit  omis  de  déclarer,  lors  de  l'acquisition,  qu'elle  étoit 
faite  pour  tenir  lieu  de  remploi  a  sa  femme  ;  m.iis  que  ,  lors  du  paiement, 
il  eût  declai'é  que  les  deniers  avec  lesquels  il  ja%olt,  piovenoienl,  du  pri^c 
de  l'aliénation  d'un  immeuble  propre  à  sa  femme,  et  qu'il  faisoit  celte 
déclaration  pour  servir  de  remploi  à  celle  ci ,  la  femme,  en  acceptant  ce 
remploi ,  n'acqucrroit  qu'une  créance  privilégiée  sur  l'immeuble.  Ce  pri- 
vilège auroitlieuensa  faveur  sans  le  secours  d'aucune  subrogation  expresse 
de  la  part  du  vendeur ,  en  vertu  de  Tarlicle  125  1 ,  1°.  du  Code  Napoléon  , 
parccque  la  femme,  étant  créancière  bypolh^caire  de  son  mari  sur  le 
conquêt,  a  ainsi  payé  le  vendeiu-  qui  lui  etoil  préférable  à  raison  de  sou 
privilège.  La  femme  n'auroit  point  de  yjrivilege  ,  si  elle  n'a\oit  ])as  ac- 
cepté ce  remploi  avant  la  dissolution  de  la  communauté  ,  sou  consente- 
ment étant  essentiellement  nécessaire  pour  la  validité  même  du  simpla 
remploi  en  acquisition  de  créance  privilégiée  par  subrogation. 

La  loi  n'exige  point,  pour  la  validité  du  remploi ,  qu'il  soii  fait  en  ac- 
quisition d'immeubles.  Il  peut  donc  être  fait  eu  acquisition  de  biens  mo- 
biliers, pourvu  que  ces  biens  soient  de  nature  à  pouvoir  prendre  la  fina- 
lité de  pro[)res  fictifs  ,  tels  <jue  sont  les  rentes,  créances  même  à  terme  , 
tous  droits  incorporels  rosullans  de  litres  qui  conservent  Id  trace  de  l'ori- 
gine ,  et  généralement  Ions  biens  mobiliers  qui  ])euveut  aisément  u'èlre 
pas  confonilus  avec  le  mobilier  de  la  communauté. 

Si  rinimenble  propre  de  la  femme  produisoit  des  revenus,  le  remploi 
n'est  valable,  à  son  égard,  qu'autant  que  la  chose  aocepltte  pour  lui 
servir  de  remploi  ,  produit  environ  un  semblable  revenu,  oti  augmente 
d'iui  pareil  revenu  quel(|u'nn  de  ses  piojircs;  car  le  mari,  Cf)n)mo  admi- 
nistrateur des  biens  <le  sa  femme,  doit  les  régir  en  bon  père  deiamdle^ 
et  ne  point  les  iléteriorer. 

Par  la  même  raison  ,  le  mai  i  est  garant ,  jusqu'au  jour  de  la  dissolution 
Je  la  communa^ite ,  des  rentes  ou  créances  qu'il  a  acbelcej  à  tiîie  de 
remploi  pour  sa  iéuime ,  bien  tju'tUe  ait  accepte  le  leinj  loi.  Si  di>i;c  ie 
dcbUcur  de\icut  insolvable  avant  la  diswluliou  de  la  comiuunaulc  ,  1« 
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mari  répond  de  cette  Insolvabilité,  d'abord  sur  la  masse  des  biens  delà 
communauté,  et,  en  cas  d'insullisance,  sur  ses  propres  biens  ;  mais  il  u'est 
poiut  gaarnt  des  forces  majeures  (|ui  out  fait  périr  ces  rentes  ou  créances. 
Ainsi,  loisque  le  remploi  a  été  fait  eu  acquisiliou  d'unr  renie  sur  l'état, 
si  le  gouvernement  cesse  de  payer  la  rente,  ou  s'il  la  réduit  à  moitié  ou 
au  tiers,  etc. ,  le  mari  n'est  pas  responsable  de  la  perte. Ou  applique  alors 
la  règle,  res  pcrit  domino. 

Le  mari  ne  peut  pas  être  contraint  au  remploi  tant  que  la  communauté 
dure,  l'action  en  remploi  ne  s'ouvrant  qu'au  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté  ,  à  moins  que  l'obligation  du  remploi  dans  un  délai  donné, 
n'ait  été  expressément  stipulée  par  le  contrat  de  mariage.  Mais  la  femme 
a  l'action  en  séparation  de  biens,  s'il  y  a  péri!  pour  sa  dot. 

A  défaut  de  remploi  valable  du  prix  de  l'aliénation  d'nn  immeuble 
propre  à  l'un  des  é])Oux  ,  ou  du  prix  de  rachat  en  argent  de  quelque  ser- 
vitude ou  service  foncier  dû  à  cet  immeuble  ,  le  prix ,  s'il  a  été  versé  dans 
la  communauté,  ou  la  portion  qui  en  a  été  versée,  doit  être  prélevé, 
avant  partage,  sur  les  biens  de  la  commnnauté,  au  profit  de  l'époux  qui 
elolt  propriétaire  de  l'immeuble  vendu,  ou  delà  servitude  rachetée  (art. 
iij.33  du  C.  ]S. ).  La  servitude  rachetée,  qui  éloit  due  au  fonds  propre  de 
l'époux,  est  assimilée  ici  à  l'immeuble  propre  aliéué,  parceque  telle  ser- 
vitude est  mise  par  le  Code  au  rang  des  biens  immobiliers.  C'est  ainsi , 
qu'aux  termes  de  l'article  282  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  réputoit  im- 
meubles les  rentes  constituées  comme  les  rentes  foncières,  la  vente  ou  le 
remboursement  de  toute  rente  projjre  à  l'un  des  époux  dounoient  lieu 
à  la  reprise  eu  deniers  du  prix  sur  les  biens  de  la  communauté  faute  de 
remploi. 

Tout  ce  qu'envient  de  dire  du  remploi  d'un  immeuble  ou  d'un  service 
foncier,  propre  à  l'un  des  époux,  s'applique  au  remploi  de  toute  antre 
cs])èce  de  droit  immobilier  qui  appartient  personnellement  à  l'un  d'eux  , 
parceque  la  raison  de  décider  est  la  même. 

Le  prélèvement  dû  à  défaut  de  remploi,  s'appelle  aussi  reprise  en  de- 
niers ou  récompense. 

La  reprise  ou  récompense  n'a  lieu  que  sur  le  ]iied  de  la  vente,  qucl- 
qu'allegalion  qui  soit  faite  touchant  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné  (art. 
1486  du  C.  N.  ).  En  général ,  elle  n'est  due  que  de  ce  qui  est  entré  dans  la 
communauté,  du  prix  du  propre  vendu  ou  de  la  servitude  réelle  rachetée; 
car  la  communauté  ne  tloit  point  celte  récompense  comme  garante  ,  puis- 
qu'elle n'est  point  administratrice,  mais  ailminislréc  ;  elle  ne  la  doit 
qu'à  raison  de  ce  dont  elle  a  profité,  parcequ'il  ne  lui  est  pas  permis  de 
s'enrichir  aux  dépens  du  propre  des  époux. 

Dans  la  reprise  ou  récompense  due  jiar  la  commtuiauté,  il  faut  com- 
prendre tontes  les  charges  appréciables  en  aigentquiont  été  imposées  à 
l'acquéreur  ou  au  rachetant ,  et  dont  la  comnumauté  a  profité. 

Si ,  par  exemple  ,  l'acquéreur  a  pavé  le  ]m  i\  comptant,  ou  a  été  charge 
de  J>a3'er  les  intérêts  à  conipter  ilu  jour  de  la  vente,  et  que  la  jouissance 
<le  l'immeuble  vendu  et  la  ]ierceptiou  des  fruits  ne  lui  aient  clé  accordées 
qu'a  j\Tiln'  d'une  époque  postérieure  à  la  vente,  il  est  cl;'.:r  que  tous  les 
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intérêts  que  le  prix  payé  comptant  est  réputé  avoir  pu  produire  ,  ou  qui 
ont  été  retlleuient  payes  jusqu'à  cette  épotjue  de  commencement  de  jouis- 
sance ,  forment  une  augmentation  de  prix  dont  la  communauté  a  profite , 
et  dont  elle  doit  par  conséquent  la  récompense. 

Si,  au  eontraire,  la  perception  des  fruits  naturels  ou  civils  a  commencé 
pour  l'acquéreur  à  une  époque  anlérieure  à  celle  à  compter  dti  laquelle 
il  paie  l'intérêt  du  prix,  ou  s'il  a  été  accordé  pour  le  paiement  du  prix 
sans  intérêts  uu  terme  postérieur  de  quelque  temps  à  l'entrée  en  jouis- 
sance, il  fiiut  déduire  sur  la  récompense  de  ce  prix  les  intérêts  représen- 
tatifs de  la  jouissance  qui  a  précédé  l'époque  fixée  pour  le  cours  des 
intérêts  dus  par  l'acquéreur,  ou  pour  le  paiement  du  prix  sans  intérêts  , 
parcequ'alors  le  prix  paroît  avoir  été  augmenté  au  préjudice  des  fruits 
ou  intérêts  dvis  à  la  communauté  ,  proportionnellement  au  temps  de  con- 
cession anlérieure  de  jouissance. 

Quand  l'immeuble  propre  aliéné  consisleen  vin  droit  d'usufruit,  comme 
tous  les  revenus  que  cet  usufruit  auroit  produils  pendant  la  durée  de  la 
communauté,  y  seroicnt  tombés  s'il  n'eîit  pas  été  vendu,  on  déduit  sur 
le  ]irix  de  l'aliénation  tout  ce  dont  la  somiïic  des  produils  de  l'usufruit, 
courus  depuis  le  joui'  de  la  vente  jusqu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ,  excède  la  somme  des  intérêts  que  ce  prix  a  produits  ou  est  réputé 
avoir  pu  produire  pendant  le  même  temps. 

Réciproquement ,  si  un  immeuble,  appartenant  en  pleine  propriété  à 
l'un  des  époux,  est  vendu  moyennant  une  rente  viagère  ou  un  droit 
d'usufruit ,  la  communauté  doit  récompense  à  cet  époux  de  tout  ce  dont  la 
somme  des  arrérages  de  la  rente  viagère  ou  des  revenus  nets  de  l'usu- 
IVuit ,  courus  depuis  le  jour  de  la  veiUe  jusqu'à  celui  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  excède  la  somme  des  revenus  nets  qu'auroit  produils 
l'immeuble  durant  le  même  temps,  parceque  la  communauté  s'est  en- 
ricbie  de  tout  cet  excéieut,  ;»ax  dejiens  de  la  fortune  personnelle  de 
répoux. 

Toute  espèce  d'aliénation  du  propre  de  l'un  des  époux,  donne  à  celui-ci 
un  droit  de  récompense  sur  la  communauté,  lorsque  la  communaulé 
a  profilé  de  quelque  chose  à  cet  égard.  Telle  est  la  dation  d'un  propre  eu 
])aiement  d'une  dette  delà  communauté,  la  donation  rémuneratoire  d'un 
propre  faite  en  récompense  de  services  appréciables  en  argent,  dont  le 
piix,  s'il  eût  été  exigible,  tût  été  dOi  par  la  communauté;  la  donation 
onéreuse  d'un  propre,  faite  à  des  cliarges  ilont  la  communauté  a  profité  ; 
la  transaction  jiar  la(|uelle  (juel(|u'iinnicuble  ou  droit,  ])ropre  à  l'uu  des 
époux,  a  été  abandonné  pour  actjuiller  une  dette  ou  eliarge  de  la  com- 
munauté, ou  pour  éteindre  une  répétition  contre  elle;  l'expropriation 
forcée  ou  le  délaissement  fait  d'un  propre  pai'  suite  d'un  cautiouneinetit 
contracté  pour  une  dette  de  la  communauté;  et  tous  autres  actes  dont 
elle  a  profité  au  détriment  de  la  fortune  ])ersonnelle  de  fun  des  é[  eux. 
Mais,  dans  tous  ces  cas,  la  récompense  n'est  due  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  dont  la  cummunauté  a  profilé. 

Le  deliissement  que  l'un  des  époux  est  obligé  de  faire  ,  pétulant  le  ma- 
riage ,  par  une  cause  rcsoluluire  qui  a  pour  effet  de  le  f;ùre  réputer  u'avoii- 
T.  2.  6() 
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jamais  élë  propriétaire  de  l'immeuble  délaissé  ,  ne  lui  donne  aucune  ac- 
tion en  rtcompeuse  contre  la  communauté,  quoique  celle-ci  profite  de 
quelque  chose  à  cet  égard,  par  exemple,  du  prix  restitué,  La  raison  est 
qu'étant  réputé,  dans  ce  cas,  avoir  apjiorté  en  se  mariant,  non  l'im- 
meuble,  mais  senlerntnt  la  créance  du  ])rix  qui  lui  est  ensuite  restitué, 
cette  créance  a  dû,  comme  tout  objet  mobilier,  tomb>;r  dans  la  com- 
munauté légale. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  récompenses  d+ies  par  la  communauté 
au  mari ,  et  ceikst|ui  sont  ducs  par  la  communauté  ii  la  IVmme,  que  les 
premiéies  ne  s'exercent  que  sur  la  masst-  de  la  communauté  ,  it  que  les 
secondes  s'exercent  sur  les  biens  personnels  ilu  mari,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  biens  de  la  conimniiaule  (ait.  1436  du  C.  N.  ;.  La  loi  a  voulu 
que  le  mari,  seul  gérant  d»  s  biens  de  la  communauté,  pùl  seul  être 
tenu  des  dettes  de  celle-ci  sur  ses  propres  biens. 


CHAPITRE      XII. 

Des  Créances  de  la  communauté  contre  les  époux. 

Des  principes  que  j'ai  posés  au  commencement  du  chapitre  qui  précède, 
ou  doit  tirer  les  trois  règles  suivantes. 

I.  Ti>utt'S  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une  somme  ou  tout 
autre  effet  quelconque,  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  persou- 
nelles  à  l'un  des  époux,  telles  que  le  pris,  ou  partie  du  pris  d'un  im- 
uieubie  qui  lui  est  propre,  ou  le  rachat  de  services  fonciers  ,  soit  pour  le 
recouvrement,  la  conservation  ou  l'amélioration  de  ses  biens  personnels, 
et  généralement  toutes  les  fois  que  l'un  des  époux  a  tiré  un  profit  person- 
nel des  biens  de  la  communauté  ,  il  en  doit  à  celle-ci  la  récompense. 
(Art.  1437  du  C.  ]N.) 

II.  Les  récom])i  uses  dues  par  les  époux  à  la  couimunauté,  doivent  s' es- 
timer plutôt  sur  le  pied  du  profit  personnel  f|u'ils  eu  ont  tire,  ((uc  sur  le 
pied  de  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  communauté;  car  la  dette  île  ces  récora- 
]ienses  n'est  point  fondée  sur  ce  (|u'ils  ont  appauvri  la  communauté,  mais 
sur  ce  (|u'ils  se  sont  enrichis  personnellement  à  ses  dépens.  Propriétaires 
des  biens  de  la  (ommunaute,  ils  ont  pu  absolument  eu  disposer;  mais 
chacun  d'eux  réunissant  en  sa  j^ersonne  deux  êtres  qui  ont  des  intérêts  dis- 
tincts, l'un  comme  proj)i  ietaire  de  biens  qui  n'appartiennent  qu'à  lui, 
l'autre  comme  membre  d'une  société  qui  a  aussi  ses  biens  particuliers, 
aucun  de  ces  deux  êtres  u'a  dû  ,  suivant  les  règles  de  l'equite  ,  s'eurichir 
aux  dépens  de  l'autre. 

m.  La  recompense  ne  peal  jamais  escédcr  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  com- 
înunanté,  quelque  profil  que  l'époux  en  ail  tiré.  Autrement,  en  effet, 
la  communauté  s'eniiehiioil  des  Dcuéfices  personnels  de  Té^'oux. 
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Des  récompenses  dues  pour  l'acquittement  ou  l'extinction  des  dettes 
ou  charges  personnelles  aux  époux. 

Eu  expliquant  au  chapitre  IX  de  quoi  se  compose  le  passif  de  la  com- 
miiuaulé,  j'ai  eu  occasion  de  parler  de  la  plupart  des  dettes  et  charges 
qui  sont  ])crsouuelles  aux  époux,  et  notamment  des  dettes  relatives  a 
leius  immeubles  propres;  mais  c'est  ici  le  lieu  d'examiner  de  (luelle  ma- 
uière  la  récompense  doit  être  faite  à  la  communauté,  à  l'égard  de  ces  dettes. 
Il  faut  d'abord  distinguer  les  dettes  personnelles  sous  le  rapport  de  leur 
échéance,  ,  . 

Ou  la  dette  éloit  échue,  ou  elle  éloit  exigible  à  un  ternie  qui  n'étoit 
))oiut  encore  échu  lors  du  remboursement,  ou  enfin  le  fonds  en  etoit 
aliéné  de  manière  à  ne  pouvoir  jamais  être  exigé  par  le  créancier,  comme 
est  le  cajiilal  d'une  rente  consliluée. 

La  récompense  due  pour  l'acquittement  d'une  dette  propre  échue  ,  est 
de  la  somme  ou  de  l'équivalent  de  la  chose  qui  a  été  tirée  de  la  commu- 
nauté pour  acquitter  cette  dette ,  autant  toutefois  que  cette  somme  ou 
chose  n'excédoil  pas  la  dette  cl  u'ëloit  pas  plus  onéreuse  à  fournir  que  la 
matière  de  la  dette. 

Si,  par  exemple,  la  dette  propre  étoit  de  dix  mille  francs  dus  eu 
argent,  et  que,  par  transaction  ,  la  communauté  ail  acquitté  celle  delte 
avec  neuf  mille  francs  ,  il  n'est  dû  récompense  à  la  communauté  que  de 
neuf  mille  francs. 

Si  la  dette  a  été  acquittée  par  la  dation  en  paiement  d'une  rente  per- 
pétuelle sur  l'état,  de  cinq  cents  francs,  appai  tenante  à  la  communaulé, 
il  n'est  dû  récompense  que  de  la  valeur  de  celle  rente,  au  cours  du  jour 
où  elle  a  été  donnée  en  paiement. 

Si  la  rente  ou  autre  effet  donné  en  paiement  éloit  d'une  valeur  plus 
considérable  que  les  dix  mille  francs  dus,  il  n'est  dû  récompense  que  de 
ces  dix  mille  francs. 

La  récompense  due  pour  l'acquittemenl  d'une  delte  propre  échue  ,  est 
exigible  aussitôt  après  la  dissolution  de  la  communauté. 

La  récompense  due  pour  l'acquittement  d'une  dette  propre  à  terme, 
qui  u'éloit  point  échue  lors  du  remboursement ,  se  fait  de  la  même  ma- 
nière que  celle  qui  est  due  pour  une  dette  propre  échue,  sauf  les  distinc- 
tions suivantes. 

S'il  s'agit  d'une  dette  propre  du  mari ,  la  récompense  est  exigible 
aussitôt  après  la  dissolution  de  la  communaulé,  quoique  le  terme  auquel 
cette  dette  devoit  être  payée,  ne  soit  point  encore  ex]>iré,  parceque  le 
mari,  ayant  fait  lui-même  ce  remboursement,  ne  peul  pas  se  plaindre  de 
l'anticijiation. 

Mais  s'il  s'agit  d'une  dette  propre  de  la  femme ,  et  que  celle-ci  n'ait 
point  consenti  au  remboursement  anticipé,  soit  e\]iiicitement,  soit  im- 
plieitement ,  comme  le  mari  n'a  ]>as  pu  rendre  la  condition  de  sa  fomme 
pire  sans  son  conscnlemenl,  elle  a  le  choix,  après  la  dissoluUon  de  la  com- 
munauté, ou  d'attendre  l'expiration  du  terme  qu'avoit  la  dette,  pour  en 
rembourser  le  monlaut  à  la  communauté,  qui,  dans  ce  cas,  est  réputée 
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avoir  ncquis  celle  dttle ,  ou  de  rembourser  de  suite,  à  tllre  de  rëcom^ 
pense^  la  somme  qui  a  été  lirëe  de  la  commuuauté  pour  éteindre  la  dett«. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  communauté  est  réputée  avoir,  en  payant  la  dette, 
exercé  un  mandat  volontaire  pour  la  femme,  qui  n'est  tenue,  en  consé- 
quence, qu'à  payer  l'avance  iaite  par  la  communauté,  plus  l'intérêt  de 
cette  avance  à  compter  du  jour  de  la  dissolution  delà  communauté.  Dans 
le  premier  cas,  an  contraire,  la  femme  qui  veut  user  du  terme,  est 
obligée  de  payer  à  l'échéance,  non  pas  seulement  la  somme  tirae  de  la 
communauté,  mais  le  capital  même  de  la  dette,  parcequ'en  pi'ofitant 
du  terme,  elle  constitue  la  communauté  acquéreur  de  la  créance  contre 
elle,  et  non  simji^le  mandataire.  Parla  même  raison,  elle  ne  doit  les  inté- 
rêts qu'autant  que  la  créance  en  produisait^  mais  aussi  elle  les  doit  sur 
le  même  pied.  Ceci  n'est  pas  contraire  à  la  rèi-le  ci-dessus  posée,  que 
l'indemnité  ou  récompense  due  à  la  communauté  ne  peut  janaais  excéder 
ce  qui  en  a  été  tiré  ;  car,  si  la  femme,  en  optant  pouT  profiter  du  terme, 
se  constitue  débitrice  enveis  la  communauté  de  toute  la  valeur  de  sa  detlfe 
éteinte,  ce  n'est  plus  à  titre  de  récompense,  c'est  seulement  comme  ayant 
-chanf^é  de  créancier.  Voyez  le  chapitre  LIV  du  livre  II. 

La  coutume  de  Pari>  avoit  établi  des  règles  particulières  relativement 
aux  renies  dues  personnellement  par  les  époux,  et  remboursées  des  de- 
niers de  la  communauté.  L'article  244  portoit  :  «  Quand  aucune  rente 
w  due  par  l'un  des  conjoints  par  mariage,  ou  sur  ses  héritages  par  avant 
»  leur  mariage,  est  rachetée  par  lesdits  deux  conjoints ,  ou  l'un  d'eux, 
>>  constant  ledit  mariage,  tel  rachat  est  réputé  ctnquêt.  Et  est  tenu, 
»  ajoutoit  l'article  246  ,  l'héritier  (du  conjoint  débiteur  de  la  reute  )  ou 
>>  détenteur  de  l'héritage  sujet  à  la  rente,  continuer  la  moitié  de  ladite 
»  rente  (à  l'autre  conjoint),  et  payer  les  arrérages  du  jour  du  décès 
»  jusqu'à  l'entier  rachat.  » 

il  est  à  remarquer  que  l'article  246  étoit  la  conséquence  exacte  de  l'ar- 
ticle 244-  Puisqu'en  effet  le  rachat  d'une  rente  propre,  due  par  l'un  des 
époux,  etoit  réputé  un  conquét,  toutes  les  fois  que  ce  rachat  avoit  été  fait 
pendant  le  mariage,  soit  que  ce  fût  avec  ou  sans  le  consentement  de 
l'époux  débiteur,  il  est  clair  que  la  communauté,  en  remboursant  la 
rente,  n'avoit  point  exercé  un  mandat,  comme  fait  un  tiers  qui  paie 
pour  le  débiteur,  mais  qu'elle  avoit  véritablement  acquis  la  renie;  et, 
conséquemmeut ,  que  l'époux  n'en  étoit  point  libéré  sauf  indemnité,  mais 
qu'an  contraire  il  n'avôlt  que  changé  de  créancier,  et  devoit  continuer 
la  moitié  de  la  rente  à  l'autre  époux,  comme  propriétaire  des  biens  de  la 
communauté.  De  là  il  résultoit  qu'on  devoit  décider,  dansions  les  cas, 

3ue  la  rente  à  continuer  étoit  la  même  que  celle  rachetée,  sauf  la  faculté 
u  remboursement  que  l'article  2+5  accordoit  expressément  à  l'époux 
débiteur,  en  sorte  qu'il  avoit  cette  faculté,  même  lorsque  la  rente  rachetée 
par  la  communauté  etoit  foncière  et  irraC((uitable  de  sa  nature.  Pothier 
])ensoil  de  plus  que  le  débiteur  n'étoit  pas  tenu  à  la  racheter,  moyennant 
plus  foi  le  somme  que  celle  tirée  tle  la  communauté. 

11  paroît  que,  dans  lus  autres  coulnmes  qui  ne  s'étoient  point  expliquées 
à  ce  sujet,  la  jurisprudeucc  u'assujettissoit  aussi  l'époux  qu'à  conliuucr  à 


contre  les  époux.  b^ 

ia  communauté  une  renie  à  la  place  de  celle  qui  avoit  été  remboursée 
en  son  arqait,des  deniers  de  la  communauté;  mais  qu'on  v  decidoit, 
à  la  différence  de  la  coutume  de  Paris,  que  la  rente  continuée  n'é(oit 
pa»  la  même  que  celle  qui  avoit  été  remboursée;  que  c'etolt  véritable- 
ment une  nouvelle  rente  qui  ne  devoit  être  payée  qu'a.u  taux  existant  au 
jour  du  remboursement ,  d'après  le  capital  iourni  à  cet  effet  par  la  com- 
munauté. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  jurisprudences  n'étoit  parfaitement  cou 
forme  à  l'equite  ,  et  au\  règles  les  plus  pures  du  droit. 

La  communauté  doit  toujours  être  considérée,  dans  ses  intérêts  parti- 
culiers, comme  un  être  distinct  de  la  personne  des  epoui  à  l'éj^ard  de 
leurs  intérêts  propres.  Lors  donc  que  la  communauté  paie  une  dette  per- 
sonnelle à  l'un  des  époux  ,ou  doit  appliquer  à  l'être  intellectuel  de  la  com- 
munauté les  mêmes  règles  qu'au  tiers  qui  paieroit  la  dette  d'un  autre. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  la  rente  due  pei  souncllenient  par  l'un  des 
époux  est  remboursée,  du  consentement  de  cet  époux,  avec  des  deniers 
de  la  communauté,  et  alors  l'époux  doit  à  celle-ci  le  remboursement 
de  cette  avance  ,  avec  l'intérêt  légal  à  compter  du  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  parceqne  la  communauté  a,  dans  ce  cas,  fait  les 
fouctfons  d'un  mandataire,  qui,  pour  l'execuliou  du  mandat,  a  avancé 
ses  propres  deniers  :  ou  la  rente  a  été  remboursée  par  la  communauté 
sans  le  consentement  de  l'époux  débiteur  ;  et  comme  l'être  intellectuel  de 
la  communauté,  qui  fait  ici  les  fonctions  d'un  tiers  payant  pour  un  autre  , 
sans  son  consentement  ,  n'a  pu  rendre  la  condition  de  cet  époux  pire 
qu'elle  u'etoit ,  celui  ci  doit  avoir  l'ofjlion  ,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  ou  de  continuer  à  la  communauté  la  même  rente,  ou  de  lui 
rembourser  le  capital  qu'elle  a  fourni,  avec  l'intérêt  légal  de  ce  capital,  à 
compter  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

Le  Code  Napoléon  ne  s'etant  point  explique,  on  doit,  ce  me  semble,, 
suivre  celte  décision  comme  étant  la  plus  équitable.  Il  est  vrai  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  rente  due  par  le  maii,  il  est  rare  qu'il  puisse  avoir 
l'option  de  la  continuer  à  la  communauté  ,  puisque  le  remboursement 
est  presque  toujours  fait  par  lui  ou  son  fondé  de  pouvoirs  ,  et  conséquem- 
meut  avec  son  consentement  ;  mais  ce  ([ui  importe  sur-tout  ici,  c'est  d'em- 
pêcher que  le  mari  ne  puisse  rendre  la  condition  de  sa  femme  |)ire  qu'elle 
n'étoit.  l^a  jurisprudence  de  notre  coutume  y  avoit  bien  pourvu,  en  or- 
donnant que,  dans  tous  les  cas,  la  rente  seroit  continuée  à  la  commu- 
nauté; mais  elle  blessoit  les  principes  qui  régissent  le  mandat,  comme 
ceux  qui  concernent  l'administration  des  biens  d'autrui  ,  en  ne  laissant 
point  à  la  femme,  qui  u'avoit  point  consenti  au  remboursement,  l'option 
de  rembourser  l'avance  faite  pour  elle  ou  de  continuer  la  rente.  Ajoutons 
qu'elle  est  toujours  à  temps  de  faire  cette  option  tant  qu'elle  n'a  p,)S  ma- 
fiifeslé  son  choix  expressément  ou  tacitement,  et  tant  qu'à  son  refus,  ou 
dans  son  silence  ,  le  tribunal  n'a  pas  fait  l'option  pour  elle  ;  ce  qui  s'appli- 
que également  aux  renies  perpétuelles,  et  à  toute  dette  à  termi' nouéchue. 

Si  la  rente  rachetée  étoit  viagère,  et  que  la  tête  ou  les  têtes  sur  les- 
quelles elle  avoit  été  constituée  fussent  mortes  avant  la  dissolution   de 
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la  communauté,  il  ne  seroil  Jù  aucune  Indemnité  parceque  la  commu- 
nauté u'aun  it  fait  qu'éteindre  l'obligation  de  payer  des  arrérages  qui 
auroient  ete  tous  à  sa  charge  ,  comme  étant  tous  courus  pendant  la 
communauté. 

Si,  au  contraire,  la  tète  ou  l'une  des  tèles  existoit  encore,  je  pense 
qu'à  raison  de  laditllculle  d'apprécier  justement  la  portion  qui,  dans  le 
capital  fourni,  doit  être  altri!-)uée  à  la  valeur  de  la  rente  sub.siî-lante,  il 
faudroit,  dans  tous  les  cas,  décider  que  le  remboursement  de  la  rente 
viagère  n'est  qu'un  véritable  rachat  fait  par  la  communauté,  et  qu'elle 
doit  lui  élre  continuée  par  rép'>ux  débiteur,  comme  si  elle  avoit  ete  sim- 
plement acquise  et  non  remboursée,  soil  que  le  rachat  ail  ete  fait  avec 
ou  sans  le  consentement  de  cet  époux. 

La  communauté  qui  a  rembourse  la  dette  personnelle  il'uu  des  époux 
est  subrogée  de  plein  droit  dans  lous  les  privilèges  et  hypothèques  du 
créancier  |'aye,  parccqu'elle  avoit  intérêt  à  faire  ce  remboui  sèment , 
soit  pour  n'avoir  plus  à  contiiuier  les  arrérages  et  intérêts  dont  elle  éloit 
tenue  à  cet  égard,  soit  pour  n'être  point  troublée  dans  la  jouissance  des 
propres  tenus  de  la  dette. 

Quant  au  rachat  des  services  fonciers,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  peuvent 
passe  transporter  du  fonds  étranger,  auquel  ils  etoient  ilus,  au  fonds 
commun  ,  la  récompense  ne  peut  se  l'aire  autrement  qu'en  remboursant 
à  la  communauté  les  ileniers  qui  en  ont  été  tires  pour  faire  ce  rachat. 

Les  épou\  doivent  indemniser  la  communauté  de  tout  ce  qu'ils  en  ont 
tiré,  soit  pour  acquérir  un  immeuble  ou  dioit  immobilier  qui  leur  est 
propre,  soit  pour  rentrer  dans  la  ]iropriété  d'un  semblable  bien,  et,  en 
général  ,  pour  le  paiement  et  l'extinction  de  toute  dette  qui  concerne  le 
tonds  de  leurs  propres,  mais  non  de  celles  qui  ne  concernent  que  la 
jouissance,  parcefjue  la  communauté,  ayant  cette  jouissance,  doit  seule 
en  supporter  les  charges.  Ainsi,  il  est  ilû  indemnité  à  la  communauté  de 
tous  les  frais  de  procès  relatifs  à  la  propriété  du  fonds  d'un  propre  ;  il  ne 
lui  en  est  yjoinl  du  ])our  les  frais  relatifs  à  la  jouissance. 

Des  rccojnpetiscs  jyoïtr  raison  des  impenses  et  améliorations  faites   sur 
les  profitvs  des  épou.v. 

Il  suit  encore  de  la  mên.e  dislinctibn  qu'il  n'est  point  dii  récompense 
à  la  communauté  pour  les  impenses  d'enljetien  faites  sur  les  propres; 
car  ces  impenses  sont  des  charges'  de  jouissance.  Voyez  ,  chap.  XXIX 
du  livri-  Il  ,  ce  qu'on  entend  pur  i  épurations  d'entretien. 

A  l'égard  des  autres  impeu!-es,  telles  que  celles  (|ui  ont  pour  objet 
de  gro.sses  réparations,  ou  seulement  l'amélioration  des  piopres  ,  les 
jurisconsultes  eu  distinguent  trois  espèces  ;  les  ùécessaires  ,  les  utiléé, 
et  les  voluptuaires.  '  ^  -  i.     ,         • 

La  recompense  due  pour  les  impeuses  nécessaires,  par  exemple  ,  pour 
la  reconstruction  d'un  grosmur,  ou  pour  toute  autre  grosse  réparation  qui 
etoil  indispensable  ,  est  de  toute  la  somme  qu'elles  ont  coûte  à  la  coni- 
naunaule  ,  quand  même  l'iinmeuble  réparti  a'existei'oit  ^)lus  au  j'oiu'  de 
lu  dissolution  de  la  coiûmunaulé.  '  ■  '  i 
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La  récompense  due  pour  une  dépense  qui  n'e'toit  qu'utile  ,  c'est-à-dire, 

qui ,  sans  être  nécessaire,  a  servi  à  améliorer  le  pî'opre,  n'est  que  de  la 

somme  dont  le  propre  est  plus  précieux  au  jour  de  la  dissolution  de  la 

communauté. 

La  raison  de  cette  différence  entre  les  impenses  nécessaires  et  les  im- 
penses utiles,  est  que  l'époux  sur  le  fonds  duquel  ont  été  faites  ces  im- 
penses, s'est  rédlemeul  enrichi  de  toute  la  somme  qu'il  auroit  été  obligé 
de  tirer  de  son  propre  fonds  pour  faire  les  impenses  nécessaires;  et  qu'à 
l'égard  des  impenses  utiles,  n'ayant  pu  être  réduit  à  la  nécessité  de  les 
faire,  il  ne  s'est  réellement  enrichi  que  de  ce  dont  eik\s  ont  anj^menté  la 
valeur  de  sou  propr*'.  L'indemnité  qu'il  est  tenu  de  ];ayer  pour  cette 
aui^mentation  de  valeur ,  ne  peut  jamais  excéder  la  Sdmme  tuée ,  à  ce 
sujet  ,  de  la  communauté  ,  quelque  grande  que  soit  l'augmentation 
acquise. 

Les  impenses  qui  sout  purement  voluptualrcs  ,  c'est-à  dire  celles  qui 
n'augmentent  que  les  agrémens  de  l'immeuble  propre  sans  rien  ajoutera 
sa  valeur  ni  à  son  produit,  ne  donnent  lieu  à  aucune  récompense;  mais 
si  elles  sont  tout-à-la-fois  voluplnaires  et  utiles  ,  en  ce  sens  cju'lu  ajoutant 
aux  agrémens  de  l'immeuble  ,  tiks  donnent  le  moyen  de  le  louer  moyen- 
nant un  prix  plus  élevé,  elles  donnent  lieu  à  lu  même  récompense  que 
les  impenses  purement  utiles. 

Des  récompenses  pour  dots  constituées  aiioc  enfans  communs. 

Il  n'est  pas  question  ici  des  dots  constituées  à  des  enfans  d'un  lit  pré- 
cédent ,  non  |)lus  que  de  celles  qui  cuit  été  fournies  à  des  parens  collaté- 
raw^  successibles  du  donateur  au  moment  de  la  donation,  parceque  j'en 
ai  traite  plus  haut  en  parlant  des  droits  des  époux  sur  la  communauté. 

Les  donations  faites  aux  enfans  communs  ont  quelques  régies  qui  leur 
font  |iai  liculieres. 

Les  père  et  mi  ère  sont  obligés  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  en- 
fans (art.  2o3  du  C.  ]N.  ).  Comme  cette  obligation  est  une  charge  natu- 
relle de  leurs  reveiuis  ,  et  que  tous  leurs  revenus,  même  ceux  que  leurs 
biens  persontiels  produisent  pendant  la  communauté,  tombent  dans  cette 
communauté  ,  il  est  «  lair  que  la  communauté  est  ,  pendant  toute  sa 
durée,  tenue  de  cette  obligation.  Aiusi  toute  donation  (pu  n'a  pour  objet 
quv  de  subvenir  aux  idimens,  à  l'entretien  et  à  l'i'dueation  des  enfans 
pendant  la  communauté,  est    une  charge  de  la  communauté. 

L'infant  n'a  pas  d'aelion  contre  ^es  père  et  mère  pour  un  établissement 
par  mariage  ou  anlremeiil  (  ai  t.  204  du  C.  IN.  ;.  Les  père  et  mère  ne  sont 
donc  pas  assujettis  par  la  loi  à  doter  leurs  enfans  i'uncapital.  L'obligation 
de  doter  ceux  ri  d'un  capital  u'est  donc  ])oint  une  obligation  civile;  elle 
n'est  qu'nne  obli^ali(!n  purement  naturelle  des pèrcr et  mère;  dès  lors  elle 
ne  peut  être  n-piUet-  une  charge  de  la  communauté  légale,  car  la  commu- 
nauté légale  n'a  de  charges  cpu-  celles  qui  lui  sont  imjiosevS  par  la  loi. 

Lors  (ionc  (pie  les  per(-  t-t  mère  dolent  leurs  eni'ans  d'un  capital ,  ils 
sont  réputes  ne  satisfaire  (|u'a  une  obligation  purement  naturL-lle  qui 
doit  être  imputée  sur  leurs  biens  propres  et  nou  sur  la  communauté  ,  à 
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moins  qu'ils  n'aient  minlfesté  une  intention  contraire, et  qu'eu  manifestant 
celle  intention  ils  n'aient  pas  excédé  leur  pouvoir  sur  la  communauté. 

De  là  se  déduisent  toutes  les  règles  sur  l'imputation  des  dots  fournies  aux 
enfans  communs. 

Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'enfant  commun,  sans  ex- 
primer la  porlion  pour  laquelle  ils  entendoient  y  contribuer,  ils  sont 
censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié  ,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou 
promise  en  effets  de  la  communauté,  soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens  per- 
sonnels à  l'un  des  deux  époux  (art.  14.38  du  C.  IS.  ).  Leur  silence  fait 
alors  piésumer  qu'ils  ont  entendu  l'un  et  l'autre  satisfaire  également  à 
leur  obligation  naturelle  de  doter  l'enfant  commun. 

Au  premier  cas,  c'esl-à-dire  lorsque  la  dot  a  été  ainsi  fournie  ou  pro- 
mise en  effets  de  la  communauté,  lt?s  père  et  mère  sont  réputés  avoir  suf- 
lisammeut  manifesté  leur  intention  d'imputer,  chacun  sur  sa  part  dans'la 
communauté ,  ce  qu'il  doniioit  ou  promeltoit  eu  dot  à  l'enfant  commun  ; 
et  cette  inlcnlion  ne  scroit  pas  même  détruite  par  la  clause  usitée  que  la 
dot  est  constituée  en  avancement  des  successions  futures  des  donateurs  ; 
car,  la  part  de  chacun  dans  la  communauté  pouvant  un  jour  faire  partie 
de  sa  succession  ,  il  a  pu  constituer  la  dot  en  avancement  de  sa  succes- 
sion future  ,  et  en  même  temps  l'imputc'r  sur  sa  part  dans  la  commu- 
nauté :  mais  si  la  femme  renoncoit  à  la  communauté,  elle  seroit  obligée 
de  fiire  récompense  à  celle-ci  de  la  valeur  de  la  moitié  des  effets  delà  com- 
munauté fournie  en  dot,  sojt  qu'il  y  eût  ou  n'y  eût  pas  eu  stipulation  d'avan- 
cement de  succession  future,  pareeque,s'il  y  a  une  semblablestipulation,  la 
part  de  la  femme  dans  la  dot  fournie  ne  peut  incontestablement  être  prise 
quesur  sa  succession,  et  couséqucmment  sur  ses  biens  personnels  seuls  , 
]iiiisque  seuls  ils  doivent  com))oser  sa  succession  ;  et  parccque,  si,  au  con- 
traire, la  stipulation  n'a  pas  été  faite,  la  femme  qui,  pour  acquitter  sa 
dette  naturelle,  a  disposé  des  effets  d'une  communauté  dans  laquelle 
elle  est  réputée  t:'avoir  jamais  eu  aucun  droit,  doit  l'en  indemniser,  à 
moins  qu'elle  n'ait  dit  expressément  ,  lors  de  la  conslitulion  de  dot , 
qu'elle  n'entendoil  donner  que  sur  sa  part  dans  la  communauté  ,  et  qu'eu 
cas  de  renonciation,  sou  mari  scroit  réputé  avoir  seul  doté. 

Si  la  communauté  n'eloit  point  légale,  mais  conventionnelle,  et  que 
les  époux  eussent,  aux  ti.r.nc;s  de  leur  contrat  de  mariage  ,  des  parts  in- 
égales dans  la  comniunauli^ ,  par  exem])le,  le  mari  les  deux  tiers  ,  et  la 
femme  un  tiers  seulement,  ils  n'en  seroicnl  pas  moins  réputés,  dans  le 
cas  ci-dessus  exposé  ,  avoir  doté  chacun  pour  moitié  ;  et  quoiqu'ils  n'cus- 
.■jcnt  disposé  conjointement  que  d'effets  de  la  communauté  |iour  fournir 
la  dot,  l'époux  qui  auroit  une  part  momdre  dans  la  communauté,  seroit 
tenu  il'indemniser  celle-ci  de  tout  ce  dont  la  moitié  à  sa  charge  cxcedoit 
u\  part  dans  les  effets  donnes.  Ainsi,  dans  l'exemple  cité,  la  femme  qui 
yiiroit  accepté  la  communauté,  seroit  tenue  de  l'indemniser  d'uu  sixième 
(it  la  valeur  des  effeis  donnés. 

Au  second  cas,  c'est  à-dire  lorsqiu'  la  dot  f>'  'iiic-  nu  promise  par  1rs 
«|.ti.Uïv  époux  conjoiulemenl,  sans  dctermiucr  \  l  de  chacun ,  l'a  clc 
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en  biens  personnels  à  l'un  d'eux,  celui-ci  a  sur  les  biens  de  l'autre  une 
indemnité  pour  la  moitié  de  la  dot.  (  Art.  1488  du  C.  IN.  ) 

Quoique  les  épousaient  doté  conjointement  et  par  moitié,  s'il  a  été 
stipulé,  comme  il  arrive  souvent,  que  la  totalité  de  la  dotseroit  imputée 
5ur  la  succession  du  prédécédé ,  après  le  deces  du  premier  mourant, 
celui-ci  sera  réputé  avoir  seul  dote,  et  sa  succession  devra  indemniser  la 
communauté,  ou  l'époux  qui  aura  fourni  la  totalité  ou  partie  de  la  dot. 

Ces  indemnités  ou  récompenses  s'esliment  eu  égard  à  la  valeur  des 
effets  donnés  au  temps  d©  la  donation.  (  Ait.  1488  du  C.  IN.  ) 

Lorsque  les  époiix  ont  doté  conjointement  l'enfant  commun  en  effets 
de  la  communauté,  mais  pour  des  portions  inégales  et  non  proportion- 
nelles à  leurs  parts  respectives  dans  la  communauté,  celui  qui  a  doté 
pour  une  portion  ])lus  forte  que  sa  part  proportionnelle  dans  la  com- 
munauté, doit  l'indemniser  de  l'excédent,  parcequ'encela  il  a  outre-passé 
son  pouvoir  sur  les  biens  communs,  et  que  si  c'est  le  maii  qui  ait  donné 
celte  portion  plus  forte,  il  ne  peut  pas  être  réputé  avoir  stipulé  à  cet 
égard  comme  chef  de  la  communauté  ,  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme, 
puisque  le  mari  a  souffert ,  dans  l'hypothèse  donnée,  que  la  femme  déter- 
minât la  portion  pour  laquelle  seule  elle  seroit  réputée  comprise  dans  la 
disposition  des  effets  communs  pour  la  constitution  de  dot. 

Lorsque  les  époux  ont  donné  en  dot  à  l'enfant  commun,  l'un  telles  choses, 
l'autre  telles  autres  choses,  ils  sont  réputés  avoir  doté,  chacun  séparément 
pour  son  compte  particulier  et  dans  la  proportion  des  choses  données  res- 
pectivement, en  sorte  qu'ils  n'ont  aucune  indemnité  à  exercer  l'un  contre 
l'autre,  à  raison  de  cette  inégalité,  parceque  l'un  a  été  maître  de  douner 
plus  et  l'autre  moins;  mais  par  la  même  raison  que  ces  choses  sont  répu- 
tées données  pour  le  compte  particulier  du  donateur,  si  quelques-unes 
d'elles  ont  été  tirées  de  la  communauté,  le  donateur  de  ces  choses  doit 
l'en  indemniser.  (  Art.  1469  du  C.  N.  ) 

S'ils  ont  donné  conjointement,  sans  exprimer  la  part  de  chacun,  à 
l'enfant  commun  ,  tant  des  effets  de  la  communauté  que  des  biens  per- 
sonnelsàl'un  ou  à  l'autre,  ils  sont  censés  avoir  donné  toutes  ces  choses 
chacun  pour  moitié,  quoique  l'un  d'eux  ait  seul  fourni  de  ses  biens  per- 
sonnels ,  ou  qu'il  en  ait  fourni  plus  que  l'autre;  et  alors  on  suit ,  à  l'égard 
des  elfuls  tires  de  la  communauté,  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  pour 
la  dot  fournie  conjointement  par  les  deux  époux  ,  sans  expression  de 
part  en  effets  de  la  communauté  ;  et,  à  l'égard  des  biens  personnels  don- 
nés, on  suit  ce  que  nous  avons  dit  pour  la  dot  fournie  en  seuls  hieas  per- 
sonnels à  l'un  des  époux;  le  tout  conformément  à  l'article  1488  du  Code 
INapoleon. 

La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'tnfant  commuu,  en  effets  de  la 
communauté,  est  à  la  charge  de  la  communauté,  parcetjue  le  mari, 
comme  chef  de  la  communauté,  a  jm  disposer  des  effets  de  la  commu- 
nauté pour  acquitter  la  dette  naturelle  de  l'uu  et  de  l'autre  (  art.  1439 
du  C.  N.  ).  Si  donc  la  femme  ou  ses  représentans  acceptent  la  commu- 
nauté, ils  doivent  supporter  la  moitié  de  la  dot  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  dont  ils  amendent  dans  la  communauté,  a  moins  que  le  mari 
T.  2.  70 
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n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en  charj^eoit  pour  le  tout,  on  pour 
une  portion  plus  forte  ff  ne  sa  part  ])roportionneile  dans  la  communauté 
(art.    1433  du   C.  IN.).   Si  au  contraire   la    femme  ou  ses  représentans 
renoncent  à  la  communauté,  le  mari  est  réputé  avoir  seul  doté. 


CHAPITRE     XIII. 

Des  Créances  que  l'un  des  éj^oux  peut  avoir  contre  l'autre  époux. 

CoîM5lE  la  communauté  ne  doit  poitit  s'enrii  hir  aux  dépens  des  époux, 
ni  les  ej)oux  aux  (le|)iii-  de  \-\  communaut;- ,  de  mèiue  aucun  dts  deux 
époux  ne  doit  s'ei^ii-  hir  aux  dépens  de  l'autre. 

11  y  à  eejitndaiil  celle  diifert-nce,  (jue  les  rapports  entre  la  commu- 
nauté et  les  époux  Sont  irrevocabiemenl  li\es  par  la  loi  du  mariage,  eu 
sorte  cjue  les  ejionxne  pt^uvenl  pas,  n  êiu  vùlontaii  emenl  et  |)ar  douattou 
expresse,  changer  ces  rapports,  et  em.cuir  la  communauté  aux  dépens 
de  leur  fortune  personnelle,  ni  augmenter  celle-ci  aux  dépens  de  la 
comiDunaute,  tai)dis(|u'au  ciitraiie  les  époux  peuvent  s'avantager  volou- 
lairemeut  l'un  l'autre  de  leurs  biens  personnels  par  donations  entre-vifs 
ou  jiar  testament. 

Sauf  celte  distinction,  il  faut  appliquer  entre  époux  tout  ce  que  nous 
avons  dit  des  recom[)enses  ou  indemnités  dues  par  la  communauté  aux 
époux  ou  par  les  époux  à  la  commauaulé. 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  les  propres  de  l'un  des  époux 
une  somme,  soit  pour  acquiller  les  dettes  ou  charges  personnelles  à 
l'autre  époux,  telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un  immeuble  à  lui 
propie,  ou  le  rachat  de  services  fonciers,  soit  pour  le  recouvrement, 
la  conservation  ou  l'umelioratiou  de  ses  biens  personnels,  et  génenile- 
ment  toutes  les  fois  que  l'un  des  époux  a  tiré  un  prollt  persoauel  des 
biens  de  l'autre  é]iouK  ,  il  en  doit  à  celui-ci  la  récompense. 

L'époux  qui  etoit ,  dès  avant  le  mariage,  créancier  de  l'autre  époux, 
demeure  son  créancier  ])ersonnel,  si  la  dette  a  clé  exclue,  do  part  et 
d'antre,  de  la  communauté,  c'est-à-dire,  de  la  part  de  l'époux  créancier, 
en  se  réservant  la  cieance  comme  propre  (iitif,  et  de  la  part  tle  l'epouK 
debifeni-,  eu  stipulaiU  se[)aiaiion  des  dettes  antérieures  au  maiiage. 

Pareillement ,  l'époux  cpii  succetle,  durant  la  communauté  ,  au  créan- 
eier  de  l'autre  époux  ,  devient  créancier  personnel  de  celui-ci ,  si  la  dette, 
soit  ]iar  >ti].'ulation ,  soit  par  sa  cause,  demeure  exclue  de  part  et 
d'autre  de  la   communauté. 

Le  deuil  de  la  femme  veuve  est  une  créance  personnelle  ffii'elle  a  contre 
«ou  maii',  et  non  conl:e  iu  communauté  (arl,  i^.8i  du  C.  N.  ).  La  valeur 
de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari  (même  article).  «On  fait 
»  entrer  dans  lis  frais  de  ileuil  ,  ditPothier,  le  prix  des  robes  et  autres 
>>  liabillemcns  de  deuil ,  tant  de  la  veuve  cpie  de  ses  domesli(|Uis.  On  y 
■»  comprend  aussi,  à  l'c^gard  des  per&onnvs  licUvs  ft  de  qualité,  l;>  dra- 
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H  perle  du  oarros'îe.  On  n'accorde  pas  de  deuil  aux  femmes  du  bas 
»  peuple,  l'.lie  qu'est  la  veuve  d'un  j^agnc-deuicr.  Ce  deuil  est  regardé 
»  comme  faisant  partie  des  fiais  fuuëraires  du  mail;  eu  conséquence, 
»  il  est  d'usage  de  donner  à  la  veuve,  pour  la  créance  de  son  deuil, 
»  le  même  |unvllëge  que  pour  celle  des  frais  funéraires.  >> 

Dans  les  J'ays  régis  par  le  droit  coutumier,  le  deuil  se  réglolt  autrefois 
à  une  année  du  douaire, 

Le  deuil  est  du  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté. 
(  Art.  1481  du  C.  N.  ) 


CHAPITRE     XIV. 

Des  diJféreiUes  manières  dont  se  dissout  la  communauté,  et  noLamment 
de  la  séparation  de  biens. 

Il  y  a  deux  sortes  de  dissolutions  de  communauté,  la  dissolution  pro- 
visoire ,  et  la  dissolution  delinitive. 

La  dissolution  provisoire  n'a  Heu  qu'eu  un  seul  cas;  c'est  lorsque  les 
héritiers  d'un  absent,  ayant  demande  l'envoi  en  possession  de  ses  biens, 
son  époux  demande  la  dissolution  provisoire  de  la  communauté.  (  Art.  124 
duC.  N.  ) 

Si  l'absent  reparoit ,  ou  si  son  existence  c«t  prouvée ,  la  communauté  est 
rétablie  de  plein  droit.  (  T''oyez.  l'art.  i3i  du  C.  N.  ) 

La  dissolution  définitive  s'opère  de  cinq  manières  différentes  ,   savoir  ; 

1".  Par  la  mort  naturelle  ; 

2°.  Par  la  mort  civile; 

3°.  Par  le  divorce; 

4°.  Par  la  séparation  de  corps  ; 

5°.  Par  la  séparation  de  biens.  (  Art.  144I  du  C.  N.  ) 

Sons  l'ancien  droit  coutumier  ,  quand  le  survivant  des  époux  ne  faisoit 
pas  faire  un  fidèle  inventaire  des  biens  de  la  communauté  ,  avec  personne 
capable el  légitime  contradicteur,  ou  que  cet  inventaire  n'étoit  pas  acbevc 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  mort  naturelle  ou  civile,  ou  qu'enfin  il 
n'étoit  pas  clos  en  justice  dans  les  trois  mois  de  sa  confection  ,  s'il  y  a  voit 
des  enfans  mineurs  nés  de  leur  mariage,  ces  enfans  ou  ceux  qui  exer- 
çoient  leurs  droits  pouvoient  demander  contre  le  survivant  la  continua- 
tion de  la  communauté.  La  communauté,  aiuji  continuée,  cessoit  du  jour 
où  l'inventaire  avoit  été  commencé  ,  pourvu  qu'il  eût  été  clos  en  justice 
dans  les  trois  mois  de  sa  confection  ;  sinon  elle  ne  cessoit  que  du  jour  de 
la  clôture  ,  (jui ,  dans  ce  cas,  devolt  être  précédée  d'un  récolemeut. 

Le  légitime  contradicteur  du  suivivant  étoit  le  subrogé  tuteur  des  eu- 
fans  mineurs,  lorsque  le  survivant  etoit  leur  tuteur  ;  sinon  c'étoil  leur 
tuteur  même.  L'un  et  l'autre  n'avoient  qualité  suffisante  qu'après  avoir 
prêté  serment. 

Suivant  uu  règlement  fait  pour  Paris  le  6  avril  t632  ,     riuvenlairc. 
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devoit  élre  fait  devant  notaires,  et  écrit  de  la  main  du  notaire  ou  de  sou 
clerc ,  et  non  de  celle  d'une  des  parties.  11  devoit  être  revêtu  de  tontes  les 
autres  formes  pi-escriles  pour  les  actes  notariés  en  içénéral.  Ainsi ,  il  devoit 
être  fait  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins. 
La  clôture  se  faisoit  devant  le  juge  en  présence  du  léi^ilime  contradic- 
teur. Lors  de  celle  clôture  ,  le  survivant  prétoil  serment  d'avoir  fait  com- 
prendre dans  l'inventaire  tout  ce  qui  étoit  à  sa  connaissance,  des  effets 
mobiliers  et  papiers  <le  la  succession. 

Quatre  conditions  éloieut  nécessaires  pour  que  la  continuation  de  com- 
munauté eût  lieu. 

Il  fallo  t,  i".  qu'il  y  eîiteuenlrelcs  époux  une  communauté  qui  subsistât 
«acore  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé;  2°.  que  le  prédécédé  eût  laissé 
pour  héritiers  des  enfans  mineurs  de  leur  mariage,  qui  succédassent  à 
une  part  des  biens  de  la  communauté  ;  3'^.  que  le  survivant  eut  manqué 
de  faire  l'inventaire  prescrit,  dans  le  temps  réglé  parla  coutume;  4°.  (jne 
^3  continuation  de  communauté  eût  été  demandée  par  les  enfans  mineurs 
nei  itiers,  ou  l'un  d'eux,  ou  par  leurs  représentans. 

Si  l'une  de  ces  quatre  conditions  manquoit,  il  ne  pouvoit  y  avoir  lieu 
a  la  continuation  de  communauté. 

Quoique  la  continuation  de  communauté  ne  pût  être  demandée  que  par 
les  enfans  mineurs  ou  leurs  représentans,  elle  prodloit  cependant  aux 
majeurs. 

Le  droit  de  demander  la  continuation  de  coramunaulé  ne  se  pre5cri- 
volt  que  par  trente  ans,  parcequ'elle  parlicipoit  du  droit  de  demander 
compte. 

La  continuation  de  la  communauté  différoit  de  la  communauté  en  ce 
que,  1°.  tous  les  biens  mobiliers  des  époux,  et  les  revenus  de  leurs  im- 
meubles propres,  entroient  dans  la  communauté,  sauf  l'effet  des  stipula- 
tions de  propres  fictifs  faites  par  le  contrat  de  mariage  ;  qu'à  l'égard  de  la 
continuation  de  communauté  ,  les  biens  mobiliers  du  survivant  et  les  reve- 
nus de  tous  ses  immeubles  propres  y  entroient  bien  aussi  ;  mais  ,  de  la  part 
des  enfans,  les  biens  mobiliers  qui  leur  appartenoient  déjà  personnelle- 
ment avant  la  mort  du  prédécéde,  ou  qui  leur  avenoient  depuis,  à  quel- 
que titre  que  ce  fût,  autrement  que  de  la  succession  du  predécede,  et 
les  revenus  de  leurs  immeubles,  autres  que  ceux  provenus  de  la  même 
succession  ,  ne  tomboientpas  dans  la  continuation  de  communauté. 

2.°.  Quoicjue,  par  contrat  de  mariage,  les  époux  se  fussent  réservé, 
comme  juopre  ,  tout  le  mobilier  qui  leur  écberroit  par  succession  ,  dona- 
tion, legs  ou  autrement,  la  réserve  n'avoit  d'effet  qu'à  l'égard  du  mo- 
bilier échu  pendant  la  communauté  ;  mais  tout  le  mobilier  qui  ecbeoil  au 
survivant  pendant  la  continuation  de  communauté,  même  jiar  succession  , 
donation  ou  legs,  toniboit  dans  la  communauté  continuée,  nonobstant  la 
réserve  apposée  au  contrat  de  mariage.  La  laisou  de  cette  différence  etoit 
que,  la  «;oi.liauation  de  communauté  étant  une  peine  imposée  par  la 
coutume,  les  parties  n'avoient  ])as  pu  déroger  aux  principes  qui  la 
légissoieut. 

3".  Bien  que  le  survivant  fût  le  maître  de  la  couliuuation  de  commu- 
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fiauté,  il  ne  pouvoit  néanmoins  disjioser  que  de  sa  moilié  dans  les  con- 
qnèls  iails  tlu  vivant  des  deux  époux  ,  parceque  l'autre  moitié  éloit  de- 
venne  propre  aux  enfans. 

4°.  Le  mari ,  comme  maître  de  la  communauté,  pouvoit ,  pendant  celle 
commiuiaulé  ,  disposer  même  par  donation  entre-vifs  des  effets  qui  la 
composoient  ,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  au  profit  des  siens.  Le  survivant , 
au  contraire,  quoique  maître  aussi  delà  conlimialion  de  communauté,  ne 
ponvoit  disj  oser  aucunement,  à  titre  gratuit,  des  biensqui  en  dépcndoient. 
Tant  que  le  survivant  ne  se  remarioit  pas,  la  communauté  continuée  se 
composoit , 

1°.   Des  meubles  et  effets  mobiliers  de  la  communauté; 
2°.  De  ceux  qui  avenoient  au  survivant  à  quelque  tilre  que  ce  fût  ; 
3°.   Des  immeubles  que  le  survivant  acqueroil  ; 
4°.   Des  revenus  de  tous  les  immeubles  propres  au  survivant  ; 
i)^ .  Des  revenus  île  ceux  <(ui  étoient  |)ro|nes  au  prédécédé  ; 
G°.   Des  revenus  de  tous  les  biens  ap])arlenans  à  la  communauté. 
Sitôt  t[ue  lesnrvivant  se  remarioit,  les conquèts immeubles,  précétlem- 
ment  faits,  soitoient  de  la  continuation  de  communauté  ,  et  devenoieut 
propres  tant  au  survivant  qu'à  ses  enfans. 

Si  le  survivant  coiitiactoit  communauté  de  biens  avec  son  nouvel  époux, 
il  se  tormoit  entre  eux  et  les  enfans  une  communauté  qu'on  uommoit 
triparlile  ,  parcequ'elle  se  divisoit  par  lieis  entre  eux;  «avoir,  un  tiers 
])our  cliacun  des  époux  ,  et  un  tiers  pour  les  enfans  du  premier  mariage 
conjointement. 

Si  l'autre  é|)oux  étoit  lui-même  on  continuation  de  communauté  avec 
des  enfans  d'un  premier  lit ,  il  se  formoit  une  communauté  quadripartite, 
dans  laquelle  chacun  des  époux  avoit  un  quart;  les  enfans  du  [)remier 
lit  de  l'un  d'eux  un  quart,  cl  les  enfans  de  l'autre  époux,  un  quart. 

La  communauté  se  divisoit  pareillement  en  (juatre  parts,  lorsqu'un  veuf 
ou  une  veuve,  avant  des  enfans  de  deux  lits  précédeus  ave  ]es(|ueis  il 
étoit  eu  continuation  de  communauté,  se  remarioit  en  troisièmes  uoces 
avec  une  personne  qui  n'étoit  point  elle-même  en  continuation  de  com- 
munauté. Mais  si  celle-ci  étoit  elle-même  eu  continuation  de  communauté 
avec  des  enfans  d'un  lit  précédent,  alors  la  communauté  se  divisoit  en  cinq 
parts  ;  et  ainsi  de  suite. 

Toutes  ces  communautés  réunies  conservoieutlcur  natuie  et  leurs  règles 
particulières;  en  sorte  qu'il  y  avoit  des  biens  et  des  dettes  qui  entroieut 
dans  la  première  communauté,  et  qui  n'entroient  pas  dans  la  conti- 
nuation de  communauté  ;  d'auti'es  qui  entroieut  dans  la  continuation  de 
communauté,  et  qui  n'entroient  pas  dans  la  communauté  triparlile; 
d'autres  qui  entroienl  dans  celle-ci,  et  qui  n'entroient  pas  dans  la  com- 
munauté qnadripalite  ;  et  ainsi  de  suite. 

Lorsqu'il  s'agibsoit  de  faire  le  partage  de  toirlcs  ces  communautés, 
pour  procéder  régulièrement  et  sans  confusion  ,  on  liquidoit  successive- 
ment et  scparémcnl  chacune  de  ces  communautés,  eu  commençant  par 
celle  qui  compreuoil  le  plus  grand  nombre  de  paris ,  cl  eu  suivant  le 
même  ordre  pour  les  autres. 
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Ces  oper.-ilions  éloieut  (juehjucfois  très  compliquées.  C'est  pour  faire 
cesser  lis  difficullés  auxquelles  ellesdonuoienl  lieu,  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  abroge  la  conlinualiou  de  commiuiaute. 

Ainsi  ,  aujourd'hui  le  défaut  triuventaire  après  la  mort  uaturelle  ou 
civile  de  l'un  des  époux  ne  donne  jdus  lieu  à  la  contioualion  de  cocn- 
Tunnauté  ,  sauf  les  poursuites  des  parties  intéressées  pour  prouver  la 
consislance  des  iiicns  et  eficts  communs.  Celte  preuve  peut  être  faite  tant 
par  litres  que  ]iar  la  commune  renommée.  (Art.  1442  du  C.  ]N.  ) 

La  preuve  par  commune  renommée  se  fait  par  un  inventaire  où  l'on  ap- 
pelle les  anciens  du  ]iays  qui  ont  pu  avoir  des  relations  ,  soit  avec  le 
]irédécédé  ,  soit  avec  le  survivant  ,  ou  qui  ont  jiu  connoître  de  toute 
autre  manière  la  cousislanee  des  biens  de  la  communauté.  Ces  anciens 
appelés  déposent ,  lors  de  l'inventaire,  ce  qu'ils  savent  louchant  la  con- 
^islance  des  biens,  après  avoir,  toutefois,  prêté  serment  entre  les  maius 
Un  notaire  ,  qui  en  fait  mention  et  consii^ne  les  dépositions  dans  son 
]irocès-verbaI. 

S'il  y  a  des  enfansmincurs  ,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre,  eu  outre, 
à  l'époux  sur\ivaut  la  jouissance  de  leuis  revenus;  et  le  subrogé  tuleur 
qui  ne  l'a  ])oinl  oblige  à  faire  inventaire  ,  est  solidairement  tenu  avec 
lui  de  toutes  les  condamnations  qui  ]>cuvenl  être  prononcées  coxilre  le 
survivant  au  piolitdes  mineurs.  (  Ai  t.  14+2  du  C.  IN.  ) 

]Mais,  quoique  la  continuation  de  communauté  u'ait  plus  lieu  dans  le 
nouveau  dioil,  les  coinmunaulés  continuées  qui  e^Lisloient  encore  lors  de  la 
j)iomulgaî!on  de  la  loi  du  20  pluviôse  an  12  ,  au  Code,  sur  le  contrat  de 
mariage,  oui  doiuié  naissauee  à  plusieurs  questions  de  jurisprudeuce 
transitoire. 

On  a  demande,  \°.  si  la  conlinualion  de  communauté  qui  avoit  com- 
mencé tous  l'empire  des  anciennes  coutumes  ,  a  élé  dissoute  de  pleiu 
dioit  par  la  promulgation  de  la  loi  du  20  pluviôse  an  12;  2°.  si,  n'ajant 
pas  été  dissoute  par  le  seul  effet  de  cette  loi  ,  et  u'a3'ant  pu  l'être  que 
]iar  un  inventaire,  elle  a  donné  lieu  à  une  communauté  tripartite  entre 
le  survivant  qui  s'est  remarié  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  20  plu- 
viôse au  12 ,  son  nouvel  ejionx  ,  et  les  enfans  du  jiremier  lit  du  survivant. 

Sur  la  ])iemièie  question,  je  ])ense  que  le  Code  Napoléon  i\'ayaut 
j)oinl  indiqué  de  mode  nouveau  j;our  la  dissolutiou  des  continuations 
de  communauté  qui  exisloient  lois  de  la  promulgation,  et  avoienl  com- 
mence en  vertu  des  anciennes  lois,  ces  conlinualions  de  communauté  ne 
iieuveat  être  dissoutes  que  de  la  manière  j^rescrite  pai'  les  anciennes  lois; 
qu'en  n'imposant  ])as  à  l'éjxnix  survivant,  qui,  ayant  des  enfans  mineurs, 
ne  fait  point  inventaire,  la  peine  d'une  conlinualion  de  communauté, 
il  n'a  pas  .'.ait  remise,  ])our  l'avenir,  de  cette  peine  à  ceux  qui  l'avoient 
encourue  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  ;  (jue  celte  remise 
ne  pourroit  s'iuuuiie  que  d'une  disposition  expresse  qu'on  chercheroit 
inutilement  dans  le  Code  ]Na[!oléon. 

La  seconde  (picstion  semble  présenter  plus  de  difficultés;  et  cependant , 
pour  la  résoudre ,  il  suffit  d'examiner  si  le  survivant ,  eu  contractant  uue 
nouvelle    tommuuaulé  avec  son  second  époux,  a  associé,  celui-ci  à  Sff 
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continuation  de  communauté  avec  ses  cufans  du  premier  lit  ,  ou  s'il  l'a 
associé  avec  lui. 

La  continuation  de  communauté  diffère  des  sociétés  ordinaires  ,  en  ce 
que,  dans  celles-ci  ,  chacjue  associé  n'a  droit  de  disposer  sans  le  con- 
sentement de  l'antre,  que  de  la  part  qu'il  a  dans  la  société  (L.  (38,  [), 
Pro  socio).  Il  ne  peut  pas  ,  sans  ce  con<-cntement  ,  associer  un  fiers  à  la 
société  ,  lors  même  qu'il  en  auroit  l'administratio'-i,  Sociimei  socius ,  meus 
socius  nof/  est  (h.  47  ,  §./in.,  D,  De  reg.  jur.,  et  art.  i8f)f  du  C.  N.  ). 
«  La  continuation  de  communauté  ,  au  contraire,  est  une  espère  parli- 
»  culière  de  société  ,  dit  Polliier ,  dont  le  survivant ,  (jiii  en  est  le  ehef ,  a 
»  seul  la  libre  disposilton  ,  sans  le  consentement  de  ses  ei'.fans,  tant  pour 
»  leur  part  que  pour  la  sienne.  C'est  pourquoi  ,  lorsqu'il  contracle  com- 
»  muoanlé  avec  un  tiers,  il  l'assoeie  en  la  communaulé  en  laquelle  il 
»  e.vt  avec  sls  enlans,  tant  pour  leur  part  que  pour  la  sienne  ».  Ainsi 
l'époux  survivant^  qui  est  en  continuation  de  communauté  avec  ses  eu- 
faus,  traite,  tant  pour  eux  que  pour  lui,  comme  chef  de  celle  con- 
tinualion  de  communauté  ,  <[uand  il  contracte  une  nouvelle  société  ;  et 
c'est  par  cette  raison  qu'il  n'associe  pas  son  nouvel  associé  à  sa  part 
S/i;uloment  dans  la  première  société,  mais  à  cette  première  société  même. 
De  là  il  resuite  nécessairement  (|ue  le  nouvel  associé  devient  associé  pour 
un  tiers,  ainsi  que  chacun  des  deux  ])remiers  associés.  Et  en  effet,  lors- 
«|u'il  existe  déjà  entre  deux  personnes  une  société  universelle  de  tous 
iiains  et  acquisitions  à  venir  ,  et  qu'elles  admettent  un  tiers  au  même 
titre  d'associé  universel,  ce  nouvel  associe  acquiert  dans  la  société 
un  droit  égal  à  celui  de  chacun  des  deuK  premiers  associés;  il  en  est  de 
même  d'un  (|ualrième  et  d'un  cinquième  associe  <[ue  les  premiers  asso- 
ciés admelti'oient  successivement.  Delàl'oiiyine  des  sociétés  trij)arliles  , 
quadripartites,  etc.  Si  les  épon:v  survivans  n'eussent  p-as  eu  le  pouvoir 
de  traiter,  tant  pour  cui  que  pour  leurs  en  fans  ,  ils  u'auroient  pu, 
enmme  dans  les  sociétés  ordin  lii'cs ,  associer  qu'à  leui-  part  leur  secontl 
époux  ;  d'où  il  suit  que  les  enfuis  du  premier  lit  aumient  eu  moitié 
dans  les  acquisitions  du  survivant  faites  ]",osterieurenieut  à  la  célébration 
du  second  mariage,  le  survivant  un  (|uart,  et  sou  second  epous.  le  der- 
uicr  (|uart;  ce  qui  eût  été  moins  avantageux  pour  celui-ci.  Mais  en  réglant 
à  une  portion  égale  les  droits  des  enfans  du  premier  lit,  ceux  du  survi- 
vant de  leurs  père  et  mère,  et  ceux  du  second  ejjoux  ,  les  coutumes 
n'avoient  fait  que  reconnoître  le  pouvoir  du  survivant  sur  la  continua- 
lion  de  communauté  et  se  conformer,  pour  le  reste,  an\  j)rincipes  gé- 
néraux sur  les  sociétés  iniiversellv-s.  Aussi  cela  a\  oit-il  lieu  dans  raneienne 
coulum'  de  Pai  is  ,  avant  la  rédaction  vie  la  nouvelle  a  la([uelle  celte  disposi- 
tion expresse  a  ete-ajoulee.  Cela  avoit  également  lieu  lans  les  autres  coutu- 
mes (|ui  nes't  n  eioient  |ioint  expll(jnees.  La  raison  en  etoil  <|ue  ce  modede 
procéder, ou  plnlôtceièglernent)lcdroit,eloit  fonde  sur  la  nat  me  dc^  choses 
elsuilesprinei|)esd'equile  naluielk  .  Si  le  survivant ,  <pii  s'est  iCiiiarie  sous 
l'empire  du  Code,  n'avoil  pas  eu  le  pouvoir  d'associer  son  second  eponx 
à  sa  continuation  de  communauté  avec  les  entans  du  premier  lit,  loin 
que  le  second  epous  pût  opposer  à   ceux-ci  la  règle  de  droit  socii  met 


SGo  Liv.  VIII,  Chap.  XIV.  Des  différentes  manières  dotit  se  dissout 
socius ,  meus  socius  non  est,  ce  seroit  aux  enfans  à  la  lui  opposer.  Ils 
lui  diroient  avec  avantai^e  ;  INous  élions  associes  pour  inoilié  dans  les 
acquisitions  futures  du  survivant;  eu  vous  associant  à  lui,  il  n'a  pu  vous 
associer  qu'à  sa  part  :  il  ne  vous  a  donc  donné  qu'un  <|uart  (lans  les 
acquisitions  futui'es.  Le  second  époux  ne  pourroit  pas  taire  le  même 
raisonnement ,  parcequ'il  est  venu  le  dernier  dans  la  société.  Ce  ne 
sont  point  les  enfans  du  premier  lit  que  le  survivant  lui  a  donnés  pour 
associé,  c'est  le  second  époux  qu'il  a  donné  pour  associé  aux  enfans  du 
premier  lit.  Le  second  époux  a  donc  intérêt  à  demander  le  partage  par 
tiers ,  il  en  a  le  droit ,  et  il  ne  peut  pas  prétendre  à  une  plus  forte  part  ; 
cequi  décide  la  seconde  question. 

De  la  dissolution  de  la  communauté  par  séparation  de  biens. 

Les  conventions  de  mariage  expresses  ou  tacites  étant  irrévocablesd 
leur  nature,  il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  époux  de  faire  cesser, 
par  leur  seule  volonté,  même  unanime,  la  communauté  de  biens  établie 
centre  eux  ,  soit  par  un  contrat  de  mariage  exprès  ,  soit  par  la  loi,  à  défaut 
de  contrat  de  mariage  par  éciit.  Ainsi,  toute  séj)aralion  volontaire  entre 
le  mari  et  la  femme  est  absolument  nulle.  (Art.  1443  du  C.N.    ) 

INéanmoins,  comme  le  mari,  à  raison  du  pouvoir  que  la  loi  lui  donne 
en  sa  qualité  de  maître  de  la  communauté  et  d'administrateur  des  biens 
personnels  de  sa  femme,  pourroit  dissi]ier  entièrement  la  dot  de  celle-ci  , 
la  loi  a  jiourvu'  à  l'intérêt  de  la  femme,  et  lui  a  fourni  un  moyen  d'em- 
pêcher sa  ruine  complète,  en  lui  permettant  de  demander  la  séparation 
de  biens. 

Cette  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'eu  justice  (art. 
1443  du  C.  iN.)  ;  elle  ne  peut  l'être  que  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise 
en  péril,  et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  iicude  craindre 
que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  sutfisans  pour  remplir  les  droits 
eu  repiises  de  la  femme.  (Même  article  ). 

En  matière  de  communauté,  tous  les  biens  de  la  femme  sont  réputés 
dotaux  ;  et  non  seulement  l'on  comprend  so;is  le  nom  de  dot  de  la 
Ituimetout  ce  qui  lui  a  été  donné  en  mariage,  mais  encore  tout  ce 
qu'elle  a  apporte  en  se  mariant,  et  tout  ce  qui  lui  est  échu  par  succes- 
sion ,  donation  ou  legs  pemlaut  le  mariage,  soit  eu  biens  immeubles, 
soit  en  biens  meubles  .  On  v  com]ireud  ce  qu'elle  a  mis  ou  laissé  tomber 
dans  la  coramtuiauté,  comme  ce  qu'elle  en  a  exclu. 

L'ancienne  pirisprudence  admcttoit  la  femme  à  demander  la  séparation 
de  biens,  non  seulement  lorsqu'il  y  avoit  péiil  pour  les  objets  dont  elle 
avoil  stipulé  la  reprise,  mais  aussi,  lors  même  qu'il  n'y  avoit  péril  que 
]îour  les  objets  (ju'elle  avoit  mis  ou  laissé  tomber  irrévocablement  dans 
la  eommuiiauti'.  Ainsi  ,  une  femme  qui  n'avoit  ))oint  fait  de  contrat  de 
mariage,  et  qui  aroit  apporté  un  immeuble  et  beaucoup  de  mobilier  , 
quoique  l'immeuble  subsistât  encore  eu  nature,  quoique  son  mobilier 
entré  dans  la  communauté  fût  .seul  en  péril  ,  pouvoil ,  pour  sauver  sa 
part,  en  sa  qualité  de  commune,  daus  les  débris  de  sou  mobilier,  de- 
mander la  séparation  de  bieus. 


la  communauté ,  et  notamment  de  la  séparation  de  hiens-,  56f 
II  semble  qti'aiijourd'hui,  à  la  manière  dont  cstriidigee  la  fin  du  premier 
liaragraphe  de  l'article  1443,  la  femme  ne  jniisseplus  demander  la  sépara- 
tion de  biens  ,  que  lorsqu'il  y  a  péril  pour  les  oLjets  dont  elle  a  stipule  la 
reprise  ou  dont  la  loi  lui  donne  la  reprise  ,  ou  pour  ses  autres  créances 
matrimoniales. 

Cette  interprétation  a  peu  d'inconvéniens,  parcequ'il  est  rare  qu'une 
femme  qui  apporte  ([uelque  fortune  ou  des  espérances  de  fortune,  ne 
fasse  pas  un  contrat  de  mariage.  On  voit  du  moins  combien  il  importe  au- 
jourd'hui pour  les  femmes  de  faire  un  contrat  de  mariage  par  écri-t,  d'y 
limiter  la  mise  en  communauté,  et  de  stipuler  même  la  reprise  de  celle 
mise  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté. 

On  jugeoitencore  aulrefois  qu'une  femme,  qui  même  n"'avoit  pour  toute 
fortune  qu'un  talent  ou  une  profession  ,  tel  que  celui  de  brodeuse ,  de  cou  - 
lurière  on  de  peintre,  et  dont  le  mari  dissipoit  tous  les  produits  de  ce  talent 
ou  de  cette  professixni ,  et  faisoit  des  dettes  ,  pouvoit  demander  la  sépara- 
tion de  biens  pour  se  conserver  cette  ressource ,  qui  eloit  une  espèce  ûc  dot 
apportée  par  la  femme. 

Cette  décision  éloit  très  conforme  À  l'équité  ;  et  comme  les  lois  doivent 
toujours  être  interprétées  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  l'équité,  ou 
peut  encore  décider  aujourd'hui  que  la  femme  reprenant,  en  renonçant 
à  la  communauté,  son  talent  ou  sa  profession  pour  en  recueillir  seule  , 
a  l'avenir,  les  produits,  ce  talent  ou  cette  profession  est  une  véritable 
reprise,  dont  le  péril  donne  lieu  à  la  demande  en  séparation  de  biens. 

La  femme  qui  veut  demander  la  sépaialion  de  biens,  doit  s'y  faire  auto- 
riser préalablement  par  le  président  du  tribunal  civil.  Le  président  met  son 
autorisation  au  bas  de  la  rcqucle  qui  lui  est  présentée  à  cet  effet.  Il  peut , 
avant  de  donner  l'autorisation,  faire  les  observations  qui  lui  paroisscut 
convenatles»  (Art.  865  du  C.  de  P.  C.  ) 

Le  greffier  du  tribunal  inscrit,  sans  délai ,  dans  un  tableau  placé  à  cet 
effet  dans  l'auditoire,  un  extrait  de  la  demande  en  séparation,  lequel  doit 
contenir,  i'*.  la  date  de  la  demande;  2°.  les  noms,  prénoms,  profession 
et  demeure  des  époux  ;  S'',  les  noms  et  demeure  de  l'avoué  constitué  ,  qui 
<?st  tenu  de  remettre,  à  cet  effet,  l'extrait  au  greffier  dans  les  trois  jours 
de  la  demande.  (  Art.  866  du  C.  de  P.  C.  ) 

Pareil  extrait  est  inséré  dans  les  tableaux  placés ,  à  cet  effet,  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  de  commerce,  dans  les  chambres  d'avoués  de  pre- 
mière instance,  et  dans  celles  de  notaires  ,  le  tout  dans  les  lieux  où  il  y 
en  a.  Ces  insertions  sont  certifiées  par  les  greffiers  et^iar  les  secrétaires  des 
chambres.  (  Art.  867  du  C.  de  P.  C.) 

Le  même  extrait  est  inséré,  à  la  poursuite  de  la  femme,  dans  l'nn  des 
journaux  qui  s''imprimcnt  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  et  s'il  n'y  en  a 
})as,  dans  l'un  de  ceux  établis  dans  le  département,  s'il  y  en  a  (  arl,  868 
du  C.  de  P.  C).  11  est  justifié  de  cette  insertion  par  la  feuille  contenant  l'ex- 
trait avec  la  signature  de  l'imprimeur ,  légalisée  par  le  maire.  (  ]Mème  art., 
et  arl.  683  duC.de P.C.) 

Il  ne  peut  être,  sauf  les  actes  conservatoîi'es,  prononcé  sur  la  demande 
«1  séparation  aucun  jugemeut,  qu'un  mois  après  l'observation  des  for  ma- 
T.  2.  7r 


5G2   Liv.  VITI ,  Ch.vp.  XÏV.  Des  ch'f/e'renfcs  maniève'i  doni  se  dlssou!: 
lit'js  ci-clessiis  iuoncécs.  Ces  formaiiles  doivent  èlre  observées  à  peine  de 
nulllle  ;  et  celte  pj'nie  peut  èlre  opposée  par  le  mûri  ou  par  ses  créiUiciers. 
(Ai  1.889  duC.de  P.C.) 

Pour  que  la  femme  soiî  .fondi'eà  demander  la  séparation  de  biens  ,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  mari  soit  dt venu  cnlièrenient  insolvable,  ni 
que  le  dérangement  de  ses  affaires  ])i"ovienue  de  sa  fantc;  il  suffit  fju'il  y 
ail  un  commencement  de  diminution  de  fortune,  tel  (jue  les  biens  tlu  mari 
ne  soioit  plus  suffisans  pour  répondre  de  la  tot.alité  des  rcjirisesetdroits 
de  la  femme  ,  celte  diminution  de  fortune  eùt-clle  clé  occasionnée  par  des 
perles  qu'il  n'a  ]ns  été  au  pouvoir  du  mari  d'empècber. 

Au  surplus,  ce  n'est  qu'en  parfaite conuoissance  de  cause  que  le  tribunal 
doit  prononcer  la  séparation  de  biens. 

L'aveu  du  mari  .le  fait  pas  preuve^  lors  même  qu'il  n'y  auroit  pas  de 
créanciers  intéressés  à  s'opposer  à  la  séparation  (  art.  870  du  C.  deP.  C.  )  ; 
autrement  les  époux  aaroient  pu  éluder  les  dispositions  de  la  loi ,  qui  veut 
que  les  conventions  de  mariage  soient  irrévocables,  et  qui  inierdit  toute 
séparation  volontaire. 

Les  créanciers  du  mari  peuvent ,  jusqu'au  jugement  définitif,  sommer 
l'avoué  delà  femme,  par  acte  d'av(}ué  à  avouj,  de  leur  coramunii[uer  la 
demande  en  séparation  et  les  pièces  jusliricatives  ,  méaie  intervenir  ]iour 
la  conservation  tle leurs  droits,  sans  preliaiinaire  ele  conciliation.  (  Art.  87 r 
du  C.  de  P.  C.  ) 

Le  jugement  de  séparation  est  lu  publiquement,  l'audience  louante  , 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  ;  extrait  de  ce  jugement  con- 
tenant la  date  ,  la  désignation  tlu  tribunal  où  il  a  été  rendu  ,  les  noms ,  pré- 
noms, profession  et  demeure  des  époux,  doit  être  insère  sur  un  tableau 
à  ce  destiné  ,  et  exposé  pendant  \v.\  an  clans  l'audiloire  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  commerce  du  domicile  du  mari  ,  même  lorsqu'il 
n'est  ])as  négociant;  et,  s'il  n'y  a  pas  île  tribunal  de  commerce  ,  dans  la 
principale  salle  de  la  maison  commune  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait 
doit  être  Inséré  au  tableau  exposé  en  la  cbambre  des  avoues  et  notaiies  ,  s'il 
y  eu  a  ;  la  femme  ne  peut  commencer  l'exécution  du  jugement  que  du 
jour  où  les  formalités  ci-dessus  ont  été  remjilies  ,  sans  ([ue,  néanmoins  , 
il  soit  nécessaire  d'attendre  l'expiration  du  délai  d'un  an.  (  Art.  872  du 
C.  de  P.  C.  ) 

La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice,  csl  nulle  si  elle 
n'a  ])oint  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la 
femme,  effectué  par  acte  autbcnlique,  jusqu'à  concurrence  des  biens 
du  mari,  ou  au  moins  par  des  poursuites  commencées  dans  la  (juinzaine 
(|uiasuivi  le  jugement,  et  non  interrompues  depuis.  (Art.  1444  du  Code 
Napoléon.  ) 

La  femme  n'est  liors  de  la  puissance  de  son  mari ,  et  les  liers  uc  peuvent 
traiter  avec  elle  valablement  qu'après  l'exécution  du  jugement  de 
séparation.  Dans  l'ancien  droit,  la  preuve  de  l'exécution  résulloit suffi- 
samment du  procès-vei  bal  du  c.ommissaire-j'riscur  ou  huissier,  consta- 
tant l'exécutiou  et  vente  publif[ue  îles  meubles  du  mari  à  la  requête  de  la 
femme  scpavéc.  Aussi  etoil-il  d'usage  que  lu  feaime  séparée  ,  quivouloit 


la  commun  nui  c^  et  notamment  de  la  séparation  de  biens.  BG"^ 
recevoir  ses  revenus  on  faire  qiielqu'auUe  acte  d'adminisiralion  ,  pro- 
duisîl  à  SCS  débiteurs  ou  autres  tiers  avec  qui  elle  traitoit,  nou  seule- 
ment extrait  de  son  jugement  de  séparation  ,  mais  encore  extrait  du  procès- 
verbal  de  vente  desmeublesdeson  mari.  La  femme  doit  encore  aujourd'hui 
produire  aux  tiers  la  preuve  de  l'exécution  du  jugement  de  séparation  , 
telle  que  cette  exécution  est  requise  par  l'article   1444  Jii  C.^  N. 

Le  jugement  de  séparation  ^  avant  d'être  misa  exécution  ,  doit  être  rendu 
public  par  l'afllcbc  ,  en  la  forme  ci-dessus  expliquée,  sur  un  tableau 
à  ce  destiné  ,  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  première  instance  , 
et  de  j)lus,  si  le  mari  est  marchand,  banquier  ou  commerçant ,  dans 
celle  du  tiibunal  de  commerce  du  lieu  de  son  domicile  ;  et  ce ,  à  peine 
tle  nullité  de  l'exécution.  (  Art.  1446  du  C.  ]N.) 

La  séparation  de  corjis  produit  nécessairement  et  de  plein  droit  la  sepa- 
raliou  de  biens.  (  Art.Sii  duC.  ]N.) 

Tout  jugement  qui  prononce  une  séparation  de  corps  ou  un  divorce 
entre  mari  et  femme,  dont  l'un  est  corameicant,  est  soumis  aux  forma- 
lités prescrites  par  l'article  872  du  C.  de  P.  C.  ,  que  nous  avons  ci-dessus 
détaillées  ;  et ,  à  défaut  de  ces  formalités,  les  créanciers  sont  toujours 
ailniis  à  s'o]iposer  au  jugement  pour  ce  f[ui  louche  leurs  intérêts  ,  et 
à  contredire  toute  liquidation  qui  en  auroil  été  la  suite.  (  Art.  6G  du  C. 
deC.) 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  remonte  ,  quant  à 
ses  effets  ,  au  jour  de  la  demande  (  art.  144^  du  C.  N.  ).  Celte  dispositiou 
est  conforme  à  l'ancienne  juiisprudeuce.  Ainsi  la  communauté  est  réputée 
dissoute  du  jour  de  la  demande  en  séparation. 

Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent,  sans  son  consente- 
ment, demander  la  séparation  de  biens.  —  INéanmoins,  en  cas  de  faillite 
ou  de  (léconliture  du  mari  ,  ils  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débi- 
trice, jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances.  (Art.  14.4G 
duC.  N.) 

Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  la  séparation  de 
I)iens  prononcée  et  même  exécutée  eu  fraude  de  leurs  droits;  ils  ]ieuvent 
même  intervenir  dans  l'instance  sur  la  demande  en  séparation  pour  la 
contester.  (  Art.  1447  ''"  C.  ]N.) 

Et  cependant  si  les  formalités  prescrites  ont  été  observées,  les  créan- 
ciers du  mari  ne  sont  plus  reçus  après  rexjnration  de  l'année  d'exposi- 
tion du  jugement  de  sé]iaralion  à  Tauditoirc  des  tribunaux  de  première 
instance  cl  de  commerce,  à  se  pourvoir  par  tierce  opjiositiou  contre  le 
jugement  de  sépai-ation.  (Art  873  du  C.  de  V.  C.) 

La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  doit  être  faite  au  greffe 
du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séj)aratiou.  (Art.  874  du  C.  de  P,  C.) 

La  femme  qui  a  ohtcnu  la  séparation  de  l)iens  doit  contribuer,  pro- 
porlioMucllemenl  à  ses  facultés  et  à  celles  du  nnri ,  tant  aux  fiais  du 
ménage  (ju'à  ceux  d'éducation  des  eufans  commun;^.  —  Elle  doit  supporter 
entièrement  ces  frais,  s'il  ùc  reste  rien  au  maii.  (Art.  1448  du  C.  N.  ) 
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Lt  foinme  séjiarée,  soit  de  corps  et  de  bleus,  soit  de  biens  seulement, 
en  reprend  la  libre  administration.  —  Elle  peut  disposer  de  son  mobilier 
rt  raliéner.  —  Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement 
du  mari,  ou  sans  être  autorisée  ea  justice,  à  son  refus.  (Art.  144g  du 
C.  ]N.  Voyez ,  cliap.  XII,  liv.  I) ,  ce  que  j'ai  dit  de  la  diifëreuce  qui  exista 
entre  la  séparation  contractuelle  et  I»  séjiaration  judiciaire.) 

Le  mari,  en  perdant  par  l'eflet  de  la  séparation  ,  radmlnistralion  des 
biens  de  sa  femme  ,  cesse  nécessuirement  d'encourir  la  garantie  qui  ne 
resultoit  que  de  sa  qualité  d'administratein'.  De  là  il  suit,  \°.  que  le  mari 
n'est  garant  du  défaut  de  remploi  des  capitaux  mobiliers  appartenans  à  sa 
femme,  qu'autant  (£u'il  a  reçu  ces  capitaux,  ou  qu'il  y  a  présomption 
qu'il  a  pu  en  profiler;  2°,  qu'il  n'est  jamais  garant  de  l'utilité  du  rem- 
ploi, même  par  lui  fait ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  fraude,  ou  (|ue,  le  rem- 
ploi ayant  été  fait  par  lui  seul  sans  le  consentement  spécial  de  safemme, 
il  u'y  ait  eu  faute  gra-ve  de  la  part  du  mari,  car  la  faute  grave  est  assi- 
milée au  doL 

Par  les  mêmes  raisons,  le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi 
ou  de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  séparée  a  aliéné  sous 
l'autorisation  delà  justice,  à  moius  qu'il  n'ait  coucuru  au  contrat,  ou  qu'il 
ne  soit  prouve  que  les  deniers  eut  été  reçus  par  lui ,  ou  ont  tourue  à  sou, 
IMofit.  (Alt.  1450  du  C.  ÎN.) 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la  vente  a  été  faite 
en  sa  ]:)resenc€  et  de  son  consentement;  mais  il  ne  l'est  pas,  comme  je  viens- 
de  le  dire,  de  l'utilité  de  cet  emploi.  (Même  article.) 

Le  seul  concours  du  mari,  ou  sa  seule  piésence  à  la  vente,  ou  son  con- 
sentement à  l'aliénation  ,  l'oblige  à  suivre  le  remploi,  soit  que  les  deniers 
lui  aient  ]3roiité  ou  non.  11  ne  peut  pas  s'en  plaindre;  car,  s'il  n'y  a  point 
eu  d'emploi ,  il  dot  s'imputer  d'avoir  donné  son  concours,  ou  sa  présence^ 
ou  son  con;entemcnt  à  la  vente,  puisqu'd  etoit  maître  de  le  refuser.  De 
cette  obligation  de  suivre  leremjiloi  dansées  cas,  il  suit  que  le  tiers,  quL 
rembourse  à  la  femme,  s-ans  le  consentement  ou  le  concours  du  mari  ,  le 
prix  d'une  vente  ainsi  faite,  lui  paie  mal  ,  ou  du  moins  s'exj)ose  à  un 
recours  de  la  part  du  mari,  qui  a  droit  de  se  plaindre  que  le  tiers  l'ait 
mis  dans  l'impessibilitc  de  suivre  le  remploi ,  dont  le  défaut  devait  tomber- 
su  r  lui. 

La  communauté  dissoute  par  la  séparation,  soit  de  corps  et  de  biens,- 
soit  de  biens  seulement,  peut  être  rétablie  du  conseutemeul  des  deux  par- 
lies.  (Art.  1401  du  C.  N.  ) 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  eonseutement  exprès,  contenu' en  nn- 
acte  passé  devant  notaires  et  avec  minute,  dont  une  expédition  doit  être- 
aflicbée  dans  la  forme  prescrite  par  l'ailicle  1445  du  Code  Xapolcon  ,. 
article  que  nous  avons  déjà  cité  (art,  1461  du  C.  ÎS.  ).  La  uécessite  de  l'acte 
devant  notaires,  de  la  rétention  de  la  miinite,  et  de  la  publicité  de  l'affi- 
cbe,  est  fondée  sur  rintéiêtque  les  tiers  qui  pourroient  avoir  traité  ou 
être  tintés  de  traiter  avec  l'un  ou  Tautre  des  époux,  ont  à  ne  jiouvoii' 
cire  ti  ompés  sur  l'état  ou  la  capacité  des  époux  ,  non  plus  que  sur  le  mode 
d'iuteuli rieurs  actions  cl  sur  les  biens  qui  y  soûl  soumis. 
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Lorsque  k  séparation  de  corps  a  eessé  daus  les  formes  ou  dans  les  cas-^ 
prévus  parla  loi,  la  communauté  esl-clle  rétablie  de  plein  di  oit,  sans 
fj-u'il  soit  besoin  d'un  acte  de  consentement  exprès?  Daus  l'aucieune  ju- 
risprudence ,  on  le  décidoit  ainsi ,  ])nv  cell«  seule  raison  ,  que  la  cause  ces- 
saut,  l'effet  doit  cesser  aussi.  Celle  décision  seroit  aujourd'hui  inconci- 
liable avec  la  puidicité  que  le  Code,  daus  l'intérêt  des  tiers,  a  prescrite 
à  l'égard  du  rétablissement  de  la  communauté  ;  caria  séparation  de  corps 
peut  avoir  cessé  sans  que  les  tiers  en  soient  bien  instruits.  D'ailleurs,  la' 
disposition  de  l'article  i45i  ])aroît  exclure  toute  distinction. 

La  communauté  rétablie  reprend  son  clfet  dr.  jour  du  mariage;  elle' 
e^t  réputée  n'avoir  jamais  été  dissoute  ;  ks  choses  vsont  remises  au  même' 
état  que  s'il-  n'y  avoit  point  eu  de  séparation  ;  tons  les  Liens  et  toutes  les' 
dettes  qui  seroient  tombés  dans  la  commiuiauté,  si  elle  ir'eût  point  été' 
dissoute  ,  tombent  en  effet  dans  la  communauté  rétablie.  Il  y  a  plus  :  tous 
les  engagemens  que  la  femme  a  contractés  valablement,  eu  \ertu  de  la 
séparation  de  biens,  reçoivent  la  même  exécution  que  s'ils  eussent  été  faits 
avee  l'aulorisation  du  mari.  Voyez  l'article  ij.Si  du  Code  Napoléon. 
Mais  l'etjnite  semble  prescrire  que,  lors  de  l'acte  du  rclablissemtnt  de  la 
communauté,  ou  auparavant,  la  femme  fasse  connoîlre  à  son  mari  les 
eugagemeus  qu'elle  a  contractés  pendant  la  séparation,  par  actes  qui  n'ont; 
point  date  certaine.  A  défaut  de  déclaration  de  sa  part,  ils  pourroieut 
être  soupçonnés  de  fraude,  et  d'avoir  été  antidatés. 

Les  conventions  relatives  à  l'association  conjugale  ne  peuvent  être 
faites  qu'avani  le  mariage.  11  est  clair  que  l'acte  de  rétablissement  de  hr 
communauté  n'est  ]"oint  et  ne  peut  être  une  convention  nouvelle  de  so- 
ciété. 11  n'est  que  la  suppres^iiou  de  l'empêcliemcnt  qui  s'opposoit  à  ce 
que  la  convention  matrimoniale  de  communauté  subsistât  diH'ant  tout 
le  mariage. 

De  là  il  suit  que  toute  convention  par  laquelfe  les  époux  rétabliroieut 
Inur  communauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  ré"loicut 
antérieurement,  est  nulle.   (Art.  140  r  du  C.  N.  ) 

La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  divorce  ou  par  la  sépa- 
ration ,  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  ne  donne  pas 
ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme;  mais  celle-ci  conserve  la 
faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  son  mari 
(Art.  1452  du  C.  N.)  '     ' 


CHAPITRE   x:  V. 

De  l'acceptation  de  la  communauté ,  et  de  la  rcnoiicuUion   qui  peut  y 
être  faite ,  avec  les  conditions  qui  y  sont  rclalivcs. 

Lî:  mari  ,  qui  est  seul  maître  de  la  communauté  tant  qu'elle  dure  ,  qui 
pciU  conséqucmmentcu  dissiper  les  biens,  qui  peut  lucrae  la  grever  de 
dcUcs  au-delà  de  son  actif,  auroit  eu  dans  ses  mains  le  dangereux  pou- 
^ir  de  ruuier  w  femme,  ji  la  loi  n'j  eût  pas  pourvu. 
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Dans  celLe  circonstance,  la  loi  vient  au  secours  delà  femme  ou  de  ses 
liiiritiers  el  ayant  causes  ,  de  deux  manières;  i".  en  leur  doiinaot  la  fa- 
ciillé,  après  la  lii^bcUiiion  de  la  communauté  ,  de  l'accenler  ou  d'y  re- 
noncer (art.  I453  du  C.  IN.);  2".  en  ne  les  obligeant,  raèinc'  après  qu'ils 
out  accepté,  à  pa^^er  les  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  émolument.  (Art.  T483du  C.  iS. ) 

Il  ue  sera  question  dans  le  présent  chapitre  que  de  la  première  ma- 
nière. Nous  traiterons  de  la  seconde  dans  le  chapitre  suivant. 

A  l'égard  du  mari ,  ou  seut  très  bien  qu'étant  seul  auteur  de?  dettes 
de  la  communauté,  la  loi  n'a  pas  pu  lui  donner  la  faculté  de  renoncer  à  la 
communauté,  pareeque  c'eût  été  lui  laisser  le  moyen  de  se  soustraire 
aux  cngagemcns  provenus  de  son  propi'e  fait,  ce  qui  eût  été  contraire 
aux  premières  règles  de  l'équité. 

Les  héritiers  même  du  mari  ou  ses  a}  ans-causes  n'ont  pas  celte  faculté, 
\i  moins  qu'ils  ne  renoncent  à  sa  succession  ;  car  les  engagemens  de  com- 
munauté sont  inséparables  des  dettes  de  sa  succession  ,  comme  sa  part 
daus  l'actif  de  la  communauté  l'est  de  l'actif  de  sa  succession. 

La  faculté  accordée  à  la  femme  ou  à  ses  représculans  d'accepter  la 
communauté  ou  d'y  renoncer ,  est ,  en  quelque  sorte  ,  de  droit  public, 
ainsi  on  ue  jiourroit  pas  valablement  convenir  dans  un  contrat  de  ma- 
riage ,  que  la  femme  ou  ses  représcntaus  n'auroat  point  celle  faculté. 
(  Art.  1453  du  C.  iN.  ) 

La  faculté  de  renoncer  à  la  communnnlé  se  perd  de  l'une  des  quatre 
manières  suivantes  :  i".  par  racccptaliou  expresse  de  la  communauté; 
2.°.  par  l'accepialiou  tacite;  3°.  par  le  défaut  d'inventaire  dans  les  formes 
elles  délais  prescrits  par  la  loi;  jl°.  par  la  soustraction  ouïe  recel  de  quel- 
ques effets  de  la  communauté. 

i  De  l'acceptation  expresse. 

L'acceptation  est  expresse,  soit  lorsque  la  femme  ou  ses  héritiers  et 
ovautcauses  déclarent  espressémcnt  qu'ils  acceptent  la  communauté, 
soit  lorsque  la  femme  prend  dniis  un  acte  la  qu;ililé  de  coramiuic. 

Aiu'-i  la  femme  majeure  qni  a  pris,  dans  un  acte  fait  après  la  dissolu- 
lion  de  la  coaaninnautc,  la  qudile  de  commnne.ne  peut  plus  y  renoncer 
ni  se  faire  restituer  contre  celle  qualité ,  quaud  même  elle  l'auroit  prise 
avant  d'avoir  fail  inventaire,  s'il  n'y  a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du 
mari  (art.  i455  du  C.  N.).  La  loi  dil  la  femme  ///a/t^/rc',  pareeque  les 
mineurs  pouvant  en  général  se  faire  restituer  contre  les  actes  dans  les- 
quels ils  c|)rouvL'iit  une  lésion  ,  il  est  clair  que  la  femme  mineure  ]iour- 
1  oit  faire  anuulier  l'acceplalion  implicite  ([ui  résulteroit  du  fail  d'avoir 
]nis  la  qualité  de  commune  dans  un  acte,  si  cette  qualité  lui  porloit 
prcjuJice. 

Lors  donc  qu'uni."  femme  stijmle  dans  un  acte  à  cause  de  ses  droits 
daus  la  communauté ,  elle  doit  exprimer  ahisi  sa  qualité  :  rrocéâant 
(  fin  stipulant')  à  cat.s^  d?  la  communauté  de  biens  qui  a  existe  entre 
elle  (t  son  mari,  cl  à  liquct'e  elle  se  réu^rve  tic  renoncer ,  si  bon  lui 
tcinble.  Et  en  effet ,  la  réserve  expresse  de  renoncer  empêche  que  la  men- 
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lion  des  droits  de  la  ttuiiue  dans  !a  coninivinauté ,   ne  puisse  ëlrc  consi- 
d(.'ree  comme  une  acceplalion  implicite  de  cette  communauté. 

De  l'acceptation  tacite. 

L'acceptation  tacite  s'induit  de  tout  fait  qui  suppose  nécessairement 
la  volonté  d'accepter  la  eoninumanlé. 

Mais  pour  qu'un  t'ait  supp.ose  nécessairement  celle  volonté,  il  faut 
qu'il  ne  puisse  ])as  s'expliquer  aulremenl  que  par  elle.  Toutes  les  fois 
donc  qu'il  est  possible  de  supposer  à  un  fait  de  la  femme  ou  de  ses  repré- 
seutans  un  autre  motif  que  la  vnh  nté  d'accepter  la  comnuiuauté,  ce 
fait  n'emporte  pas  accepU.îion  tacite. 

Ainsi ,  lorsf[u'unc  femme  dispose  d'un  effet  delà  communauté,  on  paie 
une  dette  de  la  communauté  ,  pour  apprécier  si  cette  disposition  ou  ce 
paiement  emporte  ou  non  acceptation  de  la  communauté  ,il  fiul  exami- 
ner si  elle  avoit  une  autre  qualilo  ou  un  autre  droit  que  celui  de  femme 
commune  pour  agir  ainsi.  En  cas  d'affirmative  ,  par  exemple  ,  si ,  outre  sa 
qualité  de  commune,  elle  avoit  celle  de  tutrice  de  Si.s  eid'ans,  ou  d'exé- 
cutrice testamentaire  de  st  n  mari,  il  sera  clair  (|nè  le  fait  dont  il  s'a-'it  ne 
suppose  pas  néccssaivemcnt  fju'ellc  a  eu  la  volonté  d'acce])ler  ia  commu- 
nauté,  puisqu'on  peut  supposer  qu'elle  a  été  déterminée  à  ce  iail  pai-ua 
autre  motif  que  la  volonté  d'être  commune,  par  celui  de  disposer  ou  de 
payer  )iour  le  compte  de  ses  enfans  dont  elle  est  tuliicc,  ou  pour  le 
com.pte  de  la  suecessiou  dont  elle  a  l'adininistiation  comme  exécutrice 
testamentaire.  Mais  si  elle  n'avoit  aucune  autre  qualité  ni  droit  fine  celui 
de  femme  commune,  comme  alors  on  ne  ponrroil  lui  supposer  d'autre 
motif  c[ue  celui  d'agir  en  vertu  de  ses  droits  de  femme  commune  ,  l'acte 
cmporteroit  acceptation  tacite  de  la  communauté^  car  il  n'est  pas  rai- 
sonnable de  supposer  que  quelqu'un  ait  voulu,  sans  droit,  disposer  de 
la  cliose  d'aulrui ,  ou  payer,  sans  y  avoir  intérêt,  la  dette  d'un  antre. 

Une  femme  qui  paie  une  dette  de  la  communauté  dont  elle  est  tenue 
solidairement  ou  comme  caution  ,  ne  fait  point  acte  de  commune  , 
parceqne  sa  qualité  de  caution  ou  de  débitrice  solidaire  éloit  un  motif 
suKîsaut  pour  la  déterminer  à  payer. 

La  règle  générale  est  que  la  fenunc  qui  s'est  immiscée  dans  les  Iiiens 
de  la  communauté,  ne  peut  y  renoncer  (art.  ïj,5\  du  C.  N.  )  ;  mais 
celte  règle,  qui  est  fondée  sur  la  présomption  de  l'intention  d'accepter 
la  communauté,  cesse  toutes  les  fois  (jiie  la  présomption  cesse  elle- 
même. 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conscrvaloires  n'emportent  poiist 
immixtion  (même  article).  Et  en  ciTct,  la  femme  demeurée  déposi- 
taire de  tous  les  effets  tie  la  communauté,  doit  veiller  à  leur  (xinservà- 
lion  ;  eu  faisant  les  actes  conservatoires,  elle  ne  remplit  doue  que  Us 
devoirs  d'un  dépositaire.  De  plus,  il  importe  à  la  conseivalion  d.îs  effets 
et  affaires  de  la  communauté ,  que  l'administration,  fjni  çn  a  i-té  inter- 
rompue par  la  moit  du  chef,  soit  reprise  et  contitmée  par  la  femme 
jusqu'à  ce  que  les  héritiers  se  melteut  en  possession  des  bityis  de  la  com- 
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înnnaiilé  ;  la  fmnme  ne  fait  donc  encore  que  rcinplii-  les  devoirs  de  dé- 
positaire en  administrant  les  biens  de  ]a  coainiunaute. 

La  veuve  d'un  marchand  en  boulifjue,  cpii  continue  de  débiter  et 
■vendre  les  marcliandises  ,  ne  fait  qu'un  acte  conservaloirc  ou  administra- 
tif. Il  en  est  de  même  de  la  femme  qui  vend  les  objets  de  la  communauté 
susceptibles  de  dépérissement,  qui  fait  les  répai'alians  d'entretien  ,  ou  J^ 
réparations  urgentes. 

INéanmoins,  pour  éviter  toute  contestation,  il  est  prudent  que  la  femme 
qui  veut  se  réserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  ,  l'exprime 
dans  tons  les  actes,  même  purement  administratifs  oa  conservatoires 
qu'elle  fait  relativement  aux  affaires  de  la  eommunaulé;  ce  qui  peut  se 
i'aire  ou  par  la  réserve  expresse  de  celte  facnlté,  ou  par  la  simple  stipu- 
lation que  la  femme  agit  sans  aucune  attribution  de  qualité. 

Celte  précaution  seroit  insuflisante  si  l'acte  n'éloit  ni  purement  admi- 
nistratif ni  purement  conservatoire,  et  que  la  femme  n'eût  eu  aucua 
autre  droit  ni  qualité  légitime ,  pour  le  faire,  que  la  qualité  de  femme 
commune.  L'effet  de  cet  acte,  qui  ne  pourroitëlre  considère  que  comme 
un  acte  de  commune,  seroit  d'emporter  acc-qitalion  de  fait,  ipso  facto  ^ 
de  la  communauté,  malgré  la  reserve  et  protestation  contraire  de  la 
femme. 

Aussi  est-il  d^isage,  pour  pins  grande  précaution  ,  que  la  femme  se 
fasse  autoriser,  par  ordonnance  du  juge,  à  faire  ,  sans  aucune  attribution 
de  qualité,  tous  les  actes  qui  paroissent  urgens,  même  ceux  qu'on  ne 
peut  considérer  que  comme  des  actes  administratifs  ou  conservatoires  , 
tels  que  la  vente  des  objets  mobiliers  susceptibles  de  dépérissement,  la 
recette  des  l'evenus  échus  et  à  échoir,  le  paiement  des  dettes  privilé- 
giées. Voyez  ci-après  ,  aux  formules  d'inventaires,  comment  se  demande 
et  comment  s'accorde  cette  autorisation. 

Quant  à  l'inventaire,  il  se  fait  toirjours  sans  autorisation  préalable; 
car,  étant  nécessaire  ^  comme  on  le  verra  plus  loin  ,  pour  conserver  à 
la  femme  la  faculté  de  renoncer,  il  est  claif  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  s'y 
faire  autoriser. 

La  cession  qu'une  femme  fait  de  ses  droits  dans  la  communauté ,  même 
aux  héritiers  de  son  mari,  emporte,  de  sa  part,  acceptation  de  com- 
munauté. Il  en  .est.de  même  de  la  renonciation  gratuite  ou  non  gratuite 
qu'elle  fait  en  faveur  de  quelques-uns  des  héritiers  seulement.  iMais  la 
renonciation  gratuite  qu'elle  fait  en  faveur  de  tous,  n'est  point  un  acte 
de  commune,  et  ne  l'oblige  point,  à  l'égard  îles  créanciers,  à  payer  sa 
p:irt  des  dettes  de  la  communauté.  Je  dis  gratuite  ^  parceque,  si  elle  etoit 
laite  moyennant  un  prix,  quoiqu'en  faveur  du  tons,  elle  seroit  réputée 
une  véritable  cession,  et  emporteroit  acceptation  de  la  communauté.  Oa 
ne  suit  plus  à  cet  égard  l'ancienne  jurisprudence,  qui  etoit  fondée  sur  la 
loi  2+,  D.  De  acquir.  hœred.  Qui  prclium  ojniHtmhe  lurrcditatis  causa 
capit,  non  indetur  furrcs  cssc.  Cette  loi  est  abrogée  parla  cUsposiliou 
cputraire  de  l'article  7O0  du  Code  IXapoléon, 
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Du  défaut  d'inventaire. 

La  femme  survivante  qui  ne  fait  point  iVinvenlalre  dans  les  formes  et 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  et  qui  étoit  eu  possession  ou  qui  s'est 
mise  en  possession  des  eiïets  de  la  communauté  ,  perd  la  faculté  d'y  re- 
noncer. Voyez  ci-après  le  livre  où  je  traite  de  l'inventaire. 

De  la  soustraction  ou  du  recel  des  effets  de  la  communauté. 

La  femme  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté, 
est  déclarée  commune,  nonobstant  sa  renonciation  ;  il  eu  est  de  même  à 
l'égard  de  ses  héritiers  (art.  i^GoduC.  N.  ).  l)ii.'crtir,  c'est  soustraire  des 
effets  pour  on  dérober  la  connoissance  auK  autres  parties  intéressées  ; 
receler,  c'est  les  omettre  frauduleusement  dans  l'inventaire,  pour  se  les 
approprier  exclusivement. 

De  la  renonciation  à  la  communauté. 

Il  y  a  dcuK  sortes  de  renonciations  à  la  communauté  ;  la  renonciation 
expresse,  et  la  renonciation  tacite. 

La  renonciation  expresse  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  ù  la  commu- 
nauté dissoute  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux  ,  doit  èlre 
faite  dans  les  quarante  jours  qui  suiventla  clôture  dcl'invenlaire,  soit  que 
l'inventaire  ait  duré  trois  mois,  soit  qu'il  ait  duré  moins.  Elle  peut  même 
être  faite  plus  tôt,  pourvu  que  ce  soit  après  la  mort  qui  a  dissous  la  com- 
munaiité.  (Art.  T457  du  C.  ]N.) 

Cette  renonciation  ne  peut  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  ,  dans  l'arrondissement  duquel  le  mari  avoit  son  domicile.  Elle  se 
fait  par  le  ministère  d'un  avoué  à  ce  tribunal ,  en  vertu  d'un  mandat  spé- 
cial que  lui  donnent  la  femme  ou  ses  héritiers.  Cet  acte  doit  être  inscrit 
sur  le  registre  établi  pour  recevoir  les  renonciations  à  succession.  (  Même 
article.  ) 

La  femme  ou  ses  héritiers  peuvent,  suivant  les  circonstances  demander 
une  prorogation,  /^^«yez  ci-après  les  inventaires. 

La  renonciation  tacite  à  la  communauté  n'a  lieu  que  lorsque  la  femme 
divorcée  ou  séparée  de  corps,  n'a  point,  dans  les  trois  mois  et  quarante 
jours  après  le  divorce  ou  la  séparation  définitivement  pi'onoMcés  ,  accepté 
la  communauté.  La  femme  est  alors  censée  y  avoir  renoncé  ,  à  moins 
qu'étant  encore  dans  le  délai,  elle  n'en  ait  obtenu  la  prorogation  en  jnslice 
conlradictoiremcnt  avec  le  mari,  ou  lui  dûment  appelé.  (Art.  1^63  du 
C.  IN.) 

Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renonciation  qui  a  été 
faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de  leurs  créances,  et  accepter 
la  communauté  de  leur  chef  (art.  14G4  du  C.  IN.).  Mais,  dans  ce  cas,  ils 
courent  seuls  les  risques  du  désavantage  qu'il  peut  y  avoir  dans  celle  accep- 
tation. 

La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce,  a  droit,  pendant 
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k'S  lio;s  naos  el  quarante  jours  qui  lui  soûl  accordes  pour  tare  inventaire 
et  délibérer,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  les 
provisions  existantes,  et  à  défaut,  par  enipruot  au  compte  de  la  masse 
commune ,  à  la  charge  d'en  user  modérétneut.  —  Elle  ne  doit  aucan  loyer 
à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a  pu  faire  pendant  ce  délai  ,  tLaus  une 
maison  dt^'pendante  de  la  communauté  ou  appartenante  au^  héritiers  du 
mai'i  ;  et  si  ia  maison  qu'habitoieut  les  époux  à  l'époque  de  la  dissolution 
de  la  communauté  éloit  tenue  par  eux  à  titre  de  lover,  elle  ne  contribue 
])oint ,  pendant  les  mêmes  délais  ,  au  paiement  du  loyer ,  lequel  doit  être 
pris  sur  la  masse.  (Art.  1465  du  C.  ]N.) 

Je  traiterai  plus  loin  des  eiïcts  de  la  renoneiation  à  la  communauté. 


CHAPITRE    X  Y  I. 

De  la  liquiilût'.on  et  (lu  partage  de  la  covmmnauté  après  l'acceptation. 

Me  proposant  de  trailer  séparément,  dans  un  des  livres  qui  suivront, 
des  li(|uidations  et  partages  en  général,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  succession 
d'une  eommunauie  ou  d'une  société,  je  ne  parlerai  ici  que  de  ce  qui,  à 
cet  égard,  est  particulière  la  communauté. 

Quand  la  communauté  a  été  acceptée  par  la  femme  ou  par  ses  héritiers 
et  ayaus-causes,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  liquidation  et  au  partage  de 
l'actif  et  du  passif  de  cette  communauté. 

La  liquidation  est  l'opération  par  laquelle  on  fixe  la  composition  et  le 
montant,  d'abord  de  l'actif,  et  ensuite  du  passif  de  la  communauté. 

Par  la  même  opération,  on  liquide  les  prelèvemens  dus  à  chacun  des 
époux,  et  les  rapports  que  chacun  d'eux  doit  à  la  masse  commune;  car 
on  ne  peut  connoltre  exactement  le  montant  de  l'actif  à  partager,  qu'après 
eu  avoir  déduit  les  premiers  et  avoir  ajouté  les  seconds. 

Les  prelèvemens  se  composent  principalement  des  reprises  et  récom- 
penses ou  indemnités  dues  aux  époux  par  la  communauté;  d'où  il  suit  que 
la  liquidation  delà  communauté  comprend  nécessairement  la  li(|uidation 
de  ces  reprises  tt  récom]}enses.  Je  dis  principalement  ,  parcequ'iudépen- 
dammentdes  reprises  et  récompenses,  ioisqu'il  y  a  eu  stipulation  expresse 
de  communauté,  le  survivant  a  ordinairement,  en  vertu  d'une  clause 
spéciale  du  contrat  de  mariage,  un  préciput  qui  forme  aussi  un  objet  de 
prélèvement. 

Il  est  d'usage  elc  commencer  l'opération  de  la  liquidation  de  communauté 
]iar  la  liquidation  des  reprises  et  récompenses  ,  atiu  de  ne  pas  tomber  dans 
l'inconvénient  de  comprendre  d'abord  dans  la  masse  active  de  la  commu- 
nauté les  biens  propres  qui  doivent  être  repris  eu  nature,  pour  ensuite  les 
en  disiraiie. 

Quebjuefois  on  fait  la  liquidation  des  reprises  et  récompenses  par  des 
étals  séparés,  que  l'on  annexe  à  la  liquidation  de  la  communauté. 

Il  y  a  deux  sortes  de  reprises  :  les  reprises  eu  nature  et  les  reprises  eu 
deniers  ou  (.fûts  de  la  communauté. 
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Chaque  époux,  ou  son  hérlliei',  reprend  en  nature  ses  hîeus  pci'Sonnels 
Cjiu  ne  sont  point  entrés  en  communauté,  et  qui  existent  encore  en  nature , 
ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi.  (Art  i  470  du  G.  IV.) 

11  reprend  en  deniers  ou  effets  de  la  commun  mté  le  prix  de  ses  pro- 
pres qui  ont  été  aliénés  pendant  la  communauté  ,  et  dont  il  n'a  point  été 
fait  un  remploi.  (Même  art.) 

A  ces  reprises  on  joint  les  récompenses  ou  indemnités  qui  lui  sont  dues 
par  la  communauté  (même  art.),  et  qu'on  liquide  d'après  les  règles  que 
nous  avons  exposées  au  cliaj)ilre  XI. 

On  dresse,  pour  chaque  époux  ou  son  héritier,  un  état  de  toutes  ses 
reprises  en  récompenses,  dans  lequel  ou  ne  porte  point  en  somme  les  re- 
prises eu  nature  ,  mais  seuiement  les  valeurs  des  reprises  eu  deniers  et  des 
récompenses  ou  indemnilés. 

On  déduit  sur  le  total  la  somme  des  rapports  qu'il  doit  à  la  commu- 
nauté; car  les  rapports  dus  par  chaque  époux  se  compensent  de  plein 
droit  avec  les  prélèvcmens  qui  lui  sont  dus.  Si  les  rapports  excèdent  les 
prélèveraens ,  l'excédent  se  joint  à  la  masse  de  la  communauté. 

Les  rapports  que  chaque  époux  ou  son  héritier  doit  à  la  masse  com- 
mune se  composent ,  1°.  de  tout  ce  dont  il  est  débiteur  envers  la  commu- 
nauté à  titre  de  récompense  ou  indemnité,  d'après  les  règles  exjiliquées 
ci-dessus  au  chapitre  XII;  2",  des  sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  com- 
munauté, ou  de  la  valeur  des  biens  que  l'époux  y  a  pris  yjour  doter  nu 
enfant  d'un  autre  lit  ,  ou  pour  doter  |)ersonnellement  l'enfant  commu.i. 
(  Voyez  le  même  chapitre,  et  les  art.  1468  et  146g  du  C.  N.) 

Comme  les  prélèvemens  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  et  ayans-causes 
s'exercent  avant  ceux  du  mari  (art.  1471  du  C.  IN.),  on  doit  commencer 
par  liquider  les  reprises  ,  récompenses  ou  indemnités  dues  à  la  femme  ou  à 
SCS  héritiers  et  ayans-causes. 

Après  avoir  ainsi  liquidé  successivement  les  reprises  et  récompenses 
dues  à  la  femme  ,  ])uis  celles  qui  sont  dues  au  mari  ,  on  ne  compense 
point,  l'un  avec  l'autre,  le  reliquat  dît  à  chacun  d'eux,  et  cela  par  deux 
l'aisons.  La  première,  c'e,st  qu'il  pourroit  arriver  que  la  femme  ne  trouvât 
lias  dans  ce  qui  lui  revcndroit  d'une  communauté  ainsi  liquidée  une 
somme  éj;ale  a  ses  reprises  et  récompenses,  ce  qui  seroit  contraire  à  la 
règle  qui  veut  qu'elle  les  prenne  tout  entières  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  par  préférence  à  son  mari,  et,  eu  cas  d'insuffisance,  qu'elle 
prenne  le  delieil  sur  les  biens  personnels  de  son  mari.  La  seconde  raison 
est  que,  lors  même  qu'elle  trouveroit  dans  les  bénéfices  de  la  commu- 
nauté une  somme  égale  ou  supérieure  à  ses  reprises  et  récompenses  ,  elle 
seroit  toujours  lésée  ,  en  ce  qu'elle  seroit  privée  du  choix  que  lui  accorde 
la  loi  sur  les  effets  de  la  communauté  j)oursc  remplir  de  ses  prélèvemens 
avant  c[ue  le  mari  prenne  les  siens. 

Ou  dresse  ensuite  la  masse  active  des  biens   de  la  communauté.    On 

orle  en  premier  lieu  les  deniers  complans,  puis  le  mobilier,  c'est-à-dire 
es  meubles  corporels  et  les  meubles  incorporels,  tels  que  les  créances 
cxiqibles ,  les  créances  à  termes  et  les  rentes  ,  puis  les  immeubles,  cl  eniijx 
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reicedcnt  dts  rapports  qui  u'out  pu  se  compenser  totalemeat  avec  les 
reprises  et  récompenses. 

Les  meubles  -corporels  sont  poi  tes  dans  la  masse  sur  le  pied  de  l'estima- 
tion qui  en  a  été  faite  par  l'inventaire,  si  toutefois  il  en  a  été  fait  uu. 

J'observerai  ici  auelorsquc,  parmi  les  copartageans^  '^  J  ^  ^^"  mineur, 
un  interdit  ou  un  absent,  il  doit  être  nécessairement,  avant  partage, 
procédé  à  un  inventaire  régulier,  c'est-à-dire  à  un  inventaire  fait  par  deux 
notaires,  ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins,  avec  prisée  et 
dans  les  autres  formes  que  j'expliquerai  ci-après  eu  traitant  des  inven- 
taires. 

Lors  même  qu'il  u'v  auroit  ni  mineur,  ni  interdit,  ni  absent,  il  suffit 
qu'un  seul  des  copartagcaus  requière  uu  inventaire  régulier,  pour  qu'il- 
doive  être  fait. 

Dans  tous  les  cas,  malgré  l'oppositioti  des  autres  copartagcaus  et  leur 
protestation  que  l'inventaire  sera  aux  frais  du  seul  requérant ,  les  Irais  eu 
sont  à  la  cha!  ge  de  la  communauté  comme  frais  d'actes  réguliers  auxquels 
ils  ne  peuvent  s'opposer  valablement. 

Si  tous  sont  présens  et  ont  le  libre  exercice  de  leurs  droits  ,  ils  peuvent, 
d'un  comm.un  accord,  ue  point  faire  inventaire,  et  estimer  à  l'iîmiabît; 
tntre  eux  ou  à  dire  d'experts  amiablement  nommés  ,  tous  les  biens  qui 
composent  la  masse  active  de  la  communauté. 

Comme  l'inventaire  ne  contient  que  la  prisée  des  meubles  corporels, 
s'il  y  a  un  mineur,  un  interdit  ou  un  absent,  il  faut  faire  procéder  en 
outre,  dans  les  formes  voulues  par  la  loi ,  et  avant  partage  ,  à  l'essimatioa 
des  immeubles  delà  communauté,  et  à  celle  des  meubles  incorporels  qui 
ne  portent  point,  dans  leur  titre  ou  leur  nature,  la  désignation  de  leur 
■valeur  numérique  en  monnoie.  Trayez  ci-après,  au  livre  où  je  traite  des 
Partages,  comment  on  procède  àcelte  cslimalion  elau  clioix  des  expcils. 

Comme  cbacuu  des  copartageans  a  droit  de  prendre  ;a  part  eu  nature 
dans  chaque  espèce  de  biens,  et  eonséqu  mment  danslcs  meubles  aussi- 
bien  que  dans  les  immeubles,  le  mineur  même,  ou,  pour  mieux  dire,  sou 
tuteur,  ne  peut  pasobliger  les  autres  copartagcaus  à  faire  vendre  les  meu- 
bles ,  à  moins  que  cette  vente  ne  soit  nécessaire  pour  le  paiement  des  dettes.- 
11  pourra  seulement,  après  que  le  partage  sera  fait,  vendre  les  meu-bies- 
échus  dans  le  lot  du  mineur. 

Mais  si  la  vente  des  meubles  est  demandée  par  les  majeurs  contre  le 
xnienur,  le  tuteur  ne  pourra  pas  l'empêcher ,  parcequc  l'obligation  de 
faire  vendre  le  mobilier  est  au  rang  des  devoirs  du  tuteur,  toutes  les  fois 
que  rien  ue  s'y  oppose.  11  ue  le  pourroit  pas,  même  comme  héritier  de 
la  femme,  sous  le  prétexte  que,  n'étant  pas  rempli  de  ses  prelèvemens 
par  les  deniers  com|)taus,  il  a  droit  de  prendre  le  déficit  d'al.'ord  en  objets 
mobiliers  de  la  communauté,  et  subsidiaircment  en  immeuliics  ,  à  son 
choix;  car  le  tuteur  étant  obligé  de  faire  vendre  ensuite  les  objets  mobi- 
liers qui  auioient  été  ainsi  abandonnés  au  mineur  pour  le  remplir  de  ses 
yirélèvemens,  la  vente  provoquée  accouij)liL  à  l'avance  ce  devoir  ;  et  elle  .j 
l'a vantaye, pour  iem!neiir,dc  faire  tomber  sur  la  masse  connm;ne,des  fi  a;s 


(le  la  communauté  après  Wicceplation.  ^78 

qui  tombcroient  sur  lui  seul ,  si  la  veute  n'cloit  faite  qu'après  le  partage 
et  pour  le  compte  du  mineur  seul. 

La  femme,  ou  ses  héritiers  et ayans-causes ,  majeurs  ou  mineurs,  ont 
le  droit  de  s'opposer  à  la  vente  des  immeubles,  même  par  licitalion,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  remplis  de  leurs  prélèvemens,  soit  par  leurs  rapports  , 
soit  par  les  deniers  comptans  ou  autres  objets  mobiliers  de  la  communauté; 
car  cette  veute  les  priveroit  du  choix  que  la  loi  leur  accorde,  eu  ce  cas, 
dans  les  immeubles  pour  se  remplir  des  prélèvemens. 

Il  y  a  soTivent  lieu  pour  quelqu'un  des  coparlai»eans  de  distinguer  les 
fruits  de  la  communauté  postérieurs  à  sa  dissolution,  des  fruits  antérieurs; 
€e  qui  arrive,  par  exemple,  lorsqu'un  des  héritiers  de  l'époux  préilécédé 
est  marié  sous  le  régime  de  la  commimanté,  ou  lorsque  l'un  d'eux  est 
mineur  ,  et  que  sou  père  ou  sa  mère  a  droit  à  la  jouissance  de  ses  revenus , 
parceqne,  dans  le  premier  cas,  les  revenus  postérieurs  à  la  dissolntiou 
delà  communauté  qu'il  s'agit  de  liquider,  tombent  dans  la  communauté 
du  copartagcant  marié;  et  que,  dans  le  second  cas,  ils  tombent  dans  la 
jouissance  du  ])ère  ou  de  la  mère  du  mineur  cojiartageant.  Alors  ou  doit 
en  effet  distinguer  ces  revenus,  eu  formant  deux  colonnes  des  biens  de  la 
oommr.naute  :  dans  l'une,  ou  place  tous  les  fonds  et  capitaux,  jilus  tous 
les  fruits  courus  ou  perçus  jusqu'au  jour  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté; daus  l'autre,  on  place  seulemeut  tous  les  fruits  postérieurs.  On 
lait  la  même  distinction  dans  la  masse  des  dettes  pour  les  arrérages  et  inlé- 
rêls  qui  eu  ont  couru  jusqu'au  jour  delà  dissolution  de  la  communauté, 
et  pour  ceux  qui  en  ont  couru  postérieurement.  On  déduit  la  somme  de 
ces  derniers  sur  la  somme  seule  des  revenus  postérieurs  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  de  manière  qu'on  puisse  ensuite  établir  distinctement  ce 
qui  revient  à  chacune  des  parties  dans  la  masse  îles  fonds  et  revenus  faisant 
fonds,  déducîiou  faite  des  dettes  à  la  charge  de  ces  fonds ,  et  ce  c|ui  lui 
revient  dans  le  reliquat  des  fruits  postérieurs  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

J'ai  déjà  dit  que  les  prélèvemens  de  la  femme  s'excrcoient  avant  qcux 
du  mari.  (  Art.  1417  du  C.  N.  ) 

Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  u'exi^-lcnt  plus  en  nature,  d'abord  sur 
l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairement  sur  les 
immeubles  de  la  communauté  :  dans  ce  dernier  cas,  le  choix  des  immeu- 
bles est  déféré  à  la  femme  et  à  se^ héritiers,  (  Même  article.) 

Ce  droit  donné  à  la  femme  et  à  ses  héritiers  d'exercer  leurs  prélève- 
mens avant  ceux  du  mari ,  et  de  choisir  dans  les  immeubles  y>our  se  rem- 
plir de  ce  qui  leur  manque,  a])rès  épuisement  des  deniers  coniplans  et  du 
mobilier,  est  fondé  sur  ce  ((ue  le  mari,  administrateur  des  biens  de  sa 
femme,  a  dû  en  rem])loyer  le  prix  le  plus  avantageusement  qu'il  a  pu. 

L'ancienne  jurisprudence  n'obligcoit  point  la  femme  ui  ses  héritiers  ù 
épuiser  d'abord  les  deniers  comptans  et  le  mobilier  ;  mais  elle  Iciu*  dounoit 
immédiatement  le  choix  dans  les  meilleurs  effets  de  la  communauté. 

Le  Code  u"a  modifié  l'ancienne  jurisprudence  que  pour  salisfaixc  ù  la- 
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règle  générale,  qui  veut  qu'en  matière  d'administration  de  biens,  on  em- 

Iiloie  à  acquiuer  les  dettes,  d'abord  les  ileuiers  complaus,  ensuite  le  mo- 
)ilier,  el  qu'on  ne  recoure  aux  immeubles  qu'après  l'epuisemenl des  deux 
premières  natures  de  biens. 

La  modifieation  introduite  pour  la  meilleure  administration  des  biens  de 
la  eommunauté  ne  doit  pas  plus  nuire  à  la  la  femme  que  cette  règle  géné- 
rale d'administration  ne  pourra  nuire  au  créancier  d'un  mineur,  en  ce 
sens  du  moins  f[u'on  ne  doit  pas  plus  faire  perdre  à  la  feaime  sur  sa 
créance  de  prélèvement,  qu'on  ne  pourroit  faire  perdre  au  créancier  sur 
le  montant  de  sa  créance  contre  le  mineur.  La  seule  différence  entre  eux 
est  que  la  femme,  à  défaut  de  deniers  comptans,  est  obligée  de  prendre 
des  effets  de  la  communauté  eu  nature  ,  et  que  le  créancier  du  mineur 
ne  peut  être  contraint  à  recevoir  autre  chose  cjue  des  deniers  comptans; 
mais  la  femme  ne  doit  rien  perdre  sur  les  effets  qu'elle  prend  :  ainsi  on  nç 
pourroit  l'obliger  à  prendre  des  créances  sur  des  personnes  insolvables, 
ni  même  des  créances  à  termes  qui  ne  produisent  point  intérêt ,  ou  des 
droits  litigieux  ;  car  autrement  on  décideroit  contre  le  motif  et  l'intcnlioa 
<lu  législateur,  qui  n'a  donné  à  la  femme  le  droit  de  prendre  la  première 
«es  prelèvemens  ,  et  de  choisir  subsidiairement  sur  les  immeubles  ,  en  cas 
d'iusuilisance  des  deniers  comptans  et  du  mobilier ,  que  parceque  le  mari, 
comme  administrateur  des  biens  de  sa  femme,  a  dû  en  faire  les  remplois 
les  plus  avantageux  qu'il  e'toit  possible.  11  ne  faut  donc  entendie  ici  par 
mobilier  que  le  mobilier  ayant  une  valeur  présente,  certaine,  et  dont 
elle  peut  disposer  sans  perte.  Cela  est  d'autant  plus  vrai  à  Tegard  des 
créance*  à  terme  qui  ne  produisent  point  intérêt,  que  les  remplois  et 
récompenses  dus  par  la  communauté  aux  époux  ,  emportent  les  intérêts 
«ifi  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté  (  art.  1478 
duC.N.).  Lafemme  seroit  privée  des  intérêts  de  ses  remplois  et  recompcn- 
*es  ,  si  elle  étoit  contrainte  d'acce])ter  des  créances  à  terme  qui  n'en  pro- 
duisent point  ;  mais  on  peut  les  lui  abandonner  en  déduisant  rescomjite. 
J'ajouterai  que  la  valeur  réelle  et  présente  d'une  créance  à  terme  qui  ne 
produit  poitit  inléièl',  ne  peut  cire  estimée  que  sous  la  déduction  de  cet 
escompte,  puisque  l'argcût  comptant  a  constamment  plus  de  valeur  dans 
les  échanges  et  dans  le  coromerce  des  nftaircs,  que  l'argent  payable  à 
terme;  et  la  femme  n'est  obligée  de  prendie  en  paiement  les  etfets  de  la 
communauté  ,  que  sur  le  pied  de  l'eslimatioa  de  leur  valeur  réelle  et 
■présente. 

Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  et  récompcn'ics  que  sur  les  biens 
de  la  communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insuffisance  de  la  communauté, 
exercent  leurs  reprises  et  récompenses  sur  les  biens  personnels  du  mari. 
(Art.  1+72  du  C.  JN.) 

Les  récompenses  et  indemnités  dues  par  les  époux  à  la  communauté 
emporleut'Ies  iniérèts  de  plein  droit  à  comjder  du  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  comme  les  remplois  et  n  compenses  qu'elle  doit  aux 
tpoux  (art.   1473  du  C.  !N.  ).   Il  doit    y    avoir    réciprocité    parfaite    à 
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cet  ci^arJ,  parcecjne  les  premières  sont  des  créances  de  la  coramanauté 
contre  les  époux,  comme  Jes  secondes  sont  ilts créances  des  épouK  contre 
\\  comtnLinaute  ;  aus^i  ces  créances  se  compensent-elles  de  plein  droit 
les  unes  avec  les  autres,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut;  mais  celle 
compensation  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  la  communauté  et  les  éy")oux. 
Elle  ne  s'opère  point  entre  les  époux  eux-mêmes,  les  époux  n'étant 
pas  créancieis  l'un  de  l'autre  des  rcm|>k)is  et  récompenses  qu'ils  ont 
droit  de  prélever  sur  la  communauté,  saut"  l'exception  en  laveur  delà 
femme  en  cas  d'insut'lisance  de  la  commnnanlé. 

L'apjilictition  de  celte  disposition,  qui  lait  courir  les  intérêts  de  ]ilciu 
droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  préseule  quelquclols 
des  dillîculteV.  Je  vais  en  poser  nn  exemple. 

La  masse  active  de  la  communauté  e.^X.  de  3(),ooo  fr. , 

Les  reprises  de  la  femme  montent  en  capital  u  20,000  fi".. 

Celles  du  mari  à  10,000  fr.  ; 

8i  l'on  eût  procédé  à  la  liquidation  et  au  partage  immédiatement 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  chacune  des  parties  auroit  été 
remplie  de  ses  reprises,  etauroit  eu  en  outre  3,ooo  fr.  pour  sa  moitié  dans 
les  henéliet'S  de  communauté;  en  soi  te  que  la  femme  auroit  eu,  tant  eu 
reprises  que  héneiices,  28,000  fr.,  et  le  mari  i3,ooo  fr. 

Mais  l'on  est  demeuré  vingt  ans  sans  liquider  la  communauté,  et  les 
fruits  qu'elle  a  produits  pendant  ces  vingt  ans  ne  montent  en  totalité  qu'à 
1,800  fr.  ,  soit  piirceque  les  biens  qui  la  composoienl  ne  donnoient  que 
deux  et  demi  pour  cent  de  revenus  ]iar  année,  soit  parceque  les  uns  don- 
noient des  revenus  et  que  les  autres  n'en  donnoient  point. 

La  masse  eu  fonds  et  fruits  accumulés  est  dune  de  54,000  fr.  Si  l'on 
prélève  sur  celle  somme  20,000  fr.  pour  le  capital  des  reprises  de  In 
femme,  plus  20,000  IV.  pour  l'inlérèt  légal  de  ses  reprises  j)cndant  vingt 
ans,  il  ne  restera  que  14,000  fr.  au  mari,  dont  les  créances  contre  la  com- 
munauté montent  à  20,000  fr.  ;  savoir  à  10,000  fr.  en  capital  de  reprises, 
et  à  io,ooo  fr.  en  intérêts  de  ses  reprises  pendant  vingt  ans,  ce  qui  lui 
occasionne  une  perte  de  6,000  fr. 

Cette  liquidation  néanmoins  sera  juste,  si  la  femme  n'éloit  point  eu 
possession  des  objets  de  la  communauté  dès  le  jour  où  elle  s'est  dissoute  , 
et  si  le  relard  de  la  liquidation  et  du  partage  ne  provient  pas  de  sa 
faute. 

Mais  si  la  liquidation  et  le  partage  ont  été  différés  par  sa  faute,  elle 
doit  indemniser  les  héritiers  de  sou  mari  du  tort  qu'elle  leur  a  fait  par 
ce  retard.  (Jr,  ce  tort  est  égal  à  la  différence  qui  existe  entre  le  résullaK 
de  la  liquidation  différée  et  le  résultat  qu'eût  donné  la  li((uidalioa 
faite  immédiatement  après  la  dissolution  de  la  communauté.  Elle  ne  peut 
donc  demander,  dans  ce  cas,  que  ce  qu'eût  produit  en  sa  faveur  lu 
résultat  de  cette  dernière  liquidation.  Ainsi,  dans  l'esemjile  proj)osé , 
il  faudra  se  reporter  au  temps  de  la  dissolution  de  la  communauté,  et 
calculer  ce  que  la  liquidation  auroit  donné  ù  la  femme,  et  ce  (ju'ella 
auroit  donné  aux  héritiers  du  mari.  INous  avons  vu  qu'elle  auroit  donné 
à  la  femme  28,000  fr.  et  au  mari  i3,ooo  l"r.  La  femme  ne  pourra  dou« 
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prcuJic  (|ue  20,000  fr.  dans  la  masse  des  fonds  et  des  fruits  faisant  fonds 
(  u'cst-à-dire  antérieurs  à  la  dissolulion  de  la  communauté  ),  et  les 
héritiers  du  mari  y  prendront  i3,ooo  fr.  Quant  à  la  masse  des  frwils 
])oslérieuis  à  la  di'S)lntion  de  la  communauté ,  et  montant  à  18,000  fr. , 
elle  se  répartiia  entre  la  femme  et  les  héritiers  du  mari,  proporlionucUe- 
menl  à  leurs  droits  respectifs  dans  la-masse  des  fonds  et  des  fruits  faisant 
fonds,  l.a  femme  u'v  aura  donc  (jue  zZ  trente-sixièmes,  et  les  héritiers 
du  mari  ])rei:diout  les  i3  autres  trente-sixièmes,  comme  si  le  partage 
des  fonds  eût  été  fait  dans  celte  |)roporlion  dès  le  jour  de  la  disào- 
luliou  de  la  communauté.  La  femme  ne  pourra  pas  opposer  que  si 
le  parlajîc  eut  cte  réellement  fait  dès  celte  époque,  elle  auroit  eu  dans 
les  revenus  posléiieurs  une  plus  forte  part,  au  moyen  de  la  faculté  que 
Jui  accordoit  la  loi  de  ]  rendre  ,  pour  se  remplir  la  première  de  ses, 
reprises,  d'abord  les  deniers  complaus,  ensuite  le  mobilier,  et  de  cliolsir 
subsidiairement  dans  les  immeubles  ;  car  on  lui  répoudioit  avec  avantage 
que  celte  faculté  n'est  piis  de  l'essence  du  jnirtage,  et  qu'elle  n'a  d'effet 
que  du  jour  où  la  femme  l'a  exercée.  C'est  au  moment  seul  du  partage 
réel  que  la  femme  ])ourra  faire  valoir  celle  faculté  j  et  l'avantage 
d'augmentation  de  revenus  qui  en  pourra  résulter  pour  elle,  ne  com- 
mencera (]ue  du  jour  de  ce  pat  tage  réel. 

Si  la  femme  survivante  éloit,  des  le  jour  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, eu  ]iosscs3ion  de  ses  effets,  et  qu'elle  en  ait  joui,  elle  sera 
ïepiitée  rcm])iie  dès-lors  de  ses  prelèvemens,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  deniers  complaus,  et  des  meubles  coiporels  dont  elle  aura  joui. 

La  difdcuUé  des  intérêts  des  reprises  n'existoit  pas  sous  l'empire  de 
l'aneieune  jurisjnHidence,  toutes  les  lois  qu'il  y  avoit  acceptation  de  com- 
Oiiunauté,  parce(|ue  l'action  de  prélèvemeus  pour  reprises  comme  pour 
prcciput ,  n'y  étant  jamais  considérée  que  comme  une  action  de  partage, 
elle  ne  donnoit  jamais  lieu  qu'à  une  part  ])roporlloQnel!e  plus  forte  dans 
les  fruits  postérieurs  à  la  dissolution  de  la  communauté.  Ainsi,  dans 
loute  li'iuidilion  de  communauté,  qui  ne  se  faisoit  pas  immédiatement 
sqirès  la  dissolution  de  la  communauté,  on  faisoit  deux  masses,  une 
des  fonds  et  des  fruits  antérieurs  a  cette  dissolution ,  et  une  des  fruits 
poslérieuis;  et  chacun  jirenoit  dans  la  masse  des  fruits  postérieurs  une 

Îjart  ])roporlio!inelieà  celle  q«'i!  prenoit  dans  la  première  masse.  Si  donc 
a  première  masse  montoit  à  36,ooo  tr.,  et  que  la  jiart  de  la  femme  dans 
celle  masse  fût  de  2.j.,ooo  fr. ,  tant  ])our  ses  ])rélevemcns  que  pour  sa 
moitié  dans  les  bénéfices  de  la  comniuiiauté,  comme  les  24,000  fr,  qui  lui 
revenoient  formoient  les  deux  tiers  de  cette  masse,  elle  ]n-enolt  les  deux 
tiers  dans  la  seconde  masse  ,  c'est-à-dire  dans  celle  de  tous  les  fruits 
poilérieurs  échus  jusqu'au  jour  du  partage,  et  le  mari  prenoit  le  der- 
nier tiers. 

Il  en  est  toujours  de  même  aujourd'hui  du  préciput  conventionnel, 
dont  je  parlerai  plus  loin,  ])arceque  ce  ])réci]nit  n'est  jamais  qu'une 
part  de  communauté  ,  et  ne  peut  jamais  donner  lieu  qu'à  uue  action  ci) 
partage. 

Il  nie  reste  à  observer,  au  sujet  des  prolèvcmens,  qu'après  que   l.i^ 
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femme  ou  ses  rcpresentans  ont  prélevé  leurs  rei>rises  tt  récompenses  de 

lamanière  ci-dessus  indiquée  ,  le  mari  ou  ses  rtpreseutanscxercenl  aussi 
leurs  prelèvcmcns  de  la  même  nrauière,  c'isl-a-dire  qu'ils  s'en  rem- 
plissent d'abord  sur  les  deniers  complaus,  puis  sur  le  mobilier,  si  ces 
objets  n'ont  pas  été  épuisés  par  la  femme,  et  choisissent  subsidiaircment 
dans  les  immeubles  de  la  communauté,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  lotalc- 
menl  couverts  de  leurs  prélèvemens. 

C'étoil  ainsi  que  ,  dans  l'ancienne  jurisprudence  ,  après  que  la  femme 
avoit  choisi  indistinctement  dans  les  meilleurs  effets  de  la  communauté  , 
le  mari  choisissolt  ensuite. 

Après  que  tous  les  prélèvemens  des  deux  époux  ont  été  exécutés  sur 
la  masse,  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les  e|>ou\  ou  ceux  qui 
les  représentent  (art.  1474  du  C.  ]N.),  comme  on  l'a  vu  dans  l'exemple 
ci-dessus  cité. 

Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en  sorte  que  l'un  ait  accepté 
la  communauté  à  laquelle  l'autre  a  renoncé,  celui  qui  a  accepte  ne 
profite  point  de  la  portion  qui  seroit  revenue  au  renonçant;  il  ne  peut 
prendre  que  sa  portion  virile  et  héréditaire  dans  les  biens  qui  échoient 
au  lot  de  la  femme.  —  Le  surplus  reste  au  mari ,  qui  demeure  chargé, 
envers  l'héritier  renonçant,  des  droits  que  la  femme  auroit  pu  exercer 
en  cas  de  renonciation,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  por- 
tion virile  et  héréditaire  du  renonçant.  (  Art.  1476  du  C.  N.  ) 

Au  surplus,  le  partage  de  la  communauté,  pour  tout  ce  qui  concerne 
ses  formes,  la  licitation  des  immeubles  quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du 
partage,  la  garantie  qui  eu  résulte  ,  et  les  soultes,  est  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  partages  de  successions  entre  cohéritiers.  (  Art.  1476 
du  C.  N.  ) 

Celui  des  époux  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  commu- 
nauté, est  privé  de  sa  portion  dans  ses  effets  (  art.  1477  du  C.  N.  )  ;  ils 
appartiennent  tout  entiers  à  l'autre  époux  ou  à  ses  rcpresentans:  et  si  le 
survivant  coupable  de  la  soustraction  ou  du  recel  ,  est  donataire  eu 
usufruit  de  la  part  du  prédécedé,  il  est  en  outre  déchu  de  son  droit 
d'usufruit  dans  les  mêmes  effets.  (  Pothier,  CoinmiuiaïUé ,  n".  (jgo.  ) 

Il  peut  néanmoins,  par  son  repentir,  se  soustraire  à  ces  peines,  ea 
rapportant  à  l'inventaire  les  objets  soustraits  ou  recelés,  pourvu  cepen- 
dant que  ce  soit  avant  que  les  héritiers  du  prédécédé  aient  manifesté 
qu'ils  avoient  connoissance  du  délit;  car,  en  ce  cas,  le  survivant  ne 
paioîlroit  jias  avoir  été  déterminé  à  ce  rapport  par  un  simple  repentir,  mais 
par  la  crainte  d'encouiir  la  peine.  Telle étoit  rancienne  jurisprudence. 

Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  deux  époux  est  créancier  per- 
sonnel de  l'autre,  comme  lorsque  le  prix  de  son  bien  a  été  employé  à 
payer  une  délie  ])ersonnelle  de  l'autre  cjioux,  ou  pour  loule  auti-e  cause, 
il  exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  commu- 
nauté, ou  sur  ses  biens  personnels.  (  Art.  147B  du  C.  IN.) 

Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer  l'un  contre 
l'autre,  ne  ])orleut  iuteiêt  que  du  jour  de  la  demande  en  justice  (  art. 
147g  du  C.  N.  )  ,  à  la  différeace  des  créances  coutic  la  communauté,  qui 
T.  2.  73 


578  Lit.  YIII  ,  Chap.  XVI.  De  la  liquidation  et  du  partage 

portent  intérêt  de  plein  droit  à  compter  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté. 

Les  donations  que  l'un  des  épouK  a  pu  faire  à  l'autre  ne  s'exécutent 
que  sur  la  part  du  donateur  dans  la  communauté  et  sur  ses  biens  pei'-. 
souuels.  (  Art.  1480  à\\  C.  N.  ) 

Voye:^,  au  chipilre  XllI,  ce  que  j'ai  dit  du  deuil  de  la  femme,  en 
parlant  des  créances  des  ejjoux  l'un  contre  Tanlre;  car  le  deuil  de  la 
femme  n'est  point  une  dette  de  la  communauté,  mais  des  héritiers  du 
mari. 

Du  passif  de  la  communauté  et  de  la  contribution  aux  dettes. 

J'ai  explique  au  chaiiitre  IX,  de  quelles  dettes  et  charges  se  composoit 
le  passif  de  la  communauté  ;  mais  alors  je  la  considerois  plutôt  pen- 
dant sa  durée  c|u'aprè>  sa  dissolution. 

Lor  que  la  ccmmîmauli;  est  dissoute  et  qu'il  s'agit  de  la  pntager ,  ou 
met  encore  au  rang  de  ses  dtltes  les  frais  de  scelle,  inventaire,  vt-nte  de 
mobilier,  lifjuidation  ,  liritalion  et  partage  (ai  t.  i-|.8z  du  C.  IN.),  pareeque 
tous  ces  fiais  sont  considères  comme  des  frais  réguliers,  qui  ont  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  les  parties. 

Les  dettes  de  la  communanle  sont  pour  la  moitié  à  la  charge  de  chacun 
des  époux  ou  de  leurs  héritiers  et  ayans-causes  (  même  art.),  avec  celte 
différence  cependant  que  la  femme,  ou  ceux  qui  la  ueprésentent ,  n'en 
sont  tenus,  soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des  créanciers,  que 
jns(|u'a  concurrence  de  leur  émolument ,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et 
Ijdele  inventaire,  et  eu  rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  inven- 
taire que  de  ce  qui  leur  est  échu  par  le  partage.  (  Art.  1488  du  C.  N.  ) 

Lors  dotic  que  la  moitié  du  passif  de  la  communauté  excède  l'émo- 
lument échu  à  la  femme,  tout  l'excédent  est  à  la  charge  du  mari.  Les 
créanciers  même  n'ont  d'action  pour  cet  excédent  que  contre  le  mari, 
si  les  deux  conditions  d'inventaire  et  de  reddition  de  compte  sont 
remplies. 

El  néanmoins,  à  l'égard  des  créanciers,  cette  règle  souffre  deux 
exceptions  :  la  première  pour  les  dettes  personnelles  à  la  femme,  et  qui 
éloienl  tombées  à  la  charge  de  la  communauté  ,  comme  sont  celles  qu'elle 
avoit  contractées  avanl  son  mariage ,  ou  qui  proviennent  de  successions 
à  elle  échues.  Elle  peut  être  poursuivie  ponr  la  totalité  de  ces  dettes, 
sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son  héritier,  pour  la  moitié  qui  est 
à  leur  charge  (ai  t.  i486  du  C.  N.  ).  La  seconde  exception  est  relative 
aux  dettes  de  la  communauté  auxquelles  la  femme  s'est  personnelle- 
ment obligée,  comme  lorsqu'elle  a  souscrit  une  obligation  conjointe- 
ment avec  son  maii.  Le  cieancier  peut  la  poursuivre  pour  la  moitié 
entière  de  celle  dette,  parcequ'elle  y  ts(  personnellement  obligée  pour 
moitié;  cl  même  il  pourroil  la  poursuivre  ])Oiir  la  totalité  de  la  dette, 
si  elle  s'y  étoit  oblig-c  solidairement  ;  le  tout,  <|uel  que  soit  son  émolu- 
ment (ait.  1487  du  C.  IN.  ).  La  raison  de  ces  deux  exceptions  est  que  la 
iemine  étant  débitrice  personnelle  de  ces  dettes,  son  elal  de  commune 
ne  peut  pas  nuire  aux   droits  que  les  ci  éauciers  ont  contre  elle  comme 
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leur  débitrice  persoimelle.  Elle  en  seroit  r.iiisi  Iciuie ,  à  leur  égard,  ea 
cas  de  reaonciatiou  ;  à  plus  Ibrle  raison  doit  il  eu  être  de  niêuie  tn  cas 
d'acceptation. 

La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  commuuauié  au  delà  de  sa  moitié  , 
n'a  point  de  répétition  contre  le  creaucier  pour  l'excédent,  à  moins  que 
la  quittance  u'e\irime  que  ce  qu'elle  a  payé  etoil  pour  sa  moitié  (  art. 
1+88  du  C.  ÎN".),  Dans  ce  dernier  cas,  la  répétition  est  fondée  sur  l'erreur. 

A  l'égard  du  mari,  la  femme  ne  peut  jamais  être  tenue  de  payer,  je 
ne  dis  pas  seulement  au-delà  de  sa  moitié  dans  les  detles  de  la  commu- 
nauté, quelle  -^ue  soit  leur  origine,  mais  même  au-delà  de  son  émolument; 
en  sorte  que  &i  elle  est  poursuivie  par  les  créanciers  pour  le  paiement  de  la 
totalité  des  d  'ttes  qui  proviennent  de  son  chef,  ou  pour  la  moitié  des  dettes 
auxquel les  e.ie  s'est  personnellement  obligée,  elle  a  recours  contre  son  mari, 
non  seulement  pour  la  moitié  qui  est  à  la  charge  de  celui-ci  dans  les  pre- 
mières ,  mais  encore  pour  tout  ce  dont  la  moitié  à  la  charge  de  la  femme , 
tant  dans  les  premières  que  dans  les  secondes ,  excède  son  émolument. 

Quant  a  x  autres  dettes  de  la  communauté  dont  la  femme  n'est  tenue, 
même  à  1'  gard  des  créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolu- 
ment, la  condition  de  faire  hou  et  fidèle  inventaire  pour  pouvoir  cou- 
server  cet  avantage  contre  eux,  est  tellement  de  rigueur,  que  si  la 
femme  y  contrevient,  soit  eu  ne  faisant  point  d'inventaire,  soit  en  com- 
mettant quelque  recel,  ce  qui  rend  l'inventaire  inlidèle,  elle  devient 
in  téliniment  passible  de  toutes  ces  dettes  envers  les  créanciers.  Dès-lors  , 
en  eftet ,  il  est  impossible  d'apprécier  le  montant  réel  de  l'actif  de  la 
communauté;  et  la  femme  qui  est  réputée  avoir  |)ioHté  <le  ce  montant 
iudi'lini,  uoil,  par  reci|)rocite ,  être  tenue  des  detles  indéfiniment. 

«  Cette  nécessité  où  est  la  veuve  de  faire  inventaire  pour  n'èlre  pas 
»  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  au-delà  de  ce  dont  elle  a  pro- 
»  filé  en  rendant  compte,  est  tellement  indispensable,  dit  terriere  , 
»  qu'on  ne  peut  stipuler  par  le  contrat  de  m-ariage  qu'elle  en  sera  dis- 
»  pensée,  ou  que  la  femme  ne  sera  pas  tenue  inilefiuiment  envers  les 
»  créanciers  de  la  communauté,  quoiqu'elle  ne  fasse  pas  d'inventaire. 
>>  El  tu  effet,  ajoute-til,  une  telle  clause  seroit  contre  le  droit  public, 
»  qui  ne  j.ermet  pas  qu'on  puisse,  par  des  conventions  particulières, 
»  changer  ni  diminuer  le  droit  de  ceux  qui  ne  sont  pas  parties  au 
»    contrat.   » 

Quelque  ressemblance  qu'il  paroisse  y  avoir,  sous  ce  rapport,  entre 
l'héritiei  b^uefieiaiie  et  la  femme  qui  a  accepte  la  communauté,  leurs 
privilèges  ne  sont  cependant  pas  absolument  les  mêmes.  L'héritier  béné- 
ficiaire a  le  piivilege,eu  laisant  inventaire,  de  ne  point  conloudieses 
biens  avec  ceux  de  la  succession,  et  de  ne  pouvoir  cousequemraeul  elre 
poursuivi  sur  ses  bieus  personnels  pour  les  dettes  de  la  sucicssion  ;  la 
femme,  au  contraire  ,  ))eut  être  poursuivie  sur  ses  propres  bieus  [lour  la 
part  dont  elle  est  tenue  dans  les  dettes  de  la  communauté,  saut  a  ne 
pouvoir  être  contrainte  de  payer  au-delà  de  sou  émolument.  C-:  droit 
de  la  femme  me  paroît  avoir  plus  d'analogie  avec  celui  d'uu  associe' 
cominandilauc. 


5So       Lxv,  YIII,  Chap.  XVI.  De  la  liijuiclabton  et  du  partage  y  etc. 

Et  eu  effet,  le  droit  de  ia  femme,  en  cette  circoustauce ,  a  unique- 
ment ])our  motif,  qu'étant  privée  de  toute  gestion  dans  les  affaires  de  la 
communauté,  elle  doit  être  exempte  de  toute  perte  au-delà  de  sa  mise. 
Il  est  juste  qu'elle  jouisse,  à  cet  égard,  du  même  bénéfice  que  les  lois 
commerciales  accordent  à  l'associé  commanditaire  ;  car  elle  n'est,  comme 
lui ,  qu'un  simple  bailleur  de  fond.". 

Le  mari,  qui,  au  contraire,  est  le  seul  gérant  de  la  communauté  t 
devoil  être  soumis  à  d'autres  règles. 

Aux  termes  de  l'article  I484  (lu  Coiie  INapoléon,  il  est  tenu,  pour  la 
totalité,  di-s  dettes  par  lui  contractées,  sauf  son  recours  contre  la  femme 
ou  ses  beriiicrs  pour  la  moitié  de  ces  dettes. 

11  f;^ut  ajouter,  d'après  ce  qu'on  a  dit  ci-dessus,  que  le  mari  n'a  de 
recours  contre  lux,  pour  celte  moitié,  que  jusqu'à  concurrence  de  leur 
émolument  dans  la  communauté.  Si  elle  excède  cet  émolument,  il  doit 
payer  k  surplus. 

il  n'est  tenu  que  pour  moitié  des  délies  personnelles  à  la  femme,  et 
qui  étoienl  tombées  à  la  (barge  de  la  coaimunautc  (  art.  I485  du  C.  N.  ). 
La  raison  est  que  ces  dett.s  ne  proviennent  )>oint  de  sou  administration , 
et  qu'il  n'en  est  tenu  qu'à  raison  de  sa  (jnalite  de  commuu  en  biens  avec 
sa  iemme.  Les  créanciers  n'ont  donc  d'action  contre  lui ,  après  la  disso- 
lution de  la  communauté,  que  pour  la  moitié  de  ces  sortes  de  dettes, 
sauf  leur  action  contre  ia  femme  pour  la  totalité  (art.  i486  du  C.  >'.  ); 
ce  qui  n'empècbe  ])as  (jue  la  femme  n'ait  en  outre  un  recours  contre 
son  mari  ou  ses  beritiers,  pour  leur  faire  snpporter  tont  ce  dont  la  moitié 
qui  reste  à  sa  cbarge  excède  son  émolument,  la  fenune  ne  pouvant  pas 
même  être  tenue  de  ces  sortes  de  dettes  au-delà  de  son  émolument,  du 
moins  à  l'égard  de  son  mari.  Les  créanciers  peuvent  exercer  le  même 
droit  du  cbef  de  la  femme  leur  débitrice.  Quoique  le  mari  ne  soit  point 
auteur  de  ces  dettes,  il  ne  peut  pas  se  plaindre  d'être  obligé,  dans  ce 
Cas,  d'eu  payer  au-cielà  dosa  moitié,  parcequ'en  contractant  commu- 
nauté de  biens  avec  sa  femme,  il  a  contracté  implicitement  envers  elle 
l'engagement  de  l'indemniser  de  tout  ce  dont  les  dettes  de  la  commu- 
nauté excèderoit  l'éinolument  de  celle-ci.  L'ai  ticle  1480  n'est  point  uu 
obstacle  à  celle  décision.  Il  a  prévu  le  cas  ordinaire  et  non  le  cas  extraor- 
dinaire; il  a  posé  la  règle  générale  par  conséquence  de  l'article  1482  , 
mais  sans  nuire  à  l'excepliou  ou  modification  résultante  de  l'art.  1480. 

Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'effet  de  l'bypotlièque  exercée  sur 
rimmeubie  à  lui  échu  en  partage,  se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité 
d'une  dette  de  la  communauté,  a  de  droit  son  recours  pour  la  moitié 
de  celle  dttle  contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  (art,  1489  du  C.  IN.  ); 
et  si  c'est  la  femme,  pour  tout  ce  dont  sa  moitié  dans  la  dette  excède 
son  émolument. 

Les  règles  ci-dessus  ne  font  point  obstacle  à  ce  que,  par  le  partage _, 
l'uu  ou  l'autre  des  copartageaus  soit  chargé  de  payer  une  quotité  de 
dettes  autre  ([uc  la  moitié,  même  de  les  acquitter  entièrement.  (  Art. 
1490  du  C.  N.  ) 
Toutes  les  fois  que  l'nu  des  copartageaus  a  pnyé  des  dettes  de  la  coup 
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munaulé  au-delà  de  la  portion  dont  il  étoil  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours 
de  celui  qui  a  trop  paye  contre  l'autre,  (  Même  art.  ) 

Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou  de  la  femme  a  lita 
à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre,  et  ces  héritiers  exercent  les 
mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  actions  que  le  coujoint  qu'ils 
représentent.  (Art.  1491  du  C.  IN.) 


CHAPITRE    XVII. 

De  la  renonciation  à  la  communauté  et  de  ses  effets. 

J'ai  déjà  traité,  au  chapitre  XV,  de  la  renonciation  à  la  communauté  j 
il  me  reste  ici  à  en  expliquer  les  effets. 

La  renonciation  à  la  communauté  produit  trois  effets  principaux. 

(^Premier  effet. ^  La  femme  qui  renonce  perd  toute  espèce  de  droit  sur 
les  biens  de  la  communauté,  et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de 
son  chef  (art.  1492  du  C.  IN.  );  sauf  néanmoins  ses  droits  et  actions  hy- 
pothécaires pour  ses  reprises,  indemnités  et  autres  créances  matrimo- 
niales. 

Elle  relire  seulement  les  vêtemeus  et  le  linge  à  son  usage  personnel 
(art.  1492  du  C.  IN.).  On  a  vu,  au  chapitre  XV  ,  que  la  veuve  avoit  en 
outre  le  droit,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  accordés  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses 
domestiques  sur  les  provisions  existantes,  et,  à  défaut,  par  emprunt  au 
compte  de  la  communauté,  à  la  charge  d'en  user  modérément.  (Art.  1465 
du  C.  N.  ) 

(Seco?îd  effet.)  La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre  , 

1°.  Les  immeubles  qui  lui  appartiennent  [)crsonnellemeut  (  c'est-à-dire 
ses  immeubles  propres  qui  ne  .sont  point  entres  en  communauté)  ,  lors- 
qu'ils existent  en  nature  ,  ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis  eu  remploi  (art. 
I493  du  C.  IN.  ).  P^o}-.  ce  qui  a  été  dit ,  ehaj).  X! ,  des  conditions  nécessaires 
pour  qu'un  remploi  soit  repule  fait  à  l'égard  de  la  femme.  Le  remploi  du 
prix  d'un  immeuble  peut  être  aussi  val  iblement  fuit  en  acquisition  de  rentes 
ou  créances  :  dans  ce  cas,  la  femme  repiend  les  lentes  ou  créances  ac- 
quises en  remploi,  saul  la  garantie  dont  j'ai  parle  au  chapitre  XI. 

2°.  Le  prix  de  ses  immeubles  aliènes  ,  dont  le  rem|)l()i  n'a  \r.is  etc  faitet 
accf^ptH  comme  il  a  ete  dit  au  chapiire  XI.  (Art.  i_|.g.i  du  C.  JN.) 

30.  Toutes  les  indemniles  qui  peuvent  lui  êut-  due-,  par  la  commu- 
nauté (  même  article)  ;  mais  elle  doit  in'leiriniser  la  communaulé  de  tout 
ce  (ju'elle  y  a  pris,  s<>it  pour  doter  un  enfant  d'un  autre  lit,  ou  pouf 
doter  personnellement  un  eidant  comimin  ,  soit  pour  ac<|uiller  le  fonds 
de  dettes  ou  eharg  s  ({ui  lui  etoieiil  pei  sumielltt- ,  il  ([ui  ne  tomboient 
point  dans  la  comunniaute ,  soil  pour  le  recouvrement,  l'amelioralioa 
ou  la  conservation  de  ses  bieus  perM>nnets,  et  generalemciU  de  tout  ce 
dont  elle  a  prolilé  j'ersouucllcment  aux  dépens  de  la  communauté. 
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Ces  re|ii  ises  el  indemnités  porlent  de  part  et  d'autre  intérêt  de  pleiu 
droit,  a  compter  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

(  Troisième  effet..  )  La  f<  mrae  ren'-ncante  est  decliargoe  de  toute  con- 
tribution iui\  dettes  de  la  commnunuti' ,  tant  a  l'egar.i  du  mari  qu'à  l'é- 
gard des  créanciers.  Elle  ri-sle  ne:uimuins  ttnuf  envers  ceux-ci  Je  la  moitié 
des  detles  au\(f utiles  elle  s'e^t  oblii^et  c  injointiment  avec  sou  mari,  de 
la  totalité  de  celles  auxquelles  ilK^  s'est  oblig(  e  s(>lidairement  ou  comme 
caution;  comme  aussi  de  la  totalité  de  celles  qui,  devenues  dettes  de 
la  communauté,  provenoient  origuiairement  de  son  cbet";  le  tout,  sauf 
sou  recours  contre  le  mari  et  ses  héritiers.  (  Art.  i-j-g4  du  C.  N.  ) 

Elle  j)eut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci  dessus  détaillées ,  tant 
sur  les  biens  de  la  communauté  (|ue  sur  les  biens  personnels  du  mari. 
Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  à  rexce|>tion  de  c;^  qui  concerne 
le  prélèvement  des  vétemens  et  du  linge  ,  ainsi  que  le  logement  et  la 
nourriture  pendant  le  délai  ilonne  pour  taire  inventaire  it  délibérer;  les- 
quels droits  sont  purement  personnels  à  la  femme  survivante.  (^  Art.  i+gS 
duC.  N.) 


CHAPITRE    X  V  l  I  L 

Du  Contrat  de  Maneige  exprès  ou  couKenùonnel ,  de  ses  formes ,  des 
Conventions  dont  il  est  suscept'hlc ,  de  son  irrévocahilite ,  des  cliange- 
inens  qui  peuvent  y  être  faiis  avant  le  mariage  ,  et  des  diverses  sortes 
de  contrais  de  mariage  exprès  ou  conventionnels. 

Tout  contrat  de  mariage  exprès  ou  conventionnel  doit  être  fait,  avant 
le  mariage,  par  un  acte  notarié,  c'est-à-dire  par  acte  fait  devant  deux 
notaires  "ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins,  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  23  ventôse  an  ii ,  pour  les  actes  des  notaires.  (Art. 
i39+  du  C.  N.  ) 

Il  en  doit  rester  minute  au  notaire  qui  a  reçu  le  contrai.  C'est  une  con- 
séquence nécessaire  de  l'article  1397,  qui,  en  prescrivant  de  mettre  les 
chaiigemens  et  contre-lettres  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  ma- 
riage, suppose  qu'il  reste  toujours  minute  de  ce  contrat.  C'est  aussi  ce 
qui  résulte  de  l'article  20  de  la  loi  du  20  ventôse  an  1 1 . 

Toute  convention  matrimoniale  qui  u:A  point  rédigée  avant  le  ma- 
riage, ou  qui,  étant  rédigée  avant  le  mariage,  ne  l'est  pas  par  acte  qo- 
taiie,  ou  .h>nl  il  n'est  pas  reste  minute  au  notaire  qui  l'a  reçue,  est  abso- 
lument nulle  et  sans  effet;  el,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  d  y  a 
defa  't  de  couvenlions  sj.eciales,  l'associaliou  conjugale  est  regio ,  quant 
aux  biens,  par  la  loi  seuio.  (Art.  i337  du  C.  N.  ) 

Je  dis  quant  aux  h. eut ,  parcoque  les  conventions  matrimoniales  ne 
peuvent  jamais  statu;'!' cjue  sur  les  îîicns.  La  loi  seule  règle  ce  qui  cou- 
cernc  la  pcrsoimc  des  epous, 
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Ainsi  ils  ne  peuvent  déroger  aux  droits  résullaus  de  la  puissance  mari- 
tale sur  la  persouue  de  la  femme  et  des  ent'aus  ,  ou  qui  appartieuueut  au 
mari  comme  chef.  (Art.  i388  du  C.  IN.  ) 

Le  mari  ne  peut  s'affranchir  de  la  protection  qu'il  doit  à  sa  femme  , 
ni  la  femme  de  l'obéissance  qu'elle  doit  à  son  mari ,  aux  termes  de  l'art, 
2i3  du  C.  N. 

On  ne  peut  pas  convenir  que  la  femme  n'habitera  pas  avec  son  mari , 
ou  qu'elle  cessera  d'habiter  avec  lui  quand  bon  lui  semblera  ;  (ju'clle  ne 
sera  pas  tenue  de  le  suivre  où  il  jugera  à  propos  de  résider;  que  le  mari 
ne  sera  pas  obligé  de  la  recevoir  chez  lui,  ni  de  lui  fournir  ce  qui  lui 
sera  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  sou  clat , 
ainsi  que  le  tout  est  ])rescrit  par  l'article  214  du  Code  IMapoleou  ;qu'cufia 
elle  pourra  ester  eu  jugement  (c'esl-i;-dire  plaider  ou  se  défendre  eu 
justice)  sans  l'autorisation  de  sou  mari.  (Art.  2i5  et  1676  du  C.  N.) 

Ou.  ne  peut  déroger  aux  droits  conférés  au  siuvivant  des  époux  par 
le  Code ,  aux  titres  de  la  puissance  paternelle  ^  de  la  minorité ,  de  la  tu- 
telle et  de  r  émancipation.  (Art.  i388  du  C.  IN.) 

Quelle  rjue  soit  la  faveur  des  contrats  de  mariape,  toutes  ces  conven- 
tions y  seroient  nulles  et  sans  effet. 

Mais  les  époux  peuvent  faire  ,  quant  aux  yiiens,  telles  conventions  ma- 
trimoniales cju'iis  jugent  à  propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient  contraires  ni 
aux  bonnes  mœurs  ni  aux  dispositions  r.rohibilives  du  Code  INapoléon. 
(An.  1887  et  i388duC.  N.) 

Les  principales  dis])ositioiis  probibilives  sonl  relies  qui  suivent: 

1°.  Les  époux  ne  peuvent  faire  aucune  convi-nlion  ou  renonciation  dont 
l'objet  seroit  de  changer  l'ordre  légal  des  successions,  soit  par  rapport  à 
eux  mêmes  dans  la  sui  cession  de  leurs  enfansou  desccn;',an3 ,  soit  par  rap- 
port à  leurs  enfans  entre  eux,  >ans  yiréjutlice  des  donations  entre-viis  ou 
testamentaires  qui  peuvent  avoir  lieu  selon  le.s  foimes  et  dans  les  cas  dé- 
terminés par  le  Code  Napoléon.  (Art.  i38()  du  C.  N.  ) 

Ainsi ,  il  faut  rtgarder  comm.;  nulle  aniourd'liui  la  clause  par  laquelle 
des  éjioux,  après  s'éliefail  ui'C  dona'.ion  au  prolil  du  survivant  d'entre 
eux,  et  après  être  convenus  que  cette  (u»ialion  seroit  sans  tfFet  eu  cas 
d'enfans  survivant  au  donateur  ,  aurcicnt  stipule  que  ,  ces  encans  venant 
à  deeeder  sans  postérité  ou  sans  avoir  v;(!ableuient  disposé  Je  la  chose 
donnée,  la  donation  lejncndroit  son  entière  force  et  vertu,  comme  s'il 
n'j  ei'it  I  oint  eu  (l'enfans. 

Cette  clause,  qui  seroit  valable  si  elle  eiit  été  faite  sons  l'empire  de  l'an- 
cieu  droit,  ne  ]>;'.il  plus  valoir  faite  sous  l'empire  du  isouvean  Code , 
])arcequ'elle  change  l'oidre  légal  delà  socjession  des  enfans  Et  en  elfct, 
sitôt  que  la  donation  est  aiuuillee  par  Teveuement  prévu  île  leur  survi- 
vance, la  ("hose  doiuiée  tombe  dans  leurs  biens;  et  s'ils  meurent  >ans  eu 
avoir  valablement  dispose,  elle  fa.t  parl-e  de  leurs  sncci'sMons.  Le  do- 
nateur change  donc  l'ordre  d<-'  leui  s  successi<»ns,  eu  siipni.inl  (pie  la  chose 
donnée  qui  en  fait  pai  tie,  appnrtiendi  a  à  l'auli  <■  ipou\  qui  n'rsl  pas  le 
seul  héritier  (.le  ses  eufuus.  La  claute  n'est  pas  même  valaljle  comme  sti- 
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pulalion  de  droit  de  retour;  car  le  droit  de  retour  ue  peut  être  stipulé 
qu  au  prolit  du  donateur  persounelleaient. 

2o.  On  ne  peut  renoncer  à  uue  snccessiou  non  ouverte  ,  ui  faire  aucune 
stipulation  sur  une  pai  tille  succession,  même  avec  le  consentement  de 
celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit.  (Art.  ii3o  du  C.  N.  ) 

Ainsi,  une  fille  ne  peut  plus,  comme  autrefois,  au  moyen  de  la  dot 
qu'elle  reçoit  de  ses  père  et  mère  ou  d'autres  païens,  renoncer  par  con- 
trat de  mariai^e  à  leurs  successions. 

L'enfant  dote  ne  peut  plus  s'obliger,  au  moyen  de  la  dot  qui  lui  est 
constituée,  à  laisser  jouir  le  survivant  de  ses  père  et  mère  de  la  part  da 
prcdëcédé  d'entre  eu\  dans  les  conquéts  de  la  communaule,  ainsi  que 
cela  étoit  textuellement  permis  par  la  coutume  de  Paris  ;  miis  il  peut 
convenir  que  la  tolaliié  de  la  dot  sera  imputée  sur  la  succession  du  pr,è- 
decède. 

3o.  On  ne  peut  pas  faire,  même  par  contint  de  mariage  ,  d'antres 
substitutions  iidei-commissaires  ,  ipie  celles  autoiisées  par  le  Code  ou 
par  les  lois  sur  les  majorais.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  sur  les  substitutions , 
cbap.  XXXIII  du  iiv.  III. 

^o-  Les  époux  ue  peuvent  plus  stipuler  d'une  manière  générale  que  leur 
association  sera  réglée  par  l'une  des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux  qui 
régisioieut  ci-devant  les  diverses  partiesdn  territoire  français  ,  et  qui  sont 
abrogés  par  le  Code  Napoléon  (art.  iSgo  du  C.  N.  ).  Ainsi  ils  n-  peu- 
vent stipuler  parleur  contrat  de  mariage  que  leur  association  sera  régie 
par  les  principes  de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  ou  par  les  lois  du  droit 
écrit  qui  régissoient  ci-devant  telle  province.  Ce  n'est  pas  que  le  législa- 
teur ait  voulu  effacer  totalement  le  souvenir  des  anciennes  lois;  il  s'est 
proposé  seulement  de  vaincre  l'obstination  ou  la  paresse  de  quelques  es- 
prits, qui,  dominés  par  l'empire  de  leurs  anciennes  habitudes,  nous  au- 
roient  long-temps  encore  ramenés  à  l'autorité  des  coutumes  et  des  statuts 
abolis,  en  continuant  d'y  soumettre  les  conventions  des  époux,  et  au- 
rnienl  ainsi  retardé  les  bienfaits  que  nous  promet  l'uniformité  de  la  ju- 
lisprudeuce. 

Les  époux  peuvent  cependant  déclarer  ,  d'une  manière  générale  ,  qu'ils 
entendent  se  marier  ou  sous  le  régime  de  la  communauté  ,  ou  sous  le 
régime  dotal.  (  Art.  i3gi  du  C.  N.  ) 

Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  di'oils  des 
époux  et  de  leurs  héritiers  sont  réglés  par  les  principes  que  j'ai  exposes 
dans  les  chapitres  précédens,  sauf  les  modifications  qu'on  peut  y  apporter 
par  des  conventions  particulières ,  dont  je  traiterai  ci-après.  (  Même  art.  ) 

Au  dcuMième  ca^  ,  et  sous  le  régime  dotal ,  leurs  di oils  sont  règles  ]>ar 
les  principes  que  j'exposerai  en  traitant  du  contrat  de  mariage  conven- 
tionnel avec  régime  dotal.  (Même  art.) 

La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou  qu'il  lui  est  cons- 
titué des  biens  eu  dot,  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens  au  régime 
dotal ,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  mariage  uue  déclaration  expresse. 
(Art.  1.392  du  C.  IS.) 

La  soumisbiou  an  régime  dotal  ne  résulte  pas  uou  plus  de  la  simplç 
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déclaration  faite  iiar  les  ëpoux  qu'ils  se  marient  sans  communauté,   ou 
qu'ils  seront  séparés  de  Iiiens.  (  Art.  iSga  du  C.  N.  ) 

Quoiqu'en  matière  de  conveutiou  matrimoniale  la  loi  ne  distingue  que 
deux  soi  tes  de  régimes,  le  régime  de  la  communauté  cl  le  régime  dotal , 
on  peut  cepeadaat  distinguer  cinq  sortes  de  contrats  de  mariage  conven- 
tionnels : 

Le  contrat  de  mariage  avec  communauté  ; 

Le  contrat  de  mariage  avec  exclusion  de  communauté; 

Le  contrat  de  mariage  avec  séparation  de  hicns  ; 

Le  contrat  de  mariage  avec  régime  dotal  sans  société  d'acquêts  ; 

Et  le  contrat  de  mariage  avec  régime  dotal  et  société  tracquêts. 

Le  second  et  le  troisième  appartiennent ,  comme  le  premier  ,  au  régime 
de  la  communauté  ,  uoiï  que  dans  ceux  là  ,  comme  dans  ctlui-ci ,  il  y  ait 
quelque  chose  de  semblable  à  une  communauté  de  biens,  mais  en  ce 
sens  que  l'autorité,  le  pouvoir  et  la  responsabilité  du  mari,  la  capacité 
de  la  femme,  et  l'allénabilité  de  ses  biens  y  sont  régis  par  des  principes 
presque  semblables,  fct  qui  ne  diffèrent  entie  eux  qu'en  ce  qui  constitue 
essentiellement  ou  l'exclusion  de  lacommuuaute  oula  séparation  de  biens. 
Ceci  sera  développé  dans  les  cbapitrcs  suivans. 

Les  deux  derniers  contrats  de  mariage  appartiennent  au  régime  dotal. 

C'est  dans  notre  droit  coutumier ,  et  notamment  dans  les  coutumes  de 
Paris  et  d'Orléans,  qu'ont  été  puisées  les  règles  sur  les  trois  premières 
espèces  de  contrats  de  mariage  conventionnels.  C'est  dans  le  droit  écrit, 
c'est-à-dire  dans  les  lois  romaines  et  dans  la  jurisprudence  des  provinces 
qui  étoient  régies  par  ces  lois,  qu'on  été  puisées  les  règles  sur  les  deux 
dernières  espèces. 

Il  y  a  quelques  règles  communes  à  tous  ces  contrats  de  mariage  con- 
ventionnels. 

Non  seulement  ils  doivent  être  faits  par-devant  notaire  en  minute  et 
avant  le  mariage,  mais  même  on  ne  peut  plus  y  l'icn  clianger  après  la 
célébration  de  mariage.  Ainsi  les  conditions  de  ces  contrats  deviennent 
irrévocables  dès  qu'elles  ont  été  sanctionnées  parle  mariage.  Elles  eussent 
été  sans  effet  si  le  mariage  n'eiit  point  suivi.  Le  mariage  fait,  elles 
deviennent  lois  pour  les  époux  ;  et  ceux-ci  ne  peuvent  plus  ni  les  ré- 
voquer, ni  y  apporter  aucune  modincation.  C'est  par  celte  raison  que 
la  communauté  établie  par  la  loi,  ou  par  le  contrat,  entre  les  époux, 
ne  peut  plus  être  dissoute  après  le  roariage,  si  ce  n'est  par  l'autorité  de 
la  justice  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi;  que,  réciproquement ,  lorsque 
les  époux  se  sont  mariés  sans  communauté,  ou  avec  séparation  de  biens, 
ou  sous  le  régime  dotal  sans  société  d'ac(|uéts,  les  époux  ne  peuvent, 
après  le  mariage,  rétablir  entre  eux  ni  la  communauté  ni  la  société 
d'acquêts. 

Avant  la  célébralion  du  mariage  ,  les  époux  peuvent  faire  des  change- 
mous  à  leur  contrat. 

Mais,  lO.  CCS  changemens  doivent  être  constatés  par  acte  passé  daus  la 
même  forme  que  le  contiat  de  mariage  ,  c'est-à  dire  devant  notaire  et 
en  minute,  (art.  \'i[f)  et  1897  du  C.  N.  ) 

T.    Z.  "J-Jt 
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uP .  Ces  changemens  ou  contre-lellrc;  ne  sont  valable»;  qn'anfnnt  qu'ils 
ont  clé  faits  en  ^M-e.'ence  et  du  consentement  simullané  de  tontes  les  per- 
sonnes qui  oui  ete  parties  dans  le  contrat  (art.  iSgG  du  C.  IN.}.  On  est 
partie  dans  un  contrat  de  mariage,  ou  en  y  stipulant  pour  son  propre 
compte  ,  comme  lorsqu'on  fait  des  donations  aux  eponx  ,  ou  en  assistant 
l'un  des  epou\  ponr  la  validité  l'.es  slipnlations  par  lui  faites. 

3".  La  loi  exine  une  condition  de  plus  pour  la  validité  de  ces  rliange- 
mens  on  contre-lettres  à  l'égard  des  tiers;  c'tst  qu'ils  soient  faits  à  la 
suite  de  la  miruite  du  contrat  de  mariage,  f  Art.  iSgy  dn  C.  N.  ) 

4°.  La  loi  eût  manqué  son  but,  si  elle  eût  permis  aux  notaires  de  déli- 
vrer une  esped  lion  du  contrat  de  mariage  ,  sans  mettre  à  la  suite  celle  de 
l'acte  de  changement  ou  coutre-lttlre.  11  eût  été  facile  aux  époux  de 
tromper  les  tiers  avec  lesquels  ils  auroient  traité,  en  lenr  montrant 
seulement  la  première.  C'est  pour  éviter  ce  moyen  de  fraude  que  le  Code 
deieiid  aux  uctaires  (art.  1897),  sous  peine  de  dommagc'-inlérëts  des 
parties,  ou  sous  de  plus  grandes  peints,  s'il  y  a  lievi,  de  délivrer  aucune 
grosse  ou  es|  édition  du  contrat  de  mariage,  sans  transcrire  à  la  suite  le 
changement  ou  la  contre-lettre. 

Les  cinq  espèces  de  contrats  de  mariage  convenlionnels  qtie  nous  avons 
distinguées  ont  encore  cela  de  commun  ,  i[u'on  ])eut  v  insérer  des  dona- 
tions, soit  par  les  époux  l'un  à  l'antre  ,  soit  par  des  tiers  aux  époux,  ou 
a  l'un  d'eux,  ou  à  leurs  enfans  à  uaitre.  Ces  donations  ont  des  règles 
comniunes  à  Ions  les  actes  de  donations,  et  d'autres  règles  qui  lenr  sont 
particulières.    Voyez  les  chap.  XXXVlll  et  XXXIX  tlu  liv.  III. 

Sur  la  capacité  des  m.n -urs  pour  ces  donations,  et  généralement  pour 
toutes  conventions  mutriuioniales  ,  voyez  le  chap.  IX  duliv.  II. 


CHAPITRE     XIX. 

Tiu    Contrat  de  mariage  avec  communauté. 

Le  contrat  de  mariage  avec  communauté,  est  celui  par  lequel  les 
époux  adoptent ,  pour  règle  de  lenr  association  ,  on  la  communauté  légale 
pure    et   simple  ,  on  la  communauté  légale  luo  liliée. 

La  communauté  légale  Cot  susceptible  de  trois  espèces  différentes  de 
nioJiiicatioiis. 

La  première  a  ponr  objet  de  régler  ce  qui  tombera  daus  l'atllf  ou  dans 
le  1  assif  de  la  communauté, 

La  seconde  tend  à  déterminer  les  droits  des  époux  ou  de  leurs  héritiers 
dans  cette  communauté. 

Par  la  troisième,  on  donne  à  la  femme,  ou  à  ses  enfans,  ou  i  ses  hé- 
ritiers, le  droit  de  reprendre ,  en  renonçant  à  la  ccunmunante  ,  la  lola- 
lite  ou  paitic  de  ses  apports  franche  cl  quille  de  toutes  dettes  de  la  com- 
munauté. 
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Des  lilodifieatlons  sur  ce  qui  entrera  dans  l'actif  ou  clans   le  passif 
de  la  communauté. 

Ces  raodificalioiîs  sont  au  nombre  de  quatre. 

1°.  Les  époux  peuvent  exclure  de  l'aclif  de  la  communauté  uue  partie 
de  ce  qui  entre  dans  la  communauté  légale. 

De  là  les  clauses  par  lesquelles  on  exclut  la  totalité  ou  partie  du  mo- 
bilier présent  des  époux  ou  de  leur  mobilier  à  venir,  c'est-à-dire  qui 
leur  écherra  par  succession ,  donation  ou  legs. 

De  là  aussi  la  clause  par  laquelle  on  fixe  la  mise  en  communauté  à  une 
somme  ou  à  des  objets  déterminés  de  part  et  d'autre,  et  l'on  exclut  tout 
le  surplus  du  mobilier  présent  et  futur  des  époux; 

De  là  enfin  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

2".  On  peut  exclure  du  passif  de  la  communauté  une  partie  de  ce  que 
la  loi  y  fait  entrer. 

Ainsi  ou  stipule  ordinairement  que  toutes  les  dettes  des  époux,  anté- 
rieures au  mariage,  seront  payées  séparément  par  l'époux  qui  les  aura 
contractées,  ou  du  chef  de  qui  elles  seront  provenues. 

3°.  On  peut  au  contraire  faire  entrer  dans  l'actif  de  la  communauté 
des  choses  qui,  par  la  loi  oti  par  leur  nature,  en  sont  exclues. 

De  là  les  clauses  d'ameublissement. 

De  là  les  clauses  par  lesquelles  on  sli])ule  communauté  universelle  ou 
de  tous  les  biens  présens  et  à  venir,  ou  de  tous  les  biens  présens  seule- 
ment, ou  de  tous  les  biens  à  venir  seulement. 

4".  On  peut  de  même  faire  tomber  dans  le  passif  de  la  communauté  des 
dettes  que  la  loi  n'y  fait  pas  entrer. 

Des  Modifications  sur  les  droits  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  dans  la 

commuiiaulc. 

lo.  On  peut  stipuler  un  prélèvement  sur  la  communauté  en  faveur  du 
survivant  des  ép.oux.  Ce  prélèvement  s'appelle  préciput. 

On  peut  aussi  convenir  que  la  femme,  si  elle  survit,  prendra  ce  pré- 
ciput, même  eu  renonçant  à  la  communauté. 

2°.  On  peut  stipuler  ([ue  l'un  des  époux  ou  ses  héiiliers  auront  moins 
ou  plus  que  la  moitié  dans  la  cfimmunaulé  ,  ou  uue  somme  fixe  pour 
tout  droit  de  communaiito.  (  Art.  1620  du  C.  IS.  ) 

3o.  On  ])eut  stipuler  que  toute  la  communauté  appartiendra  au  survi- 
vant des  fiUurs  époux,  ou  à  l'un  d'eux  seulement ,  sauf  ans  héritiers  de 
l'autre  à  faire  la  reprise  de  tous  1;  s  apports  et  capitaux  tombés  du  chef 
de  leur  auteur  dans  la  communauté.  (  Art.  iS-iH  duC.  IN.  ) 

Toutes  ces  conventions  relatives  à  la  coujrauuaulé  ne  sont  point  consi- 
dérées comme  avantages,  et  ne  sont  sujelles  ni  aux  formalités  relatives 
aux  donations,  ni  an  reti'auchement  des  réservas  légales  (même  ail.), 
sauf  ce  qui  concerne  les  époux  qui  ont  des  enfans  d'un  précédent  lit. 
Voyez  ce  qui  est  dit  ci-après  des  contrats  de  mariage  eu  secondes  noces. 
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CHAPITRE     XX. 

Des  Clauses  par  lesijuclles  on  cocrhit  de  la  comniunauté  la  totalité  ou 
pcrticdu  mobilier' présent  ou  futur  des  époux  ^  et  de  la  réalisation 
ou  stipulation  de  propre. 

Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté  tout  leur  mobilier 
|n-ésent  et  futur  (art.  i5oo  du  C.  IN'.).  Par  mobilier  futur ,  on  entend 
H-i  non  tout  celui  qui  a|<|;ii  lit  udra  aux  ep<u\  à  quelque  titre  que  ce 
Sojt,  mais  seulemeul  celui  qui  Kur  avimdia  par  succession,  donalioa, 
le«s,  et  en  gênerai  aiilremeut  que  par  1>  ur  indu  trie  ou  par  des  économies 
iailes  sui  Kurs  reveiiU-^  j  cai  le  mobilier  piovenant  de  leur  industrie  ou 
de  leurs  économies  est  repule  le  liuil  de  leur  coliaboraliou  commune} 
ef ,  J)ar  celte  raison,  il  eutie  n,  c.  ssairemeut  dans  leur  communauté. 

Lue  communauté  de  laquiUe  les  époux  excluent  tout  leur  mobilier 
présent  et  lutur,  u'esl,  j)ar  le  fait,  qu'une  communauté  réduite  aux 
acquêts. 

Les  époux  peuvent  mellie  en  communauté  tout  leur  mobilier  présent, 
c  est-à-dire  tout  celui  qui  leur  appartient  au  jour  du  mariage,  et  eu 
exclure  tout  leur  mobilier  futur. 

Mais  la  clause  la  plus  usitée  sous  le  régime  de  la  communauté  est  celle 
par  laquelle  ils  mtttentou  s'obligent  de  mettre  réciproquement  dans  la 
communauté,  une  somme  ou  une  valeui-  déterminée,  ou  une  certaine 
cbose,  et  se  réservent  en  même  tem|)s  tout  le  surplus  de  leurs  biens  pré- 
sens, ainsi  que  tout  ce  qui  leur  écherra  par  succession,  donation,  legs 
ou  autrvmeul. 

La  clause  de  la  mise  eu  communauté  d'une  somme  ou  d'une  valeur  dé- 
terminée, ou  d'ime  CCI  laine  chose,  produit  quatre  effets. 

Le  preraiei  est  d'exclure  île  la  communauté  tout  lesurplus  du  mobilier 
présent  et  iiilin- dis  époux  ,  eu  sorte  que  la  réserve  dont  nous  vcnous  de 
parler  se  sous  entend,  même  lorsqu'elle  n'est  pas  exprimée.  (Art.  i5oo 
et  i5o3  .lu  C.  N.  ) 

Le  second  ejt  de  lendre  l'époux  débiteur  envers  la  communauté  de  la 
Somme  ou  valeur  qu'il  a  promis  d'y  metlie,  et  de  l'obliger  à  justifier  de 
cet  apjK)rt  (art.  i5oi  du  C.  N.  ).  L'apport  est  ^uf(isamment  justifié,  quant 
au  mari,  p.ar  la  déclaration  contenue  au  contrat  de  mariage,  que  sou 
mobilier  est  de  telle  valeur  (art.  i5oa  «lu  C.  IN.).  Ceci  est  fnudé  sur  ce 
que  le  mari  entre  les  mains  duquel  tout  le  mobilier  de  la  communauté 
doit  être  remis,  ne  jjeut  passe  donner  (juiltance  à  lui  même.  C'est  à  la 
femme  où  à  ses  païens  de  s'informer ,  avant  le  mariage ,  de  la  réalité  et  de 
la  valeur  de  ce  mobilier. 

Quant  à  l'apport  de  la  femme,  il  est  suffisamment  justiGé  par  la  quit- 
tance «jue  le.mari  lui  donne,  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée.  (Art.  i5o2  du  C.  IN.) 
La  preuve  de  la  quantité  et  de  la  valeur  du  mobilier  apporté  de  part  et 
d'autre,  peut  encore  se  faire,  mèuîc  depuis  le  mariage,  yjar  un  simple 
état  csliiaalil' aivêté  sous  seiwg  privé  euUe  les  épous.  Auçuu  d'eus  u'est~ 
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admis  à  contester  ensuite  cet  état  sous  le  prétexte  de  fraude,  parceque 
nul  ne  peut  alléguer  sa  propre  fraude.  Mais  des  héritiers  qui  auroicnt 
droit  à  uue  réserve  légale  ,  et  qui  aliègueroieut  des  faits  bien  circons- 
tanciés et  considérables,  tendans  à  prouver  que  l'état  n'est  pas  sincère  , 
et  que  les  apports  y  ont  été  simules  ou  portés  au-delà  de  leur  valeur 
réelle  pour  les  frustrer  d'une  partie  de  leur  réserve,  seroient  admis  à 
laire  la  ])reuve  de  la  fraude. 

La  preuve  de  l'apport  peut  encore  se  faire  par  des  actes  non  suspects 
faits  peu  avant  ou  peu  après  le  mariage ,  tels ,  par  exemple  ,  qu'un  partage 
ou  un  compte  de  tutelle  faits  même  sous  signature  privée,  et  où  l'autre 
époux  n'auroit  pas  été  présent. 

A  défaut  de  toutes  ces  preuves  ,  on  peut  recourir  à  lu  commune  re- 
nommée. 

Le  troisième  effet  est  de  rendre  l'époux  garant  de  l'éviction  des  effets 
mobiliers  qui  viennent  en  paiement  de  la  somme  ou  valeur  déterminée 
qu'il  a  mise  en  communauté;  et,  s'il  y  a  mis  un  corps  certain,  de  le 
rendre  garant  de  l'éviction  de  ce  corps.  Dès  qu'en  effet  il  s'est  reutlu  dé- 
biteur de  fa  mise  envers  la  communauté  ,  il  n'en  est  définitivement  libéré 
envers  elle  ,  que  lorsqu'il  lui  a  transmis  la  propriété  incommutable  et 
irrévocable  delà  chose  promise  ou  des  objets  donnés  en  paiement,  sui- 
vant les  priniipes  que  j'ai  exposés  eu  traitant  de  la  dation  en  paiement. 
C'est  une  différence  remarquable  entre  la  communauté  légale  et  la  com- 
munauté convenlionnellé.  Chaque  époux  n'apporte  à  la  première  ses  effets 
mobiliers  que  tels  qu'il  les  a  et  tels  Cju'il  les  possède,  en  sorte  qu'il  n'est 
pas  garant  de  leur  éviction.  Lù'communaute  légale  u'acquieit  les  effets 
mobiliers  de  chaque  époux  qu'à  litre  universel,  et  consequemment  avec 
toutes  les  charges  dout  sont  tenus  tous  ses  effets.  La  communauté  con- 
ventionnelle, au  contraire,  ac(iuiert  à  litre  particulier  !e  corps  certain 
promis,  ou  les  effets  mobiliers  donnes  en  paiement  tic  la  somme  ou  va- 
leur déterminée  mise  en  communauté;  et  par  conséquent  elle  les  ac 
quieil  sans  autres  charges  que  celles  qui  lui  ont  cte  spécialement  im- 
posées. 

Si  i'epoux,  du  lieu  d'une  somme  ou  valeur  déterminée  ,  ou  d'un  corps 
certain,  avoit  mis  eu  communauté  lou»  son  mobilier  présent ,  sans  le  dé- 
signer et  sans  tu  dettJ  ndner  la  valeur,  il  ne  stroll  garant  d'aucune  évic- 
tion à  cet  égard,  parceque  la  couununaute  auroil  acquis  ce  mobilier  à 
titre  uuiversel ,  et  consecpu  mmv  nt  avec  les  charges  dout  il  est  grevé. 
Mais  celle  mise  cxcluioil  il  le  mobilier  lutur  et  les  dettes  futun^s  r|ui 
proviendroieiil  à  l'c)  oux  (|Ui  l'auroil  faite,  de  succcs!>lons,  donations 
ou  legs. 

Le  qiialiieme  eflet  est  d'exclure  de  la  communauté  toutes  les  dettes 
pj'csinies  des  époux  ,  el  loutesc<  llc'-fjui  leur  pi  ovit-ndi  oui  de  successions, 
dotiiilioiis' ou  legs,  pai  la  laison  <jue  la  communiiule  n'cït  leniie  de  ces 
dtUes  (|ue  comme  acquéreur  à  litre  'uiiveisel  du  mobilier  prcscnl  et  fu- 
tur des  époux. 

Le  mobilier  que  les  époux  poss'. lent  au  jour  de  leur  mariage,  d  fflui 
qui  leur  eclwil  par  succuïsivu,  duiiatiou  ou  legs,  soûl  imputes  de  plcia 
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àioil  et  jusqu'à  due  concunciiee  sur  la  soiiiaïc  ou  valeur  qu'ils  ont  pro« 
mis  Je  metlre  en  communaule.  Mais  le  mobilici-  qu'ils  possé  loient  au  jour 
de  leur  contrat  de  uiarl.ige,  et  qui  vieut  à  ]éti4-  daiîs  riutervaile  de  ce 
contrat  au  jour  du  mariai^e  ,  n'entre  point  en  déduction  de  la  mise.  Il 
périt  pour  l'époux  qui  en  etoit  propriétaire.  Et  eu  effet,  la  dette  envers 
la  communauté  n'a  commencé  d'exister  que  du  jour  du  mariage;  jusque- 
là  elle  n'étoit  que  couditionnelle  ;  la  communauté  elle-même  n'a  com- 
mencé que  de  ee  jour  :  la  comtuunauté  n'a  donc  pu  recevoir  en  paie- 
ment les  etiets  mobiliers  de  l'époux,  et  elle  n'a  pvi  en  devenir  proprié- 
taire que  du  jour  du  mariage. 

Pour  évaluer  la  déduction,  les  effeii;  mobiliers  doivent  être  estimés 
d'après  leur  valeur  au  jnurou  la  communauté  eu  estdevenue  propriétaire, 
et  couscqnemment  d'après  leur  valeur  au  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage, pour  les  objets  apportés  en  miariage  ,  et  d'après  leur  valeur  au  Jour 
de  l'ouverture  des  successions,  donations  ou  legs^  pour  ceux:  qui  sont 
eclius  pendant  le  mariage. 

Les  créances  dont  les  époux  sont  propriétaires  au  jour  de  leur  maiiage , 
ou  qui  leur  échoient  pendant  le  mariage,  ne  viennent  en  déduction  de 
la  mise  en  communauté  qu'après  qu'elles  ont  été  recouvrées,  et ,  à  cet 
eftet ,  le  mari  est  toujours  obligé  de  justifier  du  paiement  de  ses  créances. 
La  femme,  au  contraire,  n'est  pas  obligée  de  justifier  du  paiement  des 
siennes  ;  et  le  mari  ne  peut  lui  en  opposer  le  défaut  de  paiement  que  lors- 
qu'il prouve  les  diligences  qu'ila  inutilement  faites  en  temps  utile  ,  parce- 
qu'étaut  chargé  de  l'admiuistratioa  des  biens  de  sa  femme,  il  est  respon- 
sable envers  elle  de  toutes  pertes  qu'elle  éprouve  à  ce  sujet  ;  ce  qui  donne 
lieu  à  une  exception  contre  son  action. 

Lorsque  les  ])ère  et  mère  d'un  des  époux  promelteut  de  les  nourrir  chez 
eux,  ou  leur  abandonnent  les  fruits  d'un  certain  immeuble,  non  durant 
tout  le  mariage  ni  pendant  la  vie  d'eux  père  et  mère,  ni  enfin  pendant; 
un  temps  assez  long  pour  être  considéré  comme  un  usufruit,  mais  seule- 
ment pendant  un  petit  nombre  d'années  déterminé  ,  comme  deux  ,  trois  , 
quatre  ou  cintj  ans,  cette  cbligalion  est  réputée  une  dot,  qui  a  pour  ca- 
pital la  somme  des  années  conveuues;  et  en  conséque'nce  le  paiement  suc- 
cessif qui  en  est  fait  vieut  eu  déduction  de  la  mise  en  communauté  déter- 
minée, et  le  surplus  forme  propre  de  communauté  à  l'époux  donataire. 

Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever  ,  lors  de  la.  disso- 
lution de  la  communauté  ,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté 
lors  du  mariage  ,  ou  qui  lui  est  échu  depuis  ,  excédoil  sa  mise  on  commu- 
nauté (ait.  i5o3duC.  K.  ).  Pothier  decidoit  que  la  fixation  d'une  mise 
en  communauté  u'exclyoit  que  le  surplus  du  mobilier  présent.  Celte  dé- 
cision ,  comme  ou  le  voit  ,  u'a  point  été  adoptée  ])ar  les  icJacteurs  du 
Code. 

L'j  mobiliei'  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant  le  mariage  doit 
élj'e  constaté  par  un  inventaire.  ■ — 'A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu 
au  ma'i,  ou  dui-.  titre  j)ropre  à  justifier  sa  consistance  et  valeur,  déJuc- 
viou  faite  des  dette*,  le  uaari  ue  peut  en  exercer  la  reprise.  —  Si  le  défaut 
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cTit)ven«aire  porle  snr  nii  mobilier  ecbu  à  la  femme,  celle-ci  ou  ses  hé- 
ritiers !-ont  admis  à  faire  preuve,  soit  par  litre  ,  soit  par  témoins ,  soit 
même  par  commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier.  (Art.  1604 
du  C.  N.) 

La  clause  par  laquelle  on  exclut  de  la  communauté  la  totalité  ou  partie 
du  mobilier  présent  ou  futur  des  époux  ,  est  appelée  quelquefois  par  les 
jurisconsultes  rcalisatioii  ou  stipulation  de  propres^  parceque  le  mobi- 
lier exclu  devient  nu  propre  fictif  de  communauté  pour  l'époux  auquel 
il  aipartient.  Mais  cette  qu;dilé  de  ]iropre  fictif  n'empêche  pas  que  le 
maii  ne  puisse  dis]  oser  du  mobilier  exclu  ,  comme  des  effets  de  la  com- 
munauté ,  sauf  à  l'époux  qui  en  étoit  propriétaire  à  en  reprendre  la  valeur 
en  deniers,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté.  Voyez  le  chapitre 
XX[I  du  livre  II. 


CHAPITRE     XXI. 

De  la   Communauté  réduite  aux  acquêts, 

Loi<'sQUE  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  commu- 
nauté d'acquêts  ,  ils  sont  censés  exclure  de  la  communauté  et  leur  mo- 
bilier resptcllf  présent  et  futur,  et  les  dettes  de  chacun  d'eux  actuelles 
et  futures.  (  Arl.  1498  du  C.  N.  ).  /^o/ez  l'explication  que  j'ai  donnée  du 
jnol  fiilar  daas  \e  eliapilre  précèdent. 

En  ce  cas  ,  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses  apports  dûmcTit 
justifiés,  le  partai^e  se  borne  aux  acquêts  (tant  mobiliers ([u'inimobiliers) 
faits  par  les  époux  ensemble  ou  séparément  durant  le  mariage,  et  pro- 
venus tant  de  l'industrie  commune  que  des  économies  faites  sur  les  fruits 
et  revenus  des  biens  des  deux  époux.  (Même  art.) 

Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage  ou  échu  depuis  n'a  pas  été  cons- 
taté par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt  (art. 
J/j-gy  du  C.  N.);  et  néanmoins  si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mo- 
bilier échu  à  la  femme ,  celle-ci  ou  ses  héritieissontadmisà  faiie  rireiive, 
soit  par  litre  ,  soit  par  témoins,  soit  même  par  commune  renommée,  de 
la  valeur  de  ce  mobilier  (art.  i_li5  et  1604  du  C.  N.  )  :  car  Je  défaut 
de  formalités  provenant  ordinairemcutde  la  négligence  du  mari,  il  n'est 
pas  juste  qu'il  piii-se  lui  profiter;  ce  qui  arriveroit  si  le  mari  pouvoil 
l'opposer  à  sa  femme  ou  à  ses  héritiers. 

La  communauté  réduite  aux  acquêts  ne  diffère  point  de  la  commu- 
nauté conventionnelle  dont  les  épou^  ont  exclu  tmit  leur'mobilier  respectif 
présent  et  futur.  Voyez,  ce  <|ue  j'ai  dit  de  celle-ci  au  chapitre  précèdent. 

La  communauté  réduite  aux  acquêts  ne  diffère  de  la  cominunantc  lé- 
gale (jn'eii  ce  f|ue  celle-ci  comprend  ,  indépendamment  île  tous  les  meu- 
bles et  immeubles  fjue  les  époux  ac((uiè.'eut  pendant  le  mariage,  cl  de 
tous  les  (ruits  échus  et  perçus  durant  le  même  temps,  tout  le  uio!)dier 
présent  et  fntui-  île  chacun  des  e[)ou\  ,  et  (jue  réciproquement  elle  em- 
Li'usitti  lotîtes  les  dettes  mobilières  actuelles  et  futures  de  chacun  d'eux. 
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à  l'exception  toutefois  de  celles  qui  sont  relatives  à  leurs  immeubles  per- 
sonntls,  et  qu'au  contraire  la  communauté  d'acquêts  ne  comprend  ni  le 
mobilier  respectif  prciieut  et  futur,  ni  les  dettes  actuelles  et  futures  de 
chacun  des  épou^  ;  elle  embrasse  d'ailleurs  tous  les  autres  objets  qui  en- 
trent dans  la  communauté  légale,  et  elle  est  soumise  aux  mêmes  rèi,lcs. 

La  communauté  d'acquêts  n'étoit  point  usitée  dans  les  pays  de  droit 
coutumier.  Elle  n'étoit  guère  pratiquée  que  dans  les  pays  de  droit  écrit , 
et  elle  y  preuoit  le  nom  de  société  d'acquêts. 

Dans  les  pays  du  droit  coutumier,  quand  les  époux  ne  meltoient  point 
dans  la  communauté  tout  leur  mobilier  présent  et  futur  ^  ils  y  meltoient 
presque  toujours  une  somme  déterminée  de  part  et  d'autre,  ce  qui  for- 
raoit  l'espèce  de  conimunauté  dont  j'ai  parle  au  chapitre  précedtul.  Cet 
usaje  ,  qui  s'est  maintenu,  a  des  avantages  et  pour  le  mari  et  pour  la 
femme  :  pour  le  mari ,  eu  ce  qu'ordinairement  on  n'en  stipule  la  reprise, 
en  cas  de  renonciation,  qu'en  faveur  de  la  femme  et  de  ses  cnfan-;;  en 
sorte  que,  si  la  femme  ne  laisse  que  des  asceudaus  ou  des  héritiers  colla- 
téraux, le  mari,  en  cas  de  renonciation,  gagne  la  mise  de  sa  femme  : 
pour  la  femme  comme  pour  lo-mari,  en  ce  que  chacun  d'eux  étant  dé- 
biteur de  sa  mise  et  garant  de  toute  éviction  à  ce  sujet,  ces  mises  les- 
pectives  forment  un  tonds  réel  qui  donne  une  plus  grande  chance  de  hé- 
netices  pour  l'un  et  pour  l'autre.  Le  lecteur  entendra  suffisamment  ceci, 
s'il  a  fait  une  lecture  attentive  du  chapitre  précédent. 


CHAPITRE     XXII. 

De  la  Clause  de  scparalion  des  délies. 

On  a  vvi ,  dans  les  deux  chapitres  qui  précèdent ,  que  la  séparation  des 
dettes  personnelles  aux  époux,  tant  actuelles  que  futures,  résulte,  de 
plein  droit,  soit  de  la  clause  par  laquelle  ils  ont  exclu  de  leur  commu- 
nauté tout  leur  mobilier  présent  et  futur  ,  soit  de  la  mise  en  communauté 
d'une  somme  ou  valeur  déterminée,  ou  d'un  corps  certain,  soit  d'une 
stipulation  de  communauté  réduite  aux  acquêts. 

Mais  quelquefois  les  époux  stipulent  expressément,  par  le  contrat  de 
mariage,  cette  séparation  de  leurs  dettes  personnelles. 

Vav  dettes  personnelles  on  entend  ici,  i".  toutes  les  dettes  dont  les  époux 
ctoicnt  chargés  au  jour  deleui-  mariage,  soit  qu'ils  les  eussent  contractées 
personnellement ,  soit  qu'elles  jirovinsseut  de  leurs  auteurs;  2°.  toutes 
celles  qui  leur  proviennent,  jiendant  le  mariage,  de  successions,  ilonalions 
ou  legs  ;  3„.  toutes  les  dettes  qui ,  contractées  par  eux  pendant  le  mariage, 
peuvent  être  cousidérées  comme  des  charges  du  fonds  de  leurs  biens  per- 
sonnels. 

Ces  mots,  leurs  dettes  actuelles  et  futures ^  s'entendent  dans  le  mêmp 
sens. 

La  clause  de  séparation  des  dettes  personnelles  n'empêche  ]ioint  t|ue  Ta 
communauté   uc  soit   chargée  des  intérêts   et  arrérages  qui  ont  cour^i 
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pendant  la  commvinauté  (art,  iSis  du  C.  iN.).  Quant  aux  inléiêts  et 
an érages  courus  jusqu'au  jour  du  mariage,  comme  de  ceux  qui  ,  ëlant 
provenus  de  successions,  donations  ou  legs,  ont  couru  avant  l'ouverlure 
île  CCS  legs,  donations  ou  successions,  ils  foraient  capitaux  de  dettes  à 
l'égHrd  des  époux,  et  deviennent  des  charges  du  tonds  de  leurs  propres, 
par  l'effet  de  la  séparation  des  dettes  perioiinelles. 

Que  la  stipulation  de  séparation  des  dettes  personnelles  soit  expresse  ou 
tacite,  elle  produit  toujours  le  même  effet,  qui  est  d'obliger  les  ëi^ouxàse 
faire,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  respectivement  raison  des 
dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la  communauté  à  la 
décharge  de  celui  des  époux  qui  en  etoit  débiteur,  (Art,  i5io  du  C,  N.} 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou  non; 
mais ,  si  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  pas  été  constaté  par  un  inven- 
taire ou  état  authentique  antérieur  au  mariage,  les  ciéjuciers  de  l'un  et 
de  l'autre  des  époux  peuvent,  sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinctions 
qui  seroient  reclamées,  poursuivre  leur  paiement  sur  le  mobilier  non  in- 
ventorié, comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la  communauté,  (Même 
article,  ) 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  seroitécbu  au  ^ 
époux  pendant  la  communauté,  s'il  n'a  pas  été  pareillement  constaté  par 
un  inventaire  ou  état  authentique,  (Même  art,) 

Pour  bien  entendre  ces  deux  dernières  dispositions  qui  ont  pour  objet 
d'empêcher  que  les  créanciers  personnels  des  époux  ne  puissent  être  trom- 
pés, d  faut  distinguer  entre  les  créanciers  du  maiù  et  les  créanciers  de  la 
iemmc. 

Soit  que  l'Inventaire  ou  état  authentique  requis  par  la  loi  ait  été  ou  n'ait 
pas  été  l'ait,  les  créanciers  du  mari  peuveut,  tant  que  la  communauté  dure  , 
poursuivre  leur  paiement  sur  les  biens  de  cette  communauté,  comme  sur 
les  biens  personnels  du  mari,  parcequ'ils  exercent  les  droits  de  leur 
débiteur,  qui  est  maître  de  la  communauté  tant  qu'elle  dure. 

A  l'égard  des  biens  personnels  de  la  femme,  les  créanciers  du  mari  ne 
peuvent  poursuivre  leur  paiement  (jue  sur  ce  qui  en  tombe  daiis  la  com- 
munauté, et  sur  ce  qui,  du  mobilier  présent  et  futur  de  la  femme  n'a  pas 
été  constaté  par  l'inventaire  ou  état  authentique  requis  par  la  loi, 

La  raison  de  ce  droit  des  créanciers  du  mari  sur  le  mobilier  do  la  femme 
non  constaté,  est  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  pas,  pour  les  tiers,  jireuve  légale 
et  sulfisanle  que  ce  mobilier  soit  réellement  celui  qui  a  été  apporté  par 
la  femme  ou  qui  lui  est  échu. 

Entre  les  créanciers  de  la  femme,  il  faut  distinguer  ceux  qui  ne  l'ont 
pour  débitrice  ni  à  cause  de  successions,  donations  ou  legs  à  elle  échus 
pendant  le  mariage,  ni  en  vertu  d'actes  par  elle  faits  sous  l'autorisalioa 
de  son  mari  ou  de  la  justice  ,  ni  au  moyeu  de  jugemens  valablement 
rendus  coiUre  elle  durant  le  mariage,  et  qui,  n'ayant  point  été  déclarés 
dans  le  contrat  de  mariage,  se  prétendent  créanciers  antérieurs  au  ma- 
riage, sans  cependant  pouvoir  justifier  d'uu  titre  avec  date  ou  origiue 
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certaine  avant  le  mariage,  et  ceux  qui  sont  dans  un  des  cas  contraires. 

La  créance  des  premiers  étant  toujoui'S  suspecte  de  fraude,  ils  ne  peu- 
vent poursuivre  leur  paiement  que  sur  la  niu^  propriété  des  biens  person- 
nels de  la  femme,  soit  que  le  mobilier  qu'elle  a  apporté  on  qui  lui  e.'t 
écliu  ait  élé  ou  n'ait  pas  été  légalement  constaté  ;  et  ils  ne  ]ieuvent  même 
exercer  d'action  sur  la  nue-propriété  de  son  mobilier  personnel  qui  n'a 
pas  élé  légalement  constaté,  qu'autant  qu'ils  sont  en  elat  de  faire  la  preuve 
de  la  consislauee  et  de  la  valeur  de  ce  mobilier.  Ils  ont  à  s'imputer,  dans 
ce  cas,  de  n'avoir  point  fait  enregistrer  ou  recounoître  leur  litre  avant  le 
mariage  de  leur  débitrice.  Voyez  l'art.  1410  du  C.  N. 

Les  secon :!s,  an  contraire,  ont  une  action  sur  les  biens  personnels  de 
la  femme,  sauf  les  distinctions  et  modilicalions  que  j'ai  établies  au  cba- 
]  iire  IX;  et  de  jtlns,  si  le  mobilier  que  la  femme  a  apporté  ou  quiluiest  échu 
n'a  pas  été  légalement  constaté  ,  ils  peuvent  poursuivre  leur  ])aiement, 
non  seulement  sur  les  biens  personnels  de  la  femme  légalement  constatés, 
et  qui  y  sont  sujets,  mais  encore  sur  le  mobilier  personnel  tant  du  mari 
que  de  la  femme,  non  légalement  constaté,  comme  sur  les  biens  de  la 
communauté.  La  raison  de  ce  droit  qu'ont,  en  ce  cas  ,  les  créanciers 
de  la  femme  sur  le  mobilier  personnel  des  époux  non  constaté  et  sur  les 
biens  de  la  communauté,  est  que  la  communauté,  eu  confondant  avec 
ses  biens  une  partie  du  mobilier  personnel  de  la  femme,  sans  avoir  cons- 
taté authentiquement  sa  consistance  et  sa  valeur,  se  met  dans  l'impossibi- 
lité d'en  rendre  nu  compte  irréprochable  et  non  suspect  de  fraude  aux 
créanciers  de  la  femme,  et  que  dès-lors  tout  objet  de  la  communauté  , 
comme  ceux  même  qui  y  ont  élé  ainsi  confondus  de  la  part  du  mari,  est 
ré])uté  avoir  pu  faire  partie  de  ce  mobilier  de  la  femme  non  légalement 
constaté. 

L'article  i5ii  du  Code  îSapoléon  dit  que  «  lorsque  les  époux  appor- 
»  tent  dans  la  communauté  une  somme  certaine  ou  un  corps  certain ,  un 
»  tel  apport  emporte  la  convention  tacite  qu'il  n'est  {^as  grevé  de  dettes 
»  antérieures  au  mariage  ;  et  qu'il  doit  être  fait  raison  par  l'époux  debi- 
«  leur  à  l'autre,  de  toutes  celles  qui  diminueroieut  l'apiwrt  promis.  » 

il  ne  faut  pas  conclure  du  silence  de  cette  disposition  à  l'égard  des 
dettes  qui  proviennent  aux  époux  de  successions  ,  donations  ou  legs  à 
eux  cclins  pendant  le  mariage,  que  celles-ci  ne  soient  pas  également 
exclues  de  la  communauté  par  le  seul  effet  de  l'apport  d'une  somme  cer- 
taine ou  d'un  corps  certain. 

Il  ne  pouvolt  pas  paroitrc  douteux  aux  rédacteurs  du  Code  que  le 
mobilier  futur  des  époux  étant  exclu,  de  plein  droit ,  par  le  seul  effet  de 
l'apport  ainsi  déterminé  ,  les  dettes  futurs  de  chacun  d'eux  fussent 
pareillement  exclues  de  la  communauté,  par  l'effet  de  cette  exclusion 
tacite  de  leur  mobilier  futur.  Car  la  communauté  ne  pouvant  être  tenue 
des  dettes  futures  jiersonnelles  aux  époux,  que  parcequ'elles  sont  les 
charges  naturelks  de  leur  mobilier  futur,  et  parcequ'elle  succède  à 
titre  universel  ù  ce  mobilier,  il  est  clair  (|u'en  la  ])riv.int  de  ce  geure 
de  succession ,  on  la  dégage  des  dettes  qui  n'eu  étoieut  que  la  buile. 


Liv.  VîII,  Chap.  XXin.  De  la  clouse  de  firme  et  qu'ai  c.  59!» 
Mais  ou  poiivoit  croire  que  les  époux,  me(t:int  eu  communaulé  quel- 
que chose  tle  leur  mobilier  préseut,  il  devoit  aussi  tomber  dans  leur 
communauté  quelque  partie  de  leurs  dettes  prosentes  ,  sur-tout  de  celles 
qui  auroient  eu  pour  cause  ou  pour  orii^ina  le  corps  cerlaiu  apporté. 
L'artiele  i5ii  du  Code  Napoleou  n'a  pas  eu  d'autre  objet  que  de  dis- 
siper cette  erreur. 

Le  plus  souvent ,  les  époux,  se  bornent  à  stipuler  la  séparation  des  dettes 
antérieures  au  mariage.  Alors  il  n'y  a  poiut  séparation  des  dettes  futu- 
res ,  à  moins  qu'ils  n'aient  exclu  de  leur  communauté  leur  mobilier 
futur,  ou  qu'ils  n'aient  mis,  pour  toute  chose  ,  en  communauté,  une 
somme  ou  valeur  déterminée,  ou  un  corps  certain ,  ou  qu'ils  n'aient  réduit 
leur  communauté  aux  acquêts;  car,  dans  chacune  de  ces  trois  dernières 
hypothèses,  il  y  a  également  séparation  implicite  des  dettes  futures, 
comme  je  l'ai  déjà  établi. 

On  entend  par  dettes  antérieures  au  mariage,  toutes  celles  dont  le 
litre,  la  cause  ou  le  germe  sont  antérieurs  au  mariage.  TSéanmoins ,  si  l'un 
des  époux  est  débiteur  d'un  compte  de  tutelle  ou  d'administration,  on  ne 
considérera  comme  dettes  antérieures  au  mariage,  que  les  articles  de 
recelte  ou  d'indemnités  antérieurs  par  leur  date  au  jour  du  mariage.  Tous 
les  articles  postérieurs  seront  dettes  de  la  communauté. 


CHAPITRE     X  X  I  1  I. 

De  la  clause  de  franc  et  quitte. 

La  clause  H^ç.  franc  et  quitte  est  une  stipulation  ]iar  laquelle  le  père  ,  la 
mère  ,  ou  tout  autre  ascendant  ou  parent  de  l'un  des  époux ,  ou  son  tuteur 
le  déclare,  par  le  contrat  de  mariage,  franc  et  quitte  de  toutes  dettes 
antérieures  au  mariage. 

Sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence,  celte  clause  n'avoit  d'effet 
qu'entre  le  conjoint  de  l'cjioux  déclaré  franc  et  quitte  et  rauteur  de  la 
déclaration.  Elle  donuoit  seulement  au  premier  le  droit  de  se  faire  in- 
demniser par  le  déclarant  de  tout  le  tort  qu'il  éprouvoit  par  l'existence  des 
dettes  dont  son  conjoint  avoit  été  déclare  iranc  et  quitte.  Lors  donc  que 
c'étoit  le  mari  qui  avoit  été  déclaré  franc  et  quille  ,  la  femme  avoil  une 
action  en  indemnité  contre  le  déclarant ,  pour  tout  ce  qu'elle  perdoit  )  ar 
l'effet  de  l'existence  des  dettes  de  son  mari  antérieures  au  mariage.  Si, 
par  exemple,  l'exislence  de  ces  dettes  étoit  cause  qu'elle  eût  perdu  une 
partie  de  ses  reprises  et  créances  lualrimoniales  ,  le  déclarant  devoit  l'in- 
demniser,  non  du  déficit  entier  de  ses  reprises  et  créances  matrimoniales, 
mais  de  la  portion  du  déficit  occasionnée  par  ces  dettes,  llcnusson  accor- 
doit  en  outre  indemnilé  a  la  femme;  pour  tout  ce  dont  sa  part  dans  la 
communauté  étoit  diminuée  par  l'efiet  des  dettes  du  mari  aulériemes 
au  mariage.  Lebrun  et  Polhier  la  lui  refusoienlàcct  égard.  Lorsque  c'éloit 
la  femme  qui   avoit  clé  déclarée  franche  et  quitte  ,  le  mari  avoit  une 
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action  en  indemuilé  contre  le  déclarant ,  non  seulement  pour  tout  ce  qu'il 
perdoit  par  l'effet  des  dettes  de  la  femme  antëiieures  au  mariage,  sur  les 
donations  qu'elle  Ini  avoit  faites,  mais  encore  sur  ce  qu'elles  lui  faisoient 
perdre  de  ses  droits  dans  la  communauté.  Ainsi,  comme  il  recevoit  seul 
les  revenus  de  la  communauté  tant  qu'elle  duroii  ,  il  pouvoit  se  faire  in- 
demniser par  le  déclarant,  même  pendant  la  communauté,  non  seulement 
du  capital  de  ces  dettes,  mais  encore  de  leurs  intérêts  et  arrérages,  comme 
diminuant  les  revenus  de  la  communauté. 

Mais  tous  les  jurisconsultes  étoiect  d'accord  sur  ce  point ,  que  la  décla- 
ration de  franc  et  quitte  qui  n'etoit  point  faite  par  l'époux  même,  n'avoit 
aucun  effet  contre  l'époux  déclaré  franc  et  quitta.  Celui-ci  n'étoil  )ioint 
réputé  avoir  ele  partie  en  la  convention  résultante  de  cette  déclaration  ; 
et ,  eu  conséquence  ,  elle  n'operoit  point  séparation  de  ses  dettes  antérieu- 
res au  mariage.  Elle  i  e  les  escluoit  point  de  la  communauté.  La  commu- 
nauté devoit  se  liquider  entre  les  époux  ou  leurs  représeutans  sans  avoir 
égard  à  la  clause,  sauf  les  actions  en  indemnité  dont  je  viens  de  parler, 
contre  le  déclarant,  qui  cependant  avoit  son  recours  contre  l'époux 
déclare  franc  et  quitte  ,  mais  sans  que  ce  recours  pût  nuire  à  l'autre 
époux. 

Le  Code  INapoléou  a  fait  de  grands  cbangemens  à  toute  cette  juris- 
prudence. 

Aujourd'hui  l'époux  déclaré  franc  et  quitte  est  réputé  avoir  été  partie 
en  la  déclaration  ,  comme  s'il  l'était  faite  lui-même.  Cela  résulte  de  l'article 
i5i3  du  Code,  (jui,  en  cas  de  poursuite  contre  la  communauté  pour  les 
dettes  de  l'époux  déclaré  franc  et  quitte,  donne  à  l'autre  époux  une 
indemnité,  soit  sur  la  part  de  la  communauté  revenant  à  l'époux  débiteur, 
soit  sur  les  biens  personnels  de  celui-ci ,  et  qui  n'accorde  le  lecours  contre 
le  parent  ou  tuteur  qui  a  fait  la  déclaration  ,  que  par  voie  de  garantie  , 
et  seulement  lor.-qu'il  y  a  insnftisance  dans  les  biens  personnels  de  l'épous 
débiteur  et  dans  sa  ])art  de  la  communauté. 

La  clause  ]iar  laquelle  l'un  des  époux  est  déclare  franc  et  quitte  de 
toutes  dettes  antérieures  au  mariage,  empoite  donc  ,  de  plein  droit ,  sépa- 
ration de  ces  dettes  à  l'égard  des  époux  ,  mais  non  à  l'égard  des  créanciers 
qui  peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  les  biens  d.e  la  c:  mmunauté, 
s'il  n'y  a  séparatiou  expresse  de  dettes,  ou  séparation  imi^Jicite  de  Tune 
des  manières  expliquées  au  chapitre  précédent. 

L'époux  qui  a  été  déclare  frauc  et  quitte  doit  indemniser  l'autre  époux 
de  tout  le  tort  que  ses  dettes  antérieures  au  mariage  font  à  celui-ci. 

Si  c'est  le  mari  qui  a  été  déclaré  franc  et  quille,  et  que  ses  dettes  anté- 
rieures au  mariag'j  aient  été  acquittées  avec  des  deniers' de  lu  commu- 
îiaulé  ,  la'femmc,  en  cas  d'acceptaliou  de  la  communauté,  aura  contre 
sou  mari  une  action  en  indemnité  pour  tout  ce  donl  sa  part  dans  le*  bé- 
ni lices  de  la  communauté  aura  été  diminuée  par  le  paiement  de  ces 
dettes;  d'où  il  suit  que  l'indemnité  duc  par  le  maii  à  la  femme  eu  ce  cas, 
sera  non  seulement  de  la  moitié  du  capital  de  ces  dettes  payées  avec  les 
deniers  delà  commuuaulJ,  mais  encore  de  la  moi'ié  de  tous  les  iiilé- 
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rets  et  arrérages  qui  en  auront  élé  payés  avec  les  mêmes  deniers  ,  et 
même  de  la  totalité  de  ce  qui  en  aura  diminué  son  préciput  ou  ses  pré- 
lèvemens. 

La  séparation  de  dettes  produite  par  la  clause  de  franc  et  quitte  diffère 
donc  encore  de  la  séparation  de  dettes  expresse  ou  tacite  dont  il  a  été 
parlé  au  chapitre  précédent,  en  ce  que  la  première  exclut  de  la  commu- 
nauté les  intérêts  et  arrérages  comme  le  capital  des  dettes  antérieures  au 
mariage;  et  que  l'autre,  au  contraire,  n'en  exclut  que  le  capital  et  les 
arrérages  ou  intérêts  courus  jusqu'au  jour  du  mariage. 

Le  tort  que  la  femme  éprouve  relativement  aux  bénéfices  de  commu- 
nauté n'ayant  lieu  pour  elle  ou  pour  ses  représentans  qu'au  moment  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  il  s'ensuit  que  ce  n'est  qu'à  ce  moment 
qu'ils  peuvent  exercer  leur  action  en  indemnité. 

Si  la  femme  ou  ses  représentans  renoncent  à  la  communauté,  ils  n'ont 
aucune  indemnité  à  exercer  pour  raison  de  la  diminution  des  bénéfices 
de  communauté;  ils  n'ont  que  l'action  en  garantie  contre  l'auteur  de  la 
déclaration  de  franc  et  quitte ,  pour  raison  du  déficit  occasionné  dans  le 
paiement  des  reprises  et  créances  matrimoniales  de  la  femme  par  l'exis- 
tence des  dettes  du  mari  antérieures  au  mariage,  qui,  ayant  été  payées 
avec  les  biens  du  mari  ou  de  la  communauté ,  ont  diminué  le  gage  de  la 
femme  ou  de  ses  représentans.  Cette  indemnité  n'est  pas  de  toute  la  somme 
non  payée  sur  les  reprises  et  créances  matrimnniale>  de  !a  femme,  mais 
seulement  de  celle  qu'elle  ou  ses  héritiers  eussent  reçue  de  plus  si  le 
mari  n'eût  point  eu  de  dettes  antérieures  au  mariage;  en  sorte  que,  s'ils 
sont  obligés  de  venir  par  conlribulion  avec  d'autres  créàncieis  sur  les 
biens  du  mari ,  ils  ne  peuvent  préleuihe  qu'à  rauginnilation  de  part  cou- 
tributoire  qui  seroit  résultée  jiour  eux  de  l'absence  de  ces  dettes. 

Si  c'est  la  femme  qui  a  été  déclarée  franche  et  quitte,  le  mari  peut, 
même  durant  la  communauté ,  exercer  son  action  en  garantie  contre  l'au- 
teur de  la  déclaration,  pour  raison  tant  du  principal  que  des  arrérages 
et  intérêts  des  dettes  de  sa  fenime  antérieures^au  mariage,  dont  le  paie- 
ment est  jioursuivi  sur  les  biens  de  la  communauté,  ou  sur  la  jouissance 
des  pi'opres  de  sa  femme,  parcequ'ayaut  seul  la  jouissance  des  biens  de 
la  communauté,  et  des  revenus  des  propres  de  sa  femme,  il  éprouve  un 
tort  réel  j)ar  les  poursuites  faites  durant  la  communauté.  Mais  l'auteur 
de  la  déclaration  a  sou  recours,  après  la  dissolution  de  la  commnn.uité, 
pour  se  faire  rembourser  par  la  femme  ou'jwr  ses  héritiers  ce  qu'd  a  été 
obligé  déparer  au  mari ,  ])ar  suite  de  cette  garantie.  (Art.  i5i3du  C.  ]\,  ) 

Le  mari  a,  en  outre,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  une  ac- 
tion en  garantie  cdntrc  l'auteur  de  la  déclaration  pour  toute  la  perte  que 
les  dettes  de  sa  femme  antérieures  au  mariage  lui  font  épi  ouver  sur  les 
d  jualioûi  qu'elle  lui  a  faites. 
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C  lî  A  ?  1  T  R  E     XXIV. 

]Je  la  Clause  cV aincuhlissevxent. 

Les  clauses  dont  nous  avons  parlé  dans  les  quatre  chapitres  tfui  pré- 
cèdent tendent  à  diminuer  l'actif  ou  le  passif  de  la  communauté.  Celle 
dont  il  va  è!re  question  tend  au  contraire  à  en  augmenter  l'actiC. 

l.a  clause  d'ameuhlissement  est  une  stipulation  matrimoniale  iiar  la- 
quelle les  cjioux  ou  l'un  d'eux  fout  entrer  en  communauté  la  totalité  ou 
partie  de  leurs  immeubles  présens  ou  futurs  (art.  i5o5  du  C.  X.  ).  Le 
nom  d'ameublissement  lui  a  été  donné,  parceque  l'immeuble  qu'on  met 
dans  la  communauté  conjugale,  prend  à  l'égard  de  cette  communauté 
la  qualité  de  meuble.  Aussi  quelquefois  la  clause  se  rédige-t-el!e  en  ces 
termes  :  Tel  immeuble  de  la  future  épouse  aura  nature  de  meuble ,  à 
Veffet  d'eiilrer  en  communauté. 

La  stipulation  d'ameublis^-ement  ne  peut  être  faite  que  par  contrat  de 
mariage,  ou  dans  les  formes  prescrites  pour  les  changeraensou  conlre- 
lettres  relatifs  aux  contrats  de  mariage.  Voyez  le  chapitre  XVllL  Elle  a 
été  iuventee  pour  faciliter  le  mariage  des  filles  qui  n'ont  que  des  immeu- 
bles ;  et  elle  a  pour  objet  de  compenser  ou  le  mobilier  que  le  futur  époux 
met  dans  la  communauté,  ou  les  bénéfices  que  peuvent  apporter  dans 
la  communauté  son  travail  et  sou  industrie.  L'est  sur-tout  dans  les  con- 
trais de  mariage  des  commerçans  qu'elle  est  usitée,  parcequ'il  leur  im- 
porte beaucoup  que  leur  femme  mette  dans  la  communauté,  à  défaut 
d'argent  ou  de  mobilier,  une  partie  de  ses  immeubles  dont  ils  puissent 
disposer  pour  les  affaires  de  leur  commerce. 

Les  amcublisscmens  se  divisent,   i".  en  ameublissemeus  universels  , 
ameublis.^emeus  à  titre  universel  ,  ot  ameublissemeus  particuliers; 
2°.  En  ameublissemeus  déterminés,  et  ameublissemeus  indéterminés. 
L'ameublisseiiient  universel  est  celui  par  lequel  uq  époux  met  en  com- 
IDunauté  tous  ses  immeubles  présens  et  futurs. 

L'ameublis^emunt  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  il  met  en  com- 
munauté, ou  tous  ses  i'.nmeubles  présens,  ou  tous  ses  immeubles  futurs, 
ou  une  quote-part ,  comme  iiu  tiers  ou  un  quart  des  uns  et  des  autres  ,  ou 
des  uns  seulement. 

Quand  un  époux  met  en  communauté  tous  ses  biens,  la  clause  ne 
comprend  pas  les  immeubles  futurs,  c'est-à-dire  ceux  qui  écherront  par 
successions,  donations  ou  legs.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  des  sociétés  uni- 
verselles de  tous  biens. 

L'ameublissemeut  particulier  est  celui  par  lequel  i!  met  eu  communauté 
certain  immeuble  ou  certains  immi'ul)!es  (ju'il  iiKli(|ue  spécialement. 

L'ameublissemeut  particulier  est  toujours  déterminé,  soit  que  l'époux 
ait  déclaré  ameublir  ou  mettre  eu  c()mmunaules)>écialemejU  tel  immeuble 
ou  tels  irami'ubles,  soit  qu'il  les  ail  ameublis  cl  mis  en  communauté  seule- 
ment jusqu'à  concurreuce   d'uue  certaine  somme.  (Ail.  ijoG  duC.  X.) 


â'ameubUssement.  Sgg 

L'ameublissement  luiivcrsel  ou  à  litre  universel  csUléterminé  loutcsles 
fois  t|u'il  n'est  pas  limité  à  une  certaine  somme. 

Il  est  indéterminé  quand  Tépouxa  sunplement  dcclaré  apporter  en  com- 
munauté ses  immeubles  (sans  les  inditjuer  spécialement)  jusqu'à  concur- 
rence d'une  ceitaine  somme,  (ftjèrae  art.) 

Ainsi ,  à  l'égard  des  ameublissemens  faits  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  c'est  l'indicaliou  spéciale  des  immeubles  mis  eu  coiu- 
munaulé  (|ui  constitue  l'ameublissemeut  indéterminé.  Lorsque  l'époux,  se 
borne  a  dire  qu'il  met  en  communauté  tous  ses  immeubles  présîns  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme ^  sans  indiquer  aucun  d'eus. spé- 
cialement, il  n'y  a  qu'un  ameublissement  déterminé;  mais  s'il  djoutoit 
à  la  clause  ces  mots,  et  spécialement  tel  immeuble ,  il  y  auroit  ameublis- 
sement mixte ,  c'est-à-dire  ameublissement  indéterminé  quant  aux  im- 
meubles non  indiqués ,  et  ameublissement  déterminé  jusqu'à  concun  cnce 
de  la  somme  dlte^  quant  à  l'immeuble  indiqué  spécialement. 

La  clause  par  laquelle  l'un  des  époux  déclare  que  sur  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles  il  met  en  communauté  la  so7?/?ne  de ,  etc. ,  ou  ^u'il  met 
en  Communauté  la  somjne  de ,  etc. ,  à  prendre  sur  ses  biens  meubles  et 
immeubles  ,  ne  contient  aucune  espèce  d'ameub]i.ssement.  Ce  n'est cju'une 
simple  mise  en  communauté  d'une  somme  déterminée  au  paiement  de 
laquelle  l'époux  oblii^e  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles;  obligation 
qui  est  surabondante  :  car  tous  nos  biens  sont  obligés  de  plein  droit  aux 
engagemeus  que  nous  contractons.  Mais  il  y  auroit  ameublissement  indé- 
terminé dans  une  clause  ainsi  conçue  :  L.a  future  épouse  met  en  com- 
munauté la  somme  de ,  etc. ,  à  prendre  cT abord  sur  ses  biens  meubles  et 
subsidiairement  sur  ses  immeubles  qui  auront  à  cet  effet  nature  de  meu- 
bles jusqu'à  due  concurrence  ;  ici  l'ameublissement  ne  résulteroit  que 
de  ces  derniers  mots,  qui  auront  na'.ure  de  meubles  ;  car,  sans  ces  mots, 
il  n'y  auroit  qu'une  indicatiou  de  l'ordre  dans  lequel  les  biens  obligés 
doivent  être  soumis  aux  poursuites  pour  le  paiement  de  la  mise  en  com- 
munauté. 

Le  mineur  habile  à  contracter  mariage,  étant  habile  à  consentir  toutes 
les  conventions  dont  ce  contrat  est  suscéj')lible ,  pourvu  qu'il  ait  été  a.s- 
sislé  des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité 
du  mariage  ,  il  est  clair  qu'avec  l'assistance  des  mêmes  persounos,  il  peut 
faire  dans  son  contrat  de  mariage  une  convention  d'ameublissenieut  ; 
mais  on  a  vu,  au  chapitre  IX,  qu'un  mineur,  cjui  laisscrolt  entrer  dans  la 
communauté  un  molnlier  d'une  valeur  excessive  relativement  à  sa  f(U'- 
tune  ,  pourroit  se  faire  restituer  contre  l'escès  de  son  apport,  à  moins 
que  la  convention  tacite  ou  expresse,  faite  à  cet  égard  ,ne  fût  jnstllîée  par 
les  avantages  c|u'il  trouvoit  dans  le  mariage  alors  projeti".  S.  plus  forte 
raison  le  mineur  auroit-il  la  même  action  en  restitution  conipe  une  con- 
vention d'anienblisseinent  qui  tcndroit  à  faire  entrer,  de  sa  part,  dans  la 
communauté  une  partie  inimobilière  de  sa  lortiuic,  lormanlavcc  le  mo- 
bilier qu'il  y  mettroit  rin  apport  excessif,  si  celte  convention  n'étoil  point 
juslifiée  par  de  semblables  considérations  d'intérêt  pour  le  mineur.  Sui- 
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vaut  la  jurisprudence,  il  y  a  cxt'ès  dans  la  mise  du  miaeur  lorsqu'elle 

excède  le  tiers  de  la  valeur  de  tous  ses  biens. 

Il  est  donc  convenable  ,  lorsqu'on  veut  faire  consentir  par  un  époux  mi- 
neur un  amcublisseaient  qui,  avec  sou  mobilier  ,  excède  le  tiers  dé  ses 
blen^^,  de  prendre  préalablement  un  avis  de  pareus  et  de  le  taire  homo- 
loguer en  justice. 

L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de  rendre  litumeuble  ou  les 
immeubles  qui  eu  sont  frappés,  biens  de  la  communauté  comme  les 
meui)les  mêmes.  (  A'î.    1007  du  C.  IN.  ) 

Cependant  il  faut  distinguer  entre  l'immeuble  ou  les  Immeubles  de  ]a 
femiuc  ameublis  en  totalité  ou  pour  une  quote-part ,  comme  un  fiers  ,  ua 
quart,  etc. ,  et  Timmeuble  ou  les  immeubles  spécialement  indiqués  qui 
ne  sont  ameublis  que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme.  Le 
mari  peut  disposer  de  la  totalité  ou  de  la  quote-part  ameublie  des  pre- 
miers comme  des  autres  effets  de  la  communauté.  Il  peut  consequem- 
ment  l'aliéner.  Il  ne  peut  aliéner  les  seconds  qu'avec  le  consentement 
de  la  femme  ;  mais  il  peut  les  hypothéquer  sans  son  consentement  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  sont  ameublis.  Voyez  l'art. 
i5o7  du  C.  N. 

L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la  communauté  proprié- 
taire des  immeubles  qui  en  sont  frappés;  son  effet  se  réduit  à  obliger 
l'époux  qui  l'a  consenti  ,  à  comprendre  dans  la  masse ,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  par  lui  ])romise  (  art.  i5o8  du  C.  JN. ).  Le  mari  ne 
peut  aliéner  en  totalité  ou  en  partie,  sans  le  consentement  de  sa  femme, 
les  immeubles  sur  lesquels  est  établi  l'ameublissement  indéterminé  ;  mais 
il  peut  les  hypothéquer  jusqu'à  concurrence  de  cet  amcublissemeut. 
(  Même  art.  ) 

De  la  différence  ci-dessus  posée  entre  l'ameublissement  déterminé  et 
l'am  iiblissement  indéterminé  ,  il  résulte  que  l'immeuble  ou  les  immeubles 
frappes  du  premier,  qui  viennent  à  périr  pendant  la  communauté,  pé- 
rissent pour  la  communauté;  qu'au  contraire  ceux  qui  ne  sont  frappés 
que  du  secoirl  ameublissement ,  et  qui  viennent  à  périr  pendant  la  com- 
munauté, ne  périssent  que  pour  l'époux  qui  les  a  ameublis,  en  sorte 
qu'il  demeure  toujours  débiteur  envers  la  communauté  de  la  somme  pour 
la([ULllo  il  a  consenti  l'ameublissement. 

L'ameublissement  universel  ou  à  litre  universel  n'emporte  point  ga- 
rantie des  évictions;  en  sorte  que  si,  par  une  cause  même  antérieure  au 
maiiage  ,  la  communauté  est  évincée  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  immeu- 
l)les  ameulslis  de  cette  manieie,  elle  n'a  auciui  recours  ni  action  eu  in- 
demnité contre  l'époux  auteur  de  l'ameublissement.  La  raison  est  que  la 
communauté  acquérant  ces  immeubles  à  un  titre  universel ,  elle  les  prend 
nécessairement  avec  leurs  charges  et  risques. 

L'ameublissement  particulier  emporte  au  contraiie  garantie  des  évic- 
tions dont  la  cause  ou  le  germe  cxistoit  au  jour  du  mariage.  11  em- 
porte celte  garantie,  1°.  jiarceque  la  communauté  acquiert  à  litre  par- 
ticulier l'immeuble  ou  les  immeubles  frappes  de  ce  genre  d'aincwblijsCr 
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menl  ;  2".  jiarccqu'flle  les  acquiert  à  titre  ouereux,  et  non  à  litie  pare- 
ment lucratif ,  l'aineublisseinenlelanl  toujours  la  compeiisatiiMi  delà  mise 
que  l'autre  époux  fait,  soit  d'argent  ou  d'autres  choses  ,  soit  de  sou 
industrie. 

De  quelque  genre  ou  espèce  que  soit  rameubli.'Sement  ,  l'époux  qui  l'a 
consenti  a  toujours,  lors  du  partage,  la  faculté  de  retenir  l'immeuble  ou 
les  immeubles  ameublis  qui  n'ont  jioint  été  aliènes  pendant  la  communauté, 
en  les  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'ils  valent  alors,  et  ses  héri- 
tiers ont  le  même  droit.  (Art.  iSog  du  C.  IN.  ) 


CHAPITRE     XXV. 

De  la  communauté  à  titre  unii'ersel. 

Le  Code  ISapoléon  appelle  Communauté  à  titre  universel  celle  dans 
laquelle  les  époux  mettent  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles  presens 
et  à  venir,  ou  tous  leurs  biens  présens  seulement,  ou  tous  leurs  biens  a 
venir  seulement.  (  Art.  1626  du  C.  N.) 

Elle  comprend  implicitement ,  comme  Ton  voit ,  la  convention  d'ameu- 
blissement  universel  ou  d'ameubliss'eraent  à  titre  universel ,  et  elle  a  con- 
sequemment  les  effets  de  l'un  ou  l'aulie  de  cesameublissemtns,  ellels  que 
j'ai  expliqués  au  chapitre  précèdent.  (  Voyez  aussi  ,  dans  ce  chapitre  et 
dans  le  chapitre  IX ,  ce  que  j'ai  dit  de  la  capacité  des  mineurs  el  de  leur 
action  en  restitution  relativement  à  leur  mise  en  communauté;  et,  quant 
aux  époux  qui  se  remarient  ayant  un  ou  des  enfans  d'un  lit  précèdent , 
'voyez  ci  après  les  contrats  de  mariage  en  secondes  noces.) 

Le  piincipal  effet  delà  communauté  à  liti  e  universel,  celui  qui  mérite 
le  plus  d'être  remar{|ué,  est  (jue  la  commanHtite  succède  aux  charges 
mobilières  et  immobilières  des  biens  ((u'elle  acquiert  a  ce  titre,  de  la 
même  manière  qu'un  héritier  pur  et  simple.  Si  donc  la  communauté  est 
de  tous  les  biens  presens  et  a  venir,  elle  est  chargée  de  touies  les  dettes 
présentes  et  futures  des  époux.  Si  elle  n'est  que  île  tous  les  biens  présens, 
les  dettes  futures  personnelles  des  époux  sont  seules  exclues.  Si  elle  n'est 
que  de  tous  les  biens  à  venir  ,  il  n'y  a  d'exclu  que  les  dettes  présentes  des 
é|)oux. 

La  mise  en  communauté  de  tous  les  biens  préseos  exclut  tous  les  biens 
personnels  à  venir  des  époux ,  c'esl-à  dire  tous  ceux  qui  leur  échoient  pen- 
dant la  communauté  par  succession  ,  donation  ou  legs, 

La  mise  en  communauté  de  tous  les  biens  à  venu-,  exclut  tous  les  biens 
préseus  des  époux. 

C'tst  la  raison  des  exclusions  générales  des  dettes  dont  je  viens  de  parler. 
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CHAPITRE  XXVI. 

Du  Préciput  conventionnel. 

Le  précipul  conveutioanel  est  un  prélèvement  gratuit  stipulé  par  le 
contrat  de  mariaqe  au  pr(>fit  du  surviv;int  des  eponx. 

Ce  prelèvemi  ni  su  fail  avant  lout  partaj^e,  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  y 
avoir  stipulation  le  iMCciput  que  lorst|ii'il  y  a  con\e;lion  de  commu- 
naulé,ou  au  moins  île  société  d'aeqnéts;  car,  pour  ^\u\\  y  ait  lieu  à  par- 
taj^e  entre  époux,  il  laul  qu'il  y  ait  quciqne  chose  de  commun  entre  eux, 
ou  au  moins  une  association  de  gains. 

lia  clause  de  juecipnt  e.^t  très  usitée  dans  les  contrats  de  mariage  qui 
conlicnnciil  coiiveition  de  ci^mmnnHU  é  :  mais  quelquefois  aussi  les  époux 
n'y  stipulent  ])oi'it  de  précipul  ;  et  ,  ilaiis  ce  cas,  le  survivant  des  époux 
ue  peut  en  demandei  aucun  ;  car  le  nouveau  droit  n'admet  que  le  pré- 
ciput dont  on  est  convenu. 

Le  préciput  étant  un  prélèvement  snr  la  communauté,  il  s'ensuit  que 
la  femme  survivante  n'a  droit  au  précipul  convenu  que  lorsqu'elle  accepte 
la  communauté,  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  rc^erve  ce 
droit,  même  eu  cas  de  renonciation.  — .Ce  cas  excepte,  le  préciput  ne 
s'exerce  que  sur  la  ma-se  partageable  ,  et  non  sur  les  biens  personnels 
de  répon\  prédécéde.  (An.  i5i5  du  C.  IN.) 

Quoique  le  préciput  soil  une  part  de  communauté,  cependant  le  siir- 
Tivant  le-prend  franc  de  toutes  les  dettes  de  la  communauté,  lesquelles 
doivent  être  acquittées  par  la  communauté  seule  après  que  le  survivant 
a  prélevé  son  préciput.  Ceci  ne  s'entend  qu'à  l'égard  des  héritiers  de  l'époux 
predecede  ;  car  la  convention  de  précipul  ne  peut  nuire  aux  créauciers 
de  la  communauté.  Ceux-ci  doivent  être  payés  de  ce  qui  leur  est  du  sur 
tous  les  biens  de  la  communauté,  et  par  conséquent  sur  le  préciput,  si 
les  antres  biens  sont  insuflisans, 

INéaumoins,  à  l'égard  des  époux  mêmes,  la  convention  est  toujours 
réputée  subordonnée  à  la  condition  qu'il  se  trouvera,  dans  les  biens  de 
la  communaulc,  somme  ou  objets  suftisans  pour  l'acquiUer;  en  sorte  que 
si,  les  tlettes  payées,  les  biens  reslaus  de  la  communauté  ne  peuvent  four- 
nir tout  le  précipul  convenu,  le  survivant  n'a  point  de  recours  contre 
les  héritiers  du  predecede  jjour  se  renij)!  r  <lu  déficit. 

Il  faut  excepter,  en  taveur  de  la  femme  survivante  ,  le  cas  où  il  a  été 
convenu  qu'elle  aiiroil  droit  au  |)ieciput,  même  en  renonçant  à  la  com- 
munauté. Celte  clause  faisant  présumer  dans  les  parties  l'intention  d'as- 
surer à  la  femmt  survivante  le  préciput  convenu,  qut  Ique  chose  qui  doive 
arriver ,  il  devient  pour  la  femme  une  véritable  créance  dout  le  mari  rend 
sa  succession  garante  enveis  elle,  en  cas  d'insuflisance  des  biens  de  la 
communauté;  d'où  il  suit  ({ue,  lors  même  qu'elle  accepte  la  communauté, 
elle  a  droit  de  re])éter,  contre  la  succession  de  sou  mari  ,  tout  ce  qui  lui 
mancpie  île  son  précipul  daus  les  bicus  de  la  communauté.  (  Ait  i5i5  et 
ijicj  du  G.  ]N.) 
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J'eulends  souvent  dire  qu'il  impoite  peu  à  quelle  somme  on  fixe  le  rré- 
ciput ,  puisque  c'est  un  avantage  iecipro(|ue.  Cela  est  vrai  quand  on  n'ac- 
corde point  à  la  femme  la  faculté  de  le  reprendre  eu  reno  .caiil;  mais 
quand  on  la  lui  accorde,  l'avantage  devient  très  inégal  :  car  le  mari  perd 
le  prëciput,  si  la  communauté  ne  peut  pas  le  lui  fournir  ;  la  femme,  au 
contraire ,  le  prend  subsidiairemcnt  sur  les  propres  de  son  mari  :  d'où  il 
suit  que  Ja  clause  est  très  désavantageuse  aux  héritiers  du  mari.  Néan- 
moins,  aujourd'hui  que  les  femmes  n'ont  plus  de  douaire,  il  paroît  natu- 
rel de  leur  faire  cet  avantage.  Ce  n'est  qu'une  juste  compensation  de  la 
disproportion  qui  existe  entre  leui's  moyens  et  ceux  du  mari. 

Le  prèciput  peut  n'être  stipule  qu'au  profit  de  l'un  desëpoux,  parce» 
que  cet  avantage  n'a  pas  d'autre  fondement  que  la  volonté  des  parties. 

Par  la  même  raison ,  on  peut  convenir  que  le  préciput  n'aura  lieu 
qu'à  défaut  d'enfaus;  ou  qu'en  cas  d'enfaas,  il  sera  réduit  à  une  somme 
plus  modique  dont  on  convient. 

Le  préciput  se  règle  ordinairement  en  proportion  des  biens  et  du  rang 
des  époux.  11  peut  se  stipuler  égal  pour  l'un  ou  l'autre  des  époux  qui  sur- 
vivra, quoique  l'un  apporte  plus  de  bien  que  l'autre;  celui  même  qui 
u'a  rien  a])porté  a  autant  de  droit  au  préciput  stipulé  que  celui  qui  a 
beaucoup  apporté. 

Le  précrput  peut  se  stipuler  eu  choses  de  la  communauté  ou  en  argent. 
Lorsqu'on  stipule  qu'il  sera  pris  en   choses   de  la  communauté  ,  par 
exemple,  en  objets  mobiliers,  on  doit  limiter  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  ces  choses  ou  objets  seront  pris;  et  l'on  ajoute  ordi- 
nairement ces  mots  :  suivant  la  prisée  qui  en  sera  Jaite  par  L'iment  aire. 

Quelquefois  cependant,  lorsqu'on  détermine  la  nature  des  choses  qui 
seront  prises  pour  préciput,  on  n'en  fixe  point  la  valeur,  parcequ'alors 
le  préciput  trouve  sa  limite  dans  la  nature  même  de  ces  choses  ,  toutes 
celles  d'une  autre  nature  étant  alors,  de  plein  droit,  exclues.  Telle  est 
la  clause  par  laquelle  on  stipule,   lorsque  le  mari   est  mUitaire,  qu'il 
prendra  pour  préciput  et  avant  tout  partage,  s'il  survit ,  ses  vclcinens  , 
armes  i-t  chevaux  ;  ^K. ,  iorscju'il  est  homme  de  cabinet,  qu'il  prendra, 
pour  préciput ,  ses  rêtemtns  et  sa  bibliothèque  ;  ou  ,  s'il    est  artiste  ou 
artisan  ,  les  ustensiles  de  son  art  ou  métier  ;  et  que  la  femme ,  si  elle  sur- 
vit,    prendra    pareillement,   pour    préciput,  ses    véteviens ,  bagues  et 
joyaux.  11  est  clair  que  tout  ce  qui  n'est  pas  de  la  nature  des  cho-es  dé- 
signées  n'entre  pas  dans  le   préciput  ;  ce   qui  peut  dispenser  de  fixer 
d'autres  limites.  INéanmoius  il  est  mieux  de  fixer  jusqu'à  coneurr  nce  de 
quelle  somme  ces  choses  pourront  être  prises,    parce(|u'autrement  ua 
époux ,  dans  l'intention  d'accroître  son  préciput  d'une  manière  démesu- 
rée, pburroit  employer,  durant  le  cours  de  la  communauté,  des  sommes 
considérables  en  acquisition  de  choses  du  genre  designé ,  et  le  mari  au- 
roil  cette  facilité  bien  plus  que  la  femme  ;  ce  qui  pourroit  rendre  l'avan- 
tage très  inégal  au  préjudice  des  héritiers  de  celle-ci. 

Ou  stipule  donc  ordinairement  que  le  survivant  prendra  ces  choses 
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jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  somme  de,  etc.,  suivant  la  prisée 
de  l'inventaire  qui  en  sera  t'ait  alor<.  Avant  la  j)romulgatiou  du  Code  de 
procédure  civile,  on  ajoutoit  et  Sans  crue  ,>  ce  qui  vonloit  dire  que  ,  yyour 
évaluer  les  choses  du  prcciput ,  on  n'ajouteroit  point  à  la  prisée  de  l'iu- 
ventaire  la  ci  ne  qu'on  presumeroit  devoir  ré^ulter  d'une  vente  de  ces 
choses  aux  enchères.  CfUe  crue  présumer  ëtoii  Hxee  par  l'usai^e  ,  et  elle 
varioit  suivant  les  liens.  A  Paris,  elle  etoil  d'un  quart  en  sus  de  la  pri- 
sée. Dans  les  inventaires,  les  pi  iseurs  avoienl  égard  à  celte  crue,  et  en 
conséquence  ils  n'estimoient  jamais  Its  i  lioses  a  h  ur  juste  valeur,  mais 
seulement  en  faisant  la  déduction  de  la  crue  présumée.  Le  Code  de  pro- 
cédure civile  a  fait  cesser  cette  jurispru.lcncei  t  eesusay.s  ,  en  ordonnant, 
pour  tout  inventaire  (arr.  943,1  ,  que  l'eslimalicn  des  itfcls  v  soit  faite  à 
juste  valeur  et  sans  cru.  ;  d'où  il  Miit  qu'aujourd'hui ,  la  piisee  de  l'iu- 
yenlaire  devant  lotijouis  être  t'ait  à  juste  v,iluur,  il  n'y  a  plus  lieu  d'a- 
jouter aucune  crue  pou!  revaiuati'ui  du  preci|)nl ,  et  (jue  la  clause  sans 
crue  devient  inutile  dans  les  siij  iilalions  lie  preeipnt. 

Si  les  1  h  oses  desii^nee  ne  se  montent  pas  à  la  .•.omme  fi\ée  pour  limite 
du  pi  ecipnl ,  le  survivant  ne  peut  pas  demander  le  suppLinent ,  a  moins 
f{ue  l'on  n'ait  stipule  en  sa  faveur  It*  choi\  de  prendre  ou  ces  choses  ou 
la  somme  de  ,  etc. ,  en  deniers  comptans;  mais  lorsqu'on  ue  lui  donne  point 
ce  choix,  ii  est  bou  de  dire,  pour  plus  de  clarté,  qu'il  |)rendia  ceschoses 
jiiscju'à  eoucurience  de  la  somme  de,  etc.,  si  elles  se  montent  à  tant  ; 
iinon  ,  seulement  ce  qui  s'en  trouvera  en  nature. 

Lorscju'on  a  ^li|tule  que  le  survivant  prendioil  pour  préciput  des  effets 
de  la  communauté  {)onr  la  somme  de,  etc.,  ou  cette  somme  en  deniers 
comptans,  à  son  choix,  il  a  non  seulement  le  choix  de  prendre  ou  la 
somme  en  deniers,  ou  les  effets  en  nature,  mais  eucori- celui  de  choisir 
parmi  les  eltets  di-  la  comminiauté,  s'il  les  prend  en  nature  :  non  que 
CCS  mots  à  son  clioioc  s'entendent  de  la  faculté  même  de  choisir  parmi 
les  t  tlels  en  nature  ,  mais  parceque  le  droit  de  prélèvement  avant  tout 
parl.tge  comprend  uecssairement  l'idée  du  choix  des  choses  à  prélever. 
Lors(|ue  le  maiia^^e  a  lieu  entre  tles  personnes  d'une  modicpie  fortune, 
on  stij  nie  souvent,  pour  ]>iécipnt  de  la  femme,  qu'elle  prendra  son  lit 
et  sa  chambre  ^ninis.  L'usage  le  plus  Cimstamment  suivi  a  Paris  pour 
les  tortunes  modi(jUes  comme  pour  les  fortunes  de  la  classe  aisée  ,  est 
de  donner  également  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  tjui  survivra  le 
choiv  de  prendre  pour  preeipnt  une  certaine  somme,  soit  en  effets  de 
la  communauté,  soit  en  deniers  comptans  ;  et  cette  clause  a  l'avantage 
d'éviter  toute  difficulté. 

Le  preeipnt  n'est  point  regardé  comme  un  avantage  sujet  aux  for- 
malités des  ilonatious,  mais  comme  une  convention  tle  mariage.  (Art. 
Lii^idu  C.  Ps.) 

Lorsqu'il  se  prend  sur  les  biens  de  la  communauté,  et  non  sur  les 
propres  de  l'un  des  époux,  il  n'est  qu'une  condition  de  société,  une 
part  sociale;  et  consé(|ucmmenl  il  n'est  point  sujet  au  relranchcmeut  de 
la  réserve  légale,  si  ce  u'cst  eu  cas  de  m  triage  en  secondes  noces  il'un 
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ëpoux  qui  a  mi  ou  des  enfans  d'un  lit  précèdent.  Voyez,  ci-après  les 
contrats  de  mariage  en  secondes  noc(S. 

La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  au  preciput.  (Art.  lûiy 
dnC.N.  ) 

Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère  par  le  divorce  ou  par 
la  Si'paralion  de  corps,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du 
prèeiput  ;  mais  l'époux  qui  a  obtenu  ,  soit  le  divorce,  soit  la  sépara- 
tion de  cor|TS,  conserve  ses  droits  au  preciput  en  cas  de  survie.  Si 
c'est  la  femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  preciput  reste 
toujours  provisoirement  au  mari  ,  à  la  charge  de  donner  caution.  (Art. 
i5i8duC.  N.) 

Comme,  eu  matière  de  divorce  par  consentement  mutuel  ,  chacun  des 
époux  est  réputé  avoir  obtenu  le  divorce,  le  mari  a  toujours  le  droit, 
dans  le  cas  de  ce  divorce  ,  de  retenir  le  preciput  en  donnant  caution. 

Toutes  les  fois  que  le  mari  relient  le  preciput,  il  doit  pa>er  à  la 
femme,  si  elle  accepte  la  communauté,  et ,  jusqu'à  l'ouverture  du  ])re- 
ciput,  la  moitié  de  l'intérêt  de  la  somme  ou  delà  valeur  de  la  chose 
retenue,  s'il  n'aime  mieux  partager  la   somme  ou  la  chose  même. 


C  H  A  P  I  T  RE    X  X  V  I  L 

Des  Clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  époux  des  parts 
inégales  dans  la  communauté. 

Les  époux  peuvent  déroger,  par  leur  contrat  de  mariage,  au  partage 
égal  établi  par  la  loi, 

I».  En  stipulant  que  la  totalité  de  la  communauté  appartiendra,  dans 
tous  les  cas,  ou  dans  certains  cas  seulement,  à  l'époux  survivant  ou 
à  U\  d'entre  eux  (art.  i520  et  t525  du  C.  IN.)  ;  ou,  pour  l'usufruit,  au 
survivant ,  ou  à  tel  des  é[)OUX  ;  et,  pour  la  nue-propriété  ,  à  l'autre  époux 
ou  à  ses  héritiers; 

2".  En  iloiuiant  au  survivant  ou  à  tel  des  époux,  soit  dans  tous  les 
cas,  soit  dans  certains  cas  .'•eulement,  une  ])art  plus  forte  dans  la  com- 
miuianté  que  la  moitié,  et  oonsequemment  à  l'autre  époux  ou  à  ses 
héritiers  une  part  raoiu  Ire  (art.  lùzo  du  C.  N.)  ; 

3".  En  ne  donnant  aux  héritiers  du  prédéeéde ,  ou  à  tel  des  époux  , 
qu'une  somme   fixe  pour  tous  droits  di'  communauté  (  ^lèm-  art.) 

Cs  clau  t;-.  ne  sont  point  réputées  des  avantages  sujets  aux  règles  rela- 
livis  aux  donations ,  soit  ([uant  au  fond,  soit  quaut  à  la  forme  ,  mais 
simpliunent  des  conventions  de  mariage  entre  ass  )ci(!s.  Voyez  l'article 
i525  du  f  o  le  Napoléon,  qui,  ne  parlant  que  de  la  première  des  trois 
clauses  ci  d<■s^us,  s'appli([ue  néanmnins  aussi,  par  argument  «  fortiori, 
à  la  seconde  et  à  la  lroisièin<'.  Ainsi  les  avantages  iniiirects  qui  en  ré- 
sultmt  ne  sont  snjcls  ni  aux  retranchemens  le  la  réserve  légale,  ni 
aux  formalités  piescriles  pour  les  donalions  ,  saut'  la  n  striction  dont 
je  vais  parler  a  l'égard  de  la  première  des  trois  slipulalious  ci-dessus. 
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et  l'excepliou  relative  au  mariage  ea  secondes  noces  ,  dont  il  sera  parlé 

plus  loin. 

lin  permettant  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  rommunautë 
appâi tiendra  au  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement,  la  loi  réserve 
aux  héritiers  de  l'autre  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans 
la  communauté  ,  du  chef  de  leur  auteur  (art.  1325  du  (  .  N.  )  ;  en  sorte 
que,  si  celte  reserve  u'a  pas  été  exprimée  dans  le  contrat  de  mariage, 
elle  se  supplée  de  ])leiu  droit. 

Le  législateur  n'a  pas  prescrit  texluellemeul  la  même  réserve  pour 
la  seconde  et  la  troisième  de  nos  stipulations;  mais  aussi  c'est  à  l'égard 
de  la  première  seule  (|u'd  a  dit  textuellement  ,  article  lo^o  du  Code  , 
qu'elle  u'étoit  point  un  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  dona- 
tions ,  soit  quant  au  fond  ,  soit  quant  à  la  forme;  et  comme  c'est  par 
ai'gument  de  cet  article  lozS  que  uous  avons  tlit  la  même  cbose  des 
deux  dernières  stipidations,  il  faut  aussi  leur  appliquer  la  i  éscrve  pres- 
crite par  le  même  aiticlc,  en  ce  sens  que  si  l'époux  à  qui  l'on  a  assigné 
la  part  moindre  ou  une  somme  fixe  pour  tout  droit  de  communauté, 
ne  trouve  pas  dans  cette  part  ou  daas  cette  somme  la  totalité  de  ses 
apports  et  capitaux,  l'autre  époux  sera  réputé  avantagé  imlirectement 
du  surplus,  cl  cet  avantage,  sei  a  sujet  au  retranohement  de  la  reserve 
légale.  On  sent  qu'autrement  il  seroit  trop  facile  d'éluder  les  prohibi- 
tions de  la  loi. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers  n'auront  qu'une 
ccitaine  ])art  dans  la  communauté  ,  comme  le  tiers  ou  le  quart ,  l'époux 
ainsi  leduit ,  ou  ses  héritiers  ue  supportent  les  dettes  de  la  commu- 
nauté que  proportionnellemeut  à  la  ])art  qu'ils  prennent  dans  l'actif 
(art.  i55r  du  C.  N.  ).  La  convention  est  nulle,  si  elle  oblige  l'époux 
ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  à  supporter  une  plus  forte  part ,  ou  si  elle 
le  dis])cuse  de  supporter  une  part  dans  les  dettes,  égale  ou  proportion- 
nelle à  celles  qu'ils  prennent  dans  l'actif  (même  article);  et  la  nullité 
tombe,  non  seulement  sur  la  charge  ou  dispense,  mais  encore  sur  la 
clause  qui  assigne  une  part  plus  forte  ou  moindre  dans  l'actif  de  la 
commmaule,  parcequ'il  y  a  lieu  de  présumer  que  la  clause  n'eût 
point  été  stipulée  sans  la  condition,  ce  qui  rend  l'uue  inséparable  de 
l'aulre.  L'effet  de  celle  nullité  est  de  donner  à  chacune  des  parties  un 
droit  égal  dans  la  communauté,  sauf  le  préciput,  s'il  eu  a  été  stipulé. 

Quelque  part  qui  ait  été  assignée  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  ils 
ne  sont  jamais  tenus  des  dettes  au-delà  de  leur  émolument,  en  cas 
d'acceptation;  et  ils  peuvent  ,  en  renotu;ant  ,  s'en  affranchir  lotalemeut. 
Mais  si  la  totalité  de  la  communauté  leur  a  été  assignée,  ils  sout  tenus 
indéfiniment  de  toutes  les  dettes,  à  moins  qu'ils  ne  renoncent  à  la  com- 
munauté. (Par  arg.  de  l'art.  iSz^  du  C.  N.) 

Loisqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers  ne  pourroQt 
prétendre  qu'une  certaine  somme  pour  tout  droit  de  communauté,  la 
clause  est  un  forfait  qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer 
la  somme  convenue  ,  soit  que  la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise, 
■suffisante  ou  non  pour  acquitter  la  somme  (art.  1622,  du  C.  IS.  ).  Lç 
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droit  à  la  somme  fixée  n'est  plus  qu'une  créance,  moyennant  laquelle 
le  droit  y  une  quoteparl  dans  la  communauté  a  été  alii  né. 

Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  l'égard  des  héritiers  de  l'époux  , 
celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au  partage  légal  par  moitié 
(art.  i523  du  C.  ÎS.  ) ,  sans  préjudice  de  l'exécution  des  autres  conven- 
tions du  contrat  de  mariage. 

Le  mari  ou  ses  hérilieis  qui  retiennent,  en  vertu  de  la  clause  de  for- 
fait, la  totalité  de  la  communauté,  sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les 
dettes.  Les  créanciers  n'ont ,  en  ce  cas,  aucuue  action  contre  la  femme 
ni  contre  ses  héritiers,  si  elle  n'est  point  leur  obligée  personnelle. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a  ,  moyennant  une  somme  convenue  , 
le  droit  de  retenir  toute  la  communauté  contre  les  héritiers  du  mari, 
elle  a  le  choix.,  ou  de  leur  payer  cette  somme,  en  demeurant  obligée  ù 
toutes  les  dettes  indéfiniment,  ou  de  renoncer  à  la  communauté,  et 
d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  les  charges.  (Ait. 
i524duC.  NJ 

La  créance  de  forfait  de  communauté,  n'empêche  pas  l'époux  réduit  à 
ce  forfait,  ni  ses  héritiers,  d'exercer  contre  la  communauté  leurs  autres 
actions  en  remplois,  reprises  ou  indemnilés. 


CHAPITRE    XXVI  H. 

De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son  apport  franc 

et  cjuitte. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  exclu  de  la 
communauté  ou  stipule  propre.  Il  en  a  elé  traite  au  chapitre  XX.  Ou  y  a 
vu  que  l'exclusion  de  la  communauté,  ou  la  stipulation  de  propre  uecon- 
sistoit  même  que  dans  l'exercice  de  cette  faculté,  lors  de  la  dissolution 
delà  communauté;  en  sorte  que,  nonobstant  ces  clauses ,  le  mari  n'en 
avoit  i^as  moins  le  droit,  tant  (jue  la  communauté  duroit,  de  disposer 
du  mobilier  exclu,  comme  des  effets  de  la  communauté,  et  que  chaque 
époux  n'avoit  à  cet  égard,  lors  de  la  dissolution  de  la'  communauté, 
qu'une  créance  pour  la  rej>rise  de  la  valeur  de  ses  bieus  mobiliers  qu'il 
en  avoit  exclus  ou  qu'il  avoit  stipules  propres.  Ou  a  vu  que  cette  faculté 
étoil  eommiuie  à  l'un  et  à  l'autre  enoux ,  sauf  la  priorité  de  ]>relevement 
en  faveur  de  la  lemme,  et  le  privilège  qu'elle  et  sCs  ii  riliers  ont 
d'exercer  cette  repris,-  sur  les  biens  du  mai  ,  en  cas  d'insuffisance  des 
biens  de  la  communauté.  Ou  a  vu  eulin  que  les  héritiers  de  l'époux 
predécédé  avoient  cette  faculté  comme  leui- auteur  ,  quoicpi'e  Ile  ne  leur 
eût  point  été  expri  ssémeut  accordée  par  le  contrat;  et  l'on  a  eN|ili(|ué 
aussi  qiudles  dettes  pers')unelle  s  des  époux  etoieul  pareillement  exclues 
de  la  communauté,  par  les  diverses  clauses  d'exclusion  de  l'actif  mo- 
bilier. 

La  faculté  de  reprendre,  dont  je  vais  parler  ,  est  celle  qui  concerne  les 
bieus  que  les  époux  out  mis  ou  out  laisse  entrer  daus  la  commuuawlé. 
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et  c'est  (le  celle-là  seule  qu'il  est  quesliou  dans  l'arllcle  iSi^  du  Code 

ÎSapnljon. 

J'ai  déjà  dit  que  I3  eomaïuuauté  eloit  un  élre  intelleclucl  qui  avoit 
ou  pouvoil  avoir  ses  biens  et  s.  s  «sbiigalious  jiropres,  dislincts  des  liiens 
et  des  obligations  personnels  à  cliacnn  des  époux.  S  il  est  contre  la 
nature  lies  cht>sis  que  les  biens  d'une  personne  puis-enl  élie  aîtianehis 
de  ses  obligalions,  il  ne  Test  pas  moins  que  les  biens  de  l'ëlre  intel- 
lectuel delà  communauté  ])uissent  èue  at'haneliis  des  siennes;  et  cepea- 
danl,  quoique,  par  cette  raison,  toute  slijjuhition  qui  tend  à  ce  but, 
soit  considérée  comme  absolument  nulle  en  maliere  de  société  (  l'o^ez 
la  lin  du  paragraphe  où  je  tiaile  clelafîxalioii  des  parts  des  associés  clans 
les  gains  et  pertes ,  chapitre  Yl  du  livre  Mi  ),  la  t"a\eur  de>  contrats  de 
mariage,  la  loiblesse  de  la  femme,  l'inégalité  exlième  que  la  loi  a 
mise  entre  elle  et  son  mari  ,  (juant  à  leurs  iJroils  et  pouvoirs  pendant  la 
durée  île  la  communauté,  tontes  ces  considérations  ont  tait  admettre 
la  clause  par  laquelle  on  slijuile  ,  soit  au  profit  de  la  femme  seule, 
soit  au  ]5roGl  tant  delà  femme  que  de  quelques-uns  de  ses  héritiers  ou  de 
tous,  la  faculté,  en  lenoncant  à  la  communauté,  de  repiendre,  fiauc 
et  (juitle  des  délies  de  celle  communauté,  ce  quelle  y  a  mis  ou  ce 
qu'elle  y  a  laisse  entrer;  et  celle  clause  a  ele  teiluellemeut  peimise  par 
le  Code  ]Na])oleon.  (  Art.  i5i4.  ) 

De  ce  que  celle  clause  est  contre  la  nature  des  choses ,  ou  doit  tii'er  les 
conséquences  suivantes,  savoir  : 

i".  Qu'elle  ne  ])t  ut  être  stipulée  qu'au  profit  des  personnes  désignées 
par  la  loi ,  c'esl-à-dire  au  profil  seulement  de  la  femme  et  de  ses  héritiers , 
et  jamais  au  ])rofit  du  mari  ni  d'aucun  de  ses  héritiers  ou  representans; 
2".  Que  la  faculté  de  repiendre  ce  que  la  femme  a  mis  ou  a  laisse 
entrer  dMiis  la  ctmmunaulé,  ne  peut  élre  stipulée  que  pour  le  cas 
prévu  par  la  loi ,  et  par  conséquent  pour  le  seul  cas  de  la  reuouciation 
»  la  communauté  ; 

3°.  Que  la  stipulation  est  do  droit  clroit,  d'où  il  suit  que  l'applicalion 
de  ses  effets  ne  ])enl  être  étendue  dos  choses  expiimees  aux  choses  non 
exprimées  en  la  chaise,  ni  des  peisounes  qui  v  ont  ete  designées  à  celles 
qui  ne  l'ont  pas  i:le.  (  Art.  i5i4  du  C.  N.  ) 

Ainsi  la  faculté  slipulee  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a  mis 
ou  laissé  entrer  en  communauté  lors  du  mariage,  ne  s'étend  point  au 
mobilier  (|ui  lui  est  échu  pendant  le  mariage  (art.  1014  du  C.  N.  )  ;  en 
sorte  que  si  ce  dernier  mobilier  n'a  pas  clé  e^clu  de  la  communauté  ,  la 
femme  ni  ses  héritiers  ne  poun-ont  le  reprendre  en  renonçant. 

Ainsi  la  faculté  accoidje  à  la  femme  ne  s'étend  point  au\  enfans; 
celle  accordée  à  la  femme  et  aux  eutans  ne  s'étend  pomt  aux  héritiers, 
ascendans  ou  collatéraux.  (Même  art.J 

Celte  faculté  stipulée,  de  reprendre  en  renonçant,  etc. ,  s'ouvre  par  la 
dissolution  de  la  commumute.  Elle  ne  peut  pas  s'ouvrir  auparavant, 
parcequ'oa  ue  peut  pas  renoncer  à  la  commuuaulé  avant  qu'elle  soit 
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dissoute;  et  elle  s'ouvre  du  jour  de  la  dissolution  ,  et  non  plus  tard,  parce 
que  la  faculté  de  renoncer  s'ouvre  aussi  de  ce  jour. 

Il  faut  bien  prendre  garde  que,  par  la  clause  dont  nous  traitons  ici  , 
ce  n'est  point  la  faculté  de  renoncer  qu'on  accorde,  mais  la  faculté  de 
reprendre  en  renonçant  :  car  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté 
appartient,  de  plein  droit,  à  la  femme  et  à  tous  ceux  qui  la  repré- 
sentent, soit  ses  héritiers  j  soit  ses  autres  successeurs  à  titre  uni- 
versel, comme  donataires  ou  légataires;  et  l'on  ne  peut  en  priver  aucun 
d'eux  j)ar  le  contrat  de  mariage,  parce  qu'elle  est  de  Droit  public.  C'tst 
donc  à  tort  que  cpielqnes  notaires  rédigent  ainsi  la  clause  :  La  future 
épouse  et  ses  en/ans  auront  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  ^ 
et^  ce  faisant,  de  reprendre ,  etc.,  il  faut  dite  :  auront  la  faculté  de 
reprendre ,  en  renonçant  à  la  communauté ^  etc. 

Comme  la  communauté  peut  se  dissuadre  de  différentes  manières  , 
si  on  n'a  stipulé  la  faculté  de  reprendre  en  renonçant  que  pour  un  des 
cas  de  dissolution  de  la  communauté,  elle  n'.iura  point  lieu  dans  les 
autres  cas.  Si  donc  on  s'est  Ijorné  àdirecjue^  dans  le  cas  de  dissolution  de 
la  communauté  par  le  décès  de  l'un  des  époua:  ,  la  future  épouse  pourra 
reprendre  en  renonçant ,  ^/c^  et  que  la  communauté  vienne  à  se  dis- 
soudre, non  par  décès  ,  mais  par  séparation  ou  par  divorce  ,  la  femme 
ne  pourra  prétendre  l'exercice  de  cette  faculté.  Ainsi ,  lorsqu'on  veut 
accorder  cette  faculté  pour  tous  les  cas  de  dissolution  de  la  conimu- 
rauté  ,  il  faut  se  servir  de  l'expression  générale,  la  femme  pourra  ^ 
lors  de  la  dissolu  tion  de  la  communauté ,  reprendre ,  en  y  renonçant ,  etc. 
ou  dire  simplement ,  ^o//r/-a  reprendre ,  en  renortrant  à  la  commu- 
nauté ,  etc.  ;  car,  puisque  la  renonciation  ne  peut  se  faire  qu'après 
la  dissolution  de  la  communauté  ,  il  est  clair  que  cette  faculté  est 
accordée  pour  être  exercée  après  cette  dissolution. 

Lorsque  la  faculté  de  reprendre  en  renonçant  n'est  accordée  ((u'à 
îa  femme,  comme  dans  la  clause  que  je  viens  de  citer ,  il  faut  que 
la  femme  survive  a  la  dissolution  de  la  communauté  pour  que  cette 
faculté  puisse  s'ouvrir.  Si  elle  n'y  survit  pas  ,  c'est-à-dire  ,  si  c'est  par 
son  décès  même  que  la  communauté  se  dissout,  la  faculté  est  caduque  , 
et  ses  héritiers  ne  peuvent  l'exercer  de  son  chef;  mais  si  elle  survit  , 
soit  que  la  communauté  ait  été  dissoute  par  le  prédécès  de  son  mari  ou 
par  séparation  ou  par  divorce  ,  la  faculté  stipulée  au  profit  de  la  fenime 
s'ouvre,  et  est  transmise  par  oiie  à  ses  héritiers  ou  autres  représentans, 
quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  exercée  de  son  vivant. 

Li  faculté  acquise  par  la  séparation  ou  parle  divorce,  ne  se  perd 
pas  par  le  décès  de  la  femme  avant  son  mari. 

Ordinairement  cette  fticulté  est  stipulée  par  le  contrat  de  mariaçe  , 
tant  en  faveur  de  la  femme  (ju'cn  faveur  <ie  ses  enf'ans  ;  ce  qui  se  fait 
en  ces  termes:  La  future  épouse  et  ses  en  fans  pourront  reprendre  ,  en 
renonçant  à  la  communauté^  tout  ce  qu'elle  y  aura  mis  ou  hrissè  entrer. 
Souvent  au  lieu  de  dire  et  ses  en/ans  on  met  ,  *-/  les  en  fans  qui 
naîtront  de  ce  mariagi:.  Dans  ce  cas,  les  enfjins  (|ue  la  femme  a  d'un 
lit  précédent  ne  peuvent  prétcndj-e  l'exercice  de  cette  faculté  j  eu 
T.  a.  3<=.  Éd.  rjj 
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sorte  qne  s'il  n'y  a  point  d'enfans  du  second  mariage,  la  faculté  de 
reprendre  en  renonçant  est  caduque;  mais  s'il  y  en  a  ,  les  enfans  du 
lit  précédent  profitent  indirectement  de  la  faculté,  par  le  rapport  que 
ceux-ci  sont  tenus  de  faire  de  cet  avantage  à  la  succession  de  leur  mère, 
à  moins  que  cet  avantage  ne  leur  ait  été  donné  par  préciput  ou  hors- 
part. 

Sous  la  dénomination  d'enfans  ,  on  comprend  aussi  les  petits  enfans. 
Lors  donc  que  la  faculté  a  été  stipulée  en  faveur  des  enfans  ,  et  (|ue 
la  mère  laisse  pour  héritiers  soit  des  petits  -  enfans  seulement  ,  soit  des 
enfans  et  des  petits-cnfuns,  ceux-ci  peuvent ,  comme  les  enfans,  exercer 
la  faculté  de  reprendre  en  renonçant. 

Quelquefois  on  stipule  la  faculté,  tant  au  profit  de  la  femme  et  de 
ses  enfans  ,  qu'au  profit  des  père  et  mère  de  la  femme.  Les  père  et  mère 
ne  peuvent  alors  exercer  la  faculté  de  leur  chef  qu'en  cas  de  pré- 
décès de  la  femme  et  de  ses  enfans  et  petits -enfans  ,  parce  que  ,  pour 
exercer  cette  faculté  ,  il  faut  être  héritier  ou  représentant  de  la  femme  j 
ils  le  pourroient  pour  leur  part,  s'ds  étoienten  concours  avec  des  en- 
fans naturels,  légalement  reconiius  et  qui  y  eussent  droit.  La  repiise 
leur  appartiendroit  toute  entière  ,  s'ils  éroient  en  concours  avec  des 
héritiers  collatéraux  non  compris  dans  la  clause,  sauf  le  rapporta  ceux-ci 
lorsque  l'avantage  résultant  de  la  reprise  n'a  pas  été  donné  aux  père  et 
mère  par  préciput  ou  hors  -  part. 

Enfin  ,  la  reprise  se  stipule  quelquefois  ,  tant  en  faveur  de  la  femme 
qu'en  faveur  de  tous  ses  héritiers  ;  et  alors  les  héritiers  collatéraux  y 
ont  droit  comme  les  héritiers  de  la  ligne  directe  ascendante  et  des- 
cendante. 

Lorsqu'il  est  dit  d'une  manière  générale,  en  cas  de  renonciation  d 
la  communauté  ,  reprise  sera  faite  de  tout  ce  que  la  femme  aura  mis  ou 
laissé  entrer ,  sans  désigner  à  quelles  personnes  cette  reprise  est  accordée, 
quoique  la  clause  sem!)le  pouvoir  s'a[>pii(juer  naturellement  à  toute 
personne  qui  pourra  renoncer  à  la  communauté  dont  il  s'agit  ;  cepen- 
dant ,  attendu  que  la  stipulation  est  de  Droit  étroit  ,  on  ne  l'applique 
qu'à  la  femme  faute  tle  désignation  expresse  d'avitres  personnes. 

C'est  à  cette  clause  qu'on  ajoute  ordinairement  en  faveur  de  la  femme 
la  faculté  de  reprendre  en  outre  le  préciput  convenu,  !e  tout  franc  et 
quitte  des  dettes  de  la  communauté  ;  et  comme  cette  stipulation  àe  franc 
et  quitte  ne  peut  pas  être  opposée  à  ceux  des  créanciers  de  la  commu- 
nauté ([ui  ont  la  femme  pour  obligée  personnelle  ,  on  termine  la  clause 
par  la  convention  que  ceux  qui  exerceront  cette  fiiculté  de  reprise 
seront  garantisetindeuuiisés  par  le  futur  époux  ou  ses  héritiers  de  toutes 
les  dettes  de  la  communauté  auxquelles  la  femme  se  trouvcroit  person- 
nellement oblijjée. 

Par  ces  dettes  auxquelles  la  femme  est  personnellement  obligée  ,  il  ne 
faut  pas  entendre  celles  ({u'e lie  a  apportées  en  se  mariant,  ouquisont  pro- 
venues de  son  chef  pendant  la  communauté  ;  car  toutes  ces  dettes  étant 
la  charge  naturelle  des  apports  de  la  femme,  ces  apports  ne  peuvent 
être  repris  qu'avec  toutes  ces  dettes  personnelles  delafeiume  j  d'où  il  suit 
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■qne  s!  la  communauté  a  acquitté  de  seinl)lables  dettes,  elle  doit  en  être 
indeniniséL- par  la  fcm/ne  on  par  ses  héritiers  ;  et  toute  stipulation  con- 
traire seroit  unlle     Voyez  l'artic'e  \5\\  du  C.  N. 

La  reprise  des  effets  uioliiliors  que  la  femme  a  mis  ou  laissé  entrer 
dans  Ja  comiuiinauté  ,  ne  se  fait  pas  en  nature  ;  cette  reprise  ,  comme 
celle  du  mobilie-  exclu  de  !a  communauté  ,  n'est  point  une  action  eu 
revendicatimi  :  c'est  une  simple  cténnce,  ou  une  action  en  restitution 
de  la  valeur  qu'avoient  les  choses  apportées  dans  la  communauté  au 
temps  où  elles  y  sont  entrées.  Aii.bi  la  délérior.ition  de  ces  choses  ou 
la  perte  qui  en  est  survenue  dej)uis  ce  temps  tomlic  sur  la  conimu- 
naiité  et  non  sur  celui  qui  exerce  1  action  en  reprise.  Mais  comme  la 
communauté  ou  le  mari  ne  do.ivent  la  restitution  que  de  ce  f]u'ils  ont 
réellement  reçu  ,  saut'  la  garantie  résultante  du  défaut  de  dil'gences  ou 
d'une  mauvaise  administration  ,  on  décide  ,  à  l'égard  des  rentes  ou 
crémccs,  qu'il  n'y  a  lieu  ,  à  cet  égard,  à  une  créance  de  reprise,  soit 
contre  la  couimnnauté,  soit  contre  le  mari,  que  lorsque  celui-ci  en  a 
reçu  le  ramhoursemenf ,  et  seulement  du  montant  des  capitaux  reçus  à 
ce  sujet  ;  en  sorte  que  si  les  rentes  ou  créances  apportées  dans  la  com- 
munauté sont  encore  dues,  la  reprise  s'en  exerce  en  nature,  à  moins 
que  le  défaut  de  recouvrement  ou  la  réduction  des  valeurs  reçues  ne 
provienne  du  défaut  de  diligences  ,  ou  de  quelqu'autre  faute  du  mari, 
ce  (jui  se  présume  toutes  les  fois  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé  par 
celui-ci  ou  par  ses  représentans. 

Lorsqu'on  accorde  ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  à  d'autres  qu'à  la 
fenuue  et  aux  enfans  qui  naîtront  du  mariage  ,  par  exemple,  aux  père 
et  mèredelafemnie  ,  ou  môme  à  ses  héritiers  collatéraux,  la  faculté  de  re- 
prs'ndre  ,  en  renonçant ,  tons  ses  apports  ,  il  est  convenable  de  sti[iuler 
que  si  cette  faculté  est  exercée  par  les  père  et  mère  ou  par  les  héritiers 
collatéraux,  le  mari  retiendra  sur  les  apports  de  la  femme  une  certaine 
somme  pour  ses  frais  de  noces.  Cette  stipulation  de  retenue  est  d'au- 
tant plus  juste,  qu'il  peut  arriver  que  la  femme  meurt  peu  de  temps 
après  son  mariage  ,  et  que  ,  si  le  mari  étoit  obligé  alors  de  restituer 
toute  la  dot  ,  il  supporteroit  seul  la  perte  de  grands  frais  qu'il  auroit 
faits  pour  ses  noces  et  pour  établir  le  ménage  commun.  . 


CHAPITRE       XXIX. 
Du  Contrat  de  mariage  avec  exclusion  de  communauté. 

Le  contrat  de  mariage  avec  exclusion  de  communauté  est  celui  par 
lequel  les  époux  ,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal  et  sans  stipuler  une 
séparation  de  biens  ,  conviennint  qu'il  n'y  aura  pas  communauté  d© 
biens  entre  eux. 

Cette  exclusion  de  communauté  produit  deux  tffets  principaux. 
Le  premier,  et  celui  qui  résulle  le  plus  diicciement  de  la  convention  , 
est  que  chacun  des  époux  conserve  la  propriété  personnelle  des  hieus 
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tant  mobiliers  qu'immobiliers  qui  lui  appartiennent  au  jour  du  mariage  , 
et  de  ceux  qui  lui  échoient  pendant  le  mariage  à  quelque  titre  que  ce 
soit. 

Il  y  a  cependant  entre  eux  cette  différence,  que  le  mari  étant,  comme 
chef  de  la  famille  ,  tenu  de  pou- voir  à  toutes  les  charges  du  miriage  , 
acquiert  ,  par  cette  raison,  tous  les  fruits  provenus  des  biens  de  sa 
femme  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage  ;  car  la  destination  de  ces 
fruits  est  d'être  employés  à  soutenir  les  chirges  du  mariage,  ad  sus- 
tlnendaoneramatrimonn.  {A.i\..  i53oduC.N.).  La  femme,  au  contraire, 
n'a  rien  à  prétendre  ,  soit  dans  les  fruits  échus  ou  perçus  des  biens  de 
son  mari  pendant  le  mariage,  soit  dans  ceux  (|ui  proviennent  de  ses 
propres  biens.  Vo^ez  l'explication  que  j'ai  donnée  de  ces  mots,  fruits 
échus  ou  perçus  pendant  le  mariage ,  au  chapitre  IX,  en  parlant  des 
fruits  qui  tomiient  dans  la  communauté  légale,  et  la  distinction  que 
j'ai  faite  à  ce  sujet  entre  les  fruits  naturels  et  les  fruits  civils. 

Ainsi  le  mari  a  l'usufruit  ,  pendant  le  mariage,  de  tous  les  biens  per- 
sonnels desafemrae,  et  conséqueminent  il  est  tenu  de  toutes  les  charges 
de  l'usufruit.   (  Art.  i53o  du  C   N.  )   Vojez  le  chap.  XXIX  du  liv.  II. 

A  ce  titre  d'usufruitier  comme  en  sa  qualité  de  chef  de  la  famille,  le 
mari  a  seul  l'administration  des  biens  meubles  et  immeubles  de  .sa  femme  , 
et,  par  suite,  le  droit  Je  percevoir  tout  le  mobilier  (ju'elle  apporte  en 
se  mariant  ,  et  tout  celui  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage  ,  sauf  la  res- 
titution riu'il  en  doit  faire  après  la  dissolution  du  mariage  ou  après 
la  séparation  de  biens  qui  en  seroit  prononcée  par  justice.  (  Art.  i53i 
du  C.  N.  \ 

Le  mari  a  ce  droit  de  percevoir  le  mobilier  de  sa  femme  sans  le  con- 
cours ni  le  consentement  de  celle-ci,  et  sans  fpi'elle  puisse ,  pendant  le 
mariage ,  l'obliger  à  faire  emploi  ni  à  donner  caution ,  à  la  différence 
d'un  simple  usufruitier  qui  ne  peut  recevoir  le  remboui  sèment  des  capi- 
taux sans  le  consentement  ou  sans  le  concoursdu  nu-proprietaire,  lequel 
peut  obliger  l'usufruitier  à  donner  caution  ou  à  faire  emploi,  foyez, 
chap.  XXIX  du  liv.  II ,  le  paragraphe  où  je  traite  du  droit  de  se  servir 
de  la  chose  àoviX.  on  a  l'usufruit. 

Si,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  pir  la  femme  ou  qui  lui  échoit 
pendant  le  mariage,  il  y  a  des  choses  dont  ou  ne  peut  faire  usage  sans 
les  consommer,  il  doit  être  joint  im  état  estimatif  au  contrat  de  ma- 
riage ,  ou  il  en  doit  être  fait  inventaire  lors  de  l'échéance  ,  et  le  mari 
enduit  rendre  le  prix  d'après  l'estimation.  (Art.  i532  du  C.  N.  ).  A 
def.iut  d'inventaire,  la  femme  non  commune  est  admise  à  faire  la  preuve 
do  ce  qui  lui  est  échu  en  mobilier  ,  de  la  même  manière  que  la  femme 
commune. 

Quant  aux  choses  qui  ne  se  coTisomment  pas  par  l'usage,  il  n'est 
pas  nécessaire  à'en  faire  l'estimation  ;  il  sullil  do  les  décrire  ,  parce 
que  le  mari  n'est  tenu  que  de  les  rendre  dans  l'otat  oà  elles  se  trou- 
vent au  jour  de  la  dissolution  du  mariage  ,  sans  aucune  indemnité  pour 
la  détérioration  successive  qu'elles  ont  subie  [>ar  l'usage  \  et  pareille- 
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nierîT:  îl  n'est  pas  responsable  de  la  perte  cpii  en  est  snrvcrne  sans  sa 
faute.  Il  est  ,  à  cet  égard  ,  parfaitement  assimilé  à  l'usufiuitier. 

Siiuf  cette  distinction  ,  le  pouvoir  du  roari  sur  les  biens  de  la  femme 
non  commune,  et  son  autorité  sur  la  persorme  de  celle-  ci  ^  sont  leS 
mêmes  (|ue  ceux  du  mari  à  l'égard  de  la  femme  commune.  Voyez  les 
chap.  XII  et  XXII  du  livre  II. 

11  suit  de  tout  cela  que  la  simple  exclusion  de  la  communauté  ,  c'est- 
à  dire  la  clause  par  laquelle  on  convient  qu'il  n'y  aura  pas  communauté 
de  biens  entre  les  époux  ,  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d'ad- 
ministrer ses  biens  ,  ni  d'en  percevoir  les  fruits.  (  Art.  i53o  du  C.  N.  ). 
Néanmoins  on  peut ,  avec  l'exclusion  de  communauté  ,  stipuler  que 
la  femme  touchera  annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  certaine 
poilionde  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels.  (  Art. 
i53i  duC.  N.  ). 

On  le  peut  riêrae  dans  un  contrat  de  mariage,  où  l'on  stipule  com- 
munauté de  biens  5  car  on  peut  modifier  la  communauté  par  une  sépa- 
ration partielle  de  biens  ,  comme  par  une  exclusion  partielle  de  com- 
munauté, ces  modifications  n'ayant  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux 
bonnes  mœurs.    Voyez  l'article  \5-ij  du  C.  N. 

Il  suit  encore  de  ce  que  j'ai  dit  ,  que  l'exclusion  de  communauté 
n'emporte  pas  séparation  de  biens  proprement  dite,  c'est-à-dire  le  droit 
pour  chacun  des  époux  de  jouir  séparément  de  leurs  biens  personnels  , 
et  (jue  la  femme  exclue  de  la  communauté,  ou  mariée  sans  commu- 
nauté, n'a  cette  jouissance  séparée  qu'autant  qu'elle  a  été  stipulée  par 
le  contrat  de  nîarlage. 

La  séparation  de  biens  emporte  ,  au  contraire,  de  plein  droit ,  l'ex- 
clusion de  ccmmunauté.  Lors  donc  qu'on  veut  l'une  et  l'autre,  il  est 
mieux  de  se  borner  à  stipuler  une  séparation  de  biens.  On  volt  cepen- 
dant des  notaires  stipuler  d'abord  qu'il  n'y  aura  pas  communauté  do 
biens,  et  ajoiter  qu'en  conséquence  les  futurs  époux  jouiront  séparé- 
ment de  leurs  biens  personnels.  C'est  une  rédaction  vicieuse  ,  puisfjue 
la  séparation  de  biens  n'est  point  la  conséquence  nécessaire  de  l'ex- 
clusion de  communauté. 

Le  fécond  effet  de  l'exclusion  de  communauté  est  de  priver  la  femme 
et  ses  héritiers  de  toute  part  dans  les  acquisitions  ,  gains  et  économies 
que  le  mari  fait  pendani  le  mariage  ,  même  dans  les  économies  qu'il 
fait  sur  les  revenus  de  sa  femme  ,  et  dans  les  acquisions  faites  avec  ces 
revenus  économisés. 

\\  y  a  plu.s  :  tout  ce  qui  provient  de  la  col'aboiation  commune  étant 
destiné  à  soutenir  les  charges  du  mariage,  et  le  mari  étant  tenu  de  pour- 
voir à  toutes  ces  charges,  tous  les  produits  et  gains  provenant  de  cette 
collaboration  appartiennent  au  mari  ;  ainsi  les  gains  lîiits  ,  ])rndant  le 
mariage  j)ar  la  femme  non  connnune,  appartiennent,  comme  les  iiuils 
de  ses  biens  personnels,  au  mari  seul.  le  contrat  de  maiiage  avec  sinqilc 
exclusion  de  communauté  est  donc  très-désavantageux  à  la  femme  j 
aussi  en  fait- on  rarement  usage. 

Du  reste,  ce  coniral  ùc  mariage  prendra  plus  ses  règles  dans  l-^  régime 
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de  la  coinraunaiité  cjne  dniis  le  régime  dotal ,  quoique  l'absence  de 
communauté  semble  lui  donner  plus  de  rapport  avec  celui-ci.  Ainsi 
les  immeubles  qui  sont  constitués  en  dot  à  la  temme  par  le  contrat  tle 
mariage  avec  exclusion  de  communauté,  ne  sont  point  inaliénables, 
{  Art.  i535  du  C.  N.  ).  Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliènes  sans  le 
consentement  du  mari ,  et ,  à  son  refus  ou  en  cas  d'absence  ,  sans  l'au- 
torisation de  la  justice  (  Rlème  art.  ). 

Les  règles  sur  les  remplois,  indemnités  et  récompenses  dus  à  la  femme 
ron  commune  ,  et  sur  les  récompenses  et  indemnités  qu'elle  doit  à  son 
mari ,  sont  les  mêmes  cpic  lorsqu'il  y  a  communauté  conventionnelle  avec 
exclusion  de  tout  le  mobilier  présent  et  futur  des  époux,  et  que  la  femme 
ou  ses  héritiers  renoncent  à  cette  communauté  ,  sauf  ce  que  j'ai  dit  ci- 
dessus  à  l'égard  des  objets  mobiliers  qui  ne  se  consomment  pas  par 
i'usaee. 


CHAPITRE       XXX. 

Du  Contrat  de  mariage  avec  séparation  de  biens. 

Le  contrat  de  mariage  avec  séparation  de  biens  est  celui  par  lequel 
les  époux  ,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal ,  conviennent  qu'ils  seront 
séparés  de  biens. 

Cette  séparation  ,  qu'on  nomme  contractuelle  pour  la  distinguer  de  la 
séparation  de  biens  prononcée  en  justice  pendant  la  mariage,  a  troi^s 
etiets  princi[>aux. 

Le  premier  est  de  donner  à  la  femme  l'entière  administration  de  ses 
biens  meubles  etimmeubles,  et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus.  (  Art. 
i536  du  C.  N.  ).  Ainsi  la  femme  séparée  de  biens  peut,  sans  l'autori- 
sation de  son  mari  ,  passer  tous  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  ses  biens  , 
recevoir  ses  revenus  ,  en  donner  quittance  ,  faire  tous  emplois  do  ses 
revenus  économisés  ,  et  généralement  faire  tons  autres  actes  qui  n'excè- 
dent pas  les  bornes  d'une  simple  administration. 

lîemarquez  cependant  (juc,  lorsque  la  femme  n'a  pas  été  expressément 
dispensée  d  e  contribuer  d'une  portion  de  ses  revenus  aux  charges  du 
niar  âge,  die  ne  peut  pas  les  employer  tous  en  acquisitions  à  son  seul 
profit  personnel.  Aut'-ement  ,  ce  seroit  un  moyen  de  s'avantager  indi- 
rectoment ,  contre  b'  convention  tacite  ou  expresse  du  mariage  ,  au  pré- 
judice des  héritiers  ou  des  créanciers  de  son  mari. 

I>a  part  dont  la  femme  séparée  doit  en  général  contribuer  aux  charges 
du  mariage  ,  est  déternsinée  par  l'article  153^  du  Code  Napoléon  ,  ainsi 
conçu  :  o  Chacun  des  ej)oux  contribue  aux  ciiarges  du  mariage  suivant 
»  les  conventions  contenues  en  leur  contrat;  et,  s'il  n'en  existe  point 
»>  à  cet  égard  ,  la  femme  contribue  à  ces  charges  jus(Hi'à  concurrence 
Y>  du  tiers  de  ses  revenus  ».  Mais  cette  disposition  ne  fait  point  obstacle 
h.  ce  que  ta  femme  séparée  puisse  être  dispensée  de  contril>uer  de  ses 
revenus  aux  charges  du  mariag:;  3  car  le  mari  étant  iH>iîlre  d'employer  , 


avec  séparation  de  blen^,  6i5 

perulant  ^e  mariage  ,  ses  revenus  comme  bon  lui  semhie ,  on  ne  peut  pas 
le(|uere!ler  de  s'être  obligé  par  le  contrat  à  les  employer  en  partie  à 
l'entretien  et  nourriture  de  sa  femme  ,  de  manière  à  économiser  tous 
les  revenus  de  celle-ci.  Mais,  pour  que  les  acquisions  faites  avec  les 
revetîus  économisés  de  la  femme  ne  soient  juiitit  regardées  .  même  en 
ce  cas,  comme  des  avantages  indirects,  il  faut  qu'il  soit  bien  justifié  , 
rM>\\  seulement  par  la  déclaration  contenue  aux  contrats  et  dans  les 
quittances,  mais  encore  par  d'autres  circonstances  propres  à  ne  point 
laisser  de  doute,  que  le  prix  en  a  été  réellement  payé  cies  deniers  pro- 
venus de  ces  revenus.  La  loi  n'accordant  à  la  femme  séparée  contrac- 
tuellement  que  la  jouissance  libre  de  ses  revenus,  et  lui  refusant ,  à  la 
différence  de  la  femme  séparée  judiciairement ,  la  libre  disposition  de 
son  mobilier,  il  est  clair  qu'elle  ne  peut  recevoir  ses  capitaux  mobi- 
liers sans  l'autorisation  ou  le  concours  de  son  mari  j  ainsi  elle  est, 
à  cet  égard  ,  dans  la  position  d'un  mineur  émancipé ,  et  le  mari  dang 
la  position  du  curateur  ,  qui  est  obligé  de  suivre  le  remploi. 

Mais  la  loi  décharge  le  mari  du  remploi,  rors(ju'<?n  cas  d'absence  on 
de  refus  de  celui-ci,  la  femme  a  reçu  en  vertu  de  l'autorisation  de  la 
justice  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  présomption  que  le  mari  a  profité  des 
deniers  reçus. 

On  peut  néanmoins  ,  par  le  contrat  de  mariage,  convenir  que  la 
femme  séparée  aura  la  libre  disposition  de  son  mobilier  ;  et  dès  -  lors 
elle  peut  l'aliéner  et  recevoir  ses  capitaux  moijiliers  sans  l'autorisation 
de  son  mari.  Lorstju'en  vertu  de  cette  clause  ,  la  femme  a  reçu  des  ca- 
pitaux sans  l'autorisation  et  hors  la  présence  du  mari  ,  celui  -  ci  est  dé- 
chargé du  remjiloi,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  de  présumer  que  les  de- 
niers ont  tourné  à  son  profit. 

Dansaucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation  ,  la  feminf»nepeut 
aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou  ,  à  son 
refus,  sans  être  autorisée  par  justice.  —  Toute  autorisation  générale  d'alié- 
ner les  immeubles  ,  donnée  à  lafemme,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit 
depuis  ,  est  nulle.  (Art.  i53B  du  C.N.  ).  C'est  de  cet  article  que  j'induis  la 
faculté  de  convenir  ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  la  femme  séparée 
aura  la  libre  disposition  de  son  mobilier.  Il  faut  en  induire  aussi  que  le  mari 
a  le  droit  de  lui  donner  une  autorisation  générale  à  cet  égard,  même 
pendant  le  mariage.  Mais  cette  autorisation  générale  ,  donnée  pendant 
le  maiiage  ,  est  toujours  révocable  malgré  toute  convention  contraire, 
et  elle  nedispcnse  pas  le  mari  de  suivre  le  remploi  des  capitaux  mobiliers. 

Voyez,  sur  les  autres  capacités  ou  incapacités  de  la  femme  séparée 
contractuellement  ,  les  chapitres  XII  et  XXII  du  livre  II. 

Une  autre  différence  assez  remanjuable  entre  la  séparation  contrac- 
tuelle et  la  séparation  judiciaire,  est  que  la  première  est  irrévocable 
comme  convention  de  mariage  ,  et  que  les  époux  au  contraire  peuvent 
toujours  faire  cesser  l'autre  et  rétablir  leur  communauté ,  aiwsi  que  je 
l'ai  dit  chapitre  XIV. 

Lorsque  la  femme  séparée  à  laissé  la  jouissance  de  ses  liiens  h  son 
mari,  celui-ci  n'est  tenu  ,   soit  sur  la  demande  que  sa  femme  powirroit- 
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lui  fliire  ,  soit  à  la  dissolution  du  mariage  ,  qu'à  la  représentation  dos 
fruits  existans,  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  con- 
sommes jusqu'alors.   (  Art.  i53^  du  C.  N.  ). 

Le  second  effet  de  la  séparation  contractuelle  est  de  produire  une 
exclusion  de  communauté  ,  en  ce  sens  rjue  chacun  des  époux  conserve 
la  propriété  personnelle  de  tous  ses  biens  .  tant  mol)iliers  qu'immobiliers  , 
rjui  lui  appartiennent  au  jour  de  son  mariage  ,  et  de  tous  ceux  qui  lui 
échoient  pendant  Is  mariage  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  en  sorte  qu'il 
les  retient,  au  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  dans  l'état  où  ils  se 
trouvent,  sauf  l'action  en  reprise  que  la  femuie  ou  ses  héritiers  ont 
contre  le  mari  ou  ses  représentans  ,  à  l'égard  des  objets  qui  se  con- 
somment par  l'usage.    Foyez  le  chapitre  précédent. 

Le  troisième  effet  est  de  priver  chacun  des  époux  de  toute  espèce  de 
part  dans  les  acquisitions  ,  gains  et  économies  faits  par  l'autre. 


CHAPITRE       XXXI. 

Du  Contrat  de  mariage  avec  régime  dotal  sans  société  d'acquêts. 

Ce  qui  caractérise  principalement  le  contrat  de  mariage  avec  régime 
dotal ,  c'est ,  d'une  part ,  la  distinction  qu'on  y  fait  des  biens  de  la  femme 
en  biens  dotaux  et  biens  paraphernaux  ,  et,  d'autre  part,  l'inaliénabilité 
des  immeubles  dotaux. 

La  dénomination  de  biens  dotaux  n'est  pas  particulière  à  ce  régime  ; 
car  on  entend  par  biens  dotaux  tous  ceux  que  la  femme  apporte  au 
iniri  pour  supporter  les  charges  du  mariage  ,  et  l'on  a  vu  que  la  femme 
qui  se  marioit  ,  soit  avec  communauté,  soit  avec  exclusion  de  commu- 
nauté ,  apj)ortoit  tous  ses  biens  à  son  mari  pour  supporter  ces  charges. 
Ain-»!  il  ne  suffit  pas  qu'une  femme  se  constitue  des  biens  en  dot ,  pour 
que  les  époux  soient  réputés  nuriés  sons  le  régime  dotal. 

Lors  même  qu'elle  se  seroit  constitué  une  partie  de  ses  biens  en  dot  , 
et  se  seroit  réservé  la  jouissance  de  l'autre,  ou  qu'elle  se  seroit  mariée 
avec  séparation  de  biens,  il  n'y  auroit  pas  encore  pour  cela  soumis- 
sion implicite  au  régime  dotal.  Dans  le  premier  cas,  il  pourroit  n'y 
avoir  (lu'im  contrat  mè'.é  de  séparation  de  biens  ;  ce  qui  arrive  fré- 
quemment pour  les  contrats  de  mariage  avec  exclusion  de  communauté, 
cequi  peut  arriver  mcmedansun  contrat  de  mariage  avec  commutuiute: 
car  la  femme  peut  s'y  réserver  la  jouissance  d'une  partie  de  ses  revenns. 
Dans  le  second  cas  ,  c'est,  comme  nous  l'avons  vu  ,  une  des  espèces  de 
contrats  do  mariage  qui  participent  du  régime  de  la  co  nmunauté. 

Il  faut  donc,  pour  être  marié  sous  le  régime  dotal  ,  ou  se  soumettre 
expressément  à  ce  régime,  ou  s'y  soumettre  implicitement  en  rémiissant 
dans  le  contrat  de  mariage  les  deux  caractères  dont  j'ai  parlé,  celui 
de  la  distinction  des  biens  de  la  femme  en  biens  dotaux  et  biens  {)ara- 
phernanx  ,  et  celui  de  l'inaliénabilité  des  immeubles  dotaux ,  ou  du 
ujoius  de  j)artie  d'entre  eux. 
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Si  la  femme,  sans  se  soumettre  expressément  au  régime  dotal  ,  s'étoit 
constitué  tous  ses  biens  en  dot,  etavoit  en  même  temps  stipulé  Tina, 
liénabilité  des  ses  immeubles  ,  ou  l'inaliénabilité  de  partie  d'entre  eux, 
il  y  auroit  soumission  implicite  au  régime  dotal.  On  m'objectera  peut- 
être  qu'il  y  manque  l'un  des  caractères  principaux  de  ce  régime  ,  la 
distinction  des  biens  de  la  femme  en  biens  dotaux  et  biens  parapher- 
naux.  Je  réponds  qu'en  se  constituant  en  dot  tous  ses  biens  ,  et  en  dé- 
clarant ses  immeubles  inaliénables,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  la 
femme  a  imprimé  à  ses  biens  inaliénables  le  caractère  de  biens  dotaux 
du  régime  dotal  ;  et  comme  on  ne  peut  être  marié  sous  deux  régimes  , 
et  que  le  régime  dotal  exclut  celui  de  la  communauté,  comme  celui-ci 
exclut  celui-là,  elle  a  reconnu,  par  la  clause  de  constitution  générale 
de  tous  ses  biens  en  dot,  qu'elle  pouvoit  posséder ,  dans  Iç  régime  sous 
lequel  elle  se  marioit  implicitement ,  deux  sortes  de  biens  ,  des  dotaux 
et  des  paraphernaux  ;  elle  a  fait  tacitement ,  par  voie  d'exclusion  ,  la 
distinction  requise  sous  ce  régime  j  car  faire  une  exclusion  ,  c'est  dis- 
tinguer. 

Mais  ,  en  régime  dotal ,  il  est  toujours  plus  clair  de  commencer  les 
conventions  matrimoniales  par  une  soumission  expresse  au  régime  dotal. 

Voyez,  au  chapitre  XI  du  livre  II  ,  quels  biens  de  la  femme  ,  mariée 
50US  le  régime  dotal ,  sont  dotaux  ,  et  quels  sont  paraphernaux  ;  quelle 
est  l'incapacité  de  la  femme  à  l'égard  de  ses  biens  dotaux  ,  quel  est  son 
pou  voir  sur  ses  biens  paraphernaux;  comment  la  propriété  de  ses  meubles 
clotauK  est  acquise  au  mari ,  sauf  la  reprise  du  prix  par  la  femme  ou 
par  ses  héritiers  après  la  dissolution  du  mariage  ;  comment  celle  des 
immeubles  dotaux  peut  être  transmise  au  mari,  sauf  semblable  reprise  ; 
comment  les  immeubles  dotaux  sont  inaliénables  ,  et  quelles  sont  les 
exceptions  à  la  règle  de  cette  inaliénabilité. 

Voyez ,  chapitre  XXII  du  livre  II  ,  quelle  est  la  capacité  du  mari  à 
l'égard  des  biens  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal. 

T)e  la  Constitution  de  dot  sous  le  rapport  des  biens  qui  en  sont  frappés. 

La  constitution  de  dot,  c'est-à-dire  la  convention  qui  donne  aux 
biens  ou  à  partie  des  biens  de  la  femme  le  caractère  de  biens  dotaux  , 
peut  être  expresse  ou  tacite. 

Elle  est  tacite,  par  exemple,  à  l'égard  de  tous  les  biens  qui  sont 
donnes  à  la  femme  par  contrat  de  mariage  ,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. (  Art.  i54i  du  C.  N.  ).  On  présume  alors  qu'il  sont  donnés  en 
considération  du  mariage,  et  conséquemment  pour  aider  le  mari  à 
supporter  les  charges  du  mariage. 

A  l'égard  des  biens  que  la  femme  apporte  elle-même  en  mariage,  ou 
qui  lui  échoient  pendant  le  mariage  ,  ils  ne  peuvent  être  dotaux  qu'au- 
tant que  la  femme  s'est  expressément  constitué  ces  biens  en  dot  par  le 
contrat  de  mariage  ,  ou  par  acte  de  changement  ou  contre  -  lettre  fait 
avant  le  mariage  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi.  (  Par  arj,'.  des  art. 
l54i  ,  i5  j2,  2f  §  ,  ei  1543  du  C.  N.  ).  Si  néanmoins  ,  au  lieu  de  dire 
que  la  femme  se  constitue  en  dot  tels  biens  ,  on  avoit  dit  qu'elle  &e 
T.  2.  3c.  Ed.  j'ù 
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constitue  en  mariage  ^  ou  simplement  quelle  se  constitue  tels  biens  jr 
on  sous-entendroit  ces  vaoXspoui  dot  ou  en  dot ,  parce  que  l'expression 
se  constituer  s'applique  particulièrement  aux  biens  dotaux ,  comme 
l'expression  ^ff  r<?'jÉ'/'t'«?r  s''applique  aux  biens  parapiieriiaux. 

La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens  présens  et  à  venir 
de  la  femme,  on  tous  ses  biens  prcsens  seulement  ,  ou  tous  ses  biens 
à  venir  seulement ,  ou  une  partie  de  ses  biens  présens  et  à  venir  ,  ou 
même  un  objet  individuel.  (  Art.  i542  du  C.  N.  ). 

La  constitution,  en  termes  généraux,  de  tous  les  Inens  de  la  femme 
ne  comprend  pas  les  biens  à  venir.  (  Même  art.  et  L.  7a,  D.  de  jure  dot. 
et  C.  eod  tit.  J. 

La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée  pendant  le  miriage. 
(  Art.  1543  du  C.  N.  ).  Ainsi,  non  seulement  les  biens  donnés  à  la  femme 
pendant  le  mariage,  sont  paraphernaux  de  plein  droit  ,  s'ils  n'ont  clé 
frappés  de  constitution  de  dot  par  le  contrat  de  mariage  ;  mais  encore 
il  ne  peut  lui  être  fait  aucune  donation  ni  legs  pendant  le  mariage  ,  avec 
condition  que,  nonobstant  le  défaut  de  constitution  de  dot  stipulée  à 
cet  égard  par  le  contrat  de  mariage  ,  les  choses  données  ou  léguées 
auront  nature  de  biens  dotaux.  Cette  prohibition,  qui  est  contraire  à 
la  loi  1 ,  D.  de  pactis  dot.  et  ult.  C.  de  don.  antè  nupt.  ,  paroit  avoir 
eu  pour  motif  la  crainte  que  le  mari,  à  la  faveur  de  donations  simulées, 
ne  se  constituât  frauduleusement  débiteur  envers  sa  femme  de  plus  forte 
somme  qu'il  ne  l'étoit  par  le  contrat  de  mariage  ,  pour  frustrer  d'autres 
créanciers  La  crainte  étoit  fondée  pour  les  donations  mobilières  ;  mais 
l'étuit-elle  suffisamment  pour  les  donations  d'immeubles  qui  sont  inalié- 
nables lorsfju'ils  ont  été  frappés  de  constitution  de  dot  ?  L'étoit  -  elle 
aujourd'hui  que  la  femme  n'a  hypothèque  pour  la  reprise  des  choses 
qui  lui  ont  éto  données  pendant  le  mariage  ,  qu'à  compter  du  jour  de 
la  donation  f 

De  la  constitution  de  dot  sous  le  rapport  de  ceux  qui  la  constituent. 

Nous  ne  considérerons  ici  la  constitution  de  dot  que  sous  le  rapport 
des  engagemens  contractés  par  les  pèie  et  mère  à  ce  sujet  ,  et  <le  l'im- 
putation sur  leurs  successions  ,  comme  nous  avons  lait  en  parlant  du 
contrat  de  mariage  avec  communauté. 

Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement  une  dot  sans  distinguer 
la  part  de  chacun  ,  elle  est  censée  constituée  par  portions  égales.  (  Art. 
1644  fl"  ^-'-  N.  ),  lors  même  que  la  chose  ou  les  choses  données  appar- 
tiendroient  à  l'un  d'eux  seul  ,  ou  à  l'un  en  plus  grande  partie  qu'à 
l'autre,  sauf  l'action  de  celui  qui  a  donné  le  plus  contre  celui  (|ui  a 
donné  le  Uioins,  pour  se  faire  indemniser  de  la  moitié  de  ce  qu'il  a 
donné  de  plus.  (  Art.  l 'jSS  du  C.  N.  ).  Ces  règles  sont  communes  aux 
constitutions  de  dot  en  régime  dotal  ,  et  aux  constitutions  de  dot  en 
régime  de  communauté.   Voyez  le  chapitre  X. 

81  la  dot  est  constituée  parle  j)ère  seul  pour  droits  paternels  et  ma- 
ternels, la  mère  ,  ([uoique  yircsente  au  contrat,  n'est  poiut  engagée  , 
et  Id  dot  ilemeure  eu  entier  ù  la  charge  du  père.  (  Art.    i544  <1"  ^'  N. 
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et  L.  ult.  C.  de  dot.  prom.  ).  Le  père  n'a  pas  pu  en  effet  engager  la  nièro 
sans  son  consentement  exprès  ;  et  le  silence  Je  celle-ci  au  contrat  cù 
elle  est  présente  ,  n'est  point  réputé  un  consentenjcnt.  On  inipme  seu- 
lement à  sa  foiblesse  de  ne  s'être  point  opposée  à  la  disposition  du  père  ; 
et  la  loi  qui  protège  la  foiblesie  des  femmes ,  ne  veut  pas  tj^u'en  ce  cas 
elle  puisse  leur  être  opposée. 

Si  le  survivant  des  père  et  mère  constitue  une  dot  pour  biens  paternels 
et  maternels,  sans  spécifier  les  portions  ,  la  dot  se  prend  d'abord  suif 
les  droits  de  l'époux  doté  dans  les  biens  du  prédécédé  de  ses  père  et 
mère  j  et  le  surplus  sur  les  biens  du  constituant.  (  Art.  i5/^5  du  C.  N.  ). 

Cette  règle  ,  qui  s'applique  également  au  régime  de  la  communauté,  a 
pour  motif  que  le  survivant  est  censé  n'avoir  rien  voulu  donner  du 
sien  avant  de  s'être  entièrement  acquitté  de  ce  qu'il  devoit  ,  suivant  la 
maxime /z<?/«o  liberalis  nisi  liberatus. 

Dans  l'ancien  Droit  ,  on  alloit  plus  loin  :  on  décidoit  que  cette  impu- 
tation devoit  avoir  lieu,  quand  même  le  survivant  n'auroit  pas  dit  qu'il 
constituoit  la  dot  ,  tant  des  biens  de  la  succession  du  prédécédé  que 
de  ses  propres  biens  ;  mais  aujourd'hui  on  cesse  d'appliquer  la  maxime 
toutes  les  fois  que,  dans  la  constitution  de  dot,  les  biens  sur  les- 
quels le  doté  réclame  l'imputation  n'ont  été  énoncés  d'aucune  manière. 

C'est  ainsi  que  y  lorsque  des  père  et  mère  constituent  une  dot  à  leur 
fille,  quoique  celle-ci  ait  d'autres  biens  dont  ses  père  et  mère  jouissent, 
l'imputation  de  la  dot  ne  se  fait  pas  sur  les  biens  de  la  fille  ,  mais  sur  les 
biens  des  constituans  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  contraire.  (  Art. 
1546  duC.N.  ).  Les  père  et  mère  sont  alors  présumés  avoir  voulu  donner 
de  leurs  propres  biens. 

Ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus  à  la  garantie  des  objets 
constitués.  (  Art.  1647  ^"^  ^-  ■^'  )"  -Ainsi  les  père  et  mère  sont  garans  de 
l'éviction  des  choses  qu'ils  ont  données  en  dot  à  leur  fille  par  son  contrat 
de  mariage.  Je  ne  parle  ici  que  de  l'éviction  dont  la  cause  ou  le  germe 
existoit  avant  la  constitution  dotale,  ou  de  l'éviction  dont  la  cause  et 
le  germe  étant  postérieurs,  proviennent  du  fait  desdotans.  I^a  garantie  est 
la  même  que  celle  d'un  vendeur.  C'est  une  exception  à  la  règle  géné- 
rale sur  les  donations,  exception  fondée  sur  ce  que  la  dot  est  donnée 
pour  aider  le  mari  à  supporter  les  charges  du  mariage  ,  et  qu'on  pré- 
sume que  le  mari  n'eût  point  contracté  le  mariage  sans  la  constitution 
de  dot ,  ce  qui  fait  de  cette  constitution  la  condition  inséparable  d'un 
contrat  synallagmatique. 

Les  intérêts  de  la  dot  courent  ,  de  plein  droit,  du  jour  du  mariage  , 
contre  ceux  qui  l'ont  promise ,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paie- 
ment, s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  (  Art.  1548  du  C.  !N.  ).  Il  le  faut 
bien ,  puisque  les  fruits  seuls  de  la  dot  peuvent  servir  à  payer  les  charge» 
du  mariage. 
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De  la  Dot  sous  le  rapport  des  droits  du  mari  sur  les  biens  qui  la 
composent ,  et  de  L'inaliénabilité  du  fonds  dotal. 

J'ai  déjà  renvoyé  au  chapitre  XXII  du  livre  II  pour  ce  qui  concerne 
les  droits  du  mari  sur  les  biens  de  sa  femrae,  en  réginie  dotal. 

Pour  ne  pas  me  répéter  ,  je  me  bornerai  à  dire  ici  qu'en  régime 
dotal,  le  mari  a  seul  ,  pendant  le  mariage  ,  l'administration  et  la  jouis- 
sance des  biens  dotaux  de  sa  femme  ;  qu'ainsi  ses  droits  sur  les  biens 
dotaux  se  divisent  endroits  d'administrateur  et  en  droits  d'iisufruitier  , 
sauf  la  libre  disposition  qu'il  a  des  deniers  dotaux  et  des  objets  mobiliers 
dont  la  propriété  lui  a  été  transférée  explicitement  ou  implicitement  par 
le  contrat  de  mariage  ,  à  la  charge  néanmoins  de  restitution  après  la 
dissolution  du  mariage  ,  comme  on  l'expliquera  ci-après. 

J'ajouterai  qu'il  n'y  a  qu'une  manière  de  déroger  à  ce  droit  exclusif 
pour  le  mari,  d'administrer  les  biens  dotaux  de  sa  femme  :  c'est  de  sti- 
puler, parle  contrat  de  mariage,  que  la  femme  touchera  annuellement, 
sur  ses  seules  quittances  ,  une  partie  de  ses  revenus  pour  son  entretien 
et  ses  besoins  personnels.  (  Art.  li^g  du  C.  N.  ).  Une  telle  convention 
fiaite  après  le  mariage  seroit  nulle  ;  elle  ne  seroit  qu'un  simple  man- 
dat que  le  mari  pourroit  révoquer  à  volonté. 

On  a  vu  ,  tant  au  chapitre  XI  qu'an  chapitre  XXII  du  livre  II,  la  dif- 
férence qu'il  y  avoit  entre  les  biens  dotaux  mobiliers  et  les  biens  dotau3 
immobiliers  sous  le  rapport  de  leur  aliénabilité  ou  inaliénabilité.  Les 
époux  ne  sont  plus  maîtres,  après  la  célébration  du  mariage  ,  de  faire 
cesser  cette  différence  ;  ainsi  ,  l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux 
n'est  pns  dotal  ,  si  la  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le  con- 
trat de  mariage.  —  Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  paiement 
de  dot  constituée  en  argent.  (Art.  1 553  du  C.  N.  ).  Dans  l'un  etl'autie 
tas,  il  ne  s'opère  aucune  subrogation  ;  et  non  seulement  l'imuieuble 
acquis  ou  tlonré  en  paiement  peut  être  aliéné  par  le  luari  seul ,  mars 
encore  la  femme  ni  ses  héritiers  n'ont  le  droit  de  le  reprendre  en  nature 
après  la  dissolution  du  mariage,  sous  le  prétexte  que  l'immeuble  est  le 
remplacement  des  deniers  dotaux  de  la  femme  ;  ils  n'ont  qxj'une 
créance  contie  le  mari  ou  ses  représentans  en  restitution  de  ces  déni*  rs. 
C'est  une  différence  remarquable  entre  le  régime  de  la  communauté  et 
]e  réi;iine  dotal. 

J'ai  exposé  ,  au  chapitre  XI  du  livre  II  ,  les  diverses  exceptions  que 
sotdlie  la  jègleile  l'inaliénabilité  des  imniei.bles  dotaux.  Si,  hurs  les  cas 
de  ces  exce|  tions  ,  laltnime  ou  le  mari ,  ou  tons  IcsOiuxconjoinuiucnt , 
aliènent  le  fonds  <iotal  ,  la  fi  iinue  ou  les  lieiitiers  ponrronl  fiire  ieM>- 
quer  l'alién.ition après  la  dissolut  on  du  maiiage,  sans  qu'on  puisse  Itur 
ojqiosti  aucune  prebcript'on  jienclaut  sa  tlnrec  :  la  lemnieauia  It  ujëu»e 
*]roit  après  la  se[>aiation  de  biens.  —  Le  lu.iii  lui  même  ii^mija  t.^'re 
.évoquer  l'aliéudiiou  j)enU;iiit  le  maii.'gt  ,  en  tltmenrant  neai  UiOii  s 
sujet  aux  donuuages  et  inteiêisde  l'aelieiinr,  s'il  n'a  pas  déelaie  uans 
le  conirat  (jue  le  bien  vendu  <  tiMi  .u.tal.   (  Ait.  )5t.o  du  C.  N.  ). 

Lca  luuneublcs  dutaux  iiuii  Uccluxes  uliénables  par  le  coutiut  de  jua-r 
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rîage,  sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage  ,  à  moins  que  la  prescrip. 
tion  n'ait  co.'iiinencé  auparavant.  — -  Ils  deviennent  nédinnolns  pres- 
criptiijlesaprès  la  séparation  de  biens,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle 
la  prescription  a  commencé.  (  Art.  i56i  du  C.  N. ,  et  L.  16,  D.  de 
fumL  dot.  ).  La  loi  a  voulu  ,  à  cet  égard  ,  défendre  même  la  femme 
contre  la  négligence  de  son  mari.  Mais  les  immeubles  dotaux  aliénés  au 
mari  ,  ou  qu'il  lui  a  été  permis  ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  d'aliéner, 
peuvent ,  ainsi  que  les  créances  constituées  en  dot  et  autres  objets  mo- 
biliers ,  se  prescrire  pendant  le  mariage. 

Sur  la  responsabilité  du  mari,  comme  administrateur  et  usufruitier  des 
biens  dotaux  de  la  femme,  voyez  le  chapitre  XXII  du  livre  II,  et  les 
chapitres  X  et  XIII  ci-dessus. 

Le  contrat  de  mariage  en  régime  dotal  rre  contenant  qu'une  séparation 
partielle  à  l'égard  de  la  femme  ,  c'est  à-dire  la  jouissance  séparée  de  ses 
biens  paraphernaux  ,  il  est  clair  qu'elle  peut ,  lorsque  sa  dot  est  mise 
en  péril,  poursuivre  la  séparation  totaledes  biens.  Voyez  lesarticles  144^' 
et  suivans,  l'article  i563  duC.  N.,  et  le  chapitre  XIV  ci-dessus. 

De  la  restitution  de  la  dot. 

Les  règles  relatives  à  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme  varient  suî* 
vaut  la  nature  des  biens  dotaux  ,  et  les  stipulations  explicites  o\x.  im|,)li» 
cites  laites  à  ce  sujet. 

i.  Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de  restituer  ,  sans 
délai,  après  la  dissolution  du  mariage,  ou  après  la  sépiration,  les  biens 
dotaux  de  la  femme  qui  consistent  en  meubles  corporels  non  estimés  par 
le  contrat  de  mai  iage.  (  Art.  1664  du  C.  N.  ).  J  a  raison  tst  que  !a  pro- 
priété n'a  pas  cesse  d'en  appartenir  à  la  femme  ,  et  qui.i  le  droit  d'aJmi- 
iiistralion  et  d'usufruit  du  mari  cessai!»  par  la  dissolution  du  mariage  ou 
la  séparation  de  biens,  la  femme  ou  ses  héritiers  reprennent  enlièicmcnt, 
dès  ce  moment ,   la  possession  civile  et  naturelle  de  ces  obji  ts  mobiliers. 

il.  A  plus  forte  raison,  doit -il  en  être  de  même  des  meubles  corporels 
mis  à  prix  j  avec  déclaration  que  l'estimalion  n'en  ôte  pas  la  propriété  à 
la  femme.    (  Ail.  i564du  C.  N,  \ 

Si  les  meubles  dont  ta  propriété  reste  à  la  femme  ont  dépéri  par  l'usage 
et  sans  la  faute  du  mari,  il  n'est  tenu  de  tendre  que  ceux  qui  resteiiî 
et  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,   (  Art.  i566  du  C.  î^.  ). 

III.  A  Tegard  des  meubles  corporels  mis  à  prix  par  le  contrat  sans  dé- 
claration  que  l'estimation  n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire  ,  la  restitu- 
tion n'en  peut  être  exit^ée  qu'un  an  après  la  dissolution.  (  Art.  i5ô5  du 
C.  N.  ).  Ce  n'est  plus'ahjis  (ju'une  créance  contre  le  mari  ou  ses  repré- 
sentaiis  j  et  la  loi  a  pu,  sans  blesser  la  natnre  des  choses  ,  accorder  k 
CLUx-ci  un  dtflai  pour  le  paiement  de  cette  créance. 

IV.  La  loi ,  par  le  môme  niolif,  leur  a  donné  môme  délai  pour  la  res-- 
tilut  un  delà  dot  constituée  en  argent.   (Môme  art.  t. 

Bt  neaiinioiiis  la  Jemme  ptut,  dans  tous  les  cas  ,  et  sans  attendre  l'ex- 
piration du  délai ,  retirer  les  linges  et  hardcs  à  son  usaa,e  av^iucl,^  sauf 
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à  précoiupier  leur  valeur  ,  luisi|uc  cps  linges  et  harcles  ont  été  primiti- 
vement constitués  avec  estimation. 

V.  Le  mari  ou  ses  iicritiers  peuvent  être  contraints  de  remettre,  sans 
délai  ,  les  contrats  des  ob  ig.uions  ou  des  constitutions  de  rente  (lui  ï\\. 
soient  partie  de  la  dot,  et  qui  n'ont  point  été  reuiboursées  en  totalité. 
La  propriété  de  cette  sorte  de  bien  dotal  n'est  transmise  au  mari ,  à  charge 
de  restitution,  que  du  jour  où  les  créances,  qui  en  sont  l'objet,  ont 
été  converties  en  deniers  par  le  remboursement  qui  en  est  fait  pendant 
le  mariage  ou  avant  la  séparation  ;  jiis(pi'à  ce  remboursement ,  les  obli- 
gations et  constitutions  de  rente  demeurent  la  propriété  de  la  femme  , 
sauf  le  droit  d'administration  et  d'usufruit  du  mari.  Sitôt  donc  que 
ce  droit  cesse  ,  la  femme  ou  ses  héritiers  reprennent  la  possession 
civile  et  naturelle  de  ces  rentes  et  obligations.  Lors([u'elles  ont  péri  ou 
souffert  des  retranchemens  qu'un  ne  peut  imputera  la  négligence  ou 
autre  faute  du  mari  ,  la  perte  est  pour  la  fe.arr:e  ;  et  le  mari  n'en  étant 
point  tenu,  est  quitte  en  restituant  les  contrats.  (  Art.  1567  du  C.  N.  ). 
Au  surplus  ,  ce  n'est  ni  à  la  femme  ni  à  ses  héritiers  à  prouver  que  le 
mari  en  a  reçu  le  remboursement.  Lh  présomption  est  toujours  en  faveur 
des  premiers ,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  fotirni  la  preuve  contraire  par  la 
représentation  des  contrats  ou  titres  non  acquittes. 

Il  y  a  ,    à  cet  égard  ,   une  règle  particulière  à  l'obligation  contractée 
par  ceux  qui  ont  constitué    la  dot  à  la  femme  en    prenant  des  termes 
pour  le  paiement.   La  loi   prenant  en  considération    les  égards  que  le 
mari    doit   aux    parens  de  la   femme  ou    autres   peisonnes  qui  lui  ont 
constitué  la  dot ,  accorde  au  mari  dix  ans ,  à  compter  de  l'échéance  des 
termes  ,  pour  en  poursuivre  le  paiement  contre  les  dotans  ou  leurs  re- 
présentans  ;  en  sorte  rpie  si  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séi)aration  de 
biens  arrive  avant  l'expiration  de  ce  temps  ,  il  n'est  pas  responsable  du 
défaut  de  poursuites  ;  mais  si  le   mariage  a  duré  dix  ans  ,   sans  sépara- 
tion ,   depuis  l'échéance  des  termes    pris  pour  le  paiement  de  la    dot  , 
il   est  responsable  du  défliut  de  poursuites   de  la  même  manière   que 
pour  les  autres  obligations  qui  font  partie  de  la  dot;  et  la   femme    ou 
ses  héritiers   peuvent  la  répeter  contre  le  mari  après   la  dissolution   du 
mariage  ou  la  séparation,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçue  ,  à 
moins  qu'il  ne  justifie  de  diligences  inutilement  par  lui  faites  pour  s'en 
procurer  le  paiement  (  art   1669  du  C.  N.  )  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que 
l'action  du  mari  contre  les  débiteurs  de  la  dot  ne  dure  trente  aimées  , 
suivant  la  règle  ordinaire  des  prescriptions  pour  les  actions    person- 
nelIcF, 

VI.  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  lemari  ou  ses  héritiers  ne 
sont  obligés,  à  la  dissolution  du  mariage,  que  de  restituer  le  droitd'usu- 
fruit,  et  non  les  fruits  txhus  pendant  le  mariage.   (  Art.  i568  du  C.  N.  ). 

VII.  La  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  se  mettre  en  possession  des 
immeubles  dutaux  aussitôt  après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  sé-r 
paratioii. 

Tout  ce  que  le  mari  a  reçu  des  intérêts  et  des  fruits  de  la  dot  courus 
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depuis  le  jour  du  contrat  de  mariage  jusqu'au  jour  du  mariage,  fait 
partie  des  restitutions  que  doit  le  mari;  car  il  ne  fait  les  fruits  siens 
que  pendant  le  mariage. 

Et  en  outre,  si  le  mariage  est  dissous  parla  mort  de  la  femme,  l'intérêt 
et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent,  de  plein  droit  ,  au  profit  de 
ses  héritiers  depuis  le  jour  de  la  dissolution.  (  Art.  1670  du  C.  N.  ). 

Si  c'est  par  la  mort  du, mari  ,  la  femme  a  le  choix  d'exiger  les  intérêts 
de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des  alimens  pen- 
dant ce  temps  aux  dépens  de  la  succession  du  mari.   (  Même  art.  ). 

Mais,  dans  les  deux  cas,  l'habitation  durant  cette  année,  et  les  habits 
de  deuil ,  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession  ,  et  sans  imputation 
sur  les  intérêts  à  elle  dus.   (  Même  art,  ). 

A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  (naturels  ou  civils)  des  immeu- 
bles dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers,  à 
proportion  du  temps  qu'il  a  duré  pendant  la  dernière  année.  L'année 
commence  à  partir  du  jour  correspondante  celui  où  le  mariage  a  été 
célébré.  (Art.  1571  duC.N.  ).  Cette  règle,  quant  auxfruitsnaturels,  esE 
particulière  au  régime  dotal. 

La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilège ,  pour  la  répétition 
de  la  dot,  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle  en  hypothèque.  (Art.  iByd 
du  C.  N.  ).  Cette  disposition  a  été  faite  dans  la  vue  d'abroger  la  loi  Assi' 
dais  C.  qui potior.  in pign. ,  qui  donnoit  à  la  femme  ce  privilège  sur  les 
créanciers  même  dont  l'hypothèque  étoit  antérieure  en  maiiage. 

Dans  les  pays  régis  par  les  lois  romaines,  les  meubles  étoient,  comme  les 
immeubles,  susceptibles  d'hypothèques;  en  sorte  que  la  femme  exerçoit  son 
antériorité  d'hypothèque  sur  les  meubles  même,  pourvu  que  le  lieu  de  leur 
situation  lût  régi  par  ces  lois,  ou  par  des  coutumes  qui  les  rendissent 
également  susceptibles  d'hypothèques.  Par  toute  la  France,  aujourd'hui 
les  meubles  ne  sont  point  suscejotibles  d'hypothèques  ,  mais  seulement 
de  privilèges  pour  certaines  créances  ;  et  le  Code  I^apoléon  n'accorde 
aucun  privilège  à  la  femme ,  sur  les  meubles  de  son  mari  pour  ses  créances 
inatrimoiiiales. 

Si  le  mari  étoit  déjà  i  nsoivable ,  et  n'avoit  ni  art  ni  profession  lorsque 
le  père  a  constitué  une  dot  à  sa  fille  ,  celle-ci  n'est  tenue  de  rapporter 
à  la  succession  du  père  que  l'action  qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari 
pour  i>\;n  faire  rembourser.  (  Art  i575  du  C.  N.  }.  La  loi  ne  veut  pas 
que  lalille  soit  victime  de  l'imprudence  de  son  père  ,  et  qu'elle  soit  tenue 
de  rapporter  à  ses  cohéritiers  unedotqui,  par  la  folle  confiance  de  celui- 
ci  en  un  homme  insolvable  et  sans  moyens  d'acquérir,  a  étépeidue  aussitôt 
que  donnée.  Ceci  s'appliipie  égaleuienl  à  la  dot  constituée  jtar  la  mère, 
ou  partout  autre  parent  Je  (jui  la  femme  devient  successible,  parce  que 
le  motif  t\st  le  même. 

Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage,  ou  s'il 
avoitun  métier  ou  une  proJ'ession  (|ui  lui  tenoitlieu  de  biens,  la  perte  de 
la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme  à  l'égard  de  ses  cohéritiers.  (  Art. 
xbji  du  C.  N.  ). 
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Des  biens paraphernaux. 
Voyez  les  chapitres  XI  et  XXII  du  livre  I  ! . 

it  — — • 

CHAPITRE       XXXII. 

^  Du  Contrat  de  mariage  avec  régime  dotal  et  scciélé  d'acquêts. 

En  se  soumettant  au  régime  dotal  ,  les  époux  peuvent  stipuler  une 
société  d'acqiiêts.   (  Art.  i58i  du  C  N.  ). 

La  société  d'acquêts  se  compose  ,  en  actif  et  en  passif,  des  mêmes 
choses  que  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  Elle  se  dissout  et  se 

f)artagede  la  même  manière,  et  elle  est  sujette  aux  luêmes  préièvemens  } 
a  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  renoncer  à  Tune  comme  à  l'autre  ,  et 
dans  les  deux  cas,  leur  renonciation  est  soumise  aux  mêmes  règles. 
Voyez  les  articles  1498,  1499  et  i58i  du  C  N.  ,  et  le  chapitre  XXI  ci- 
dessus. 

Lorsqu'on  se  borne  à  considérer  toutes  ces  ressemblances  ,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  le  Code  Napoléon  a  donné  un  nom  diftérent  de  celui  de 
communauté  d'acquêts  à  la  société  qu'il  permet  aux  époux  de  contracter 
en  se  mariant  sous  le  régime  dotal. 

Cependant  il  y  en  a  des  raisons.  Sous  le  régime  de  la  communauté  , 
le  mari  est  maître  absolu  de  tout  ce  qui  y  entre  Ainsi  ,  parce  que  les 
revenus  des  propres  de  la  ftmme  tombent  dans  la  communauté  réduite 
aux  acquêts ,  le  mari  peut  seul  toucher  ces  revenus  et  en  disposer  comme 
bon  lui  semble,  sauf  les  exceptions  relatives  à  la  faculté  de  disposer  à 
titre  gratuit.  Si  les  rédacteurs  du  Code  eussent  donné  à  la  société  d'ac- 
quêts, contractée  sous  le  régime  dotal,  le  même  nom  qu'à  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  ,  on  eût  pu  croire  qu'au  moyen  de  la  stipu- 
lation de  communauté  d'acquêts,  le  mari  auroit  eu  seul  le  pouvoir  de 
recevoir  les  revenus  des  biens  paraphernaux  de  sa  femme,  parce  que 
ces  revenus  seroient  tombés  dans  la  communauté  d'acquêts  ,  comme  ils 
tombent  dans  la  société  d'acquêts  ;  et  alors  il  seroit  arrivé  de  deux 
choses  l'une  ,  ou  que  celte  opinion  fût  fondée  ,  ou  qu'elle  fût  une 
erreur.  Dans  le  premier  cas  ,  le  droit  que  la  loi  donne  à  la  femme  d'ad- 
nainistrer  ses  biens  paraphernaux  se  fût  évanoui,  et  avec  lui  l'un  des 
principaux  caractères  du  régime  dotal  j  dans  le  second  cas ,  il  y  eût  eu 
deux  sortes  de  communauté  d'acquêts  ;  le  même  mot  eût  exprimé  des 
conventions  différentes  dans  quel(|ues-uns  de  leurs  eftets  :  ce  qui  eût 
jeté  de  la  confusion  dans  les  idées.  Il  impor  toit  donc  de  distinguer,  par 
deux  noms  dilférens,  la  société  stipulée  sous  le  régime  dotal,  et  lacom- 
munauté  réduite  aux  accpiêts. 

Le  nom  de  société  coiivenoit  mieux  que  celui  de  communauté  à  la  na- 
ture de  l'association  de  biens  contractée  sous  le  réginxe  dotal ,  parce  quç 
Ja  feramey  prenant  une  part  active  à  la  gestion  des  affaires  de  la  société, 
4u  moins  en  ce  qui  concerne  les  revenus  de  ses  biens  paraphernaux. 
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elle  y  a,  sous  ce  rapport,  le  caractère  d'une  véritable  associée,  et  non 
simplement  celui  d'une  femme  commune  en  biens  ,  dont  le  droit  n';i 
rien  d'actif  pendant  la  communauté,  et  est  plutôt,  suivant  l^expressioa 
des  jurisconsultes,  in  hahîtu  i\\xiii  actii. 

Enfin  l'expression  de  société  d'acquêts  étolt  celle  dont  on  se  servoit 
dans  les  pays  régis  par  les  lois  romaines,  où  l'on  vouloit  allier  au  régime 
dotal  l'association  des  époux  quant  au  gain.  C'étoit  sur- tout  dans  la 
ressort  du  parlement  de  Bordeaux  qu'elle  étoit  usitée. 

Le  mari  a,  durant  le  mariage,  le  même  pouvoir  sur  les  biens  de  la 
société  d'acquêts  ,  que,  dans  le  régime  de  la  cominunatité  ,  sur  les  biens 
de  la  communauté.  Voyez  les  chapitres  X  et  XXI.  Néanmoins  ce  pou- 
voir ne  nuit  pas  à  celui  que  la  à"emme  a  sur  les  revenus  de  ses  biens 
paraphernaux  ,  quoique  les  économies  de  ces  revenus  et  tout  ce  qui  pro- 
vient de  ces  économies  entrent  dans  la  société  d'acquêts.  Ainsi  le  mari 
peut  aliéner,  même  sans  le  consentement  de  sa  femme,  tous  les  objet* 
mobiliers  ou  immobiliers  qu'elle  a  acquis  avec  les  économies  des  revenus 
de  ses  biens  paraphernaux,  comme  tout  ce  qvi'elle  a  gagné  par  son  indus- 
trie personnelle  pendant  la  société.  Notez  qu'elle  ne  peut  point  acquérir, 
même  avec  ses  économies  ,  sans  le  consentement  de  son  mati  ,  ou  son 
concours  dans  l'acte.  (  Art.  317  du  C.  N.  ).  Ceci  ne  s'entend,  dans  l'usage, 
que  des  acquisitions  immobilières  ou  autres  assez  importantes  pour  être 
constatées  par  une  convention  écrite. 

Lorsijue  les  époux,  en  stipulant  la  société  d'acquêts  ,  n'ont  point  dé- 
terminé la  part  que  chacun  d'eux  y  aura  ,  ils  sont  réputés  associés  pour 
moitié,  quoique  l'un  apporte  de  plus  grands  revenus  ou  une  plus  grands 
industrie  que  l'autre. 

Mais  ils  peuvent  convenir  que  ,  dans  certains  cas  ,  ou  dans  tous  lej 
cas,  tel  d'entre  eux  ,  ou  le  survivant  d'eux  ,  aura  une  part  plus  forte  que 
l'autre  ,  et  conséquemment  que  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  auront  une 
part  moindre. 

On  peut  même  convenir  que,  dans  certaios  cas  ,  ou  dans  tous  les  cas, 
la  totalité  des  biens  de  la  société  d'acquêts  appartiendra  à  tel  d'entre  eux , 
ou  au  survivant,  ou  bien  que  tel  des  époux  ouïes  héritiers  du  prédécédé 
auront  pour  tous  droits  de  communauté  une  certaine  somme  que  l'on 
lixe  à  titre  de  forfait.  Voyez  le  chapitre  XXVII. 

On  peut  encore  stipuler  que,  dans  le  cas  où,  lors  de  la  dissolution 
de  la  société,  il  y  auroit  un  ou  des  enfans  nés  ou  conçus  du  mariage, 
l'usufruit  seulement  de  la  totalité  des  biens  de  la  société  appartiendra 
au  survivant  des  époux,  et  la  nue- propriété  aux  enfans  du  mariage. 

Cette  clause  étoit  très-usitée  dans  les  contrats  de  mariage  des  pays  ds 
Droit  écrit  ;  mais  elle  s'y  rédigeoit  en  ces  termes ,  qui  ëtoient  équi- 
valens  :  S'il  y  a  des  enfans  du  mariage ,  le  survivant  des  époux  jouira, 
des  acquêts  en  usufruit  pendant  sa  vie,  le  fonds  réservé  auxdits  enfans. 
La  clause  est  également  licite  aujourd'hui,  et  elle  ne  souffre  d'autres  res- 
trictions ou  modifications  que  celles  qui  peuvent  résulter  des  limitations 
mises  par  la  loi  à  la  faculté  de  disposer,  et  des  prohibitions  faites  contre 
toute  interversion  de  l'ordre  légal  des  successions.  Ainsi  elle  ne  pourra 
T.  2.    3%  Ed.  ^j7g 
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nuire  à  la  portion  héréditaire  des  enfans  d^im  autre  lit  ;  et  ceux  ■  ci  ne 
seroiitpas  réduits,  comme  dans  l''ancien  Droit,  à  exercer  sur  les  aci|ijuia 
leur  action  en  retranchement ,  pour  leur  réserve  légale  ,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  autres  biens  ,  ou  l'action  tendante  au  rapport  des  avantages 
qne  les  enfans  du  mariage  auront  retirés  de  cette  clauije 

EKpliquons  ceci  11  faut  d'abord  remarquer  que  ce  (jni  fait  que  cette 
stipulation  est  licite  entre  les  époux,  c'est  qu'on  peut  la  ranger  dans  la 
classe  des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  éj)oux ,  des  parts 
inégales  dans  la  société  d'acquêts,  clauses  cjui  sont  autorisées  par  l'article 
I.520  du  Code  Napoléon  ,  parce  qu'elles  ne  sont  ,  aux  termes  de  l'article 
iSt.S  ,  que  des  conventions  de  mariage  et  entre  associés ,  c'est-à-dire  des 
conventions  de  mariage  (^ui  appartiennent  tout  entières  à  la  nature  du 
contrat  de  société. 

El  en  effet,  la  stipulaticm  dont  nous  parlons  n'est  autre  chose,  entre 
les  époux,  qu'une  convention  par  laquelle  ,  en  cas  d'enflms  du  mariage 
existans  ou  conçus  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  on  donne  pour  part 
sociale  à  l'éj^oux  survivant  l'usufruit  de  tous  les  acijuêts,  et  pour  part 
sociale  aux  héritiers  du  prédécédé,  ou  à  une  partie  seulement  de  ses  héri- 
tiers, s'il  a  des  enfans  d'un  autre  lit,  la  nue-propriété.  Or,  l'usufruit  et 
la  nue -propriété  ne  sont  que  des  parts  inégales  de  société  ,  sinon  iné- 
gales pour  la  quotité,  du  moins  pour  la  durée  de  la  jouissuice  ,  et  pour 
la  faculté  de  transmettre  ou  de  disposer.  Mais  les  enfans  du  mariage  ne 
pourront  recueillir  la  nue-propriété  des  acquêts  que  comme  représentans 
de  l'associé  prédécédé,  à  titre  d'héritiers;  ils  ne  le  pourront  pas  à 
titre  de  donataires,  parce  qu'aucun  des  époux  ne  peut  faire  ,  par  son 
contrat  de  mariage,  des  donations  à  ses  enfans  à  naître. 

Si  donc  le  préJécédé  a  laissé  un  ou  des  enfans  d'un  lit  précédent,  la 
clause  souffrira  les  restrictions  et  modificatioiis  suivantes. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  les  enfans  du  mariage  accepteront  la  suc- 
cession du  prédécédé,  ou  ils  la  répudieront.  Dans  le  premier  cas,  les 
enfans  du  premier  lit  prendront  part  avec  ceux  du  second  lit,  tant  dans 
les  acquêts  que  dans  les  autres  biens  du  prédécédé.  Dans  le  second  cas, 
les  enfans  du  mariage  ne  pourront,  malgré  la  réserve,  rien  prendre  dans 
les  acquêts  qui  seront  réputés  faire  partie  de  la  succession.  La  raison  de 
ces  deux  solutions  est  que  ,  le  prédécédé  n'ayant  pu  valablement  donner, 
par  contrat  de  mariage,  à  ses  enfans  à  naître,  la  réserve  particulière  qu'il 
à  f  lite  du  fonds  des  acquêts  ,  aux  enfans  du  mariage  ,  au  préjudice  des 
enfans  du  prejnier  lit,  est  une  interversion  de  l'ordre  légal  de  sa  succes- 
sion ;   ce  qui  et  prohibé  par  la  loi. 

Quant  au  survivant ,  les  enfans  des  lits  précédens  ont  l'action  en 
retranchement  contre  lui,  ù  raison  de  tout  ce  dont  l'avantage  indi- 
rect résultant  de  la  stipulation  jjeut  excéder  la  portion  disponible.  J'en 
traiterai  dans  le  chajiitte  suivant. 

Les  dons  faits  par  l'un  des  époux  à  l'autre  pour  bagues  et  joyaux, 
cains  de  noces,  gains  de  survie,  ou  à  qiiel!.[u'autre  titre  (pie  ce  soit  , 
èe  prennent  sur  les  biens  propres  du  donateur,  ou  sur  sa^-art  dans  les 
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acquêts,  et  non  par  prélèvement  sur  la  niasse  de  Ki  société,  à  znoins 
qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  expresse  à  cet  égard.  (  Art.  1480  du  C.  N.  ), 
Comme  on  peut  convenir  de  parts  inégales  dans  la  société  d'acquêts , 
dé  même  on  peut  convenir  d'un  préciput  ou  piëlèvement  en  iàveur  du 
survivant  des  époux.  Vojez  le  chapitre  XXVI. 


CHAPITRE    X  X  X  1 1 1. 

Du  Contrat  de  mariage  en  secondes  noces. 

Tout  ce  que  je  vais  dire  du  contrat  de  mariage  en  secondes  noces 
s'applique  également  aux  autres  noces  subséquentes  ,  telles  que  troi- 
sièmes ,  quatiièmes,  etc.  On  les  appelle  même  toutes  ,  en  Droite  du 
nom  de  secondes  noces. 

Les  secondes  nocts  ne  sont  pas  moins  permises  que  les  premières  ,  et 
elles  sont  soumises  aux  mêmes  formalités  ;  mais  lorsque  l'époux  qui  se 
remarie  a  un  ou  des  enfans  d'un  lit  précédent ,  il  n'a  pas  la  même  latitude 
pour  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux ,  que  s'il  se  marioit  pour  la 
première  fois  ^  ou  s'il  se  remarioit  sans  enfans. 

Avant  de  parler  des  dispositions  du  Code  à  ce  sujet,  qu'il  me  soît 
permis  de  rappeler  celles  des  lois  romaines  et  de  nos  anciemies  lois  fian- 
<jaises  sur  la  même  matière. 

La  loi  z,  C.  de  secundis  nuptiis ,  privoit  la  femme  remariée  dans  l'an 
du  deuil,  des  avantages  que  lui  avoit  faits  son  second  mari. 

La  loi  eisdem  pœnis  ,  au  même  titre,  déclaroit  indigne  de  succéder 
à  ses  enfans  pupilles  du  premier  lit  toute  veuve  qui,  ayant  géré  leur 
tutelle,  s'étoit  lemariée  sans  les  avoir  pourvus  d'un  nouveau  tuteur. 

La  loi  3  obligeoit  la  femme  qui  se  remarioit  ,  ayant  des  enfans  d'un 
premier  mariage ,  à  leur  transmettre  les  biens  qu'elle  avoit  reçus 
de  son  premier  époux  ,  et ,  en  conséquence  ,  ne  lui  en  laissoit  que  la 
jouissance  pendant  sa  vie. 

La  loi  5  appliqnoit  la  précédente  aux  hommes  passant  à  de  secondes 
noces. 

Telle  étoit  la  législation  romaine  sur  cette  matière. 

La  législation  française  ,  svir  le  même  sujet ,  se  composoit  de  l'odit  de 
François  II,  de  l'article  18  de  l'ordoimancedeBlois  ,  rendue  par  Henri  III^ 
de  quelques  dispositions  de  nos  coutumes,  et  des  lois  romaljies  que  je 
viens  de  citer. 

I^'édit  de  François  H  ,  rendu  en  l'an  i56o  ,  et  appelé  communément 
l'édit  des  secondes  noces  ,  étoit  observé  régulièrement  dans  toute  la 
France. 

li  contcnoit  deux  chefs,  ou  pr!nci|>ales  dispositions. 

Le  premier  chef  roslreignoit  à  une  |)art  d'enfmt  nunns  prenant ,  ]v% 
avantages  que  l'épouxqui  passoit  à  de  secondes  noces,  ayant  un  ou  des 
enfans  d'un  premier  mariage  ,  faisoit  a  son  second  époux. 

Le  dcuxicuie  ôtoit  à  la  veuve  qui  se  remarioit  la  disposition  des  avan- 
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ta^es  et  gain  nuptiaux  qu'elle  avoit  reçus  de  la  libéralité  de  son  pre- 
mier mari  ,  pour  les  conserver  en  entier  aux  enfans  du  lit  ou  des  lits 
précédens. 

L'article  18  de  l'ordonnance  de  Blois  annuUoit  tous  les  avantages 
directs  ou  indirects  faits  ,  sous  quelque  formeque  ce  fût,  par  les  femmes 
veuves  ,  ayant  enfons,  à  leur  nouveau  mari,  lorsqu'elles  se  remarioient 
avec  un  homme  indigne  de  leur  qualité;  et,  de  plus ,  il  les  mettoit  ea 
interdictions  de  leurs  biens,  et  leur  défendoit  de  les  vendre  ou  aliéner. 

La  coutume  de  Paris  (  art.  279  )  défendoit  à  la  femme  veuve  qui  pas- 
soit  à  de  secondes  noces  de  disposer,  en  faveur  de  son  nouveau  mari  , 
de  la  moitié  à  elle  afférente  dans  les  conquôts  faits  avec  ses  précédens 
maris  .  au  préjudice  des  enfans  des  lits  précédens  auxquels  elle  étoit 
tenue  de  les  conserver. 

La  jurisprudence  applîquoit  cette  disposition  aux  maris  veufs  comme 
aux  femmes  veuves. 

La  loi  du  17  nivôse  an  2,  qui  avoit  aboli  (  art.  6i  )  toutes  lois,  cou- 
tumes, usages  et  statuts  antérieurs  relatifs  à  la  transmission  des  biens 
par  succession  ou  donation  ,  ne  faisoit  aucune  distinction  entre  les  pre- 
mières et  les  secondes  noces ,  relativement  à  la  faculté  qu'elle  accordoit 
aux  époux  de  s'avantager.  Ainsi  les  époux  qui,  ayant  des  enfans  d'un 
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Il  faut  cependant  remarquer  que  cette  même  loi  du  17  nivôse  an  2,  en 
ne  réglant  cjue  ce  qui  éioit  relatif  à  la  transmission  des  biens  par  suc- 
cession ou  donation  ,  et  en  n'abrogeant  que  les  lois  ou  usages  antérieurs 
relatifs  à  ces  deux  modes  de  transmission  ,  laissoit  iuiplicitementsubsister 
les  dispositions  pénales  des  lois  anciennes  relatives  aux  secondes  noces; 
car  les  dispositions  pénales  qui  enlèvent  des  biens  aune  personne  pour 
les  transmettre  à  d'autres,  ne  peuvent  être  comprises  dans  ce  que  nous 
appelons  des  successions  ou  donations.  De  là  il  suit  que  toutes  dispo- 
sitions des  lois  antérieures  qui  avoient  pour  objet  de  punir  i'é[)Oux  qui 
se  reinarioit  ,  soit  en  le  privant  de  certains  avantages  à  lui  faits  par  ses 
conjoints  précédens,  soit  en  lui  ôtant  certains  biens  pour  les  transmettre 
aux  enfans  des  premiers  lits,  ont  conservé  toute  leur  force  nonobstant 
la  loi  du  17  nivôse  an  2,  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  qui  a  tout 
Tef.tit  sur  Cf.  tte  matière.  Ainsi  jugé  par  wn  an  et  de  la  Cour  de  cassation  , 
du  2  mai  iboB,  rapporte  au  Jonrnal  du  palais  ,  page  23i  ,  deuxième 
semestre  de  1808. 

Le  Code  Napoléon  ,  plus  favorable  aux  mariages  que  les  lois  ci-dessus 
citées  ,  n'impose  aucune  peine  à  l'époux  qui  se  remarie.  11  oblige  seule- 
ment la  mère  tutrice  cpii  veut  se  remarier,  à  convoquer  ,  avant  l'acte 
de  maringe  ,  le  conseil  de  famille,  à  peine  de  perdre  la  tutelle  de  plein 
droit  à  défaut  de  convocation  ;  et  il  donne  au  conseil  do  famille,  en 
cas  de  convocation  ,  le  droit  de  décider  si  la  tutelle  sera  conservée  à  la 
in^'re,  sauf,  en  cas  d'alBrmativo,  à  lui  donner,  pour  cotuleur  le  nou- 
veau mari,  /^(ije-slcsart.  095  et  096  du C,  N.  et  le  cbap.  XVIII  du  liv.  IL 


aux  époux  de  s  avantager.  Amsi  les  époux  qui,  ayant  ues  enians  u  un 
précédent  mariage ,  ont  passé  à  de  secondes  noces  sous  l'empire  de  cette 
loi,  ont  pu  faire  à  leur  nouvel  époux  les  mêmes  avantages  que  s'ils 
s'étoient  mariés  alors  pour  la  première  fois. 
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Mais  le  m*me  Code  restreint  en  la  personne  de  r-ijionx  qui  a  un  ou  dos 
enfkns  du  lit  ou  des  lits  précédens,  la  faculté  de  disposer  en  faveur  de 
son  nouvel  époux.  Voici  sa  disposition  à  cet  égard.  «  L'homme  ou  la 
€<  femme  qui,  ayant  des  enfans  d'un  autre  lit,  contractera  un  second 
«  ou  subséquent  mariage  ,  ne  pourra  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une 
«  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant  ,  et  sans  que,  dans  aucun 
«  cas,  ces  donations  puissent  excéder  le  c|uart  des  biens.  »  (Art.  1068). 
Cet  article  s'entend  non-seulement  de  toute  donation  directe,  mais 
encore  de  toute  espèce  d'avantage  indirect. 

En  matière  de  secondes  noces,  il  peut  y  avoir  avantage  indirect  de  quatre 
manières  différentes,  savoir  : 

i".  Lorsque  la  donation  est  faite  à  personnes  interposées  ; 
2*^.  Lorsqu'elle   est  déguisée  sous  la  forme  d'une  autre  csnventlon 
simulée  ;  _    , 

3°.  Lorsque  l'avantage  résulte  de  l'inégalité  existante  entre  l'actif  et 
le  passif  apporté  de  part  et  d'autre  dans  la  communauté. 

4°.  Lorsque  l'avantage  résulte  des  conventions  de  communauté  ou  de 
société  qui  accordent  au  nouvel  époux  plus  de  là  moitié  des  conquets  ou 
acquêts. 

Les  deux  premières  espèces  d'avantages  indirects  sont  frappées  par 
la  loi  de  nullité  (  art.  1099  du  G.  N.  ) ,  et  non  pas  seulement  de  réduc- 
tion ,  parce  qu'elles  portent  évidemment  avec  elles  un  caractère  de 
fraude  que  le  législateur  a  voulu  punir.  Voyez  le  chapitre  XX.XIX  du 
livre  111 ,  et  ce  qu'on  y  entend  par  personnes  interposées. 

Les  troisième  et  quatrième  espèces  ne  sont  que  susceptibles  de  ré- 
duction. 

Ainsi,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  la  portion  disponible  ,  elles  sont 
entièrement  valables  ;  et,  lorsqu'elles  l'excèdent,  elles  sont  seulement 
susceptibles  de  la  réduction  ou  du  retranchement  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  compléter  la  réserve  légale  des  enfms  du  donateur. 

Dans  la  troisième  espèce  d'avantages  indirects  ,  on  comprend  non- 
seulement  l'avantage  qui  résulte  de  la  clause  par   laquelle  Tépoux  qui 
se  remarie,  ayant  enfans,  met  expressément  dans  la  communauté  plus 
que  le  nouvel  époux  ,    irais  encore  celui  qui  rc-suite  du  défaut  d'exclu- 
sion de  communauté  à  l'égard  du  mobilier  qu'il  apporte  do  plus,   en  se 
mariant,  que  l'autre  époux  ,  ou  du  défaut  de  stipulation  de  séparation 
des  dettes  antérieures  au   mariage,   lorscju'il  ajiporte  moins  de  dettes  à 
la  communauté  que  le  nouvel  époux.  (  Art.  1496  du  C.  N.  ).  Ma's,  pour 
estimer  ces  derniers  avantages  ,  il  faut  d'abord  compenser  ou   ce  qu'il 
apporte  de  plus  en  mobilier  avec  ce  que  l'autre  époux  ajiporte  de  moins 
en  dettes,   ou  ce  (jue  celui-ci   ajiporte  de  plus  en  dettes  avec  ce  que 
l'époux  remarié  apporte  de  moins  en  mobi  ier  :  carcc  n'est  (pie  le  résultat 
des  différences   conqiarées  d'apports  en    actif   et  en  passif   qui    forme 
véritablement  un  avantage.  Le  dél'aut  d'exclusion  de  co^nmunaute  du 
mobilier  apporté  en   plus ,  et  le  déi'aut  de  séjiarition  des  dettes  appor- 
tées en   moins,  sont  réputées   avantages  in  liiccts  ,  soit  (jue  le   défaut 
provienne  de  l'abseiice  d'un  contratde  mariage  conveniionnel ,  ou  de  1.» 
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siin.  le  soumission  tacite  au  régime  de  la  communauté  légnle,  soit  qu'il 
provieinie  du  silence  des  {larties  à  cet  égard  dans  le  coritiat  de  mariage 
conventionnel.  Ainsi  il  est  convcnaUle  qu'un  époux  qui  se  remarie  , 
ayant  enfans  ,  fasse  un  contrat  de  mariage  conventionnel,  et  que  dans 
ce  contrat  il  stipule  une  mise  en  communauté  détermii-iée,  égale  à  la 
iTiJse  de  l'autre  éponx,  ou  qu'ils  réduisent  leur  communauté  aux  acquêts, 
s''ii.s  n'aim.ent  mieux  se  marier  avec  séparation  de  biens. 

Oii  ne  regarde  point  comme  un  avantage  indirect  sujet  à  l'action  en 
retranchement  desenfans  des  lits  précédens,  ledéfant  d'exclusion  de  mo- 
bilier et  des  dettes  qui  écherront,  durant  le  mariage  ,  par  succession  , 
donation  ou  legs,  même  lorsqi^.e  le  nouvel  époux  ii'auroit  aucune  suc- 
cession à  espérer  qui  pût  compenser  les  chances  de  successions  qu'ap- 
porte l'autre  époux.  (  Par  arg.  de  l'art.  1496.  ).  Telle  étoit  d'ailleurs 
l'ancienne  jurisprudence.  /^o^y^f^^Pothier,  Tiaité  du  Contrat  de  mariage, 
j)«.  553. 

Il  en  est  autrement  de  la  clause  d'ameublissement  des  immeubles  fu- 
turs ,  parce  que  cette  clause  ,  dérogeant  à  la  loi  ,  paroît faite  dans  l'in- 
tention de  s'avantager.   (  Par  arg.  de  Tart.  1627  du  C.  N.  ). 

Si  le  nouvel  époux  réservoiî  le  mobilier  des  successions,  donations 
et  legs  qui  lui  écherront  ,  et  que  l'époux  remarié  ne  fît  pas  pareille 
reserve,  il  y  auroit  avantage  indirect. 

Dans  la  quatrième  espèce  d'avantages  indirects  on  comprend  toute 
clause  de  préciput  ou  de  prélèvement,  toute  stipulation  de  parts  inégales 
dans  la  communauté  ,  tout  forfait  de  communauté  ,  toute  { lause  même 
réciproque  en  faveur  du  survivant,  bien  qu'elle  ne  paroisse  qu'un  contrat 
aléatoire.   (  Par  arg.  de  l'art,  i  J27  du  C.  N.  ). 

Mais  lorsijue  les  aj)[)Oi  ts  actuels  en  communauté  sont  égaux  de  part 
et  d'autre  ,  et  qu'il  est  attiibué  à  chacun  des  époux  ,  on  respectivement 
à  leurs  héritiers  ,  moitié  dans  la  communauté  s-ins  aucun  préciput  ni 
prélèvement  en  faveur  du  survivant ,  ou  de  l'un  deux  ,  ou  de  ses  repré- 
sentans  ,  on  ne  considère  point  comme  un  avantage  fait  au  préjudice  des 
enfans  du  premier  lit ,  les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux  com- 
muns et  des  économies  faites  sur  les  revenus  respectifs,  quoiq!i 'inégaux, 
des  deux  époux.  (  Art.  xSz')  du  C  N.  ).  Ainsi ,  lors  même  que  le  nouvel 
époux  n'apporteroit  ni  revenu  ni  industrie  dans  la  communauté,  la 
moitié  qui  lui  reviejidra  ,  en  vertu  de  la  stipulation  de  communauté  , 
dans  les  gains  et  revenus  économisés  de  l'époux  remarié  ,  ne  sera  point 
sujette  à  l'action  en  retranchement.  C'est  dans  ce  sens  seulement  qu'il 
faut  entendre  l'arlicle  1627. 

Une  donation  faite  par  l'époux  remarié  aux  enfans  communs  nés  de 
son  mariage  avec  son  nouvel  époux,  n'est  point  ré[)utée  un  avantage  in- 
direct fait  à  celui-ci  ;  caria  loi  ne  considère  pas  comme  personnes  inter- 
jioséeslesenfanscojriiuuns,  m.tis  bien  ceux  de  l'autre  époux  qui  sont  issus 
d'un  autre  miri^ge.  (  Art.  1  100  du  C.  N.  ).  Vo^ez  Cujas  sur  la  loi  Hâc 
ed'u'ta  'i  6  ,    C.  de  secnndis  nuptiis. 

On  regarloit  autrefois  comme  un  avantage  indirect  sujet  au  retran- 
chtment,  la  dojiation  faite  par   l'époux  remarié  aux  enfans  à  naître  du 
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mariage.  Maïs  aiijnurcrhui  aucune  donation  semblable  ne  peut  plnsê.iu 
faite  ni  par  l'un  des  époux  ni  par  tous  deux,  en  preadères  comme  en 
secondes  noces.   (  Art.  906  et  lopS  dn  C.  N.  ). 

La  prohibition  d'avantaj^er  au  -  de' à  d'une  part  d'enfant  le  moins  pre- 
nant, s'entend  des  donations  faites  pendant  le  mariage,  comme  de  celi'js 
faites  par  contrat  de  mariage. 

L'époux  (jui.  peu  avant  son  second  mariage,  a  aliéné  un  bien ^  et  qui 
ne  fiiit  pas  mention  .  dans  son  nouveau  contrat  de  mariage,  de  la  somme 
quiadi^i  provenir  de  cette  vente,  est  présumé  l'avoir  passée  sous  silence 
pour  en  avantager  son  nouvel  époux.  Si  donc  il  n'apparoît  pas  des  cir- 
constances (ju'avaiit  son  second  maiùa-ge  il  a  employé,  dépensé  ou  perdu 
cette  soiunie  ,  l'avantage  présumé  qui  en  résultera  sera  sujet  à  l'action  en 
retranchement. 

L'action  en  réduction  a  lieu  même  contre  les  donations  faites  avant  le 
eontratde  mariage  j  lorsqu'il  ne  s'est  pas  écoulé  un  assez  longtenqis  entre 
ces  donations  et  le  maringe  pour  qu'on  soit  assuré  qu'elles  n'ont  pas  été 
faites  dans  la  vue  du  mariage. 

Des  conditions  nécessairei  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retranchement  soit  de 
la  totalité ,  soit  départie  des  avantages  faits  en  secondes  noces. 

On  vient  de  voir  que  parmi  les  dons  et  avantages  faits  en  secondes 
noces  ,  il  y  en  a  quelques-uns  que  la  loi  frappe  de  nullité,  et  d'autres  qui 
îie  sont  susceptibles  que  de  réduction. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  soit  au  retranchement  total  des  premiers  ,  soit  au 
retrancheniei\t  de  partie  ou  à  la  réduction  des  seconds,  il  faut  le  concours 
des  conditions  suivantes,  savoir: 

1".  Qu'ils  aient  été  faits  par  un    cpoux  précédemment  marié; 

2.".  Que  cet  époux  ait  un  ou  des  enfans  ou  petits-enfans  nés  ou  conçus 
de  son  précédent  ou  de  l'un  de  ses  précédens  mariages. 

3".  Que,  lors  de  l'ouverture  de  l'action  en  retranchement,  c'est-à-dire 
au  jour  de  la  mort  soi  tnatu:  elle,  soit  civile  de  l'époux  donateur,  il  reste  de 
son  précédent  ou  de  l'un  de  ses  précédens  mariages  un  ou  des  enlans  ou 
petits-enfans  vivans  ,  ou  au  moins  conçus  et  qui  naissent  viables  ; 

4".  Que  les  dons  ou  avantages  dont  il  s'agit  aient  été  faits  au  nouvel 
époux  ou  à  quelque  personne  ijilerposée  ou  réputée  interposée  entre  )gi 
donateur  et  son  nouvel  époux  ; 

5°.  Et,  de  plus,  s'il  s'agit  de  dons  ou  avantages  seulement  susceptibles 
de  réduction  j  il  faut  qu'ils  excèdent  la  portion  dont  l'époux  rcm.Trié  pou- 
voit  disposer  au  préjudice  des  enfans  du  précédent  ou  des  précédens 
lits. 

{^Première condition^  De cesrnots qu'on liten l'article  1098,  a  l'homme 
«  ou  la  femme  (jui,  ayant  des  enfans  d'un  autie  lit,  contractera  un  se- 
«  condou  subséquent  niaiiage ,  ne  jiourra  d(,i.iiei  ,  etc.  »  Il  résulte  bien 
clairement  que  la  prohibition  n'est  faite  qu'à  l'époux  déjà  précédemment 
marié.  Ainsi  l'-iulreépou;:,  s'il  n'a  pas  été  lui-même  précédennnent  marié, 
pourra  dormer  à  son  conjoint  tout  ce  dont  il  est  permis  de  di.s])Oser  entre 
épouxquisemarientenprcmièrtsnoces.Ainsi  touthomuieou  toute  femme 
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fini  se  inaiie  pour  la  première  fois,  quoiqu'il  ait  un  ou  des  enfansadop- 
lif's  ,  eu  des  cnlans  naturels  légalement  reconnus,  ou  des  enfans  légi- 
timés parle  mariage  qu''ii  contracte,  a  la  même  latitude  de  dispositions 
nue  s'il  se  maiioit  n'ayant  actuelles. ent  aucun  enfant  ni  petit-entant. 

(  Deuxième  condition  !.  Par  ces  mots  fixant  des  enfans  d'un  autre 
fit,  il  faut  QwXendte  ajata  des  enfans  d'un  autre  mariage;  car  la  loi, 
dans  la  chasteté  de  ses  expressions,  en  parlant  d'un  autre  lit,  n'a  pu 
vouloir  parler  que  d'un  lit  nuptial  ou  légitime;  et  d'ailleurs  son  inten- 
tion ,  à  cet  ée,ard  ,  est  suffisamment  prouvée  par  les  articles  i^<)6  et 
\3ij ,  où,  se  bornant  à  poser  le  cas  où  il  y  a  des  enfans  d'un  précédent 
ou  de  précédens  mariages  ,  elle  se  sert  ensuite  de  l'expression  enfans  du 
premier  lit ,  pour  désigner  ceux  auxquels  elle  donne  l'action  en  retran- 
chement. Le  mot  lit  ne  peut  s'y  entendre  que  de  celui  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'hypothèse  posée ,  parce  que  la  disposition  de  la  loi  ne  s'ap- 
plique qu'à  cette  h3'pothèse,  c'est-à-dire  à  celle  d'un  précédent  mariage 
de  l'époux  qui  a  fait  l'avantage  indirect  susceptible  de  réduction. 

La  disposition  ne  peut  pas  non  plus  s'entendre  des  enfans  d'un  ma- 
riage étranger  à  Képoux  donateur;  car  ces  mots,  d'un  autre  lit ^  ou  du 
premier  lit ,  on  d'un  précédent  mariage  ,  ne  sont  évidemment  mis  que 
par  opposition  à  ceux-ci  :  qui  contractera  un  second  ou  subséquent  ma- 
riage. Ainsi  l'enfant  adoptif,  quoiquené  d'un  mariage  légitime,  n'a  point 
l'action  en  letranchement ,  parce  que  le  mariage  dont  il  est  né  est 
étranger  à  son  père  adoptif ,  et  n'est  pas  conséquemment  le  précédent 
mariage  dont  jiarle  la  loi. 

Sous  le  nom  d'enfans,  on  comprend  aussi  les  descendans  ,  en  quel- 
que degré  que  ce  soit  j  de  l'époux  qui  se  remarie  ,  et  par  conséquent  ses 
peîits-enfans  ,  arrière-petits-enfans,  etc.  (  Art.  i9i4duC.  N.  ),  Ainsi,  à 
defautd'enfans de i^récédens  mariages,  l'action  en  retranchement  ne  peut 
avoir  lieu  si  l'époux  qui  se  remarie  n'a,  au  jour  de  son  second  mariage, 
un  ou  des  descendans  de  ces  enfans  qui  soient  actuellement  vivans  ou 
conçus. 

(  Troisième  condition  ).  Le  droit  au  retranchement  ne  s'ouvre  et  ne 
peut  être  acquis  fjue  du  jour  de  la  mort  naturelle  ou  civile  du  donateur  , 
parce  que  c'est  à  cette  époque  seule  que  les  enfans  ou  descendans  de 
celui-ci  peuvent  avoir  des  droits  sur  ses  biens,  à  titre  de  réserve  légale. 
Or,  ce  droit  n'a  été  établi  (|u'en  faveur  des  enfans  du  précédent  mariage 
ou  des  descendans  d'eux.  Si  donc,  à  la  seule  époque  où  ce  droit  jicut  s'ou- 
vrir, il  n'v  a  aucun  enfant  ou  descendant  d'un  précédent  ou  des  précé- 
dens mariages  ,  il  devient  caduc,  et  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  rctraii- 
chenicnt. 

J'ai  dit  qu'il  falloit  qu'il  y  eût  au  moins  un  ou  des  pctits-enfans  conçus 
et  (jui  naqiiisent  viables.  Et  en  effet,  pour  être  habile  à  recueillir  une 
réserve  légale  comtne  à  succéder,  il  suffit  d'être  conçu  ,  pourvu  qu'on 
naisse  viable.  Cette  espèce  peut  se  ])réseiiter.  Il  peut  arriver  que  l'époux 
remarié  ait  un  fils  qui  décède  peu  avant  lui ,  laissant  une  veuve  enceinte. 
Si  l'époux  leinarié  décède  avant  que  sa  bru  soit  accouchcç,  et  si  l'enfant 
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dont  celle-ci  est  enceinte  naît  viable,  ily  aura  lieu  à  l'action  en  retran- 
chement. 

(  Quatrième  condition  ).  La  prohibition  d'avantager  le  nouvel  époux  au- 
delà  d'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  ne  frappe  que  les 
avantages  faits  au  nouvel  époux,  ou  à  quelque  personne  interposée  ou 
réputée  interposée  entre  lui  et  le  conjoint  donateur.  A  l'égard  de  toutes 
autres  personnes  ,  l'époux  remarié  peut  disposer  en  leur  faveur  de  la 
même  manière  qu'il  le  pourroit  s'il  n'étoit  marié  qu'en  premières  noces. 
La  prohibition  n'a  été  faite  que  pour  garantir  les  enfansdes  précédens 
mariages  contre  la  foiblesse  de  leur  père  ou  mère  pour  un  nouvel  époux. 
Néanmoins,  si  la  portion  disponible  en  faveur  de  ces  autres  persoimes 
est  entamée  par  les  avantages  faits  au  nouvel  époux,  elles  ne  pourrout 
retenir  ou  réclamer  que  le  complément. 

J'ai  expliqué  plus  haut  ce  qu'on  entendoit  par  personnes  interposées, 
et  quelétoit  l'tffet  de  l'interposition. 

(  Cinquième  condition  J.  Lorsque  les  dons  ou  avantages  que  la  loi  ne 
frappe  pas  de  nidlité ,  mais  qu'elle  soumet  seulement  à  l'action  en  réduc- 
tion ,  n'excèdent  pas  la  portion  disponible  en  faveur  du  nouvel  époux  , 
il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  à  leur  égard,  à  l'action  en  retranchement. 
Nous  verrons  ci- après  comment  ce  fait  le  retranchement. 

Delamanière  de  liquider  et  d'évaluer  la  part  d'enfant  à  laquelle  doivent 
être  réduits  les.  avantages  faits  au  nouvel  époux  ,  et  du  mode  de  pro- 
céder à  ta  rédaction. 

Lorsqu'il  s'agit  de  liquider  et  d'évaluer  la  part  d'enfant  dont  l'épons 
remarie  a  pu  disposer  en  faveur  de  son  nouvel  époux ,  on  procède  de  la 
même  manière  que  pour  évaluer  la  portion  disponible  en  générai. 

Ainsi  on  forme  une  masse  de  tous  les  biens  laissés  par  l'époux  remarié  } 
on  y  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donations  entre-vifs, 
d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations  ,  et  leur  valeur  au  temps  du 
décès  du  donateur  ;  et  l'on  calcule  sur  tous  ces  biens  ,  après  en  avoir 
déduit  les  dettes,  quelle  est,  eu  égard  au  nombre  de  tous  les  enfans 
laissés  par  Tépoux  remarié  ,  la  part  de  l'enfant  légitime  le  moins  pre- 
nant. C'est  à  la  valeur  de  cette  part  que  doivent  être  réduits  les  avantages 
faits  au  nouvel  époux. 

J'ajouterai  ici  une  observation  que  j'ai  omise  au  chapitre  V  du  livre  III, 
et  qui  cependant  s'applique  à  toute  portion  disponible  qu'il  s'agitjd'éva- 
luef  pour  fixer  la  réserve  légale.  C'est  que,  toutes  les  fois  que  les  dettes 
laissées  par  le  donateur  excèdent  les  biens  par  lui  laissés  ,  les  donataires 
entre-vifs  qui  ne  sont  point  tenus  de  ces  dettes  ,  par  exemple,  les  dona- 
taires à  titre  particulier,  peuvent  s'opposer  à  ce  que  la  portion  dont  les 
dettes  excèdent  la  somme  des  biens  laissés^  soit  déduite  sur  le  montant 
du  rapi)ort  fictif  des  donations  eutre  -  vifs,  pour  n'évaluer  que  d'après  la 
masse  du  restant  la  portion  disponible.  L'affirmative  ne  souffre  point  de 
difficulté  lorsque  l'héritier  a  renoncé  à  la  succession  ,  ou  ne  l'a  acceptée 
que  sous  béncfice  d'inventaire,  parce  que  dans  l'une  et  l'autre  hypo- 
T.  2.    3°.  Ed.  ii9 
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thèse  l'excédant  de  dettes  re  nuit  aucunement  à  l'héritier.  Mais  quand 
l'héritier  accepte  la  succession  purement  et  simplement,  il  est  obligé  de 
payer  cet  excédant,  soit  de  ses  propres  biens  ,  soie  avec  ce  qui  lui  est 
rapporté  pour  sa  réserve  légale.  Il  semble  dune,  au  premier  abord,  que, 
pour  évaluer  la  portion  disponible  ,  il  faille  déduire  sur  la  masse  du  rap- 

Ï)ort  fictif  des  donations  entre-vifs  l'excédant  des  dettes,  et  ne  calculer 
a  portion  disponible  que  sur  le  rest.uit  ;  ce  qui  donneroit  effectivement 
à  l'iié/itier  un  rapport  suffisant,  et  pour  acquitter  l'excédant  de  dettes  et 
pour  le  remplir  de  sa  réserve  légale.  Néanmoins  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on 
doit  procéder.  Les  donataires  entre-vifs  ne  sont  pas  oblij^ôs  d'avoir  égard 
à  l'excédant  do  dettes  laissé  par  le  donateur  ;  tl  ils  ne  peuvent  jamais 
devoir  à  l'héritier  plus  que  le  rapport  de  sa  réserve  légale  calculée  d'après 
la  somme  des  donations  entre  -  vi.s.  La  raison  est  que  le  rapport  n'est 
jamais  dû  au  créancier  ,  mais  seulement  à  l'héritier  ;  que  si  celui  -  ci 
est  obligé  de  payer  l'excédant  des  dettes  avec  le  rapport  qui  lui  est  fait, 
c'est  de  la  même  manière  qu'il  y  est  oljiigé  sur  ses  propres  biens  ',  caries 
biens  rapportés  ne  sont  ponit  biens  de  la  succession  ,  à  l'égard  des  créan- 
ciers. C'est  à  l'héritier  à  s'imputer  d'avoir  accepté  témérairement  cette 
succession.  La  loi  lui  assuroit  sa  réserve  intacte  sur  les  donations  entre- 
\ifs,  en  lui  fournissant  les  moyens  de  la  mettre  à  l'abri  de  l'action  des 
créanciers,  soit  parla  voie  de  renonciation  ,  soit  par  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire. S'il  a  négligé  ces  moyens  ,  les  donataires  entre-vifs  ne  doivent  point 
souffrir  de  son  iniprudence.  Une  autre  raison  non  moins  considérable, 
c'est  (}ue  ,  s'il  en  étoit  autrement  ,  il  seroit  au  pouvoir  du  donateur 
d'anéantir  en  totalité  les  donations  entre-vifs  qu'il  auroit  faites,  en  con- 
tractant postérieurement  des  dettes  qui  absorberoient  toute  lasuccession 
et  la  masse  des  donations  entre-vifs,  ce  qui  est  contraire  à  l'article  945 
du  CodeiNapoléon ,  etau  prizicipede  l'irrévocabilité  des  donations  entre- 
vifs ,  comme  à  l'espiit  de  la  loi.  Je  reviens  à  ce  qui  concerne  particuliè- 
rement l'évaluation  de  la  portion  disponible  en  matière  de  secondes 
110CC6. 

La  loi  fixe  cette  portion  à  une  part  d'enf.'.nt  légitime  le  moin» 
prenant,  sans  distinguer  de  quel  enfant  légitime.  De  là  il  suit  que^  pour 
cvaluer  cette  [lart  d'enfant,  il  faut  avoir  égird  au  nombre  ,  tant  des 
cnfans  communs  que  des  enfans  des  lits  précédeub  j  mais  les  petits  ciiians 
ou  autres  descendans^  en  quelque  degré  que  ce  soit,  que  l'un  comprend 
anssisousle  wova  >!' enfans  ,  ne  sont  comptés  (|ue  j)Our  l'enfant  qu'ils 
représentent  dans  la  succession  de  l'époux  remari  0.  (  Art.  914  duC.  N.  ). 
Dans  l'ancien  Droit,  lorsque  tous  les  enfans  étoient  prédécédés ,  et  qu'il 
ji'y  avoit  que  des  jietits -enfans  au  même  degré,  csux-ci  succédoieot  par 
tête  et  non  par  souches.  Si ,  dans  ce  cas  ,  il  cxistoit  des  [letits-enfans  du 
])remier  lit ,  la  portion  disponible  en  matière  de  secondes  noces  étoit 
de  la  jiatt  de  celui  des  petits  -  enfans  qui  prenoit  le  moins.  Aujourd'hui 
que,  dans  le  même  cas  ^  les  petits-  enfans  succèdent  par  souches  et 
non  par  tètes,  la  portion  disponible  esc  delà  y^xX.  qu'auroit  eue  le 
moins  prenant  des  ejdans  représentés.  Cela  auroit  lieu  lors  même  cju'il 
II')  auruit  que  des  petits -enfans  d'un  seul  enfant  prédécédé  ,  quoiqu'il 
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seralile  qu'alors  ils  n'aient  pas  besoin ,  pour  venir  à  la  succession  de 
leur  aïeul  ,  du  secours  de  la  représentation. 

Au  nombre  des  en  fan  s  ,  tajit  survivans  que  représentés,  il  faut 
mcltre  le  nouvel  époux  ,  comme  comptant  pour  un  enfant  ;  eu 
sorte  que  ,  s'il  y  a  quatre  enfans  ,  la  masse  sera  divifce  en  cinq  parts  ; 
s'il  y  en  a  cinq  ,  elle  sera  divisée  m  six  parts  ,  et  ainsi  successivement  : 
mais  s'ils  sont  moins  de  trois  ,  la  portion  disponible  ne  pourra  excéder 
nn  quart. 

Si  ,  outre  les  enfans  des  lits  précédens  et  les  ei;fanr.  communs  , 
l'époux  remarié  a  laissé  un  ou  des  enflins  adoptifs,  ou  des  descendans 
d'eux  ,  ceux-ci  entreront ,  de  la  nième  manière  quelcsetdars  nés  en 
mariage  ,  dans  le  nombre  c[ui  doit  servir  à  fixer  la  part  d'enfant.  (  Par 
arg.  de  l'art.  35o  du  C.  N.  ). 

Quant  aux  enfans  naturels  légalement  reconnus  avant  le  nouveau 
mariage  ,   appliquez  ici  ce  c[ue  j'ai  dit  (hapitre  IV  du  liv.  II!. 

L'enfant  indigne  de  succéder  n'est  pas  compté  ,  non  qu'il  soit  néces- 
saire do  venir  à  la  succession  pour  avoir  droit  au  retranchement ,  mais 
p.iice  rpie  le  même  motif  qui  le  rend  indigne  de  succéder,  le  rend  in- 
capable de  réclamer  aucune  part,  à  quelque  titre  qne  ce  soit,  dans 
les  biens  de  celui  de  la  succession  duquel  il  est  exclu.  (  PotUier  ,  traité 
du  contrat  de  matiape  ,  n".  669  ), 

Si  l'époux  remarié  a  rédu't  l'un  de  ses  enfans  à  sa  réserve  légale  , 
et  a  institué  les  autres  ses  légataires  universels  ,  le  îumvel  époux  ne 
pourra  retenir  les  dons  ,  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  son  conjoint  , 
que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  réserve  légale  revenant  à 
l'enfant  ([ni  y  a  été  réduit  ,   parce  que  cet  aidant  est  le  moins  prenant. 

Si  ,  au  lieu  d'être  réduit  à  sa  réserve  légale  ,  l'enfant  avoit  été  ins- 
t'tué  légataire  particulier  d'une  certaine  soiiune  inférieure  à  sa  réserve 
légale,  et  qu'au  lieu  de  demander  le  complément  de  cette  réserve,  il 
s'en  iiit  tenu  à  la  somme  léguée  ,  la  portion  disponible  en  faveur  du 
nouvel  époux  ne  seroit  pas  réiluite  à  cette  somme  dont  l'cnfmt  s'est 
contenté,  mais  à  la  réserve  légale  qu'il  avoit  droit  de  se  faire  com- 
pléter ;  car  le  droit  d'enfant  légitime  le  moins  prenant  se  composoit  , 
Jors  de  l'ouverture  de  l'action  en  retranchement  ,  tant  de  ce  dont  il 
s'est  contenté  ,  que  du  droit  qu'il  avoit  de  demander  le  complément  de 
sa  réserve  :  c'est  toujours  ainsi  que  la  jurisprudence  l'a  entendu  pour 
empêcher  que  l'un  des  enfans  ,  par  une  collusion  frauduleuse  avec  les 
autres  ,  ne  jmt  nuire  au  droit  h'gitime  du  nouvel  époiix. 

La  loi  à\t  une  part  d'enfant  légitime  ;  d'où  il  suit  que  si,  parmi 
ceux  qui  prennent  part  à  la  réserve  légale  ,  il  y  a  des  enfans  naturels 
légalement  reconnus  avant  le  seconti  mariage,  cen'est  pas  à  la  part  d'un 
eidant  naturel  que  sera  réduite  la  portion  disponible  en  faveur  de 
l'époux  donataire  j  mais  bien  à  la  part  de  l'enfant  légitime  le  moins 
prenant. 

L'ordre  dans  lerpiel  on  doit  procédera  la  réduction  des  avantages 
faits  par  l'époux  remarié  k  son  nouvel  époux,  est  le  mên>e  que  Tordre 
qu'on  suit  pour  la  réduction  de   tous   autres  avantages   à   la  portion 
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disponible  en  matière  ordinaire  de  réserves  légales.  Vo;yez  le  chap.  V 
du  livre.  III. 

La  réduction  devant  donc  frapper  d'abord  sur  les  dispositions  testa- 
mentaires ,  ensuite  sur  la  dernière  des  donations  entre-vifs  ^  et  ainsi  en 
remontant  toujours  de  donations  en  donations,  de  matière  (|u'une  do- 
nation entre  -  vifs  ne  soit  réduite  qu'après  l'épuisement  des  donations 
d'une  dste  postérieure  ,  il  n'y  aura  lieu  à  exercer  l'action  en  réduction 
contre  les  donations  ou  avantages  entre  -  vifs  ,  faits  au  nouvel  époux, 
qu'autant  qu'ils  excéderoient  la  portion  ou  le  restant  de  la  portion  dont 
l'époux  remarié  a  pu  disposer  à  son  profit.  Si  cette  portion  est  absorbée 
par  les  donations  d'une  date  antérieure,  faites  à  d'autres  personnes,  les 
avantages  faits  au  nouvel  époux  seront  rapportables  en  totalité.  Si  elles 
n'ont  fait  que  l'entamer  ,  le  nouvel  époux  ne  pourra  retenir  que  le  com- 
plément. 

Mais  j  à  cet  égard  ,  il  faut  remarquer  ,  i".  que,  lorsque  la  portion 
disponible  en  faveur  d'autres  personnes  que  le  nouvel  époux,  excède  la 
portion  disporiil)le  en  f iveur  de  celui  -  ci  ,  les  donations  faites  au  nouvel 
époux  ne  sont  rapportables  en  totalité,  que  dans  le  cas  où  la  première 
poition  disponible  est  entièrement  absorbée  par  les  donations  entre-vifs 
antérieures  à  celles  du  nouvel  époux  ;  2°.  que,  lorstju'au  contraire 
elle  n'est  pas  entièremerit  absorbée  ,  ce  qui  en  reste  peut  être  retenu 
par  le  nouvel  époux  jus(|n'à  concurrerce  de  la  portion  qui  étoit  dis- 
ponible en  sa  faveur.  Voyez  ch^\^.  XXXIX  du  liv.  III ,  où  je'traite  de 
la  réduction  des  dispositions  entre  époux  ,  lorsque  ces  dispositions  sont 
en  concours  avec  des  dispositions  fuites  au  profit  d'autres  personnes. 

Si  l'époux  remarié,  ayant  enlans  du  premier  lit,  avoit  déjà  donné 
à  un  second  époux  la  portion  disponible  en  secondes  noces  ,  le  troi- 
sième ni  les  autres  époux  subséquens  ne  pourroient  rien  rt-tenir  des 
dons  ,  ni  rien  réclamer  des  legs  à  eux  faits  par  l'époux  remarié  ;  et 
ainsi  successivement. 

Il  peut  arriver  que  les  avantages  entre  -  vifs  faits  au  nouvel  époux 
soient  réductibles,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  réduire  les  avantagée  faits  pos- 
térieurement à  d'autres  personnes  ,  ou  du  moins  à  les  retrancher  pour 
la  totalité.  Si,  par  exemple,  l'époux  remarié  n'a  poi"it  laissé  d'enfans 
de  nouveau  lit,  mais  seulement  un  enfant  d'un  lit  précédent,  la  portion 
disponlbleen  faveur  du  nouvel  époux  n'étant(jue  d'un  quart  des  biens  du 
donateur,  et  celle  (jui  étoit  disponible  en  faveur  de  toutes  autres  per- 
sonnes étant  de  moitié  ,  celles-ci  pourront  ret^enir  les  dons  à  e  les  faits 
postérieurement,  ou  réclamer  leurs  legs  jusqu'à  concurrence  de  toute 
la  portion  du  seconel  quart  dont  l'époux  reinarlé  n'aura  pas  eliposé  an- 
térieurement à  leurs  donations.  Ainsi  je  suppose  que  la  moitié  dispo- 
nible soit  de  5o,  000  fr.  ;  (jue  les  avantages!  its  au  nouvel  époux  soient 
de  3o,ooo  fr.  ;  (ju'il  n'en  ait  point  été  iait  antérieurement  à  d'autres 
personnes  ;  et  que  ceux  qui  ont  été  faits  postérieuremeiU  soient  de 
20,000  Ït.  ;  les  ilouataires  et  legatairesde  ces  20,000  fr.  les  retiendront 
OU  reclameront  en  totalité^  mais  des  3o,  000  Ir.  donnés  au  nouvel  époux 
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il  sera  retranche  5ooo  fr. ,  parce  que  le  quart  disponible  on.   faveur  du 
nouvel  époux  n'étoit  que  de  2.5,  ooo  fr. 

S'il  avoit  été  donné  aux  donataires  postérieurs  ou  aux  légataires  plus 
de  20,000  fr.  ;  par  exemple ,  25,ooo  fr. ,  ils  ne  pourroient ,  dans  l'exemple 
proposé  ,  rien  retenir  ou  demander  au-delà  de  2.0,000  fr.  ,  ni  rien  pré- 
tendre dans  les5ooo  fr.  retranchés  à  l'époux  donataire,  parce  qu'au- 
trement ce  seroit  les  faire  prolittr  de  la  léduction ,  ce  qui  est  contraire 
à  l'art,  çai  du  C.  N. 

Lors  même  qu'il  y  a  plnsieurs  enfans  dont  l'un  a  été  réduit  à  sa 
réserve  légale  par  l'époux  remarié,  et  que  les  autres  ont  été  institués  ses 
légataires  universels ,  ceux-ci  ne  peuvent  pas  obliger  l'enfant  réduit  à 
sa  réserve  légale  d'imputer  à  leur  égard  ,  sur  cette  réserve  ,  la  part  qui 
lui  revient  dans  le  retranchement. 

Ainsi  je  suppose  ,  i".  qne  la  succession  est  de  120,000  fr.  ,  déduction 
faites  des  dettes  ;  a'',  qu'il  y  a  cin(|  enfans,  tant  du  lit  précédent  que 
du  second  m.iriage  ;  3°.  que  l'époux  remarié  a  donné  entre-vifs  au  nouvel 
époux  3o,ooo  Ir.  ;  4°.  et  qne  n'ayant  fait  aucune  autre  donation  ni  au- 
cun legs  particulier,  il  a  institué  quatre  de  ses  enfans,  ses  légataires 
universels  ,  et  a  réduit  'e  cincjuième  à  sa  réserve  légale. 

Pour  apprccÀer  /a  pari  d'enfant  /égitime  /e  mo/'m  prenant  ,  qui  étoit 
disponible  en  faveur  du  nouvel  époux,  il  fiut  d'al)ord  réunir  fictivement 
aux  120,000  fr.  de  biens  (jui  restent,  déduction  faite  des  dettes,  les 
3o,ooo  fr.  donnés  entre-vifs  ,  ce  (jui  forme  un  total  de  i5o,ooo  fr.  ;  puis 
calculer  «ur  ce  total  la  réserve  légale  à  laquelle  a  été  réduit  l'un  des 
enfans.  Comme  il  y  a  cinq  enfans  ,  la  portion  disponible  est  ,  à  l'égard 
de  tous  autres  que  le  nouvel  époux  ,  du  quart  des  biens  du  donateur  ; 
la  réserve  légale  de  chaque  enfantest  donc  du  cinquième  des  trois  autres 
quarts  ;  et  par  conséquent  elle  ne  se  monte,  dans  l'espèce,  qu'à  2  2,5oo  fr. 
Ainsi  la  part  qui  étoit  disponible  en  faveur  du  nouvel  époux  ,  se 
réduit  donc  à  22,5oo  fr.  ;  d'où  il  suit  que  des  3o,ooo  fr.  qui  lui  ont  été 
donnés ,   il  y  a  lieu  de  retrancher  7600  fr. 

Chacun  des  cinq  enfans  prend  dans  ce  retranchement  1  5co  fr.  ;  l'enfant 
réduit  à  sa  réserve  légale  prend  en  outre  ,  dans  les  120,000  fr.  de  biens 
restans  le  montant  de  cette  reserve  qui  est ,  comme  on  vient  de  le  voir  , 
de  2-2,3oo  fr. 

Si ,  au  lieu  de  cinq  enfans  ,  il  n'y  en  avoit  que  deux  dont  l'un  eût 
été  réduit  à  sa  réserve  légale  ,  et  l'autre  institué  légataire  universel,  et 
que  l'époux  remarié  eût  donné  à  son  nouvel  époux  5o,ooo  fr.  ,  quoique 
la  réserve  légale  de  l'enfant  réduit  fût  aussi  de  5o, 000  fr.  ,  l'époux 
donataire  ne  pourroit  pas  retenir  la  totalité  des  5o, 000  fr.  à  lui  donnés, 

f)arre  ([ue  la  portion  disponible  en  sa  faveur  ne  pouvoit  pas  excéder 
e  ([uart  dos  biens  ,  c'est-à-dire  S^-jSoo  fr.  On  retranchera  donc  sur  la 
donation  i2,5oo  fr.  ;  l'enfant  réduit  prendra  moitié  dans  le  retranche- 
ment ,  et  en  outre  .5o,ooo  fr.  ,  montant  île  sa  réserve  légale  ,  dans  les 
ic'OjOOo  fr.  de  iiiens  restans;  en  sorte  qu'il  aura  autant  ipie  l'autre  en- 
fant légataire  universel.  La  raison  de  cette  manière  de  procéder  est  que 
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l'enfant  tient  de  la  loi  seule  ,  et  non  de  son  père  ni  de  sa  succession  , 
ce  qni  lui  revient  dans  le  retrancliemenN 

Ceci  n'est  pas  contraire  à  ce  que  j'ai  dit,  chap.  IV  et  chap.  V  du 
liv.  in  ,  que  l'héritier  avantagé  étoit  toujours  ol>ligé,  vis-  à  -  vis  des  dona- 
taires et  légataires, d'imputer  sur  sa  réserve  légale  les  avantages  qu'il  a  reçus; 
car  autre  cliose  est  d'avoir  reçu  du  donateur,  et  autre  chose  de  recevoir 
de  la  loi  :  dans  le  premier  cas  ,  le  donateur  a  acquitté  totalité  ou  partie 
de  la  dette  que  lin  impose  la  loi  env^ers  son  snccessible  ;  d.ms  le 
occond  ,  il  n'a  rien  fait  pour  l'acquitter  ,  et  elle  subsiste  toute  entière. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  on  a  beaucoup  discuté  la  question  de 
savoii'si  le  second  époux  devoit  avoir  aussi  s.i  p-^rt  dans  le  retranchement, 
comme  l'enfant  réduit;\  sa  légitime.  Pour  l'aflirmative,  on  disoit  que  les 
a-  ant.Tgos  f.iits  au  second  époux  ne  pouvoient  pas  être  réduits  à  uue  part 
uioindre  que  celle  de  l'enfant  moins  prenant  ;  que  celui-ci  prenant ,  indé- 
pendamment de  sa  légitime,  une  part  dans  le  retrancheiTient ,  il  falloit, 
pour  que  le  second  époux  n'eût  pas  moins  que  lui,  qu'il  reiînt  sur  ses 
avantages  non-seulement  une  somme  égale  à  la  légitime  de  l'enfant,  mais 
encore  une  part  dans  le  retranchement.  Pour  la  négative,  on  s'apptiyoit 
de  la  loi  Ilâc  edictali ,  et  de  la  nov.  22,  chip.  27,  qui  n'admcttoient 
que  les  enfans  au  partage  de  la  portion  retranchée.  On  ilisoittjue  ces  lois 
dévoient  servir  d'interprétation  au  premier  chef  de  l'édit  des  secondes 
noces ,  qui  en  avoit  été  tiré  j  et  l'on  a-outoit  enfin  qu'il  suffisolt  que  l'é- 
poux remarié  eût  contrevenu  à  la  loi  ,  pour  qu'on  dût  retrancher  de  la 
donation,  par  forme  de  peine  ,  ce  qu'il  avoit  donné  de  jdus  qu'il  ne  lui 
ctoit permis  ,  et  l'appliquer  aux  enfans  seids;  que  d'ail'eurs,  en  procédant 
ainsi  ,  l'enfant  moins  prenant  n'a  de  l'époux  rematié  rien  de  plus  que  le 
second  époux  ;  car  ce  n'est  point  de  l'époux  remarié  ,  mais  de  la  loi  seule 
qu'il  tient  sa  part  dans  le  retranchement.  Benusson  étoit  delà  première 
opinion  ,  Ricard  et  Pothier  aboient  embrassé  la  seconde. 

On  peut  faire  aujourd'hui  la  même  question  On  a  vu  ,  en  effet  ,  dans 
J'avant-flcrnier  exemple  ci-dessus  cité  j  (jue  le  second  époux  n'avoit  (jue 
22,5oo  fr.  ,  et  c|u'en  partageant  le  retranchement  entre  les  enfans  seuls  , 
l'enfmt  moins  prenant ,  indépendamment  de  pareille  somme  qu'il  pre- 
rolt  pour  sa  réserve  légale,  avoit  i5oo  fr.  pour  son  ciiujuième  dans  le 
retranchement,  et  conséquem-nent  24,000  fr.  en  total  ;  je  pense  néan- 
moins ([ue  c'est  encore  ainsi  qu'on  doit  procéder  dans  le  nouveau  Droit. 
L'article  10^8  ne  s'étant  point  suffisamment  explujué,  les  lois  romaines 
qu'on  vient  de  rappeler  doivent  lui  servir  d'interprétation.  C'est  aussi 
l'opinion  de  M.  Grenier,  Traité  de  don.  et  test.  ,  \\  .  70H. 

Les  effets  de  la  réduction  des  avantages  faits  en  secondes  noces  sont 
les  mêmes  qu'en  matière  île  réduction  de  libéralités  ordinaires  ,  tant  sur 
les  immeidjles  donnés  étant  encore  entre  les  mains  de  l'époux  donataire, 
que  sur  ceux  (ju'il  a  aliénés.    Voyez  la  fin  du  chapitre  V,  liv.  III. 

Un  des  effets  de  la  réduction  étantdc  rendre  communs  entre  les  enfans 
et  le  nouvel  époux  les  biens  donnés  à  celui-ci ,  il  y  a  lieu  de  procéder 
entre  eux  au  partage  de  ces  biens  suivant  leurs  droits  respectifs  j  la  forme 
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et  les  cfTets  de  ce  partage  ,  notamment  quant  à  la  garantie  récîjiroque  » 
sont  les  mêmes  que  ceux  de  tout  partage  en  matière  de  successions. 

De  ceux  qui  peuvent  demander  le  retranchement ,  et  de  la  qualité  en 
laquelle  ils  peuvent  former  cette  demande. 

Quoique  la  loi  n'ait  établi  le  retranchement  qu'en  considération  des 
en  fans  des  litsprécéJens  ,  les  enf  ins  communs  de  l'époux  remarié  et  du 
nouvel  époux  ont  cependant  le  droit  d'y  prendre  leur  part  ;  et  en  effet, 
en  fixant  à  une  pari  d'enfant  légitime  le  moins  prenant  la  portion  dls- 
])onible  en  faveur  du  nouvel  époux  ,  elle  a,  par  cela  même,  réservé  aux 
cnfins,  à  titre  de  jiortion  indisponible,  au  moins  autant  de  parts  qu'il  y  a 
d'enfans  ,  tant  communs  ({ue  nés  des  lits  précédens  ;  elle  a  donc  pris  en 
considération  le  nomlire  des  uns  comme  celui  des  autres  ;  et  ce  n'a  pu 
être  évidemment  qiie  |)our  conserver  à  chacun  d'eux  tous  une  part  d'en- 
jans  ,  dans  le  cas  où  il  y  auroit  cnfans  du  lit  ou  des  lits  précédens ,  parce 
cju'elle  a  supposé  (jue  l'époux  remarié  devoit  les  comprendre  tous  dans 
la  même  affection.  Il  scroit  absurde  de  préteuf^lre  que  la  loi  ait  voulu 
augmenter  la  réserve  ilcs  enfans  des  lits  précédens  ,  en  proportion  dj 
l'accroissement  du  nombre  des  enfans  communs. 

Dès  là  que  les  enfans  coniniuns  ont  le  droit  lie  prendre  ]iart  dans  le 
relrancheiiient ,  ils  ont  aussi  droit  de  le  dem  nider;  car  la  loi  n'a  pas  jm 
\ovxlolr  leur  accorder  un  droit  itiutile.  Il  suifit  donc  que,  par  la  seule 
existence  d^eiifiins  des  lits  précédens ,  il  y  ait  lieu  à  l'action  en  retran- 
chement, pour  que  les  enfans  communs  puissent  exercer  cette  action. 
Ainsi ,  lis  peuvent  demander  le  retranchement ,  lors  même  que  les  enfans 
tics  lits  précédens  s'abstiendrolent  de  le  demander  C'étoltla  jurisprudence 
des  f)ays  qui  n'éîoient  pas  régis  par  le  Droit  écrit.  On  y  suivoit  en  cela  la 
loi  Quoniam  C.  lit.  de  sec.  nupt.  préférablementà  la  iioyelle  22  ,  cla.  27  , 
tjui  l'avoit  abrogée. 

lln'tst  pas  nécessaire  de  venir  à  la  succession  pour  prendre  part  dans 
îe  retranchement  des  donations  entre-vifs  faites  en  secondes  noces  ;  car 
les  sommes  ou  biens  letranchés  sont  sortis  de  la  succession  par  le  seul  effet 
Je  ces  donations  ;  et  la  loi  ,  loin  de  les  y  faire  rentrer,  les  donne  directe- 
ment aux  enfans,  non  en  qualité  d'héritiers  ,  mais  en  leur  seule  qualité 
d'enfans.  C'est  ce  qui  apparoît  de  l'article  1098  du  C.  N.  Et  telle  étoit  l'an- 
cienne jurisprudence  ,  tant  des  pays  coutuiniers  que  des  pays  de  Droit 
écrit,  l'oyez  Pvicard ,  n".  i3oi  ;  Renusson,  Traité  de  la  Communauté  ^ 
p.  4*  chap.  3  ,  11°.  80;  Pothier,  u".  568,  au  Heu  cité,  et  M.  Grenier  , 
Traité  des  don.  et  test.  ,  n".  706. 

Ainsi  l'tnfdnt  qui  renonce  à  la  succession  peut  demander  sa  part  dans 
le  retranchement  en  matière  de  secondes  noces  ;  celui  qui  n'accepte  la 
succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  u'eudolt  pas  compte  aux  créan- 
ciers. 

11  n'y  a  que  l'enfanl  indigne  de  succéder  qui  ne  puisse  pas  demander  sa 
part  dans  le  retranchement  :  le  même  inotif.|ui  l'exclut  de  la  succession 
tle  l'époux  remarié  doit  l'exclure  de  toutes  |'arls  dans  ses  biens. 

On  iicpeutpasrcixoucer  au  retranchement  ayant  qu'il  suit  ouvert ,  c'est- 
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ù-dire  avant  la  mort  naturelle  ou  civile  du  donateur,  parce  que  cette 
renonciation,  comme  celle  qui  seroit  faite  aune  succession  non  ouverte, 
seroit  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

De  l'effet  des  donations  de  part  d'enfant ,  lorsque  l'époux  remarié  ne 
laisse  à  son  décès  aucun  enfant  ni  petit-  enjant  issu  de  son  précédent 
ou  de  ses  précédens  mariages. 

Sï  ,  dans  ce  cas,  l'avantage  faitau  nouvel  époux  est  d'une  somme  déter- 
minée j  d'un  ou  de  plusieurs  corps  certains  ,  elle  n'est  pas  sujette  à  d'autres 
réductions  que  les  donations  faites  entre  époux  remariés  sans  enfans  du 
premier  lit ,  parce  qiie  l'une  des  conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait 
lieu  au  retranchement  est  qu'il  y  ait,  au  jour  de  la  mort  naturelle  ou 
civile  de  l'époux  remarié  ,  un  ou  des  enfans  issiis  du  mariage  ou  des  ma- 
riages précédens  de  cet  époux  ,  ou  qu'il  y  ait  ,  à  défaut  de  ces  entàns  , 
des  descendans  d'eux  nés  ,  ou  au  moins  conçus  ,  et  qui  naissent  viables. 

Il  en  est  de  même  des  avantages  universels,  ou  à  titre  universel,  autres 
que  celui  d'une  part  d'enfant. 

JMais  si  l'avantage  fait  ou  stipulé  est  d'une  part  d'enfant ,  il  sera  réduc- 
tible à  la  part  de  l'enlant  commun  prenant  le  moins  ,  sans  pouvoir  excé- 
der le  quart,  quoique  l'époux  remarié  ait  eu  la  faculté  de  donner  plus  , 
et  quoiqti'à  ces  mots,  part  d'enfant ,  il  n'ait  pas  ajouté  ceux- ci ,  le  moins 
prenant.  La  raison  est  qu'on  présume  qu'il  n'a  pas  voulu  donner  plus  d'une 
part  d'enfant  le  moins  prenant. 

Ainsi  l'époux  qui ,  se  remariant  ayant  enfans  ,  veut,  pour  le  cas  où  il 
rie  laisseroit  nieni'ans  de  ses  précédens  mariages  ,  ni  descendans  d'eux, 
donner  à  son  nouvel  époux  plus  qu'une  pari  d'enfant  légitime  le  moins 
prenant ,  et  plus  du  quart  de  ses  biens  ,  doit  l'exprimer  dans  l'acte  qui 
contient  cet  avantage,  ou  y  suppléer,  pendant  le  mariage  ^  par  un  autre 
acte  de  donation  ou  un  testament. 

Lors  même  qu'il  ne  laisseroit  aucun  descendant ,  tant  du  nouveau  ma- 
riage que  des  lits  précédens  ,  à  défaut  d'une  convention  expresse  ou  d'un 
acte  supplétif ,  la  donation  de  part  d'enfant  seroit  réductible  au  quart 
des  biens  du  donateur,  parce  que,  la  donation  départ  d'enfant  ne  pou- 
vant excéder  ce  quart  ,  en  matière  de  secondes  noces  ,  on  présume  que 
l'époux  remarié  ayant^^enfans  n'a  pas  entendu  donner  plus. 

De  quelques  effets  de  la  donation  de  part  d'enfant ,  soit  qii'il  ^'  ait , 
soit  qu'il  ny  ait  plus  d'enfant  d'un  précédent  lit. 

La  donation  de  part  d'enfant  est  une  donation  à  titre  universel  ;  d'oik 
il  suit  que  l'époux  donataire  de  cette  part  est  tenu  des  charges  et  dettes 
de  la  succession  au  prorata  de  son  émolument.  Voyez  la  fin  du  cha- 
pitre XXV  du  liv.  m  ,  et  la  fin  du  chap.  XXVI  du  même  livre. 

La  donation  de  part  d'enfantne  pouvantseiiquider  qu'au  jourdu  décès 
du  donateur,  est  toujours  réputée  faite  sous  la  condition  de  survie. 
Autrefois  elle  contenoit  une  substitution  vulgaire  tacite  au  profit  des  en- 
fansànaître  du  mariage  ;  en  sorte  quesil'époux  donataire  décédoit  avant 
le  donateur  ,  et  que  celui-ci  mourût  ensuite  j  laissant  un  ou  des  enfans 
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communs  ,  ceux-ci  recueilloieni  seuJs  la  donation  de  part  d'enfant  j  et 
en  cela  elle  paiticipoit  de  l'institution  contractuelle,  iviais  aujourd'hui 
les  donations  que  l'un  des  époux  fait  à  l'autre  de  la  totalité  ou  de  partie 
des  biens  (jue  lui  laissera  le  donateur,  n'étant  pas  traiismissibles  aux  en- 
fans  à  naître  du  mariage  (art.  logS  du  C.  N.  ),  cet  effet  que  les  donations 
de  part  d'enfant  avoient  dans  l'ancien  Droit  n'a  plus  lieu  dans  le  nou- 
veau, et  ne  peut  pas  même  leur  être  attribué  par  une  clause  expresse  du 
contrat  de  mariage. 

Le  donateur  ne  peut  nuire  ni  par  des  donations  postérieures,  ni  par 
des  legsà  la  donation  de  part  d'enfant  qu'il  a  faite  par  contrat  de  mariage 
à  son  nouvel  époux.  Delà  naît  cette  conséquence  que,  bien  que  les  rap- 
ports ne  soient  pas  dus  en  général  aux  donataires,  et  qu'ils  ne  puissent 
en  profiter,  cependant  l'époux  donataire  de  la  part  d'enfant  a  droit  non- 
seulement  d'exiger  que  toutes  les  donaticms,  tant  antérieures  que  posté- 
rieures ,  soient  rapportées  fictivement  à  la  masse  pour  évaluer  la  réserve 
légale  de  l'enfant  moins  prenant ,  mais  encore  de  faire  rapporter  réelle- 
ment les  donations  postérieures ,  en  commençant  par  la  dernière  ,  pour  y 
prendre,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  restans  et  de  ceux  légués,  somme 

fareille  à  celle  que  les  donataires  postérieurs  sont  obligés  de  fournir  à 
eiîfint  moins  prenant  pour  le  complément  de  sa  réserve  légale,  sans 
iiéan  moins  que,  dans  aucun  cas,  l'époux  donataire  puisse  prendre  plus  que 
le  quart  de  tous  les  biens  du  donateur. 


CHAPITRE        XXXI   V. 
Des  Institutions  contractuelles. 

J'ai  traité,  au  chap.  XXXVIII  du  liv.  III,  des  donations  que  les  tiers 
peuvent  faire  ,  par  contiat  de  mariage,  aux  époux  et  aux  enfans  à  n  .ître 
du  mariage;  et,  en  parlant  des  donations  delà  totalité  ou  de  part'e  des 
biens  que  le  donateur  laissera  au  Jour  de  son  décès  ,  j'ai  renvoyé  au  pré- 
sent livre  ce  qui  concernoit  les  institutions  contractuelles  dont  ces  dona- 
tions participent  beaucoup. 

Dans  le  chap.  XXXIX  du  liv.  III,  j'ai  traité  des  dons  entre  époux,  soit 
par  contrat  de  mariage  ,   soit  pendant  le  mariage. 

Il  me  reste  donc  à  parler  ici  des  institutions  contractuelles. 

L'institution  contractuelle  estunedisposition  qui  participe  de  la  dona- 
tion entre  -  vifs  et  de  la  donation  à  cause  de  mort,  et  par  laquelle  un  tiers 
fait  don  irrévocable  ,  par  contrat  de  mariage  ,  de  la  totalité  ou  d'une 
quote-part  de  sa  succession  future  à  l'un  des  époux,  en  faveur  du  ma- 
riage. 

Un  tel  donataire  estregardé  comme  un  véritable  héritier;  et  parce  qu'il 
est  institué  par  contrat  de  mariage,  il  est  appelé  héritier  contractuel. 

Cette  institution  peut  se  rédiger  ainsi  :  les  père  et  mère  du  fiitur  époux 
l instituent  héritier  en  tous  leurs  biens. 

Les  institutions  d'héritier  universel  ne  pouvoient  se  faire  ,  suivant 
T.  a.   3«.  Ed.  81 


64^  Liv.  VIII ,  Chap.  XXXIV.  Des  institutions  contractuelles. 

le  Droit  romain ^  que  par  testament.  L'usage  les  avoit  fait  admettre 
dans  la  France  couturaière,  l'orsqu'eUes  étoient  faites  par  contrat  de 
mariage  ;  ce  qui  avoit  donné,  dans  les  pays  coutumiers  ,  beaucoup 
plus  de  laveur  aux  contrats  de  mariage  qu'aux  testainens. 

C'est  aussi  cette  favtur  qui  a  fait  recevoir  dans  les  contrats  de  ma- 
riage tant  de  conventions  extraordinaires, qni  d'elles-mêmes  ne  devroient 
pas  être  admises  ;  mais  on  a  considéré  que  ces  conventions  extraordi- 
naires sont  le  fondement  de  plusieurs  mariages^  qui  ne  se  feroient  point 
autrement. 

Les  institutions  contractuelles  avoient  acquis  une  telle  autorité  en 
France  ,  qu'elles  avo'ent  môme  été  reçues  dans  les  coutuiues  ([ui  rë- 
prouvoicnt  l'institiuion  testamentaire  ,  comme  la  coutume  de  Blois  , 
art.  i37  ;  Montargis  ,   art.  i3;  et  Senlis,  art.  i65. 

Il  i'alioit  cependant  excepter  la  coutume  de  Berry  ,  laquelle  ,  au  titre 
des  Idaiioi^es  f  art.  5  et  6,  condamnoit  les  institutions  univcrsclies  faites 
par  contrats  de  mariage,  des  biens  présens  et  à  venir,  et  n'admeitoit 
que  les  donations  particulières. 

Des  pays  coutumiers  ,  d'où  l'institution  contractuelle  avoit  vraisem- 
blablement pris  son  origine,  elle  étoit  passée  aux  pays  de  Droit  écrit  , 
quoicjue  par  le  Droit  romain  l'on  ne  pût  se  faire  un  héritier  par  aucun 
contrat ,  pas  même  par  contrat  de  mariage.  (Voyez  Maynard  ,  tom.  1 , 
liv.  III,  chap.  XC.  ). 

Quoique  le  Code  Napoléon  ne  fasse  aucune  mention  des  institutions 
contractuelles  ,  on  peut  les  stipuler  valablement  \  car  elles  sont  impli- 
citement autorisées  par  les  art.  1082  ,  io83  et  108».  C'est  d'ailleurs  ce 
que  l'on  verra  clairement  par  l'explication  que  je  donnerai  ci-après  des 
effets  qui  eu  résultent. 

Pour  la  validité  des  institutions  contractuelles  ,  il  faut  deux  con- 
ditions. 

La  première,  que  ces  institutions  soient  faites  par  contrat  de  ma- 
riage ,  n'ayant  été  admises  contre  la  disposition  du  Droit ,  qu'en  faveur 
du  mariage. 

La  deuxième  condition  est  qu'elles  soient  faites  en  faveur  des  époux 
ou  de  l'un  d'eux,  et  de  leurs  enfans  à  naître  seulement.  (Art.  io8a 
du  C.  N.  ). 

Quand  l'institution  contractuelle  faite  par  père  et  mère  seroit  de  la 
totalité  des  biens  ,  ou  d'une  partie  qui  empêchât  que  les  autres  enfans 
ne  pussent  avoir  leur  légitime,  elle  vaudroit,  sauf  la  réserve  légale 
des  autres. 

On  demande  quels  biens  sont  compris  dans  ï institution  contrac- 
tuelle ,  quand  elle  est  faite  par  père  et  mère  ,  sans  expression  de  quels 
biens  ,  ou  de  quelle  paît  et  portion  héréditaire  elle  est  faite. 

11  faut  diie  ([u'elle  ne  s'entend  pas  de  tous  les  biens  ,  mais  seulement 
de  la  part  (jue  l'institué  peut  prétendre  dans  les  biens  de  ses  père  et 
mère  j  c'est-à-dire  ,  que  s'il  y  a  trois  enfans  ,  l'institué  n'est  censé  l'être 
que  pour  un  tiers  ,  ainsi  que  des  autres  cas  où  le  nombre  des  enfans 
se  trouve  plus  ou  moins  grand. 
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On  ne  peut  pns  néanmoins  dire  que  cette  institution  soit  inutile,  quoi- 
qu'elle ne  donne  à  l'institué  que  sa  part  héréditaire  dans  les  biens  de 
ees  père  et  mère  ;  car  elle  produit  son  effet  : 

i".  En  ce  qu'elle  empoche  les  père  et  mère  de  disposer  de  leurs  biens 
en  faveiir  de  leurs  autres  eiifans,  au  préjudice  de  cette  part  qu'ils  doi- 
vent laisser  à  celui  qu'ils  instituent; 

2°.  En  ce  que  cette  institution  ne  peut  point  être  détruite  par  un 
acte  de  révocation  ,  suivant  le  sentiment  de  Boërius  ,  en  sa  décision 
ao4  ,  non  plus  que  par  une  autre  institution  d'héritier,  soit  contrac- 
tuelle, soit  testamentaire.  Cela  résulte  clairement  aujourd'hui  de  l'art. 
io83  du  Code  Napoléon. 

Cependant  celui  qui  a  institué  peut  vendre,  hypothéquer,  faire  même 
des  dons  ou  legs  de  sommes  modiques  ,  à  titre  de  récompense  ou  au- 
trement ,  au  préjudice  de  l'héritier  ou  des  héritiers  contractuels.  Au- 
trefois il  pouvoit  donner  ou  léguer  à  titre  particulier,  et  il  conservoit 
toujours  la  liberté  d'aliéner  et  de  disposer  librement  de  ses  biens  ,  tant 
présens  qu'à  venir,  comme  bon  lui  sembloit ,  pourvu  néanmoins  que 
ce  fût  sans  fraude. 

C>ela  étoit  fondé  sur  ce  que  son  intention  n'étant  que  d'assurer  sa 
succession  à  l'institué  ,  et  cette  institution  ne  devant  avoir  d'effet 
qu'au  temps  de  la  mort  de  celui  qui  l'avoit  faite  ,  elle  ne  pouvoit 
s'entendre  que  des  biens  qui  se  trouveroient  lui  appartenir  au  jour  de 
son  décès. 

Tel  étoit  l'effet  de  l'institution  contractuelle  en  pays  coutumiers  ; 
à  l'égard  des  pays  de  Droit  écrit  ,  l'irrévocabilité  de  l'institution  con- 
tractuelle  produisoit  un  eiret  qui  n  etoit  limite  en  aucune  manière  , 
en  ce  que  l'instituant  ne  pouvoit  plus  disposer  des  biens  qu'il  avoic 
dans  le  temps  qu'il  faisoit  l'institution  ,  ni  de  ceux  qu'il  acquéroit 
ensuite.  La  raison  étoit  qu'en  pays  de  Droit  écrit  on  regardoit  l'ins- 
titution contractuelle  comme  une  donation  de  biens  présens  et  à 
venir. 

Celui  qui  avoit  fait  une  institution  contractuelle  ne  perdoit  point  la 
faculté  d'appeler  ou  de  rappeler  ses  propres  enfans  à  sa  succession  , 
soit  par  donation  entre-  vifs  ou  par  testament  ,  mais  il  ne  le  pouvoit 
que  jusqu'à  concurrence  de  leur  part  afférente  ;  autrement  cette  dis- 
position eiàt  été  réputée  faite  en  fraude.  Ariôt  de  la  chambre  de  l'édit , 
du  27  mars  1699,  rapporté  par  Chenu  ,   cent.  1 ,  quest.  82. 

L'institution  contractuelle  convient  avec  la  donation  entre  -  vifs  : 

1°.  Parce  que  c'est  un  contrat ,  puisqu'elle  ne  peut  se  faire  que  par 
un  contrat  de  mariage  ; 

2°.  En  ce  qu'elle  est  irrévocable  ,  sauf  les  modifications  que  j'ai 
dites  ; 

3°.  En  ce  que  l'instituant  y  abdique  le  pouvoir  qu'il  avoit  auparavant 
de  disposer  à  titre  gratuit  au  préjudice  de  l'institution  ,  si  ce  n'est 
par  des  dons  ou  legs  de  sommes  modiques  à  titre  de  récompense  ou 
autrement. 

Elle  convient  avec  la  donation  à  cause  de  mort  et  avec  les  institution 


644         Liy.  VIII ,  Chap.  XXXIV.    Des  institutions  contractuelles. 

testamentaires  ,  en  ce  qu'elle  ne  peut  avoir  son  plein  et  eitier  effet 
qu'au  moment  de  la  mort  du  donateur  ;  de  sorte  que  les  biens  qui 
en  doivent  provenir  un  jour  au  ilonataire  peuvent  ancnifnter  ou  di- 
minuer jusju'au  moment  de  la  mort  du  donateur  ;  ainsi  l'exécution 
de  l'institution  contractuelle  est  diflérée  au  temps  de  la  mort  de  l'ins- 
tituant j  d'ailleurs  elle  a  en  soi  le  caractère  de  donation  à  cause  de 
mort  ,  qui  ?est  que  le  donateur  se  préfère  à  celui  à  qui  il  donne  ,  et 
préfère  celui  à  qui  il  donne  à  son  héritier  légal. 

On  demandoit  si  la  loi  Si  unquain  ,  cod.  de  revocandîs  donatio- 
nibus  ,  avoit  lieu  en  fait  d'institutions  contractuelles. 

Pour  décider  cette  question  ,  on  distinguoit  si  c'étoit  le  père  ou 
un  étranger  qui  avoit  fait  l'institution.  Si  c'étoit  le  père  qui  eût  fait 
l'institution  au  prt  fit  de  son  fils  ,  la  survenance  d'enfans  ne  faisoit 
pas  révoquer  l'institution  ,  sauf  la  légitime  ,  parce  que  celui  qui 
avoit  déjà  un  enfant  ,  et  qui  l'avoit  institué  par  son  contrat  de 
mariage  son  urii(jue  héritier  ,  étoit  présumé  avoir  prévu  qu'il  pou- 
voit  en  avoir  d'autres  :  c'étoit  le  sentiment  de  Tiraqueau  et  do 
Dumoulin  ,  et  tel  étoit  le  droit  commun  ;  mais  si  c'étoit  un  étranger 
qui  eût  fait  finstitutioxi  ,  elle  étoit  révoquée  par  la  survenance 
d'enfans. 

Il  fautfaire  la  même  distinction  aujourd'hui.  Si  l'institution  contrac- 
tuelle est  faite  par  des  ascendans  au  profit  des  conjoints,  ou  de  l'un  d'eux, 
elle  n'est  pas  révo([uée  parla  survenance  d'enfans  ;  mais  si  elle  est  faite 
par  d'autres  personnes  que  des  ascendans  ,  elle  est  sujette  à  cette  révoca- 
tion. (  F'oyez  l'art.  960  du  Code  Napoléon.  ). 

L'effet  de  l'institution  ,  en  cas  de  prédéccs  de  l'institué,  passe  aux  en- 
fans  à  naître  ou  rés  du  mariage  ,  et  non  à  d'autres.  L'arrêt  d'Albiat,  rap- 
porté dans  tous  les  arrétistes,  qui  est  du  16  juillet  161 3,  l'a  ainsi  jugé. 
Cela  résulte  aussi  de  l'art.  108a  du  Code  Napoléon. 

L'institué,  quoiqu'il  ait  accepté  l'institution  contractuelle,  peut  y  re- 
noncer lors  de  rouverture  delà  succession  ,  parcequ'il  n'a  pas  pu  accepter 
unesuccessionqui  n'étoit  pas  encore  ouverte  ,  et  parce  qu'il  n'a  contracté 
que  sur  la  faculté  d'être  héritier  ;  cependant,  si  l'institué  étoit  héritier 
présomptif ,  il  ne  pouiroit  pas  ,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  re- 
noncera l'institution,  etxetnT  ab  intestat ,  afin  de  se  dispenser  d'une  con- 
dition apposée  à  l'itistitution. 

La  simple  promesse  d'instituer,  faite  par  contrat  de  mariage  ,  vaut  ins- 
titution, suivant  le  sentiment  de  Maynard ,  liv.  V,  chap.  LX  ,  parce 
que  c'est  une  condition  fondamentale  du   mariage. 

Le  père  qui  fait  une  institution  contractuelle  en  faveur  de  son  fils,  ou 
qui  lui  fait  une  donation  par  contrat  de  mariage  ,  peut ,  par  le  même  con- 
trat, et  non  après,  substituer  aux  enfans  (jui  naîtront  du  mariage  les 
choses  données  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible  :  ainsi,  un 
père  qui  a  fait  une  institution  contractuelle  au  profit  de  son  fils,  ne  peut 
pas,  après  coup,  le  grever  de  substitution,  non  pas  môme  en  faveur  de 
ses  petits-enfans.  C'est  cequi  aété  jugé  ])ar  arrêt  du  22  février  i635,  rapr 
porté  par  Brodeuu  sur  Louet ,  lettre  S  ,  somm.  9,  art.  i3. 
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La  clause  portant  institution  da  fils  avec  substitution  par  ses  père  et 
mère,  se  dresse  de  la  manière  qui  suit:  En  considération  du  futur  ma- 
riage ,  les  père  et  mère  du  futur  époux  Vont  institué  leur  héritier ,  pro- 
mettant de  lui  conserver  leurs  successions  ;  et  en  outre ,  les  sieur  et  dame 
ses  père  et  mère  substituent ,  jusqu^à  concurrence  de  la  portion  dispo- 
nible, au  profit  des  en  fans  qui  naîtront  de  son  mariage  ^  les  biens  immeu- 
bles qui  écherront  au  sieur  futur  époux  ,  leur  fils ,  par  le  moyen  de  la 
présente  institution ,  en  sorte  quil  ne  pourra  en  disposer  à  leur  préju- 
dice,  par  donation  ou  autrement ,  ni  les  affecter  ou  hypothéquer^  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

CHAPITRE       XXXV. 

Des  Droits  de  la  femine  sur  les  biens  de  son  mari  tombé  en  faillite. 

Ce  qu'on  a  dit ,  dans  tous  le  cours  du  présent  livre,  sur  les  droits  des 
femmes  en  général ,  est,  en  partie,  modifié  par  les  dispositions  du  Code 
de  Commerce  relatives  aux  faillites. 

En  cas  de  faillite  du  mari ,  les  femmes  mariées saus  le  régime  dotal 
et  les  femmes  séparées  de  biens  ont,  aussi  bien  que  les  femmes  dont  le 
mari  n'a  pas  fait  faillite  ,  le  droit  de  reprendre  en  nature  tous  les  im- 
meubles qu'elles  ont  apportés  et  tous  ceux  qui  leur  sont  survenus  par 
succession  ,  donation  ou  legs.  (  Art.  546  du  C.  de  C,  ). 

Dans  le  même  cas,  les  femmes  communes  en  biens  ne  peuvent  re- 
prendre que  ceux  de  ces  immeubles  qu'elles  n'ont  point  mis  en  com- 
munauté (  même  art.  ).  Ainsi  elles  ne  povrroient  opposer  aux  créanciers 
du  mari  la  faculté  qu'elles  se  seroient  réservée  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, de  reprendre,  en  renonçant  à  la  communauté,  les  immeubles 
qu'elles  y  auroient  mis  ;  mais  elles  pourroient  l'opposer  à  ses  héritiers. 

Les  femmes  dont  le  mari  est  tombé  en  faillite  ont  pareillement  la 
faculté  de  reprendre,  comme  toutes  autres  femmes,  les  Immeubles  acquis 
en  emploi  ou  remploi  de  leurs  deniers  propres,  ou  qui  ont  été  subrogés 
à  d'autres  immeubles  de  leurs  propres  ,  pourvu  que  les  conditions 
prescrites  pour  la  validité  de  l'emploi  ou  remploi,  ou  de  la  subro- 
gation, aient  été  accomplis  ,  et,  s'il  s'agit  de  deniers,  que  l'origine  en 
soit  constatée  par  inventaire  ,  ou  par  tout  autre  acte  authentique. 
(Art    546  du  C.  deC.  ). 

Hors  ces  cas  ,  et  sous  quelque  régime  que  la  femaie  du  failli  se  soit 
mariée,  la  présomption  légale  e"t  que  les  biens  par  elle  accjuis  appar- 
tiennent à  son  mari,  sont  payés  de  ses  deniers,  et  doivent  être  réunis 
à  la  masse  de  son  actif;  sauf  à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du  con- 
traire. (  Art.  547  du  C.  de  C.  ). 

Dans  tous  les  cas  ^  l'action  en  reprise  n'est  exercée  par  la  femme 
du  failli ,  (ju'à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques  dont  les  biens  repris 
sont  grèves,  soit  que  la  femme  s'y  soit  volontairement  obligée  ,  soit 
qu'elle  y  ait  été  judiciairement  condamnée.   (  Art.  B/^'i  fin  C,  de  C.  \ 

Quant  aux  actions  de  la  femme  du    failli ,  ù   raison  des  avantages 
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portés  en  son  contrat  de  mariage,  de  l'inJeranité  des  dettes  qu'elle  a 
payées  pour  son  mari ,  de  ses  créances,  soit  pour  reprise  de  deniers  ou 
effets  mobiliers  à  elles  propres,  soit  pour  défaut  de  remploi  du  jnix  de 
ses  propres  aliénés,  ou  pour  indenuiité  des  dettes  par  elle  contractées 
avec  son  mari ,  voyez  ce  que  j'ai  dit  Chap.  XLV  du  liv.  II. 

Tous  les  meubles  meublans  ,  tffets  mobiliers  ,  diamans  ,  tableaux, 
•vaisselle  d'or  et  d'argent,  et  autres  objets  tant  à  l'usaoe  du  mari  «ju'à 
celui  de  la  femme  ,  sous  quelque  légime  qu'ait  été  formé  le  contrat 
de  mariage  ,  sont  acquis  aux  créanciers  du  failli  ,  sans  que  la  femme 
puisse  en  recevoir  autre  chose  qi'C  les  habits  et  linge  qui  sont  nécessaires 
a  son  usage  ,  et  qui  lui  sont  remis  sous  l'approbation  du  commissaire 
de  la  faillite  et  sur  la  proposition  des  syndics  ,  eu  vertu  de  l'art.  029  du 
C.  de  C.   (  Art.  554  du  C  du  C.  ). 

Toutefois  la  femme  du  failli  peut  reprendre  les  bijoux,  diamans  et 
vaisselle  qu'elle  justifie,  par  état  légalement  dressé  ,  aimexé  aux  actes  , 
ou  par  bons  et  loyaux  inventaires  ,  lui  avoir  été  doimés  par  contrat  de 
mariage,  ou  lui  être  advenus  par  succession  seulement,  (  art.  554  du  C. 
de  C.  ),  mais  non  ceux  qui  lui  sont  échus  par  donation  entre  -  vifs  ou 
par  legs  ou  donation  à  cause  de  mort.  On  a  craint  la  fraude  à  l'égard 
de  ceux-ci  ;  et  d'ailleurs  ils  ont  paru  moins  favorables  que  les  biens 
échus  par  succession. 

La  femme  du  failli  exerce  cette  reprise,  lors  même  que,  par  lanature 
de  ses  conventions  matrimoniales  ,  elle  n'a  conservé  sur  ces  objets 
qu'une  créance  de  reprise  du  montant  de  leur  valeur,  et  a  perdu  la  pro- 
priété des  objets  mêmes.  Cette  faveur  qui  est,  en  ce  cas ,^une  dérogation 
au  droit  commun  ,  a  pour  objet  d'adoucir  ,  à  l'égard  de  la  femme  du 
failli,  la  rigueur  des  autres  dispositions  de  la  loi  commerciale. 


CHAPITRE       XXXVI. 

Formules  d'actes  de  consentement  pour  vn   mariage ,  et  de  procès^ 
verbaux  d'actes  respectueux. 

Consentement  donné  par  un  père  au  mariage  desonjils. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant  M."  tel  et  tel ,  notaires  impériaux  ,  résidans  à,  etc. 
«ouss'gtics  ; 

M.  Jean- Pierre  Lefebvre  ,  négociant ,   demeurant  à  etc^ 

Lequel  a  ,  par  ces  pi-ésentes,  déclaré  consentir  au  mariage  de  Jean-Charles  Lefelivre  son 
fils,  seiTurier ,  demeurant  à  etc. ,  rue  etc.,  avec  demoiselle  Marie-Madeleine  Dupré,  fille 
mineure  de  M.  Jean-Charles  Dupré ,  limonadier,  et  de  dame  Marie-Thérèse  Leblanc  son 
épouse. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  à  ,  etc.  en  l'élude ,  l'an  mil  huit  cent  dix  ,  le  vingt-six  octobre  ; 
et  le  comparant ,  après  lecture  à  lui  faite  des  présentes,  a  signé  avecles  notaires.  (  Si  l'acte 
^stfait  en  présence  de  tèiiioiiui ,  on  met  ;  A  signé  avec  les  témoins  et  notaire  ). 
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Procès-verbal  d^  acte  respectueux  fait  par  un  Jih  uses  père  et  mère  pour 
demander  leur  conseil  avant  de  contracter  mariage. 

L'an  mil  hiiit  cent  dix,  le  samedi  vingt-sept  octobre,  heure  de  midi  ,  à  la  requête  de 
M.  Jeiii-Cliarles  Lefebvre ,  irlajeur  de  vingt-cinq  ans  ,  serrurier,  demeurant  à  etc.  , 
rue  etc. ,  n*^  etc. 

Mcic^et  tel,  notaires  impériaux,  résidans  à  etc. ,  soussignés,  se  sont  transportés  en 
la  demeure  à  etc.,  rue  etc. ,  n"  etc. ,  de  M.  Jean-Pierre  Lefebvre  ,  négociant,  et  de  dame 
Antoinetle-Marie  Dufour  son  épouse,  père  et  mère  du  requérant. 

Auquel  lieu  M.  Jean-Charles  Lefebvre  à  demandé  respectueusement ,  en  présence  des- 
dits noiau-es  ,  à  M.  et  madame  Lefebvre  ses  père  el  mère,  leur  con.seil  sur  le  mariage  qu'il 
se  propose  de  contracisr  avec  demoiselle  Marie-Madeleine  Uupré ,  fille  mineure  de 
M.  Jean  -  Charles  Dupré,  limonadier  ,  et  de  dame  Marie  -  Thérèse  Leblanc  son  épouse  , 
demeurans  à  etc. ,  rue  etc.  ,   n"  elc. 

A  celte  demande  ,  M.  et  madame  Lefebvre  ,  père  et  mère  du  requérant ,  ont  répondu 
qu'ils  n'étoient  point  d'avis  que  leur  fils  contractât  le  mariage  dont  il  s'iigil  ,  qu'ils  lu 
avoient  déjà  exposé  les  rai.sons  de  celte  opinion  ,  et  qu'ils  croyoient  inutile  de  les  lui 
répéter. 

Desquelles  demande  et  réponse  les  notaires  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-» 
verbal. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  à  etc.  ,  aux  lieu  ,  joui-  et  heure  susdits  ;  et  les  comparans,  apr  es 
lecture  à  eux  faite  ,  ont  signé  avec  les  notaires  ces  présentes  ,  dont  il  a  été  laissé  copie  aux 
sjeur  et  dame  Lefebvre  père  et  mère  ,  pour  leur  servir  de  notification. 

Si  les  père  et  mère  refusentde  signer,  au  lieu  de  ces  mots ,  et  les  com- 
parans  ,  on  met  : 

Et  le  requérant,  après  lecture  faite  aux  parties,  a  signé  avec  les  notaires  ;  à  l'égard  des 
sieur  et  dame  Lefebvre  père  et  mère  ,  ils  ont  refusé  de  signer,  de  ce  interpellés  par  lesdits 
notaires  qui  leur  ont  laissé  copie  des  présentes  pour  leur  servir  de  notificalioni 

Procès  -  verbal  d'acte  respectueux  notifié  à  un  ascendant  quin'a  point  été 
trouvé  à  son  domicile. 

L'an  mil  huit  cent ,  etc.  ,  le  tel  jour ,  à  telle  helue. 

A  la  requête  de  M.  Jean-Charles  Lefebvre  ,  majeur  de  vingt  -  chiq  ans  (  on  de  trente 
an»  )  ,  serrurier,    demeurant  à  etc.,  rue  etc. ,  n°  etc. 

M's  tel  et  tel ,  notaires  impériaux,  résidans  à  etc.,  soussignés  ,  se  sont  Iran.sporlés 
avec  le  requérant  en  la  demeure  à,  elc.  rue  etc.  ,  n'  etc.  ,  de  M.  Jean-Pierre  Lefebvre, 
négociant ,  son  père. 

A  uquel  heu  étant  arrivés  ,  et  n'ayant  point  irouré  ledit  sieur  Lefebvre  père ,  les  notaires 
soussignés  lui  ont  noiifié  ,  par  ces  présentes ,  en  parlant  à  «p^son  domestique  (  ou  son  portier 
ou  à  son  domestique  ou  portier  qui  n'a  dit  son  nom  de  ce  sommé) ,  que  le  requérant  de- 
mande respectueusement  le  conseil  de  M.  son  père ,  sin-  le  mariage  qu'il  se  |)ropose  de 
contracter  avec  demoiselle  etc.,  fille  mineure  (  ou  majeure  )  de  M.  etc. ,  et  de  dame  etc. , 
son  épouse. 
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Dont  acte  :  fait  et  passé  à  etc. ,  aux  lieu ,  jour  et  heure  susdits  ;  et  le  comparant ,  après 
lecture  faite  tant  à  lui  qu'audit  domestique  (  ou  portier  ) ,  a  signé  avec  les  notaires.  A  l'égard 
dudit  domestique  (  ou  portier  ),  il  a  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer  de  ce  interpellé  par 
les  notaires  soussignés,  qui  lui  ont  laissé  copie  des  présentes  pour  servir  de  notification  à 
M.  Lefebvre  père. 

CHAPITRE       XXXVII. 

For-mules  d'articles  de  mariage. 

Comme  je  n'ai  encore  parlé  qu'indireciement  des  articles  de  mariage 
(  t/o^y^z  le  chap.  IV  1  ,  je  dois,  avant  d'en  donner  des  formules,  expliquer 
ce  qu'on  entend  par  ces  articles  ,  quel  en  est  le  principal  eifet ,  et  ce  q^ui 
se  pratique  ordinairement  à  ce  sujet. 

On  entend  par  articles  de  mar  iage  une  cor\\enX\on  préliminaire  paria- 
quelle  les  futurs  époux  ,  ou  les  personnes  sous  l'autorité  desquelles  ils 
sont,  arrêtent,  sovis  signatures  privées,  les  clause  dont  ils  entendent 
composer  le  contrat  de  mariage. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  dresser  des  articles  avant  le  contrat  ;  ce  n'est 
qu'une  précaution  que  prennent  les  deux  ft  milles  lorsqu'elles  veulent 
eviterdedébattreen  présence  l'unede  l'autre  leurs  prétentions  respectives. 
Lecontratde  mariage  exigeant,  par  sa  nature,  plus  qu'aucun  autre  con- 
trat ,  de  ce  qu'on  appelle  procédés  ,  ou  délicatesse  de  sentiment  ,  il  est 
difficile ,  lorsque  les  parties  traiter. t  en  face  l'une  de  l'autre  ,  (ju'elles  ne 
sacrifient  pas  à  ces  procédés  leurs  véritables  intérêts,  ûes  père  et  mère 
sages,  pour  soustraire  leur  fille  à  ce  danger  qui  peut  compromettre  sa  for- 
tune à  venir  ou  celle  de  ses  enfans,  pro[iosent  u'dborJ,  par  écrit  ,  au 
futur  épimx  ou  à  sa  famille,  les  clauses  dont  ils  désirent  voir  composer  le 
contrat  de  mariage.  C'est  ce  qu'on  appelle  projet  a'a^  ticles  de  mariage. 

Les  articles  sont  donc  dressés,  en  premier  lieu,  d'nprès  les  intentions 
de  la  future  épouse  ou  de  sa  famille.  L'usage  est  de  leur  laisser  à  cet  égard 
l'initiative.  Ils  sont  ensuite  envoyés  au  futur  époux  ou  à  sa  (amille,  qui 
les  acceptent  ou  les  contredisent,  y  ajoutent  ou  en  retranchent  ce  qu'ils 
jugent  à  propos,  sauf  à  se  concilier  de  nouveau  sur  tout  cela  avec  la 
future  épouse  ou  sa  famille. 

Quand  les  parties  sont  tombées  d'accord  sur  tous  les  points,  et  qu'elles 
ont  arrêté  les  articles  de  mariage,  on  en  fait  deux  exemplaires  qui  sont 
éfralementsignés  des  futurs  époux,  et  de  ceux  de  leurs  parens  qui  doivent 
les  assister  ou  être  parties  avecelles  dans  le  contrat:  et  chacun  des  futurs 
époux  garde  un  de  ces  exemplaires. 

Ces  articles  doivent  au  surplus  être  rédigés  d'après  les  diverses  règles 
exposées  dans  les  chapitres  précédens  ;  et  le  contrat  de  mariage  doit  être 
fait  par  le  notaire,  conformément  à  ces  articles  ,  sans  y  rien  changer  , 
augmenterni diminuer,  si  cen'estdu  consentement  exprès  des  parties. 

«  L'eflét  des  articles  de  mariage  signés  est ,  dit  Perrière,  d'obliger  les 
ec  partiesà  lacélébrationdu  mariage,  sous  peine  de  dépens,  dommages  et 
"  intérêts  de  la  part  de  celui  qui  s'y  refuseroit.  » 
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Articles  d'un  contrat  de  mariage  pur  et  simple  avec  communauté. 

Les  parties  soussignées  ont  arrêté  les  articles  de  mariage  ci-a]irè3  : 

11  y  aura  communaulé  de  biens  entre  les  futurs  épouxj  et  néanmoins  séparation  de  leur» 
ilettes  et  charges  antérieures  au  niaiiagc. 

Le  futur  époux  déclare  que  ses  biens  consistent  dans  une  maison  située  à 

Plus ,  en  la  somme  de  cjuinze  niiUe  francs^  tant  en  deniers  complans  qu'en  meubles 
effets,  bijoux  et  argenterie,  dont  il  s'oblige  de  donner  connoissance  à  la  future  épouse,  et 
à  ses  père  et  mère  ,  avant  la  signature  du  contrat  do  mariage. 

Les  père  et  mère  de  la  future  épouse  lui  constitueront  une  dot  de  quinze  mille  francs  , 
qu'ils  s'obligeront  de  remettre  au  futur  époux  la  veille  du  mariage. 

Chacun  des  époux  mettra  en  conununaulé  la  somme  de  cinq  mille  francs  ;  le  surplus  de 
leurs  biens,  ainsi  que  tous  ce  qui  leur  écherra  pendant  le  mariage  ,  tant  en  meubles  qu'im- 
meubles ,  par  succession  ,  donation,  legs  ou  autrement ,  sera  et  demeurera  propre  de  com- 
munauté à  l'époux  du  chef  duquel  lesdits  biens  seront  provenus. 

Le  futur  époux  fera  donation  entre-\  ifs  et  irrévocable  à  la  future  épouse  de  mille  franc» 
<3e  rente  aimuelle  et  viagère  ,  sans  retenue  ,  dont  il  se  constituera  débiteur  envers  la  future 
épouse  parle  contrat  de  mariage,  avec  hypothèque  spéciale  sur  la  maison  ci  -dessus  dési- 
gnée. Cette  rente  sera  soumise  à  l'événement  du  prédécès  du  futur  époux,  et  n'aura  cours  au 
profit  delà  future  épouse  qu'à  compter  du  jour  dudit  prédécès;  et  né.inmoins  la  demoi- 
selle sera  réputée  créancière  irrévocable  ,  à  compter  du  jour  du  contrat  de  ma- 
riage ,  de  la  rente  ci-dessus  promise ,  qui  ne  pourra  être  considérée  comme  donation  à  causa 
de  mort,  mais  bien  comme  une  donation  entre-vifs,  éventuelle  ou  condilionclle  ,  le  futur 
époux  se  dessaisissant  de  ladite  maison  et  de  ses  autres  biens  jusqu'à  due  concurrence  dès  le 
jour  du  contrat  de  mariage,  pour  le  cas  d'événement  de  la  condition. 

Les  autres  immeubles  qu'acquerra  le  tutur  époux,  ou  qui  lui  aviendroni  par  la  suite, 
seront  francs  de  l'hypothèque  de  cette  donation. 

Le  survivant  des  futurs  époux  prendra ,  par  préciput ,  des  biens  meubles  de  leur  commu- 
nauté, suivant  la  prisée  de  l'inventaire  qui  en  sera  fait,  jusqu'à  la  somme  de  six  cents  francs 
•u  celte  somme  en  deniers  comptans ,  à  son  choix. 

La  future  épouse  ,  et  les  enfans  qui  naîtront  du  mariage ,  pourront  ,  en  renonçant  à  la 
communauté  lorsqu'elle  sera  dissoute,  reprendre  tout  ce  qu'elle  y  aura  mis  ou  laissé  entrer  • 
et  si  c'est  la  future  épouse  qui  exerce  cette  faculté  ,  elle  reprendra  en  outre  la  donation  et 
le  préciput  ci-dessus  stipulés  ;  le  tout  franc  et  quitte  des  dettes  et  charges  de  la  commu- 
nauté ,  encore  qu'elle  y  eût  parlé,  s'y  fut  obligée,  ou  y  eût  été  condanmée  ;  desquelles  en 
c«  cas,  elle  et  ses  enfans  seront  acquittés  et  indemnisés  par  le  futur  époux  ,  et  .sur  se» 
biens  présens  et  à  venir,' qui  seront  hypothéqués  à  l'exécution  de  toutes  les  clauses  du 
présent  contrat. 

Fait  et  arrêté  double  entre  les  sous.signés  à  etc. ,  le 

Quelquefois  on  fait  cette  stipulation  de  reprise  en  faveur  des  père  et 
mère ,  en  la  manière  qui  suit  : 

La  future  épouse ,  les  enfans  qui  naîtront  du  miviage  ,  ot  même  ses  père  et  mère     i 

T.  ^.  3°.  Ed.  {ja 
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défaut  d'enfans  ,  pouiTOnt ,   en  renonçant  à  la  communauté  lorsqu'elle  sera  dissoule  ,  re- 
prendre ,  etc. 

Quand  cette  clause  est  ainsi  apposée  an  profit  des  père  et  mère,  il  est 
convenable  de  stipuler  que,  si  la  future  épouse  décède  sans  enfans,  le 
mari  reprendra  une  certaine  somme  pour  l'indemnité  des  frais  de  noces 
et  de  l'établissement  du  ménage ,  au  cas  que  les  père  et  mère  renoncent  à 
la  communauté,  et  se  servetit  de  la  clause  de  reprise,  comme  je  l'ai  dit 
Chapitre  XXVIII. 

u4utres  articles  de  mariage  avec  communauté. 

O-V  stipulera  communauté  de  biens  entre  les  futurs  époux  ,  confonnément  au  Code 
Napoléon  ,  avec  dérogation  aux  lois  des  pays  étrangers  dans  lesquels  ils  pourroient  faiie 
des  acquisitions  ou  fixer  leur  demeure. 

On  conviendra  cependant  que  les  dettes  et  charges  des  époux,  antérieures  au  mariage  , 
seront  payées  séparément  par  celui  qui  les  aura  contractées  ou  du  chef  duquel  elles  seront 
provenues,  et  sur  ses  biens  personnels. 

Le  futur  époux  déclare  que  ses  biens  consistent,  etc. 

Pn  faveur  du  mariage  ,  les  père  et  mère  de  la  demoiselle  future  épouse  lui  constitueront 
en  dot  j  chacvui  par  moitié,  en  avancement  de  leurs  successions  futiues,  la  sonune  de  vingt 
nulle  francs,  qu'ils  s'obligeront  solidairement  de  payer  en  deniers  comptans  aux  futur» 
époux  ,  la  veille  de  la  célébration  du  mariage. 

Des  biens  des  futurs  époux,  il  entrera  de  part  et  d'autre  en  coimnunauté  la  somme  de  huit 
mille  francs,  ce  qui  fera  en  totalité  seize  mille  fraucs  ;  tout  le  surplus  sera  exclu  de  la  corn- 
munaulé  ,  et  continuera  de  leur  appartenir  personnellement,  ainsi  que  ce  qui  leur  écherra 
pendant  le  mariage  ,   tant  en  mobilier  qu'immobilier. 

Le  préciput  sera  fixé ,  au  profit  du  survivant ,  à  la  somme  de  douze  cents  francs  en 
meubles  ,  suivant  la  prisée  de  l'inventaire  ,  ou  en  deniers  comptans ,  au  choix  du 
survivant. 

La  faculté  de  reprendre  la  dot  entière  de  la  future  épouse ,  et  tout  ce  qui  lui  écherra 
pendant  le  juariage ,  sera  accordée  tant  à  la  future  épouse  qu'aux  enlans  qui  naîtront  du 
mariaae  ,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  ;  elle  aura  même  ,  en  cas  de  survie  ,  le 
droit  de  reprendre  en  outre  son  préciput ,  et  toutes  ces  reprises  seront  stipulées  franches  et 
quittes  ,  à  l'ordinaire. 

La  même  faculté  de  reprise  ,  en  renonçant  ,  sera  étendue  aux  sieur  et  dame  père  et  mère 
de  la  future  épouse,  et  au  survivant  d'eux  j  en  laissant  au  futur  époux  deux  mille  cinq 
cents  francs  \>o\xx  l'indemniser  des  frais  de  noces  et  de  l'établissement  ilii  ménage. 

Fait  et  arrêté  double  entre  les  soussignés,   à  etc le etc. 

Articles  de  contrats  de  mariage  avec  séparation  de  biens. 

Les  parties  soussignées  ont  arrêté  lo,s  articles  de  mariage  ci-après  : 
Il  y  aura  séparaliou  de  biens  entre  les  futurs  époux  ;  et  conséquemment  la  futui-e  épouâe 
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aura  l'eiilière  administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  ,  et  la  Jouissance  libre  de 
ses  reveims 

Pour  éviter  la  confusion  des  meubles  du  futur  époux  avec  ceux  de  la  future  épouse,  il  a 
clé  fait  un  état  de  ces  derniers,  lequel  est  demeuré  ci-joint  après  avoir  été  signé  et  paraphé 
par  les  futurs  époux. 

A  l'égard  des  objets  mobiliers  qui  écherront  à  la  future  épouse  ou  qu'elle  acquerra  pen- 
dant le  mariage,  son  droit  de  propriété  devra  être  conslalé  par  des  inventaires  ou  partages 
des  successions  dans  lesquelles  elle  les  aura  recueillis ,  ou  par  les  quittances  des  marchands 
qui  les  lui  auront  vendus,  ou  autres  actes  équivalens.  Ces  quittances  et  actes  seront  faits 
pa  rde\anl  notaires  ;  néanmoins  l'argenterie  marquée  de  son  cliiffre  ,  le  linge  portant  sa 
marque  ,  et  tous  les  effets  à  son  usage  personnel ,  seront  réputés  lui  appartenir,  sans  qu'il 
lui  soit  besoin  d'en  prouver  l'origine. 

Il  faut  observer  ici  que  cette  clause  à  l'égard  de  l'argenterie  et  du  linge 
de  ménage  nepourroit  pas  être  opposée  à  des  tiers  ,  si  la  propriété  de  ces 
objets  n'étoitpas  constatée  parles  actes  dont  nous  avons  parlé. 

Le  futur  époux  sera  tenu  de  loger  la  future  épouse  dans  les  meubles  à  lui  appartenans  , 
et  de  la  nourrir  conformément  à  son  état  ,  sans  qu'elle  soit  obligée  de  fournir  aucnns 
meubles,  si  bon  ne  lui  semble. 

En  considération  de  ce  que  la  future  épouse  aura  la  conduite  du  ménage  et  pour  l'in- 
demniser des  soins  qui  en  résultent,  elle  ne  paiera  au  futur  époux  ,  pour  ses  logement  et 
nourritiu-e,  que  la  somme  ile  par  an. 

Le  survivant  des  futurs  époux  prendra  sur  les  biens  du  prédécédé  ,  à  litre  de  gain  de 
survie,  la  somme  de  une  fois  payée  ,  soit  qu'il  y  ait  cnfans  ou  non  de  leur 

mariage. 

S'il  est  vendu  ou  ahéné  aucun  immeuble ,  ou  remboursé  aucune  rente  ou  capital  niobi» 
lier  appartenant  à  la  future  épouse  ,  il  en  sera  fait  remploi  en  d'autres  irmuoubles  ,  rentes  ou 
placement  avec  pri\-ilége  ou  hypothèque  venant  en  ordre  utile  ;  et  si  ,  lors  de  la  dissolution 
du  mariage  ,  ces  remplois  n'ont  pas  été  faits  ,  les  deniers  en  seront  repris  sur  les  biens  du 
futur  époux. 

Si ,  pendant  le  mariage  ,  la  future  épouse  contracte  quelques  dettes  solidairement  avec  le 
futur  époux ,  elle  en  sera  indemnisée  par  lui  et  sur  ses  biens. 

Nous  soussignés  ,  Jacques  Leroy  pour  moi  ,  d'une  part  ;  Pierre  de  la  Fond ,  et  Thérèse- 
Dubois  ma  femme  que  j'autorise,  en  nos  noms  ,  et  stipulant  pour  Mario-Thérèse  de  la  Fond , 
d'autre  part  ;  promettons  de  passer  et  signer  le  contrat  de  mariage  d'entre  lesdits  sieur  Leroy 
et  demoiselle  de  la  Fond ,  conformément  aux  articles  ci-dessus.  Fait  double ,  etc. 

Je  ne  donne  point  ici  toutes  les  clauses  qui  peuvent  entrer  dans  un 
contrat  de  mariage ,  parce  que  le  présent  chapitre  n'a  pour  objet  que 
d'indiquer  la  forme  extérieure  des  articles  ,  la  manière  de  les  rédiger  en 
général ,  et  les  effets  qu'ils  produisent  entre  les  parties,  considérés  seule- 
ment comme  articles  de  mariage. 
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CHAPITRE        XXXVIII. 

Formules  de  Contrats  de  mariage  avec  communaulé. 

Les  contrats  de  mariage  commencent,  comme  les  autres  contrats,  par 
l'Immatricule  du  notaire  ou  des  notaires  devant  qui  ils  sont  passés. 

Ainsi  ils  commencent  en  ces  termes  :  Pardevant  M"  tel  ««rtel ,  notaires 
impériaux  ,  rèsidans  à,  etc.  soussignés  ,  furent  présens. 

Mais  ils  ontcela  de  particulier,  qu'au  licud'y  mettre  seulement  lespré- 
noms,  noms,  qualités  et  demeures  des  paT:ties  contractantes,  c'est  à  dire 
des  futurs  époux ,  on  y  exprime  de  plusoi  dinairemen  t,  si  le  futur  époux  est 
mineur  ou  majeurde  vingt-cinq  ou  trente  ans  ,  ftf|uels  sont  ses  père  et- 
mère  légitinjes,  ou  naturels  ;  et  j)areillement  on  exprime  si  la  future  est 
mineure,  ou  majeure  de  vingt-un  ou  vingt-cinqans,etde  qui  elle  est  fille 
légitime  ou  naturelle. 

Le  but  de  ces  énonciations  est,  quant  à  la  minorité  ou  majorité,  de 
faire  conroître  si  les  futurs  époux  ont  besoin  du  consentement  de  leurs 
père  et  mère  ou  autres  ascendans  ,  ou  s'il  leur  suffit  seulement  de  faire 
a  ceux-ci  un  ou  trois  actes  respectueux;  et,  quanta  la  filiation  ,  de  laisser 
en  outre  dans  le  contrat  un  monument,  en  cette  partie  ,  de  leur  généa- 
logie ,  car  les  contrats  de  mariage  sont  souvent  consultés  comme  rensei- 
gneuicnspour  établir  la  généalogie  des  familles. 

Lorsque  le  futur  époux  mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  ou  la  future  épouse 
mineure  de  vingt-un  ans  ,  ont  le  consentement  de  leurs  père  et  mère 
ou  autres  personnes  à  l'autorité  desquelles  ils  sont  soumis  relativement 
à  leur  mariage,  on  dénonce  dans  le  contrat. 

Lorsqu'ils  sont,  en  outre,  assistés  de  ces  personnes  dans  le  contrat  , 
ou  énonce  pareillement  cette  assistance. 

A  l'égard  des  futurs  époux  majeurs,  on  fait  aussi  mention  du  consente- 
ment de  leurs  père  et  mère  ,^  s'ils  l'ont  obtenu  ou  l'obtiennent  par  le  contrat 
de  mariage,  non  que  cela  soil  nécessaire,  mais  parcequecette  mention  est 
une  mart^ue  de  déférence  qu'il  est  convenable  de  donner  aux  père  et  mère.. 

On  pourroit  aussi  énoncer  les  actes  respectueux,  s'il  en  avoit  été  tait 
à  défaut  de  consentement  volontaire;  mais  l'usage  le  plus  généralement 
suivi  est  de  n'en  point  faire  mention. 

On  pense  avec  raison  qu'il  est  plus  à  propos  de  n'en  point  parler  pour 
ne  pas  laisser  un  monument  delà  désobéissance  des  enfans,  ou  de  la 
mauvaise  humeur  de  leurs  pèreetmère;  d'ailleurs,  cela  est  absolument 
inutile,  puisque,  d'un  côté  ,  les  père  et  mère  qui  refusent  leur  consen- 
tement ne  dotent  point,  et  que,  d'autre  part,  la  mention  que  l'on  feroit 
dans  le  contrat  de  mariage  de  leur  refus  ne  pourroit  produire  aucun  elfef» 

Après  l'intitulé  du  contrat  de  mariage  ,  on  met  : 

Lesquels  ont  arrête  ,  ainsi  qu'il  suit ,  les  clauses  et  conditions  civiles 
du  mariage  proposé  entre  M.  et  mademoiselle 

et  dont  la  célébration  sera  faite  incessamment  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi* 
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Voîcîles  conditions  qui  sentie  plus  usitées  en  régime  Je  commtinauté. 

I.  On  a  coutume  de  commencer  p.ir  la  clause  qui  concerne  la  com- 
munauté ;  savoir,  qu'il  y  aura  communauté  de  biens  entre  les  futurs 
époux ,  etc. 

II.  Ensuiteonmetla chmsequ'ilsne serontpas tenusdeidettcsefcliar-^cs 
l'un  de  Kautre,  antérieures  à  la  célébration  de  leur  mariaoe. 

III.  On  expr  me  ce  qtie  chacun  des  époux  apporte  en  mariage,  ou  ce 
que  ses  père  et  mère  lui  donnent  en  dot  en  faveur  du  mariage. 

IV.  On  règle  ce  qui  doit  entrer  en  communauté  ;  c'est  ordinairement 
de  la  part  de  la  future  épouse  ,  le  tiers  de  sa  dot,  et  de  la  part  du  futur 
époux,  ce  dont  les  parties  conviennent. 

V.  La  cinquième  claxise  étoit  autrefois  le  dcuaireqne  le  futur  époux 
constituoit  à  la  future  épouse.  On  peut  la  remplacer  aujourd'hui  par  une 
donation  entre-vifs  au  profit  de  la  future. 

\'I.  On  exprime  quel  sera  le  préciput  en  faveur  du  survivant. 

Vil.  On  met  la  clause  de  la  faculté  de  reprendre  ,  en  renonçant  à  la 
communauté,  toiit  ce  que  la  future  épouse  y  aura  mis  ou  laissé  entrer. 
Cette  clause  ,  qui  ordinairement  ne  se  stipule  qu'en  faveur  de  la  future 
épouse  et  de  seseufans,  se  met  aussi  quelquefois  en  faveur  de  ses  père  et 
mère,  et  ijuelqucfoisaushi,  mais  rarement,  en  faveur  de  ses  autres  héri- 
tiers ;  dar.s  ces  derniers  cas,  on  convient  ordinairement  d'une  somme  qui 
demeurera  au  futur  époux ,  pour  l'indemnité  de  ses  frais  de  noces  et  d'éta- 
blissement du  ménage. 

Vtll,  On  met  ici  les  donations  mutuelles,  ou  singulières  et  à  cause  de 
mort,  que  les  époux  se  font  entre  eux. 

IX.  On  finit  par  ces  mots,  ou  autres  équivalens  :  Le  tout  a  été  nin?i 
convenu  et  arrêté  entre  les  parties  ,  qui  promettent ,  etc. 

Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  les  clauses  soient  énoncées  dans 
le  même  ordre  que  je  les  ai  placées  ci-dessus  ;  il  suffit  qu'elles  y  soient 
pour  avoir  leur  exécution  j  mais  je  les  ai  rapportées  dans  l'ordre  le  plus 

BSÎté. 

Il  y  a  plusieurs  autres  clauses  qu'on  peut  mettre  à  un  contrat  de  ma- 
riage, comme  on  peut  voir  dans  les  précédens  chapitres  et  dans  ceux  qui 
suivent  :  mais  celles  quenous  venons  derapporter  sont  les  plus  ordinaires 
des  contrats  de  mariage  en  régime  de  communauté. 

Au  reste ,  pour  donner  plus  de  facilité  à  ceux  qui  ne  sont  pas  fort 
avancés  dans  l'art  de  rédiger  les  actes ,  et  les  aider  à  dresser  des  contrats 
demariage  avec  méthode  et  précision  ,  je  vais  présenter  une  indicationde 
chaque  clause  en  particulier. 

Intitulé  du  contrat  de  mariage. 

PAnDEVANT  etc.  ,  furent  présens  M.  Claiule  Desnoyers,  propriétaire  ,  demeurant 
à  etc.  ,  majeur  de  vingt  -  un  ans,  fils  de  M.  Paul  Desnoyers  ,  aussi  propriélaiïe, 
e;  de  défunte  dame  Elisabeth  Aumoiil ,  son  épouse. 

Ledit  sieur  Dcsnojers  fils,  stipulant  pour  lui  en  son  nom  ,  et  du  conseutemcnt  d« 
M.  son  père ,  demeurant  à  présent,  d'une  part  ; 
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El  deuioisiille  A  nue-Catherine  Potel,  filk  aiinenre  de  défaut  Nicolas  Potel,  avocat,  et 
<Ie  d.tuie  Catherine  Lepage  ,  sa  veuve  ; 

La  demoiselle  Potel  ,  stipulant  aussi  poui'  elle  ,  et  en  son  nom  ,  sous  l'autonté 
et  assistance  de  madame  sa  mère,  présente  ,  et  avec  laquelle  elle  demeure  à  etc. ,  d'autre 
part  ; 

Madite  dame  veuve  Potel  stipulant  en  outre  en  son  nom  personnel ,  à  cause  de  la  dot 
qu'elle  va  ci-après  constituer  à  mademoiselle  sa  fille  ,  aussi  d'autre  part. 

Lesquelles  jiarties  ont  arrêté  ,  ainsi  qu'il  suit ,  les  clauses  et  conditions  civiles  du 
mariage  proposé  entre  M.  Desnoyers  et  mademoiselle  Potel  (  quelquefois  on  ajoute  : 
et  dont  la  célébration  se  fera-  incessamment  de\-ant  l'officier  de  l'état  civU  ,  ou  bien  , 
si  l'on  veut  engager  les  parties  par  une  promesse  réciproque  de  mariage  ,  on  met  :  et 
dont  la  célébration  se  fera  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  ,  aussitôt  que  l'une  des 
parties  en  requerra  l'autre  1 ,  en  présence  des  sieurs  et  dames  leurs  pareus  et  amis  ,  ci-après 
nommés  :  savoir  ,  du  côté  du  sieiu-  Desuoyers  ,  de 
Lt  du  côté  de  demoiselle  Aruie-Calherine  Potel ,  de 

Clause  portant  communauté. 

Il  y  aura  comjnunauté  de  biens  entre  les  fului-s  époux ,  à  compter  du  jour  de  l'acte 
civil  de  leur  mariage  ,  sauf  les  exceptions  résultantes  des  dispositions  du  Code  ,  et  les 
modifications  ci-après. 

Clause  de  séparation  des  dettes  créées  avant  le  mariage. 

Leurs  dettes,  hypothèques  et  autres  charges  aniérieures  au  mariage  ,  seront  acquittées 
séparément  par  celui  qui  les  aura  contractées  ,  ou  du  clief  duquel  elle  seront  provenues  , 
sans  que  l'autre  époux  ,  ses  biens  ,  et  sa  part  dans  la  communauté  en  puissent  être  tenus. 
Néanmoins  les  intérêts  et  arrérages  qui  en  couiïont  ji^ndaut  le  mariage  ,  seront  à  la  charge 
de  la  conuuunauté. 

Clause  concernant  V apport  du  futur. 

Les  biens  du  futur  époux  consistent ,  i".  dans  ime  teiTe  située  à ,  etc.  composée 
d'une  maison  d'habitation  avec  cour,  basse-cour  et  jardin  ;  plus  d'un  corps  de  ferme  et 
«es  dépendances  mobilières  et  immobilières  ;  plus  de  hectares  ares 

centiares  de  terres  labourables  et  prés  ;  le  tout  plus  junplement  désigné  au 
contrat  de  vente  passé  à  son  profit  par  devant  notaire  à 

et  son  confrère ,  \e  tel  jour  àdiuewt  enrcgisti'é  ; 

2°.  Et  dans  la  somme  de  quinze  mille  francs,  tant  en  deniers  coniptans  qu'en  autres 
objets  mobiliers. 

Clause  concernant  l'apport  de  la  future  épouse. 

E.v  considération  du  mariage  ,  la  dame  veuve  Potel ,  mère  de  la  demoiselle  future  épouse 
lui  constitue  en  dot  lu  somme  de  trente  mille  francs  ,    d'abord  pour  la  remplir  de  ses  droits 
héréditaires  ,  tant  en  fonds  que  fiuils  et  revenus  échus  dans  la  succession  de  sou  père  :  et  le 
iurplus  ,  s'il  )  a  excédant ,  en  avancement  de  sa  succession  futiue. 
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Et  pour  le  paiement  de  celle  somme  de  Irenle  mille  francs ,  la  clame  veuve  Potel  a  ,  pai- 
res présentes,  cétlé,  transporté  ,  délaissé  ,  avec  promesse  de  garantie  de  tous  troubles  et 
empèchemens ,  aux  sieur  et  demoiselle  futurs  époux,  ce  acceplans  pour  eux  et  leurs  ayant- 
causes,  les  trois  parties  de  rente  ci-après  énoncées,  faisant  en  principaux  la  somme  de  vingt-:- 
deux  mille  francs. 

La  première ,  de  six  cents  francs  de  renie  au  principal  de  douze  mille  francs,  constituée 
audit  feu  sieur  Potel  par  M.  ,  etc. 

La  seconde,  tle  trois  cents  francs  de  renie,  au  principal  de  six  mille  francs,  à  prendre 
sur  Germain  et  dame  sa  femme  ,  qui  en  sont  débiteurs  suivant  leur 

promesse  solidaire,  portant  celle  d'en  passer  constilution  audit  feu  sieur  Potel ,  et  cepen- 
dant d'en  payer  l'intérêt,  dalée  du  ,  elc. 

Et  la  troisième  ,  de  deux  cents  francs,  au  principal  de  la  somme  de  quatre  mille  francs, 
constituée  par ,  etc. 

Madame  veuve  Potel  a  présentement  remis  aux  sieur  et  demoiselle  futurs  époux  la  grosse 
de  la  constilution  faite  par  etc.  ,  l'original  de  la  promesse  des  sieur  Germain  et 

demoiselle  son  épouse ,  et  la  grosse  du  contrat  de  création  de  la  rente  due  par  elc.  ; 

le  tout  ci-dessus  daté  et  énoncé  ,  et  les  a  mis  et  subrogés  en  tous  .ses  droits,  actions,  liypo- 
thèques  et  pri^  iléges  résultant  de  ces  titres  et  créances  ,  pour  en  jouir  et  di.sposer  par  les 
futursépoux ,  comme  de  chose  leurapparlenante  en  toule  propriété  du  jour  de  Jeiu-  mariage  ; 
se  réservant  la  dame  veuve  Potel  les  arrérages  échus  et  qui  écherront  jusqu'audil  jour,  pour 
la  perception  desquels  les  sieur  et  demoiselle  futurs  époux  l'aideront  desdits  titres,  en  cas 
de  besoin. 

Plus,  ladame  veuve  Potel,  en  déduction  des  huitmille  francs,  restant  des  Irenle  millefrancs 
de  dot  qu'elle  a  constituée  ,  se  charge  de  nourrir  et  loger  en  sa  maison  avec  elle  les  futurs 
époux  ,  seulement  pendant  deux  années  ,  du  jour  de  leur  mariage  ,  lesquelles  deux  années 
de  noiu'riture  ont  éié  évaluées  entre  les  parties  à  la  somme  de  quatorze  ceiUs  francs  ;  en 
sorte  qu'au  moyeu  de  la  cession  ei  de  la  promesse  ci-dessus,  il  ne  reste  plus  à  fournir  des 
trente  mille  francs  de  dot ,  que  .six  mille  six  cents  francs,  que  madame  Potel  a  promis  de 
payer  en  deniers  complans  ,   la  veille  du  mariage. 

Clause  que  les  futurs  conjoints  ne  pourront  demander  compte  à  la  mère 
de  la  future  épouse ,  des  biens  de  la  succession  de  son  mari. 

Et  au  moyen  de  celle  dot,  les  futurs  épaux  ne  pourront  demander  à  madame  Pctel 
aucun  compte  ni  partage  de  cette  succession  ,  sinon  en  lui  remettant  et  rendant  la  somme 
entière  de  trente  mille  francs  ,  ou  les  effets  et  choses  ci-dessus  délai.ssés  en  paiement. 

Clause  concernant  lajixation  de  la  mise  en  communauté. 

Des  biens  des  futurs  époux,  il  entrera  de  part  et  d'autre  en  communaulé  la  somme  de 
s'rx  mille  francs  pour  y  for.Tier  un  fonds  de  douze  mille  francs  ;  le  surplus  ,  ainsi  que  toul 
ce  qui  leur  écherra  pendant  le  mariage  ,  par  succession,  donation,  legs  im.  autrenwnl ,  tant 
en  biens  mobiliers  qu'immobiliers ,  leur  demeure  expres.sémenl  réservé,  même  à  leur!» 
héritiers,  et  est  exclu  de  la  comtuuuaiUé. 
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Pothier  pense  que  ces  mots  ou  autrement  comprennent  les  bonnes  for- 
tunes qui  pourroient  arriver  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux,  durant  la 
communauté  ;  qu'ainsi  la  moitié  qui  revient  à  l'un  des  époux  pour  la 
découverte  d'un  trésor  dans  le  fonds  d'autrui  ,  le  lot  qu'il  gagne  à  la 
loterie  avec  un  billet  acheté  de  deniers  qui  lui  ont  été  donnés  par  un 
tiers,  sont  exclus  de  la  communauté  par  ces  mots  ou  autrement  ;  mais 
non  le  bénéfice  qui  résulte  de  l'extinction  d'une  rente  viagère  moyennant 
laquelle  il  a  ac  )uis  un  immeuble  pendant  la  communauté.  (  Traité  de 
la  Communauté ,  n   3^3  et  324-  )• 

Observation  relative  à  l'ancien  douaire. 

C'etoit  ici  que  se  plaçoit  la 'clause  de  constitution  du  douaire  ;  mais 
j'ai  dit  qu'il  étoit  supprimé  ,  que  seulement  on  pouvoit  le  remplacer  à 
l'cfrard  de  la  femme  par  une  donation  à  peu  près  équivalente,  dont  j'ai 
donné  le  modèle  dans  les  articles  de  mariage.  Toutefois,  comme  simple 
donation  ,  il  convient  mieux  aujourd'hui  de  la  placer  à  la  fin  du  contrat  , 
ainsi  qu'il  est  d'usage  pour  les  donations  entre  époux. 

Clause  concernant  le  préciput. 

Le  survivant  des  fulurs  époux  prendra,  par  précipul ,  et  a\ant  partage  des  biens  de  la 
comumnauté  ,  la  somme  de  trois  mille  francs  en  meubles  de  cette  communauté  ,  suiviuil  la 
prisée  de  l'inventaire  ,  ou  celte  somme  en  deniers^  à  son  choix. 

Autre  observation. 

Apkès  la  clause  du  préciput,  on  stipuloit  autrefois  celle  duremjdoi  des 
propres. 

Cette  dernière  clause  ,  utile  avant  le  Code  Napoléon  ,  est  entièrement 
surabondante  aujourd'hui  5  elle  étoit  utile  autrefois,  en  ce  qu'on  yajoutoit 
la  stipulation  que  l'action  de  ce  remploi  serolt  de  nature  immobilière  à 
celui  qui  auroit  droit  <le  l'exercerctà  ses  héritiers.  Mais  cette  distinction 
est  devenue  sans  objet. 

Stipulation  de  reprise  accordée  à  la  future   épouse  et  aux  en/ans  du 
mariage  f  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté. 

Lv.  future  épouse  et  les  enliins  qui  naîtront  du  mariage  pourront ,  en  renonçant  à  la 
communauté,  lorsqu'elle  sera  dissoute,  reprendre  tout  ce  qu'elle  aura  apporté  en  mariage, 
et  tout  ce  qui  lui  sera  échu  pendant  la  communauté  ,  tant  en  meubles  qu'immeubles  ,  par 
succession  ,  donation ,  legs  ou  autrement  ;  et  si  c'est  la  fului'e  épouse  cjui  exerce  cette  faculté  , 
elle  reprendra  en  outre  son  précipul  ci-dessus  stipulé  ,  le  tout  franc  et  quitte  des  dettes  et 
charges  de  la  communauté,  encore  qu'elle  y  eût  parlé,  s'y  fiit  obligée  ,  ou  y  eût  été 
condamnée  ,  auxquels  cas ,  elle  et  ses  ciilans  en  seront  garantis  et  indomuisés  piir  le  lutur 
époux  et  sur  se»  bien». 
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Donation  mutuelle  entre  les  époux, 

IjEs  fiUnvs  époux  se  font  donation  mnluelle  et  irrévocable  l'un  à  l'aulre  ,  et  an  survivant 
d'eux,  de  tons  les  (  oit  bien  d'une  portion  seulement  qu'on  désigne  ,  comme  do  la  moitié 
ou  du  quart  des  )  biens  meubles  et  innuaubles  qui  se  trouveront  appartenir  au  premier  mou- 
rant d'eus  au  jour  de  son  décès  , 

Pour  en  jouir  par  le  survivant  en  usufruit  seulement ,  pendant  sa  vie  ,  à  compter  du  jour 
dudit  décès,  sans  être  tenu  de  donner  caution,  mais  à  la  charge  de  faire  bon  et  fidèle 
invcnlaire  des  biens  du  prédécédé. 

Quand  la  donation  est  faite  en  toute  propriété  ,  on  rédige  ainsi  la  Jin  de  la  clause: 
Pour  en  jouir  et  disposer  parle  survivant  en  pleine  propriété,  à  compter  du  jour  du 
décès. 

Quelquefois  on  ajoute  :  Cette  donation  n'aura  pas  lieu,  si ,  au  jour  du  décès  du  premier 
mourant ,  il  y  a  des  enfans  nés  ou  à  naître  du  mariage. 

Ou  bien  :  En  cas  d'enfans  nés  ou  à  naître  du  mariage  au  jour  du  décès  du  premier 
mourant ,  la  donation  sera  réduite  à  l'usufruit  de  moitié  des  mêmes  biens (om  à  la  propriét* 
d'un  quart  et  à  l'usufruit  d'im  autre  quart  des  mêmes  biens  ). 

Fin  du  contrat  de  maria gs, 

Cest  ainsi  que  le  tout  a  été  convenu  et  arrêté  enire  les  parties  ;  et ,  pour  l'exécution  des 
présentes  ,   madame  Potel  mère  a    élu  son   domicile  irrévocable   à   Paris    etc.  ,  auxquels 
lieux  etc.  Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  mai.son  de  la  dame  veuve  Potel  ,  l'an 
le~  après  midi;  et  lescomparans  ,  après  lecture  à  eux  faite  ,  ont  signé  avec  Icm 

notaires. 

Contrat  de  mariage  entre  majeurs  dont  les  père  et  mère  sont  décédés  ■ 

Pardevant  etc.,  furent  présens  Pierre  Langlois  ,  rentier,  demeurant  à  etc.,  fils  majeur 
de  défunts  Jacques  Langlois  et  Mai'ie  Leclerc  sa  femme  ,  stipulant  pour  lui  et  en  son  nom, 
d'une  part  ; 

Et  demoiselle  Cécile  le  Roux,  fille  majeure  de  défunts  Thomas  le  Roux  et  Agathe 
Perrault  sa  femme  ,  demeurante  à  etc.  ,  stipulant  aussi  pour  elle  et  en  sou  nom , 
d'autre  part  ; 

Lesquels  ont  arrêté ,  ainsi  qu'il  suit,  les  clau,ses  et  conditions  civiles  du  mariage  projeté 
entre  eux. 

1° .  11  y  aura  conmiimanlé  de  biens  entre  les  futurs  époux,  conformément  au  Code  Napo- 
léon ,  sauf  les  modifications  ci-après. 

a".  Et  néanmoins  leurs  dettes  et  charges  antérieures  au  )nanagc  seront  payées  et  acquittée* 
séparément  par  celui  qui  les  aura  contractées;  ou  du  chef  de  (jui  elles  seront  provenues 
sans  que  les  biens  de  l'autre  époux  et  sa  part  dans  la  connnunaulé  en  pnls.sent  être  aucu- 
nement tenu  :  la  communauté  ne  sera  tenue,  à  cet  égard,  que  des  intérêts  ou  arréraget 
{|ui  en  auront  couru  pendant  sa  durée. 

T.  2.    3*.  Ed.  83 
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3°.  Les  biens  du  futur  consistent  en  la  somme  de  neufuillle  francs,  tant  en  deniers- 
comptans  qu'en  meubles  ,  linge  ,  vêteniejis  ,   bijoux  et  autres  objets  mobiliers. 

4'.  Les  biens  de  la  future  consistent  en  la  somme  de  six  mille  francs,  tant  en  deniers 
Loniptans  qu'en  autres  objets  mobiliers ,  dont  elle  a  donné  comioissance  au  futur  époux 
qui  consent  d'en  demeurer  chargé  par  le  seul  fait  de  la  célébration  de  lenr  mariage. 

i*».  Chacun  dis  futurs  époux  met  cncommunauté  la  somme  de  trois  mille  francs  ,  et  se 
résen-e ,  pour  lui  demeurer  personnel ,  tout  le  surplus ,  ainsi  que  ce  qui  lui  écherra  pendant 
le  mariage,  tant  en  meubles  qu'immeubles ,  par  succession,  donation  ,  legs  ou  autrement. 
6°.  Le  survivant  des  futurs  époux  prendra^  avant  partage  de  la  communauté  ,  et  à  titre  de 
préciput ,  la  somme  de  quinze  cents  francs  ea  meubles  de  cette  communauté ,  suivant  la 
prisée  de  l'inventaire  ,  ou  en  deniers  comptans,  à  son  choix. 

7'.  La  future  épouse  cl  les  enfans  qui  naîtront  de  ce  mariage  reprendront ,  en  cas  de 
renonciation  à  la  communauté,  tout  ce  qu'elle  aura  ajjporlé  et  tout  ce  qui  lui  sera  étha 
pendant  le  mariage.  Si  c'est  elle  qui  fait  cette  renonciation,  elle  reprendra  en  outre  son 
préciput  ;  le  tout  franc  et  quitte  des  dettes  et  hypothèques  de  la  communauté  ,  même 
de  celles  qu'elle auroit  contractées  ou  auxquelles  eUe  auroit  été  condamnée  ,  pour  ouavec 
son  mari.  Le  futur  époux  et  ses  héritiers  seront  tenus  de  la  garantir,  ainsi  que  ses  enfans, 
de  ces  dettes  et  hypothèques. 

Telles  sont  les  conventions  des  parties  ,  dont  acte.     Fait  et  passé  à'  e» 

l'étude  l'an  le  elles  comparans,  après  lecture  à  eux  faite  , 

ont  signé  avec  les  notaires. 

Contrat  de  mariage  entre  majeurs  dont  les  père  et  mère  sont  vivans ,  avec 
donation  en  toute  propriété ,  réductible  en  cas  d" enfans. 

Pardevan't  etc.,  furent  présens  M.  Jean  Langlois  ,  cultiv.iteur  ,  demeurant  à  etc. , 
fils  majeur  et  légitime  de  M  Pierre  -  Jérôme  Langlois  ( /jni/'ers/ora  ),  et  de  dame  Marie 
Leclerc  sa  femnie  ,  demeurant  a  etc.  Ledit  sieur  Langlois  fils  stipulant  pour  lui ,  et  du  con- 
sentement de  ses  père  et  mère  aussi  présens  ,  d'une  part  ; 

Et  demoiselle  Thérèse  Lebon,  fille  majeure  et  légitime  de  M.  François  Lebon,  culti\  a- 
teur  ,  et  de  dame  Catherine  Potel  .sa  femme  ,  demeurants  tous  trois  à  ,  etc. 

Ladite  demoiselle  Lebon  ,  stipulant  pour  elle,  et  du  consentement  de  ses  père  et  mère,, 
aussi  présens  ,  d'autre  part. 

Lesquelles  parties  ont  an'èté  ,  ainsi  qu'il  suit ,  les  clauses  et  conditions  du  mariage  pro- 
posé entre  M.  Langlois  fils  et  mademoiselle  Lebon,  en  présence  de  leurs  parens  et  ami» 
ti-après  nommés  ;  savoir ,  du  côté  du  futur  époux  , 

De  Jacques  Langlois,  marchand  épicier,  son  oncle  ,   demeurant  à 

De  Félicité  Leclerc  ,  veuve  de  Pierre  le  Roux  ,  sa  tante  maternelle  ,  demeurante  à 

Et  du  côté  de  la  future  épouse  ; 

ï)e,  etc. 

1**.  n  y  aura  communauté  de  biens  entre  les  futurs  époux  ,  conformément  au  Code 
Napoléon,  sauf  les  modifications  ci-après  ; 

a".  Leurs  dettes  et  charges  anlérieures  au  mariage  seront  payées  séparément  par  celui  qiu 


avec  comitiunautc.  G5^ 

les  aura  conir.iclées  ,  on  ducliefde  f|iii  elles  seronl  provenues,  sans  qne  les  biens  de  l'autre 
époux  et  sa  part  dans  la  communauté  en  puissent  êlre  niicunoncnl  lenus  ; 

3°.  Les  biens  du  futur  époux  consislent  etc.  ; 

4°.  Les  biens  de  la  fuluro  consistent  ctc  ,  ainsi  que  le  reconnoîl  le  futur  époux ,  qui  con- 
sent d'en  demeurer  chargé,  à  compter  du  jour  de  leur  mariage  : 

5".  Chacun  des  fulurs  époux  met  en  communauté  la  somme  de  et  se  réserve 

(mit  le  surplus  ,  ainsi  que  celui  qui  lui  écherra  pendant  le  mariage,  lant  en  meubles 
qu'immeubles  ,  par  suoccession  ,  donalion  ,  legs  ou  autrement  ,  pour  en  exercer  la  reprise, 
après  la  dissolution  de  la  comnumaulé  La  future  épou^se  et  les  enfans  qui  naîtront  de  c« 
mariage  reprendront ,  en  oulre  ,  en  renonçant  à  la  communauté  ,  la  mise  ci-dessus  stipulée  , 
«franche  de  toules  délies  de  la  commnnaulé  ,  même  de  celle»  auxquelles  elle  se  seroit  obligée 
ou  auroit  été  condamnée,  auxquels  cas  la  huure  épouse  et  ses  enfans  en  seront  garantis  et 
indemnisés  sur  les  biens  du  futur  époux. 

6".  Leprécipul  en  faveur  du  survivant  est  fisé  à  la  somme  de  qu  il  pourri» 

prendre  en  meubles  de  la  communauté,  suivant  la  prisée  de  l'invenlaii-c  ,  ou  en  deniers 
compiRus  ,  à  son  dioix.  Et  si  c'est  la  fiilurc  qui  survit  ,  elle  aiu-a  même  droit  a  ce  pre- 
«iput  sur  les  bieiis  personnels  de  son  mari  en  renonçant  à  la  communauté. 

7°.  Les  futurs  éponx  se  font ,  en  considération  du  mariage  ,  donalion  mutuelle  et  irré- 
vocable l'un  à  l'autre  et  au  survivant  d'eux  ,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  se 
trouveronl  appartenir  au  premier  mourant  d'eux  au  jour  de  son  décès  ,  pour  en  jouir  el  dis- 
})oserparle  survivant  en  toule  propriété  et  jouissance. 

En  cas  d'enfans  nés ,  ou  à  naître,  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  celle  donalion 
^era  réduite  à  la  propriété  d'un  quart  et    à  l'usufruir  d'un   autre   quart  des  mêmes  biens  , 

Telles  .sont  les  conventions  des  parties  etc.,  comme  ci-dessus. 

Contrat  de  mariage  entre  un  majeur  et  une  mineure  avec   constitution 
dotale  par  les  père  et  mère  de  la  mineure  ,  et  donation  en  usufmit 
entre  les  époux. 

I'audevant  ,  ctc.  furent  présens  Claude-.Tean  Dnmont  (  qualité  et  demeure  )  ,  fils  majeui; 
<3e  Pierre  Dumont  el  de  défunte  dame  Elisabeth  Morel,  décédée  .son  épouse,  stipulant 
pour  lui  eten  son  nom,  du  consenlement  de  M.  son  jîère,  demeurant  à  etc.,  el  aussi  présent, 
d'ime  part  ; 

Et  Joséphine  Trouvé,  fille  mineure  de  Gabriel  Trouvé  et  Thérèse  Desroches  son  épouse, 
demeurans  tous  trois  à 

La  demoiselle  Trouvé  stipulant  pour  elie^  en  son  nom,  sous  l'assistance  el  aulon- 
«alion  des  sieur  el  dame  ses  père  et  mère  ,  d'autre  part  ; 

Et  encore  les  sieur  et  dame  Trouvé  ,  père  et  mère ,  stipulant  en  leurs  noms  per- 
sonnels ,  à  cause  de  la   dot  qu'ils  vont  ci-après  constituer  à  leur  fille  ,  aussi    d'anire  part. 

Lesquelles  parties  ont  fait  et  arrêté  ,  ainsi  qu'il  suit  ,  les  clauses  et  conditions  civiles  du 
mariage  proposé  entre  M.  Dumont  et  mademoiselle  Trouvé  ,  en  picscnce  de  leurs  parcns 
et  amis  ci-après  nommés;  savoir,    du  côté    du  futur  ctc.^et,  du  côlé  de  la  future  elc. 
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n  y  atiia  cominimauté  de  biens  entre  les  futurs  époux  ,  conformément  aux  disposilions 
du  Code  Napoléon  ,  qui  réglera  seul  les  eflets  et  le  partage  de  cette  communauté  ,  même 
lorsqu'ils  vieiidroieiit  à  faire  leur  demeure,  ou  des  acquisitions  hors  du  territoire  français. 

Art.     I  I. 

Cependant  leurs  dettes ,  charges  et  hypothèques  antérieures  à  la  célébration  de  leur 
mariage  ,  seront  payées  et  acquittées  par  celui  des  époux  qui  les  aura  contractées  ,  ou 
du  chef  de  ciui  eUes  seront  provenues,  sans  que  les  biens  de  Tautrc  et  sa  part  dans  la 
communauté  en  pui-ssent  être  aucunement  tenus. 

A    R    T.       I  I  I. 

Les  biens  du  futur  époux  consistent  dans  la  somme  de  vingt  mille  francs  ,  tant  eu 
deniers  coniplans  quen  autres  objets  mobiliers  provenant  de  ses  gains  et  économies  ; 
plus,  dans  ses  droits  dans  la  succession,  non  encore  Uquidée  ,  de  madame  sa  mère, 
dont  il  est  héritier  pour  im  quart. 

Art.     IV. 

Les  sieur  et  dame  Trouvé,  père  et  mère  de  la  future  épouse,  constituent  en  dot,  con- 
jointement et  par  moitié  ,  en  avancement  de  leurs  successions  futures  ,  à  la  demoiselle  leur 
fille,  qui  l'accepte,  la  sonniie  de  trente  mille  francs,  qu'ils  promettent  et  s'obligent  soli- 
dairement entre  eux  ,  im  d'eux  seul  pour  le  tout,  de  payer  aux  futurs  époux,  la  veille  de 
lem- mariage,  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie. 

Art.     V. 

Des  biens  des  futms  époux ,  il  entrera  de  part  et  d'autre  en  communauté  la  somme 
de  dix  mille  francs  poiu'  former  un  fonds  de  vingt  mille  francs  ;  le  surplus,  ainsi  que  tout  ce 
qui  leur  écherra  pendant  le  mariage  ,  tant  en  meubles  qu'immeubles,  par  succession,  do- 
nation, legs  ou  autrement ,  n'entrei-a  point  dans  la  communauté,  mais  continuera  d'appar- 
tenir personnellement  à  chacun  des  futurs  époux  et  à  ses  héritiers. 

Art.     V  1. 

Le  survivant  des  futurs  époux  prendra  ,  par  préciput  ,  avant  partage  de  la  commimaulé  , 
la  somme  de  six  mille  francs  en  meubles  de  cette  communauté,  suivant  la  prisée  de  l'inven- 
taire ,  ou  en  deniers  comptans  ,  à  son  choix. 

Art.    VII. 

La  futiu-e  épouse  et  les  enfans  qui  naîtront  de  ce  mariage  poHrronI  ,  en  renonçant 
à  la  communauté ,  reprendre  tout  ce  que  la  future  aura  apporté  en  mariage  ;  plus  tout 
ce  qui  lui  sera  avena  et  échu  pendant  le  mariage,  tant  en  meubles  qu'immeubles ,  par 
succession,  donation,  legs  ou  autrement  ;  et  si  cesl  la  future  (jui  fait  cette  renonciation, 
elle  reprendra  en  outre  son  préciput  ;  le  tout  franc  et  quitte  des  dettes ,  charges  et  hypo- 
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ihèques  de  la  comiiiiinaulé  ,  même  de  celles  auxquelles  elle  auroit  parlé  ,  se  seroit  obli- 
gée ,  ou  auroil  été  condamnée  ;  desquelles  la  future  épouse  et  les  entans  du  maiiag» 
ïeront-acqujtlés^  garantis  et  indemnisés  par  le  futur  époux  et  sur  ses  biens  présens  et  à 
venir,  qui  sont  et  seront  afléetés  et  hypothéqués  à  l'exécutiou  de  toutes  les  clauses  du 
présent  contrat. 

A    K    T.       VIII. 

En  considération  de  leur  Biaricïge  ,  les  futurs  époux  ,  sous  l'autorisation  des  père  et  mer* 
de  la  fulure  épouse  à  son  égard  ,  attendu  sa  minorité  ,  se  font  donation  muluelle,  entre- 
vifs et  irrévocable  ;  en  la  meilleure  forme  ciue  donation  puisse  valoir,  l'uu  à  l'autre  et  au 
survivant  d'eux,  ce  accepté  respectivement  pour  le  survivant,  de  tous  les  biens  meubles  Ot 
immeubles  qui  se  trouveront  appartenir  au  premier  mourant  d'eux  ,  au  jour  de  son  décès ^ 
en  quoi  qu'ils  puissent  consister. 

Poiu-  en  jouir  par  le  surpayant  en  usufruit  seulement  pendant  sa  vie  ,  à  compter  du  jouv 
dudil  prédécès ,  à  la  charge  de  donner  caution ,  et  de  faire  bon  et  fidèle  inveutaire  des  biens 
du  prédécédé. 

Lorsqu'on  veut  dispenser  le  donataire  de  donner  caution  ,  au  lieu  de  ces  mots  :  A  la 
charge  de  etc.,  on  met:  Sans  être  tenu  de  donner  aucune  caution,  mais  à  la  charge  d« 
aire  bon  et  fidèle  inventaire  des  biens  du  prédécédé. 

Art.     I  X. 

En  cas  d'enfans  du  mariage  ,  survivant  au  prédécédé  ,  la  donation  ci-dessus  sera  réduite 
à  l'usufruit  de  moitié  des  mêmes  biens. 

C'est  ainsi  que  le  tout  a  été  convenu  et  arrêté  entre  les  parties,  etc.  Le  reste  comme  aux 
contrats  précédens. 

Quittance  de  la  dot  ci-dessus  constitués. 

Et  le  tel  jour ,  telle  année  ,  en  présence  de  M"  tel  et  tel,  notaires  impériaux  ,  résidaiis 
à  etc.  ,  soussignés  (  prénoms,  noms  ,  qualités  et  demeures  des  futurs  époux  ) ,  ont  re- 
connu, qu'attendu  que  leur  mariage  doit  être  célébré  demain  devant  l'otlicier  de  l'état  civil 
de  telle  municipalité  ,  M.  et  d;ime  son  épouse  ,  denieurans  à  etc.  , 

père  et  mère  de  la  future  épouse,  et  à  ce  présens,  leur  ont  présentement  payé,  en  espèces 
métalliques  ayant  cours  de  monnoie ,  comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  des  no- 
taires soussignés,  la  somme  "de  trente  mille  francs,  montant  de  la  dot  qu'ils  ont  constituée 
à  la  demoiselle  leur  fille,  par  le  contrat  de  mariage  qui  prêt ède  ,  de  laquelle  somme  de 
trente  mille  francs  les  futurs  époux  quittent  et  déchargent  mesdits  sieur  et  dame 
et  le  futur  épftux  se  charge  envers  la  future  épouse  et  tous  autres  qu'il  appartiendra. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  à  en  l'élude  lesdits  jour  et  an  ;  et  les  coraparans  , 

après  lecture  à  eux  faite,  ont  signé  avec  les  notaires. 

Contrat  de  mariage  entre  un  commettant  et  une  mineure  avec  clause 
d ameublissement  et  trousseau, 

P.\RnEVANT  etc.,  furent  prés<'ns  .léiùme  Michelin,  marchand  épicier,  demeurant 
à  fils  majeur  de  Claude  -  Elieiuic  Miclicliu  et  de  défiUJte  dauwj  Tliérès» 
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Rousselet,  son  épouse,  stipulant  pour  lui,  en  son  nom,  et  du  consentement  de  son 
père ,  demeurant  à  et  à  ce  présent  >  d'une  part  ; 

Et  encore  ledit  sieur  Michelin  père  ,  contractant  en  son  nom  personnel,  à  cause  de  la 
dot  qu'il  va  constituer  à  son  fils  ,  d'autre  part  ; 

Et  demoiselle  Marie-AnneLebnm.  fille  mincme,  âgée  de  dix-lniil  ans,  de  CharlesTiebruti 
Pt  de  défunte  dame  Henriette  Perroud  son  épouse ,  ladite  demoiselle  Lebrun  ,  dcmeu- 
ranle  avec  M.  son  père  à  el  stipulant  pour  elle  ,  en  son  nom  ,  sous  l'assistance 

tt  autorisation  de  M.  Lebrun,  à  ce  présent ,  aussi  d'autre  part  : 

Et  encore  M.  Lebrun,  contractant  en  son  nom  personnel,  à  cause  de  la  dot  qu'il  va 
coi'.sliluer  à  sa  fille  ,  aussi  d'autre  part  ; 

Lesquelles  parliîs  ont  arrêté  ,  ainsi  qu'il  suit  ,  les  clauses  et  conditions  du  maiiage  pro- 
posé entre  M.  Michelin  fils  et  mademoiselle  Lebrun  ,  en  présence ,  etc. 

Les  futurs  époux  seront  communs  en  biens  meubles  et  conquèls  immeubles,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  Napoléon  ,  qui  ".réglera  seul  les  efiéts  et  le  parlage  de  leur 
communauté  ,  même  lorsqu'ils  viendroient  à  établir  lenr  demeure  ou  à  faire  des  acquisitions 
liors  du  territoire  français. 

Ils  ne  seront  cependant  pas  lenws  des  dettes  ni  des  hypothèques  l'un  de  l'autre ,  antérieures 
à  leur  mariage  ;  et ,  s'il  en  existe ,  elles  seront  acquittées  séparément  par  celui  qui  les  aura 
contractées  ,  on  du  chef  de  qui  elles  seront  provennes,  sans  que  l'uulre  époux  et  sa  part 
dans  la  communauté  en  puissent  être  aucunement  chargés. 

Les  biens  du  futur  éponx  consistent  dans  son  fonds  de  commerce  d'épicerie  .  composé 
d'ustensiles  et  marchandises,  évalués  à  l'amiable  entre  les  parties  la  somme  de  elc  :  plus  , 
dans  la  somme  de  etc.  ,  tant  en  deniers  comptans  qu'en  meubles  menblans ,  argenterie  , 
bijoux,  linge,  vêlement,  et  autres  objets  mobiliers. 

M.  Michelin  père  constitue  en  jdot  au  futur  époux  son  fils  la  somme  de  etc.  ;  d'abord  pour 
le  remplir  de  ses  droits  dans  la  succession  de  sa  mère  ,  s'ils  se  montent  à  cette  somme  ,  et  le 
ïuriJlus  si  elle  excède  ces  droits  ,  en  avancement  de  sa  succession  future  ;  laquelle  somme 
de  etc.  M.  Michehn  père  s'oblige  de  payer  à  son  fils,  dans  une  année,  à  compter  de  ce 
jour,  avec  l'intérêt  sur  le  pied  decinqpour  cent  sans  retenue  ;  ce  qiu  est  consenti  et  accepté 
par  le  futur  époux. 

Les  biens  de  la  future  épouse  consistent ,  1°  en  une  mal.son  située  etc.  ,  3°  en  un  trous- 
seau de  vr.leur  de  trois  mille  francs  ,  ainsi  que  le  futur  époux  le  reconnoit. 

Plus  M.  Lebrun  son  pjère  lui  donne  en  dot ,  en  avancement  de  sa  succession  future  ,  ce 
accepté  par  elle  ,  une  ferme  située  à  etc.  ,  composée  etc. ,  pour  en  jouir  ,  faire  el  disposer 
parelle  comme  de  clioselui  appartenante  en  toute  propriété  ,  à  compter  dujourde  sou  ma- 
riage avec  M.  Michelin  ,  et  en  toucher  les  fermages  à  compter  de  ceux  repri?lentatifs  de  la 
recolle  de  l'an  elc.  inclusivement;  consentant,  par  ces  présentes ,  au  profit  de  mademoiselle 
sa  fille  ,  tout  dcssaisissemenl  néces.saire. 

M  Lebrun  déclare  que  la  maison  située  à  etc.  ,  et  appartenante  à  mademoiselle  sa  fille, 
compose  tous  ses  droits  dans  la  succession  de  sa  mère  ,  aux  termes  de  l'acte  de  liquidation 
.«I  partage  de  cette  succe.ssion  ,  et  de  la  comnumaulé  qui  a  existé  entre  lui  cl  la  défunte  dame 
nu  éi'ousp  ,   passé  devant  etc. ,  et  suivant  leq  ici  acte  tout  le  mobilier  provenant  de  cette 
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comniunaulé  a  été  abnndonné  à    M.   Lebrun  père  ,  pour  le  remplir  tant  de  son  précipu 
q-ue  des  deltes  de  la  couimiinauté  qu'il  s'est  chargé  d'acquitter. 

Des  biens  des  futurs  époux  ,  il  entrera  de  part  et  d'autre  en  conimunaulé  la  somme  d« 
dix  mille  francs  pour  former  un  fonds  de  vingt  mille  francs;  à  l'efiet  de  quoi  la  future  épouse 
sovisrauloris.ilion expresse  de  son  père,  consentl'ameublissemenl  jusqu'à  due  concurrence  df 
la  maison  siluéeà,  etc.  qui,  en  conséquence  ,  pourra  être  aliénée  par  le  futur  époux  pour  ^iS 
remplir  des  sept  mille  francs  formant  le  complément  de  la  mise  en  communauté  de  la  future 
épouse,  à  la  charge  de  faire  i-emploi  du  surplus  du  prix  de  cette  aliénation ,  en  acquisition 
d'un  autre  immeuble  au  profit  de  la  future  épouse. 

Le  surplus  des  biens  des  futur^  époux  ,  ainsi  que  tout  Ce  qui  leur  écherra  pendant  lenia- 
riage  ,  tant  en-meubles  qu'inmieubles  ,  par  succession  ,  donation  ,  legs  on  autrement ,  sera 
et  demeurerapropre  de  comnumauté  à  chacun  des  futurs  époux  et  à  ses  héritiers. 

Le3urvi\aut  des  futurs  époux  prendra  ,  avant  partage  de  la  communauté,  et  à  litre  de' 
préciput,  la  somme  de  etc.  en  meubles  et  efTets  de  cette  communauté  ,  suivaul  la  prisé» 
de  l'inventaire  ,  ou  en  deniers  coniptans ,  à  son  choix. 

La  future  épouse  et,  les  enfans  qui  naîtront  de  ce  mariage  pourront ,  lors  ds  l.T  disso- 
lution de  la  communauté,  et  en  y  renonçant,  reprendre  non-seulement  tout  ce  qu'elle  aura 
apporté  en  mariage,  mais  encore  tout  ce  qui  lui  sera  avenu  et  échu  pendant  sa  durée,  tant 
en  meubles  qu'innueubles  ,  par  succession  ,  donation,  legs  ou  autrement  ;  et  si  c'est  elle  qui 
fait  cette  renonciation ,  elle  reprendra  en  outre  son  préciput  ci- dessus  stipulé  ,  le  tout  franc 
et  quitte  des  deltes  et  hypothèques  de  la  commmiauté  ,  même  de  celles  auxquelles  la  future 
épouse  se  scroit  obligée  ou  auroit  été  condamnée  ;  auxquels  cas  ,  elle  et  ses  enfans  seront 
acquittés,  garantis  et  indemnisés  par  le  futur  époux,  et  sur  ses  biens  présens  et  à  venir, 
qui  seront  hypothéqués  à  l'exécution  de  toutes  les  clauses  du  présent  contrat ,  sauf  les 
modifications  ci-après. 

Le  futur  époux  fait  donation  entre-vifs  et  irrévocable  à  la  future  épouse  de  deux 
mille  francs  de  rente  annuelle  et  viagère ,  exempte  de  la  retenue  des  contributions  pré- 
sentes et  futures  ,  et  payable  de  six  mois  en  six  mois  ,  mais  dont  elle  ne  jouira  qu'en  cas 
de  survie ,  et  qu'à  compter  du  jour  du  décès  du  futur  époux  ,  qui,  néanmoins  ,  et  sauf  la 
condition  de  survie  ,  se  constitue ,  dès  à  présent,  débiteur  de  cette  rente  éventuelle  envers  sa 
future  épouse  ,  et  se  dessaisit  jusqu'à  due  concurrence  de  tous  ses  biens  présens  et  à  venir. 
Le  survivant  des  futurs  époux  aura  la  faculté  de  retenir  et  conserver  le  fonds  de  com- 
merce que  les  époux  exerceront  au  jour  du  décès  du  premier  mourant  d'eux,  ainsi  que  le 
bail  des  lieux  dans  lesquels  sera  établi  ce  fonds  de  commmerce  ,  à  la  charge  seulement  par 
le  survivant  de  tenir  compte  aux  héritiers  du  prédécédé  de  ce  qui  leur  reviendra  dans  la 
valeur  des  ustensiles ,  marchandises  et  autres  objets  mobiliers  corporels  qui  le  comjîose- 
ront,  suivant  la  prisée  de  l'inventaire  qui  en  sera  fait  alors  à  juste  valeur  ;  comme  aussi 
k  la  charge  de  payer  les  loyers  qui  courront  à  compter  du  premier  jour  du  trimestre  qui 
suivra  le  décès  ,  et  de  faire  en  sorte  qu'à  raison  de  ces  loyers  ,  les  héritiers  du  prédécédé  ne 
soient  aucunement  inquiétés. 

Le  survivant  des  futurs  époux  aura  ,  pour  rendre  aux  héiitiers  du  prédécédé  ce   qui  leur 
reviendra  dans  la  valeur  dudil  fonds  de  commerce,  terme    cl  délai    d«  trois  années,  à 
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coiiipler  du  jour  du  piédécès,   en  payant  par  tiers  d'année  en  année ,  avec  les  intérêts  sur 
le  pied  de  cinq  pour  cent ,  sans  aucune  retenue. 

Le  survivant  sera  chargé  de  suivre  les  recom  remens  qui  dépendront  du  fonds  de  com- 
merce ,  et  qui  seront  dus  au  jorn*  du  jirédécès  ;  il  en  comptera  d'année  en  année  aux 
liéritiers  du  prédécédé. 

Les  premiers  immeubles  qui  écherront  au  futur  époux  ou  qu'il  acquerra  ,  et  qui  pré- 
senteront une  valeur  libre ,  suffisante  pour  garantir  les  droits  et  créances  delà  future  épouse  , 
seront  seuls  hypothéqués  à  l'exécution  des  clauses  du  présent  contrat  ;  et  tous  autres  im- 
meubles qui  pouiTont  avenir  ensuite  au  fui  ur  époux,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ,  seront 
allranchis  de  cette  hj^îollièque  ,  en  faisant  constater  la  suffisance  des  premiers  immeuble» 
par  un  expert  qui  sera  noumié  d'office  par  le  tribunal  ,  à  la  simple  requête  du  futur 
époux. 

Il  pourra  même  faire  reporter  l'hypothèque  sur  d'autres  immeubles,  ou  vendre,  aliéner, 
échanger  les  immeubles  hypothéqués ,  en  fais;mt  remploi  du  prix  pour  siireté  de  l'hypo- 
t  l.èque  de  la  future  éicuse  ,  qui  ,  îiu  moyen  de  celle  translation  dhypoll.èque  eu  du 
remploi  ,  en  donnera  valablement  main-levée  sur  les  immeubles  ainsi  vendus ,  aliénés 
échangés,  ou  desquels  l'hypothcque  aura  été  tiansportée  ,  sans  qu'il  lui  soit  besoin  d'aucuu 
avis  de  parens  ni  autoi'isation  judiciaire. 

Telles  sont  les  consentions  des  parties  ,   etc. 

Contrat  de  mariage  avec  ameublissement ,  institution  contractuelle  et 
stipulation  qu'en  cas  d'héritiers  collatéraux ,  la  totalité  de  la  commU' 
nauté  appartiendra  au  survivant. 

pABDEVANT  M",  tel  et  tel ,  notaires  impériaux  ,  résidans  à  etc.  ,  soussignés  , 

Furent  présens  René  Monnet ,  propriétaire  cultivateur,  demeurant  à  etc. ,  rue  etc., 
j»o.  etc  , 

Fils,  majeur  de  trente  ans  ,  de  Pierre  Monnet ,  cultivateur ,  et  de  défunte  Geneviève 
Langevin  ,   son  épouse. 

Stipulant  povn-  lui  et  en  son  noiH  ,  avec  le  consentement  dudit  sieur  son  père  ,  demeu- 
rant ordinairement  à  etc. ,  canton  de  etc. ,  sous-préfeelure  de  etc. ,  département  de  etc.  , 
acluellenient  logé  à  etc. ,  dans  la  même  maison  que  le  .sieur  son  fils  ,,  et  à  ce  pré-sent  , 
d'une  part. 

Et  demoiselle  Gene^-iève-Agathe  Bailly  ,  fille  minetu-e  de  Pierre  Bailly,  négociant,  et  de 
Marie-Madeleine  Bélanger  son  épouse  ,    dcmeunuU  tous  trois  à  etc.  ,  rue  etc. ,  no.  etc. 

Ladite  demoiselle  stipulant  pour  elle  ,  en  son  noui ,  sous  l'aulonlé  et  du  consentement 
de  ses  père  el  mère  ,  à  ce  présens  ,   d'autre  part. 

Lesquelles  parties  ont  arrêté  ,  ainsi  qu'il  suit ,  les  clauses  et  conditions  civiles  du  mariag» 
proposé  entre  le  sieur  Monnet  fils  et  la  demoiselle  Bailly. 

En  présence  de  leurs  parens  et  amis  ci-après  nommés. 

Savoir  : 

Pu  côté  du  futur  époux  de  etc. 

Du  côlé  delà  future  épons»  de  etc. 
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Article      premier. 

Il  y  aura  communauté  de  biens  enti'e  les  futurs  époux,  conformément  au  Cod»  Napoléon 

»anf  les  modificalions  ci-après. 

A    R   T.         I   I. 

Cette  communauté  n'aura  lieu  néanmoins  qu'au  profit  du  survirant  des  futurs  époux. ,  et 
des  liénliers  en  ligne  directe  du  prédécédé  ;  en  sorte  ipie  si  le  premier  mourant  ne  laisse  quç 
des  liériliers  collatéraux ,  toute  la  communauté  appartiendra  au  survivant  des  futurs  époux, 
sa.uf  la  reprise  par  les  héritiers  collatéraux  des  apports  de  leur  auteur. 

Art.       I  I  L 

Toutesles  dettes  et  charges  des  futurs  époux  ,  antérieures  à  lacélébration  de  leur  mariage 
seront  payées    et  acquittées  par  celui  aui  les  aiua  contractées,   ou  du  chef  duquel  elles 
seront  provenues  ,  sans  que  les  biens  de  l'autre  époux ,  ni  sa  part  dans  la  communauté 
en  puissent  être  ancunement  tenus. 

A  R    T.       I  V. 

Les  biens  du  futur  époux  consistent  : 

i".  En  trois  manœuvreries,  situées  commune  de  etc. ,  au  hameau  de  etc. ,  desquelles 
ttianœuvreries  ledit  sieur  son  père  a  la  jouissance. 

a*".  En  deniers  comptans  ,  montant  à  la  sonune  de  douze  mille  francs. 

Le  tout  ainsi  que  le  futur  époux  le  déclare. 

Ses  biens  consistent ,  en  outre  ^  en  bestiaux  ,  diverses  créances  et  autres  objets  mobilieM 
doiU  il  estinutile  de  déclarer  le  montant,  attendu  que  le  futur  époux  va  les  mettre  en 
aommunauté. 

Art.       V. 

Les  biens  de  la  futui'e  épouse  consistent  en  son  trousseau  de  valem-  de  quinze  cents  francs, 
iisi  que  le  reconnoît  le    futur  époux,    qui  consent  d'en    demeurer  chargé  par   le  seul 


amsi 

^t  du  mariage 


Art.       VI. 


Les  père  et  mère  de  la  future  épouse  lui  assurent,  par  ces  présentes,  l'inlégrilé  desa  portion 
îléréditaire  dans  leurs  deux  successions  futures,  même  dans  la  portion  disponible,  ils  re- 
noncent en  con.séquence  à  la  faculté  d'avantager  aucun  de  leurs  autres  enfans  plus  que  la 
future,  et  à  faire  aucune  donation  testamentaire  on  entre  -  vifs  au  préjudice  de  sa  part 
dans  leurs  biens  présens  et  à  venir.  Ils  s'obligent  même,  s'ils  dotent  par  la  suite  un  de  leurs 
«nires  enfans,  de  donner  en  même  temps  pareille  dot  à  la  future  épouse,  et  de  la  fair* 
jouir  des  mêmes  avantages  que  ceux  qu'ils  accorderont  aux  autres  enfans  ou  à  l'un  deux. 

Art.      vil 

Le  futur  met  en  communauté  toutes  les  créances  et  objets  mobiliers  autres  que  sea 
deniers  comptans  ci-dessus  déclarés. 

L.i  fului'e  met  en  communauté  son  trousseau  de  quinze  cents  francs  ,    plus  quali-e  mille 
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cinq  cents  francs,  à  prendre  sur  les  premiers  deniers  comptans  et  autres  objets  niobiliei-s  qui 
lui  écherront  pendant  le  mariage,  par  succession,  donation  ou  legs.  Et  s'ils  ne  suffisent  pas, 
pour  fournir  cette  somme  de  quatre  mille  cinq  cents  francs,  elle  consent,  avec  l'autorisa-" 
tion  de  ses  père  et  mère  ,  que  les  premiers  immeubles  qui  lui  éciierront  soient  ameu- 
blis jusqu'à  la  concurrence  nécessaire  pour  fournir  ou  conipléler  cetle  somme. 

Cet  ameublissement  est  ainsi  consenti ,  Rllrndu  que  la  totalilé  de  la  mise  en  communauté 
du  futurépoux  s'élève  à  plus  de  six  mille  francs,  ce  qui  est  reconnu  par  la  future  épouse  et 
ses  père  et  mère. 

Tout  le  surplus  des  biens  meubles  et  immonbles  des  futurs  époux  tant  en  biens  présens 
qu'en  biens  qui  leur  écherront  par  succession ,  donation  ou  legs ,  est  exclu  de  leur  commu- 
nauté. 

A  R  T.       V  I  I  I. 

Le  survivant  des  futurs  époux  prendra ,  par  préciput ,  avant  partage  de  la  communauté , 
la  somme  de  quatre  mille  francs  en  meubles  et  elléts  de  celte  communauté ,  suivant  la  priséç 
ile  l'inventaire",  ou  en  deniers  comptans  ;  le  tout  à  son  choix. 

Art,       IX, 

La  future  éponse  et  les  enfans  qui  naîtront  de  ce  mariage  reprendront  ,  s'ils  renoncent  à 
la  communauté  ,  tout  ce  qu'elle  aura  apporté  en  mariage,  et  tout  ce  qui  lui  sera  échu  par 
succession,  donation  ou  legs,  tant  en  meubles  qu'immeubles.  Si  c'est  elle  qui  fait  celte 
renonciation,  elle  reprendra  en  outre  son  préciput  ci-dessus  stipulé  ;  le  tout  franc  et  quitte 
des  deltos  et  charges  de  la  communauté  ,  encore  qu'elle  s'y  fût  obligée  ou  y  eût  été  con- 
damnée ,  auxquels  cas  elle  et  lesdits  enfans  en  seront  acquittés,  garantis  et  indemnisés  par 
le  futur  époux  et  sur  ses  biens. 

Art,       X. 

Le  futur  époux  fait  donation  enlre-vifs  et  irrévocable  à  la  future  épouse  de  mille  francs 
de  renteannuelle  et  viagère,  exempte  de  tontes  retenues,  et  dont  il  se  constitue  dès-à^ 
présent  débiteur  envers  elle  sur  ses  biens  ,  desquels  il  se  dessaisit  actuellement  jusqu'à  due 
concurrence  à  son  profit.  Cette  rente  néanmoins  ne  commencera  à  courir  et  la  future  épouse 
n'en  jouira  qu'à  compter  du  jour  du  décès  du  futur  époux,  et  que  si  elle  lui  survit.  Nonobs- 
tant cette  condition  desurvie  ,  laprésente  donation  ne  pourra  èlre  réputée  donation  à  cause 
de  mort  ,  mais  bien  donation  entre-vifs,  altendu  le  dessaisissement  actuel,  consenti  par 
le  futur  époux ,  de  ses  biens ,  jusqu'à  due  concurrence  ,  en  faveur  de  la  future  épouse,  qui , 
en  conséquence ,  aura  hypothèque  légale ,  à  compter  de  ce  jour  ,  sur  lesdits  biens ,  pour  sû- 
reté de  cette  créance  coiidilionnelle. 

Malofé  celte  hypolhèque  ,  le  futurépoux  aura  la  faculté  d'échanger  sesinnneublesconlre 
d'aulres  fmmcubles  surles(iuels  l'hypothèque  sera  transférée  de  plein  droit;  il  pourra  même 
les  aliéner  en  fni.sant  remploi  sulTisant  du  prix  pour  sûreté  de  la  même  hypolhèque  ;  le  tout 
gans  être  assujetti  à  demander  l'avis  des  parens  de  la  future  ,  ni  à  les  y  appeler;  et  an 
moyen  de  ce  remploi  ou  desdits  échanges,  les  acquéreurs  ne  pourront  être  inquiétés  parla 
future  épouse. 

I  ,e  futur  étîoujt  fait,  en  outi-e ,  donation  irrévocable  à  la  future  épouse  ,  m  elle  lui  »itfvit^ 
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tle  tous  les  biens  qui  se  trouveront  lui  appartenir  au  jour  de  son  décès  ,  pour  en  jouir  et  dfs- 
poser  par  elle  ,  en  loule  propriété  et  jouissance  ,  à  compter  du  jour  dudil  décès. 

Et  la  future  épouse  ,  sous  l'autorisation  de  ses  père  et  mère ,  fait  donation  irrévocable  au 
futur  époux  ,  s'il  lui  survit,  de  tous  les  biens  qui  se  trouveront  lui  appartenir  au  jour  de  son 
décès, 

Pour  en  jouir  par  lui,  en  usufruit  seulement  ,  sans  être  leiuj  de  donner  caution  ,  mais  à 
la  charge  de  faire  inventaire  ;  laquelle  jouissance  commencera  aussitôt  après  le  décès  de  la 
future  épouse. 

Néanmoins  le  futur  époux  n'entrera  en  jouissance  des  biens  qui  jiroYiendront  des  succès» 
sions  des  père  et  mère  de  la  future  épouse  ,  qu'après  le  décès  du  dernier  mourant  desdit.-! 
père  et  mère. 

Ces  donations  seront  réductibles ,  en  cas  d'enHins,  à  l'usufruit  de  moitié  des  biens  qui 
en  sont  l'objet. 

Telles  sont  les  conventions  des  parties.  Fait  et  passé  à  ,  etc. 

Clause  ponant  que  les  héritiers  collatéraux  de  la  future  épouse  n'auront 
pour  tout  dt oit  de  communauté  qu  une  somme  de  ,  etc. 

Si  la  future  épouse  prédécède  le  futur  époux  ,  sans  enfons  de  leur  mariage  ,  les  héritiers 
co'l.Uérausde  la  fulure  épause  ne  pourront  avoir  ni  préteadi-e,  pour  tout  droit  dans  la  com- 
munauté ,  que  la  somme  de  etc.  ,  outre  les  biens  apportés  par  la  future  épouse  ou  provenus 
de  sou  chef  ;  et  le  futur  époux  demeurera  quitte  envers  eux  de  toutes  choses  quelconques, 
en  leur  paj'ant  cette  somme  et  leur  rendant  lesdits  biens,  en  sorte  qu'il  ne  pourront  Hùre 
apposer  aucuns  scellés^  ni  faire  aucun  in^'enlaire  ,  et  y  obliger  le  futur  époux ,  si  bon  ne  lui 
semble. 

Observations    sur  les  contrats  de  mariage  que  Ion  fait  signer  par  Sa 

Majesté. 

Quand  il  s'agît  du  contrat  de  mariage  d'tin  grand  seigneur,  si  c'est  un 
Priiicodii  sang,  Ja  minute  est  oxpcdiée  par  un  secrétaire  d'état,  qui  reçoit 
la  signature  d^-  l'Empereur,  celle  des  contractans,  et  celle  des  Princes  et 
seigneurs  qui  y  signent.  Jl  en  conserve  la  mrfKite  ,  et  en  délivre  une 
e.xpedition  signée  de  lui ,  que  les  parties  déponent  pour  minute  à  un 
notaire,  lequel  en  délivre  une  autre  expédition  aux  parties  contractantes. 

Lorsfjue  ce  ne  sont  jioint  des  Princes  delà  famille  impériale  (jui  se  ma- 
rient, mais  desgrands  seigneurs  quidésirenty  faire  signcrl'Empereur ,  le 
notaire  des  contractans  dresse  la  minute,  la  porte  chez  l'Empereur  j  un  se- 
crétaire d'état  présente  la  plume  à  Sa  Majesté  qui  signe  le  contrat  en  pré- 
sence du  notaire,  lequel  notaire  re[)rond  ensuite  sa  minute,  la  fait  signer 
aux  contractans  et  aux  autres  seigneurs,  et  garde  la  minute  sur  laquelle 
il  délivre  l'expédition  aux  ])arties. 

dmtrat  de  mariage   d'un  grand  seigneur  fait  en   présence   de 
V  Empereur. 

Pariirvast  etc.  furent   présens   monseigneur  (' ^;n''/jom.5 ,  noms,  qiialilés  et  demeuré 
du  futur  époux  ),  slijuilaîit  pour  lui  et  eu  sou  nom,  assisté  de  madame  sa  nièrt 
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(  qualités  He  la  mère  )  ,  veuve  de  monseigneur  demeurante  à  etc.  .   .  .  présente 

«t  consentante  ,  d'ime  part  ; 

Et  dame  on  demoiselle  (  prénoms  ,  nom  et  qualités  de  la  future  épouse  )  ,  stipulant 
pour  elle  et  en  son  nom,  sous  l'assistance  et  du  consentement  de  (  prénoms ,  noms, 
qualités  et  dejneure  des  père  et  mère  )  ,  ses  père  et  mère  à  ce  jjrésens,  d'auti-e  part  ; 

Mesdits  seigneur  et  dame  père  et  mère  de  la  future  épouse ,  stipulant  en  outre  poim 
\eux  personnellement  à  cause  de  la  dot  ci-après  constituée  ,   aussi  d'autre  part  ; 

Lesquelles  parties,  en  la  présence  et  de  l'agrément  de  Sa  Majesté  Napoléon ,  par  la  grâce 
de  Dieu  et  les  constitutions  de  l'Etat,  Empereur  des  Fj-ançais  ,  Roi  d'Italie,  et  protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin  ,  de  Son  Altesse  ,  etc.  (  Il  faut  mettre  l/s  noms  des  princes 
de  la  maison  impériale  qui  doivent  y  signer  ,  ensuite  des  autres  personnes  d'un  haut 
rang,  après  quoi  l'on  continue  ainsi  :  ) 

Et  encore  eu  la  présence  et  du  consentement  de  leurs  parens  et  amis  ci-après  nonmié» 
savoir,  etc. 

Ont  fait  et  arrêté  entre  eux  les  traités,  Eccoi'ds  et  conventions  de  mariage  qui  suivent  : 
c'est  à  savoir  que  lesdlis  seigneur  etc.  et  dame  ou  demoiselle  etc.  ont  piomis  réripro- 
«uement  de  se  prendre  poin*  époux ,  et  de  solenniser  leur  mariage  devant  etc.  le  plus  tôt 
nue  faire  se  pourra,  dès  qu'il  aura  été  avisé  et  délibéré  entre  eux  et  mesdits  seignem» 
«t  dames  leurs  parens  et  amis ,  et  lor.sque  l'une  des  parties  en  i-equerra  l'autie. 

11  y  aura  comunmauté  de  biens  entre  lesdits  seigneur  et  dauje  futurs  époux^  etc. 

(  Le  reste  se  rédige  comme  dans  l^s  autres  contrats  de  mariage  y  mais  on  ajoute,  après 
la  donation  qui  remplace  l'ancien  douaire ,  un  droit  d'/iabitation  pour  la  future  épouse 
en  cas  de  survie.   La  clause  est  ainsi  conçue  :  ) 

Outre  la  donation  ci -dessus,  la  dame  future  épouse  aura,  pour  sa  demeure  et  habitation 
pendant  sa  \nduilé ,   la  jouissance  du  ciiàleau  de  avec  ses  enclos  el  préclôtures. 

Ce  château  sera  garni  des  meubles  nécessaires  et  convenables  à  une  personne  de  sa  con- 
dition :  ou  bien  elle  pourra  prendre  la  somme  de  etc.  pour  son  droit  d'habitation  ,  in- 
dépendamment de  la  donation  ci-dessus,  à  son  choix,  etc. 

(  jl  l'égard  de  l.i  clause  du  préciput ,  elle  se  rédige  aussi  d'itne  manière  particulière 
pour  L'S  personnes  d'un  haut  rang.  ) 

Clause  du  Préciput. 

tiE  snr\ivant  des  futurs  époux  prendra  par  préciput  el  avant  partage  des  i)i(iisde  la  com- 
munauté; savoir,  le  seigneur  fuliu-  époux ,  ses  habits  ,  son  linge,  ses  dentelles,  bijoux, 
armes,  voitures  et  clievaux  ;  et  la  dame  fulme  épouse  ,  ses  vètemens  ,  son  linge  ,  ses  den- 
telles, ses  bagues,  joyaux  ,  son  carosse  et  ses  clievaus  ;  el  en  outre  le  survivant  des  fulur.s 
époux  prendra,  à  litre  d'augment  de  préciput,  tels  aulros  meubles  de  la  comnnmaiilé  qu'il 
voudra  choisir,  suivant  la  prisée  de  l'inventaire  qui  eu  sera  fait,  jusqu'à  concurrence 
Je  la  somme  de,  etc.  ou  celte  somme  en  deniers  comptaiis,  comme  bon  lui  semblera. 

(  Si  ce  sont  des  parens  de  V Empereur  qui  se  marient ,  et  qu'en  cette  considération  il  leur 
fasse  un  don  ,  on  met  cette  clause  :  ) 

Et  comme  les  fui  ni  s  époux  ont  l'honneiu-  d'êlre  parens  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi ,  Sa 
Majesté  leur  a  libéiuluuient  liiitdou  ,  cufaveui'  de  leur  futur  tuariage  ,  de  la  somme  tle  etc., 
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t.n  deniers  complans  >  que  Sa  Majesté  vent  leur  être  payée  p.ir  etc. ,  en  vevln  de  l'ordon- 
Tiance  décomptant ,  cjii elle  leur  en  fera  expédier  et  di^ilivrer  avant  la  célébration  de  leurts 
mai'iage. 

(  Le  contrat  se  termine  comme  les  autres  contrat. i  de  mariage  ;  mais  on  fait  menlioTf. 
qu'à  l'égard  de  Sa  Majesté  il  a  été  fait  en  son  palais  ,  et  l'on  dit  )  ; 

Fait  et  passé,  à  l'égard  de  Sa  Majesté  et  des  Princes  et  Princesses  de  la  famille  impériale, 
au  palais  de  à  ;  et  à  l'égajd  des  parties  contractantes ,  et  de  leurs  pareris 

et  amis  ,  en  l'hôtel  desdits  seigneur  et  dame  l'an  le  et  le» 

eomparans ,  après  lecture  à  eux  faite  j  ont  signé  avec  les  notaires. 

Je  crois  devoir  rapporter  ici  une  déclaration  rendue  relativement  aus 
contrats  de  mariage  reçus  par  les  secrétaires  d'état,  parce  qu'elle  peut  s'ap- 
pliquer aux  contrats  de  mariage  des  Princes  et  Princesses  de  la  famille 
impériale. 

Déclaration  du  Roi  concernant  les  contrats  de  mariage  reçus  par  les 
secrétaires  d'état ,  du  21  avril  1692. 

Louis  ,  parla  grâcede  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  à  tous  ceux 
qtii  ces  présentes  lettres  verront,  Salut.  Quoique,  par  plusieurs  ordon- 
naticcs  et  déclarations  des  Rois  nos  prédécesseurs,  la  fiacul  té  de  recevoir  des 
contrats  ait  étéattribuée  aux  notaires  et  aux  tabellions,  privativementà.  nos 
autres  officiers  ,  cependant  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires  d'état 
et  de  nosconiinandemens  etlînances.,  sesont  toujours  conservés  dans  la 
possession  derecevoir  les  contrats  de  mariage  des  Princes  et  Princesses  , 
passés  en  présence  des  Rois  nos  prédécesseurs  et  de  nous  5  et  jusqu'à  pré- 
sent per.onnen'a  pu  raisonnablement  douter  que  descontrats  de  mariage 
ainsi  passés  n'eussent  reçu  la  forme  la  plus  authentique,  qu'ils  ne  dussent 
avoirunecntièreexécution,  etqu'ilsne  produisissent  les  uiêmes  effetsque 
s'ils  avoient  été  passés  devant  notaires  ;  cependant ,  comme  nous  avons 
été  informé  (jue  ,  sous  [uétexte  que  cette  jurisprudence  n'a  été  fixée  par 
aucun  édit  ni  déclaration,  les  notaires  s'efforcent  de  jeter  des  scrupules 
sur  la  formedesditscontrats ,  et  prétendroient  introduire  la  nécessité  d'en 
déposer  chez  eux  une  double  expédition  reconnue  devanteux  par  les  par- 
ties, ce  qui  nous  a  paru  une  entreprise  contraire  au  respect  et  à  la  foi 
quisontdnsà  des  actesqui  portcntun  caractère  aussi  autheiiti(|ue,  nous 
avons  jugé  important  pour  tes  conséquences  de  réformer  un  tel  abus  , 
et  en  même  tein[)S  d'établir  à  cet  cgaid  un  droit  certain  et  |.>ui)lic.  A  ces 
causes,  de  notre  cei  taineseiencc,  pleine  j.uissanceetautoriteroyale,  nous 
avotis,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit  et  déclaré,  disons  et 
déclarons,  voulons  et  nous  plaît,  que  les  contrats  de  mariage  p)assés  en 
notre  présence, et  reçus  par  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  secrétaires 
d'état  et  de  nos  commandemens  et  finances,  soient  exécutes,  qu'ils  por- 
tent h\pothè([ue  du  jour  de  leur  date  ,  et  qu'ils  aient  en  toutes  choses  la 
même  force  et  vertu  que  s'ils  avoient  été  reçus  par  des  notaiies.  Voulon.s 
que  la  minute  en  demeure  entre  les  mains  de  celui  de  nosdits  secrétaires 
d'étùtquiles  aura  reçus,  qui  pouriaeii  délivrer  desexpédilionsj  et  néau- 
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moins,  pour  la  commodité  des  parties,  voulons  qu'il  en  soit  déposé  une 
copie,  par  lui  signée  par  collation  ,  chez  un  notaire,  qui  en  pourra  déli. 
■vrer  des  expéditions,  coniine  s'il  en  avoit  reçu  la  minute.  Si  donnons  en 
mandement  à  n^^s  aniés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  de 
parlement  à  Paris  ,  que  ces  prébcntes  ils  aient  à  faire  registrer,  et  icelles 
exécuter  selon  leur  forme  et  teneur:  cartel  estnotre  plaisir.  En  témoin  de 
cjuolnous  avons  fait  mètre  notre  scel  à  cesdites  présentes.  Donné  à  Ver- 
sailles ,  le  vingt-un  avril  l'an  de  grâce  rail  six  cent  quatre-vingt-douze  , 
et  de  notre  règnelequarante  -  neuvième.  S!gnél.O\j\S.  Et  sur  le  rejili  : 
Par  le  Roi  ,  Phelippeaux.  Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  j   une. 

Hcg^strées  ,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi ,  pour  être 
exécutées  selon  leur  foi ine  et  teneur  ,  et  copies  colialionnées  envoyées 
dans  les  sièges  ,  hoiliiages  et  sénéchaussées  du  ressort ,  pour  y  être  lur'S, 
publiées  et  enregistrées  ;  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  d'y 
tenir  la  main ,  et  d'en  cerlijier  la  Cour  dans  unmois.  A  Faris  ,  euparle» 
ment ,  le  ôo  avril  16^2.  bigné   Du  Tillet. 

Observation  relative  aiMX  enfans  naturels  légitimés  par  mariage 
subséquent. 

Autrefois  ,  quand  les  futurs  époux  avoient  eu  ,  l'un  de  l'autre  ,  a  van  tle 
mariage  ,  un  enfant  naturel  ,  pour  le  légitimer  ils  le  reconnoissoient  par 
leur  C(.)ntratde  uiariige  ;  ce  qui  étoit  hunùliant  et  contre  la  pudeur,  ce 
contrat  ne  demeurant  pas  toujours  secret,  et  les  parties  étant  quelrjuefois 
oblig'  es  de  leshiber  et  d'en  justifier  dans  les  affaires  ;  mais  cet  usage  ne 
se  pr.i  tique  plus,  non  plus  que  celui  de  mettre  l'enfant  sous  le  poêle  à  l'é- 
glise lurs  delà  célébration  du  sacremer.t.  Aujourd'hui,  quoi  |u'on  ait  un 
enfant  (jn'on  veiiilie  légiiimer  ,  on  fait  son  contrat  de  m  iri:'ge  dans  les 
termes  ordinaires  ;  mais  dans  l'acte  de  l'état  civil  on  fait  la  déclaration  de 
l'enfant  (ju'on  a  eu  avant  le  mariage,  de  son  sexe  ,  du  jour  qu'il  a  été  pré- 
senté à  l'état  civil,  de  la  municipalité  ou  a  été  faite  cette  pi éser talion  , 
du  nom  qu'il  a  eu  ,et  l'on  ajoute  que  les  mariés  le  reconnoissent  pour  IciiP 
enfant ,  et  pour  ê;re  né  d'eux  ;  alors  cet  enfant  est  légitimé,  son  état  est 
constant,  et  il  jouit  de  tous  les  avantages  des  enfans  légitimes. 

Clause  portant  obligation  d'emploi  de  la  dot. 
En  Tavenr  ilu  maiiage  ^  les  sieur  et  dame  père  el  mère  delà  fiiliirc  épouse  ont  promis 
iolidaireinenl  de  lui  donner  la  somme  de  quarante  mille  francs,  el  de  la  payer  la  veille  du 
maiiagc  au  sieur  et  demoiselle  futurs  époux.  Celte  somme  sera  employée  par  le  futur  époux 
en  terres  ou  inscriptions  sur  le  grand  livre  ^  qui  seront  })roprcs  de  communauté  à  la  demoi- 
eclle  future  épouse  et  à  ses  héritiers  ;  et  si ,  au  j'iur  de  la  dissolution  de  la  commun.iulé  , 
cet  emploi  n'étoil  pas  fait ,  il  sera  loisible  à  la  future  épouse  de  reprendre  celte  somme  de 
quarante  mille  francs  sur  les  deniers  et  meubles  qui  se  Vrouveronl  en  la  communauté  ,  et , 
à  défaut  ,  en  lerres  qu'elle  pourra  choisir  parmi  celles  qui  auront  été  ac(juises  durant  le 
mariage,  et  ce  pour  le  prix  porté  par  les  contrais  d'ac{[uisilions  :  ces  lerres,  ensemble  tout 
ce  qui  aviendra  el  écherra  à  L-  future  épouse ,  en  meubles  ou  immeubles  ,  par  successions  ^ 
donalioi.s,  lei;s  ou  autrcmenl ,  lui  seront  propres  de  conmnmaulé ,  ainsi  qua  se»  liénticv» 
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Stipulation  de  l'emploi  de  deniers  dotaux  au  paiement  des  dettes  du 
futur  époux  ,  avec  subrogation. 

De  la  somme  de  trente  mille  francs  donnée  en  dot  à  la  future  épouse  ,  il  entreva  eit 
communauté  celle  de  douze  mille  francs  et  les  dix-huit  mille  francs  restant  continueront 
d'appartenir  personnellement  à  la  future  épouse.  Cette  raèmesonnnc  de  dix.-hult  mille  francs 
sera  employée  par  le  futur  époux,  ainsi  qu'il  le  promet  et  s'y  oblige,  au  paiement  de  ses 
dettes  hypothécaires  ;  et  par  les  quittances  qui  seront  retirées  des  créanciers  qui  toucheront 
cette  somme,  il  sera  fait  déclaration  que  les  deniers  proviennent  et  font  parties  de  la  dot  de 
la  demoiselle  future  épouse,  pour  lui  demeurer  propres  de  communauté,  comme  étant 
lesdilspaiemensfails  de  ses  deniers  dotaux;  expédition  en  bonne  forme,  desquelles  quittances, 
qui  contiendront  lesdiles  déclarations  et  subrogations,  seront  remises ,  avec  les  pièces  iustin-" 
catives  des  deitc  remboursées  ,  entre  les  mains  des  sieur  et  dame  père  et  mère  de  la  future 
qpouse,  dans  trois  mois  après  la  célébration  du  mariage. 

ylutre  stipulation  d'emploi. 

LAQfET.T.F.  somme  de  le  sieur  futur  époux  sera  tenu  au  plus  lot, 

et  incesammeiil,  ainsi  qu'il  l.-  promet  et  s'yobhge,  après  le  jour  de  l'aî'e  civil  du 
mariage,  de  convertir  e!  emp!  <yer  en  acquisitions  de  terres  et  héritages,  au  profit  de  la 
future  épouse  .  pour  lui  élre  yareillemcnt  propres  de  communauté,  lesquelles  acquisitions 
et  emplois  se  feront  avecl'j'  u  du  père  de  lafuiure  épouse. 

Constitution  de  dot  tant  pour  les  droits  successifs  déjà  échus  qu'en 
avancement  de  ceux  à  échoir. 

Le  père  de  la  future  épouse  en  faveur  de  son  mariage  ,  cède  ,  délaisse,  et  promet  de 
garantir  de  tous  troubles  et  empèchemens  généralement  <]ueIcoiiques  à  la  future  épouse  s» 
fille,  qui  l'accepte,  une  maison  sise,  etc.  estimée  vingt  mille  francs,  pour  en  jouir  et 
disposer  par  les  futursépoux  ,  dès  l'instant  de  leur  mariage  j  laquelle  maison  sera  et 
demeurera  propre  de  communauté  à  la  future  épouse.  Cette  cession  est  ainsi  faite ,  tant  pour 
remplir  la  demoiselle  ,  etc.  de  ses  droits  successifs  mobiliers  et  imriiobiliers  dans  la  suc- 
cession de  feue  dame,  etc.  sa  mère,  qu'en  avancement  de  la  succession  future  du  sieui- 
son  père. 

Autre  clause  semblable. 

En  faveur  de  ce  mariage ,  la  dame  etc.  ,  mère  de  la  demoiselle  future  épouse  ,  promet  d« 
lui  doimer  ,  la  veille  de  son  mariage    (  ou  autre  temps  limilé  )  ,   la  soiiune  de 
pour  ses  droits   successifs  ,  mobiliers  et  immobiliers  ,  tant  en  fonds  que  fruits  et  revenus 
échus  par  le  décès  de  son  père  ,   s'ils  se  montent  à  tant ,  sinon  le  siuplus  en  avancement 
de  la  future  succession  de  la  dame  sa  mère. 

Il  étoit  assez  d'usage  autrefois,  lorsque  les  père  et  mère  dotoientleur 
enfant,  de  sti[)uler  que  le  survivant  des  père  et  mère  jouiroit  des  meubles 
•Qt  conquêts  du  prédécédc.  Cette  clause  étoitjfutorisée  par  l'art  281  dç 


6-'2     liiT.  VIII,  CuAP.  XXXVIII.   Formules  de  contrats  de  mariage 

la  coutume  de  Paris  :  mais  comme  cette  jouissance  ne  s'étendoit  qu'à 
la  part  du  préJecédé  dans  les  meubles  et  conquêts  de  la  communauté  , 
et  que  le  prédécédé  puuvoit  avoir  beaucoup  de  propres  que  l't-nlant 
rharié  auroit  pu  demander  an  survivant  nonobstant  cette  clause  ,  les 
père  et  mère  stipuloient  souvent  qu'au  cas  que  les  ent'ans  demandassent 
compte  et  partaee,  la  dot  seroit  imputée  totalement  sur  la  succession 
du  pré'Jécedé. 

La  stipulation  autorisée  par  Tart  2H1  de  la  coutume  ,  loin  d'être 
permise  explicitement  par  le  Code  Napoléon  ,  est  contraire  au  texte  de 
la  loi  nouvelle  ,  comme  à  l'esprit  qui  en  a  dicté  les  dispositions.  Ce- 
pendant, ainsi  qu'autrefois  l'enfant  etoit  ob'igé  de  souffrir  l'imputation 
de  la  totalité  de  la  dot  sur  les  liens  du  prédécédé,  lorsque  ses  père  et 
mère,  en  le  dotant,  s'étoient  réservé  au  proiît  du  survivant  la  jouis- 
sance detous  les  biens,  même  des  propres  duprédécédé,  etqu'ils  avoient 
dit  que  ,  faute  par  l'enfant  de  laisser  jouir  le  survivant  ,  la  dot  seroit 
imputée  en  totalité  sur  la  succession  du  premier  mourant,  quoi<[ue 
pourtant  cette  donation  indirecte  des  propres  entre  époux  excédât  la 
stipulation  permise  parla  coutume  ;  de  même  aujourd'hui  si  les  père  et 
ruère  dotoient  leur  enfant  ,  à  la  charge  par  celui-ci  de  laisser  jouir  le 
survivant  d'entre  eux  de  tous  les  biens  du  prédécédé,  à  peine  de  voir 
imputer  la  totalité  de  la  dot  sur  la  succession  du  premier  mourant, 
l'enfant  seroit  obligé  de  souffrir  cette  imputation  totale  ,  s'il  demandoit 
compte  et  partage  au  survivant.  La  raison  est  que  la  dot  seroit  réputée 
donnée  à  deux  conditions  alternatives  :  l'une  ,  de  laisser  jouir  le  sur- 
vivant; l't  utre,  d'imputer  la  totalité  de  la  dot  sur  les  biens  du  prédécédé 
de  ses  père  et  mère.  La  première  condition  seroit  nulle,  il  est  vrai  ; 
mais  il  ne  s'en  suivroit  pas  que  la  seconde  le  fût  aussi.  Que  si  l'enfant 
demande  qu'aux  termes  de  la  loi  la  première  condition  soit  réputée  non 
écrite  ,  il  en  résultera  seulement  que  la  dot  aura  été  donnée  à  une  seule 
condition  ,  celle  dt  l'imputation  totale  dont  la  stipulation  est  permise  ; 
conséquemraent  il  n'en  sera  pas  moins  tenu  de  souflVir  cette  imputation , 
ou  de  rendre  la  dot.  Pour  éviter  au  siuplus  tonte dilHculté,  il  faut  avoir 
soin  de  rédiger  la  clause  de  manière  à  ce  que  la  dot  ne  puisse  être  con- 
sidérée que  <  onune  faite  à  ces  deux  conditions  alternatives  ;  ainsi  il 
convient  de  les  isoler  l'une  de  l'autre  :  de  sorte  que,  sil'une  est  attaquée, 
l'autre  paisse  subsister  dans  toute  sa  force. 

Clause  par  laquelle   les  père  et  mcre ,  dotant  leur  enfant ,  réservent 
au  survivant  d  eux  la  jouissance  des  Liens  du  prédécédé. 

Cette  dot  est  ainsi  ponstiluée  par  les  sieur  et  clame  père  et  mère  de  la  future  épouse  ,  à 
la  charge  par  les  futurs  époux  ,  qui  »y  souuiettent^  ou  de  laisser  jouir  le  survivant  dcsdils 
père  et  mère  pendant  sa  vie  de  tous  les  biens  du  prédécédé  ,  lanl  conquéts  que  propres  de 
communauté,  sans  lui  demander  aucun  compte  ni  partage,  ou  de  souitrir  que  la  totalité 
de  la  dot  soit  imputée  sur  la  succession  du  premier  mourant.  Dans  le  i)remier  cas,  le  sur- 
vivant sera  tenu  seulement  de  liiire  bon  et  liilèlo  inventaire  ;  mais  sa  jouissance  cessera  s'il 
V^eiit  à  su  remarier. 
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On  pourroit  même  conseiller  aux  père  et  mère  qiu  dotent  leurs  en« 
fans  de  stipuler  toujours  que  la  dot  seri  entièrement  imputée  sur  la 
succession  du  premier  décédé.  Cette  clause  inviteroit  les  père  et  mère 
à  donnerunedot  plus  considérable,  puisqu'il  seroit  certain  que  le  sur- 
vivant ne  dotant  point  ne  se  priveroit  pas  d'un  bien  qui  pourroit  être 
nécessaire  pour  sa  subsistance. 

Il  arrive  quelquefois  que  l'un  des  conjoints  qui  marient  leur  enfant, 
étant  beaucoup  plus  riche  que  l'autre,  le  dote  seule,  sans  que  l'autre  con- 
joint y  contribue  ;  et  pour  lors  il  est  convenable  de  l'énoncer  expres- 
sément ,  et  de  dire  que  l'autre  conjoint  qui  ne  dote  point  ne  paroît  au 
contrat  que  pour  y  donner  son  consentement. 

Clause  pour  ameublissemejit. 

Des  biens  ci-dessus  conslilués  en  dot  à  la  future  épouse  par  ses  père  et  mère  ,  it  entrera 
«n  coiuniunauté  la  maison  sise  à  etc. ,  que  les  parties  esliiuent  à  la  somme  de  etc. ,  et  dont 
la  future  épouse  et  ses  pèreet  nièi-e  consentent  l'ameublissement.  Le  fulur  époux  pourra  eu 
conséquence  en  jouir ,  faire  et  disposer  comme  d'un  conquêt  ,  et  de  la  même  manière  que  si 
elle  eût  été  acquise  pendant  la  communauté. 

Autre  clause  pour  ameublissement. 

Des  biens  de  la  future  épouse  il  entrera  en  communauté  la  somme  de  dix  mille  francs  a 
prendre  sur  le  mobilier,  s'il  se  monte  à  autant ,  sinon  ce  qui  s'en  manquera  pour  parfaire 
cette  somme  de  dix  mille  francs  se  prendra  sur  les  immeubles  de  la  demoiselle  futur» 
épouse  ,  qui  en  consent  l'ameublissement  par  ces  présentes  jusqu'à  cette  concurrence  ;  et 
quant  au  surplus  des  biens  de  la  future  épouse,  ils  lui  demeureront  propres  de  communauté , 
ainsi  qu'à  ses  héritiers. 

Autre  clause  d' am.eublis sèment  quand  la  future  épouse  est  mineure. 

Et  comme  tous  les  biens  de  la  future  épouse  consistent  en  mai.sons  et  terres  déclarées 
ci-dessus  ,  elle  a  ameubli  en  faveur  du  futur  époux  la  maison  située  à  consis- 

tante ,  comme  dessus  etc  ,  du  consentement  dudit  sieur  son  tuteur,  et  en  outre 

de  l'avis  et  consentement  de  ses  parens  et  amis  ,  constaté  par  procès-verbal  de  M.  tel 
juge  de  paix  ,  etc.  Et  ,  attendu  que  cet  ameublissement  a  besoin  d'être  iïomologué  en 
justice  ,  les  futurs  époux  et  lesdils  parens  de  la  future  épouse  ont  fait  et  constitué  leur 
procureur  le  porteur  des  présentes  ,  auquel  il»  ont  donné  pouvoir  de  consentir  et  pour- 
suivre l'homologation  de  la  présente  clause  d'ameublissement  ,  pour  que  le  futur  époux 
puisse  jouir  et  disposer,  à  sa  volonté,  de  la  maison  ci-dessus  indiquée ,  comme  d'un  conquêt. 


T.  a.  3».  Ed,  85 
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CHAPITRE         XXXIX. 
Formules  de  contrats  de  mariage  avec  exclusion  de  communauté. 

J'ai  fait  observer  plus  haut  la  différence  qui  existoit  entre  la  simple 
exclusion  de  communauté  et  la  séparation  de  biens.  J'ai  dit  (jue  la  pre- 
mière étoit  toute  au  désavantage  de  la  femme  ,  en  ce  que,  d'une  part , 
ses  revenus  appartenolent  àson  mari,  qui  conservoit,  malgré  cette  exclu- 
sion de  communauté,  l'administration  de  tous  les  biens  de  sa  fem  me, et 
en  faisoient  les  fuits  .î/cï^  ,  et  que,  d'autre  part  j  la  femme  ne  pouvoit 
rien  prétendre  dans  les  bénéfices  de  la  communauté  ;  tandis  que,  par  la 
séparation  de  biens ,  la  femme  perd  ,  il  est  vrai,  tout  droit  aux  bénéfices 
et  gains  de  son  mari  ,  mais  elle  a  l'administration  entière  de  ses  biens  et 
la  jouissance  libre  de  ses  revenus.   (Art.  i536  du  C  N.  ). 

Elle  n'est  tenue  de  ccntribi;tr  aux  charges  du  mariage  que  jusqu'à 
concurrence  du  tiers  de  ses  revenus  ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 
(  Art.  15J7.  ). 

Contrat  de  mariage  avec  simple  exclusion  de  communauté. 

*  Pardevant  elc  furent  présens  Pierre-Thomas  Camus  ,  menuisier,  clenitnrant  à  Paris, 
me  etc.  ,  11°.  etc.  ,  division  etc.  ,  fils  majenr  de  trente  ans  ,  de  Josepli-Nicolas  Camus  et  de 
dame  Céode  Legrasson  épouse  ;  ledit  sieur  Camus  fils  stipulant  pour  lui  et  en  son  nom  , 
d'une  part  ; 

Et  demoiselle  Jeanne  Blandin  ,  lingère  ,  demeurante  à  Paris  ,  rue  etc. ,  no  pir.  ,  divi- 
sion etc.  ,  fille  majeure  de  vingt-cinq  ans,  de  Paul  Blandin  ,  cliarpenlier  ,  el  do  Clandi)ie 
Paulrcl  son  épouse,  stipulant  pour  elle  et  en  son  nom  ,  d'autre  part  ; 

Lesquels  ont arrèié  ,  ainsi  qu'il  suit,  les  clauses  et  conditions  civiles  du  mariage  projeté 
putreeux,   en  présence  de  leurs  parens  et  amis  ci-après  nommés  ,  savoir  :  etc. 

11  n'y  .lura  pas  de  communauté  de  biens  entre  les  futurs  époux  ,  et  conséquemnient  il.s 
un  seront  pas  tenus  des  dettes',  l'un  de  l'autre,  contractées,  soit  avant,  soil  après  la 
céléliration  de  leur  mariage. 

Pour  distinguer  les  biens  du  futur  époux  de  ceux  delà  ftilure  épouse,  il  a  été  fait 
cuire  les  parties  un  étal  de  ces  derniers,  contenant  en  outre  estimation  des  objets  sus- 
ceptibles de  se  consommer ,  lesquels  ,  suivant  celte  estimation,  se  montent  ù  lu  somme 
do ,  etc. 

Cet  étal  écrit  sur  etc.  feuilles  <Ie  tille  dimension-,  est  demeuré  ci-aimexé  ,  à  la  réqui- 
sition des  futurs  époux,  après  avoir  été  d'eux  sigi\é  et  paraphé  en  présence  des  nolaiies 
soussignés. 

Jlsera  fait  pareillement  inventaire  de  lonslos  objets  susceptibles  d'èiie  consonnnés,  qui 
viendroienlà  échoir  à  la  future  é|)ouse  pendaTit  le  mariage. 

La  future  épouse  est  autorisée  à  loucher  anniicllemont  ,    sur  ses  seules  quittances  ,  hi 
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Somme  de  etc.  à  prendre  dans  telles  rentes  qui  lui  (ippartienueiit ,  et  ce  pour  subvepir 
*  sou  eniretien  et  à  ses  besoins  personnels. 
Telles  sont  les  conventions  de»  parties  ,  etc. 


CHAPITRE      XL. 
Formules  de  contrats  de  mariage  avec  séparation  de  biens. 

Quand  les  futurs  époux  se  marient  avec  séparaton  de  biens  ,  ils  font , 
couune  lorsqu'ils  se  marient  avec  simple  exclusion  de  communauté,  in 
état  de  leurs  meubles  ou  des  immevibles  de  l'un  d'eux.  On  annexe  cet  état 
à  la  minute  du  contrat  de  mariage,  et  on  exprime  si  c'est  l'épouse  rjui 
fera  la  dépense ,  et  ce  que  le  futur  époux  lui  paiera  par  an  ;  ou  si  c'<=st  lui 
qui  se  chargera  de  la  dépense,  comme  cela  se  fait  ordinairement,  et  quelle 
pension  la  femme  lui  paiera  en  ce  cas  par  chaque  année. 

Contrat  de  mariage  avec  séparation  de  biens. 

Pardevant,  etc.  etc.  etc.  Les  futurs  époux  seront  séparés  de  biens,  et  en  conséquence 
la  future  épouse  aiu'a  l'entière  administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  et  la  jouis- 
sance libre  de  ses  revenus. 

Pareillement  ils  ne  seront  point  tenus  des  dettes  et  charges  l'un  de  l'autre,  faite»  avant 
ou  après  la  célébration  de  leur  mariage. 

Les  biens  de  la  future  é|>ouse  con.sislent  ,  i".  dans  tels  immeubles  ;  a",  dans  telL'S  rentes 
et  créance  ;  3".  dans  les  autres  objets  mobiliers  désignés  en  un  état  que  les  parties  en  ont 
dressé  entre  elles,  et  qui  est,  à  leur  réquisition ,  demeuré  ci-annexé  ,  après  avoir  été  d'elles 
signé  et  paraphé  en  présence  des  notaires  soussignés.  (  Quelquefois  on  ne  désigne  ni  les 
immeubles  ,  ni  les  rentes  et  créances  ;  et  l'on  se  borne  à  annexer  au  contrat  de  mariarre 
l'état  des  autres  objets  mobiliers  ,  en  ajoutant  qu'à  l'égard  des  immeubles  ,  rentes  et 
créances  ,  on  n'en  a  point  fait  l'énonciation  ,  attendu  que  leur  existence  est  constatée  par 
des  titres  authentiques.  ) 

Lafulureepou.se  sera  tenue,  toutes  les  fois  qu'elle  achèlera  des  objets  mobiliers,  de 
relirtrde^quittances  ,  pardevant  notaires,  des  marehands  qui  leslui  aiiront  vendus. 

Le  linge  à  sa  marque  ,  l'argenterie  portant  son  chiflre  ,  et  tous  les  objets  à  sou  usage  per- 
BOnnel  seront  réputés  lui  appartenir  de  plein  droit ,  sans  qu'elle  soit  obligée  de  constater 
aa  propriété  desdils  objels  par  nuoun  titre. 

Tous  les  autres  objets  dont  la  future  épouse  ne  pourra  fournir  la  preuve  aulheutique  de  sa 
propriété  ,  seront  censés  appartenir  au  futur  époux. 

La  future  épouse  connibuera  aux  frais  et  charges  du  mariage  jusqu'à  concnrrence  de  telle 
portion  de  ses  revenus. 

(  Quelquefois  au  lieu  de  cet  le  chtuse  ,  on  m,et  celle-ci  ;  Les  futurs  époux  contribueront 
aux  frais  et  charges  du  mariage  en  proportion  de  leurs  revenus ,  sims  être  assnjétis  à  aucun 
compte  entre   eux  ,  ni    à   retirer  à  ce   sujet  des  quittances  respectives  l'un  de  l'autre.  ) 
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Le  futur  époux  sera  tenu  de  faire  le  remploi  du  prix  de  l'aLénation  des  immeubles,  dti 
rachat  des  services  fonciers  et  du  remboursement  des  capitaux  appartenans  à  la  future 
tpouse  ,  ou  qui  lui  écherront  pendant  le  mariage  ;  et  ce  remploi  ne  sera  ^  alable  qu'autant 
qu'il  aura  été  accepté  par  la  future  épouse. 

A  défaut  de  remploi ,  le  prix  de  ces  aliénations  ,  rachats  et  remboursemens  sera  dû,  par 
lui  et  ses  héritiers  ,  à  la  future  épouse  et  à  ses  héritiers. 

Il  sera  dû  indemnité,  par  le  futur  et  ses  héritiers,  à  la  future  épouse  et  à  ses  héri- 
tiers^ de  toutes  dette»,  eiigagemens  et  hypothèques  qu'elle  auroit  jju  contracter  pour  ou 
.ivec  lui. 

Telles  sont  les  conventions  des  parties  ,  etc. 

Autre  manière  de  rédiger  la  clause  de  séparation  de  biens. 

Il,  y  aura  séparalion  de  biens  entre  les  futurs  époux,  qui ,  par  conséquent  ,  ne  seront  pas 
tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  créées  ,  soit  avant ,  soit  après  la  célébration  de  leur 
mariage. 

Parsuite  de  la  même  séparation  ,  les  futurs  époux  jouiront  divisément  de  leurs  biens;  et  â 
cet  effet  la  future  épouse  est  autorisée  irrévocablement  à  régir  et  gérer  tous  ces  biens  meu- 
bles et  immeubles,  à  passer  tous  baux  à  feiTueou  à  loyer  de  ses  immeubles,  pourvu  qu'il» 
n'excèdent  pas  neuf  années ,  à  les  renouveler  ou  résilier  ,  .à  donner  et  accepter  tous  congés  , 
à  touclierses  revenus ,  à  entendre,  débattre  ,  clore  et  arrêter  tous  comptesà  ce  sujet ,  à  en 
donner  quittances,  et  généralement  à  faire  tous  ac'es  de  la  plus  entière  atbiiinistration,  sans 
qu'il  lui  soit  besoin  d'une  autorisation  plus  spéciale. 

Ordinairement  le  mari  se  charge  de  la  dépense  de  ia  maison,  et  la  femme 
convient  de  hii  payer  par  an  une  certaine  somme,  tant  pour  sa  pension 
nne  pour  celle  de  ses  domestiques  ,  du  iiosnbre  desquels  on  convient. 

Quand  il  y  a  séparation  de  biens  ou  exclusion  de  communauté  entre 
les  époux ,  cbacmi  d'eux ,  ou  l'un  d'eux  seulement ,  fait  un  état  des  meu- 
bles qui  lui  appartiennent ,  lequel  est  annexe  à  la  minute  du  contrat  de 
mariage,  comme  ii  est  porté  dans  le  précèdent  acte  :  mais  (quelquefois  les 
parties  veulent  qu'il  en  soitfdit  un  iiivent;'.ire,  letjuel  se  pi  ut  iaiie  en  la 
manière  qui  suit:  cependant  cet  inventaire  n'est  pas  absolument  néces- 
saire ,  et  un  simple  état  est  suiïisant. 

Jmentaire  fait  en  conséquence  de  la  con-'ention,  qu'il  y  aura  séparation 
de  biens  entre  les  époux. 

L'an  etc.  ,  à  la  requête  de  demoiselle  etc.,  et  en  exécution  de  la  clau.«e  apposée  au  con- 
(ri.tdeniariaged'enlre  elle  et  Claude  etc. ,  reçu  par  les  notaires  .soussignés,  le  Ul\o\w,  portant 
qu'il  y  aura  séparation  de  biens  ei.lre  eux  ;  que  pour  cet  cUèl  ils  ne  .seront  point  tenus  de» 
dettes  etc.,  et  qu'ils  feront  faire  respectivement  in\ent.lire  de  tous  leurs  biens  ainsi  qu'il  est 
exprimé  audit  contrai ,  et  en  In  présence  de  M.  tel,  fuliu'  époux  ])(iur  ce  comparant ,  il  a  été,, 
par  L^l  et  tel,  notaires  à  Paris ,  soussignés,  fait  inventaire  de  tous  les  biens  meu'alos,  tilru» 
et  p.-ipiciiKppartcnans  à  ladite  demoiselle,  et  concernant  ses  droits,  claat  daus  la  maison 
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où  elle  est  présentement  demeurante,  sise ,  etc. ,  sur  la  représentation  qu'elle  en  a  faite  après 
avoir  alTiruié  en  nos  mains  que  le  tout  lui  appartenoit,  lesquels  meubles  ont  été  ijrisés  par 
tel,  conimissaire-priseur  etc.,  qui  les  a  estimés  en  sa  conscience,  eu  éguril  à  leur  juste 
valeur,  et  ainsi  qu'il  suit,  etc. 

Le  futur  époux  fait  aussi  quelquefois  un  inventaire  de  ses  biens,  en 
présence  de  la  future  épouse,  ou  à  sa  requêtej  cet  inventaire  se  dresse 
comme  Je  précédent. 

Clause  faisant  mention  de  l'inventaire  des  biens  du  futur  époux. 

Le  futur  époux  a  apporté  en  meubles,  ustensiles,  argent,  promesses,  obligations,  et 
autres  objets  mobiliers,  suivant  que  le  tout  est  contenu  eu  l'inventaire  qui  a  été  fait  et  nui 
est  demeuré  annexé  à  ces  présentes,  après  avoir  été  signé  etc.,  la  somme  de  huit 
luille  francs,  ainsi  que  la  future  épouse  et  lesdils  sieur  et  dame  se.*  père  et  mère  l'ont  pré- 
sentement reconnu  ,  pour  avoir  vu  et  examiné  tout  le  contenu  en  l'inventaire  ^  et  ce,  outre 
les  terres  et  héritages  qui  appartiennent  au  futur  époux  en  tel  eiidruit ,  etc. 

Il  faut  cependant  remarquer  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  d'état 
ni  d'inventaire  des  biens  du  futur  époux  quand  on  stipule  qu'il  n'y  aura 
point  de  communauté  ou  qu'il  y  aura  séparation  de  biens  entre  les  futurs 
conjoints  ,  puisque  tout  ce  qui  ne  sera  pas  compris  dans  l'inventaire  de 
la  future  épouse  sera  censé  appartenir  à  l'époux  :  ainsi, 

A  l'égard  des  biens  de  la  future  épouse,  il  est  toujours  nécessaire  d'eti 
faire  un  état  ou  inventaire,  lorsqu'il  y  a  dans  le  contrat  de  niaiiage 
clause  exclusive  de  communauté  ou  séparation  de  biens  entre  les  futurs 
Conjoints. 

Il  y  a  même  un  cas  où,  y  ayant  communauté,  il  est  quelquefois  d'une 
très-grande  conséquence  pour  le  mari  qu'il  ait  été  fait,  avant  le  mariage, 
un  inventaire  ou  un  état  authentique  des  tiïets  de  sa  femme.  C'est  le  cas 
prévu  par  la  fin  du  premier  j)aragraphe  de  l'art,  loio  du  Code  Napoléon  , 
ainsi  conçu  :  «  Si  le  mobilier  ajiporté  par  les  époux  n'a  pas  été  constaté 
par  un  inventaire  ou  état  authentique  antérieur  au  mariage,  les  créan- 
ciers de  l'un  et  de  l'autre  des  époux  peuvent,  sans  avoir  égard  à  aucune 
des  distinctions  (jui  seroient  réclamées,  poursuivre  leur  paiement  sur  le 
nii>l)ilier  jion  inventorié,  comme  iur  tous  les  autres  biens  de  la  commu- 
nauté.   - 

Celte  disposition  est  conforme  à  l'art.  222  de  la  coutume  de  Paris ,  qui 
portoit  que,  (pioi(ju  il  liât  convenu  entre  deux  conjoints  «qu'ils  paie- 
roietit  séparément  leurs  dettes  faites  avant  le  mariage,  néanmoins  ils  en 
scroient  tenus  s'il  n'y  avoit  inventaire  prcalableuient  fait;  et  au  cou- 
tiaire,  s'il  y  en  avoit ,  ils  demeurtjoient  quittes,  représentant  linvcnlaiie, 
ou  J 'estima lion  du  mobi  ier. 

Anisi,pour  (jue  le  mari  puisse  user  delà  clause  insérée  dans  son  contrat 
de  mariage,  que  les  tieltes  antérieures  à  la  célébration  seront  payées  par  lo 
d>  liiieur  dt;  '.es  dette.s  ,  et  sur  son  bien  ,  et  se  dispenser  de  pajer  les  dettes 
luobiiièrcs  de  sd  Iciumc^  antérieures  à  la  célébration,  il  faut,  suivant 
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l'art,  i5io  Ju  Code  Napoléon,  qu'il  ait  eu  la  précaution  de  fiiiie  faire, 
av3.nt  la  célébrytion  du  mariage,  inventaire  ou  état  autheuti(|ue  des 
effets  de  sa  femme. 


C  H  A  P  I  T  R  E     X  L  I. 

Fo RMU LES  de  contrats  de  mari/ige  avec  régime  dotal  sans  société 

d'acquêts. 

I.  Ta  première  clause  de  ces  formules  est  la  déclaration  des  époux 
qu'ils  entenJent  se  marier  sous  le  régime  dotal. 

Cette  déclaration,  ou  la  son  mission  an  régime  dotal,  doit  être  expresse, 
ou  tellement  implicite  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque.  Vo^cz  le  chapitre 
XXXI  ci- dessus. 

II.  La  seconde  clause  est  celle  qui  contient  renonciation  des  biens  du 
futur  époux.  Si  ses  [)ère  et  mère  ou  d'autres  personnes  lui  font  quelques 
donations  ou  institutions  contractuelles,  c'est  là  le  lieu  de  les  apposer 
avec  les  réserves  ou  conditions  qu'y  veulent  mettre  Its  donateurs  ou 
instituans  ,  telles  que  réserve  du  droit  de  retour,  ou  d'usu  Irait,  ou  charge 
de  restitution. 

Autrefois,  pour  la  validité  de  ces  donations,  on  les  f^isoit  toujours 
précéder  de  l''émancipation  ,  du  moins  en  pays  régis  par  le  Droit  romain, 
parce  que  tous  traités  faits  entre  le  père  et  le  Jils  en  sa  puissance  y 
étoient  nuls.  Anjourd'hui  que  les  effets  de  la  puissance  paternelle  ne  sont 
plus  les  mêmes  ,  et  que  le  mariage  émanci[)e  de  plein  droit ,  l'émanci- 
pation préalable  n'est  plus  nécessaire. 

III.  On  fait  ensuite  renonciation  des  h"ens  de  la  future  épouse,  et  le 
mari  reconnoît  cette  énonciation  comme  l'ayant  vérifiée  ;  on  exprime 
forniellcment  ce  que  la  femme  se  constitue  en  dot,  et  ce  (ju'elle  se  réserve 
comme  biens  parapliernanx,  tant  de  ses  biens  présens  que  de  ses  biens 
à  venir  ;  on  détermine  le  prix  ou  la  valeur  des  objets  mobiliers  cons- 
titués en  dot,  dont  on  veut  transporter  la  propriété  au  mari,  sauf  la 
reprise  de  ce  prix  par  la  femme  ou  ses  héritiers.  Si  on  veut  constater 
la  valeur  de  ces  objets  mobiJcrs,  sans  en  transporter  la  propriété  au  inari, 
on  déclare  expressément  que  l'estimation  n'en  fait  j^as  la  vente. 

A  l'égard  des  biens  mobiliers  que  la  femme  se  réserve  comme  para- 
phfernaux,  on  ne  fait  que  l'estimation  de  ceux  qui  se  consomment  par 
l'usage  ,  parce  que  les  antres  s'usent  ou  périssent  pour  la  femme  seule. 
Les  biens  parapliernanx  de  la  fennne  m.iriée  sous  le  régime  dotal  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  que  les  biens  de  la  femme  qui  se  marie  avec 
séparation,  avec  cette  difiéience  seulement  que  la  première  n'est  tenue 
de  contiibucr  aux  charges  du  mariage  qu'avec  les  revenus  de  ses  biens 
dotaux. 

Quelquefois  la  femme  confie  l'administration  de  ses  biens  parapliernanx 
à  son  mari  par  le  contrat  de  mariage  ;  et  pour  cet  ifTet,  elle  le  constitue 
son  procureur  ou  mandataire  pour  régir  et  administrer  ces  biens  :  dans 
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ce  cas,  la  mari  est  tenu  de  compter  des  fruits  et  revenus  Je  ces  biens  à 
sa  femme  ou  à  ses  héritiers  (  art.  1577  du  C.  N.  )  ,  sous  la  déduction 
néanmoins  de  la  portion  dont  la  femme  est  convenu  de  contribuer  aux 
charges  du  mariage  sur  le  revenu  de  ses  paraphernaux,  s'il  y  a  eu  con- 
vention semblable. 

Après  avoirénoncé  les  biensque  la  future  apporte  d'elle-même,  s'il  lui 
est  fait  quelques  donations  par  ses  parens  ou  autres  personnes  ,  on  les 
exprime  avec  les  réserves  ou  conditions  que  les  donateurs  y  apposent. 

IV.  Lorsqu'on  veut  obliger  le  tuiiir  époux  à  faire  remploi  de  la  totalité 
ou  d'une  partie  des  deniers  dotaux  de  la  femme,  en  acquisition  d^im- 
jneublesquiauiont  nature  d'immeubles  dotauxet  seront  cunséuuemment 
inaliénables  ,  c'est  ici  le  iicu  d'en  placer  la  clause. 

Lorst[u'au  contraire,  le  mari  étant  commerçant  ou  avant  quelq^i'autro 
proies  ion  qui  exige  une  misede fonds  ,  les  parties  sont  d'accord  ,  attendu 
l'insulflsance  des  deniers  dotaux  de  la  femme  d'cnq)loyer  une  partie  île 
ses  immeubles  aux  alfiires  de  comnjerce  du  mari,  ou  à  la  mise  tie  fonds 
cpi'exige  sa  jjroléssion  ;  on  convient  que  le  mari  pourra  aliéner  tel  et  tels 
immeubles  dotaux  de  la  lemme  pour  en  employer  le  prix  aux  tfîets  dont 
jious  parlons. 

V.  f>i  l'on  veut  déroger  aux  dispositions  du  Code  sur  la  restitution  de 
la  dot,  après  ladissolution  du  mariage,  ou  en  cas  de  séparation  de  biens  , 
il  fautavoir  soin  de  stipuler  expressément  et  clairement  toutes  les  modi- 
fications (|u'(m  veuta]ijinser  à  cesu^et. 

Il  est  assez  d'usage  de  stipuler  que  le  mari,  en  cas  de  survie  sans  cnfans 
du  marin ge,  retiendra  une  partie  des  deniers  dotaux  de  la  femme  :  le  tiers  , 
par  exemple.  Quelquefois  mâiue  on  convient  que  le  mari  retiendra  la  to- 
lalité.  11  faut  avoir  soin  d'exprimer  sur  quels  deniers  dotaux  le  mari 
exercera  cette  retenue,  si  c'est  seulement  sur  les  deniers  dotaux  présens 
de  la  femme,  ou  sur  ses  deniers  dotaux  tant  présens  qu'à  venir  ;  si  c'est 
sur  ce  qu'il  aura  reçu  seulement  en  deniers,  ou  sur  tout  ce  qu'il  est  obligé 
de  rendre  en  deniers ,  c'est-à-dire  ,  non-seulement  sur  ce  (ju'il  aura  i  eçu 
de  cette  manière,  mais  encore  sur  les  autres  objets  mobiliers  dotaux  dont 
la  propriété   lui  aura  été  tronsmisc. 

On  peut  convenir  aussi  iju'en  Cii8  de  survie  avec  enfans,  le  mari  aura, 
pour  restituer  la  dot ,  |)ayablc  on  deniers  aux  enians,  un  délai  plus  long 
(ju'il  n'est  accordé  par  le  Code;  par  exemple,  lui  délai  de  deux  ans  onde 
trois  ans,  avec  ou  sans  intérêts,  ou  (ju'il  la  restituera  dans  un  délai  moins 
long;  [>ar  exemple  ,  dans  six  mois  du  jour  de  la  dissolution  il  u  mariage. 

Ces  clauses  de  «lélai  peuventégalcmenlctre  stipuléespourla  portionreS- 
tituable,  esi  cas  de  survir  sans  enfuis. 

VI.  Pour  éviter  le  part.ige  des  fruits  Tiaturels  pcn.lans  pir  bianclies 
ou  par  r  iciries  ,  sur  le  ibnds  dotal ,  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  on. 
peutconvenir (pie  les  fruits  naturelsappartiendront,  en  totalité,  soil  à  la 
fc-iime  survivante  seidemeiit ,  soit  à  la  feiijmc  ,  ou  à  ses  héritiers  si  elle 
pré  iécètle. 

VII.  Quelquefois,  mais  rarement,  on  convient  que  le  mari  ne  pourra 
employer  des  revenusdotauxdelafemmeauxcliargesdu  mariage,  qu'une 
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certaine  somme  parchaqueannée,  et  que  le  surplus  sera  économisé  p^r  le 
mari  pour  être  restitué  par  lui  àU  femme,  ou  a  ses  héritiers  après  la  dis- 
solution du  mariage. 

V  til.  Laf'ennnen'avoîtpointdedouaire  en  paysde  Droit  écrit,  à  moins 
que  le  mari  n'eût  des  biens  sujets  à  douaire  ,  situés  en  pays  coutumiets: 
mais  le  futur  époux  pouvoit  lui  constituer  un  augment  de  dot.  Cet  aug- 
ment  étolt  de  la  moitié  ou  du  tiers  de  la  dot,  suivant  les  différens  usageg 
des  pays  ;  il  pouvoit  être  augmenté  ou  diminué  par  iecontrat  de  mariage: 
mais,  quand  il  n'avoit  etéfaitaucunestipulation  à  cesujet,  l'augraent  de 
dot  ne  laissoit  pasd'êtie  dû  à  la  femme,  du  moins  en  la  plupart  des  pays 
de  Droit  écrit. 

Il  y  avoit  cependant  plusieurs  différences  principales  entre  l'augraent 
de  dot  et  le  doua're.  \°.  L'augment  de  dot  appartenoit  aux  enfans ,  soit 
qu  ils  fussent  héritiersdeleur  père  ou  qu'ils  renonçassentà  sa  succession , 
le  douaire,  au  contraire  ,  ne  pouvoit  être  demandé  par  Ks  enfans  qui 
s'étoient  portés  héritiers  de  leur  père,  o."^ .  L'angment  de  dot  étoil  sujet  au 
retranchement  prescrit  par  l'édit  des  secondes  noces;  le  douaire  coutumier 
ne  l'c  toit  pas,  non  plus  que  le  douaire  préfixe  qui  n'excédoit  pas  le  douaire 
coutumier. 

L'augraent  de  dot  n'a  pas  plus  lieu  de  plein  droit  anjonrd'Iiui  que  le 
douaire  coutumier.  Tous  les  deux  résultoient  de  statuts  ou  d'usages  qui 
ont  été  abrogés  j  tant  par  la  loi  du  17  nivùse  au  2  que  par  le  Code  Na- 
poléon. 

Quant  aux  effets  de  l'augment  de  dot  à  l'égard  des  époux  qui  se  sont 
mariés  sous  l'empire  de  l'ancien  Droit  ou  des  lois  intermédiaires  ,  appli- 
quez ici  ce  que  j'ai  dit  du  douaire,  chap.  VII. 

Le  Code  Napoléon  accordant  aux  époux  la  faculté  de  se  faire  tels  dons 
ou  avantages  que  bon  leur  semble  ,  sauf  les  réductions  ou  modifications 
prescrites  par  ses  dispositions ,  il  y  a  litu  d'examiners'ils  peuventstipuler 
un  augment  de  dot,  et  se  servir  encore  de  ces  expressions  dans  leur  con- 
tratde  mariage.  Le  mari  peut  sans  doute  faireàsa  femme  un  avantage  ou 
un  don  égal  à  la  moitié  ou  au  tiers  de  la  dot;  mais  d'abord  cet  avantage 
n'appartiendra  point  en  propriété  aux  enfans  ,  comme  cela  avoit  lieu  à 
l'égard  de  l'augment  de  dot  ;  ils  ne  pourront  le  recueillir  que  comme  héri- 
tiers de  leur  père  ou  de  leur  mère;  en  second  Heu,  les  donations  entre 
époux  ne  peuvent  avoir  d'autres  effets  que  ceux  qui  résultent  de  la  sti- 
pulation ,  et  la  convention  d'un  augment  ne  seroit  valable  qu'autant  que 
la  quotité  en  seroit  déterminée.  Enfin  il  seroit  inconvenant  et  inutile  de 
se  servir  aujourd'hui  de  ces  expressions  ,  augment  de  dot,  puisque,  d'une 
part,  elles  supposeroientà  la  donation  faite  sous  ce  nom  des  effets  autres 
que  ceux  qu'elle  peut  avoir,  et  que,  d'autre  part,  elles  ne  suppléeroient 
en  rien,  et  ne  pourroient  rien  ajouter  aux  conditions  stipulées  relative- 
ment à  la  donation.  Mais  je  donnerai  ci-après  le  modèle  de  la  clause  qui 
peut  servira  remplacer  l'augment  de  dot  pour  la  femme. 

IX.  Après  ces  différentes  stipulations  ,  viennent  les  c'auses  de  gains 
riiptiauxetde  gainsdesurvieauprofitdelafcmme.  Ces  motsont  pris  leur 
origine  dans  les  usages  des  pays  de  Droit  écrit. 
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V&t gains  nuptiaux ,  on  entendoit,  sons  i'ancien  Droit,  les  bagues  et 
Royaux  que  le  mari  s'obligeoit  de  donner  ù  la  femine  en  se  mariant,  ou 
qu'elle  avoit  droit  de  prélever  en  cas  de  prédécès  du  mari. 

On  appeloit^am  de  simie  une  certaine  somme  qui  étoit  stipulée  au 
profit  de  la  femme  en  cas  de  survie. 

On  appeloit  aussi  du  même  nom  le  droit ,  stipulé  en  faveur  du  mari,  de 
retenir,  en  cas  de  survie  ,  une  certaine  portion  delà  dot,  ou  une  certaine 
somme  sur  la  dot  de  la  femme. 

Les  gains  nuptiaux  et  les  gains  de  survie  n'ont  pas  d'autres  règles  au- 
jourd'hui que  celles  (|ui  concernent  les  donations  faites  entre  époux  par 
contrat  de  mariage.  Fojez  le  chapitre  XXXIX  du  livre  III. 

Contrat  de  mariage  avec  soumission  au  régime  dotal  sans  société  d'ac- 
quêts ni  communauté. 

Parpevant  M",  t^l  et  tel,  notaires  impériaux,  résiiliini  à  etc. ,  départniicnt  de  etc.  , 
soussignés  ,  furent  présens  sieur  A.lexandre- César  Froiilac  ,  fils  majeur  de  M.  Ouiliaunie 
Froulac  et  de  dame  Joséphine  Figuièi'es  son  épouse  ,  aussi  présens  ,  deraeuiuns  tous 
trois  à 

Ledit  sieur  Froulac  fils,  stipulant  pour  lui  et  en  son  nom  avec  le  consentement  d« 
ses  père  et  mère  ,  ainsi  qu'ils  le  reconiioissent ,' d'une  part  ; 

Lesdits  sieur  et  dame  Froulac  ,  père  et  mère,  stipulant  en  outre  en  leurs  noms  personnels 
à  cause  de  la  dot  qu'ils  vont  constituer  à  leurs  fils  ,  d'autre  part  ; 

Demoiselle  Nicole  Marest,  filleinineure ,  âgée  de  dix-'»ept  ans  accomplis,  de  M  Jacques 
Marest ,  aussi  présent ,   et  de  feue  dame  Marie  Girauld  son  épouse  ; 

Ladite  demoiselle  stipulant  pour  elle  ,  en  son  nom ,  sous  l'autorité  et  du  consen- 
tement dudit  sieur  son  père,  qui  le  reconiloît,  deméurans  tous  deux  à  etc.  ,  ausii 
J'autre  part  ; 

Ledit  sieur  Marest ,  stipulant  en  outre  en  son  nom  personnel  ,  à  cause  de  la  dot  par 
lui  ci-après  consliluée  à  la  demoi,selle  sa  fille  ,  encore  d'autre  part  ; 

Lesquelles  parties  ont  arrêté,  ainsi  qu'il  suit,  les  ckijscs  el  conditions  civiles  dp 
mariage  proposé  entre  M.  Froulac  fils  et  mademoiselle  Marest  ,  en  présence  de  lènrii 
parens  el  amis  ci-après  nommés,  savoir,  du  côté  du  futur,  de  etc.  ;  et  du  côté  de  k 
future  ,  de  etc . 

Article        premier. 

Les  fiilur.i  époux  déclarent  qu'ils  entendent  se  marier  sous  1(^  régime  dotnl  auquel  ils  s« 
soumettent  expressément ,  sauf  les  modifications  ci-après. 

,  -       A  K  T.        ,1,1.  , 

Le.i  sieur  et  dame  Froulac,  pèic  et  mère ,  donnent  et  consliluonl  eu  dot ,  conjoin- 
tement et  par  moitié  ,  et  en  avancement  do  leurs  successions  futures,  au  futur  époux  leur 
fils,  ce  acceptant ,  1".  la  terre  de  etc. ,  située  à  etc.  ,  consistant  eu  etc.  ;  a",  et  la  somma 
de  etc.  ,  qu'il»  s'obligent  solidairement  entre  eux  de  payer  etc. 

T.-  2.    'à\  Ed.  U6 
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A    R    T.  I    I    I. 

Le  sieur  Marcst  constitue  en  dot  à  la  fLiture  épouse  sa  fiUe  ,  qui  l'accepte  ,  la  somme 
tle'  etc.  à  imputer  d'aboixl  sur  ses  droits  liérédit;iires  dans  la  succession  de  madame  sa 
mère  ,  et  le  surplus  ,  si  surplus  y  a,  en  avancement  de  la  succession  future  de  M.  Marest  ; 
laquelle  somme  il  s'oblige  de  remettre  au  futur  époux  le  tel  jour  en  espèces  métalliques 
ayant  cours  de  monnoie. 

Art.         IV  . 

Tous  les  autres  biens  présens  et  à  venir  de  la  fu'ure  épouse  lui  seront  et  demeu- 
reront parapliernaux ,  et  à  ce  titre  elle   en  aura    l'eiuière  administration  et  jouissance. 

A  R  T.  V. 

De  la  dot  ci-dessus  conslituée  parle  sieur  Marest  à  la  demoiselle  sa  fille,  le  futur 
époux ,  s'il  lui  sur\'it  sans  enfuns  du  mariage  ,  retiendra  en  propi'iélé  la  somme  de  etc.  , 
dont  la  future  épouse  ,  sous  l'autorisation  et  du  consentement  de  son  père,  fiit  don  au 
futur  époux  ;  et ,  à  l'égard  du  surplus  ,  -le  futur  époux  ,  dans  le  même  cas  de  survie  sans 
enfans,  aura  terme  et  délai  de  trois  ans  pour  le  rendre  aux  héritiei-s  ou  autres  représen- 
tans  de  la  future  épouse  ,  en  payant  le.";  intérêts  de  ce  surj;  lus ,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent 
par  année  ,  sans  retenue  ,  et  de  sis  mois  en  six  mois  à  compter  du  jour  du  décès  de  la 
future. 

A  R  T.  V  I. 

Et  si  c'est  la  future  épouse  qui  survit,  le  futur  époux  lui  fait  don  ,  soit  qu'il  y  ait  on 
n'y  ail  pas  d'eufans  du  mariîige  ,  de  la  somme  de  etc.  ,  à  prendre  sur  les  plus  clairs  denier» 
de  la  succession  du  futur  époux  ,  avec  l'intérêt  de  cette  somme,  sur  le  pied  de  cinq  pour 
cent  par  année ,  sans  aucune  retenue ,  à  compter  du  jour  de  son  décès ,  pour  en  jouir  et  dis- 
poser par  elle  en  toute  propriété. 

Telle»  sont  les  conventions  des  parties. 

Dont  aci».  Fait  et  passé  à  etc. ,  en  l'étude ,  l'an  etc. ,  le  etc,  ;  et  les  comparan»  ,  après 
lecture  à  eux  faite  ,  ont  signé  avec  les  notaires. 

Voyez,  pour  les  autres  clauses  dont  ce  contrat  est  susceptible  ,  les 
formules  du  chapitre  suivant. 


CHAPITRE       XLII. 

Formules  de  Contrats  de  mariage  avec  régime  dotal  et  société 
d'acquêts. 

Voyez ,  sur  la  société  d'acquCts^  le  chapitre  XXXII, 
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Contrat  de  mariage  avec  soumission  au  régime  dotal,  société  d'acquêts  , 
et  clause  de  retour  au  profit  du  père  dotant  son  fils. 

PAnDEVANT  etc.,  furent  présens  le  sieur  Michel  Licblanc  ,  'propriétaire  ^  Jemeurant 
à  fils  j  majeur  tle  (rente  ans  ,  de  Pierre  Leblanc  ol  Mari» 

Fermont  son  épouse  ; 

Ledit  sieur  Leljlanc  fils  ,  stipulant  pour  lui  et  en  son  nom  ,  d'une  pari  ; 

Et  Thérèse  Lelièvre  ,  fille  ,  majeure  de  vingt-rm  ans  ,  de  Jacques  LeUè\  rc  ,  négociant , 
et  de  Claudine  Garreau ,  décédée  son  épouse  , 

Ladite  demoiselle  Lelièvre   stipulant  pour  elle ,  en  son   nom  ,   du    consentement  d» 
son  père  ,  à  ce  présent ,  demeurans  tous  deux  à 
d'autre  part  ; 

Et  encore  ledit  sieur  Lelièvre ,  stipulant  en  son  nom  personnel  à  cause  de  la  dot  qu'il  va 
constituer  à  sa  fille  ,   aussi  d'antre  part  ; 

Lesquelles  parties  ont  arrêté  ,  ainsi  qu'il  suit^  les  clauses  et  conditions  ci\iles  du  ma- 
-riage  proposé  entre  M.  Leblanc  fils  et  mademoiselle  Lelièvre,  en  présence  de  leurs  parens 
et  amis  ci-après  nommés  ;  c'est  à  savoir  de  ,  etc. 

Article         premier. 

Les  futurs  époux  déclarent  qu'ils  entendent  se  marier  sous  le  régime  dotal ,  auquel  ils  se 
soumettent  ,   sauf  les  modifications  ci-après. 

A    R   T.  I  L 

Il  y  aura  société  d'acquêts  entre  les  futurs  époux  ,  et  les  effets  de  celte  société  seront 
réglés  conformément  aux  articles  1498  et  1499  du  Code  Napoléon. 

Art.         I  I  L 

Pour  constater  les  objets  mobihers  apparlenans  présentement  à  chacun  des  futurs  époux , 
il  a  été  fait  deux  états  ,  dont  l'un  contient  la  désignation  de  ceux  du  futur  époux,  et  l'autre 
la  désignation  de  ceux  de  la  future  épouse  ;  lesquels  états  sont  demeurés  ci-annexés ,  après 
avoirété  signés  et  paraphés  des  parties  ,  en  présence  des  notaires  soussignés. 

A  l'égard  de  leurs  immeubles  ou  autres  biens,  consistant  en  rentes  ou  créances,  attendu 
qu'ils  sont  sufiisammcnt  constatés  par  les  titres  d'acquisition,  inventaire,  partage  et  autres 
actes  qui  en  ont  été  passés  j  les  parties  ont  jugé  inutile  d'eu  faire  aucun  état  ni  descrip- 
tion dans  le  présent  contrat. 

Art.         IV. 

La  future  épouse  se  constitue  en  dot  (  désigner  ici  les  biens  on  la  sotnme  que  lu  future 
veut  se  constituer  en  dot  parmi  ceux  qui  lui  appartiennent  lors  du  contrat  de  mariaae  .-  ï 
tous  ses  autres  biens  présens,  et  tous  ceux  qu'elle  recueillera  par  succession  ,  donation  ou 
.legs  j  lui  seront  et  demeureront  parapliernaux. 
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A  n  T        V. 

Le  sicnr  Lelièvre  donne  et  conslifne  en  dot  ,  en  avancement  de  sa  snccesslon  future  ,  à 
la  demoiselle  sa  fille  ,  ce  acceptant ,  i".  la  terre  de  située  à 

consistant  en  etc. 

Cette  terre  appartenoit  à  M.  Lelièvre,  au  moyen  de  (  énoncer  ici  comment  I2  pèn  en 
est  propriétaire.   ) 

.  Le  futur  époux  pourra  se  mettre  en  possession  et  joiiissnnce  de  cette  tene,  comme  bien 
dotal,  aussitôt  après  la  célébration  de  son  mariage  avec  la  demoiselle  Lelièvre.  Il  en  tou- 
«l)era:les  fermages  et  reveuns  pa3a!>le3  et  à  échoir  après  le  jour  de  cette  célébration.  A 
l'égard  de  ce  qui  n'est  point  afieriné  ,  il  ert  perce%ra  les  fruits  qui  seront  encore  pen- 
dar.s  par  racines  ,  ou  ;it tachés  au  fonds  lors  de  son  entrée  en  possession  ,  sans  avoir  à  tenir 
çonij  ta  au  père  de  la  future  épouse  des  frais  de  semence  ,  labour  ou  cultnre. 

■2° .  Et  en  outre  _,  le  sieur  Lelièvre  constitue  en  dot ,  en  avancement  d'hoirie  à  la  demoi- 
selle sa  fiile  ,  la  somme  de  vingt  mille  francs  ,  qu'il  s'oblige  de  remettre  au  futur  époux 
Ig  Jendenifiin  de  son  mariage. 

A  R  T.  V    I. 

M.  Lelièvre  se  réserve  le  droit  de  retour  sur  les  objets  par  lui  ci-dessus  constitués  en 
dot,  tant  pour  le  cas  on  la  demoiselle  sa  fille  décéderoif  avant  lui  sans  enfansni  descen- 
dans  légitimes  j  que  pour  le  cas  oi'i  la  future  laissant  des  enfans  ou  descendans  légitimes, 
ceux-ci  et  tous  leurs  descendans  légi'inies  seroient  décèdes  avant  le  .donateur. 

Et  en  conséquence  les  futurs  époux  ,  ni  leurs  descendans  ,  ne  pouiront  aliéner  ni 
In'potbéquer  ladite  terre,  pour  quelque  cause  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ,  au 
préjudice  du  dioit  de  retour. 

Il  y  a  ;Musienrs  remarques  à  faire  au  sujet  de  ce  droit  de  retour.  Pre- 
mièrement,  on  peut  le  stipuler  tant  en  régime  de  communauté  qu'en 
régime  dotal.  Ainsi  cette  clause  peut  servir  de  moc!èle  pour  les  stipula- 
tions de  retour  qu'on  voudro't  insérer  dans  les  contrats  de  mariage  avec 
coinmumuté ou  séparation  de  biens.  En  second  lieu  ,  on  peu,  stipider  le 
droit  de  retour  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul  ,  c'est-à-dire 
lors  rnème  qu'il  Jaisseroit  des  cnfhns  ou  descendans  ;  et  ,  dans  ce  cas  , 
le  doniitcur  rcjitre  dans  la  propriété  de  l'olijet  donné  aussitôt  après  le 
dccè.s  du  donataire  ,  sans  attendre  le  décès  des  enfans  et  descendans  de 
celui-ci  (  articule  9.51  du  C.  N.  )  :  mais  la  clause  dont  j'ai  donné  le  mo<lèle 
fcst ,  en  général,  plus  conforme  à  l'intention  des  donateurs.  En  troisième 
lieu ,  l(  rsf|ne  !a  di)nation  est  faite  ou  futur  époux,  et  par  le  contrat  de 
mariage,  le  droit  de  retour  réservé  par  le  donateur  ne  peut  préjudicier  à 
riiypotlièque  de  la  dut  ,  et  des  autres  droits  et  créances  de  la  future 
épouse  rcsultans  du  mtnic  contrat.  La  femme  exerce  cette  liyj)Oihèque 
nonobslant  le  droit  de  retour  stipulé  ,  à  moins  (juc  les  autres  biens  de 
Son  inarinesoient  suifisans  pour  la  garantie  de  cette  hyiiotfièque  (  art.  952 
du  i).  N.  )  ;  et  l'on  nepourroit  pas  stipuler  le  contraire,  parce  que  le 
droit  de  retour  étant  une  faveur  accordée  jiar  la  loi  ,  on  doit  le  consi- 
dérer comme  étant  de  J)roit  étroit,  et  ne  jiouvant  coiiséquemment  être 
étendu  au-de'à  de  ce  que  la  loi  permet.  Or  ,  ceseroiten  étendre  l'effet 
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que  de  soustraire  le  bien  donné  à  la  charge  que  lui  impose  la  volonté 
du  législateur  ;  et  l'hypothèque  en  faveur  de  la  future  épouse  est  une 
charge  expressément  imposée  par  l'art.  932  du  Code,  sur  le  bien  donné 
an  futur  avec  réserve  du  droit  de  retour. 

Art.        y  I  1. 

Des  deniers  complans  faisant  partie  de   la  dot   de  la  future   cpouse  ,   il  sera   emplové 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  e;i  arquisilions  d'immeubles,  qui  auront 

même  nature  de  biens  dotaux.  Cel  einploi  sera  fiil  avec  le  consentemcnl  delà  fiilure  épouse 
et  dans  l'année  qui  suivra  le  jour  delà  célébration  de  mariage. 

Cotte  con:liî.ion  d'emploi  est  nécessaire  ,  si  l'on  veut  que  Us  imuienbles 
acquis  des  deniers  dotaux  soient  aussi  dotaux.  Si  elle  n'cloit  poiiit 
insérée  dans  le  contrat  de  mariage  ,  quand  même  roria,ine  des  deniers 
seroit  déclarée  dans  l'acte  d'acquisition  ,  rimmenble  ne  seroit  pas  réputé 
dotal,  et  le  rnari  pourroit  l'aliéner  quand  bon  lui  seiiUjieruit.  (  Art.  i563 
(lu  C.  i^N.  ).  11  en  est  de  niônie,  suivant  cet  article,  de  l'immeiibie  donné 
en  paitment  de  ladot  constituée.  Mais,  après  la  dissolution  du  mariage, 
\i  Itinme  reprendroit  ses  deniers  dotaux,  ainsi  employés,  snr  la  société 
d'ac(juêts  ,  si  l'iminenble  s'y  trouvoit  encore  ,  ou  si  cette  société  en  avoit 
profité  ;  sinon  la  créance  de  ces  mêa;cs  deniers  ne  pourroit  être  exercée 
que  sur  les  biens  personnels  du  mari ,  ou  sur  sa  part  dans  la  société 
d'acquêts. 

Lorsque  la  condition  d'emploi  a  été  raissdansle  contrat  de  mariage, 
l'acceptation  par  la  femme  de  l'emploi  effectué  n'est  pas  nécessaire  :  m-iis 
il  est  plus  prudent,  pour  éviter  toute  fraude  de  la  part  du  mari  ,  de 
stipuler  que  l'emploi  sera  fait  du  consentement  de  la  femme,  car  le  mari 
pourroit  s'entendre  avec  le  vendeur  pour  paroître  acquérir  l'immeuble  , 
moyennant  un  prix  plus  Ibrt  que  le  prix  réel  de  l'achat. 

La  condition  d'enq)loi  présente  en  elle-même  rui  avantage  très-impor- 
tant pour  la  femme;  c'est  d'assurer  la  conservation  de  ses  deniers  dotaux 
par  la  coji version  en  immeubles  qui  sont  inaliénables,  sauf  les  cas  divers 
que  nous  avons  expliqués  à  la  fin  du  Chap.  XI  ,  Liv.  IL 

A  n  T.         Y  I  I. 

Sur  les  deniers  dotaux  que  la  future  épouse  s'est  con.slllués  en  dot  ,  ou  qui  lui  ont  été 
constitués  par  ledil  sieur  son  père,  le  futur  époux,  en  cas  de  survie  sans  enfaiis  (  quelquefois 
on  mot  :  Soit  qu'il  y  ait  des  enfant  ou  non  du  mariage^  ,  reliendra  en  toute  propriété  et 
jouissance  la  somme  de  dont  la  fulure  épouse  lui  fait ,  pour  ce  cas,   donation 

entre -\if-.  et  irrévocable. 

C'otoit  iclcju'on  plaçoit  autrefois  î'augmcnt  de  dot.  On  a  vu  plus  haut, 
qu'ainsi  (jue  le  douaire  des  pays  coutumicrs,  l'augiiunt  n'étoit  plus  con- 
ciliable  avec  les  dispositions  du  i.ode  Napoléon,  du  moins  tjuant  à  une 
grande  partie  de  ses  effiîts  ;  mais  on  peut  le  remplacer  en  quelque  sorte  , 
à  l'égard  de  la  femme,  par  une  donation  cnlre-vifs  d'une  somme  égale 
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au  tiers  ou  au  quart  de  sa  dot ,  dont  le  mari  se  constitueroit  débiteur  sur 
ses  biens  personnels,  dèslejour  du  contrat  de  mariage,  enverssafémme, 
pour  le  cas  où  elle  lui  survivroit. 

A  R  T.        I  X. 

Clause  pour  remplacer  l'augment  de  dot  au  prcjlt  de  la  femme. 

Es  considération  de  leiu-  mariage ,  le  futur  époux  fait  donation  entre-vifs  et  irrévocable  à 
ia  future  épouse  de  deux  mille  francs  de  rente  annuelle  et  viagère  ,  exemple  de  toutes 
retenues,  dont  il  se  constitue  dès  à  présent  débiteur  envers  la  future  épouse  ,  et  à  quo^ 
il  h\T)Othèciue  ses  iumieubles  présens  et  à  venir.  Celte  donation  de  rente  sera  soumise 
à  l'événement  du  prédécès  du  futur  époux,  et  n'aura  cours ,  au  profit  de  la  future  épouse  , 
qu'àcompter  du  jour  dudit  prédécès,  et  pendant  sa  vie  :  néanmoins  la  demoiselle 
en  sera  réputée  créancière  irrévocable  à  compter  du  joui'  du  contrat  de  mariage  ,  et  la 
présente  donation  ne  pourra  être  considérée  comme  faite  à  cause  demort,  mais  bien  comme 
une  donation  entre-vifs ,  éventuelle  ou  conditionnelle  ,  le  futur  époux  se  dessaisissant  de 
ses  biens  jusqu'à  due  concurrence ,  à  compter  de  ce  jour  ,  pour  le  cas  d'événement  de  la 
condition  de  survie  de  la  future  épouse. 

\Autre  manière  de  rédiger  la  clause    qui  remplace  l'augment ,   lorsque 
la  donation  est  d'une  somme  et  non  d'une  rente. 

En  considération  de  leur  mariage,  le  futur  époux  fait  donation  entre-vifs  et  irrévocable 
à  la  future  épouse  ,  si  elle  lui  survit ,  de  la  somme  de  dont  elle  jouira  en 

usufruit  seulement  pendant  sa  vie,  à  compter  du  jour  du  prédécès  du  future  époux  , 
sans  être  tenue  (  ou  à  la  charge  )  d'en  faire  emploi ,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  enfans  de  leur 
mariage. 

Le  futur  époux  voulant  assurera  la  future  épouse  la  jouissance  de  cette  somme,  se 
constitue  dès  à  présent  et  iiTévocablement  débiteur  sur  tousses  biens  présens  et  à  venir,  de 
ladite  somme  de  sauf  l'événement  de  la  condition  de  survie  de  la    future  épouse  , 

en  faveur  de  laquelle  il  se  dessaisit  à  cet  etîèt ,  dès  à  présent ,  et  potir  ledit  cas  de  survie., 
de  tous  sesdits  biens,  jusqu'à  due  concurrence. 

A  quoi  il  hjTiothèque  spécialement  tel  immeuble ,  situé  à  consistant  en  etc.  ; 

au  moyen  de  cette  liypotliècjue  spéciiUe,  tous  ses  autres  immeubles ,  préseus  et  avenir,  en 
»eront  Lbérés  et  affranchis. 

Art.        X. 

Le  futur  époux  promet  de  donner  ,  le  jour  de  la  célébration  du  mariage ,  à  la  future 
épouse  ,  des  bagues  et  joyaux  de  valeur  de  trois  mille  francs,  dont  il  lui  fait  ,  par  ces 
présentes  ,  don  entre-vifs  irrévocable. 

Art.         XI. 

Les  récoltes  non  encore  faites  ,  et  les  fruits  pendans  par  racines  ,  des  immeubles  dolaifs 
de  la  future  épouse  lors  de  la  dissolution  du  mariage  ,   ou  les  fermage»  qui  les  représcn- 
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teronl  apparliendront  à  la  fuliue  épouse  et  à  ses  héritiers  ,  nonobstant  la  cîisposulon 
contraire  du  Code  Napoléon. 

Art.  XII. 

Si  la  future  épouae  survit  ,  ses  biens  dotaux  ,  même  les  deniers  qui  lui  ont  été  cons- 
titués ou  qu'eJle  s'est  constitués  en  dot,  lui  seront  restitués  aussitôt  après  la  dissolution 
du  mariaae  ;  et  si  c'est  le  futur  époux  qui  survit ,  il  aura  trois  années  pour  rendre  par 
tiers,  d'année  en  année  ,  aux  héritiers  de  la  future  épouse ,  ses  deniers  dotaux  ,  avec 
l'intérêt  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent ,  sans  retenue,  à  compter  du  jour  de  la  dissolution 
du  mariage. 

Telles  sont  les  conventions  des  parties. 

Dont  acte.  Fait  et  et  passé  à  en  l'étude  ,  l'an  le  .     et  après 

lecture  faite ,  les  comparans  ont  signé  arec  lesdit.s  notaires  (  ou  avec  lesdlt  notaii'es  et 
léjnoins.  ) 

uî litre  contrat  de  mariage  avec  régime  dotal  et  société  d'acquêts. 

Pahdevaxt  M«  Ici  et  (cl,  notaires  impériaux,  résidans  à  etc.,  sousjignés  ,  furent 
préscus. 

(  Prénoms ,  noms  ,  qualités  et  demeures  des  parties  comme  dans  les  formiiLs  précé- 
dent3s  ;  ) 

Lesquelles  parties  ont  arrêté,  ainsi  qu'il  suit  ,  les  clauses  et  conditions  civiles  du  mariage 
proposé  entre  monsieur  telei  mademoiselle  tells  , 

En  présence  de  leurs  parenset  amis  ci-après  nommés,  savoir,  etc. 

Article         premier. 

Les  futursépoux  adoptent  pour  base  de  leurs  conventions  matrimoniales  le  régime  dotal  ^ 
avec  une  société  d'acqiièts  telle  qu'elle  sera  réglée  ci-après. 

Des  biens  propres  du  futur  époux. 

Art.         I  I. 

Le  sieur  futur  époux  se  réserve  comme  biens  à  lui  propres  ou  personnels ,  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  qui  lui  appartiennent  maintenant  ,  et  ceux  qui  lui  écherront  à 
l'avenir  par  succession  ,  donation  ou  legs. 

Art.        III. 

Les  biens  mobiliers  que  possède  actuellement  le  sieur  futur  époux  consistent  en  la  somme 
de  etc. ,  tant  en  deniers  comptans  qu'en  meubles  et  autres  objets  mobiliers  ,  mais  non  com- 
pris ses  vêtemens ,  linges  et  bijoux  à  son  usage. 

Art.         IV. 

lîn  considération  de  ce  mariage,  madame  telle  ,  mère  du  futur  époux  ,  lui  constitue  en 
dot ,  en  avancement  de  sa  succession  future  ,  la  somme  de  Ireule  mille  francs  qu'elle  pouiTa 
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rembourser  à  sa  volonté,  mais  qui  ne  sera  exigible  qu'après  son  décès  ,  et  dont  elle  paiera 
jusqu'au  remboursement,  l'intérêt  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année,  exempt  de  toute 
retetme ,  et  de  six  en  six  mois  _,  à  compter  du  jour  de  la  célébration  du  mariage.  Cette  cons- 
titution dotale  est  faite  à  la  charge,  par  le  futur  époux  qui  s'y  oblige,  de  la  rapporter  à 
la  succession  de  madame  sa  mère ,  pour  être  tous  les  biens  de  cette  succesaiou  partagé» 
également  entre  lui  et  ses  frère  et  sœur  ,  eu  leurs  représentans 

Art.         V. 

11  sera  ,  à  la  i-équisition  du  futur  époux  ,  et  en  présence  de  la  demoiselle  fnlure  épouse  , 
dressé,  en  temps  de  droit ,  inventaire  des  biens  mobiliers  qui  écherront  au  sieur  futur 
époux  pendant  le  mariage  ,  par  succession  directe  ou  collulérale  ,  donation  ou  testament , 
avec  estimation  pour  en  constater  la  valeur ,  fiute  de  quoi  ils  entreront  et  resteront  con» 
fondus  dans  la  société  d'acquêts. 

Constitution  de  dot  de  la  demoiselle  future  épouse. 

A   R  T.  V  I. 

L\  demoiselle  future  épouse  se  constitue  en  dot  tous  ses  biens  personnels ,  mobiliers  et 
immobiliers  ,  présens  et  à  venir,  à  l'exception  du  mobilier  qu'elle  va  ci-après  se  réserver  à 
litre  de  biens  pnraphernaux. 

A    R   T,  V    I    I. 

Les  biens  pvésens  de  la  demoiselle  future  épouse  consistent,  i'.  en  une  ferme  com- 
posée etc.  ;  lo  tout  situé  à  etc.  2".  Dans  ,   etc. 

Art.         VIII. 

La  future  épouse  se  réserve,  comniepropres  ou  biens  personnels ,  non-seulement  tous  se» 
biens  présens  mobiliers  et  immobiliers  ,  mais  encore  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qui  lui  adviendront  de  successions,  donations  enfru-vifs  ou  leslainentaires  pendant  le 
mariage. 

Art.         IX. 

JjB  mari  sera  tenu  de  faire  dresser,  à  chaque  ouverture  des  successions,  donations  ou  legs 
échus  à  son  épouse  ,  et  en  sa  présence  ,  inventaire  de  tous  les  biens  meubles  qui  en  revien- 
dront à  celle-ci,  avec  prisée  ou  estimation  de  leur  valeur ,  sous  peine  d'en  répondre  person- 
nellement ,  ainsi  que  île  tous  dommages  et  intérêts. 

A  R  T.         X. 

Le»  deux  époux  pourront  retenir  sur  ce  mobilier  tels  objet»  en  nature  qu'ils  jugeiT)nt 
convenables ,  autres  que  l'argcMit  momioyé  et  les  actions  et  créances  actives.  Les  objet» 
retenus  feront  partie  des  biens  paraphernaux  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  en  l'article  16  qui  le, 
concerne. 

liCs  objets  mobiliers  non  retenus  en  nature  seront  vendus  :  le  prix  qui  eu  .sera  provenu^ 
ainBi(|ue  l'argent  uioiyioyé  et  ksactiona  elcréiUiccs,  formeront  partie  iutégraule  do  la  dot 
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de  la  demoiselle  future  épouse  avec  les  immeubles  qui  lui  éclierront ,  les  biens  ruraux  et 
i-entes  ci-devant  désignés ^  confonuémenl  à  ce  qui  est  porté  en  général  par  l'article  six. 

De  la  garantie  de  la  dot. 

Art.      XI. 

Les  remboursemens  de  rentes  et  de  tous  autres  capitaux  provenus  du  cbef  de  la  demoi- 
selle future  épouse ,  ne  pourront  être  reçus  par  le  i'utur  époux ,  quen  sa  présence  et  de  son 
consentement. 

Art.     XII. 

Les  capitaux  qui  proviendront  desdits  remboursemens  seront  remplaces  par  le  futurépoux 
dans  les  six  mois  du  jour  qu'il  les  ama  touchés,  en  acipiisilion  d'immeubles^  qui,  sur  Taccep- 
tation  de  la  future  épouse ,  deviendront  pour  elle  immeubles  dotaux,  si  mieux  n'aime  le  futur 
époux  donner  hypothèque  spéciale  sur  immeubles  à  lui  appartenans ,  ou  fournir  caution  qui 
s'obligera  pareillement  par  hypothèque  spéciale  sur  immeubles  de  valeur  sullisante  pour  eu 
répondre. 

Art.     XIII. 

Les  immeubles  dotaux  de  la  demoiselle  fuliue  épouse  pourront  être  vendus  pendant  le 
mariage  ,  à  la  charge  de  leur  remplacement  en  immeubles  de  valeur  égale  en  capital  et  re- 
venu ,  pour  tenir  nature  de  dot  à  la  demoiselle  future  épouse ,  au  lieu  et  place  des  immeu- 
bles vendus.  Ce  remplacement  devra  être  accepté  parla  demoiselle  future  épouse,  et  le» 
acquéreurs  y  veilleront  pour  leur  sûreté.  S'ils  contreviennent  à  cette  disposition ,  ou  si  la  de- 
moiselle future  épouse  se  trouvoil  évincée  en  totalité  ou  en  partie  des  immeubles  par  elle 
acceptés  en  remploi ,  elle  pourra  ré\oquer  les  aliénations  de  ses  immeubles  primirifs,  con- 
formément à  l'ailicle  i56o  du  Code  Napoléon. 

Art.     XIV. 

Le  sieur  futur  époux  ne  possédant  point,  quant  à  présent,  d'immeuble»  susceptible! 
d'hypothèques  ,  consent  qu'à  fui'  et  mesure  qu'il  lui  en  appartiendra,  soit  à  titre  de  succes- 
sion ,  soif  par  acquisition,  ou  aulrement,  il  soit  pris,  au  nom  et  au  profit  de  la  future 
épouse,  les  in-scriptions  hypothécaires  nécessaires  à  la  garantie  de  ses  droits  et  créances  ; 
et  néanmoins  il  aura  toujours  la  faculté  de  requérir,  auprès  du  juge  de  son  domicile  et  sans 
avis  de  parens,  la  main-levée  desdilcs  inscriptions,  en  justifiant  qu'il  lui  reste  des  biens 
de  pareille  nature,  en  quantité  suITisante  pour  répondre  desdits  droits  et  créances.  Il  pourra 
même  vt^-idre,  aliéner  et  changer  les  immeubles  grevés  d'hypothèques  en  faisant  emploi 
du  prix  pour  sûreté  des  mêmes  droits  et  créances  de  la  future ,  ou  en  faisant  reporter 
l'hypothèque  sur  les  immeubles  acquis  en  échange  ou  sur  d'autres  immeuble»  suiSsans. 

Des  biens  par aphernaux  de  la  future  épouse. 

Art.      XV. 

La  demoi.selle   future  épouse  a  promis  apporter  et  livrer  au  sieur  futur  époux  ,  1» 
veille  de  leur  mariage,  i  **.  un  trousseau  composé  d'habitS)  vètcmens,  linges,  points  et 
T.  2.  u«.  Ed.  87 
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dentelles  à  son  «sage;  a*',  les  bijoux  el  diamans  aussi  à  son  usage  ;  3°.  et  enfin  (^détuilLr 
ici  L-S  au-tres  effets  mobiliers  de  la  demoiselle  Juture  épouse  j  tels  que  linge  de  métuiae  , 
nu'uhL'S  d'appartement  et  argenterie  ),  tsiiraés  la  somme  de  etc. ,  sans  que  cette  estiaialion 
puisse  atlribuer  sur  ces  objets  aucun  droit  de  propriété  au  futur  époux. 
.  La  demoiselle  future  épouse  étant  saisie  et  en  possession  de  tous  les  objets  et  efiéts 
désignés  en  cet  article,  l'acle  du  futur  mariage  en  vaudra  décharge  de  la  pari  du  futur 
époux,  qui  a  déclaré  les  connoilre. 

\    R    T.        XV   I. 

La  demoisrlle  future  épouse  se  réserve  comme  biens  parapliernaux  tous  les  objets  dési- 
gnés an  précédent  article,  el,  en  outre,  les  meubles  el  elTels  mobiliers  provenant  de 
succession  ou  donation  qui  seroient  retenus  en  nature  par  les  futurs  époux,  en  confonnité 
de  l'article  X,  avec  déclaration  cpe  l'estimation  n'en  fera  pas  vente. 

Art.     X  V  I  I. 

Lors  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  cessation  de  ses  effets  civils,  la  demoiselle 
future  épouse  aura  l'option  de  reprendre  en  nature  les  objets  paraphernaux  détaillés  au 
nombre  5  de  l'article  précédent,  on  le  prix  de  leur  estimation  Elle  reprendra  eu  nature  les 
habits,  linges,  dentelles,  points^  bijoux  et  diamans  à  son  usage,  eu  tel  nombre  et  état  qu'ils 
se  trouveront  alors,  sans  inventaire  ni  prisée  ;  et  dans  tous  les  cas  de  reprise  eu  nature ,  si 
quelques  efiéls  paraphernaux  se  tiouvoient  avoir  été  remplacés  par  d'autres  de  même  na- 
ture» la  demoiselle  future  épouse  leprcndra  de  même  les  objets  de  remplacement. 

'      "■  A  R  T.      X  V  I  I  I. 

Le  sieur  futur  éjioiix  remportera  de  sa  part ,  en  outre  de  ses  autres  reprises,  ses  habille- 
mens  ,  linges  et  bardes,  et  bijoux  à   son  usage. 

Du  Trèc'iput  conventionnel. 

A  R  T.      XI  X. 

I,E  survivant  des  futurs  époux  prélèvera,  avant  tout  partage  de  la  société  d'acquêts, 
à  titre  de  préciput  conventionnel ,  sa  chambre  garnie  de  tous  les  meubles  meublans  qui 
s'y  trouveronl  alleclés  au  jour  du  décès  de  l'aulrc  épcux ,  et,  de  plus,  tels  autres  meuble» 
et  elfels  q\i'il  voudra  choisir,  le  tout  jusqti'à  concurrence  de  la  somme  de  six  niiUe  francs, 
suivant  la  pi-isée  de  l'inventaire,  ou  celte  somme  en  deniers,  à  son  choix. 

l,a  demoiselle  future  épouse  aura  droit  à  ce  préciput,  encore  bien  qu'elle  renonce  à  la 
gociélé  d'acquêts  ;el  si  les  biens  de  cette  société  sont  iusufiisans  pour  l'acquitter,  elle  l'exer- 
cera sur  les  biens  personnels  du  futur  époux. 
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De  la  Société  d'acquêts. 

Art.     XX. 

L.\  société  d'acquêts  sera  composée  dn  produit  net  de  tous  les  bénéfices  et  économies  qiù 
pourront  être  faits  pendant  le  mariage ,  soil  qu'ils  se  trouvent  en  biens  mobiliers  ou  convertis 
en  biens  immobiliers  sans  aucune  distinction  à  cet  égard.  Chacun  des  futurs  époux  aura  la 
moitié  en  propriété  dudil  produit ,  distraction  faite  des  reprises  ,  indemnités,  remploi»  et 
prélèvemens  résultant  dn  présent  traité.  En  cas  de  renonciation  de  la  future  épouse  ou  de 
ses  héritiers  à  la  société  d'acquêts,  la  répétition  de  sa  dot,  droits,  reprises  et  prélèvettien» 
lieront  exercés  comme  si  ladite  société  n'avoit  jamais  existé. 

Dons  mutuels. 

A  R  T.      XXI.' 

En^  considération  de  leur  mariage  ,  les  fuftirs  époux  se  font  donation  irrévocable  l'nn  à 
l'aulre  et  au  survivant:  d'eux,  te  accepté  respectivement,  de  l'usufruit  de  tous  les  biens 
qui  se  trouveront  appartenir  au  premier  mourant  au  jour  de  son  décès,  s'il  n'existe  alors 
aucun  enfant  né  ni  Conçu  de  leur  mariage  ;  et  s'il  y  en  a,  cet  usufruit  sera  lédnit  à  la  moi- 
tié ;  le  tout  pour  en  jouir  par  le  survivant  pendant  sa  vie  ,  à  compter  dudit  prédécès  sans 
être  tenu  de  donner  caution,  mais  à  la  charge,  l".  de  faire  procéder  à  l'inventaire  des  biens 
du  prédécédé  et  de  ceux  de  la  société  d'acquêts;  2°.  de  faire  emploi  des  capitaux  mobilier» 
qui  seront  l'objet  de  la  donation,  en  acquisition  d'immeubles  ou  en  placemens  par  privi- 
lège ou  hypothèque,  ou  de  toute  autre  manière,  présentant  une  sûreté  suflisaute.  Tellei 
sont  les  conventions  des  parties. 
Dont  acte.  Fml  et  passé  à,  etc. 


CHAPITRE     XLIII. 

Formules  de  contrats  de  mariage  en  secondes  noces. 

La  personne  qui  épouse  un  homme  veuf  ou  une  femme  veuve  ayant 
un  ou  des  enl'ans  d'un  lit  précédent,  a  plusieurs  précautions  à  prendre 
avant  de  contracter  mariage  : 

1°.  Si  l'enfant  ou  les  enfans  sont  mineurs,  mais  en  àj^e  d'être  éman- 
cipés, elle  doit  avoir  soin  de  faire  stipuler  dans  le  contrat  de  mariage, 
que  l'enfant  ou  les  en  fans  mineurs  du  lit  précédent  seront  émancipés , 
et  que  le  compte  de  tutelle  leur  sera  rendu }  le  tout  avant  le  ma- 
riage. 

Lors  même  que  les  enfans  seroient  majeurs,  si  le  compte  de  tutelle 
ne  leur  a  pas  été  rendu,  il  n'est  pas  moins  important  de  stipuler  que 
cette  Tcdditioii  de  compte  leur  sera  laite  avant  le  mariage  ; 

2°.  A  plus  forte  raison  convient-il  de  faire  procéder,  avant  le  nouveau 
mariage,  à  l'inventaire  des  biens  de  l'époux  prédécédé,  si  cet  inventaire 
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n'a  pas  tncore  été  fait,  afin  d'éviter,  par  ce  moyen,  la  confusion  ,  de 
connaître  en  (|uoi  consistert  les  biens  de  celui  qui  se  remarie,  et  de 
s'assiirer  qu'il  n'a  pas  dissipé  ceux  de  ses  enfans  ;  car,  à  défaut  d'in- 
ventaire ,  le  second  épou&  seroit  exposé  à  des  répétitions  d'effets  de  la 
part  de  ces  enfans  ;  et  cette  répétition  pourroit  s'exercer  sur  le  pied  de  la- 
commune  renommée  ; 

3".  Pour  écarter  tout  soupçon  de  fraude,  on  nesauroit  trop  expliquer 
d'où  proviennent  les  biens  de  celui  qui  épouse  une  personne  veuve  ayant 
un  ou  des  enfans  d'un  premier  lit;  car  la  reconnoissance  que  celle-ci 
feroit  d'un  apport  non  proiivé,  ou  du  moins  non  probable,  de  la  part 
"de  l'autre  époux,  pourroit  être  attaquée  pour  cause  de  simulation  et 
d'avantage  déguisé. 

Contrat  de  mariage ,  en  secondes  noces  ^  avec  stipulation  de  commu- 
nauté, quand  la  veuve  a  des  enfans  du  premier  Ut ,  et  a  fait  inven- 
taire. 

Pardevant  etc.  furent  présens  Plnlippe  Lebrun ,  négociant ,  demeurant  à  ,  etc.,  fils, 
majeur  de  trente  ans,  de  Jacques  Lebrun  et  de  daiue  Etienne  Cordier,  son  épouse,  d'une 
part  ; 

Et  dame  Françoise  Doublet,  venve  en  premières  noces  avec  un  enfant  mineur  de  Jac- 
ques Leroux  ,  demeurante  à ,  etc.,  majeure  de  vingt-cinq  ans,  fiUc  du  sieur  etc. ,  et  de. 
dame  etc. ,  d'autre  pari  ; 

Lesquels  ont  arrêté ,  ainsi  qu'il  suit ,  les  clauses  et  conditions  civiles  du  mariage  projeté 
entre  eux. 

A  R  T  I  C  L,  E      P  R  E  M  I  H  R. 

Il  y  aura  comniniiaulé  de  biens  eH%e  les  futurs  époux,  confoi-niément  au  Code  Napo- 
léon, sauf  les  jnodificalions  ci-après. 

A    R    T.        I    L 

Toutes  leurs  dettes  et  cliarges  antériemes  à  la  célébration  de  leur  mariage  seront  payées 
et  acquillées  par  celui  qui  les  aura  contractées,  ou  du  chef  duquel  elles  seront  provenue», 
.«ns  que  les  biens  de  l'autre  époux  ni  sa  part  dans  la  couununaulé  en  puissent  être  acunenient 
tenus. 

Art.     III. 

Les  b.'ens  du  fnlur  époux  consisleni .  elr. 

A  n  T.      IV. 

Les  biens  de  la  future  épouse  consistent,  i°.  dans  ses  reprises  et  les  prélèvemens  qu'elle 
a  droit  d'exercer  sur  la  communauté  qui  a  existé  entre  elle  et  son  premier  mari  ;  a*",  dans  sa 
moitié  des  bénéfices  de  cette  connnunaulé  ;  5°.  dans  ses  droils  et  créances  matrimoniales 
contre  la  surcession  dudil  sieur  son  premier  mari,  après  le  décès  duquel  il  a  été  fait  inreii- 
tikire  par  le  ministère  de  M"  Ul,  et  son  confrère,  ncft;iires  à  etc.,  le  tel  jour  et  jours  sui- 
Tans  y  dùineut  enregistré. 
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Avant  la  célébration  du  mariage,  il  sera  fait  récolement  du  contenu  en  cet  inventait* 
et  mention  des  meubles  changés  ,  diminués  ou  augmentés  de  valeur  ,  le  tovit  en  présence 
du  futur  époux,  et  par  le  mlnislère  de  M^  tel ,  l'un  des  notaires  soussignés,  qui  dressera 
ce  récoleinent  par  acte  fait  à  la  suite  du  présent  contrat ,  pour  en  délivrer  des  copies  à  la 
première  réquisition  des  parties  Et  avant  de  passer  outre  au  mariage ,  la  future  épouse 
sera  tenue  aussi  tle  faire  émanciper  son  fils  mineur  (  si  toutefois  il  est  e.n  âge  de  l'être  )  , 
pour  pouvoir  lui  rendre  compte  de  la  gestion  et  ad  mi  ni  si  ration  q^i'elle  a  eue  doses  biens  , 
en  qualité  de  sa  tutrice. 

Le  reste  du  contratde  mariage  peut  se  rédigercommedans  les  formules 
précédentes  de  contrats  de  mariage  avec  communauté. 

Si  les  époux  se  remarioient  sans  communauté,  ou  avec  séparation  de 
biens,  ou  avec  soumission  au  régime  dotal,  il  faudroit,  au  lieu  des  deux 
premiers  articles ,  mettre  les  articles  des  formules  que  j 'ai  données  pour  ces 
diverses  sortes  decontrats  ;  et  aptes  les  art.  Illet  IV  ci-dessus,  mettre  les 
articles  qui  appartiennent  à  ces  formules. 

Le  contrat  de  mariage  sera  terminé  par  la  donation  de  part  d'enfans  , 
conçue  en  ces  termes  : 

A  K  T.     dernier. 

La  future  épouse  fait  donation  entre-vifs  et  irrévocable  an  futur  époux,  s'il  lui  survit , 
d'ime  part  d'enfant  dans  tous  les  bien»  meubles  et  immeubles  qu'elle  laissera  au  jour  de 
son  décès,  part  qui  sera  égale  à  celle  que  l'un  de  ses  enfans  légitimes  ,  le  moins  prenant , 
pourra  y  prendre  ,  et  qui ,  dans  aucun  cas  ,  ne  pourra  excéder  le  quart  des  biens  de  la 
donatrice. 

Lorsque  l'époux  qui  se  remarie  ne  limite  ainsi  sa  donation  à  une  part 
d'enfant  que  parcequela  loi  le  met  dans  l'interdiction  de  donner  davan- 
tage au  préjudice  des  enfrins  du  premier  lit,  il  peut  prévoir,  par  une  clause 
expresse,  l'événetnent  du  prédecès  des  enfans  ou  autres  desccndans  du 
premier  lit,  et  stipuler  pour  ce  cas  une  donation  plus  forte  ,  ce  qui  se  fait 
eu  ces  termes  : 

Et  néanmoins  si  ,  lors  du  prédécès  de  la  future  épouse  ,  il  n'y  a  aucun  enfant  vivant  ni 
autre  desotMidant  du  jiremier  lit ,  mais  seulenient  un  ou  des  enfans  du  second  mariage  , 
la  future  épouse  fait  donalion  au  futur  époux  de  l'usufruit  de  la  moitié  (  ou  de  l'usufruit 
d'un  quart  el  de  la  propriété  d'un  autre  quart  des  biens  qu'elle  laisseiaau  jour  de  son  décès»  )  ; 
et  s'il  n'y  a  aucun  enfant  ni  descendant  tant  du  premier  que  du  second  lit,  elle  lui  fait  donalion 
de  l'usufruit  (^  ou  de  la  propriété  )  de  la  totalité  des  mémesbiens;  le  tout  pour  eu  jouir  par 
le  futur  époux  à  compler  du  jour  dudit  décès,  sans  èlre  lenu  de  donner  caution  quant 
aux  jouissances  en  usufruit  ,  mais  à  la  charge  ,  à  cet  égard  ,  de  faire  inventaire. 

Telles  sont  les  conventions  des  parties  ,  etc. 

Si  la  veuve  avoit  renoncé  à  la  communauté  ,  l'art  IV  concernant  ses 
biens  scroit  rédige  de  cette  manière  ; 
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,  La  future  épouse  déclare  qu'après  le  décès  de  son  premier  mari ,  elle  a  fait  faire  iriA'en» 
taire  par  M^  tel  et  son  confrère  ,  notaires  à  etc. ,  le  taljour  et  jours  siiivans ,  dûment  enre- 
gistré ,  et  qu'elle  a  renoncé  à  la  connnunaulé  qui  avoil  existé  entre  elle  et  lui  par  acte  fait 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  première  instance,  séant  àetc,  département  de  etc.,  \e,  tel 
jour  ;  dûment  enregistré. 

Ses  biens  consistent  dans  les  reprises  en  nature  et  dans  les  reprises  en  deniers  ,  droits 
el  autres  créances  matrimoniales  ,  qu'elle  peut  exercer  contre  la  succession  de  son  premier 
mari ,  lesquelles  résultent  tant  de  son  contrat  de  mariage  avec  ledit  sieur  etc.  ,  passé  en 
minute  devant  M";  tel  et  son  confrère  ,  notaires  àetc.  ,  le  etc.  ,  que  duclit  inventaire  et  des 
pièces  y  inventoriées  ;  le  tout  ainsi  que  le  futur  époux  le  reconnoit. 

^  Si  la  futureavoit ,  depuis  le  décès  de  son  premier  mari ,  fait  des  acqui- 
sitions ou  recueilli  quelquesuccessionj  donation  ou  legs  ,  il  faudroit  ajou- 
ter ici  la  désignation  sommaire  des  biens  qu'elle  a  acquis  ou  qui  lui  sont 
échus  de  cette  manière  : 

Et  en  outre,  la  future  épouse  apporle  en  mariage,  1°.  une  maison  située  à  ete.  ,  qui  lui 
appartient  au  moyen  etc.  ;  2°.  la  somme  de  etc.  ,  tant  en  deniers  comptans  qu'en  autres 
objets  mobiliers  qui  lui  sont  échus  de  la  succession  de  ,  etc. 

Clause  concernant  les  biens  d'une  veuve  qui  n^a  point  fait  inventaire  ^ 
et  qui  n'a  pris  encore  aucun  parti  relativement  à  la  communauté. 

La  future  épouse  déclare  que  ses  biens  et  droits  consistent  dans  ceux  résultant  des  conven- 
tions portées  au  contrat  de  mariage  d'entre  elle  et  ledit  défunt  son  premier  mai  i  ,  ])assé  en 
minute  devant  iMe  ti-l  et  son  confrère  ,  notaires  à  etc.  ,  le  tel  jour ,  dûment  enregistré  ;  plus 
dans  sa  moitié  des  bénéfices  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  eux  ,  si  toutefois  elle 
juge  convenable  de  l'accepter  ;  pour  constater  lesquels  biens  et  droits,  il  sera  fait  inces- 
samment inventaire  tant  des  meubles,  efièts  et  papiers  de  ladite  communauté,  que  de  ceux 
de  la  succession  de  son  premier  mari. 

Si  la  veuve  s'étoit  mariée  en  premières  noces  sous  le  régime  dotal  ,  la 
clause  devroit  être  conçite  d'une  autre  manière  ;  on  pourroit  la  rédiger 
ainsi  : 

Les  biens  de  la  future  épouse  consistent ,  1°.  dans  les  biens  el  deniers  dotaux  et  dans  le» 
avantages  et  autres  créances  matrimoniales  qu'elle  a  droit  de  répéter  contre  la  succession 
dudit  sieur  son  premier  mari  ,  à  la  liquidation  desquels  il  sera  procédé  incessamment  avec 
le  subrogé  lut^ir  des  enfaiis  mineurs  de  son  premier  mariage;  3".  dans  telvi  tel  biens  quilui 
sont  demeurés  paraphcniaux  ,  ainsi  qu'elle  en  a  justifié  au  futur  époux  ,  qui  le  reconnoit. 

Quand  il  y  a  eu  inventaire,  et  que  la  veuve  est  demeurée  gardienne  des 
objets  inventoriés  ,  soit  comme  tutrice  de  ses  enfans  du  premier  lit,  soit  à 
tout  autre  titre,  il  esttoujovirs  important  de  laire,  avant  le  nouveau  ma- 
riage ,  un  récoleinent  des  elfets  mobiliers  qui  ont  été  inventoriés  ;  el  ce 
rccolemcnt  est  d'diïitant  plus  nécessaire  que,  laule  de  l'avoir  fait,  le  second 
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mari  pourroit  être  présumé  charj^ë  de. tout  le  contenu  en  l'iiivontaire  , 
quoiqu'il  y  eût  des  effets  perduj  ou  diss-pésj  si  l'on  ne  prouvoit  pas  , 
par  un  récoltinent  fidèle  et  sincère  ,  reconnu  lors  du  second  mariage,  la 
vérité  de  leur  perte  ou  de  leur  diminution. 

Donation  faite  au  second  mari  ,  sous  le  titre  de  récompense  des  soins 
qu  il  promet  de  prendre  dans  la  tutelle  des  en/ans  du  premier  mariage 
de  sa  future  épouse. 

Ev  cforsidéralion  des  peines  et  soins  qnele  futur  époux  prendra  dans  la  tutelle  des 
eiifiiiis  mineurs  de  la  future  épouse,  et  dans  l'espérance  oii  elle  est  qu'il  voudra  bien  les 
aider  de  ses  bons  avis,  même  après  la  tutelle  finie,  dans  toutes  leurs  affaires,  et  les  proté- 
ger en  leuis  personnes  et  biens ,  comme  feroit  leur  vérilable  père,  la  fulure  épouse  fait 
donation  au  futur  époux  ,  qui  l'accepte,  et  pour  le  cas  seulement  où  celui-ci  lui  survivroit, 
de  la  somme  de  etc. ,  .à  prendre  snr  les  plus  clairs  de  ses  biens,  pour  en  jouir  en  usufruit 
pendant  sa  vie,  la  nue-propriélé  étant  réservée  aux  enfans  ou  autres  qui  auront  droit  de 
venir  à  la  succession  de  la  donatrice. 

A  i'égaid  des  autres  donations  que  l'époux  qui  ge  remarie,  ayant  enfans 
d'un  [neuiier  mariage,  lait  à  son  second  époux,  elles  peuvent  être  d'une 
certaine  somme  ou  d'un  certain  bien  f[ui  soit  moindre  que  la  part  d'en- 
fant ,  suivant  la  règle  que  ,  qui  peut  le  plus  ^  peut  le  moins. 

Autre  clause  pour  faire  un  avantage  plus  considérable  au  second  con- 
joint, au  cas  que  le  donateur ^  ayant  des  enfans  du  premier  lit  ^ 
vienne  à  décéder  sans  enfans. 

Et  si,  au  jour  du  décès  de  la  future  épouse,  il  n'y  a  aucim  enfant  vivant,  issu,  soit  du 
futur  mariage,  ou  du  précédent ,  la  future  épouse  doime  aussi ,  à  litre  de  donation  entre- 
vifs et  irrevocable,  au  futur  époux,  s'il  lui  survit,  généralement  tous  les  biens  (cm  les 
deux  tiers  ,  ou  telle  autre  partie  de  tous  les  biens  )  qui  se  trouveront  lui  ajjpartenir  au  jour 
de  son  décès,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  en  quelques  lieux  qu'ils  soient  situés, 
pour  en  jou  r  et  disposer  par  le  futur  époux,  en  pleine  propriété,  comme  de  chose  à  lui 
appartenante,  au  moyen  de  la  présente  donation,  etc. 

Cette  dernière  clause  ne  se  supplée  point ,  et  est  absolument  nécessaire 
pour  que  le  donataire  puisse  avoir  plus  que  l'art.  1098  du  Code  Napoléon 
permet  de  donner  au  second  époux. 
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CHAPITRE       XLIV. 

Diverses  clauses  de  donation  qui  peuvent  être  insérées  dans  les  contrats 

de  mariage. 

Donation  à  la  future  épouse  par  le  futur  époux. 

En  consitléralion  do  leur  mariage  ,  le  futur  époux  a  donné  par  ces  présenles  à  la  futura 
épouse,  s'il  la  prédécède  sans  enfans  ,  la  somme  de  à  prendre  sur  la  pari  qui 

appartiendra  au  futur  époux  dans  les  biens  de  la  comniunaulé  ;   et   si  elle  n'est  pas  sufE- 
fiante,  sui-  ses  biens  propres;  celle  sonnne  de  ajiparliendra  à  la  donataire  en 

pleine  propriété ,  pour  en  jouir  et  disposer  par  elle   et   ses  héritiers,    comme  bon   leur 
semblera. 

Autre  clause  de  donation  à  la  future  épouse» 

E.v  considération  de  leur  mariage ,  le  future  époux  fait  donation  entre-vifs,  pure ,  simple 
et  irrévocable,  avec  toute  garantie,  à  la  demoiselle  future  épouse,  qui  l'accepte  pour 
elle,  ses  héritiers  et  ayant-causes,  de  la  maison  située  etc.  pour  en  jouir  par  la  future 
épouse,  se»  héritiers  et  ayant-causes,  à  toujours,  après  le  décès  du  sieur  futur  époux,  au 
cas  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  issus  de  leur  mariage,  et  que  la  demoiselle  future  épouse 
survive  le  sieur  futur  époux,  sans  que  le  futur  époux  puisse  vendre,  engager  ou  aliéner 
cette  maison  pendant  le  mariage. 

Donation  au  futur  èpcux. 

En  considération  de  leur  mariage,  la  futui'e  épouse  a,  par  ces  présentes,  fait  donation 
entre-vifs  el  irrévocable,  au  futur  époux,  de  la  somme  de  dix  mille  francs,  à  prendre 
sur  tous  les  plus  clairs  et  appareils  biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  laissera  au  jour 
de  son  décès,  en  quelques  lieux  et  endroits  qu'ils  soient  situés,  pour  jouir  et  di.sposer  par 
lo  futur  époux  de  cette  somme  de  dix  mille  francs  en  pleine  propriété  ,  s'il  survit  à  la 
demoiselle  future  épouse,  étant  expressément  con\enu  entre  eux  que  si  le  futur  époux  la 
prédécède,  la  présente  donation  demeurera  nulle  et  sans  effet. 

Donation  réciproque  en  pleine  propriété  entre  les  futurs  époux. 

Erpour  se  donner  des  preuves  de  la  bonne  amitié  que  les  futurs  époux  ont  dit  avoir 
l'un  pour  l'autre,  ils  se  .sont,  par  ces  présentes,  fait  donation  réciproque  :  savoir  le 
futur  époux  à  la  future  épouse,  si  elle  lui  survit,  d'une  maison  sise  etc.,  appartcnanl» 
au  futur  époux,  et  à  lui  échue  de  la  succe.ssion  de  etc.,  son  père.  Et  la  future  épouse  a 
fait  pareillement  dunatioii  au  futur  époux,  s'il  lui  survit,  d'une  maison  etc.,  apparte- 
nante à  la  future  épouse  comme  lui  étant  échue  par  les  successions  de  défunts  etc.,  ses  père 
fit  mère ,  pour  lesdiles  maisons  ci-dessus  données  re.speclivemenl  appartenir  au  survivant  ei» 
pleine  propriété,  dès  l'inslant  du  décès  du  premier  mourant,  sans  c|u"il  soit  besoin  l'aucun 
«de  de  justice,  et  en  jouir,  faire  el  disposer  par  le  survivant,  ses  héritiers  et  ayant-cause». 
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i.  leur  volonlé,  et  connue  de  chose  à  eux  appartenante,  pourvu  néanmoins  qu'il  n'y  ail, 
su  jour  du  décès  du  donateur ,  aucun  enfant  né  ou  procréé  de  leur  mariage ,  auquel  cas 
celte  donation  sera  nulle  et  sans  effet.  Et  pour  la  validilé  do  celte  donation,  les  futur» 
époux  se  transportent,  dès-à-présent,  tous  droils  de  propriété  sur  ces  maisons,  s'en  des- 
saisissant l'un  au  profit  de  l'autre ,  etc. 

Clause  de  don  viager  an  futur  époux-. 

En  considération  de  leur  mariage ,  la  future  épouse  fait ,  par  ces  présentes  ,  don  irrévo- 
cable au  futur  époux,  s'il  lui  survit,  de  l'usufruit  et  jouissance  d'une  maison  el  ses  dépen- 
dances, situées  à  Paris,  rue...n''...,  et  dont  la  propriété  appartient  à  la  future  épouse,  au 
moyen,  elc,  pour  en  jouir  par  le  futur  époux,  sa  vie  durant  seulement,  après  le  décès 
de  la  future  épouse,  pourvu  qu'au  temps  de  ce  décès  il  n'y  ait  aucun  enfant  issu  de  leur 
Riariage;  et  s'il  y  a  un  ou  des  enfans,  cette  donation  sera  nulle  et  sans  ellèt,  comme  non 
faite  ;  cette  donation  est  faite  à  la  charge  d'entretenir  par  le  futur*  époux  ladite  maison  et 
lieux  en  dépcndans ,  de  toutes  réparations  usufnictuaires,  et  de  la  rendre  en  bon  état  par 
ses  héritiers  après  son  décès,  sans  que,  pour  raison  de  ces  réparations,  le  futur  époux  soit 
tenu  de  donner  caution,  etc. 

Donation  viagère  mutuelle  de  tous  biens ,  au  ivofit  du  survivant. 

En  considération  de  leur  mai-iage,  les  fulurs  époux  se  font,  par  ces  présentes,  donation 
VÎagèie,  nuituelle  et  réciproque  l'im  à  l'autre  et  au  siu'vivant  d'eux,  ce  accepté  respective- 
ment pour  le  surpayant,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  apparliendront  rfu 
premier  mourant  au  jour  de  son  décès  ,  à  quelque  somme  qu'ils  se  puissent  monter,  de 
quelque  valeur  qu'ils  soient,  el  ,•  u  quelques  lieux  qu'ils  se  trouvent  situés,  sans  en  rien 
excepter,  relenir  ni  réserver;  pour  en  jouir  par  le  survivant  pendant  sa  vie,  sans  être  tenu 
de  donner  caution ,  mais  à  la  charge  de  faire  faire  inventaire  et  d'entretenir  les  maisons  et 
lié^i^ges  de  toutes  réparations  usufrucluaires,  comme  aussi  qu'ils  seront  rendus  en  bon 
état,  quand  l'usufruit  constitué  parla  présente  donation  finira ,  et  pourvu  que,  lors  du  décès 
du  premier  mourant,  il  n'y  ait  aucun  enfant  vivant,  né  ou  à  nailre;  auquel  ca»  d'enfans,  la 
présente  donation  viagère  mutuelle  sera  nulle. 

Autre  donation  mutuelle  de  la  propriété  de  tous  biens. 

En  considération  de  leur  mariage,  et  pour  se  donner  des  preuves  de  leur  amitié,  les 
futurs  époux  se  font,  par  ces  présentes,  donation  pure  et  simple,  entre-vifs  el  irrévo- 
cable au  survivant  d'eux,  de  tons  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  appartiendront  au 
jîremier  moiu-anl  lors  de  son  décès ,  en  quelques  lieux  qu'ils  soient  situés,  de  quchpie 
nature  et  valeur  qu'ils  puissent  être,  sans  en  rien  réserver,  relenir  ou  cxccpler;  pour 
en  jouir  par  ledit  survivant,  en  faire  et  dispo.ser  en  pleine  propriété,  connue  bon  lui 
semblera  et  à  sa  volonlé  ;  ponr\  u  néanmoins  qu'au  jour  du  prédécès  de  l'un  d'eux  ,  il  n'y 
ait  aucun  enfant  vivant  dudil  mariage  ;  et  au  cas  qu'il  y  eu  ail,  celte  donation  demeurera 
nulle  et  sans  ellct. 

Ordlnaîremerit,  quand  on  fait  une  semblable  donation  mutuelle  de  tous 
T.  a.   j'.  Ed.  88 
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biens,  on  met  cette  clause  :  Qu  il  sera  permis  au  preiidcr  mourant  de 
disposer  jusqu'à  une  certaine  somme  ,  par  donation  entre-vifs ,  ou  par 
testament ,  ou  autrement;  et  en  cas  qu  il  meure  sans  en  avoir  disposé  , 
que  cette  somme  demeurera  comprise  dans  la  donation.  Si  l'on  ne  f'ai- 
soh  point  cette  réserve,  les  dispositions  qui  scioieiit  f'aiies  au  préjudice 
de  la  donation  seroient  nulles,  à  moins  qu'elles  no  fussent  de  sommes 
modiques ,  à  titre  de  récompense  ou  autrement.  (  Vo^ez  les  art.  io8i  et 
1093  du  Code  Napoléon  ). 

Donation  faite  à  la  future  épouse ,  soit  qu'il  y  ait  enfans  du  futur 
mariage  ,  soit  qu'il  n\  en  ait  point. 

Et  pour  la  bonne  nmitié  que  le  fiiiur  époux  a  dit  avoir  pour  la  future  épouse,  il  a, 
par  ces  présentes,  fait  dona'ion  entre-vifs  el  irrévocalile  ,  à  la  future  épouse,  de  la  somme 
de  à  prendre  sur  les  plus  clairs  et  apparens  biens  qui  se  trouveroiil 

lui  appaiEienir  au  jour  de  son  décès  ,  soit  qu'il  y  ait  enfans  on  uon  du  présent  niaiiage. 

Clause  de  donation  par  un  oncle  à  la  future  épouse,  à  la  charge 
de  réversion. 

Ledit  sieur  voulant  aussi  de  sa  part  contribuer  à  l'établissement  de  la  de- 

moiselle future  éjiouse  sa  nièce,  et  lui  donner  des  preuves  de  son  amitié,  lui  a^  par  ces 
présentes,  fait  donation  entre-vifs  et  irrévocable,  eu  faveur  de  sou  maiiage  avec  le  sieur 
tel,  ce  qui  est  a(fcepté  par  la  future  épouse,  pour  elle  et  ses  ayant-causes  ^  sous  l'auto- 
risation de  ses  père  et  mère,  1'  delà  somme  de  dix  mille  francs  en  deniers  comptanSj 
que  le  donateur  promet  et  s'oblige  de  fournir  et  payer  aux  futurs  époux  la  veille  de  la 
célébration  du  inaiiage  ;  2"  d'une  maison  sise  en  cette  ville  de  Paris,  rue  etc.  consistante, ^tc. 
et  appartenante  au  donateur ,  au  moyen  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite  de  (  énoncer  la  pro- 
priété ) ,  pour  en  jouir  et  disposer  par  les  siem-  et  demoiselle  futurs  époux  ,  à  cause  d'elle,  en 
propriété,  à  compter  du  jour  de  la  célébration  du  mariage,  sous  la  réser\  e  iiéaimioin»  de 
l'usufruit  de  celte  maison  ,  an  profit  du  sieur  donateur  pendant  sa  vie  el  jusqu'à  son  décès  ; 
lors  duquel  l'usufruit  sera  réuni  à  la  propriété  de  ladite  maison,  le  donateur  se  dessaisissant 
dès-à-présent  de  la  nue-propriété  ait  profit  de  la  demoiselle  futiu-e  épouse  et  de  ses  héritiers 
et  ayant-causes. 

Outre  la  réserve  de  riisufruit  de  ladite  maison,  celle  donation  est  f;iile  à  la  charge 
parles  futurs  époux  d'enlreteuir  les  baux  de  tout  ou  de  partie  de  la  maison,  qui  pour- 
ront subsister  lors  du  décès  du  donateur,  de  devenir  dès-à-présent  chargés  des  grosse* 
répariilions  dont  le  propriélaiie  est  ordinairement  tenu  ,  le  donateur  restant  seulement 
chargé  des  réparations  usufructuaires  :  enfin ,  celte  donation  est  faite  à  condition  que  latlite 
.  somme  de  dix  mille  fraiics  et  ladite  mai.son  n'entreront  point  dans  la  comnnmaulé  des 
futurs  époux,  et  qu'en  cas  que  la  demoiselle  future  épou.se  prédécède  le  donateur,  sans 
enfans  du  mariage  ni  descendans  d'eux,  ou  que  lesdils  enfan*  et  descendans ,  s'il  y  en 
a ,  décèdent  après  la  demoiselle  leur  mère  ,  et  avant  le  donateur,  celui-ci  reprendra  ,  à  titre 
de  réversion  el  de  retour  de  chose  par  lui  donnée ,  tanl  la  somme  de  dix  mille  francs,  que 
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la  propriété  delà  maison  ci-dessus  donnée;  le  fout  franc  et  quille  des  detles  conlniclées 
par  les  futurs  époux  ;  le  donateur  jugeant  à  propos  d'apposer  cette  condition  à  sa  libéralité. 

Clause  de  donation  par  contrat  de  mariage  ,  d'un  père  à  son  fds ,  avec 
réserve  d'usufruit  et  charge  de  restitution  ou  substitution. 

M.  père  du  futur  époux  ,  voulant  donner  dfs  marques  de  son 

affection  à  M.  son  fils,  et  désirant  en  même  temps  conserver  dans  sa  f;niiille  la  terre 
de  sise  et  la  maison  où  il  demeure 

à  Paris,  sise  rue ,  n" ;  ladite  terre  consistante  en   maison  d'habitation, 

deux  fermes,  jardins,  terres  labom-ables,  prés,  vignes,  rentes,  bois-taillis  avec  quelques 
baliveaux ,  et  la  maison  de  Paris  consistante  en  plusieurs  corps  de  logis  sur  ladlle  rue  ,  fait 
donation  entre-vifs,  pure  et  simple  et  irhévocable ,  avec  garantie  de  tous  trcu")les,  dette», 
hypothèques,  évictions,  et  autres  empêchemens  généralement  quelconques,  au  sieur  son 
fils  à  ce  présent  et  acceptant ,  et  tant  pour  lui  que  pour  les  enfans  à  naître  dudil mariage , 
de  ladite  terre  de  avec  toutes  ses  appartenances  et 

dépendances,  acquisitions,  augmentations,  améliorations,  et  de  ladite  maison,  le  dona- 
teur se  réservant  néanmoins  pendant  sa  vie  l'usufrii'l  des  choses  données,  et  la  liberté  de 
faire  couper  des  pieds  d'arbres  et  baliveaux  pour  rétablisscmens,  améliorations  et  répara- 
tions dans  les  bàtiniens  de  ladite  terre  Celte  donation  est  faite,  à  la  charge  par  le  donataire 
de  consener et  rendre  après  son  décès  ladite  terre  et  toutes  ses  appartenances  et  dépen- 
dances, ainsi  que  la  maison,  aux  enfans  à  naître  dudit  mariage^  au  profit  desquels  le 
donateur  les  substitue  par  ces  présentes. 


Fin  du  Tome  second. 
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L  I  V  R  E     I  X. 

Du  Divorce   et  des  Actes  notariés  qu'il   nécessite. 

Xje  mariage  se  dissout,  dit  Tarticle  227  du  Code  Napoléon  ,  1°  par  la  mort 
de  l'un  des  époux  j  2"  par  le  divorce  légalement  prononcé  ;  5'^  par  la  condam- 
nation ,  devenue  délinilive  ,  de  l'un  des  époux  ,  à  une  peine  emportant  mort 
civile. 

Je  ne  me  propose  point  de  traiter  ici  des  actes  qui  ont  lieu ,  soit  après  la 
mort  naturelle  ,  soit  après  la  mort  civile  de  l'un  des  époux.  Ce  sei'a ,  en  partie , 
la  matière  du  livre  suivant,  qui  comprendra  tout  ce  qui  est  relatif  aux  successions. 

Le  présent  livre  ,  comme  je  l'ai  assez  indiqué  par  le  titre ,  n'a  pour  objet  que 
les  actes  qui  concernent  particulièrement  le  divorce. 

11  y  a  deux  sortes  de  divorce  :  le  divorce  pour  cause  déterminée  ,  et  le 
divorce  par  consentement  mutuel. 

On  distingue  ti'ois  difJcrentcs  causes  déterminées  de  divorce  , 

1°  La  cause  d'adultère  :  le  mari  peut  demander  le  divorce  pour  cause 
d'adultère  de  sa  femme  (art.  229  du  C.  N.  )  ;  la  femme  peut  demander  le 
divorce  pour  cause  d'adultère  de  son  mari  lorsqu'U  a  tenu  sa  concubine  dans 
la  maison  commune  (  art.  2Jo  du  C.  N.)  5 

2°  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infomante  est  pour 
l'autre  époux  une  cause  de  divorce  (art.  aSa  )  ; 

5"  Les  époux  peuvent  réciproquement  demander  le  divorce  pour  excès  , 
sévices  ou  injures  graves  de  l'un  d'eux  envers  l'autre  (art.  25 1  du  C.  IN.). 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  des  époux  est  celui  qui  n'a  pas  il'aulrc 
fondement  que  leur  consentement  mutuel  et  persévérant ,  exprimé  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  loi ,  sous  les  conditions  et  après  les  épreuves  qu'elle 
déteimine.  C'est  alors  mie  preuve  suflisante  que  la  vie  commune  leur  est 
insupportable  ,  et  qu'il  existe ,  par  rapport  à  eux  ,  une  cause  péremploire  de 
divorce.  (Art.  255  duC.  N.  ). 

Le  divorce  ,  pour  cause  déterminée  ,  ne  nécessite  pas  d'autres  actes  notariés, 
avant  sa  pionoucialion  ,  que  l'inventaire  :  j'en  donnerai  les  formiUes  dans  le 
livre  suivant. 


2  Liv.  IX  ,  Chap.  î.  Des  conditions  et  formalités  requises 

Le  divorce  ,  par  consentement  mutuel  ,  indépendamment  de  l'inventaire  , 
exige ,  avant  sa  prononciation  ,  d'autres  actc5  notariés  qui  feront  la  matière  du 
présent  livre. 


CHAPITRE      PREMIER. 

Des   Conditions  et  formalités    requises  pour  pan-enir  au    diivrce  par 
consentement  mutuel. 

I.  Il  faut  que  le  mari  ait  au  moins  vingt-cinq  ans  et  la  femme  au  moins 
vingt -un  ans  pour  que  leur  consentement  mutuel  au  divorce  soit  admis. 
(Art.  275  du  C.  ^.}. 

Ainsi  tout  acte  qui  suppose  nécessairement ,  de  leur  part ,  ce  consentemen  t 
mutuel  au  divorce  ,  n'est  pas  valable  s'il  est  fait  avant  que  le  mari  et  la  femme 
aient  atteint  l'âge  prescrit  j  ils  ne  peuvent  donc  commencer  l'inventaire  ni  régler 
leurs  droits  respectifs  avant  cet  âge. 

II.  Pareillement  leur  consentement  mutuel  n'est  admis  qu'après  deux  années 
de  mariage  (art.  276  du  C.  J>. ).  Appliquez  à  la  nécessité  de  l'expiration  de 
ces  deux  années  ce  que  je  viens  de  dire  de  la  nécessité  d'avoir  atteint  l'âge 
prescrit  pour  pouvoir  commencer  l'inventaire. 

m.  Le  consentement  mutuel  au  divorce  ne  peut  plus  être  admis  après  vingt 
ans  de  mariage.  (Ait.  277  du  C.  N.  ). 

L'article  294  du  Code  Napoléon  veut  qu'en  vertu  du  jugement  qui  a  admis 
le  divorce ,  et  dans  les  vingt  jours  de  sa  date ,  les  parties  se  présentent  ensemble 
et  en  personne  ,  devant  l'ollicier  de  l'état  civil ,  pour  laire  prononcer  le  divorce , 
et  que  ,  passé  ce  délai  ,  le  jugement  demeure  comme  non  avenu.  Cette  dispo- 
sition de  la  loi  suppose  la  nécessité  de  la  persé^  érauce  des  époux  dans  leur 
consentement  mutuel  jusqu'au  moment  de  la  prononciation  du  divorce  par 
l'oliicier  de  l'état  civil.  De  là  il  suit  que  ,  le  consentement  mutuel  ne  pouvant 
pKis  ètie  admis  après  vingt  années  de  mariage  ,  si  ces  vingt  années  sont  expi- 
lées  avant  la  prononciation  du  divorce  par  l'ollicier  de  l'étal  ci\il ,  le  divorce 
ne  pourra  plus  èti'e  prononcé  par  consentement  mutuel. 

IV^.  Le  consentement  mutuel  au  divorce  ne  peut  plus  cire  admis  ,  lorsque 
la  femme  a  quaranle-ciu<[  ans  (art.  277  du  C.  JN.).  Par  les  raisons  que  je  viens 
de  dire  ,  l'oilicier  de  l'état  civil  ne  pourra  plus  prononcer  le  divorce  par 
consenlemenl  mutuel  lorsque  la  femme  aura  atteint  cet  âge. 

V.  Il  faut  que  les  époux  soient  autorisés  à  ce  consentement  mutuel  parleurs 
père  et  mère  ,  ou  par  leurs  autres  asccndans  vivans. 

En  cas  de  décès  du  père  ou  de  la  mère  ,  ou  si  l'un  d'eux  est  dans  l'impossi- 
bilité  de  manifester  sa  volonté,  l'autorisation  de  l'autre  suflit. 

Si  le  père  et  la  mère  sont  morts  ,  ou  s'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté  ,  les  aïeids  et  aïeules  les  remplacent  :  s'il  y  a  dissentiment 
entre  l'aïeid  et  l'aïeule  de  la  même  ligne,  l'autorisatiou  de  l'aïeul  sutlil. 

S'd  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes  ,  ce  partage  emporte  autoi-isation. 


pour  parvenir  au  dU'orce  par  conscnfement  mutuel.  "î 

(  Art.  I  /jg ,  1 5o  et  278  du  C.  N.  ).  J^oyez  cl-aprcs  n"  IX ,  troisième  paragraphr.. 

VI .  Il  tlmt  que  les  époux  fassent  préalablement  inventaire  et  estimation  de 
tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles.  (Art.  279  du  C.  N.  ).  Voyez  ,  sur  les 
ibrmalités  de  l'inventaire  ,  le  livre  suivant. 

VII.  Qu'ils  règlent  aussi  préalablement  leurs  droits  respectifs  ,  sur  lesquels  il 
leur  est  permis  néanmoins  de  transiger.  (Même  art.  ) 

VIII.  Qu'ils  conviennent  par  écrit  :  i  à  qui  les  enfans  nés  de  leur  union 
seront  confiés  ,  soit  pendant  le  temps  des  épreuves  ,  soit  après  le  divorce 
prononcé  ;  2"  dans  quelle  maison  la  îemme  devra  se  retirer  et  résider  pendant 
le  temps  des  épi-euves  ;  5^  quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme 
pendant  le  même  temps  ,  si  elle  n'a  pas  des  revenus  suffisans  pour  fournir  à 
ses  besoins.  (Art.  280  du  C.  IN.). 

Ces  conventions  peuvent  être  faites  et  sont  ordiuaii-ement  faites  par  le  même 
acte  qui  contient  le  règlement  où  la  uansaction  sur  leurs  droits  respectifs. 

IX.  Les  époux  se  présentent  ensemble  et  en  personne  devant  le  président 
du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement ,  ou  devant  le  juge  qui  en  lait  les 
fonctions  ,  et  lui  font  la  déclaration  de  leur  volonté  en  présence  de  deux  no- 
taires amenés  par  eux.  (Art.  281  du  C.  N.  ).  C'est  ici  que  commence  le  procès 
veibul  de  comparution  que  doivent  dresser  les  notaires. 

Le  juge  fait  aux  deux  époux  réunis  ,  et  à  chacun  d'eux  en  particulier  ,  en 
présence  des  deux  notaires  ,  telles  représentations  et  exhortations  qu'il  croit 
convenables  ;  il  leur  donne  lecture  du  chapilre  IV  du  titre  du  Dnorce  au 
Code  Napoléon  ,  lequel  chapitre  l'ègle  les  ej[/eis  du  dii^o'ce  ;  le  juge  leur 
développe  en  outre  toutes  les  conséquences  de  leur  démarche.  (Art.  282  du 
Code  Napoléon). 

Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution  ,  il  leur  est  donné  acte  j>ar  le 
juge  de  ce  qu'ils  demandent  le  divorce  et  y  consentent  mutuellement  ;  et  ils 
sont  tenus  de  produire  et  déposer  à  l'instant ,  entre  les  mains  des  notaires  , 
outre  les  actes  énoncés  aux  sixième,  septième  et  huitième  formalités  ci-dessus, 
1°  les  actes  de  leur  naissance  et  celui  de  leur  mai'iage ,  2°  les  actes  de  naissance 
et  de  décès  de  tous  les  enfans  nés  de  leur  union,  'ïy"  la  déclaration  authentique 
de  leurs  père  et  mère  ou  autres  ascendans  vivans  ,  portant  que  ,  pour  les 
causes  à  eux  connues  ,  ils  autorisent  tel  ou  telle  ,  leur  iils  ou  fille  ,  ])clil-iils 
ou  pelite-fiUe  ,  marié  ou  mariée  à  tel  ou  telle  ,  à  demander  le  divorce  ,  et  à 
y  consentir.  Les  pères  ,  mères  ,  aïeuls  et  aïeules  des  époux  sont  présumés 
vivans  jusqu'à  la  représentation  des  actes  constatant  leurs  décès.  (Art.  283  du 
C.  N.)  Voyez  ci-dessus  le  n"  V. 

Les  notaires  dresssent  procès-vcibal  détaillé  de  tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait 
conformément  à  tout  ce  que  je  viens  d'expliquer  sous  cette  IX^'  formalité  ;  la 
minute  en  reste  au  plus  âgé  des  deux  notaires  ,  ainsi  que  les  pièces  produiics 
qui  demeurent  annexées  au  procès-verbal,  dans  lequel  il  est  fait  mcuiion  de 
1  avertissement  qui  est  donné  à  la  femme  de  se  retirer  dans  les  vingt -quatre 
heures  dans  la  maison  conveime  entre  elle  et  son  mari ,  et  d'y  résider  jusqu'au 
divorce  pionoucé.  (Art.  284  du  C.  N.). 

X ,  XI  et  XII.  La  dcclanition  ainsi  faite  doit  être  renouvelée  d.uis  la  première 


4     Liv.  IX,  Chap.  II.  Formules  d'autorisations ,  de  réglemens  des  droits 
quinzaine  de  chacun  des  quatrième  ,  septième  et  dixième  mois  qui  suivent  h. 
première  comparution  ,  en  obsemant  les  mêmes  lormalités. 

Les  parties  sont  obligées  à  rapporter  chaque  fois  la  preuve ,  par  acte  public  , 
que  leurs  pères  ,  mères ,  ou  autres  ascendans  vivans  ,  persistent  dans  leur  pre- 
mière détermination  ;  mais  elles  ne  sont  tenues  à  répéter  la  production  d'aucun 
autre  acte.  (Art.  285  du  C.  N.). 

C'est  ici  que  cessent  les  fonctions  des  notaires  pour  le  divorce  par  consen- 
tement mutuel.  Ainsi  je  me  dispenserai  de  dire  les  formalités  subséquentes  ,  et 
je  renverrai  à  cet  égard  le  lecteur  au  texte  même  du  Code  Napoléon. 


CHAPITRE     II. 

Formules  d'autorisations ,  de  réglemens  des  droits  respectifs  des  époux, 
et  de  procès-verbaux  de  comparution  pour  le  divorse  par  consentement 
mutuel. 

Autorisation  par  les  pères  et  mères  ou  autres  ascendans  vivans  des  époux  ,  à 
l'effet  de  demander  le  diivrce  et  d'y  consentir. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant  M^'telei  tel ,  notaires  impériaux,  rcsidatis  à  etc. ,  soussignés. 

M.  A.  {prénoms ,  nom,  quaîilé  el  demeure  du  père,  ou  des  pères  eC  mères  ,  ou  autres  as- 
cendans les  plus  proches  de  l'e'poux ,  à  défaut  de  ses  père  et  mère.  ) 

Lequel  (  ou  lesquels  )  a  (  om  ont  )  ,  par  ces  présentes  ,  autorisé  ,  pour  les  causes  à  lui  {ou  à 
eux)  connues  ,  M.  {ou  madame)  B,  {prénoms,  nom,  qualité'  el  demeure  de  l'époux  ou 
épouse  demandant  le  divorce),  leur  fils  (  ou  fille,  petit-fils  ou  petilc-fiUe  )  ,  marié  {ou  mariée) 
à  M.  (  ou  madame.)  {C.  prénoms ,. nom  et  qualité  de  Vautre  époux  qui  demande  le  diwrce)  , 
a  demander  le  divorce  et  k  y  consentir. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  etc.  ,  en  l'étude  {ou  autre  lieu.  ) 

L'an  mil  huit  cent  etc. ,  le  tel  jour  de  tel  mois. 

Elle  comparant  {ou  les  comparans  ) ,  après  lecture  a  lui  (ou  à  eux)  fuite  des  présentes  ,. a- 
(  ou  ont)  signe  avec  les  notaires. 

Seconde  ou  autre  subséquente  autorisation  semblable. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant  ,  etc. 

M.  A  .  {prénoms ,  nom,  qualité  et  démettre  de  l'ascendant.) 

Lequel  a ,  par  ces  présentes,  persisté  dans  l'autori.sation  {ou  les  autorisations)  qu'il  a  ci- 
devant  donnée ,  pour  les  causes  à  lui  connues,  à  M.  tel  {prénoms ,  nom  ,  qualité  et  deineure 
de  l'époux) ,  son  fils  (  ou  petit-fils  ou  k  madame  telle  sa  fille  oit  petite-lilie  ) ,  marié  k  tel  on 
telle  ,  {prénoms  nom,  qtialité de  l'autre  époux),  à  reflet  de  demander  le  divorça  et  d'y  cou- 
seuttr. 

Dont  acte.  Fait  et  pa.ssé  k  etc. ,  en  etc. ,  l'an  etc. ,  le  etc.  j  et  le  comparant ,  après  lecture  à. 
lui  laite  ,.a  signé  avec  les  notaires. 


respectifs  des  époux  y  et  de  proeès-verhaux  de  comparution  ,  etc.  5 

Règlement  des  droits  respectifs  des  époux,  et  conventions  sur  les  trois  points 
prévus  par  l'article  280  du  Code  Napoléon. 

Avant  de  donner  les  modèles  de  cette  formule ,  je  crois  devoir  entrer  ici  dans 
quelques  explications  nécessaires  pour  en  faciliter  la  rédaction. 

Je  distingue  d'aboi-d  deux  parties  dans  l'acte  dont  ils'acit  j  l'une ,  dans  laquelle 
les  époux  règlent  leurs  droits  respectifs  ou  ti'ansigent  a  ce  sujet  ;  et  l'autre  , 
dans  laquelle  ils  arrêtent  leurs  conventions  sur  les  trois  points  prévus  par  l'art. 
280  du  Code  Napoléon.  Cette  dernière  partie  n'est  pas  susceptible  de  grandes 
difficultés  ;  il  suffit  d'avoir  sous  les  yeux  l'article  de  la  loi ,  et  de  bien  connaître 
l'intention  des  époux,  pour  être  en  état  de  rédiger  avec  facilité  leurs  conventions 
à  cet  égard.  Quant  au  règlement  des  droits  des  époux  ,  et  à  la  transaction  qu'il 
leur  est  permis  de  faire  sur  ces  mêmes  droits  ,  le  travail  n'est  pas  toujours ,  à 
beaucoup  près,  aussi  simple  ni  aussi  facile. 

Il  faut  en  premier  lieu  connaître  quelle  est  la  loi  qui  régit  leur  union.  Les 
époux  peuvent  n'avoir  point  fait  de  contrat  de  mariage.  Dans  ce  cas,  il  faut 
distinguer  s'ils  se  sont  mariés  avant  ou  depuis  la  promulgation  de  cette  loi  j  il 
faut  distinguer  s'ils  se  sont  mariés  avant  ou  depuis  la  promulgation  du  titre  du 
Contrat  de  mariage  au  Code  Napoléon. 

Lorsqu'ils  se  sont  maHés  avant  la  promulgation  de  cette  loi ,  il  faut  examiner 
quel  étoit  le  domicile  du  mari  au  jour  du  mariage  ;  car  c'est  la  loi  du  lieu  de 
son  domicile  à  cette  époque  qui  ,  à  défaut  de  contrat ,  a  régi  l'association 
conjugale.  Si ,  lors  du  mariage  ,  le  mari  demeuroit  en  pays  régi  par  le  Droit 
romain  ,  à  défaut  de  contrat ,  les  époux  sont  régis  par  les  lois  romaines  ,  et 
soumis  conséqueriiment  à  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  régime  dotal.  S'ils 
demeuroient  en  pays  coutumier  ,  leur  association  ,  a  défaut  de  contrat ,  est 
réglée  par  la  coutume  qui  régissoit  ce  lieu  ;  et  ils  sont  soumis  au  régime  de  la 
communauté  si  cette  coutume  l'admettoit ,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  depuis  sépara- 
tion de  biens  prononcée  en  justice. 

Lorsque  le  maiiage  est  postérieur  à  la  promulgation  du  titre  du  Contrat  de 
mariage  au  Code  Napoléon  ,  à  défaut  de  contrat ,  les  époux  sont  soumis  au 
régime  de  la  communauté  ,  tel  qu'il  est  prescrit  par  ce  Code  ,  à  moins  quil^ 
n'aient  été  séparés  de  biens  par  jugement. 

Si  les  époux  ont  fait  un  contrat  de  mariage  ,  il  faut  distinguer  cinq  cas 
piincipaux  : 

Ou  ils  se  sont  mariés  avec  communauté  de  biens  ,  et  n'ont  point  été  séparés 
depuis  ; 

Ou  ils  ont  stipulé  une  simple  exclusion  do  communauté  ; 

Ou  il  y  a  séparation  de  biens  entre  les  époux  ; 

Ou  ils  se  sont  soumis  ,  par  leur  contrat  de  mariage  ,  au  régime  dotal  ,  sans 
stipuler  la  société  d'acquêts  ; 

Ou  ils  ont  stipulé  la  société  d'acquêts  en  se  soumettant  au  régime  dotal. 
Premier  cas  :  Quand  il  y  a  communauté  de  biens  entre  les  époux  ,   ou  in 
fcmmc  se  propose  d'accepter  la  communauté,  ou  elle  se  propose  (S'y  renoncer.. 
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Si  elle  se  propose  d'accepter,  il  fliudra,  pour  connoître  les  droits  des  époux  , 
li<|uider  celte  communauté  et  les  reprises  et  les  prélèvemens  que  cTbacun  des 
é].  jux  a  droil  d'exercer  avaut  partage. 

Si  elle  se  propose  dV  renoncer ,  il  ne  s'agira  plus  de  liquider  la  commu- 
nauté, mais  seulement  les  reprises  et  créances  de  la  femme  contre  son  mari. 

Comme  la  communauté  n'est  dissoute  que  du  jour  de  la  prononciation  du 
divorce  (  ai-t.  1 441  du  C.  JN .  )  ,  et  que  la  femme  ne  peut  renoncer  à  la  commu- 
nauté qu'après  tpi'elle  est  dissoute  (art.  i455)  ,  ce  n'est  qu'après  la  pronon- 
ciation du  divorce  tju'eile  pourra  faire  au  grelïe  du  tribunal  une  renonciation 
réenlière  et  valable  à  la  coxnmunauté  ;  mais  elle  peut  valablement  déclarer , 
par  l'acte  de  règlement  de  ses  dioits  ,  ou  par  la  transaction  qui  y  supplée  , 
«ju'elle  est  dans  l'intention  d'y  renoncer  ,  qu'elle  y  renonce  même  en  tant  que 
de  besoin  dès-à-présent ,  et  qu'elle  s'oblige  de  réitérer  cette  renonciation ,  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi,  aussitôt  après  la  prononciation  du  divoice.  Ce 
sera  naturellement  le  premier  article  ou  la  première  convention  de  l'acte.  Viendi  a 
ensuite  la  liquidation  des  reprises  et  créances  de  la  femme. 

Je  n'exposerai  point  ici  les  règles  sur  la  liquidation  de  communauté  ,  ni  ur 
la  liquidation  de  reprises  et  créances  des  époux  ;  on  en  trouvera  l'application 
dans  les  formules  ci-après,  ^uyez  au  surplus  le  Livre  IV,  tome  i<^'^. 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  ne  privant  aucun  des  époux  des  avan- 
tages que  l'autre  époux  lui  a  faits  ,  il  y  a  lieu  de  liquider ,  comme  droits  dos 
éooux  ,  les  avantages  ,  s'ils  sont  exigibles  au  moment  de  la  prononciation  du 
divorce  ;  mais  s'ils  ont  été  faits  pom-  le  cas  de  survie  seulement ,  ils  restent 
suspendus  ,  et  il  faut  les  tirer  pour  mémoire.  Le  plus  souvent ,  lorsque  ces 
avantages  éventuels  sont  réciproques  et  égaux  de  part  et  d'autre ,  les  époux  y 
renoncent  mutuellement ,  ne  pensant  pas  qu'après  le  divorce  il  leur  convienne 
d'avoir  à  hériter  l'un  de  l'autre. 

Second  cas  :  Lorsqu'il  y  a  simple  exclusion  de  communauté ,  sans  séparation 
de  biens  proprement  dite  ,  tous  les  revenus  courus  pendant  le  mariage  ,  des 
biens  de  la  femme  ,  et  tous  les  bénélîces  de  la  communauté  appartenans  au 
mari  ,  elle  ne  peut  reprendre  que  les  immeubles  qui  lui  appartenoient  au  jour 
de  la  célébration  du  mariage  ,  ceux  qui  lui  sont  échus  depuis  par  succession  , 
donadon  ou  legs  ,  et  les  capitaux  et  fonds  mobiliers  qu'elle  s'est  réservés  ex- 
pressément par  le  contrat  de  mariage. 

Il  ne  s'agira  donc  que  de  lirpiidcr  la  reprise  de  ces  divers  biens  et  les  avan- 
tages faits  entre  les  époux  et  actuellement  exigibles. 

Troisième  cas  :  Lorsqu'il  y  a  séparation  de  biens  entre  les  époux  ,  il  faut 
liquider  la  reprise  due  à  la  femme  de  tous  les  fonds  mobiliers  et  immobiliers 
qu'elle  possédoit  lors  de  la  célc})ralion  du  mariage  ,  et  de  ceux  cpii  lui  sont 
échus  ou  qu'«Jle  a  acquis  depuis.  Elle  reprend  en  nature  ses  meubles,  quelque 
détéi'iorés  qu'ils  soient  ;  elle  ne  peut  exercer  contre  son  mari  la  lepi-ise  en 
deniers  de  ceux  qui  ont  péri  par  vétusté  ou  autrement  ,  ou  (ju'elle  a  employés 
à  ses  besoins  ;  mais  son  mari  est  débiteur  envers  elle  de  tous  les  capitaux  et 
fonds  ,  tant  mobiliers  qu'immobiliers  ,  qui  n'existent  plus  en  nature  ,  et  n'ont 
pas  été  remployés  ,  ei  dont  il  peut  cire  présumé  avoir  prolîté  dircclomcut  ou 
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indirectement  ,  parce  que  le  défont  d'emploi  de  ces  capitaux  et  lunds  est  réputé 
une  donation  déguisée  ,  qui  est  nulle  ,  aux  ternies  de  l'art.  1099  du  Code 
Napoléon. 

Quant  aux  avantages  non  déguisés  faits  entre  époux,  voyez  ce  que  nous 
avons  dit  aux  premier  et  second  cas  ci-dessus. 

Quatrième  cas  :  Lorsque  les  époux  se  sont  soumis  au  régime  dotal  sans  sti- 
puler la  société  d'acquêts ,  la  liquidation  des  droits  de  la  il-mme  se  divise  en 
deux  partis 5  l'une,  qui  concerne  la  restitution  de  ses  biens  dotaux,  et  l'auUe  la 
reprise  de  ses  biens  paraphernaux. 

Le  fruit  des  biens  dotaux  appartiennent  au  mari  jusqu'au  jour  de  la  disso- 
lution du  mariage,  en  ce  sens  cependant  que  les  fruits  de  l'année  doivent  se 
[artagcr  entre  le  mari  et  la  femme  dans  la  proportion  du  temps  qu'a  duré  le 
mariage  (art.  1571  du  C.  N.);  en  sorte  que,  si,  lors  de  la  prononciation  du 
divorce,  il  s'est  écoulé  une  moitié  ou  un  quart  de  l'année,  le  mari  aura  dans  la 
même  proportion  une  moitié  ou  un  quart  des  fruits  de  l'année,  et  le  surplus 
restera  à  la  femme. 

Quant  aux  fruits  des  biens  paraphernaux,  voyez  les  articles  1675 ,  1576, 
1677,  1578  et  157g  du  Code  Napoléon,  où  les  règles  à  cet  égard  sont  si  claire- 
ment établies,  qu'elles  ne  peuvent  laisser  la  moindre  équivoque. 

Il  est  inutile  de  liquider  les  droits  du  mari  lorsqu'il  n'y  a  point  société  d'ac- 

auêts  ;  si  cependant  k-s  époux  se  sont  fait  des  avantages  actuellement  exigibles , 
faudra  liquider  tant  ceux  du  mari  que  ceux  de  la  femme.   Voyez   ce    que 
j'ai  dit  ci-dessus  à  ce  sujet. 

Cinquième  cas  :  Si  les  époux,  en  se  soumettant  au  régime  dotal,  ont  stipulé 
la  société  d'acquêts ,  et  que  la  femme  ne  soit  point  dans  l'intention  de  renoncer 
à  cette  société,  outre  la  liquidation  de  la  restitution  de  la  dot,  et  de  la  reprise 
des  biens  paraphernaux,  il  faudra  faire  celle  de  la  société  d'acquêts,  sur  laquelle 
le  mari,  après  le  prélèvement  des  biens  dotaux  et  paraphernaux  de  la  femme, 
reprendra  aussi  ses  biens  personnels. 

t^oycz  .  pour  la  liquidation  des  avantages  et  des  fruits,  ce  que  j'ai  dit  au  qua- 
trième cas,  et  voyez  tant  au  premier  qu'au  quatrième  cas  ce  qu'il  faut  faire  en 
cas  de  renonciation  à  la  société  d'acquêts. 

Je  donnerai  de  plus  amples  éclaircissemens  sur  toutes  ces  matières  en  pré- 
sentant les  modèles  de  ces  actes. 


Dans  toutes  ces  hypothèses,  le  notaire  doit  se  faire  représenter  le  contrat  de 
•iage  des  époux,  s'ils  en  ont  fait  un,  les  inventaires  et  partages  des  succes- 
is  qui  leur  sont  échues  pendant  le  mariage,  les  donations  qui  ont  été  faites 


mai 

sions  qr 

à  leur  proUt ,  et  les  te 

temps;  car  ce  n'est  que 


^stamens  dont  ils  ont  recueilli  l'ellet  pendant  le  même 

d'après  l'examen  de  toutes  ces  pièces  qu'on  peut  liquider 

exactement  les  droits  des  époux.  L'inventaire  peut  y  suppléer  quand  il  est  bien 

fait ,  parce  qu'il  coudent  alors  l'analyse  de  tout  ce  qu'Ù  est  nécessaire  de  cou- 


noître  dans  ces  pièces. 
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Formule  d'acte  de  règlement  des  droits  de  la  femme  ,  lorsqu'elle  renonce  à  la 
communauté,  et  autres  confentions  pour  parccnir  au  dii'orce  par  consen- 
tement mutuel. 

Pardevakt  etc. 

furent  préseus, 

M.  Jean-Philippe  Leuoir ,  négociant,  et  dame  Marie  Bernier,  sou  épouse,  demeiiraus 
a 

Losqiicls  voulant  parvenir  à  leur  divorce  par  conseutemeut  mutuel ,  ont  préalablement ,  et 
ainsi  qu'il  suit,  réglé  leurs  droits  respectifs,  et  arrêté  leurs  couveutious  sur  les  points  prévus 
par  l'article  280  du  Code  IS'apoléou. 

Article     premier. 

Madame  Leuoir  ayant  une  counoissance  parfaite  de  l'état  de  la  communauté  qui  existe 
entre  elle  et  son  mari  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  passé  «u  minute  devaut  M'  tel , 
Botaire  à  jet  son  confrère,  le  tel  jour,  dûment  enregistré  ,  déclare 

qu'elle  est  dans  l'iuteutiou  de  renoncer  k  celte  communauté ,  y  renonçant ,  eu  tant  que  de 
besoin,  dès  k  présent,  et  promettant  de  réitérer  cette  reuonciation  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi ,  aussitôt  après  que  le  divorce  aura  été  prononcé  ,  pour  s'en  tenir  à  ses  reprises, 
créances  et  droits  matrimoniaux. 

A   K   T.      II. 

Comme  il  uest  échu  à  madame  Leuoir,  pendant  le  mariage  ,  aucune  succession  ,  douatiou  , 
ni  le<TS,  ses  reprises  consistent  uniquement  dans  les  biens  qui  lui  apparteuoieut ,  ou  qui  lui 
ont  été  donnés  lors  de  sou  mariage  ;  de  tous  lesquels  biens  elle  s'est  réservé  la  reprise  entière , 
eu  renonçant  à  la  communauté  lorsqu'elle  seroil  dissoute,  ainsi  qu'il  résulte  de  sou  contrat  de 
mariage  ci-dessus  daté  et  énoncé. 

Ses  biens  cousistoieut ,  lors  de  son  mariage, 

1°  Eu  une  maison  située  k  qui  a  été  vendue  par  elle  ,  sous  l'aulori-' 

«atiou  de  son  mari  ,  k  M.  Jacques  Leblanc  ,  moyennaut  la  somme  de  vingt  mille  francs  dont 
cinq  mille  francs  ont  été  payés  comptans ,  suivant  contrat  passé  eu  minute  devaut  M"  tel , 
notaire  k  en  présence  de  témoins,  le  tel  jour,  dûment 

enregistré. 

Il  lui  est  dû  reprise  en  deniers  de  cette  somme  de 5, 000  fr. 

11  a  été  payé  eu  outre  aux  sieur  et  dame  Lenoir,  par  le  sieur  Leblanc  ,  à-comptc 
sur  le  prix  principal  de  cette  vente  ,  la  somme  de  dix  mille  francs,  suivant  quit- 
tance ,  étant  ensuite  du  contrat  de  vente  ,  et  passé  en  minute  devant  le  même 
notaire  en  présence  de  témoins  ,  le  ie/your,  dûment  enregistrée  ,  ci io,ooa 

Quant  aux  cinq  mille  francs  rcslans ,  ils  sont  encore  dus  avec  l'intérêt  k  cinq 
pour  cent,  sans  retenue,  k  compter  du  tel  jour. 
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Madame  Leiioir  reprendra  cette  créance  en  nature  ^  avecriiitérèt ,  k  compter 
du  jour  de  la  prononciation  du  divorce,  par  l'officier  de  i'étut  civil,  ci EniuUure. 

a"  Il  lui  étoit  dû  ,  lors  de  son  mariage  ,  sept  mois  de  loyers  de  cotte  maison  sur 
le  pied  de  douze  cents  francs  par  année  j  ce  qui  faisoit  sept  cents  francs  ,  dont  il 
lui  est  dft  reprise  en  deniers ,  au  moyen  de  ce  (ju'elle  s'étoit  réservé  comme  propres 
de  communauté,  tant  ses  meubles  que  ses  immeubles,  ci 700  fr. 

5°  Elle  a  apporté  en  mariage  la.  terre  de et  ses  dépendances,  situées 

à  et  qui ,  existant  encore  ,  seront  reprises  par  elle.    .   .   .  En  nature. 

4°  Tant  en  deniers  comptaus  qu'en  autres  objets  mobiliers ,  la  somme  de  six 
mille  francs  ,  ci.   .    . 6,000  fr. 

De  plus,  il  lui  a  été  donné  et  constitué  en  dot  par  madame  veuve  telle ,  sa 
mère,  suivant  ledit  contrat  de  mariage,  la  somme  de  trente  mille  francs,  dont 
il  n'a  payé  jusqu'à  ce  jour  que  vingt  mille  francs ,  suivant  quittance  passée  en 
minute  devairt  M^  tel  et  son  confrère  ,  notaires  k  le  tel  jour, 
dûment  enregistrée,  et  étant  ensuite  dudit  contrat  de  mariage,  ci ,   ■   ■     2o,oo(» 

Les  dix  mille  francs  formant  le  complément  de  cette  dot  sont  encore  dus , 
avec  l'intérêt  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent,  sans  retenue,  k  compter  du  tel  jour. 

Madame  Lcnoir  reprendra  en  nature  la  créance  de  cette  somme  de  dix  mille 
francs,  avec  l'intérêt,  a  compter  du  jour  de  la  prononciation  du  divorce,  ci.   .    .   En  nature. 

ToT.41,  des  reprises  en  deniers  dus  k  madame  Lenoir,  par  son  mari,  quarante-un  ________ 

mille  sept  cents  francs,   ci /^^  ,100  fr. 

Mais  elle  doit  indemnité  k  son  mari  de  la  .somme  de  deux  mille  francs  pour 
remboursement  qu'il  a  fait  de  cent  francs  de  rente  perpétuelle  qu'elle  devoit  per- 
sonnellement sur  ladite  terre  de  ;  lequel  remboursement  est 
constaté  par  quittance  passée  devant  M=  tel ,  notaire  à  et  son 
confrère,  le  tel  jour,  dûment  enregistrée,  ci ?,ooo 

Au  moyen  de  quoi  son  mari  ne  reste  lui  devoir,   pour  lesditcs  reprises  en  _^^_______ 

deniers,  que  trente-neuf  mille  sept  cents  francs,  ci • 59,700  fr. 

Art.     III. 

M.  Lenoir  cède  et  abandonne  avec  garantie  de  tous  troubles,  saisies  et  revendications,  à 
madame  Lenoir,  son  épouse,  qui  l'accepte,  k  valoir  et  déduire  sur  celte  somme  de  trente- 
neuf  mille  sept  cents  francs,  ci 50,700  fr. 

Les  meubles  meublans,  linge  ,  vétcmens,  bijoux  et  argenterie  désignés  eu  l'élal 
estimatif  qu'eu  ont  dressé  les  parties  ,  d'après  l'inventaire  de  leurs  biens  ,  fait  par 
M'^  tel,  notaire  k  qui  en  a  la  minute,  et  sou  confrèrer,  le 

tel  jour,  et  autres  jours  suivans,  dûment  enregistré;  lequel  état  est,  k  la  réquisi- 
tion des  contractans,  demeuré  ci-ainicxé ,  après  avoir  été  d'eux  signé  et  paraphé 
eu  présence  des  notaires  soussignés; 

Pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  elle  comme  de  chose  lui  appartenant  ta 
pleine  propriété. 

T.    3.  2 
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Les  objets  mobiliers  ,  préseutemeut  abaudouués  ,  montent ,  suivant  l'état  esti- 
matif qui  vient  d'être  ci-aunexé ,  à  la  somme  de  neuf  mille  sept  cents  francs ,  ci.       9,700  fr. 

Reste  trente  mille  francs ,  ci 3o,ooo  fr. 


Madame  Lenoir  déclare  être  dès  à-présent  eu  possession  desdits  objets  mobiliers,  et  eu- 
conséquence  elle  quitte  et  libère  d'autant,  jusqu'à  due  concurrence,  ledit  sieur  son  mari, 
auquel  elle  s'oblige  au  surplus  de  représenter  et  remettre  lesdits  objets  aussitôt  que  leur 
divorce  éprouveroit  quelque  obstacle  par  le  défaut  de  consentement  de  l'un  des  époux  ou  do 
leurs  asceudaus,  ou  par  toute  autre  cause  que  ce  soit. 

A   R  T.      I   V. 

Sur  les  trente  mille  francs  restaus ,  M.  Lenoir  s'oblige  de  payer  à  madame  son  épouse  la 
somme  de  dix  mille  francs,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  prononciation  du  divorce  par 
l'ofEcier  de  l'état  civil. 

A  l'égard  des  vingt  autres  mille  francs,  madame  Lenoir  accorde  à  M.  son  mari ,  qui  l'ac- 
cepte ,  terme  et  délai  de  deux  années ,  à  compter  du  jour  de  la  prououciation  du  divorce , 
pour  payer  cette  somme  par  moitté  d'année  en  année,  avec  l'intérêt  de  six  mois  en  six  mois,- 
sur  le  pied  de  ciuq  pour  cent  par  année,  sans  aucune  retenue  des  contributions  et  impôts 
préseus  et  futurs. 

En  cas  de  retard  de  paiement  des  dix  mille  francs  qui  doivent  être  payés  dans  les  di.x  jours 
du  divorce,  ils  porteront  intérêt  de  plein  droit ,  sur  le  pied  de  huit  pour  cent  par  année  ,  sans 
retenue  ,  à  compter  de  l'espiratiou  de  ces  dix  jours ,  et  ce  à  titre  de  dédommagement  et  indem- 
nité de  retard. 

Tous  ces  paiemens  en  principaux  et  intérêts  se  feront  eu  la  ville  de 
et  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  mounoie  ,  aux  titre ,  poids  et  valeur  actuels,  et  uoa 
eu  aucuns  papiers  ni  billets. 

Art.     V. 

Les  avantages  q\ie  les  sieur  et  dame  Lenoir  se  sont  faits  par  leur  contrat  de  mariage  ne 
consistant  qu'eu  gains  de  survie  et  donations  au  profit  du  survivant,  et  les  siê'ur  et  dame 
Lenoir  ne  voulant  point ,  après  leur  divorce ,  être  héritiers  l'un  de  l'autre  pour  quelque  somme 
et  objet  que  ce  soit,  ils  déclarent  renoncer,  par  ces  présentes ,  eu  cas  de  divorce,  auxdits  gains 
de  survie  et  donations  faites  au  profit  du  survivant. 

Art      V  L 

Le  premier  des  enfans  des  sieur  et  dame  Lenoir,  nommé  Alexandre-César  Leuoir,  né  le 
tel  jour,  restera,  pendant  le  temps  des  épreuves  et  après  le  divorce ,  en  la  garde  de  M.  Lenoir, 
^ui  se  charge  de  pourvoir  à  ses  uourriture,  éducation  et  entrelieu. 

Le  second  enfant  nommé  etc. ,  né  etc.,  sera  confié,  tant  pendant  les  épreuves  qu'après  le 
divorce  ,  à  madame  Lenoir,  qui  se  charge  de  pourvoir  pareillcmeut  à  ses  nourriture ,  éducation 
et  entretien. 
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Leur  troisième  enfant,  nommé  etc. ,  né  etc. ,  restera  en  la  garde  de  sa  mère  jusqu'à  l'âge 
de  sept  ans  accomplis  ;  après  cet  âge  ,  il  sera  confié  à  son  père. 

Chacun  desdits  père  et  mère  contribuera  pour  moitié  aux  frais  de  nourriture ,  éducation  et 
entretien  de  ce  troisième  enfant,  lesquels  frais  sont  fixés  à  six  cents  francs  par  année  jusqu'à 
i'âge  de  sept  ans  ,  à  mille  francs  de  l'âge  de  sept  à  douze  ans ,  et  à  douze  cents  francs  depuis 
l'âge  de  douze  ans  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi  ou  en  état  de  pourvoir  lui-même  à  ses  besoius. 

A    R    T.       V    I    I. 

Madame  Lenoir  se  retirera  et  résidera,  pendant  le  temps  des  épreuves,  chez  madame 
Beruier  sa  mère,  où  ont  été  déjà  remis  et  transportés  les  meubles  et  autres  objets  mobilier» 
<]Hi  eut  ét€  ci-dessus  abandouués  à  madame  Lenoir. 

M.  Lenoir  fera  à  madame  Lenoir,  pendant  le  temps  des  épreuves,  nue  peusion  qui  lui  sera 
payée  de  mois  en  mois  ,  à  raison  de  cinq  mille  francs  par  année,  sans  retenue  ,  et  qui  lui  tiendra 
iieu  du  revenu  de  ses  biens,  dont  M.  Lenoir  jouira  jusqu'au  jour  de  la  prononciation  du 
divorce. 

Dout  acte,  pour  l'exécution  duquel  les  parties  élisent  domicile  j  savoir,  M.  Lenoir,  en  sa 
demeure  susdite ,  et  madame  Lenoir  en  celle  de  madame  sa  mère. 

Fait  et  passé  à  eu  l'étude  ,  l'an  mil  huit  cent  le 

•et  les  comparans  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Nous  avons  divisé  l'acte  qui  précède  en  articles ,  parce  que ,  dans  l'espèce 
que  nous  avons  supposée ,  les  di-oits  de  la  l'cmme  ne  consistant  que  dans  la  re- 
prise de  ce  qu'elle  avoit  apporté  en  mariage ,  et  la  liquidation  de  ces  droits  ne 
présentant  rien  de  compliqué,  nous  avons  pu  adopter  la  forme  la  plus  simple, 
qui  est  celle  de  la  division  par  articles. 

Mais  s'il  étoit  échu  des  successions  à  la  femme,  si  elle  avoit  doté  des  enfans, 
si  les  actes  ou  opérations  qui  donnent  lieu  à  des  i-eprises  et  remplois ,  ou  à  des 
indemnités  et  récompenses ,  s'étoient  multipliés  pendant  le  mariage ,  comme 
alors  la  liquidation  des  droits  de  la  femnre  seroit  elle-même  susccptilile  de  di- 
visions,  comme  elle  néccssiteroit  des  observations  préliminaires  pour  en  faci- 
liter l'intelligence,  comme  enfin  elle  compliquei'oit  nécessairement  l'opération, 
on  sent  qu'il  ne  conviendroit  plus  de  diviser  l'acte  en  articles,  à  moins  de  faire 
la  liquidation  des  reprises  de  la  femme  par  un  état  séparé  qu'on  annexcroit. 
Mais  si  l'on  juge  à  propos  de  faire  cette  liquidation  par  l'acte  même  du  règlement 
des  droits  des  époux ,  il  faudra  adopter  une  autre  forme  que  celle  proposée  ci- 
dessus. 

Acte  d^  règlement  des  droits  des  époux  en  cas  de  renonciation  par  la 
femme  à  la  communauté  ,  et  de  liquidation  de  ses  reprises  faites  par  un 
état  aYinexé. 

Pardevant  ,  etc. ,  {toute  la  formule  sera  re'dlge'e  comme  celle  qui  précède ,  à  l'exception 
<le  r  article  II  qui  sera  ainsi  conçu.  ) 
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A  K  T.      II. 

Eu  couséqueuce  de  cette  intention  où  est  madame  Lenoir  de  renoncer  à  la  commuiiautë 
les  parties  out  procédé  à  la  liquidation  des  reprises  et  remplois  qui  lui  sont  dus,  et  récom- 
penses que  réciproquement  elle  doit  à  la  communauté  ou  k  sou  mari  ;  et  ,  suivant  l'état 
qu'elles  eu  ont  dressé  entre  elles ,  et  qu'elles  out  fait  précéder  de  tontes  les  observations 
uécessaires  pour  en  faciliter  l'intelligence ,  les  remplois  et  reprises  eu  deniers  dus  k  madame 
Leiioir,  déduction  faite  desdites  indemnités  et  récompenses ,  se  montent  k  la  somme  de 
non  compris  les  reprises  qu'elle  exerce  en  nature. 

Cet  état  écrit  sur  feuilles  de  papier  timbré  du  format  des  présentes ,  dont  la 

dernière  page  seulement  est  en  blanc,  est,  à  la  réquisition  des  parties,  demeuré  ci  annexé, 
après  avoir  été  d'elles  arrêté,  signé  et  paraphé  en  présence  des  notaires  soussignés. 

y4cte  lie  règlement  des  droits  des  cpouoc  en  cas  de  i-enonciation  par  la  femme 
à  la  communauté  ,  et  de  liquidation  de  ses  reprises  et  remplois  faite  par 
l'acte  même. 

Pardevant,  etc. ,  furent  présens  : 

M.  Jean-Philippe  Lenoir,  négociant,  demeurant  à  etc. ,  d'une  part,  et  dame  Marie  Bernicr, 
son  épouse,  demeurante  avec  lui,  d'autre  part. 

Lesquels  étant  dans  l'intention  de  demander  leur  divorce  par  consentement  mutuel,  out 
préalablement  réglé  leurs  droits  respectifs  ,  et  arrêté  leurs  conventions  ,  sur  les  points  prévus 
par  l'article  280  du  Code  Napoléon  ,  le  tout  ainsi  qu'il  suit  : 

Mais ,  avant  de  procéder  k  ces  opérations ,  elles  ont  cru  devoir  faire  quelques  observatiouï 
pour  en  faciliter  l'intelligence. 

Observations. 

Les  sieur  et  dame  Lenoir  se  sont  mariés  k  le  tel  jour. 

Par  leur  contrat  de  mariage  passé  eu  minute  devant  M"^  tel,  et  son  confrère,  notaires 
k  le  tel  jour,  dûment  enregistré,  ils  ont  stipulé  communauté  de  biens  entre 

eux ,  avec  séparation  des  dettes  antérieures. 

Sur  les  biens  de  la  demoiselle  Bernier,  qui  seront  désignés  ci-après  dans  la  liquidation  de 
ses  reprises  et  créances ,  elle  a  mis  en  communauté  la  somme  de 

et  s'est  réservé ,  k  titre  de  propres  de  communauté,  tout  le  surplus,  ainsi  que  tout  ce  qui  lui 
écherroit  pendant  le  mariage  ,  tant  en  meubles  qu'immeubles  ,  par  succession  ,  donation  ,  legs 
ou  autrement. 

Le  remploi  des  propres  a  été  stipulé  dans  les  termes  ordinaires. 

Il  a  été  convenu  que  la  demoiselle  Bernier,  eu  renonçant  k  la  communauté  ,  lors([u'clle 
scroit  dissoute  ,  reprendroit  tout  ce  qu'elle  auroit  apporté  en  mariage  ,  même  sa  mise  eu  com- 
munauté, et  en  outre  tout  ce  qui  lui  seroit  échu  pendant  le  mariage,  tant  eu  meubles  qu'im- 
meubles ,  par  succession  ,  donation  ,  legs  ou  autrement ,  le  tout  franc  et  quitte  des  dettes  et 
h\  pollièqucs  de  la  couimuuautc ,  même  de  celles  auxquelles  elle  se  seioit  obligée  ou  auroit  été 
cuudauuice. 
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I/intention  de  madame  Lenoir  étant  de  reuoucer  à  la  communaiitt',  pour  s'en  tenir  à  ses 
reprises  et  créances  matrimoniales,  il  u'y  aura  pas  lien,  au  moyen  de  la  conventi-Qu  ci-dessus 
énoncée  ,  à  déduire  sa  mise  en  communauté  sur  ses  biens. 

Les  sieur  et  dame  Lenoir  ne  se  sont  fait ,  par  leur  contrat  de  mariage ,  que  des  avantages  au 
profit  du  survivant. 

Depuis  le  mariage ,  madame  Lenoir  a  recueilli  sa  part  héréditaire  dans  les  successions 
1°  de  M.  sou  père  ,  décédé  à  le  tel  jour,  et  dont  elle  étoit  héritière 

pour  telle  portion;  ■2."  de  dame  sa  tante  ,  décédée  à  le  tel  jour, 

et  dont  elle  étoit  héritière  pour  telle  portion. 

Il  lui  a  été  l'ait  en  outre  un  legs  (universel  ou  particulier)  par  M.  etc. ,  suivant  son  testa- 
ment ,  etc. 

M.  et  madame  Lenoir  ont  doté  conjointement ,  et  par  moitié  ,  en  avancement  de  leurs  suc- 
cessions futures,  tel  on  telle ,  leur  fils  on  fille  de  la  somme  de  qu'ils  lui  ont 
payée  comptant,  le  tout  suivant  le  contrat  do  mariage   dudit  sieur,  leur  fils  (ou  de   ladite 
demoiselle  leur  fille) ,  passé  eu  minute  devant  M"^  tel ,  et  son  confrère,  notaires  à 
le  tel  jour,  dûment  enregistré. 

D'après  cet  exposé  ,  les  parties  ont  procédé  k  la  liquidation  des  reprises  et  créauces  de  la 
dame  Lenoir. 

Liquidation  des  reprises  et  créances  de  madame  Lenoir. 

PREMIER     CHAPITRE. 

A  cause  des  reprises  résultantes  du  contrat  de  mariage. 

Les  biens  appartenans  k  madame  Lenoir,  lors  de  son  mariage  ,  cousistoient ,  suivant  le  con- 
trat de  mariage  ci-dessus  énoncé  : 

1°  etc.  {Si  c'est  un  immeuble  ei  qu'il  n'ait  point  e'té  alie'né ,  elle  le  reprend  en  nature  ;  si 
c'est  une  rente  ou  une  autre  créance  qui  soit  encore  due  ,  elle  la  reprend  pareillement  en 
nature  ;  si  ce  sont  des  metddes  meublons  ou  autres  meubles  corporels  ,  elle  en  exerce  la  re- 
prise en  deniers  ,  d'après  l'estimation  qui  en  a  e'té  fuite  par  le  contrat  de  mariage.  {)uant 
aux  immeubles ,  renies  ou  cre'ances  qui  ont  e'te  vendus  ou  rembourse's  ,  elle  reprend  en  deniers 
le  prix  de  ces  aliénations  ou  remboursemens .  Voyez  dans  V  avant-dernière  formule  ,  article  U , 
la  manière  d'énoncer  ces  reprises  en  nature  ou  en  deniers.) 

Total  des  repii.ses  eu  deniers  résultantes  du  pré.scnt  chapitre 4o,ooo  fr. 


DEUXIEME     CHAPITRE. 

A  cause  des  reprises  résultantes  de  la  succession  de  M.   \.v\ ,  jicre  de 
madame  Lenoir. 

Après  le  décès  de  M.  père  de  madame  Lenoir,  il  a  été  proct'dé  au  partage  des 

Liens  de  sa  surcession  ,  par  acte  passé  devant  M'  tel,  notaire  à  eu  présence  do 

témoins,  \e  tel  jour,  dûment  enrogi.stré. 
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Les  droits  de  madame  Lenoir  dans  la  masse  de  ce  partage  ont  été  fixés  a  la  somme 
de  Ireufe  mille  francs,  ci 5o,ooo  ir. 

A  quoi  l'on  a  ajouté  pour  dettes  de  la  succession,  dont  jM.  et  madame  Lenoir  se 
sont  chargés,  la  somme  de  cinq  mille  francs,  ci 5,ooo 


Total,  trente-cinq  mille  francs,  ci 35,ooo  fr. 

Ces  dettes  ayant  été  acquittées  avec  des  deniers  de  la  communauté,  madame  Leuoir  devra 
eu  indemniser  sou  mari,  ci Mémoire  pour  indemnité. 

Il  est  observé  que  dans  la  masse  de  ce  partage  ou  n'a  compris  aucuns  revenus  postérieurs 
au  décès. 

{Si,  au  contraire,  il  en  avoit  été  compris,  ilfaudroil  mettre)  :  Il  est  observé  que  dans  la 
masse  de  ce  partage  ou  a  compris  des  revenus  postérieurs  au  décès  ,  montant  ensemble  à  une 
somme  de  etc.  -,  dont  le  tiers  revenant  à  madame  Lenoir  étoit  de  la  somme  de 

qui,  a3ant  augmenté  d'autant  son  lot,  donnera  lieu  à  une  iudcmuité  envers  M.  Leuoir, 
ci Mémoire  pour  indemnité. 

Pour  remplir  madame  Lenoir  de  cette  somme  de  trente-cinq  mille  francs ,  il  lui  a  été  aban- 
donné , 

1°  Pour  la  somme  de  /eZ  o/ye/ qu'elle  reprendra  eu  nature,  ci.    .   .   en  nature. 

2°  Pour  la  somme  de  tel  immeuble  qui  a  été  vendu  à  M.  tel,  moyennant  la 

somme  de  par  contrat  passé  etc.  ,  de  laquelle  somme  il  a  été  fait  remploi  en 

acquisition  de  tel  autre  immeuble  vendu  à  madame  Lenoir,   qui  a  accepté  ce  remploi ,  par 
M.  tel,  suivant  uu  contrat  passé  etc. 

Madame  Leuoir  reprendra  eu  nature  l'immeuble  ci-dessus  désigné ,  à  titre  de  remploi  de 
propre,  ci reprise  en  nature. 

5°  Pour  la  somme  de  tel  immeuble  ou  renie  ou  créance  qui  a  été  vendu  ou 
rembourse  moyennant  la  somme  de  di.x  mille  francs,  dont  il  est  dû  reprise  en  deniers  faute 
de  remploi,  ci ,   .      io,ooo  fr. 

4°  Pour  la  somme  de  le  rapport  par  elle  fait  de  sa  dot ,  laquelle  dot 
ayant  été  reprise  dans  le  chapitre  premier,  ne  donne  lieu  ici  à  aucune  nouvelle 
reprise.  11  n'eu  est  parlé  que  pour ordre, 

5°  Pour  la  somme  de  etc. 

Total  des  reprises  eu  deniers  résultantes  du  présent  chapitre,  la  somme  de 


vingt-six  mille  francs,  ci , 26,000  fr. 


Les  objets  abandonnés  par  le  partage  susdaté  à  madame  Lenoir,  excédant  ce  qui  lui  reve- 
noit  de  la  somme  de  mille  francs,  il  a  été  dit  qu'elle  feroit  soulte  de  cette  somme  à  M.  tel, 
sou  fr-ère  ,  qui ,  l'ayant  reçue  au  même  instant ,  lui  eu  a  donné  quittance  par  ledit  partage. 
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TROISIÈME     CHAPITRE. 

A  cause  des  reprises  résultantes   de  la  succession  de  madame  telle ,  tante 
de  madame  Lenoir. 

(Extraire  ici  le  partage  de  cette  succession  de  la  môme  manière  que  dans  le  chapitre  pré- 
cédent.) 

Total  des  reprises  eu  deniers  résultantes  du  présent  chapitre 6,000  IV. 

QUATRIÈME     CHAPITRE. 

A  cause  des  reprises  résultantes  du  legs  Jait  par  M.  tel. 

Par  sou  testament  reçu  par  M"  tel  et  sou   confiera  ,  notaires  à  eu  présente 

de  témoins,  le  tel  Jour,  enregistré  à  par  le  tel  jour,  M.  tel  a 
légué  h.  madame  Leuoir  la  somme  de  trois  mille  francs  qui  a  été  payée  a  sou  mari ,  suivant 
quittance  passée   etc. ,  ci 5, 000  fr. 

Plus ,  une  boite  d'or  et  une  bagne  qui  lui  ont  été  pareillement  délivrées  ,  et  que 
les  parties  estiment  a  l'amiable  la  somme  de  deux  mille  quatre  cents  francs  ,  ci.   .       2^400 

Total,  cinq  mille  quatre  cents  francs,  ci 5,4oo  fr. 

Récapitulation  des  reprises  en  deniers  de  madame  Lenoir. 

Premier    chapitre 4O)OO0  fr. 

Deuxième    chapitre 26,000 

Troisième  chapitre 6,000 

Quatrième  chapitre 5, 400 

Total 77,400  fr. 

Indemnités  et  récompenses  ducs  par  madame  Lenoir. 

i*  La  somme  de  cinq  mille  francs  pour  dettes  de  la  succession  de  son  père,  qu'elle  a  ac- 
quittées avec  des  deniers  de  la  communauté,  et  pour  lesquelles  on  avoit  augmentée  sou  éaio- 
huiicut,  (|u'elle  a  repris  eu  totalité,  ci •      .      .        5, 000  fr 

2"  La  somme  de  mille  francs  qu'elle  a  payée  pour  soulte  à  M.  son  frère,  sui- 
vant le  partage  de  la  succession  de  leur  père  commun  ,  ci 1,000 

3°  La  somme  de  dix  mille  francs  dont  elle  a  contribué  dans  la  dot  de  M.  sou 
fils,  et  qu'elle  a  payée  avec  des  deniers  de  la  communauté,  mais  qui  étoit  h  la 
charge  de  ses  propres  ,   ci 10,000 


Total  desdites  indemnités  et  récompenses,  sci/.e  mille  francs ,  ci.     .     .     j6,ooo  l'r. 
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Balance. 

Les  reprises  en  deniers  ducs  à  madame  Lenoir  se  montent  k 77,400  i'r. 

Et  les  indemnités  et  récompenses  par  elle  dues  k ifJ.ooo 

Il  lui  reste  dû  eu  reprises  soixautc-im  mille  quatre  cents  francs,  ci.      .     .     .     61,400  Ir. 

Madame  Lenoir  ayant  une  connoissance  parfaite  de  l'état  de  la  communauté  qui  existe  entre 
elle  et  sou  roari ,  déclare  qu'elle  est  dans  l'intention  d'y  renoncer  pour  s'en  tenir  k  ses  reprises 
et  créances  matrimoniales  ci-dessus  liquidées  ,  renonçant  eu  tant  que  de  besoin  et  dès-à-present 
à  cette  communauté  ,  et  promettant  de  réitérer  cette  renonciation  dan.s  les  formes  légales  aussi- 
tôt que  le  divorce  entre  elle  et  son  mari  aura  été  pronoucé  par  l'officier  de  l'état  civil. 

Tous  les  fruits,  fermages,  loyers,  arrérages,  intérêts  "et  autres  revenus  des  biens  repris  eu 
uature  par  madame  Lenoir,  appartiendront  k  son  mari  jusqu'au  jour  de  la  prononciation  du 
divorce  ,  sauf  la  peusiou  qu'il  fera  pendant  le  temps  des  épreuves  k  madame  Lenoir,  et  qui 
sera  ci-après  fixée. 

Eu  déduction  de  soixante-un  mille  quatre  cents  francs  que  M.  Lenoir  doit  eu  reprises  à 
madame  sou  épouse,  suivant  la  liquidation  ci-dessus j  et  pour  se  libérer  jusqu'à  due  concur- 
rence ,  il  lui  cède  et  abaudonne  ,  ce  qui  est  accepté  jiar  madame  Lenoir;  savoir  : 

1°  Avec  garantie  de  tous  troubles,  saisies  et  revendications,  les  objets  mobiliers  désignés  eu 
l'état  estimatif  ci-joint ,  et  montant,  suivaut  cet  état  fait  d'après  la  prisée  de  l'inventaire,  k  la 

somme  de  deux  mille  fraucs,  ci 2,000  fr. 

2°  Avec  garantie  de  tous  privilèges ,  hypothèques ,  évictions  et  autres  troubles 
géuéralement  quelconques,  la  ferme  de                               située  à 
consistante  eu                                   et  appartenante  à  M.  Lenoir,  au  moyeu  de  etc. , 
laquelle  ferme  entrera  dans  le  présent  abandon  pour  la  somme  de  cinquante  mille 
francs  ,    ci 5o,ooo 

Total,  cinquaute-dcux  mille  francs,  ci 62,000  fr. 

Madame  Lenoir  entrera  en  jouissance  des  objets  k  elle  ci-dessus  abandonnés,  et  pourra  ru 
disposer  comme  de  chose  k  elle  appartenante  en  pleine  propriété,  aussitôt  après  que  le  divorce 
aura  été  prononcé  par  l'officier  de  l'état  civil. 

A  cette  époque  ,  M.  Lenoir  lui  remettra  les  titres  de  propriété  de  ladite  ferme. 

A  l'égard  des  neuf  mille  quatre  cents  fraucs  restans,  M.  Leuoir  s'oblige  de  les  payer  à 
madame  Lenoir  eu  un  seul  paiement ,  dans  une  année ,  k  compter  du  jour  de  la  prononciation 
du  divorce,  a\  ec  l'intérêt,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année,  sans  retenue,  k  compter 
du  même  jour. 

Pour  le  reste,  vojez  la  formule  qui  précètlo,  eu  supprlinaul  la^divisiou  par 
article. 
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Règlement  des  droits  des  époux  lorsqu'il  j  a  communauté  de  biens ,  et  que 
la  femme  accepte  cette  communauté. 

Pardevant  etc. ,  furent  prcscns  , 

M.  Leuoir,  demeurant  à  etc.  ,  d'une  part; 

Et  madame  sou  épouse  ,  demeurante  avec  lui ,  d'autre  part. 

Lesquels  voulant  parvenir  à  leur  divorce  par  cousentemeut  mutuel,  et  régler  préalabîemei  t 
leurs  droits  respectifs ,  ont  exposé  d'abord  ce  qui  suit. 

EXPOSÉ    DES     FAITS. 

§    1-. 

Mariage  et  conventions  matrimoniales  des  sieur  et  dame  Lenoir. 

Les  sieur  et  dame  Lenoir  se  sont  mariés  à  Paris  ,  le 

Par  leur  contrat  de  mariage  passé  devant  M"  tel ,  notaire  k  et  son 

confrère  le  tel  jour,  il  a  été  stipulé  communauté  de  biens  entre  eux  ,  et  séparation  des  dettes 
antérieures  au  mariage. 

Sur  leurs  biens  qui  seront  désignés  ci-a|)rès  eu  la  liquida  ion  de  leurs  reprises,  ils  ont  mis 
eu  communauté  rliacun  la  somme  de  si.\  nulle  francs,  et  se  sont  réservé  respectivement 
comme  propres  de  communauté  tout  le  surplus,  ainsi  que  ce  qui  leur  écherroit  pendant  le 
mariage,  tant  en  meubles  qu'immeubles,   par  succession,  donation,  legs  ou  autrement. 

Le  remploi  des  propres  aliénés  ou  rachetés  de  part  et  d'autre  a  été  stipulé  dans  les  termes 
ordinaires. 

Les  sieur  et  dame  Lenoir  se  sont  fait  divers  avantages  ,  mais  pour  le  cas  de  survie  seulement. 

Les  autres  clauses  de  ce  contrat  sont  étrangères  au  présent  acte. 

§      I   I- 

Succession  ,    donation   et  legs  échus  pendant  le  mariage   aux   sieur  et 

dame  Lenoir. 

Depuis  le  jour  du  mariage,  madame  Lenoir  a  recueilli, 

1°  La  successiou  de  M.  sou  décédé  à  le  tel  jour. 

2"  La  successiou  de  M.  son  décédé  à  Xn  tel  jour. 

3°  Uu  legs  qui  lui  a  été  fait  par  M.  décédé  à  le  tel  jour. 

M-  Lenoir  a  aussi  recueilli,  depuis  le  jour  du  mariage  , 
1°  La  succession  de  etc. 

Les  biens  qui  sont  échus  aux  sieur  et  dame  Lenoir  de  ces  successions  et  legs,  seront  détaillés 
ci-après,  dans  l'état  de  leurs  reprises  respective». 

T.  3.  5 
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§     I  I  I. 

Dots  fournies  aux  enfans. 

Les  sieur  et  dame  Leuoir  oui  doté,  conjoiutemeut  et  par  moitié,  eu  avaucement  de  leurs 
successioDS  futures  ,  M.  tel  leur  fils  ,  de  la  somme  de  qu'ils  lui  out  payée 

comptant,  suivaut  sou  contrat  de  mariage  passé  devant  etc. 

Ils  out  aussi  doté,  conjoiutemeut  et  par  moitié,  eu  avancement  de  leurs  successions, 
mademoiselle  lelle  leur  fille,  mariée  à  M.  tel,  de  la  somme  de  qu'ils  out 

payée  audit  sieur  sou  mari ,  suivaut  leur  coutrat  de  mariage  passé  etc. 

§    IV- 

Inventaire  fait  dans  la  vue  du  divorce. 

Dans  la  vue  de  demander  leur  divorce  par  consentement  mutuel ,  les  sieur  et  dame  Lenoîr 
out  fait  procéder  par  M.  tel  et  sou  confrère  ,  notaires  à  le  tel  jour  et 

jours  snivaus  ,  a  l'inventaire  de  tous  leurs  effets  mobiliers  ,  deniers  comptans  ,  titres  et  papiers, 
suivaut  procès-verbal  diimeut  enregistré.  Ils  out  fait  eu  outre  procéder  à  l'estimatiou  des 
immeubles  par  tel  et  tel  experts,  suivaut  leur  procès-verbal,  eu  date  au  commencement 
(kl  et  aussi  dûmeut  enregistré. 

Acceptation  de  la  communauté. 

Madame  Leuoir  ayaut  examiné  de  nouveau  cet  inventaire  et  ces  estimations  ,  et  s'étaut  con- 
vaincue que  la  communauté  est  avantageuse  ,  a  déclaré  qu'elle  étoit  dans  l'intention  de  l'ac- 
cepter, et  qu'elle  l'acreptoit  eu  tant  que  de  besoin  par  ces  présentes. 

Eu  conséquence  il  va  être  procédé  à  la  liquidation  de  ce.tte  communauté. 

Liquidation  de  la  communauté  des  sieur  et  dame  Lenoir. 

Avant  de  présenter  la  masse  des'  biens  de  la  communauté,  il  convient  d'établir  les  reprise» 
que  les  sieur  et  dame  Lenoir  ont  à  exercer,  soit  en  nature  ,  soit  eu  deniers. 

Quoique  les  reprises  fassent  en  quelque  sorte  partie  du  passif  de  la  commu- 
nauté, du  moins  quant  à  celles  qui  s'exercent  en  deniers,  et  quoique,  sous  ce 
rapport ,  il  semble  plus  naturel  de  n'en  présenter  l'état  qu'après  la  masse  de  la 
communauté,  cependant  il  est  mieux  de  dresser  d'abord  l'état  des  reprises,  afin 
de  ctmiujître  sur-le-champ  quels  sont  les  biens  propres  cxistans  en  nature  qui 
ne  doivent  pas  cire  confondus  dans  la  masse  de  communauté. 

Reprises  de  madame  Lenoir. 

Les  reprises  de  madame  Lenoir  résultent ,  comme  ou  l'a  vu  par  l'exposé  des  faits  ,  i°  de  jo» 
coutrat  de  mariage  ^  2"  de  la  successiou  de  M.  5'  de  la  succession  de 
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4'  de  la  succession  de  5°  et  du  legs  qui  lui  a  été  fait  par 

Ce  qui  donnera  lieu  à  les  diviser  eu  cinq  chapitres^ 

PREMIER    CHAPITRE. 

A  cause  des  reprises  résultantes  du  contrat  de  mariage. 

Les  biens  qui  apparteuoient  à.  madame  Leuoir  lors  de  son  mariage ,  consistoieut, 
1°  etc. 

Voyez  les  formules  précédentes  la  manière  de  liqmder  les  reprises ,  soit  en 
nature,  soit  en  deniers. 

RÉCAPITULATION  des  rcpriscs  en  deniers  de  madame  Lenoir. 

Premier  chapitre »    » 

Deuxième  chapitre ;  »    » 

etc. 

loTAL 100,000  fr. 

Indemnités  et  récompenses  dues  par  madame  Lenoir  à  la  communauté. 

1°  La  somme  de  six  mille  francs  pour  sa  mise  en  communauté,  ci 6,000  fr. 

On  déduit  ici  la  mise  en  communauté  quand  elle  n'a  pas  été  dé- 
duite par  la  liquidation  même  des  reprises  résultantes  du  contrat  de 
mariage. 

On  porte  ensuite  en  indemnités  et  récompenses  toutes  les  sommes 
qui  ont  été  tirées  de  la  communauté  pour  augmenter  les  propres  de 
la  femme ,  ou  pour  payer  des  dettes  qui  étoient  à  la  charge  du  fonds 
de  ses  propres.  Voyez  les  formules  précédentes. 

Total  des  indemnités  et  récompenses  dues  par  madame  Lenoir  à  la  com- 
muuautc  ,  trente   mille  francs ,  ci 5o,ooo  fr. 

Balance. 

Les  reprises  eu  deniers  de  madame  Lenoir  se  montent  h.     .     : 100,000  fr. 

Et  les  indemnités  et  récompenses  qu'elle  doit  à  la  communauté,  à 5o,ooo 

Reste  dû  en  reprises  à  madame  Leuoir  soixaute-dix  mille  fraucs>  ci.     .     .     .     70,000  fr. 
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Reprises  de  M.  Lenoir. 

Les  reprises  de  M.  Leiioir  résultent  ,  i"  de  ses  apports  en  managej  2°  du  la  succession  ,  etc. 

Les  reprises  du  mari  se  liquident  absolument  de  la  même  manière  que  celles 
de  la  femme.  Ainsi  l'on  suivra  la  méîliodc  que  nous  avons  indiquée  ci-dessus. 
Je  me  bornerai  à  présenter  ici  un  résultat  supposé  ,  pour  faire  mieux  concevoir 
le  plan  de  l'opération. 

B    i    1,    A    N    C    E. 

Les  reprises  en  deniers  de  M.  Lenoir  se  montent  à Go, 000  fr. 

Et  les  indemnités  et  récompenses  qu'il  doit  à  la  commuuauté  k 20,000 

Reste  dû  eu  reprises  à  M.  Lenoir  quarante  mille  francs  ,  ci 40,000  fr. 

Les  parties  ayant  examiné  et  vérifié  les  états  de  reprises  et  indemnités  qui  précèdent,  ainsi 
que  les  titres  et  pièces  d'après  lesquels  ils  eut  été  formés  ,  approuvent  ces  états  dans  toutes  leurs 
parties,  et  les  arrêtent  irrévocablement  aux  sommes  ci-dessus  fi.vées. 

Eu  conséquence  les  sieur  et  dame  Leifoir  eu  consentent  respectivement ,  en  faveur  l'un  de 
i'autre  ,  le  prélèvement  sur  la  masse  de  la  communauté  ci-après  établie. 

Masse  des  biens  de  la  communauté. 

Cette  masse  sera  dressée  par  dépouillement  de  l'inventaire  énoncé  au  quatrième  parngraplie 
de  l'exposé  dés  faits. 

On  n'y  portera  point  les  revenus  qui  peuvent  être  dus  ni  ceux  qui  courront  ju.squ'au  jour 
de  la  prononciation  du  divorce,  ces  revenus  étant  destinés  à  soutenir  jusque-là  les  charges 
du  mariage.  Mais  aussi  M.  Lenoir  sera  tenu  ,  pendant  le  même  temps,  d'acquitter  toutes  les 
charges  annuelles,  tant  de  ses  biens  et  de  ceux  de  la  communauté  que  des  biens  propres  de 
madame  Lenoir,  et  ce  indépendamment  de  la  pension  qu'il  lui  paiera  pondant  le  temps  de.« 
épreuves,  et  qui  sera  ci-après  fixée.  Sous  ces  charges  et  conditions,  madame  Lenoir  lui  fait, 
ru  tant  que  de  besoin,  l'abandon  de  sa  part  dans  lesdits  revenus. 

Article     premier.     Mobilier. 

Le    mobilier,  prisé  pur  l'inventaire  la  somn.e  Je  six  mille  francs,  ci.  6,000  fr. 

Art.     il     Argenterie. 

L'argenterie,  prisée  par  l'iuveutalre  la  somme  de  deux  mille  quatre  cents  francs  , 
fi 2,400 

8,^00  fr. 
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Art.     III.     Deniers  comptans. 

Les  dcuiers  comptaus  moutaiit,  suivant  l'inventaire,  k trois  mille  francs,  ci.   .   .       5,ooo  fr. 

Papiers  inventories . 

La  cote  première  est  l'expédition  du  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame 
Leuoir. 

Les  cotes  deux,  trois,  quatre,  cinq,  six,  sept  et  Ii\iit,  sont  toutes  relatives  aux 
propres  de  madame  Lenoir.  Les  cotes  neuf,  dix ,  onze  ,  douze ,  treize  et  qua- 
torze ,  lie  concernent  que  les  propres  de  M.  Lenoir. 

Il  ue  résulte  de  toutes  ces  pièces  d'autre  actif  pour  la  communauté  que  les  re- 
venus encore  dus  de  ses  propres  et  ceux  à  courir  jusqu'au  jour  de  la  prononciation 
du  divorce,  de  tons  lesquels  revenus  l'abandon  a  été  ci-dessus  fait  à  M.  Lenoir, 
pour  soutenir  les  charges  du  mariage  jusqu'audit  jour. 

Art.     I  \ .     La  terre  de  Chaumes. 

La  cote  quinze  est  composée  de  sept  pièces,  dont  la  première  est  l'expcditiou 
d'un  contrat  passé  devant  M"  tel,  notaire  à  qui  eu  a  la  miuute , 

et  devant  son  confrère  ,  le  tel  jour ,  dûment  enregistré  ,  contenant  vente  par 
M.  Jacques  Dupont  et  dame  Henriette  Callct,  son  épouse ,  aux  sieur  et  dame 
Lenoir  de  la  terre  de  Chaumes  et  ses  dépendances,  situées  à  et 

consistantes  en  (designer  ici  très-sommairemcnl  la  terre);  le  tout  plus  ample- 
ment désigné  au  contrat  susdaté. 

Cette  vente  a  été  faite  moyennant  la  somme  de  cinquante  mille  francs  ,  dont 
dix  mille  ont  été  payés  comptant,  suivant  le  contrat. 

A  la  suite  de  l'expédition  de  ce  contrat  est  celle  de  la  cjuittancc  des  quarante 
mille  francs  qui  restoienl  dus ,  passée  devant  le  même  uotaire ,  le  tsl  jour,  et 
dûment  enregistrée. 

Les  six  autres  pièces  sont  états  d'inscriptions,  certificats  de  d'pôts  au  grefie , 
notifications,  ccrliiicat  d'exposition ,  radiation  d'inscription  j  le  tout  relatif  k  cette 
acquisition. 

La  cote  seize  est  composée  de  trente  pièces,  qui  sont  anciens  titres  do  propriété 
de  la  même  terre. 

La  cote  dix-sept  contient  divers  baux  qui  en  ont  été  faits. 
Cette  terre  de  Chaumes  et  ses  dépendance  ont  été  estimées,  par  MM.  tel  et  tel , 
experts  respectivement  nommés  par  les  parties,  la  somme  de  cinquante-six  mille 
francs,  suivant  le  procès-verbal  de  visite  et  estimation,  en  date  au  commencement 
du  tel  jour,  diimcnt  enregistré,  ci 56,ooo 

67,400  fr. 
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Report 67,400  fr. 

Art.    V.     La  ferme  de  la  Treille. 

La  cote  dix-huit  est  composée  de  treute-cinq  pièces  ,  dout  la  première  est  l'ex- 
péditiou  d'un  contrat  etc.  ,  contenant  vente  par  M.  etc. ,  au  sieur  et  dame  Leuoir, 
de  la  ferme  de  la  Treille,  située  etc.,  consistante  etc. 

Cette  vente  a  été  faite  moyennant  la  somme  de  quarante-cinq  mille  francs. 

Les  autres  pièces  de  cette  cote  sont  les  quittances  du  prix,  les  certificats  et 
actes  relatifs  à  l'accomplissement  des  formalités  pour  purger  les  hypotlièques, 
d'anciens  titres  de  propriété  et  les  baux  de  cette  ferme  tant  anciens  qu'actuellement 
existaus. 

Cette  ferme  a  été  estimée,  par  le  procès-verbal  d'experts  ci-dessus  daté  et 
éuoucé  ,  la  somme  de  cinquante  mille  francs  ,  ci 5o,ooo 

Art.    V  L     Maison  située  à  rue 

La  cote  dix-neuf  est  composée  de  pièces,  dout  la  première  est  etc. 

{comme  ci-dessus . ) 

Cette  maison  a  été  estimée  par  etc.  la  somme  de  trente  mille  francs ,  ci.     .     .     3o,ooo 

Art.    vil     Maison  située  a  rue 

La  cote  vingt  est  composée  de  pièces  ,  dont  la  première ,  etc. 

Cette  maison  a  été  estimée  par  etc.  la  somme  de  vingt-quatre  mille  francs ,  ci.     a4)000 

Art.    V  I  h.     2,5oo  fr.  de  rente  sur  l'Etal. 

La  cote  vingt-un  est  composée  d'une  inscription  de  deux  mille  cinq  cents  francs 
de  rente  perpétuelle ,  cinq  pour  cent  consolidés  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique ,  au  nom  de  M.  Lenoir,  sous  le  n"  du 

volume. 

Cette  rente  sera  portée  ici  au  cours  actuel  de  soixante-cinq  francs  ,  pour  trente- 
deux  mille  cinq  cents   francs,  ci 32,5oo 

Art.    IX.     2,000  fr.  de  rente  sur  M.  Picard. 

La  cote  vingt-deux  est  composée  de  deux  pièces ,  dont  la  première  est  la  grossa 
d'un  contrat  passé  eu  minute  devant  M'  tel  et  son  confrère,  notaires  à 

le  tel  jour,  di\ment  enregistré  ,  contenant  constitution  par 
M.  Jean-Jacques  Picard,  au  profit  de  M.  Lenoir,  de  deux  mille  francs  de  rente 
annuelle  et  perpétuelle  exempte  de  retcuue,  au  principal ,  sur  le  pied  du  denier 
vingt,  de  quarante  mille  iiaucs. 

203,900  fr. 
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Report 203,900  fr. 

La  seconde  pièce  est    le  bordereau  d'inscription    prise    pour   srtreté    de   cette 
rente  au  bureau  des  hypothèques  de  le  tel  jour  ,\o\. 

Cette  rente  sera  portée  ici  pour  son  principal   de  quarante  mille  francs  ,   ci.   .     40,000 
Art.     X.     10,000  fr.   sur  M.  Lemoine. 

La  cote  vingt-trois  est  composée  de  quatre  pièces  ,  dont  la  première  est  la 
grosse  d'un  contrat  passé  eu  minute  devant  M'  tel  et  son  confrère  ,  notaires 
à  le  tel   jour ,  dûment   enregistré ,  contenant   obligation  par 

M.  Pierre  -  François  Lemoine  ,  au  profit  de  M.  Lenoir  ,  la  somme  de  dix 
mille  francs,  payable  le  tel  jour ,  avec  les  intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent 
par  année,  sans  retenue  ,  auxquels  paiemens  en  principal  et  intérêts  a  été  aflècté 
et  hypothéqué  par  privilège  spécial  tel  immeuble  situé  à 

Les  trois  autres  pièces  sont  titres  au  soutien  de  ce  privilège  j  ci     ...     .      10,000 

Art.     XI.     600  fr.  sur  M.  J'illain. 

La  cote  vingt-quatre  est  un  billet  de  six  cents  francs  ,  souscrit  par  M.  Villaiu 
à  l'ordre   de  M.  Lenoir,   en  date  de    tel  jour ,  enregistré  à  par 

tel ,  qui  a  perçu  tant  le  tel  jour ,  et  payable  le  tel  jour  ci.      .     7     T     .     .     .     .         600 

Art.     X  I  L    5, 000  fr.  sur  M.  Lagrange. 

Ta  cote  vingt-cinq  est  composée  de  trente  pièces  ,  dont  la  première  est  une 
lettre  de  change  tirée  par /e/,  de  telle  ville,  le  tel  jour  ,  à  l'ordre  de  M.  Lenoir, 
sur  M.  tel,  qui  l'a  acceptée,  pour  la  somme  de  trois  mille  francs ,  échue  le  tel 
jour ,    enregistrée  à  par  tel ,  qui  a  perçu  tant ,  le  tel  jour. 

Les  autres  pièces  sont  protêts  ,  dénonciations ,  procédures  ,  jugemens  et  arrêts 
de  condamnation  ,  inscriptions  ,  significations  et  autres  relatives  à  ladite 
créance. 

Cette  créance  étant  d'un  recouvrement  douteux  ,  sera  laissée  en  'coinmun  entre 
les  parties,    ci en  commun. 

Art.    X  I  I  L    Créances  mauvaises  sur  divers. 

La  cote  vingt-six  est  relative  à  une  créance  de  mille  francs  en  principal  sur 
M-  Lorcau. 

La  cote  vingt-sept ,  k  une  créance  de  sept  cents  francs  eu  principal  sur 
M.  Perrin. 

La  cote  vingt  -  Luit,  à  une  créance  en  principal  de  six  cents  francs  sur 
M.  Lcdokix. 

354, 5oo  fr. 


2  4    Liv.  IX,  CnAP.  II.  Fcrmules  d'aulorisations  ,  de  règlemens  des  droits 

Report 254,700  fr. 

La  cote  viugt-ueuf  est  nu  billet  de  trois  ceuîs  francs  sur  M.  Lepas. 

Comme  toutes  ces  créances  sout  d'uu  recouvremeut  désespéré  ,  elle  seront 
laissées  eu  commun  entre  les  parties,    ci en  commun. 

Des  cotes  trente,  trente  ■  nu  ,  trente  -  deux  ,  trente  -  trois  ,  trente  quatre  et 
dernière,  il  ne  peut  résulter  aucim  actil  pour  la  communauté  ,  et  il  n'eu  est 
parlé  ici  que  pour  ordre,   ci ordre. 

Art.     XIV.     Déclarations  actives. 

M.  Lenoir  a  déclaré  ,  par  rinvciUaire  ,  qu'il  lui  étoit  du  ,  indépeudammcnt  des 
créances  des  titres  inventoriés, 

1°  Par  M.  Piinis,  la  somme  de    six  cents  francs,  pour,  etc.  , 

ci 600  fr. 

2°  Et  par  M.    Lemaire  ,    la   somme    de    quinze    cents    francs  , 

1                                                                   '              ■  )      ?,ioo 

pour,   etc.  ,   ci i,5oo 

Total,  deux  mille  cent  francs 2,100  fr. 

Total  des  bicus  de  la  cemmunaulé  ,  deux  cent  cinquante-six  mille  sis  cents 
francs 256,6oo  fr 


Etat   des   prélii'emeiis  à  faire  sur  la  coniniunauté. 

Reprises  en  deniers. 

1°  La  somme  de  soixante-dix  œille  francs  due  pour  reprises  eu  deniers  à  madame 
Leuoir ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'état  des  reprises  qui  précède  la  niasse  de  la  commu- 
nauté,    ci 70,000 

2°    La    somme    de    quarante   mille   fraucs     duc    pour    reprise   eu     deniers   à 
M.  L«uoir,  Suivant  le  même  état,  ci 40,000 


Total  des  reprises,  cent  dix  mille   francs  ,  ci 110,000  fr 

Dettes  et   Charges. 


I»  etc. 
2°  etc. 


Total   des  dettes  et  charges,  vingt  mille   six  cents  fraucs,  ci.     ....     20,600  fr. 


respectifs  des  époux- ,  et  de  procès-verhaiix  de  comparution  ,  etc.        aS 

Récapitulation  des  prélèveinens. 

Les  reprises  se  montent  à 1 10,000  fr. 

Et  les  dettes  et  charges  de  la  communauté  à 20,600 

Total,  cent  trente  mille  six  cents  francs  ,  ci i5o,6oofr. 

Balance. 

La  masse   des  biens  de  la  communauté  est  de 256, 600  fr. 

Et  le  total  des   prélèvemeus  de i5o,6oo 

Reste  eu  bénéfices  à  partager  cent   vingt-six  mille  francs  ,   ci 126,000 

Dont  il  revient  moitié  à  M.   Leuoir  et  moitjé  à  madame  Leuoir ; 

Cette  moitié  est  de  soixante-trois  mille  francs  ,  ci.     .     .     , 65,000  fr. 

DnoiTs    DES    Parties. 

Madame  Lenoir. 

Il  lui  revient,  1»  pour  ses  reprises  en  deniers 70,000  fr. 

2°  Pour  sa  moitié  dans  les  bénéfîees  de   communauté.     .     - 6S,ooo 

Total,  cent  trente-trois  mille  francs ,  ci i33,ooo  fr. 

M.  Lenoir. 

Il  lui  revient ,   1°  pour  ses  reprises  en  deniers 20,000  fr. 

2°  Pour  sa  moitié  dans  les  bénéfices  de  la  commtniauté.      .      .      .     65, 000 

3°  Pour  les  dettes  et  charges  qu'il  s'oblige  d'acquitter.     .     .     .     20,600       /   123,000 

Total  ,  cent-vingt  trois  mille  six  cents   francs  ,  ci     ....    i23,6oofr. 


Somme  pareille  k  la  masse  de   la  communauté 256, 600  fr. 

Formation  des  lots  et  abandonnemens. 

Pour  se  remplir  de  leurs  droits  ainsi  fixés  ,  les  parties  ont  formé  les  lots  ci-aprc.$  , 
qu'elles  se  sont  réparties  entre  elles  à  l'amiable  ,  et  sans  tirage  au  sort  ,  auquel  elles  re- 
noncent expressément. 

Et  en  conséquence  elles  ont  délaissé  et  abandonné  réciproquement  ,  sous  la  giuanlii:  de 
droit  eu  matière  de  partage  ,  savoir  : 

T.  3.  4 


i6  Lit.  IX  ,  Chap.  II.  Formules  d'autorisations ,  de  réglemens  des  droits 
A  Madame  Lenoir. 

i»  Trois  mille  six  cents  fjaucâ  à  prendre  en  effets  mobiliers ,  désignés  en  l'état  qni  eu  a 
été  dressé  entre  les  parties  d'après  l'inventaire  ,  et  qui  est  demeuré  ci-aunexé  ,  après  avoir 
été  d'elles  signé  et  paraphé  en  présence  des  notaires  soussignés  ,  lesquels  effets  font  partie 
du  mobilier  porté  sous  l'article  premier  de  la  masse  ,  ci 3  600  fr. 

2°  Douze  cents  francs  à  prendre  en  pièces  d'argenterie  désignées  an  même  état , 
et  faisant  la  moitié  de  celle  portée  sous  l'article  second  ,  ci v       1,200 

3»  Quinze  cents  francs  à  prendre  dans  les  trois  mille  francs  de  deniers  comp- 
taus  portés  sous  l'article   trois  ,   ci , j  5oo 

4»  Pour  cinquante  mille  francs   ta  ferme   de  la  Treille   et  ses   dépendances  , 
employées  sous  l'article  cinq  ,  ci 5o,ooo 

5»  Pour   vingt-quatre  mille  francs  la   maison  située  à 
rue  u»  employée    sous  l'article  sept,  ci .     24,000 

d"  Pour  quarante  mille  fraucs  les  deux  mille  francs  de   rente  perpétuelle  due 
par  M,  Picard,    et  employés  sous  l'article  neuf ,  ci 40,000 

7°  Les    dix  mille  fraucs   dus  par    M.  Lemoine  ,  et  employés  sous    l'article 
wx  ,    Cl 10,000 

8"  Le  billet  à  ordre  de    six    cents  francs    dus  par  _M.  Villaiu  ,  et   compris 
sous  l'article   onze  ,   ci 600 

9°  Les  deux   mille  cent  francs  dus  par    divers  ,  et   employés    sous    l'article 

quatorze,  ci , 2,10e 

Total  pareil    au  montant  des    droits     de    madame    Lenoir, 

cent  trente-trois  mille  francs,  ci i55,ooo  fr. 


II  n'est  pas  toujours  facile  de  composer  les  lots  de  telle  manière  qu'ils  soient 
exactement  égaux  aux  droits  des  parties;  et  souvent  on  est  obligé  de  donner  à 
lun  un  peu  plus  qu'il  ne  lui  re\ient,  et  à  l'autre  un  peu  moius.  Dans  ce  cas, 
celui  qui  a  plus  paie  en  deniers  l'excédent  à  celui  qui  a  moins  ;  c'est  ce  qu'on 
appelle  srulic  ou  retour  de  partage.  Ce  paiement  de  soulle  s'exprime  ainsi  : 

Je  suppose  que,  dans'  l'espèce  proposée,  au  lieu  de  1 55, 000  francs  de  biens, 
on  eût  été  obligé,  pour  faire  commodénjeni  les  lots,  d'abandonner  à  la  femme 
pour  1 54,500  francs  de  biens;  apiès  avoii-  porté  hors  ligne  le  total 
de 154, 5oo  fr. 

On  dira  :  Et  dttcruhi  que  les  objets  ci-dessus  abandonnés  à 
madame  Lenoir  ejocèdent  le  montant  de  ses  drvits  de  la  somme 
de  quinze  cents  francs  ,  ci ij5oo 

L,lle  fera  soulte  ci-af>rès  à  M.  Lenoir  de  pareille  somme  de 
quinze  cents  fnnics  ;  ce  qui  réduira  réniohunent  efjectij  de  mu- 
dume  Lenoir  il  la  somme  (jui  lui  revient  seulement,  de i55,ooo  fr. 


îrspectifs  des  époux,  et  de  procès -verhaux  de  comparutioji ,  elc.       27 

Et  après  avoir  énoncé  tous  les  objets  abandonnés  au  mari ,  on 
mettra  pour  dernier  article  de  ses  abandonnemens  : 

Et  enfin  la  somme  de  quinze  cents  firmes  montant  de  la  soulte 
due  par  madame  Lenoir,  ci i,5oo  fr. 

Total  pareil  au  montant  de  ses  droits ,  elc,   .   .   . 

Si ,  au  contraire ,  les  objets  composant  le  premier  ne  remplissoient  pas  la 
femme  du  montant  de  ses  droits,  et  qu'il  s'en  fallût,  par  exemple,  de  quinze 
cents  francs  ;  après  avoir  porté  hors  ligne  le  total  des  objets  aban- 
donnés à  la  femme,  que  je  suppose  être  de i3i,5oofr. 

On  diroit  :  Et  attendu  qu'il  revient  à  madame  Lenoir,  comme 
on  l'a  vu  ci-dessus i35j00o 

D'oii  il  suit  que  son  lot  présente  un  déficit  de  quinze  cents  francs, 
ci : i,5oo  fr. 

Pour  l'en  indemniser ,  il  lui  sera  fait  soulte  par  M.  Lenoir  de  pareille 
somme  de  quinze  cents  francs. 

Et  ensuite,  après  avoir  composé  le  lot  du  mari,  et  tiré  hors  ligne  le  total, 
on  mettra  :  Et  attendu  que  les  objets  ci-dessus  abandonnés  excédent  le  mon-' 
tant  de  ses  droits  de  la  somme  de  quinze  cents  francs ,  ci i,5oo  fr. 

Il  fera  soulte  de  cette  somme  à  madame  Lenoir,  ainsi  qu'il  a  été  dit  cir- 
dessus  ,  etc. 

Suite  de  la  formule. 

Et  II  M.  Lenoir. 

1°  Les  deux  mille  quatre  cents  francs  rcstans  du  mobilier  ,  porté  sous  l'article  pre- 
mier, ci 2,4oo  fr. 

a°  Les  douze  cents  francs  formant  l'autre  moitié  de  l'argentorie  ,  portée  sous 
l'article  deux ,  ci i,2o» 

5°  Quinze   cents  francs  faisant  le  restant  des  deniers  comptaus  ,  compris  sons 
l'article  trois,   ci i,5o» 

4°  Pour  cinquante  six  mille  francs  ,  la  terre  de  Chauncs   et  ses  dépendances , 
employée  sons  l'article  quatre,  ci 56,ooo 

5°  Pour  trente  mille  francs ,   la  maison  située  k 
me  n"  et  employée  sous  l'article  six,  ci     ....     5o,oo» 

6"  Et  pour    trente-deux  mille  ciuq    cents   francs  les  deux    mille   cinq  cents 
francs  de  rente   perpétuelle  sur    l'Etat,   compris  sous  l'article  huit ,  ci     .      .     .     Sa, Se» 
Total   pareil  au  montant  de    ses  droits  ,    cent  vingt  -  trois 


mille  six  cents  francs ,  ci ia3,6oofr 


aS  Liv.  IX,  Chap.  II.  Formules  d'autorisations ^  de  réglemens  des  droits 

Les  parties  jouiront  divisément  ,  et  eu  toute  propriété  ,  des  objets  qu'elles  viennent  de  s'a- 
baudouuer  réciproquemeut ,  à  compter  du  jour  de  la  prouonciation  du  divorre  par  l'officier 
de  l'état  civil. 

A  l'égard  des  objets  laissés  eu  comniiiu  sous  les  airticles  douze  et  treize  de  la  masse  , 
M.  Leuoir  est  autorisé  à  les  recevoir  de  qui  il  appartiendra  ,  tant  en  principaux  qu'intérêts 
éclius  et  à  échoir  ,  à  eu  donner  quittances  et  décharges  valables  ;  à  faire  même , 
s'il  le  juge  conveuable  ,  toutes  poursuites  ,  contraintes  et  diligences  ;  citer  et  com- 
paroître  devant  tous  juges  ,  tribunaux  ,  bureaux  de  conciliation  j  se  concilier  ,  si  faire 
se  peut;  plaider,  s'opposer,  appeler  ,  se  pourvoir  eu*  cassatiou  ,  former  toutes  de- 
mandes, obtenir  jugemens  ,  les  signifier  et  mettre  à  exécution  ,  former  toutes  oppositions 
et  saisies,  prendre  inscriptions,  en  douuer  main-levée  et  consentir  la  radiation,  prendre 
tous  arraugemens  ,  transiger  ,  compromettre  ,  signer  tous  contrats  d'uuiou  et  d'atermoie- 
ment ,  faire  vérifier  lesdites  créances  ,  les  affirmer  sincères  et  véritables ,  faire  et  changer 
toutes  élections  de  domiciles,  nommer  tous  avoués,  avocats,  défenseurs  ,  arbitres  et 
experts;  substituer  une  ou  plusieurs  personnes  eu  tout  ou  partie  des  préseus  pouvoirs, 
les  révoquer  ,.  eu  substituer  d'autres;  le  tout  à  la  charge  de  compter  à  madame  Leuoir  de 
sa  part  dans  lesaltes  créances  ,  après  la  prononciation  du  divorce  ,  et  à  mesure  des  re- 
couvremens. 

Les  titres  des  biens  propres  repris  en  uature  par  madame  Leuoir,  et  de  ceux  q\u  lui  ont 
été  abandonnés  pour  la  remplir  de  ses  droits  dans  la  communauté,  lui  seront  remis  aussi- 
tôt après  la  pronouciatiou  du  divorce. 

Quant  aux  conventions  qui  doivent  terminer  cet  acte ,  voyez  les  articles  6 , 
7  et  8  de  la  première  des  formules  d'actes  de  règlement  ci-dessus. 

Acte  de  règlement  des  droits  des  é pouce ,  lorsqu'il  j  a  simple  exclusion, 
de  communauté. 

Pardevant,  etc.  ,  furent  pré.sens 

M.  Jacques  Lenoir  ,  négociant  ,   demeurant  à  d'une  pirt  ,  et  dame  Eticniictte 

Bailli,    son  épouse  ,  demeurante  avec  lui,   d'autre  part. 

Lesquels  voulant  parvenir  à  leur  divorce  par  consentement  mutuel ,  et  régler  préalable- 
ment leurs  droits  re-pcctifs ,   ont  exposé   d'abord  les  faits  suivaus. 

Exposé  des  faits. 

les  sieur   et  Dame  Lenoir   se  sont  mariés   à  Paris,  le 

Par  leur  contrat  de  mariage  passé  eu  minute  devant  M*  tel  et  sou  confrère ,  notaire» 
à  le  tel  jour  ,A\\mn\l  enregistré,  il  a  été  conveuu  qu'il  n'y  auroit  pas  communauté 

de  biens  entre  eux  ,  et  qu'en  conséquence  la  dame  Lenoir  ne  pourroit  prétendre  aucune 
part  dans  les  acquisitions  et  bénéfices  faits  par  sou  mari  pendant  le  mariage  ,  ni  même  dans 
les  économies  proveuant  des  revenus  de  ses  propres  biens ,  lesquels  revenus  appartien- 
droient  k  M.  Leuoir,  comme  étant  destinés  à  soutenir  les  charges  du  mariage;  mais  qu'elle 


respectifs  des  époux ,  et  de  procès-verhaux  de  comparution,  etc.  2g 
repreiidroit ,  lors  de  la  disssolution  du  mariage,  uon  -  seulement  tous  les  biens  qu'elle 
aiiroit  apportés  en  mariage  ,  mais  encore  fous  ceux  qui  lui  seroient  échus  pendant 
le  mariage  ,  par  succession  ,  donatiou  ,  legs  ou  autrement,  et  ce,  tant  en  meubles  qu'eu 
immeubles. 

Depuis  le  contrat  de  mariage,  il  est  échu  à  madame  Lcnoir  :  i"  la  succession  de  M. 
son  décédé  à  le  tel  jour  ;  2"  etc. 

Dans  l'intention  où  ils  étoicnt  de  demander  leur  divorce  et  d'y  consentir  mutuellement,  les 
sieur  et  dame  Lenoir  ont  fait  procéder,  par  M"  tel  et  son  confrère  ,  notaires  à 
le  tel  jour  et  jours  suivaus  ,  k  l'inventaire  de  leurs  elï'cts  mobiliers  ,  deniers  comptans ,  titres  et 
papiers,  suivant  procès-verbal  dûment  enregistré.  Ils  ont  fait  en  outre  procéder  à  l'estimation 
de  leurs  immeubles  par  tel,  suivant  procès-verbal  en  date  au  commencement  du  tel  jour, 
aussi  dûment  enregistré. 

Au  mojea  de  la  simple  exclusion  de  communauté  stipulée  par  le  contrat  de  mariage  ci- 
dessus  énoncé,  les  droits  de  madame  Lenoir  consistent  seulement  :  1°  dans  la  reprise  eu  nature 
des  biens  meubles  et  immeubles  encore  existans,  qu'elle  a  apportés  en  mariage,  et  de  ceux 
qu'elle  a  recueillis  dans  les  successions  ci-dessus  énoncées;  2°  dans  les  remplois  et  créances  , 
à  raison  de  ses  biens  aliénés  on  de  ses  capitaux  remboursés,  ou  des  objets  mobiliers  suscep- 
tibles de  consommation  qui  lui  apparteuoient  lors  de  son  mariage  ,  ou  qui  lui  sont  échus 
depuis,  ou  enfin  de  ses  autres  biens  meubles  qui  ont  péri  autrement  que  par  vétusté  ou  par 
l'usage  ,  et  dont  sou  mari  a  profité ,  le  tout  sauf  la  déduction  des  indemnités  ot  récompenses 
qu'elle  lui  doit. 

Les  parties  ont  liquidé  entre  elles  et  à  l'amiable  lesditcs  reprises  et  créances  ,  indemnités  et 
récompenses,  a^isi  qu'il  suit  : 

Liquidation  des  reprises  et  créances  de  madame  Lenoir. 

PREMIER    CHxiPlTRE. 

A  cause  des  biens  apportés  en  mariage. 

Les  biens  qui  apparteuoient  a  madame  Lenoir,  lors  de  sou  mariage,  consistoient ,  suivant 
le  contrat  de  mariage  ci-dessus  daté  et  énoncé  , 

1"  Dans  la  terre  de  et  ses  dépendances,  situées  k  etc.  Cette  terre  n'aj'ant  pi)int 
été  aliéné  ,  madame  Lenoir  la  reprend  en  nature  ,  ci en   tiature. 

1°  Dans  une  maison  située  à  rue  .  Celte  maison  a  été 

vendue  par  les  sieur  et  dannc  Lenoir,  k  M.  Claude  Picard,  moyennant  la  somme 
de  trente  mille  francs ,  suivant  contrat  passé  en  minute  devant  M"  tel,  notaire 
k  en  présence  de  témoins,  le  tel  jour,  dûment  enregistré. 

Cette  somme  de  trente  mille  francs  ,  payée  suivant  quittances  des  tel  et  tel 
jours  ,  dûment  enregistrées  ,  et  étant  k  la  suite  du  contrat  de  vente  ,  a  été  employée 
en  l'acquisition  d'une  ferme  située  k  vendue  k  madame  Lenoir,  qui 

a  accepté  ce  remploi,  par  M.  Claude  Lclicn  ,  suivaq^ontrat  passé  etc.  ,  le  tout 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  déclaration  d'emploi  insérée,  raiit  eu  ce  contrat  de  veule  ,' 

qu'eu  la  quittance  du  prix  passé,  etc.  / 


3o  Liv.  IX,  Chap.  II.  Formules  d'auion'satioiiSj  de  réglemens  des  droits 

Eu  cousëqueuce ,  madame  Leuoir  reprend  eu  nature  e(>  k  titre  de  remploi ,  la 
ferme  ci-dessus   désignée  ,   ci en  nature. 

5"  Daas  nue  autre  maison  située  à  que  les  sieur  et  dame  Leuoir 

eut  vendue  à  M.  raoyennaut  la  somme  de  viugt-ciuq  mille  francs 

payés  comptant,  par  contrat  passé  etc. 

K'a\'aut  pas  été  fait  emploi  de  cette  somme ,  il  eu  est  dû  reprise  eu  deniers  à 
madame  Leuoir  ,  ci 25,ooo  fr. 

4"  En  objets  mobiliers  susceptibles  de  consommation ,  estimés ,  par  le  contrat 
de  mariage,  deux  mille  francs,  ci.     .      .     • 2,000 

5"  En  autres  meubles  et  efiets  !i  son  usage  ,  dont  partie  existe  en  nature  suivant 
le  récolemeut  qui  eu  été  fait,  et  l'autre  partie  a  péri  par  vétusté  et  par  l'usage; 
madame  Leuoir  reprend  eu  nature  la   partie  existante,  ci en  nature. 

M,  son  père  lui  a  eu  outre  donné  eu  dot  la  somme  de  vingt  mille  francs  ,  qui  a 
été  payée  suivant  quittance  etc.,  ci 20,000 fr. 

Total  des  reprises  eu  deuiers  résultantes  du  contrat  de  mariage ,  ci.     .     .     .     47>ooo  fr; 

DEUXIÈME     CHAPITRE 

.^^    cause  des  biens  échus   de  la  succession  de  M. 

Suivait  le  partage  des  biens  de  la  succession  de  M.  dont  l'acte  a  été  passé 

devant  etc.,  il  est  revenu  à  madame  Leuoir,  pour  sou  tiers  d^s  cette  succession  la  somme 
de 

Et  pour  la  remplir  de  cette  somme,  il  lui  a  été  abaudonué  {ou  il  lui  est  échu)  1°  etc., 
comme  ci-dessus. 

Total,  des  reprises  en  deuiers  résultautes  de  la  succejsjou  de  M. 

quaranta  mille   francs  ,    ci 7     .     40,000  fr. 

RÉCAPITULATION. 

Le  premier  chapitre  des  reprises  se  monte  en  deniers  à 47)Ooo  fr. 

Le  second  chapitre  à 4o,ooo 

Total  des  reprises  en  deuiers  de  madame  Lenoir,  quatre-vingt-sept  mille _^ 

francs,  ci.      ...     • 87,000 fr. 

Indemnités  et  récompenses  dues  par  Madame  Lenoir  à  son  mari. 

i»  La  somme  de  pour,  etc. 

2*  etc. 

Total  des  indemnités  et  récompenses ,  di.\-sept  mille  fraucs  ,  ci.     ....     1 7,000  fr. 
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B   A    L   A    n    C   E. 

Le  total  des  reprises  eu  deniers  est  de.     .......     .     .     '.     '.il     87,000  fr.- 

Celui  des  indemnités  et  récompenses  de 17,000  fr. 

Reste  dû  à  madame  Lenoir  soixante-dix  mille  francs,  ci.     ......     70,000 fr. 

Eu  déductiou  de  cette  somme  ,  M-  Lenoir  cède  et  abaudouue  ,  avec  toute  garanti»,  à  ma- 
dame Leuoir,.  qui  l'accepte. 

1°  etc. 

Pour  eu  jouir  par  madame  Leuoir  comme  de  cliose  lui  appartenant  eu  pleiuo  propriété,-» 
compter  du  jour  de  la  prououciatiou  du  divorce  par  l'officier  de  l'état  civil. 

(Si  après  ces  biens  domines  en  paiement,  il  reste  encore  dû  quelque  chose,  on  ajoute: 
à  l'égard  des  francs  restans  dus,  M.  Leuoir  s'oblige  de  les  payer  à  madame  Leuoir, 

qui  accepte  les  termes  de  paiement  ci-après  ,  savoir  : 

francs ,  le  tel  jour  etc. ,  le  tout  avec  l'intérêt  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent 
par  année  ,  sans  retenue ,  a  compter  du  tel  jour.) 

Pour  le  reste  de  la  formule ,  voyez  l'acte  de  réglenaent  en  cas  de  renoncia- 
tion à  la  communautés 

Acte  de  règlement  des  droits  des  époux  ,  lorsqu'il  j  a  séparation  de  biens. 

Pardevant  etc.  ,  furent  prés€us 
M.  Lenoir,  négociant,  et  dame  son  épouse  ,  demeuraus  à,  etc. 

Lesquels  voulant,  etc.  {connne  dans  les  formules'  qui  précèdent) ,  oui  exposé  d'abord  le» 
faits  suivans. 

Les  sieur  et  dame  Lenoir  se  sont  mariés  à  le  tel  jour  ; 

Parleur  contrat  de  mariage,  passé  eu  minute  devant  M"  tel  ni  son  confrère,  notaires 
a  le  tel  jour,  dûment  enregistré  ,  il  a  été  convenu  qu'il  y  auroit  séparatioir 

de  bieus  entre  eux ,  et  qu'en  conséquence  madame  Lenoir  auroit  l'entière  administration  de 
ses  biens  meubles  ,  et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus. 

Si  ,  dans  le  contrat  de  mariage ,  il  a  été  fait  une  stipulation  relative  aux 
remplois,  il  faut  la  rappeler  ici;  car  en  matière  de  séparations  de  biens,  le 
remploi  n'étant  pas  toujours  aussi  rigoureusement  dû  que  lorsqu'il  y  a  connnu- 
nauté  ou  simple  exclusion  de  communauté,  la  convention  laite  par  le  contrat 
de  mariage  à  ce  sujet  peut  servir  à  résoudre  beaucoup  de  dilliciillés. 

Les  époux  ne  se  sont  fait  que  des  avantages  au  profit  du  survivant. 
Depuis  le  mariage  il  est  échu  à  madame  Leuoir, 
1°  La  succession  de  M.  sou  décédé  à 

Je  et  duut  elle  étoit  héritière  pour  telle  portion 

2"  etc. 
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Dans  la  vue  d'obtenir  leur  divorce  par  coiîsentement  mutuel ,  les  sieur  et  dame  Leiioir  ont 
fait  procéder  par  M''  etc.  ,  k  l'iuveutaire,  etc.   (comme  dans  Informulé  qui  précède .  ) 

D'après  cet  exposé ,  les  droits  de  madame  Leuoir  consistent  :  i"  dans  la  reprise  eu  nature 
de  tous  les  bieus  n-reubles  et  immeubles  encore  existaus  ,  qu'elle  a  apportés  eu  mariage,  et  de 
ceux  qui  lui  sont  échus  par  succession,  donation  ou  legs;  2°  dans  la  reprise  aussi,  eu  uature, 
des  acquisitions  qu'elle  a  faites  avec  ses  économies;  3"  dans  ses  remplois  et  créances  à  raisou 
du  prix  de  ses  immeubles  aliéués  sous  l'autorisatiou  de  sou  mari ,  des  capitaux  qu'elle  lui  a 
laissé  recevoir,  et  dout  il  a  profité. 

Les  parties  ont  procédé  entre  elles  à  la  liquidation  de  ces  reprises ,  remplois  et  créauces  , 
ainsi  qu'il  suit  : 

Cotte  li(]niclation  sera  faite  dans  la  même  forme  que  celle  dont  le  modèle  pré- 
cède ,  en  ayant  soin  de  ne  donner  à  la  femme  la  reprise  en  deniers ,  quant  au 
mobilier,  que  de  capitaux  reçus  etrectlvement  par  son  mari  ou  dont  il  à  réelle- 
ment profilé  ;  car  la  femme  séparée  de  hiens  ayant  la  libre  disposition  de  son 
mobilier,  le  mari  ne  peut  pas  cire  tenu  de  la  même  responsabilité  à  cet  égard, 
que  dans  la  simple  exclusion  de  communauté,  où  le  mari  a  l'adjuinistration  de 
tous  les  biens  de  sa  femme. 

Règlement  des  droits  des  époux  mariés  sous  le  régime  dotal ,  sans  société 

d'acquêts. 

PARDEVA?iT  etc   ,  fureut  présens 

M.  Lenoir,   négociant,  et  dame  sou  épouse,  demenrans 

à  etc. 

Lesquels  voulant,  etc.  {comme  en  la  formule  qui  précède),  ont  exposé  d'abord  les  faits 
suivans. 

Les  sieur  et  dame  Lenoir  se  sont  mariés  à  le  tel  jour. 

Par  leur  contrat  de  mariage  passé  en  minute  devant  M'  tel,  notaire  à  eu 

présence  de  témoins ,  le  tel  jour,  di^ment  enregistré ,  iU  se  sont  soumis  expressément  au 
régime  dotal. 

Madame  Lenoir  s'est  constituée  en  dot  tous  les  biens  qu'elle  apportoit  en  mariage,  à  l'excep- 
tion d'uue  inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  deux  mille  francs  de  rente 
perpétuelle,  qu'elle  s'est  réservée  comme  parapherual. 

^L  tel ,  sou  père  ,  lui  a  en  outre  donné  et  constitué  en  dot  la  somme  de  vingt  mille  fraucs, 
laquelle  a  été  payée  comptant  à  M.  Leuoir,  ainsi  qu'il  résulte  du  contrat  de  mariage. 

Les  sieur  et  dame  Lenoir  ne  se  sont  ftiit  des  avantages  qu'en  faveur  du  survivant. 

Madame  Lenoir  a  recueilli,  depuis  le  mariage,  les  successions  : 

x"  de  M.  sdu  décédé  ii  le  tel  jour,  et 

dont  elle  étoit  hi^riliore  pour  telle  portion  ;  2°  de  ,  etc. 

No  s'étant  pas  constitué  en  dot  les  bieus  qui  dévoient  lui  échoir  par  succcsslou,  tous  ce» 
biens  lui  sont  demeurés  paruplieruaux. 

(  Enoncer  ici  l'imxntaire  du  mobilier  et  des  papiers ,  et  l'estimation  des  immeubles  , 
comme  on  a  fait  dans  les  formules  précédentes.) 
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D'après  cet  exposé,  les  droits  de  madame  Leuoir  consistent ,  d'une  part,  dans  la  restilutiou 
que  son  mari  doit  lui  faire  de  ses  biens  dotaux  ,  après  la  prononciation  du  divorce  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil  ;  et  d'autre  part ,  dans  la  reprise  de  ses  biens  parapheruaux  ,  ainsi  que  dans 
SCS  emplois  et  créances  ,  à  raison  de  ses  immeubles  parapheruaux  aliénés  ,  et  des  capitaux 
qu'elle  a  laissé  recevoir  par  sou  mari ,  ou  dont  il  a  profite. 

A  la  liquidation  desquels  droits   les  parties  ont  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 
Cette  liquidation  sera  divisée  en  deux  parties  ,  l'une  pour  les  biens  dotaux  ,  et  l'autre  pour 
les  biens  parapheruaux. 

PRE  AI  1ÈRE     PARTIE. 

j4  cause  des  biens  dotaux. 

Les  biens  que  madame  Lenoira  apportés  en  mariage  ,  et  qu'elle  s'est  constitués  en  dot,  ctoient: 
1°  La  terre  de  située  à  et  consistante  en  (  désignation  très-sommaire.  ) 

Cette  terre  sera  rendue  eu  nature   à  madame  Lenoir  ,  aussitôt   après  la  prononciation  du 

divorce  par  l'officier  de  l'état  civil  ,  ci en  nature. 

z"  Divers  meubles  meublans  ,  ustensiles  de  ménage  et  bijoux  désignés  en  uu 
état  qui  est  demeuré  annexé  au  contrat  de  mariage,  sans  qu'il  eu  ait  été  fait 
d'estimation. 

Il  a  été  fait  récolement  de  ces  objets  mobiliers  sur  f  inventaire  ri-dessus  éuoncé. 

Partie  existe  encore  actuellement ,  et  sera  rendue  en  nature  ,  ci en  nature. 

L'autre  partie  ayant  dépéri  par  l'usage  ,  et  sans  la  faute  du  mari  ,  il  ne  sera  rien  du  à 
madame   Lenoir  à  cet  égard. 

(  Si  les  meubles  ont  été  estimés  par  le  contrat  de  mariage  ,  ou  par  l'état  annexé  au 
contrat  de  mariage ,  cette  estimation  rendant  le  mari  propriétaire  de  ces  meubles  ,  il  est 
débiteur  envers  sa  femme  de  la  totalité  du  prix ,  soit  qu'ils  aient  dépéri  ou  non.  Mais  il 
a  pour  faire  ce  paiement  une  année  ,  à  compter  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage.  Il 
en  serait  autrement ,  s'il  avait  été  dit  par  le  contrat  que  l'estimation  des  meubles  n'en 
rendrait  pas  le  mari  propriétaire  ;  le  mari  ne  serait  tenu  de  rendre  les  m/iubles  cvisians  que 
dans  l'étal  où  ils  se  trouveraient  ;  il  ne  serait  tenu  d'aucune  indemnité  pour  ceu.v  qui 
auraient  péri  par  l'usage.  ) 

3°  Une  somme  de  dix  mille  francs  alors  due  par  M.  tel  à  Mi'tf 
suivant   une    obligatiou    passée    devant  M'    tel  ,    et  son   coufrèra  ,   notaires    à 
le  tel  jour  ,   dûment  enregistrée. 
M.    Lenoir  a  reçu  le    remboursement  de  cette   obligation  ,  suivant  quittance 
pa.sséc  ,  etc.  ,  di^ment  enregistrée  j   et  il  en  est  débiteur  envers  madame  Lenoir  , 

ci io,ooo  fr. 

M.  Lenoir,  père  do  la  future  ,  lui  a  donné  en  outre  en  dot  la  somme  de  vingt 
mille  francs  qu'il  a  payée  comptant  ,  ain.si    qu'il  a  été  dit  en  l'exposé   des   laits  , 

ci ' 2o,oo(> 

ToTAi^  des  sommes  dont  M.  Lenoir  est  débiteur  envers   sa  femme  ,  à  raison 


des  biens  dotaux  ,  trente  mille  francs  ,  ci ,.,..,.     5o,ooo  Ir. 

T.    3.  5 
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DEUXIÈME    PARTIE. 

^ cause  des  biens  parapheniàujo. 

Celte  secoudc  partie  scni  subdivisée  en  chapitres.   Le  premier  contieiulra  li's  breirs. 

paraphernaiix  apportes  eu   mariage  par  madame  Lenoir  ;  le  second  ,  les  bicus  recueillis  dans 
la  successiou  de  etc. 

PREMIER     CHAPITRE. 

A    cause    des    biens    apportés    en     mariage,. 

ARTICLE       U    ?(    I    Q    U    E. 

Uue   iiiscriptiou  sur  le  grand-livre   de    la   dette  publique    de    deux    mille   francs-  de  rents- 
perpétuelle.   Madame  Leuoir  la  prend  en    nature  ,  ci en   nature. 

DEUXIÈME     PARTI  E. 

A  cause  des  biens  recueillis  dans  la  succession  de  31. 

Suivant  le  partage  des  biens  de  la  succession  de  etc. ,  dont  l'acte  a  été  passé  devant  M'  lel , 
riotaire  à  et  sou    confrère,  le    tel  jour ,  dûment  enregistré  ,  les  droits   de- 

madame  Lenoir  pour  sou  i^  tiers  ou  son   quart)  dans  cette  succession,   ont   été  fixés  à  la 
somme  de 

Pour  la  remplir  de  cette  somme,  il  lui  a  été  abandonné  , 

1°  Pour  la   somme  de  trente   mille  francs  la  terre  etc.  ,  qui  ,  n'ayant  point  été  aliénée  , 
sera  reprise  par  celle  en  nature,  ci en   nature, 

2°   Pour   la  somme   de   dix  mille  francs   une  maison  située  à  que 

la  dame  Lenoir  a  vendue  ,  sous  l'autorisation  de  sou  mari ,  à  M:  tel ,  nioyennauf 
fa  somme  de  douze  mille  francs  ,  par  contrat  passé  etc. 

M.  Leuoir  n'ayant  point  fait  emploi  de  cette  somme  au  pixjfit  de  niadamc 
Leuoir ,  et  eu  ayant  seul  disposé  ,  lui  doit  reprise  en  deniers  de  p£treitle 
somme  de 12,000  fi. 

5"  Une  créauce  de  six  mille  francs  sur  M.  tel ,  laquelle  résultoit  etc. 

Madame  Leuoir  a  reçu  seule  cette  somme  ,  et  en  a  disposé  comme  bon  lui  a 
semblé.  .A.iusi  elle  n'a  ancuue  créance  contre  sou  mari  à  ce  sujet. 

4*  etc. 

Total  des  créances  résiiltantes  du  présent  chapitre,  trente  iiiillo  francs  ,  ci.      .     do,o8o  Ir. 


Ajjrôs  avoù-  aiii.si  cuibli  toutes  les  créances  do  la  Icmme  contre  sou 
mari,  à  laison  des  biens  parapheruaux  aliénés  ou  rerubomsés ,  ou  récapiluKî 
tous  les  chaj)ilres,  et  ou  en  forme  un  total  f|u'ou  réunit  au.v  créances  résultantes 
des  biens  duiaux.  On  déduit  .^ir  le  tout  les  indemnités  et  récompenses  ([ne  la. 
Ibuiui''  peut  devoir  à  son  mari  3  ou  règle  ensuite  le  mode  et  les  époques  de  paie- 
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ment  du  reliquat ,  et  enfin  les  époux  arrêtent  leur  convention  sur  les  trois  points 
prévus  par  l'aiticle  280  du  Code  Kapoiéon.  On  peut  suivie  pour  modèle  de  la 
fin  de  celte  formule  celle  ci-dessus  de  l'acte  de  règlement  des  di-oits  des  époux 
entre  lesquels  il  y  a  séparation  de  biens. 

Règlement  des  droits  des  époujc  mariés  sous  le  régime  dotal,  avec  société 
d'acquêts  ,  lorsque  la  femme  n'y  renonce  pas. 

Pardcvant,  etc.  ,  furent  pi-ëseus  M.  Leuoir  ,  négociau't  ,   et  dame 

son  épouse  ,  dcmenrans  à,  etc. 

Losqnols  voulant ,  etc  {comme  dans  la  foriintle  qui  précède)  ,  on-t  d'abord  exposé  les 
faits  suivans  : 

M.  et  madame  Lciioir  se  sont  maries  k  le  tel  jour 

Par  leur  contrat  de  mariage  passé  devant  M"  tel.,  notaire  k  qui  en  a  garde  la 

tiiiniite,  et  devant  son  confrère  ,  le  tel  jour ,  dl^ment  enregistré,  ils  se  sont  soumis  expres- 
sément au   régime  dotal  avec  sociét«   d'acquêts. 

Madame  Leuoir  s'est  constituée  en  dot  ,   etc. 

Elle  s'est  réservée  comme  paraphernaux  ,  etc. 

M.  son  père  ,  lui  a  en  outre  doJiné  et  constitué  en  îlot  ,  etc. 

Les  sieur  ct  dame  Lenoiriie  se  sont  fait  de  donations  qu'au  profit  du  survivant. 

Madame  Lcnoir^  recueilli  depuis  le  mariage  les  successions,  i°  de,  etc. 

(  Enoncer  aussi  les  dons  ou  legs  universels  ou  particuliers  fjui  lui  ont  été  faits.  ) 

Outre  les  biens  que  M.  Leuoir  a  apportés  en  mariage  ,  et  qui  seront  détaillés  dans 
l'i*tablissement   de  ses  reprises  ci-aprcs  , 

11  a  recueilli  pendant  le  mariage  les  successions  ,  1" ,  etc.   C  comme  ci-dessus.  ) 

M.  ct  madame  Lenoir  ont  marié  tel ,  leur  fils  (  ou  telle  leur  fille  )  à  ;  ct  par  son 

contrat  de  mariage  passé  devant ,  etc.  ,  ils  lui  ont  constitué  en  dot  ,  etc.  (  Enoncer  ici  les 
dots  fournies  en  biens  ou  en  deniers  de  la  société  d'acqui'ts  ,  quoique  constitués  par 
imputation  sur  les  successeurs   des  dotons.  ) 

Dans  la  vue  de  demander  leur  divorce  par  consentement  mutuel,  les  sieur  et  dame  Lenoir 
ont  fait  procéder  ,  etc.  {^Enoncer  ici  l'inventaire  du  mobilier  et  des  papiers  des,  époux,  et 
le  procès-verb(d  d'estimation  de  leurs  immeubles.  Yoyez  les  formules  précédentes  ■  ) 

D'après  cet  exposé  ,  les  parties  ont  procédé  k  la  liquidation  de  leurs  droits  respectiis  ,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Avant  d'(U;il)lir  la  masse  de  la  société  d'acquêts  ,  il  convient  de  régler  les  reprises  des  sieur 
<;l  dame  Lenoir. 

Reprises  de  madame  Le/toir. 

Madame  Leuoir  doit  reprendre  sur  la  société  d'acqiuHs  ,  i''1,ous  les  biens  dotaux  ;  i"  tous 
les  biens  paraplienianx  dont  cette  société  a  profité. 

Si  le  mari  avoil  employé,  au  paiement  de  ses  dettes  ou  à  l'Tiuftmcnlation  de 
ses  propres,  des  deniers  dotaux  ou  des  l)iejis  paraphei-naux  appartenans  à  sa 
Icjnmc ,  ce  ne  scroit  pas  sur  la  société  d'acquêts  qu  il  faudroil  eu  faire  le  pré- 
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lèvemeut,  mais  sux-  les  biens  propx'es  du  mari  ou  sur  sa  part  dans  la  société 
d'acquêts. 

Aiusi  les  reprises  de  madame  Leuoir  rdsulteut ,  i°  de  sou  contrat  de  mariage  ;  2°  de 
kl  siiccessiou  de  M.  ;  et  de  la  succession  ,  etc. 

Elles  seront  di;isëcs  en  chapitres. 

Voyez  ,  pour  la  liquidation  des  reprises  respectives  des  époux  et  de  la  société 
d'acquêts,  tant  la  formule  qui  précède  que  celle  du  règlement  des  droits  des 
cpoux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  lorsque  la  femme  accepte 
celte  communauté. 

Procès-verbal  de  comparution   au   tribunal  pour  divorce  par  consentement 

nuituel. 

PREMIÈRE      COMPARUTION. 

L'an  mil  huit  cent  le  {jour  de  la  semaine  el  dale  du  mois.  ) 

heures  d  pardevant  M.  lel  (  nom  et  qualités  honorifiques  du  président  du 

tribunal  de  première  instance  ,  ou  du  Juge  qui  en  fait  les  fonctions  ;  exprimer  par  exemple 
s'il  est  membre  de  la  légion  d'honneur  )  ,  président  du  tribunal  civil  de  première  iuslauce  , 
séant  à 

Et  eu  présence  de  M"  tel  et  tel  (  noms  des  notaires  amenés  par  les  e'poux)  ,  notaires 
impériaux  ,  résidaus  à  soussignés  ,  qui  se  sont  transportés  eu  la  chambre  du 

conseil  dudit  tribunal ,  a  la  réquisition  des  époux  ci-après  dénommés. 

Sont  comparus  ensemble  et  en  personne  M.  Pierre-Jacques  Leuoir  ,  négociant  ,  né  le 
tel  jour  ,  fils  légitime  de  défunt  Pierre  Leuoir  et  de  d;iine  Marie  Leroux  ,  sa  femme  ,  actuel- 
lement sa  veuve  , 

Et  dame  Marie-Joséphine  Baillet  ,  épouse  dudit  Pierre-Jacques  Lenoir  ,  qui  l'autorise  en 
tant  que  de  besoin  à  reflet  des   présentes,  née  le  tel  jour  ,  fille   légitime  de  ,  etc. 

Lesdits  sieur  et  dame  Lenoir  comparans ,  demeurans  ù  rue  u" 

mariés  le  tel  jour  ,  et  n'ayant  eu  de  leur  mariage  que  eniuns  tons   encore  vivaus 

(  Oî/  dont  seulement  sont  encore  vivans),  le  tout  ainsi  qu'ils   le  déclarent  ,  el 

qu'il  est  établi  par  les  pièces  ci-après  représeutéfs. 

Lesquels  époux  ont  déclaré  à  M,  le  président ,  en  présence  des  deux  notaires  ,  qu'ils  sont 
dans  fintcution  de  demander  leur  divorce  ,  et  d'y  consentir  mutuellement. 

Après  quoi  M.  le  président  a  fait  aux  deux  époux  réunis  ,  et  a  chacun  d'eux  en  particulier  , 
en  présence  '\ts  deux  notaires,  les  représentations  et  exhortations  qu'il  a  jugées  convenables 
St  '^rOpres  k  les  détourner  de  leur  volonté  ;  il  leur  a  donné  lecture  du  chapitre  4  du  titre  du 
divorce  au  livre  premier  du  Code  Napoléon  ,  lequel  chapitre  règle  les  efléts  du  divorce  ;  et 
il  leur  a  développé  toutes  les  conséquences  de  leur  démarche. 

Les  sieur  et  dame  Leuoir  ayant  déclaré  qu'ils  persistoient  dans  leur  résolution  ;  il  leur  a 
été  donné  acte  ,  par  M.  le  président,  de  ce  qu'ils  demaudoi.nt  le  divorce  ,  et  y  couseutoieut 
iinitucllcmeut. 


respectifs  des  cpouoc ,  et  c7e  proces-verbaux  de  comparutton ,  etc.        Sy 

Et  au  même  instant ,  pour  satisfaire  anx  dispositions  du  Code  Napoléon  ,  ils  ont  produit  et 
déposé  entre  les  mains  des  notaires  , 

1°  L'expédition  de  l'inventaire  lait  à  leur  reqnête  par  M=  tel ,  l'un  de  notaires  soussi- 
gnés, qui  eu  a  la  miunte  ,  et  par  sou  confrère,  le  tel  Jour  et  antres  jours  siiivaus  dûment 
enregistré  ,  coutenaut  la  prisée  de  leurs  meubles  corporels ,  et  la  description  de  leurs  autres 
cflets  mobiliers  ,  deniers  comptans,  titres  et  papiers  ,  avec  les  déclarations  supplétives. 

2°  L'expédition  du  procès-verbal  d'expertise  de  leurs  immeubles  fait  par  tel  et  tel  experts 
choisis  respectivement  par  les  parties,  en  date  au  commencement  du  tel  jour ,  et  dûment 
enregistre. 

5°  L'expédition  d'un  acte  passé  entre  les  sieur  et  dame  Lenoir  devant  M'  tel ,  qui  en  a  la 
minute  ,  et  son  confrère  ,  le  tel  jour,  dûment  enregistré  ,  contenant  le  règlement  des  (on 
transaction  sur  les)  droits  respectils    des  époux  susnommés. 

Et  par  lesquels  ils  ont  en  outre  constaté  leurs  conventions  sur  les  trois  points  prévus  yar 
l'article   280  du  Code   Napoléon. 

4°  Une  copie  délivrée  par  tel,  maire  de  la  ville  de  le  tel  jour  {  dîimeul  légalisée 

si  elle  l'est) ,  de  l'acte  de  naissance  dudit  sieur  Lenoir,  en  date,  aux  registres  des  actes    de 
l'état  civil  de  ladite  ville,  du  tel  jour,  constatant  qu'il  est  né  le 

5°  Une  copie  .  etc.  {comme  ci-dessus  )  ,  do  l'acte  de  naissance  de  ladite  dame  Lenoir  ,  en 
date,    etc.  (comme  ci-dessus). 

G"  Lue  copie,  etc.  {comme  au  n"  4  ci-dessus)  ,  de  l'acte  de  mariage  desdils  sieur  et  dame 
Lenoir  ,   eu  date  ,  auxdits  registres  ,  du  tel  jour. 

7"  Une  copie  etc.  {comme  au  n°  ^ci-dessus)  de  l'acte  de  naissance  d'Antoine  Philippe 
Lenoir  ,  leur   fils  légitime  ,  en  date  auxdits  registres  du  tel  jour. 

{  Enoncer  ainsi  les  copies  déposées  des  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enjans 
ne's  de  l'union  des  deux  e'poux.  ) 

8"  une  expédition  ou  le  brevet  original  {ajouter  ici  si  cette  pièce  est  légalisée)  d'uu 
acte  passe   devant  M'   tel ,  notaire  à  (  qui  en  a  la  minute,  si  en  effet  il  y  a 

eu  minute  conservée)  ,  et  son  confrère,  le  tel  jour  ,  dûment  enregistré  ,  contenant  déclara- 
tion par  dame  Marie  Leroux,  veuve  de  Piere  Lenoir,  que,  pour  les  causes  à  elle  connues, 
elle  autorise  M.  Pieirc-Jacques  Lenoir,  son  fils  ,  marie  à  demoiselle  Marie-Joséphine  Bailiet  , 
à  demander  le  divorce  et  à  y  consentir. 

9°  Une  copie  ,  etc.  (  comme  au  n"  4  ci-dessus  )  ,  de  l'acte  de  décès  dudit  sieur  Pierre 
Lenoir  ,    eu   date  ,   auxdits  registres  ,    du  tel  jour  ,    constatant  qu'il  est  décédé  le 

10"  Une  expédition  ou  le  brevet  original,  etc.  {comme  au  11"  8  ci-dessus)  ,  coutenaiit 
déclaratiou  par  M.  Joseph  Bailiet  et  dame  Charlotte  Leroux  son  épouse ,  que  ,  pour  les 
causes  à  eux  connues ,  ils  autorisent  dame  Marie-Joséphine  Bailiet  leur  fille  ,  mariée  ii 
M.  Pierre-Jacques  Lenoir  ,   k  demander  le  divorce   et  k  y  consentir. 

Toutes  lesquelles  pièces  ci-dessus  produites  sont  demeurées  ci-annexées  ,  après  que  les  époux 
les  eut  eu  certifié  véritables  ,  en  présence  des  notaires  soussignés  ,  les  seconde,  quatrième, 
cinquième  ,  etc.  (  énoncer  de  cette  manière  les  pièces  ejuil  seroit  nécessaire  de/aire  certifier 
véritables  par  les   e'poux,  comme  n'ayant  point  e'te  délivrées  par  des  officiers   de  Li  villu 
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où  résident  les  notaires  gui  dressent  le  procès-verbal) ,  et  qu'il  a  été  seulement  luit  mcuiiou 

sur  les  autres  pièces  de  l'anuexe  par  les  notaires  soussi^ués. 

Ces  preductious  et  auuexes  de  pièces  ayaut  été  faites,  M.  le  président  a  doinié  à  madame 
Leuoir  l'avertisscmeut  de  se  retirer,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  dans  la  maison  convenue 
entre  elle  et    sou   mari ,   et  d'y  résider  jusqu'au  divorce  prououcé. 

De  tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait  ci-dessus  ,  les  uotairos  soussignés  ont  dressé  le  présent 
procès-verbal . 

Fait  et  passé  à  (  «o;??  <^e  la  ville  )x:\\  la  chambre  du  conseil  dudil  tribunal  les  jour,  mois 
et  au  susdits  j  et  M.  le  président  ,  ainsi  que  les  sieur  et  dame  Lenoir,  après  lecture  faite  , 
eut  signé  avec  les  notaires  le  présent  procès-verbal,  dont  la  minute  et  toutes  les  pièces 
produites  sont  demeurées  à  ls\'  lel  ,  comme  notaire  plus  âgé. 

Deuxièmï     comparution. 

L'an  mil  huit  cent  le  (jour de  la  semaine   et  date  du  mois)  heure  d  '    " 

pardcvaut  M.  (nom  et  qualités  lionori/i(fues  du  président  du  tribunal u/e première  instance, 
ou  du  juge  qui  en  fait  les  Jonctions  )  ,  président  du  tribunal  civil  de  première  instance , 
séant  à 

Et   en  présence  de  'M" -tel  ci  tel ,   notaires  impériaux  ,  résidans  à  soussignés  ,  qui 

se  sont  transportés  en  la  chambre  du  conseil  dudit  tribunal,  à  la  réquisition  des  deux  époux 
ci-anrcs  déuonîmés. 

Sont  comparus  ensemble  et  eu  pcrsoune  M.  Pierre-Jacques  Leuoir  et  dams  Marie-  Jo- 
séphine Baillet  son  épouse,  qu'il  autorise  il  rcîTét  des  présentes,  demeuraus  à 
rue  n" 

Lesquels  eut  renouvelé,  pour  la  seconde  fois  ,  KM.  le  président,  en  présence  des  deux 
notaires,  la  déclaration  qu'ils  sont  toujours  dans  l'inleutiou  de  demander  leur  divorce  et 
d'y  consentir  mutuellement. 

Après  quoi  M.  le  président  a  fait  aux  deux  époux  réunis,  et  à  chacun  d'eux  en  parti- 
culier, en  présence  des  deux  notaires  ,  les  représentations  qu'il  a  jugées  convenables  et  i)ro- 
pres  aies  détourner  de  leur  volonté  ;  il  leur  a  donné  lecture  du  chapitre  4  du  titre  du  di- 
vorce au  livre  premier  du  Code  Napoléon  ,  lequel  chapitre  règle  les  edbts  du  divorce  ;  et 
i!  leur  3  développé  toutes  les  conséquences   de  leur  démarche. 

Les  sieiK-Ct  dame  Leuoir  ayaut  déclaré  qu'ils  persistoient  dans  leur  résolution,  il  leur  a 
été  donné  acte  ,  par  M.  le  président,  de  ce  qu'ils  demaudoient  le  divorce,  et  y  cousentoicnt 
niulucllemeot. 

Et  au  même  instant  ,  pour  satisfaire  aux  dispositions  du  Code  Napoléon  ,  ils  ont  |)roduit  et 
déposé  entre  les  mains    des  notaires  , 

i"  [  Enoncer  ici    les  secondes  déclarations   authentiques  de    leur  consente. neni ,  donnés 
par  les  uscendans  vivans  des  époux,  comme   on  a  fait  aux   n"    ^  et   lo  de  la  formule 
précédente  ;  car  ce  sont   les  seules  pièces  à  produire  lors  de  la  seconde    ci   des  autres 
subséquentes  comparutions .  ) 
2»,  etc. 
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Lesquelles   pièces  piocUiites   sont   clcmeurces  annexées,  etc.  {comme  en  la  formule   quî 

précède.  ) 

Ces  productions    et  annexes   Je  pièces  ayant  été  faites ,  M.  lé   président  adonné  il  madamo 

Lenoir  l'avertissement  de  coutinner  à  réslder""dans  la    maison    convenue  entre  elle  et  son 

mari ,  jusqu'au  divorce  prononcé. 

Fait  et  passé  à,  etc.  Le  reste  comme  ci-dessus. 

.  La  troisième  et  la  quatriènu;  comparutions  sefoal  rédigées  de  la  même  ma- 
nière qvie  la  seconde. 

11  semble  plus  naturel  de  mettre  ces  procès-vei-baux  de  comparution  à  la 
suite  les  mis  tles  autres  ,  comme  ne  formant  que  les  vacations  d'un  seid  et  même 
procès-verbal.  Cependant,  comme  les  receveiu's  d'enregistrement  et  les  inspec- 
teurs de  la  régie  pourroient  jjrrétendre  cjue  ce  sont  autant  de  procès-verbaux 
disliucts  et  séparés,  que  conséquemment  ils  ne  sont  point  dans  les  cas  d'excep- 
tions prévus  par  l'article  10  de  la  loi  du  i5  brumaire  an  7  sur  le  timbre,  il' 
vaut  mieux,  pour  éviter  toute  dillicidté,  ne  jjas  les  mettre  à  la  suite  les  uns  de» 
autres. 
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Des  Successions,  Invenlaiivs  ,  Liquidations  ,  Partages  ,  hicitalion  y  Ccrtî- 
ficats  de  propriété  et  autres  actes  qui  ont  lieu  après  dissolution  de  nuiriage,. 
de  coniniunautè ,  de  société  ,  ou  apivs  décès. 

Le  mot  succession  y  dans  l'acception  la  plus  étendue,  cxpiime  l'aciiou  par 
laquelle  un  èli'e  prend  la  place  d'un  aulre  être,  etc.  Dans  ce  sens,  il  s'applique 
a«x  choses  connne  aux  personnes  :  ainsi  l'on  dit  /a  succession  des  choses  et 
la  succession  des  personnes.  On  a  même  lait  l'application  de  ce  mot  à  ce 
qui  n'est  indivisible  que  par  la  peuséej  et  l'on  dit  succession  des  temps  pour 
la  .suite  (les  leiiips. 

Dans  la  langue  du  Droit,  le  mot  succession  s'entend  plus  particulièrement 
<!e  l'action  d'ime  ou  plusieurs  personnes  qui  entrent  dans  tous  les  droits  aciits 
OTi  passifs  d'ime  personne  morte  naturellement  ou  civilement.  Dans  ce  sens , 
succéder  à  quehju^un  c'est  entrer  dans  tous  ses  droits  actifs  ou  passifs,  par 
l'eiret  de  sa  mort  naturelle  ou  civile. 

Quand,  pour  déiînir  la  succession,  les  auieiu-s  ont  dit  que  c'étoii  la  trans- 
mission des  droits  actifs  et  passifs  d'un  défunt  en  la  personiu-  de  son  liéiilicr, 
ils  se  sont  écartes  de  l'élymologie  du  mot  qui  n'exprime  qiu-  l'action  de  l'iiéritier 
ou  du  successeur;  et ,  remontant  à  la  cause,  ils  ont  exprimé  par  leiir  définition , 
non  l'action  de  l'Iiéritier,  unis  l'action  de  la  loi,  (pii  fait  entrer  l'héritier  dans, 
tous  les  droits  du  défunt,  et  qui ,  eu  clfcl,  lui  transmet  ces  di'oits. 
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.Le  mot  s'iccession  s'eutcnd  aussi  quelquefois  de  l'universaliié  des  droits  actifs 
et  passifs  ,  eumine  dans  ces  phrases  :  une  succession  opulente,  une  succès siiUi 
grevée  de  becuicoup  de  dettes. 

Dans  ce  dcruier  sens,  les  mots  hérédité;  et  hoirie  sont  sjnonvmcs  de  s.ic- 
cession. 

La  personne  ou  li»s  persoiines  qui  entrent  dans  tous  les  droits  actifs  et  passifs 
du  défont,  sont  appelées  ses  héritiers  ou  ses  .successeurs.  On  les  appeloit  aussi 
autrefois  ses  hi)irs  ,•  mais  ce  mot  a  vieilli  et  n'est  plus  usité  j  on  ne  le  rencontre 
guère  que  dans  les  vieilles  coutumes  et  dans  les  anciens  contrats. 

Le  titre  d'héritier  est  conféré,  ou  par  la  volonté  de  l'iiomnie  en  vertu  de  la 
disposition  de  la  loi ,  ou  par  la  seule  disposition  de  la  loi.  Je  dis  qu'il  est  cc;n- 
féré  par  la  volonté  de  l'homme ,  en  vertu  de  la  disposition  de  la  loi ,  parce  que 
l'homme  ne  pouvant  pas  natui'cllement  disposer  pour  un  temps  où  il  ne  sera 
plus ,  il  est  clair  qu'il  tient  de  la  loi  seide  la  faculté  de  s'instituer  un  ou  des 
héritiers.  Les  institutions  d'héritier  sont  donc  du  droit  civil  et  non  du  droit 
naturel . 

L'héritier  institué  par  la  volonté  de  l'homme,  est  ou  héritier  testamentaire 
ou  héritier  contractuel,  suivant  qu'il  est  institué  par  testament  ou  par  contrat 
entre-vifs.  Dans  notre  jurisprudence,  le  seul  contrat  entre-\ifs  qui  puisse  con- 
tenir une  institution  d'héritier  est  le  contrat  de  mariage. 

Comme  le  Droit  romain  n'admettoit  pas  l'institution  contractuelle ,  mais  seu- 
lement 1  institution  testamentaiie,  et  que  la  siicccssion,  en  vertu  de  la  seule  dis- 
position de  la  loi ,  n'y  avoit  lieu  qu'à  défaut  d'héritier  testamentaire  j  par  oppo- 
sition à  celui-ci,  on  y  appcloit  héritier  ab  iiiiesldt  celui  qui  ne  tenoit  sou  litre 
d'héritier  que  de  la  loi.  On  l'appeloit  aussi  héritier  légitime. 

Le  Droit  contumier  n'admettoit  que  la  succession  légitime,  en  ce  sens  que 
l'héritier  légitime  étoit ,  par  l'eflct  de  la  mort  de  celui  de  la  succession  duquel 
il  s'agissoit,  seul  saisi  de  cette  succession  j  en  sorte  que  l'héritier  testamentaire 
ne  pouvoit  entrer  en  possession  qu'après  avoir  obtenu  de  lui  la  délivrance  des 
biens  et  droits  dans  lesquels  il  avoit  été  institué  héritier,  ou,  en  cas  de  refus, 
après  avoir  fait  prononcer  contre  lui  cette  délivrance. 

Le  Code  Napoléon  a  concilié  le  Droit  romain  avec  le  Droit  contumier. 

Quand  le  défunt  laisse  des  héritiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est  ré- 
ser\'ée  par  la  loi ,  c'est-à-dire  des  ascendans  ou  des  descendans  en  ligne  directe , 
la  succession  légitime  exclut ,  comme  dans  l'ancien  Droit  contumier,  la  succes- 
sion testamentaire,  en  ce  sens  que  l'héritier  testamentaire  est  tenu  de  demander 
à  l'héritier  légitime  la  délivrance  de  la  succession,  dont  celui-ci  est  seul  saisi  par 
la  mort  de  sou  parent.  (Art.  1004  du  G.  N.) 

INIais  quand  le  défunt  ne  laisse  que  deS'parens  colatcraux,  la  succession  tes- 
tamentaire est,  comme  dans  le  Droit  romain,  préférée  à  la  succession  légitime, 
et  l'héritier  tesiameniaire  ou  le  légataire  universel  n'est  point  tenu  de  demander 
la  délivrance  de  la  succession  à  l'héritier  léeilimc. 
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Cette  préférence  cependant  n'est  accordée  par  le  Code  Napoléon  qu'à  l'héri- 
tier testamentaire  xiniversel  ou  au  légataire  universel  ;  et  elle  est  refusée  au  lé- 
ejataire  et  à  i'iiériticr  testamentaire  qui  n'ont  qu\ni  tili-e  universel ,  c'est-à- 
dire  qu'une  quote  part  déterminée  dans  l'universalité  de  la  succession.  Ceux- 
ci  sont  tenus  de  dcinander  la  délivrance  de  leur  quote  part  au  lé^jataire  ou  à 
l'héritier  testamentaire  universel,  et,  à  défaut  d'un  semblable  légataire  ou  héri- 
tier, aux  héritiers  appelés  par  la  loi  dans  l'ordre  qu'elle  détermine.  (Art.  loii 
duC.  N.). 

Le  Code  Napoléon  ne  donne  le  titre  d'iiéritier  légitime  qu'à  celui  qui  suc- 
cède en  vertu  de  la  parenté  légitime  ;  mais  ,  sous  la  dénomination  de  succes- 
sions irrégulières,  elle  donne  aux  enfans  naturels  du  défunt  qui  les  a  légale- 
ment reconnus,  des  droits  sur  ses  biens,  concurremment  avec  ses  parens  légi- 
times au  degré  successible,  et  même  la  totalité  à  défaut  de  ceux-ci.  Elle  appelle 
à  la  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité  les  père  et  mère  qui 
l'ont  également  reconnu ,  et ,  à  défaut  de  ceux-ci ,  ses  frères  et  sœiu's  légitimes  , 
et  ses  frères  et  sœurs  naturels.  A  défaut  de  parens  légitimes  au  degré  succes- 
sible ,  et  des  autres  appelés  ci-dessus  désignés ,  elle  défère  la  succession  du 
défiint  à  l'époiix  sunivant ,  et ,  à  défaut  de  celui-ci ,  à  l'Etat. 

J'appellerai  du  nom  commun  de  successeur  légaJ ,  tant  l'héritier  légitime 
que  toutes  ces  personnes  à  qui  la  loi  donne  des  droits  sur  les  biens  d'un  défunt, 
sous  le  titre  de  succession  irrégulière. 

Ainsi  l'on  voit  que,  dans  la  langue  même  du  Droit,  le  mot  de  succession 
a  une  signilication  bien  plus  étendue  que  celui  d'iiériller ,  puisque  le  premier 
s'entend  de  la  succession  testamentaire  ou  contractuelle  comme  de  la  succès- 
sion  légale,  et  celle-ci  de  toute  succession  irrégulière  comme  de  la  succession 
régulière  5  tandis  qu«  le  mot  (ï h e'rùier  ne  s'entend  que  de  l'héritier  institué  et 
de  l'héritier  légitime,  et  que  le  titre  d'héritier  légitime  ne  s'applique  qu'à  l'hé- 
ritier appelé  par  la  loi  à  une  succession  régulière. 

Le  mot  successeur  a ,  dans  la  jurisprudence,  un  sens  plus  large  encore  que 
celui  de  succession. 

Ainsi  l'on  distingue  le  successeur  à  titre  gratuit,  du  successeur  à  titre  onéreux. 
Le  donataire  ou  légataiie  d'une  somme  déterminée  ou  d'une  chose  particulière 
est  un  successeur  à  titre  gratuit.  L'acquéreur  d'une  chose  moyennant  un  prix 
est  un  successeur  à  titre  onéreux  comme  tout  successeur  univeisel  ou  à  titre 
universel  qui  ,  entrant  dans  tous  les  droits  ou  dans  une  quote  part  des  droits 
actifs  d'une  jacrsonne ,  entre  aussi  nécessairement ,  pour  la  même  proportion  , 
dans  SCS  droits  passifs. 

On  di.stin^nie  encore  le  successeur,  à  litre  particidier  du  successeur  à  titre 
universel.  L acquéreur  d'une  chose  moyennant  un  prix,  et  le  donataire  ou 
légataire  d'une  somme  déteiminéc  ou  d'un  ou  plusicuis  corps  certains  et  dé- 
signés ,  sont  également  des  successeurs  à  titre  particulier.  L'acqiiéiem-  d'une 
universalité  de  biens  ou  droits,  les  donataires  et  légataires  universels  sont, 
comme  i''S  hériti(M's  institués  et  les  héritiers  légitimés  ou  autres  successeurs 
légaux,  des  successeurs  à  titre  universel. 

Los  successeurs  à  titre  unit^ersel  sont  ainsi  nommés  par  opposition  auK 
T.  5.  G 
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successeurs  à  titre  parlicziJicr ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  les  jurisconsultes 
comprennent  sous  la  même  dénomination  do  successeurs  à  titre  universel  celui 
([ui  a  droit  à  Tuniversalité  des  biens  d'une  personne ,  et  celui  qui  n'a  qu'une 
fjuote  part  dans  cette  universalité  ,  telle  que  le  tiers  ou  le  quart  seidement. 
Le  titre  de  l'un  et  de  l'autre  est  eu  cO'et  également  universel. 

Le  Code  Napoléon  distinjrue  cependant  le  légataire  universel  du  légataire  à 
titre  universel ,  et  il  n'appelle  de  ce  dernier  nom  que  le  légataire  d'imc  quote 
part  dans  l'universalité ,  ou  le  légataire  des  immeubles  seulement  ou  des  meubles 
seulement ,  ou  d'une  quote  part  dans  les  uns  ou  les  autres  (Art.  loio  du  C.  N.  ). 
Mais  comme  le  même  Code,  en  traitant,  article  iSaô,  de  Li  communauté  à 
titra  itnii-ersel ,  désigne  sous  ce  titre  aussi  bien  la  communauté  uii  les  époux 
font  entrer  l'universalité  de  leui-s  biens  présens  et  à  venir,  que  celle  oii  ils  ne 
mettent  que  lés  uns  ou  les  autres ,  pour  concilier  le  Code  Napoléon  avec  lui- 
raèine  et  avec  les  jurisconsultes,  il  faut  dire  que,  par  sa  définition  de  l'article 
loio,  il  s'est  proposé  seulement  de  distinguer  le  légataire  dont  le  titre  est  tout 
à  la  fois  universel  et  embrasse  l'universalité  des  biens  du  testateur ,  et  le  léga- 
taire dont  le  titre  est  bien  aussi  universel  par  sa  nature ,  mais  n'embrasse  pas 
l'universalité.  Le  premier  pouvoit  avec  raison  être  appelé  légataire  universel, 
et  l'autre  ne  pouvoit  être  appelé  que  légataire  à  litre  universel.  Le  premier  , 
daas  l'esprit  de  la  loi ,  comme  dans  l'exacte  raison  ,  est  aussi  bien  légataire  à 
titre  universel  que  légataire  univet'sel  ;  mais  il  couplent  de  le  désigner  par  celte 
dernière  dénomination  toutes  les  fois  qu'on  parle  de  lui  par  opposition  à  celui 
cnii  n'est  que  légataire  à  titre  universel  ;  et  ce  dernier  ,  pour  être  mieux  dis- 
tingue de  l'aune  ,  pourra  être  appelé  par  les  jurisconsultes  légataire  à  titre 
iinwersel  strictement  dit. 

Pour  exprimer  en  Droit  l'action  d'une  chose  qui  prend  la  place  d'une  autre, 
on  ne  se  sert  pas  du  mot  succession  ,  mais  dix  mot  biibrngation .  Ainsi,  lors- 
qu'un époux  acquiert  un  immeuble  en  échange  d'un  autre  immeuble  qui  lui 
étoit  propre,  ou  eu  remploi  du  prix  de  cet  immeuble  avec  les  formalités  re- 
quises pour  la  validité  Ju  remploi,  on  dit  du  nouvel  immeuble  qu'il  est  sub- 
rogé à  l'autre,  ou  qu'il  est  devenu  propre  à  l'époux  par  subrogation.  La 
succession  ne  s'entend  donc  en  Droit  que  du  remplacement  des  personnes. 

Lors  même  qu'une  personne  n'est  mise  à  la  place  d'une  autre  que  dans  des 
droits  accessoires  ,  tels  que  les  privilèges ,  hypothèques ,  etc. ,  cette  succession 
de  personnes  ne  s'exprime  que  par  le  mot  subrogation  ;  ainsi  l'on  dit  d'une 
personne  qu'elle  est  subrogée  à  ime  aun  e  dans  ses  privilèges  et  hj-pothèques  , 
ou  fprdle  a  acquis  ses  pri  s  iiégcs  et  hypothèques  par  subrogation. 

Ces  éclaircissemens  m'ont  piini  nécessaires  pour  aider  ceux  qui  conmieurent 
l'élude  du  Droit  à  bien  entendre  le  sens  et  les  diverses  applications  de  ces 
mots  succession  ,  héritier,  successeur,  etc. 
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CHAPITRE     PREMIER. 

De  rOucerture  des  Successions  et  de  Ici  Saisine  des  Héritiers. 

Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  civile  comme  par  la  mon  naturelle 
(Art.  718  du  C.  N.). 

lillcs  s'ouvrent  par  la  mort  civile ,  du  moment  oii  cette  mort  est  encourue 
(Art.  719  du  C.  N.  ).   i-  ayez  le  chap.  VIII  du  livre  11. 

Elles  s'ouvrent  aussi  par  la  mort  naturelle  ,  du  moment  oii  celte  mort  est 
arrivée. 

Il  suffit  donc  à  l'héritier  ou  autre  succe-scur  d'avoir  survécu  d'un  instant  à  la 
personne  morLe,  pour  avoir  pu  lui  succéder,  quelque  infiniment  courie  qu'ait 
été  la  durée  de  cet  instant. 

Le  moment  de  la  mort  naturelle  n'est  pas  loujoxirs  facile  à  déterminer  d'une 
manière  exacte.  Mais ,  à  défaut  de  preuves  suflisantes ,  la  loi  a  établi  des  règles 
de  présomption  pour  y  suppléer. 

S'il  s'agit  d'une  personne  qui  a  ce.ssé  de  paroîti'e  au  lieu  de  son  domicile  ou 
de  sa  résidence,  on  ne  peut  d'abord  songer  à  réclamer  sa  succession  a\antd"a- 
voir  fait  déclarer  son  absence  par  jugement  j  et  l'tin  ne  peut  se  pourvoir  devant 
le  tribunal ,  pour  obtf^nir  cette  déclaration,  qu'après  quatre  ans  au  moins  écoulés 
depuis  les  dernières  nouvelles  qu'on  a  eues  de  cette  personne  si  elle  n'a  point 
laissé  de  procuration  et  qu'après  dix  ans  si  elle  en  a  laissé  (Art.  ii5  ,  1.20  , 
121  et  12a  du  C.  N.  ). 

Lors  même  que  le  jugement  de  déclaration  d'absence  est  rendu,  les  liériiiers 
pjésomplifs ,  faute  de  pouvoir  prouver  le  décès  de  l'aJjsent ,  ne  sont  admis  qu'à 
demander  l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens,  envoi  que  l'époux 
(  Cfunmun  en  biens)  de  l'absent,  s'il  opte  pour  la  continuation  de  commu- 
nauté, peut  empêcher  en  prenant  ou  conservant  par  préférence  ladministra- 
tion  des  biens  de  son  coTijoint  (Art.  124  du  C.  IN.  ). 

Si  l'on  est  toujours  sans  preuve  de  la  mort  de  l'absent,  l'envoi  i'élniiiif  en 
possession  ne  peut  être  demandé  que  ti'ente  ans  après  l'envoi  provisoire,  ou 
trente  ans  après  l'époque  h.  laquelle  l'époux  commun  a  piis  l'adininislration  de 
ses  bi(îns  (Art.  129  du  C.  IN.). 

Mais ,  comme  le  terme  de  la  vie  des  hommes  (jui  vivent  le  plus  lo?)g-temps 
îr'excède  pas  oïdinaircment  cent  ans,  le  Code  JNapoléou,  d'après  les  lois  5G, 
D  i>e  isiif  .  et23,('.  !>e  s<rrro  Si/nct.  rcc/<'i\  ,  et  autres  ,  a  établi  connue 
preuve  sulfisante  de  la  mort  naturelle  de  l'idisenl  ,  la  présomption  qui  1  ésulle 
de  la  révobuion .complète  de  cent  années,  à  compter  du  jour  de  sa  naissance  ; 
eu  sorte  qu'au  jour  de  celle;  révolulion  accomplie,  ses  héritiers  présomptifs 
peuv-ent  au-isi  demander  l'envoi  délinitif  en  possession  de  ses  biens,  lois  même 
que  les  trente  ans  dont  nous  avous  parlé  ci-dessus  ne  seroient  pas  écoulés 
(Art.  129  du  C.  N.). 

S'il  esta  peu  près  constant  que  l'absent  n'existe  plus  apiî-s  cent  anné'es  du 
jour  de  sa  naissance,  il  u,'cst  pas  moins  impossible,  à  déliiut  de  preuve  ,  de 
fixer  l'époque  vraie  de  sa  mort  uatiu'clle;  cl  l'iuccriiiude  à  cet  égard  rtuile  sur 
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tout  l'intervalle  de  temps  écoule  entre  le  jour  de  sa  disparition  et  le  ternie  de 
cette  révolution  de  cent  années.  C'est  à  raison  de  cette  incertitude,  que  la  lof 
appelle  à  la  succession  de  l'absent  ceux  qui  é'oient  ses  héritiers  présomptifs  au 
jour  de  sa  disparition  ;  car  rien  ne  prouve  qu'il  ait  sunécu  à  ce  jt)ur,  et  d'autres 
héritiers  qui  prétendroient  exclure  ceux-là  sous  ic  prétexte  qu'il  a  sun  écu  se- 
roient  tenus  d'en  foiu'nir  la  preuve  en  conséquence  de  cetteniaxinie  de  Droit: 
Incumbh  omis  probandi  ei  qui  dicit.  y  oyez  ce  que  j'ai  dit  des  absens ,  chap. 
XVII,  liv.  II. 

La  loi  a  encore  prévu  le  cas  oti  plusieurs  personnes ,  respectivement  appe- 
lées à  la  succession  de  l'autre,  périssent  dans  un  même  événement  sans  qu'on 
puisse  reconnoître  laquelle  est  décédée  la  première.  La  présompiion  de  survie 
est  alors  déterminée  par  les  circonstances  du  t'ait ,  et ,  à  leur  défaut ,  par  la 
force  de  l'âge  ou  du  sexe  (  Art.  720  du  C.  N.  ). 

Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avoient  moins  de  quinze  ans,  le  plus  âgé  est 
présumé  avoir  sun'^écu.  — S'ils  étoient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  Le  moins 
âgé  est  présumé  avoir  survécu.  —  Si  les  uns  avoient  moins  de  quinze  ans  et  les 
autres  plus  de  soixante,  les  premiers  sont  présumés  avoir  survécu  (Art.  721 
duC.  N.). 

Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avoient  quinze  ans  accomplis  et  moins  de 
soixante,  le  mâle  est  toujours  présume  avoir  survécu  ,  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge , 
ou  si  la  différence  qui  existe  n'excède  pas  une  année  (Art.  722  du  C.  N.); 
d'oii  il  faut  conclure,  nonobstant  le  silence  de  la  loi ,  et  pour  l'emplir  la  lacune 
qui  existe  à  cet  égard ,  que ,  lorsque  la  différence  est  plus  grande ,  le  plus  âgé  , 
quoique  nîâle  ,  est  présumé  a^  oir  péri  le  premier.  • 

Dans  le  même  cas  oîi  ceux  qui  ont  péri  avoient  quinze  ans  accomplis  et 
moins  de  soixante ,  entre  personnes  du  même  sexe ,  la  présomption  de  survie 
est  la  même  que  celle  qui  donne  ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la 
nature  :  ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé  (Ait.  722 
du  C.  N.). 

Que  devra-t-on  décider  si  les  personnes  du  même  sexe  qui  ont  péri  étoient 
absolument  du  même  âge  .''  Le  Code  n'en  parle  point.  Le  cas  sans  doute  sera 
très-i-arej  mais  enfin  il  etoii  bon  de  le  prévoir  pom'  rendre  la  loi  complète. 

Les  successions  s'ouvrent  au  profit  des  héritiers  ou  autres  successeurs  à 
titre  universel ,  dans  l'ordre  que  la  loi  détermine.  Kojiz  le  préliminaire  du. 
présent  livre. 

La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritiers  légitimes.  (Art.  725  du 
C.  N.  ).  Elle  appelle  concuiremmcnt  avec  ceux-ci  les  enfans  naturels  légale- 
ment iccomius  par  le  délunt  ,  sans  donner  néanmoins  à  ces  derniers  le  titre 
d'Iiéiitiers ,  ni  les  mêmes  droits,  ni  la  saisine  dont  je  parlerai  ci-après. 

A  défaut  d'héritiers  légitimes  ,  tous  les  biens  et  droits  actifs  t)u  passifs  du  dé- 
funt passent  à  ses  enfans  naturels  légalement  recoimus  ;  à  défaut  de  ceux-ci ,  à 
l'époux  survivant;  et,  s'il  n'y  en  a  pas  ,  à  l'Etat  (Art-  725  du  C.  N.  ). 

La  loi  règle  aussi,  mais  par  des  dispositions  jiarticidières ,  l'ordre  de  succé- 
dera l'enfant  nattn-el  décédé  sans  postérité. 

Les  héritiers  légitimes  sont  sai»-!- .    do  plein  di-oit ,    des  biens,    droits   et 


Liv.  X  ,  Chap.  II.  Des  qualités  requises  pour  succéder,  /^5 

actions  du  défunt ,  sous  l'oLIigatlon  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succes- 
sion (  art.  724  du  C.  N.  )  Cette  saisine  a  pour  eifet  de  transmettre  en  la 
personne  des  héritiers  légitimes  tous  les  biens  ,  droits  et  actions  du  défunt  , 
immédiatement  après  l'ouverture  de  la  succession  ,  sans  aucun  intervalle  de 
temps  ,  et  sans  qu'ils  aient  besoin  d'en  demander  la  délivrance  à  qui  que  ce 
soit ,  ni  de  s'en  faire  envoyer  eu  possession  ,  sauf  la  faculté  qu'ils  ont  d'y 
renoncer  en  satisfaisant  aux  conditions  prescrites  par  la  loi  ;  auquel  cas  ils  sont 
réputés  n'avoir  jamais  succédé  au  défunt. 

Les  père  et  mère  qui  ont  légalement  reconnu  leur  enfant  naturel  décédé  sans 

f)OStérité  ,  et  ses  frères  et  soeurs  lorsqu'ils  sont  eufans  légitimes  ,  jouissent  de 
a  même  saisine.   Cela  l'ésulte  de  la  combinaison  des  art.  724  et  773  du  Code 
Napoléon. 

Mais  la  loi  refuse  cette  saisine  aux  enfans  naturels  ,  à  l'époux  sui-vivant  et 
à  1  Etat.  Us  doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice  dans  les  formes 
qu'elle  détermine  ,  et  cpii  seront  expliquées  ci-après. 


CHAPITRE      II. 

Des  qualités  requises  pour  succéder. 

Trois  qualités  sont  requises  pour  pouvoir  succéder. 

Première  qualité'.  Il  faut  être  existant  à  l'iiistant  de  l'ouvertui'e  de  la  succes- 
sion (art.  725  du  C.  N.)  ;  car  ,  pour  succéder  à  tjuelqu'un  ,  il  faut  lui  avoir 
suz'vécu. 

Ainsi  ,   sont  incapables  de  succéder  , 

1°  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 

2°  Celui  qui  ,    étant  conçu  ,  ne  naît  pas  viable  ; 

3"  Celui  qui  est  mort  civilement  à  l'instant  de  l'ouverlin-e  de  la  succession 
(Art.  725  du  C.  N.). 

Ce  qui  rend  le  second  incapable  ,  c'est  qu'il  est  réputé  n'avoir  jamais  été 
mis  au  monde  ,  n'avoir  jamais  appartenu  à  la  société  ,  et  conséquemmtnt 
n'avoir  jamais  pu  profiter  du  bénéfice  de  ses  lois. 

Sur  celui  qui  est  mort  civilement ,   voyez  le  chap.  VIII  du  livre  II. 

Veuxièii'e  qualité.  11  faut  être  ou  français  (art.  8  du  C.  N.  )  ou  étranger 
admis  par  l'autorisation  de  l'Empereur  à  établir  son  domicile  en  France  (art. 
i3  du  C.  ]N.),  ou  étranger  appartenant  à  une  nation  chez  laquelle  il  suit 
permis  à  un  Français  de  succéder  dans  le  même  cas  et  de  la  même  niauièie. 
(Art.  II  et  72G  du  C.  N.). 

'  L'étrangère  qui  a  épousé  un  Français  suit  la  condition  de  son  mari  (art.  12 
du  C.  N.  )  ,  et  conséquemment  elle  succède  en  France  à  son  parent  français 
ou  étranger. 

Comme  la  femme  n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari ,  il  est  claii- 
que  la  lemme  de  l'étranger  autorisé  à  étaJ^lir  son  domicile  en  France  est  répu- 
tée avoir  reçu  la  même  autorisation. 

Truisieiue  qualité.  Il  faut  n'être  pas  indigne  de  succéder. 

Sont  indigiics  de  succéder  ^  et ,  connue  lois  ,  exclus  des  succcssious  : 
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1°  Celui  qui  a  été  condamné  pour  avoir  donne  ou  tenté  de  donner  la  n\OY\ 
au  déluut. 

2"  Celui  <jui  a  porté  contre  le  déluut  une  accusation  capicile  ju.gée  calom- 
nieuse ; 

3"  L'héritier  majeur  <pii  ,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  la  pas  dénoncé 
à  la  justice  (Art.  72-  du  C.  N.  ). 

Les  autres  causes  d'indignité  admises  par  le  Droit  romain  ne  sont  pas  reçues 
parmi  nous. 

Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascendans  et  descendans 
du  nieurtner  ,  ni  à  ses  alliés  au  même  degré  ,  ni  à  son  époux  ou  à  sou  épouse, 
ni  à  ses  fièrcs  ou  soeurs  ,  ni  à  ses  oncles  et  tantes  ,  ni  à  ses  neveux  et  nièces 
(Art.  728  du  C.  N.  )•  .         .  . 

I^s  raisons  de  ces  dispositions  sont  trop  sensiWes  pour  avoir  besoin  d'être 
expliquées. 

L'héritiei'  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité  esl  tenu  de  rendre 
tous  les  iiuiLs  et  les  revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance  ilepuis  l'onveriuro  de  la 
succession  (art.  729  du  C.  N.).  Il  est  mis  ,  à  cet  égard  ,  sur  la  même  ligue 
que  le  possesseur  de  mauvaise  foi. 

Les  enfans  de  l'indigne,  venant  à  la  succession  de  leur  chef,  et  .«nns  le 
secours  de  la  représealiition ,  ne  sont  par,  exclus  pour  la  iàule  de  leur  père  ;  m;'.is 
celui-ci  ne  peut ,  cr.  aucun  cas  ,  réclamer  ,  sur  les  biens  de  cette  succession  , 
l'usufruit  que  la  loi  art orJe  aux  p«wes  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfans. 
(Art.  750  du  C.  N.  ).  Autrement  l'exclusion  ne  seroit  pas  euùèie  à  l'égard  de 
l'indigne  ;  elle  seroit  illusoire  en  partie. 

Si  donc  le  défunt  ne'laisse  pas  d'autres  enfans  ni  descendans  que  l'indigne 
et  les  enfans  de  celui-ci  ,  les  enfans  de  l'indigne  Acnanl  alors  de  leur  clief , 
et  sans  le  secours  de  la  représentation  ,  11c  seront  point  exclus  de  la 
succession. 

Suivant  le  Droit  romain,  l'exclusiou  de  l'indigTie  proCtoit  au  fisc.  Dans 
notre  jurisprudence  ,  qui  est  souvent  beaucoup  plus  libéiale  ,  l'exclusion  pro- 
fite aux  aulres  héritiers  de  la  même  nuuîicre  que  la  reuonciaiion.  L'hériiier 
présomptif  qui  s'est  rendu  indigue,  est  réputé  en  quelque  s(U'le  ,  a\oir 
renoncé  volontairement  à  toujours,  par  son  crime  ou  vice  diudignilé,  à  la 
succession  de  celui  en\ers  qui  il  s'en  est  lenclu  coupa])le  ;  et  ceite  reuonciaiion 
tacite,  allciulu  li  gra\ité  de  la  cause  ,  est  valable  dans  les  cas  mèuic  oî«  lé 
délit  est  aiuérieur  à  la  mort  du  défunt,  malgré  le  principe  qui  uuHuUe  toutes 
autres  renonciations  à  une  succession  future.  Celles-ci  sont  nulle^s,  parce  qu'elles 
sont  contraires  aux  bomies  mœurs  :  nuiis  il  seroit  encore  plus  C(Hilrai::e  aux 
bonnes  nioeius  d'admettre  l'indigne  à  la  succession  du  déluut ,  et  c<mséqiKun- 
ment  de  rejeter  sa  renonciation  tacite  ,  (pioique  datant  dune  époque  oii  le 
défunt  vivoit  encore. 

De  là  il  suit,  i"  que  si  l'indigne  sur\'it  oua  survécu  à  celui  de  la  succession 
de  qui  il  est  exclu  ,  sa  part  accroît  à  celui  ou  ceux  (pii  auroieut  succédé  a\  ce 
lui  s  il  eût  pu  \eiiir  à  celte  succession  connue  la  loi  le  décide  en  matière  de 
renonciation  ordinaire  (  voyez  le  chap.  X.  ci-ajnès)  ; 

2"  Que  conséqucnuneut  les  enfans  de  l'indigne  qui  survit  ou  a  surAécu  ,  ne 
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peuvent  prélenslrc  venir  à  celte  même  succession  ])?t  représentation  de  l'iu- 
ciigue  ,  et  conjoinlemetit  avec  ses  cohéritiers  ;  ce  qui  est  d'ailleurs  conforme 
à  la  règle  qu'on  no  représenie  pas  les  personnes  vivantes  ,  mais  seulement 
celles  qui  sont  moites  naturellement  ou  civilement  (art.  ']â/^  du  Code  N.)  ; 
car,  pour  être  exclu  d'une  succession ,  comme  indigne,  on  n'est  pas  mort 
civilement. 

Lors  même  qnc  le  crime  d'indignité  emporte  ,  par  sa  nature  ,  mort  civile, 
les  enliins  de  l'indigne  ne  jieuvent  venir  à  la  succession  dont  nous  parlons  , 
par  représentai  ion  tte  leur  père  ,  parce  qu'auirement  la  peine  d  indignité  seroit 
presque  sans  efi'et.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  implicitement  de  l'art.  730  du  Code 
Napoléon  ,  qui  semble  ne  permettre  aux  enians  de  l'indigne  de  venir  à  la 
succession  dont  il  est  exclu  que  lorsqu'ils  y  peuvent  venir  de  leur  chef  et  sans 
le  secours  de  la  représentation. 

5**  Il  suit  encore  de  la  similitude  ci-dessus  établie  entre  l'indignité  et  la 
renonciation  ,  qu'en  supposant  que  le  défunt  n'eût  laissé  ,  outre  l'enfant  in- 
digne ,  que  des  petils-enfiins  issus  d'an  auli'e  fils  prédécédé  ,  les  enfans  de 
l'indigne  n'auront  pas  droit  de  venir  à  la  succession  avec  ceux-ci,  quoique  les 
uns  et  les  autres  soient  tous  au  même  degré.  Car  les  enfans  du  fils  prédécédé 
seroient  venus  par  représentation  de  leur  père  à  la  succession  de  leur  aïeul  , 
avec  leur  oncle  ,  s'il  n'eût  pas  été  frappé  d'indignité.  Ils  sont  donc  les  co- 
héritiers de  leur  onde  ;  la  part  de  leur  oncle  qui  s'est  rendu  indigne  accroît 
donc  à  ses  neveux  et  nièces  ,   au  préjudice  de  ses  enfans. 

11  en  seroit  autrement ,  si  l'indigne  étoit  lui-même  prédécédé  ;  et  soit  que  le 
père  de  l'indigne  n'eût  point  laisse  d'enfans  au  premier  degré,  mais  seulement 
dos  pelits-eufans  issus  d'autres  enfans  prédécédés  ,  soit  même  qu'il  eût  laissé 
un  ou  plusieurs  enfans  au  premier  degré  ,  les  enfans  de  l'indigne  viendroient 
à  lu  succession  avec  leurs  cousins  dans  le  premier  cas  ,  et  avec  leurs  oncles 
et  tantes  dans  le  second  ,  le  tout  par  représentation  de  leur  père.  Et  en  elfet 
l'on  ne  pourroit  pas  dire  alors  qu'ils  viennent  par  représentation  d'un  indigne  ; 
car  ne  pouvant  pas  être  réputé  indigne  ou  exclu  d'une  succession  à  laquelle  on 
n'a  jamais  eu  aucun  droit  ,  le  vice  de  l'indignité  s'évanouit  nécessairement  par 
le  prédécès  de  celui  dont  le  délit  étoit  de  nature  à  le  rendre  indigne  de  succéder 
s'il  eût  sui'Aécu.  C  est  même  alors  improprement  qu'on  l'appelle  indigne.  Ce 
n'est  pas  lui  qui  jamais  auroit  eu  droit  à  la  succession  s'il  n'eût  pas  commis 
le  délit  ;   celte  succession  est  écliue  diiectement  à  ses  enfans ,   qui  ,   par  son 

Srédéccs  ,  sont  entrés  dans  son  degré  avant  que  la  succession  s'ouvrît.  Ils  ne 
oivent  pas  être  punis  de  la  faute  de  leur  père  ;  ils  ne  doivent  pas  être  exclus 
d'un  droit  qui  leur  est  personnel  pour  un  délit  qu'ils  n'ont  pas  commis.  C'éioit 
ainsi  qu'on  le  décidoit  dans  l'ancienne  jurisprudence  5  et  l'artiilc  ^So  n'a  pas 
iniruduit,  à  cet  égard,  im  Droit  nouveau  :  car,  outre  qu'il  proclame  le  priuci]>e 
que  les  enians  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père,  il  n'appelle  évi- 
Jenimenl  indigne  que  celui  «pii  a  sunécu  au  moins  naturellement  j  et  c'est 
dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  sa  disposition  ,  (pii  n'admet  les  enfans  de 
l'indigne  à  la  siuxession  qtie  lorsqu'ils  viennent  de  h-ur  cliel'et  sans  le  secours 
de  la  représentation,  c'est -ù- dire  lorsque  le  déi'unt  n'a  pas  laissé  d'autres 
«nf'aus  ni  desccndans  d'eux. 
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Tout  ce  que  je  viens  do  dire  sur  la  successiou  du  père  de  liudignc,  qiiant  à 
la  représeutatiou  ,  s'applique  également  à  la  succession  de  ses  frères  cl  sœurs  , 
oncles  ou  tantes  ,  parce  que  la  représentation  a  lieu  en  faveur  des  descendans 
de  frères  ou  soeurs  du  défunt  ,  de  la  même  manière  qu'en  ligne  directe  desceu- 
daute  (Art.  742  du  C.  N.). 


CHAPITRE     III. 

Des  divers  Ordres  de  succession . 

Dispositions  générales. 

Les  successions  sont  déférées  aux  enfans  et  descendans  du  défunt ,  à  ses 
asccndans  et  à  ses  parens  colatéraux ,  dans  l'ordre  et  suivant  les  règles  ci-après 
déterminées.    (Art.  ^di  du  C.  IS.). 

La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  suc- 
cession (art.  75a  duC.  IN.).  Ainsi  l'on  ne  distingiie  plus,  comme  autrefois  dans 
le  Droit  coutumier  ,  les  héritiers  aux  meubles  des  héritiers  aux  immeubles  ,  les 
héritiers  aux  acquêts  des  liéritiers  aux  propres  ,  ni  les  propres  paternels  des 
propres  maternels.  La  loi  du  17  nivôse  an  2  avoit  déjà  aboli  ces  distincions. 
INotre  droit  est,  à  cet  égard,  conforme  aux  lois  romaines. 

Toute  succession  échue  à  des  asccndans  ou  à  des  colatéraux  se  divise  en 
deux  parts  égales  ;  l'une  pour  les  parens  de  la  ligne  pateiuielle ,  l'autre  pour  les 
parens  de  la  ligne  malernelle.  (Art.  755  du  C.  ]N.  ). 

On  distingue  trois  sortes  de  parens  :  les  utérins  ,  les  consanguins  et  les 
germains . 

Les  utérins  sont  ceux  qtii  ne  sont  parens  du  défunt  que  du  côté  de  sa  mère  5 
les  consanguins  sont  ceux  qui  ne  lui  sont  parens  que  du  côté  de  son  père  ;  les 
germains  sont  ceux  qui  lui  sont  parens  de  lun  et  de  l'autre  C{)té. 

Par  la  ligne  paternelle  ,  on  entend  les  parens  du  côté  du  père  du  défmit;  et, 
par  la  ligne  maternelle  ,  les  parens  du  côté  de  sa  mère. 

Les  parens  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  germains  ; 
mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne  ,  sauf  le  cas  de  frères  ou  sœurs 
d'un  seul  ct>té  en  conc<Hirs  avec  les  père  et  mère  du  défunt  ou  l'un  d'eux.  Voyez 
ce  qui  est  dit  ci-après  des  successions  colatérales.  Les  germains  prennent  part 
dans  les  deux  lignes  (art.  735  du  C.  N.  ).  Ainsi  le  privilège  du  double  lien 
est  aboli. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre  ,  si  ce  n'est  lorsqu'il  ne 
se  trouve  aucun  ascendant  ni  colatéral  de  1  une  des  deux  lignes.  (Même  article). 

Ainsi  1°  il  n'importe  que  les  parens  d'une  ligne  soient  à  un  degré  plus  éloigné 
<nie  les  parens  de  l'autre  ligne  ;  ceux-là  ne  succèdent  pas  moms  à  la  moitié 
aiférante  à  leur  ligne. 

3"   La    renoaciation   dos    héritiers    d'une    ligne   ne    profite    aux    héritiers 
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de  l'autre  ligne  ,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  plus  dans  la  première  d'iiéritiers  au 
degré  sticcessible.  S'il  s'en  trouve ,  la  part  des  renonçans  accroît  d'abord  à  leurs 
cohéritiers  dans  la  même  ligue  ,  c'est-à-dire  à  ceux  de  celte  ligne  qui  ,  soit  de 
leur  clief,  soit  ])ar  re25résentation  ,  sont  au  même  degré.  A  défaut  de  ceux-ci, 
levu-  droit  de  succéder  passe  aux  héritiers  du  degré  subséquent  dans  la  même 
ligne,  et  ainsi  successivement  jusqu'aux  héritiers  du  dernier  degré  successibie. 
Mais  ,  lorsque  tous  les  héritiers  au  degré  susccssible  dans  une  ligne  ont  rcuDucé , 
la  moitié  aObctée  à  cette  ligne  passe  aux  héritiers  de  l'autre  ligne. 

C'est  avec  cette  restriction  qu'il  faut  entendre  la  disposition  de  l'article  '786  : 
la  part  du  rcuyiiçani  accroît  à  ses  co/iei  /tiers. Il  faut,  api-ès  ces  mots  (/  ses 
cohéritiers  .  sous-entendrc  ceux-ci'  :  dans  la  même  ligne.  C'est  ainsi  que  l'on 
concilie  le  dernier  paragraphe  de  l'article  733  avec  l'arlicle  786;  et  c'est  ainsi 
que,  dans  l'ancien  droit  coutumicr,  on  le  décidoit  entie  les  parens  héritiers 
quant  aux  propres  paieruels,  et  les  parens  héritiers  quant  aux  propres  ma- 
ternels. Voyez  Pothiers,  Traité  des  Successions ,  cliap.  III,  section  IV,  §. 
IV  et  Vj  et  Lebrun,  ibidem,  liv.  III,  chap.  VIII,  section  II,  n^  67,  dernier 
alinéa. 

La  première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  il  ne 
se  fait  plus  de  division  entre  les  diverses  branches;  mais  la  moitié  dévolue  à 
chaque  ligne  appartient  à  l'iiéritier  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degrés , 
sauf  le  cas  de  la  représentation,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  au  chapitre  ci-après.- 
(Art.  734  du  C.  N.). 

Les  héritiers  les  plus  proches  sont  les  parens  les  plus  proches  du  défunt  dan* 
la  ligne  appelée  au  partage ,  et  les  jxirens  les  plus  proches  sont  ceux  qui  comp- 
tent le  moins  de  degrés  enti'e  eux  et  le  défunt,  l'oyez  au  chapitre  III  du  livre 
VIII  ce  qu'on  entend  par  parenté,  par  degré,  par  ligne  directe  et  ligne  colaté- 
rale,  combien  il  j  a  de  sortes  de  parenté,  et  comment  se  comptent  en  général 
les  degrés. 

J'ajoulerai  ici  qu'on  distingue  la  ligne  directe  en  ligTie  directe  descendante  et 
ligne  directe  ascendante.  — La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  q  li 
descendent  de  lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont 
■elle  descend.  Voyez  les  articles  755,  756,  737  et  738  du  Code  Napoléon. 


CHAPITRE     IV. 
De  la  Représentation. 

La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi ,  dont  l'effet  est  de  faire  enti'er  les 
représeiitans  dans  la  place,  dans  le  degré  et dtuis  les  droits  du  représente  (Art. 
75gduC.  N.). 

La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe  descendante.  — Elle 
est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  tous  les  enfans  du  défunt  concourent 
avec  les  descendans  d'un  enlanl  prédécédé ,  soit  que ,  tous  les  enfans  du  défont 
étant  morts  avant  lui ,  les  desceudans  de  ces  enfans  se  trouvent  entre  eux  en 
degrés  égaux  ou  inégaux  (Art.  740  du  C.  IN.). 

bi  donc  le  dcfiuit  a  laissé  un  calant  et  des  desceudans  d'un  autre  enfant  pré- 
T.  3.  7 
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dccécîc,  ceux-ci  viencb-ont  à  la  succession  de  leur  aïeul  par  représentation  de 
leur  père  ou  mère ,  et  y  prendront  tous  ensemble  la  même  part  qu'y  auroit 
tue  celui-ci  ou  celle-ci,  saui'  à  subdiviser  cette  part  entre  eux. 

Si  les  descendans  de  l'enfant  prédécédé  sont  eux-mêmes  en  degrés  inégaux 
entre  eux;  si,  par  exemple,  il  y  a  un  enfant  au  premier  degré  de  îcnfant  pré- 
déccdé,  et  qu'il  y  ait  en  outre  des  pctits-enlans  de  ce  même  enfant  prédécédé, 
issus  d'un  autre  enfant  de  lui  aussi  prédécédé,  ceux-ci  viendront,  par  représen- 
tation de  li;ur  père,  à  la  subdivision  de  la  part  dévolue  à  eux  et  à  leur  oncle, 
«l  n'y  prendront  enseni])le  qu'une  portion  égale  à  celle  que  leur  père  auroit 
eue,  et  ainsi  autant  que  cela  peut  s'éteiulre. 

Si  le  défunt  ayant  eu  plusieurs  enfans  a>oit  stinécu  à  tous,  mais  <pie  ceux-ci 
ou  plusieurs  d'entre  eux  cussenî  laissé  t.liacim  des  descendans ,  ces  descendans 
partageroient  la  succes.-.ion  de  leur  aïeul  par  souches  ,  c'esl-à-diiC  que  la  succes- 
sion seroil  di%  isée  en  autant  de  parts  égales  qu'il  y  a  eu  d'enfans  au  premier 
degré  ayant  laissé  eux-mêmes  des  enlans  ou  autres  descendans  qui  ont  sur- 
vécu à  celui  de  la  successit)n  duquel  il  s'agit,  et  tous  les  descendans  de  chaque 
enfant  ne  prendroieat  ensemble,  dans  cette  succession,  que  la  pari  qu'y  auroit 
çue  leur  père. 

La  subdivision  entre  les  descendans  de  cliaque  enCut  se  feroit  de  la  même 
juanière  que  nous  avons  dit  ci-dessus. 

Koytz  néanmoins  ce  <{ue  j'ai  dit  des  cnfaus  de  lindigiie  ,  chap.  H,  et  ce 
qui  est  dit  ci-après  des  enfans  du  renonçant ,  au  cliapili'c  où  je  tiaite  de  la 
TCiionciation. 

La  représentation  n'a  pas  lieu  en  fiveurdes  ascendans  ;  le  plus  proche,  dans 
"^chacune  des  deux  lignes,  exclut  toujours  le  plus  éloigné  (Art.  741  du  C.  N.). 

Ainsi  le  père  exclut  tous  les  autres  asceiulans  paternels;  l'aïeul  ou  l'aïeule  pa- 
tciiiel  exclut  tous  les  autres  ascendans  paternels ,  et  ainsi  en  remontant.  11  liuit 
dire  la  même  chose  de  la  mi're  et  des  autres  ascendans  maternels. 

En  ligne  colatéraîe,  la  représentation  est  adn^.ise  en  faveur  des  enfans  et 
descendans  de  fi  ères  ou  sœurs  du  défunt ,  soit  qu'ils  \  ieunent  à  sa  succession 
concurremment  a\ec  des  oncles  ou  tantes,  soit  que,  tous  les  frères  et  soeurs  du 
défunt  étant  prédécédés ,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descendans  ea- 
dcgiés  égaux  ou  inégaux  (Art.  742  du  C  jN.). 

N(m  seulement  les  enfans  d'un  frère  prétlécédé  du  défunt  viendront,  par 
représentation  de  leur  pèie,  à  la  succession  de  leur  oncle,  avec  les  autres 
frères  et  sanirs  de  celui  ci  qui  lui  ont  sun  écu ,  et  prendront ,  dans  sa  succession, 
la  part  qu'y  auroit  eue  bnir  père,  mais  encore  si  tous  les  frères  et  sœuis  du 
défunt  sont  prédécédés  ayant  laissé  des  enfans  qui  ont  survécu  à  celui-ci, 
qixoique  ces  enfans  soient  tous  au  même  degré,  cependant  ils  ne  succédirout 
pas  par  tête,  mais  par  souche;  et  conséquemment  la  succession  sera  divisée  en 
autant  de  parts  cpi'il  y  a  de  frî-res  et  sœurs  du  défunt  piédécéilés  qui  ont  laissé 
des  enfans,  et  les  enfans  de  chaque  frère  ou  sœur  prendront  ensendile  la  part 
qu'auroit  eue  leur  père  ou  mère  qu'ils  représentent  ;  et  si ,  dans  l'une  des  sou-  lies, 
au  lieu  d'enfans  seideiuf'Ut,  il  y  avoit  des  enfans  et  des  petits-eufans  issus 
d'autres  enfans prédccédJs,  ceux-ci  viendront  àlasuKlivision  par  représenlalion 
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de  leur  pèrej  cr  ainsi  sncccssivcmcut,  le  tout  de  la  manière  que  nous  avoas 
cxpiiquéc  pourla  Vv^wc  directe  desceiulanle. 

Tout  cela  résidle  d'ailleurs  derarlicie  743,  qui  dit  que,  dans  tous  les  cas  où  la 
représentation  est  admise,  le  pariafije  s'opère  par  souche;  que  si  une  même 
souche  produit  plusieurs  branches,  la  sulidivision  se  fait  aussi  par  souche  dan* 
chaque  branche ,  et  que  les  membres  de  la  même  branche  partagent  entre  eux 
par  lète. 

On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes  ,  mais  seulement  celles  qui  sont 
jnorîes  natiu'cllcmcnt  ou  cnàlcmcut  (Art.  744  <!'*  C.  N.  ).  l^oyez  chap.  II  , 
ce  qui  a  été  dit  des  indignes,  et  au  chap.  X  ci-après  ce  qui  est  dit  des  eitets  de 
la  i-enoncialion. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé  (Art.  -^44  du 
C.  i\.  ).  Voyez  ci-après  le  chap.  XVI  sur  les  rapports. 

CHAPITRE     V. 

Des  Successions  dé/irx'cs  ancc  descendons. 

Les  enfans  ou  leurs  descendans  succèdent  à  leurs  père  et  mère  ,  aïeuls , 
aïeules  ,  ou  autres  asccndans ,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogénitui-e ,  et 
encore  qii'ils  soient  issus  de  dil'terens  mariages  (Ai't.  743  du  C.  N.).  J''ay'-'Z  , 
à  l'égard  du  sexe  et  de  la  primogénituie ,  les  exceptions  résultantes  des  lois  sur 
les  majorais  ,  chap.  XXXIII  du  liv.  111. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tète  quand  ils  sont  tous  au  prenu'cr 
degré  et  appelés  de  leur  chef  :  ils  succèdent  par  souche  lorsqu'ils  viennent 
tous  ou  en  partie  paj'  représentation  (Art.  743  du  C.  N.).  F'ojcz,  sur  la 
représentation  et  ses  effets,  le  chapitre  qui  précède  j  et,  sur  le  concours  des 
enians  naturels  légalement  reconnus  aycc  les  enfans  et  autres  descendans 
légitimes  ,  le  chapitre  \  lil  ci-après. 

CHAPITRE     VI. 

Des  Succcssioiis  déférées  aux  ascendons. 

11  j  a  deux  sortes  de  successions  déférées  aux  ascendans  : 

L'une  par  laqiu'lle  ils  preiment  l'universalité  ou  une  quote  part  seulement 
des  biens  ,  droits  et  actions  du  défunt. 

L'auti'C  par  laquelle  ils  prennent  les  choses  par  eux  données  à  leurs  descen- 
dans. 

J'appellerai  la  première,  succession  générale ,  et  la  seconde,  successio7i 
spéciu.'e. 

De  la  Succession  générale  déférée  aux  ascendans  ,  et  de  ses  diierses  espèces. 

Ou  peut  distinguer  trois  espèces  de  successions  générales  déférées  aux  asc<;n- 
daus  : 

La  première,   qui  a  lieu  lorsque  le  défunt  u'a  poiijl  laissé  de  descendans 
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eu  ligne  directe,  mais  ses  père  et  mère  ou  l'un  d'eux,  et  des  frèi'es ,  sœurs  ou 
desceudans  d'eux. 

La  seconde ,  qui  a  lieu  lorsrpic  le  défunt  n'a  laissé  ni  descendans  en  ligne 
tlii'ectc ,  ni  frère ,  ni  sœur  ,  ni  descendans  d'eux ,  inais  un  oii  plusieurs  ascen^ 
dans  directs  ,  dans  clsacune  des  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  ; 

La  troisième ,  qui  a  lieu  lorsque  le  défunt  n'a  laissé  ni  descendans  en  ligne 
directe ,  ni  frère ,  ni  sœur ,  ni  descendans  d'eux  ,  ni  aucun  ascendant  direct  dans 
l'une  des  deux  lignes  ,  mais  un  ou  plusieurs  ascendans  directs  dans  l'autre  ligne. 

Dans  la  première  et  dans  la  troisième  espèces  ,  il  y  a  concours  de  succession 
tléférée  aux  ascendans,  et  de  succession  colatéralej  dans  ki  seconde,  il  n'y  a 
que  succession  déférée  aux  descendans. 

i"^^  espèce.  Lorsque  les  pèie  et  mère  d'une  personne  morte  sans  postérité 
lui  ont  suivécu ,  si  elle  a  laissé  des  frères ,  sœurs  ou  des  descendans  d'eiix  (  ou 
_jnénie  un  seul  frère ,.  ou  ime  seule  sœur ,  ou  un  seul  descendant  de  frère  ou 
sœur),  la  succession  se  divise  en  dciix  portions  égales,  dont  moitié  seulement 
est  délérée  au  père  et  à  la  mère ,  qui  la  partagent  entre  eux  également.  L'autre 
moitié  appartiennent  aux  frères ,  sœurs  ou  descendans  d'eux ,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  dans  le  chapitre  ci-après  (Art.  748  du  C.  N.). 

Dans  le  cas  oîi  la  personne  morte  sans  postérité  laisse  des  frères  ,  sœury  ou 


aux  frères ,  sœurs  ou  à  leurs  représentans  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapiti-e  sui- 
vant (Art.  746  du  C.  N.  ). 

2"  espèce.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité  ,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  des- 
cendans d'eux,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre  les  ascendans  ('ilirecls) 
de  la  ligne  paternelle  ,  et  les  ascendans  (  directs  )  de  la  ligne  maternelle  (  Art- 
"246  du  C.  jN.  ). 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  recueille  la  moitié  affec- 
tée  à  sa  ligne  ,  à  l'exclusion  de  tous  auti-es  (Art.  74^  du  C.  JN.  ).  f^('j\  z  ce  (jue 
j'ai  dit ,  chap.  IV  ,  de  cette  exclusion. 

Les  ascendans  au  même  degré  succèdent  par  tète  (  même  article  )  ;  ce  qui 
s'entend  seulement  de  la  même  ligne.  Ainsi  supposons  que,  dans  la  ligne 
paternelle  ,  il  n'y  ait  pas  d'autres  ascendans  sun  ivans  que  le  bisaïeul  paternel 
du  défunt  (  c'est-à-dire  l'aïeid  paternel  de  son  père),  et  ses  bisaïeul  et  bisaïeule 
mater-paicrucls  (c'est-à-dire  les  aïeul  et  aïeule  maternels  de  son  père),  ceux-ci 
ne  prendront  chacun  que  le  tiers  dans  la  moitié  afférente  à  la  ligne  paternelle  ,, 
et  le  bisaïeul  pater-paternel  prendra  l'autre  tiers. 

3'"  apère.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  descendans  en  ligne  directe,  ni  frère,, 
ni  sœur  ,  ni  descendans  de  frère  ou  sœur ,  et  si  ses  ascendans  ilirects  dans 
l'une  des  lignes  paternelle  ou  maternelle  l'ont  tous  prédécédé  ,  la  succession  est 
déférée  pour  moitié  aux  plus  proches  ascendans  directs  suivie  ans  de  l'autre 
ligue  ,  et  pour  moitié  anx  culatéraux  de  la  ligne  dont  tous  les  ascendans  di- 
rects sont  prédécédés  (Art.  755  du  C.  N.  ).  Dans  cette  espèce,  le  père  ou  la 
mère  survivant  a  en  outre  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède 
pas  eu  propriété  (Art.  764  du  C.  JN.). 
-,  Ouauianx  parens  colatéraux  ,  voyi  z  le  chapitre  suivant 
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De  la  Succession  spéciale  déférée  aux  ascendans. 

Les  ascendans  succèdent,  à  l'oxclusion  de  tous  les  antres,  aux  ciioscs  par  eux 
données  à  leurs  enfans  ou  desccndans  décèdes  sans  postérité ,  lorsque  les  o])jets 
donnés  se  reti-ouvent  en  nature  dans  la  succession.  Si  les  objets  ont  été  alié- 
nés, les  ascendans  recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  dû.  ils  succèdent  aussi 
à  l'action  en  reprise  que  pouvoit  avoir  le  donataire.  (Art.  747  du  C.  ]N.) 

Cette  espèce  particulière  de  succession  déférée  aux  ascendans  a  été  enijiruntéc 
non  des  lois  romaines,  mais  du  Droit  coulumier,  et  notamment  de  l'ariiclcail 
de  la  Coutume  de  Paris,  et  de  l'article  5i5  de  la  Coutume  d'Orléans,  qui  ce- 
pendant Oîit  été  en  partie  modifiés  et  étendus  par  l'art.  747  du  Code  INapoléon. 
Ce  n'csr  point  le  droit  de  retour  ou  de  réversion  établi  par  la  loi  jure  succur- 
suju  ,  D.  De  jure  dot. ,  droit  qu'on  ne  pouvoir  pas  appeler  succession ,  parce 
que  l'ascendant  donateur  l'exerçoit  même  en  renonçant,  et  qu'en  vei'îu  de  la 
loi  romaine,  il  reprenoit  la  cbosc  exemple  de  toutes  charges,  dettes  et  hypo- 
thèques contractées  par  le  donataire,  saut  Thypolhèque  subsidiaire  delà  dot  de 
sa  femme;  mais  c'est  la  succession  déférée  aux  ascendans  tlonateurs  par  les  ar- 
ticles ci-dessus  cités  des  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans ,  sauf  les  modifications 
apportées  par  le  nouveau  Droit. 

Ce  caractère  de  succession  résulte,  i"  du  mot  succèdent  employé  dans  l'ar- 
ticle 7473  2'J  de  l'intitulé  de  la  section  et  de  celui  du  chapitre  dans  lesquels  la 
disposition  est  placée  :  car,  dans  ces  intitidés,  il  n'est  question  que  de  succes- 
sions; et  celui  de  la  section  IV  ainsi  conçu  :  De  succession  déférée  aiuc  ascen~ 
dans;  suppose  nécessaii'ement  que  le  droit  accorde  aux  ascendans  par  l'art.  747 
est  au  nombre  de  ces  successions;  ce  cpii  se  fortifie  d'ailleurs  de  ces  expressions 
de  l'article  747  :  Les  ascendû7i.<i  succèdent.,  etc.  C'éloit  aussi  la  conséquence 
que  les  juiisconsultes  avoient  tirée  du  mot  succèdent  également  employé  dans- 
les  articles  3i5  de  la  Coutume  de  Paris  et  5i5  de  la  Coutume  d'Oiléans. 

Avant  d'examiner  les  règles  que  nous  pourrons  déduire  de  cette  interpré- 
tation ,  voyons  d'abord  à  quelles  choses  les  ascendans  succèdent  en  vertu  de 
l'article  747  du  Code  JNapoléon  ,  et  dans  quels  cas  ils  peuvent  exercer  ce 
dixjit. 

i*^  Le  Code  Napoléon  s'élant  servi  du  terme  général  cntx  choses  par  eux 
données  ,  il  s'ensuit  que  les  ascendans  succèdent  aux  choses  mobilières  comme 
aux  choses  Immobilières  par  eux  données  :  ce  qui  u'avoit  pas  lieu  dans  les  Cou- 
tumes de  Paris  et  d'Orléans,  oii  ils  ne  succcdoient  qu'aux  choses  immobilières, 
parce  que  le  mot  clioses  s'y  Inierprétoll  par  les  mots  hérilage  pr^ipre  qui  pié- 
ccdoieut  dans  le  même  article. 

3°  Ils  ne  succèdent  aux  choses  par  eux  données  qu'autant  qu'elles  se  irlrou- 
vent  en  nature  dans  la  succession.  Si  donc  le  donataire  les  a  vcndiu;s,  ou  s'il 
en  a  été  expropilé,  ou  s'il  en  a  disposé  par  donation  eiure-vlfs,  comme  dans 
tous  ces  cas  les  dusses  données  sont  hors  de  la  succession,  l'ascendant  donateur 
ne  peut  les  réclamer.  Voyez  ce  que  je  dis  ci-après  de  la  disposition  que  le  do- 
ualairc  en  auroit  faite  par  testament. 

Mais  si  la  chose  donuée  ayant  été  aliénée  ])ar  le  donataire,  le  prix  eu  est 
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encore  dû  à  celui-ci  luis  de  son  décès,  rasccndaiii  donateur  succède  à  la  créance 
(ie  ce  priic. 

Ou  si  Je  donaiaii'c  a  conservé  une  action  en  l'cprise  au  sujet  de  la  chose 
donnée  ,  lascendaut  donateur  succède  pareillement  à  celte  action  en  re- 
prise. 

Sttpposons,  par  exemple,  cpte  le  donataire  soit  marié,  et  commun  en  biens 
ou  eu  société  d'acquêts  avec  son  époux  ;  ou  que  ce  soit  une  femme  mariée 
même  avec  séparation  de  biens,  ou  avec  exclusion  decomninnauié,  ou  sous  le 
ré£^ime  doîal  ?ans  société  d'acquêts  5  ou  que  le  donataire  mtu'ié  ou  non  marié  ail 
mis  la  chose  donnée  en  société ,  avec  réseiA  e  de  la  reprendre  ou  d'en  reprcndi-e 
le  prix  après  la  dissolution  de  la  société;  ou  qu'onlin  ce  soit  un  mineur,  un 
interdit,  ou  toute  autre  persoi'.ne  confiée  à  ladministration  d'autrui,  et  qu'à 
déiant  de  la  chose,  l'administré  ait  le  droit  de  répétition  du  prix  contre  l'admi- 
nistrateur j  l'action  en  lepiise  nui  peut  avoir  lieu,  dans  tous  ces  cas ,  soit  en  na- 
ture ou  en  objets  proAcaaut  du  remploi,  soit  en  deniers,  appartiendra  à  l'as- 
cendant donateur. 

Si  le  donataire  ayant  le  libre  exercice  de  ses  droits  ,  n'étant  ni  marié,  ni 
on  société,  et  ne  devant  compte  à  qui  tpie  ce  soit,  avoit  échangé  la  chose  don- 
née contre  une  autre,  ou  l'avoit  aliénée,  et  avoit  emplové  le  pnx  en  acqui- 
sition d'une  autre  chose,  avec  les  conilitions  prescrites  pour  la  validité  du 
remploi,  l'ascendant  donateur  succéderoit  même  à  la  chose  provenue  de  l'é- 
change ou  du  remploi.  Car  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  auioit  subiogalion 
\alable;  1  échange  opérant  toujours,  suivant  la  loi  et  suivant  la  jurisprudcuce 
française,  tine  subrogation  de  plein  droit,  et  la  loi  aiîtorisant  la  subrogation 
par  forme  de  rem])li.i  exprès.  On  en  voit  des  exemples  dans  les  articles  14^4 
et  1455  du  Code  iNapoléon,  et  telle  étoit  la  jurisprudence  du  Droit  cout-u- 
liiier ,  d'oîi  la  succession  spéciale  dont  nous  traitons  ici  a  été  empnmtéc. 
Voyez  atissi  Bartole  sur  la  loi  cum  aulem  ,  et  les  deux  suivantes  D.  De 
legatis  ,  Faber  in  §.  si  Juerat  de  aciionibiis  apiid  Jiutinio.nuni ,  et  Renus- 
son  ,  Traité  des  propres  .  chap.  i"",  sect.  10  ,  et  chap.  2,  sect.  ig.  Or, 
la  chose  subrogée  à  une  autre  prend  la  place  et  la  qualité  de  celle-ci  ,  no- 
tamment à  l'efî'et  du  droit  d'y  succéder.  On  le  décidoit  ainsi  en  matière  de 
succession  aux  propres.  La  loi  en  ru  aulem  le  décide  de  la  même  manière, 
pour  un  appelé  à  une  substitution  :  l'ascendant  donateur  doit  donc  succéder 
à  la  chose  acquise  en  échange  ou  en  remploi,  comme  il  eût  succédé  à  la  chose 
donnée.  L'espace  ne  me  permet  pas  de  donner  plus  d'étendue  à  l'examen  de 
cette  question  très-importante,  je  ne  puis  que  renvoyer  aux  auteurs  ci-dessus 
cités. 

J'ajouterni  cependant  qu'on  peut  encore  arriver  à  la  solution  de  cette  question 
par  argument  a  fortiori.  La  loi  ayant  fait  succéder  l'ascendant  donateur  au  prix 
dû,  à  plus  Ibrte  raison  doit-on  présumer  qu'elle  a  entendu  hH'aire  succéder  à  la 
chose  acquise  en  échange  ou  en  remploi;  car  cette  dernière  représente  bien  plus 
la  chose  donnée  qu'une  créanc(^  de  deniers.  Aussi  l'ancien  Droit  français  faisoit-il 
succéder  l'héritier  des  propres  paternels  à  la  chose  acquise  en  échange  ou  en  rem- 
ploi du  propre  paternel ,  tandis  (ju'il  refusoit  à  ce  même  héritier  la  suecessinn  ex- 
clusive au  prix  Jù.  Si  le  Code  ajoute  ce  dt^ruier  avantage  aux  droits  de  l'usceudattC 
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rionateur,  ce  n'a  pas  ctc  sans  doute  dans  l'esprit  de  lui  refuser  l'autre ,  qui  ctuit 
i)ien  plus  naturel  ;  mais  voyant  l'efiet  de  la  subrogation  suffisamment  établi 
par  la  jurispmdence,  en  cas  d'échange  ou  de  remploi,  il  n'a  cru  nécessaire 
de  donner  une  disposition  expresse  (jue  pour  ce  qui  concerne  le  prix  dîi,  ù 
l'égard  duquel  la  jurisprudence  du  Droit  coutumicr  avoit  relusé  jusque-là  le 
bénéfice  de  la  subrogation  en  matière  de  succession  à  nue  espèce  paiticulière 
de  biens. 

Si  la  chose  donnée  consistoit  en  deniers,  et  qu'il  se  trouve  dans  la  succession 
du  donataire  somme  égale  ou  siqiéricure,  l'ascendant  donateur  succédera  aux 
deniers  existans  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  donnée,  etc.  ,  mcme  lorsque 
ks  deniers  ne  consisteroient  pas  en  semblables  espèces  ;  car  dans  les  sommes 
d'argent  on  ne  considère  point  la  nature  des  espèces,  mais  la  valeur  convenue 
qu'elles  représentent  j  et  si  cette  valeur  se  tiouve  dans  la  succession  en  signes  mo- 
nétaires quelconques,  la  somme  donnée  est  réputée  exister  eu  nature  dans  la 
succession  :  lorsqu'il  y  a  moins ,  l'ascendant  donateur  ne  peut  prendre  que  la 
somme  trouvée. 

S'il  y  a  eu  emploi  des  deniers  valablement  fait  et  stipidé;  en  vertu  du  principe 
delà  subrogation,  l'ascendant  donateur  succède  à  la  chose  acquise  en  rempU»i. 
Si,  outre  la  somme  donnée,  il  a  éié  employé  des  deniers  personnels  du  dona- 
taire à  cette  acquisition,  l'ascendant  donateur  prendra  la  totalité  de  la  chose, 
sauf  à  faire  compte  à  la  succession  générale  de  la  différence,  comme  eu  matière 
de  remploi  de  propre  de  communauté. 

Si  la  chose  dounée  consistoit  en  meidîles  corporels  ,  l'ascendant  donateur 
prendra  les  meubles  restans  dans  l'état  oîi  ils  se  ti'ouvent. 

Mais  si  la  somme  donnée  a  été  employée  sans  déclaration  valable  d'em- 
ploi ,  ou  si  même  elle  a  été  employée  à  payer  les  dettes  personnelles  du  do- 
nataire ,  sans  déclaration  et  subrogation  expresse  ,  dans  tous  ces  cas,  l'as- 
cendant donateur  sera  privé  de  son  droit  de  succession  spéciale  sur  la  somme 
donnée.  La  loi  cnm  autcm  décide  le  contraire  quant  aux  deniers  employés 
aux  dettes  j  mais  dans  celle  loi  il  s'agit  d'une  universalité  de  droits,  et  dans 
notre  espèce  il  s'agit  de  droits  particuliers  :  or,  suivant  Bartolc,  Faber  et  Re- 
nusson,  aux  lieux  cités,  la  subrogation  n'a  lieu  sans  le  secours  d'une  dispo- 
sition particidièic  de  la  loi,  ou  d'une  stipulation  spéciale,  que  dans  les  dioits 
universels.  A  IVgard  des  droits  particuliers  ,  elle  n'a  lieu  fju'en  vertu  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi ,  ou  d'une  stipulation  spéciale ,  iii  iis  qiue 
eœpnssè  dicta  suiit  uut   conrenta. 

3  '  Lorsque  des  père  et  mère  ont  domié  conjointement  un  immeuble  ou  autre 
effet  à  leur  fils  qui  vient  à  les  prédécéder  sans  postérité,  Us  lui  succèdent  chacun 
par  moitié  dans  l'immeuble  donné. 

Cela  auroit  lieu  lors  même  <pie  l'immeuble  auroit  appartenu  à  l'un  d'eux  seul, 
parce  que  dans  ce  cas  l'autre  est  obligé  d'indenmiser  son  conjoint  ;  et  celle  obli- 
gation d'indemniser  fait  qu'il  est  réputé  avoir  acquis  la  moitié  de  l'immeuble 
pour  le  donner  à  son  (ils. 

Par  la  même  rais<m,  on  doit  décider  de  la  même  mauièie  lorsque  ielfct 
douué  est  uu  conqucl,  quoique  la  «icre  rcnojice  a  lu  comuuiuaulé. 
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Mais  si  le  père  avoit  donné  seul  un  confjiiêt  à  son  fils,  et  que  la  mère 
renonçât  à  la  communauté ,  le  père  succéderoit  seul  comme  ayant  seul  donné. 
Si  la  renonciation  à  la  communauté  ne  pouvoit  avoir  lieu  à  l'instant  de  l'ou- 
verture de  la  succession  du  lils,  parce  que?  la  communaïué  subsisteroit  encore 
entre  les  père  et  mère,  la  renonciation  future  ne  devant  pas,  se  présumer, 
les  père  et  mère  succéderoicnt  par  moitié  provisoirement  au  conquêt  doûné, 
saul  la  reprise  du  père  en  cas  de  renonciation  de  la  mère  par  la  suite. 

/j"  De  ces  mots  oujc  choses  par  eux  données  à  leurs  enfans  ou  descendons 
décédés  scins  postérité ,  il  faut  conclure  que  si  Je  donataire  est  mort  laissant  un 
ou  des  enfans,  quoique  ceux-ci  prédécèdent  sans  postérité  l'ascendant  donatein-, 
l'ascendant  ne  succédera  pas  aux  choses  par  lui  données.  Et  ea  effet,  ilorsque 
le  donateur  a  laisé  des  enfans  ,  il  leur  a  transmis  par  son  décès  sa  succession j  et, 
quoiqiie  ces  enfans  meurent  avant  le  donateur,  les  olijets  donnco  ne  se  trouvent 
plus  dans  la  succession  du  donataire,  ce  qui  est  contraire  à  la  condition  exigée 
par  la  loi.  C'est  d'ailleurs  à  lui  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  stipulé  le  droit  de  retour 
autorisé  par  l'article  g5i  du  Code  ÎS'apoléon. 

5^  De  ce  cpie  le  droit  donné  à  l'ascendant  donateur  est  un  droit  de  succes- 
sion ,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  l'exercer  qu'en  acceptant  au  moins  celte  succes- 
sion spéciale.  La  renonciation  à  la  succession  générale  n'emportera  pas  renon- 
ciation à  la  succession  spéciale  ;  néanmoins  pour  plus  de  clarté  ,  il  est  bon 
que,  dans  la  renonciation  à  la  première,  il  fasse  la  réserve  expresse  dç  ses 
droits  à  la  seconde. 

6^  yîutre  conséquence  du  même  principe.  L'ascendant  donateur  étant  un 
véritable  héritier,  est  tenu  de  contribuer  aux  dettes  et  charges  de  la  succession ,  à 
proportion  et  jusques  à  concun-ence  de  <.;«  (ju'il  recueille  en  objets  par  lui  donnés. 
Mais  comme  il  ne  siiccède  à  ceux-ci  f[u'à  titre  particidicr  et  non  à  titre  universel, 
il  n'est  pas  tenu  au-delà  de  leur  valeur.  Telle  étoit  l'ancienne  jurisprudence  des 
pays  coutiuniers.  Si  j'ai  dit  plus  haut  que  le  successeur  à  titre  jjariiculier  n'étoit 
pas  tenu  des  dettes  et  charges  auxquelles  il  ne  s'étoit  pas  obligé ,  et  qu'il  ne 
pouvoit  en  étie  tenu  qu'h^ypothécairemcnt  et  sauf  son  recours,  je  n'ai  entendu 
le  dire  que  du  successeur  à  titre  particulier  institué  par  la  volonté  de  l'homme  , 
et  non  du  successeur  légal. 

Observez  cependant  qu'il  doit  llilre  inventaire  de  ces  objets,  autrement  il 
pomroit  être  tenu  indéfiniment,  faute  de  certitude  dans  la  \aleur  des  objets  par 
lui  recueillis. 

n  •  Troisième  conséquence.  11  est  t(Mui  de  contribuer  aux  legs  particuliers, 
et  les  légataires  universels  lui  sont  préléiés ,  parce  que  tout  héritier  est  tenu  d'ac- 
quitter les  legs  ,  sauf  les  réscrA  es  légales.  C'étoit  ainsi  qu'on  le  décidoit  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  couLumièrc.  J'''oyez  I^ourjon  ,  Droit  commun  de  la 
France.,  5  partie  des  Successions ,  chap.  5,  §  3. 

8'  La  reserve  légale  étant  une  charge  imposée  par  la  loi  au  défunt 
envers  ceux  qui  ont  droit  ,  et  la  créance  de  cette  charge  étant  prc- 
liéréc  ,  non  aux  autres  dettes  proprement  dites  de  la  succession,  mais 
aux  legs  ,   aux    donations   culre-vili  et   au  simple    droit  de   succession  dos 
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autres  héritiers;  d'un  autre  côté,  les  legs  et  les  donations  entre-vifs  étant  pré- 
férés eux-nicnics  aux  droits  de  l'ascendant  donateur  sur  les  choses  par  lui  don- 
nées, il  résulte  de  tout  cela  qu'avant  d'attaquer  les  legs  ou  les  donations  entre- 
vifs ,  l'ascendant  ou  les  ascendans  de  l'autre  ligne  doivent ,  comme  l'ascendant 
donateur  et  ceux  de  sa  ligne  ,  prendre  leurs  resei-ves  légales  sur  les  choses  par 
lui  données  ,  ou  sur  celles  qui  leur  ont  été  subrogées ,  et  qui  n'ont  été  ni  alié- 
nées ni  léguées. 


CHAPITRE    VIL 
Des  Successions  colatérales. 

En  succession  régulière,  on  distingue  quatre  espèces  de  successions  co- 
latérales : 

I  " .  Celle  qui  est  dévolue  aux  frères ,  sœurs  ou  a  leurs  descendans ,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres  héritiers  légitimes  ; 

a''.  Celle  à  laquelle  les  frères  et  sœurs,  ou  leui's  descendans,  viennent  con- 
curremment avec  les  père  et  mère  du  défunt  ou  l'un  d'eux. 

5'\  Celle  qui  est  déférée  en  partie  à  d'autres  colatéraux  que  des  frères  et  sœurs 
et  des  descendans  d'eux,  et  en  partie  à  des  ascendans. 

4°.  Celle  qui  n'est  déférée  qu'à  des  colatéraux  autres  que  des  frères  et  sœurs , 
et  des  descendans  d'eux. 

Première  espèce.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mèi'e  d'une  personne 
morte  sans  postérité  ,  ses  frères ,  sœurs  ou  leurs  descendans  sont  appelés  à  la 
succession  ,  à  l'exclusion  des  ascendans  et  des  autres  colatéraux  (  Art.  760 
duC.  N.). 

Us  succèdent  oxi  de  leur  chef  ou  par  représentation.  (  Même  article.  )  Les 
frères  etsœ-urs  survivans  succèdent  de  leur  chef;  les  enfans  ou  aiilres  descendans 
de  frères  ou  sœurs  pi'édécédés  succèdent  par  représentation  du  frère  ou  de  la 
sœur  dont  ils  sont  issus.  Payez  ci-dessus  le  chap.  IV. 

S'il  n'y  a  que  des  neveux  ou  nièces  ,  ou  des  descendans  de  neveux  ou  nièces , 
et  que  tous  soient  issus  d'un  seul  frère  ou  sœur  prédécédé,  ou  mort  civilement 
avant  le  défunt,  ou  déclaré  indigne,  les  neveux  et  nièces  succèdent  de  leur  clief 
et  par  tète  ;  les  petits  neveux  et  nièces  succèdent  par  représentation  des  neveux 
ou  nièces  dont  ils  sont  issus;  et  ainsi  jusqu'oîi  cela  peut  s'étendre.  L'oncle  et 
la  tante  du  défunt  sont  donc  toujours  exclus  parles  neveux  et  les  nièces  et  par 
les  descendans  de  ceux-ci ,  sans  aucun  égard  à  la  proximité  du  degré. 

Si  les  frères  et  sœurs  sont  issus  de  différens  lils,  la  succession  se  divise  en 
deux  parts  ,  l'une  pour  la  ligne  paternelle  ,  l'autre  pour  la  ligne  maternelle  ;  les 


frères  et  sœurs  germains  prennent  part  dans  l'une  et  l'autre  ligne ,  et  les  consan- 

Suins  ou  utérins  dans  fem-   ligne  seulement    (  par  arg.  des  art.   755  et  762 
u  C.  N.  )  ;  les  neveux  ou  nièces  de  frères  ou  sccurs  prédécédés  prennent  la  part 


ou  les  parts  qu'auroit  eu  droit  de  prendre  leur  père  ou  mère.  Supposons  que  le 

défunt  ait  laissé  des  frères  ou  sœurs  d'un  seul  côté  ,  oxi  des  descendons  d'eux,  et 

point  de  frères  ou  sœurs  germains  ,  ni  de  l'autre  côté  ni  des  descendans  d'eux  ; 

T.  5,  8 
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les  frères  et  sceurs  d'un  seul  ccké  ou  leurs  descendans  lui  succéderont  à  l'exclu- 
sion de  tous  asccndaus  autres  que  les  père  et  mère  et  de  tous  autres  colatéraux. 
(  Par  arg.  des  art.  760,  762  et  745  du  C.  ]\. 

Deuxième  espèce.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  postérité 
lui  ont  survécu  ,  ses  frères  ,  ses  sœurs  ou  leurs  représentans  ne  sont  appelés  qu'à 
la  moitié  de  la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  sui'vécu,  ils  sont 
appelés  à  recueillir  les  tiois  quarts  (Art.  761  du  C.  N.  ). 

Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  aux  frères  et  sœurs  ,  s'opère 
entre  eux  par  égales  portions  s'ils  sont  tous  du  même  lit;  s'ils  sont  de  lits  dif- 
férens  ,  la  division  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle du  défunt  ;  les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes  ,  et  les  utérins 
ou  consanguins  dans  leur  ligne  seulement  :  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sonu's  que 
d'un'  côté  ,  ils  succèdent  à  la  totalité  à  l'exclusion  de  tous  autres  parens  de  l'autre 
ligne  (art.  762  du  C.  N;  ).  Et  ceci  s'applique  également  aux  descendans  des 
frères  ou  sœurs  à  l'infini ,  même  lorsqu'ils  viennent  de  leiu"  chef.  Par  arg.  des 
art.  750  et  765.  ). 

Troisième  espèce.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  descendans  en  ligne  directe  ,  ni 
frères  ,  ni  sœurs  ,  ni  descendans  d'eux  ,  à  défaut  d'ascendans  dans  l'une  ou  l'autre 
ligne  ,  la  succession  est  déférée  pour  moitié  aux  asceudans  survivans  ,  et  pour 
l'auti-e  moitié  aux  parens  les  plus  proches  de  l'autre  ligne  (  art.  755  du  C.  ÎN.  )  , 
sauf  le  droit  d'usufruit  du  père  ou  de  la  mère  survivant  sur  le  tiers  de  celte  se- 
conde moitié.  /^oj(?z  le  chap.  VI. 

S'il  y  a  concours  de  parens  colatéraux  au  même  degré ,  ils  partagent  par 
tète  la  moitié  cpii  leur  est  déférée  (Mêine  article  ). 

Quatrième  espèce.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  ascendans  ni  descendans  en 
ligue  directe ,  ni  frères  ni  sœurs  ,  ni  descendans  de  frère  ou  sœur ,  la  succes- 
sion se  divise  par  moitié  entres  les  parens  de  la  ligne  paternelle  ,  et  les  parens 
de  la  ligne  maternelle  ;  et  les  parens  les  plus  proches  dans  chaque  ligne  pi'en- 
nont  la  moitié  aiférente  à  leur  ligne.  Le  parent  qui  se  trouve  seid  au  degré  le 
plus  proche  prend  seul  la  moitié  revenante  à  sa  ligne  ;  s'ils  sont  plusieurs  au 
degré  le  plus  proche ,  ils  la  partagent  par  tête  et  sans  représentation.  Mais  le 
parent  le  plus  proche  dans  une  des  lignes  n'exclut  pas  les  parens  plus  éloignés 
dans  l'autre  ligne. 

Les  parens  au-delà  du  douzième  degre  ne  siiccèdent  pas.  A  défaut  de  parens 
au  degré  successible  dans  vmc  ligne ,  les  parens  de  l'autre  ligue  succèdent  pour 
le  tout  (  Art.  766  du  C.  N.  ). 


CHAPITRE    VIII. 

Des   Successions   irrcgulièrcs. 

Sons  le  nom  de  successions  irrégnlières  ,  le  Code  Napoléon  comprend  , 
1°  Los  dioits  des  eufans  naturels  svu'  les  Liens  de  leur  père  ou  mère  qui 
les  a  légalement  reconnus  ; 
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3  ■  La  succession  aux  enfaus  naturels  décodés  sans  postérité; 

■  5'^  Les  droits  du  survivant  non  divorcé  dns  époux  sur  les  hiens  de  sou  con- 
joint qui  n'a  laissé  ni  parons  au  degré  successible  ,  ni  enfans  naturels  légaie- 
incnt  reconnus  ;         . . 

4  '  Les  droits  de  l'État  siu'  les  biens  du  défunt  qui  n'a  laissé  ni  parons  au 
degré  successible ,  ni  enians  naturels  ,  ni  époux  survivant. 

Des  Droits  des  Enfans  naturels  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère. 

ï^'nyez ,  chap.  II  du  liv.  III ,  la  distinction  que  j'ai  faite  de  trois  classes 
d'enfiins  naturels.  Les  enfans  naturels  ne  sont  point  héritiers;  la  loi  ne  leur 
accorde  de  droits  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère  décédés  ,  que  lorsqu'ils 
ont  élé  légalement  reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens 
des  parons  de  leur  père  ou  mère  (  Art.    756  du  C.  N.  ). 

La  loi  refuse  aux  enfans  naturels  le  titre  d'héritier  ,  parce  qu'elle  ne  les 
regarde  point  connne  faisant  partie  de  la  famille  ;  c'est  par  la  même  raison 
qu  elle  les  exclut  de  la  succession  des  parons   de  leur  père   ou  mère. 

Cependant  elle  considère  que  les  père  et  mère  de  l'enfant  natm'cl  contrac- 
tent, en  le  mettant  au  jour  ,  des  ol)ligations  envers  lui.  ' 

Ces  obligations  consistent  au  moins  à  lui  fournir  des  alimens.  Aussi  ver- 
rons -  nous  que  le  Code  Napoléon  accorde  mémo  à  l'enfant  naturel  adul- 
térin ou  incestueux  le  droit  de  demander  des  alimens  à  ses  père  et  mère 
ou  à  leurs  héritiers  légitimes.  Mais  la  loi  fait  plus  en  faveur  de  l'enfant  na- 
turel simple  légalement  recoiniu  ;  elle  ne  le  réduit  pas  à  de  simples  alimens  ; 
elle  lui  accorde ,  sur  les  biens  du  père  ou  de  la  mère  décédés  qui  l'ont  lé- 
galement reconnu,  un  droit  que  nous  pouvons  appeler  droit  de  succession 
légale.  Ce  droit  tient  le  milieu  entre  le  droit  de  l'héritier  légitime  et  celui 
du  créancier.  11  est  moins  favorable  que  celui  de  l'héritier  légitime ,  puisqu'il 
ne  donne  pas  à  l'enfant  naturel  la  saisine.  Il  a  des  eflets  plus  directs  et  plus 
immédiats  sur  la  succession  que  le  droit  du  créancier;  car  le  créancier  n'a 
qu'une  action  sur  les  biens  de  la  succession  ;  l'enfant  naturel,  au  contraii-e  ,  a 
une  part ,  ou  au  moins  droit  à  une  part ,  dans  les  choses  qui  composent 
l'hérédité  ;  et  si  à  cet  égai-d  il  n'a  pas  tout-à-fait  le  jus  in  re ,  il  a  au  moins 
le  jus  ad  rem;  il  a  droit  à  la  chose  même,  tandis  que  le  créancier  n'a  la 
chose  que  pour  obligée. 

Api'ès  avoir  ainsi  examiné  cpielle  est  la  nature  du  droit  de  l'enfant  naturel 
simple  légalement  reconnu ,  voyons  à  quelle  part  de  la  succession  ce  droit 
et  réglé. 

Si  Te  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendans  légitimes  ,  ce  droit  est  d'un 
tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant  naturel  auroit  eue  s'il  eiît  été  lé- 
gitime ;  il  est  de  la  moitié  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  des- 
cendans ,  mais  bien  des  ascendans  ou  des  frères  ou  sœui's  ;  il  est  des  troi,s 
quarts  lorque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendans  ,  ni  ascendans ,  ni 
frères  ,  ni  sanirs  (  Art.  757  du  C.  N.  ). 

Après  ces  mots,  il  csL  de  la  moitié  ,  il  est  des  trois-quarts ,  il  faut  sous- 
entcndre  ceux  -  ci  :  de  la  portion  héréditaire  qu'il  auroit  eue  s'il  eût  élé 
légitime. 
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^} .^'^^^  '^  y  ?,""  enfant  légitime,  comme  l'enfant  natm-el  auroit  eu  la 
moitié  s'il  eût  été  légitime ,  il  ama  un  sixième  ;  s'il  y  a  deux  entaus  légi- 
times ,  il  aura  un  neuvième;  s'il  y  en  a  trois,  il  aura  un  douzième,  et 
ainsi  de  suite. 

S'il  y  a  un  enfant  légitime  et  deux  enfans  naturels  ,  comme  les  cnfans 
naturels  auraient  eu  ciiacun  un  tiers  s'ils  eussent  été  légitimes,  ils  auront 
chacun  un  neuvième ,    et  ainsi  de  suite. 

Enfin  ont  peut  poser  pour  règle  générale ,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un 
ou  des  enfans  légitimes  ,  pour  apprécier  la  part  de  l'enfimt  naturel  ,  il  faut 
d'abord  faire  autant  de  parts  égales  qu'il  y  a  d'enfans ,  soit  naturels  soit  légi- 
times ,  venant  à  la  succession ,  ou  représentés  par  leurs  descendans  qui  y 
viennent  donner  ensuite  à  chaque  enfant  naturel  le  tiers  d'une  part ,  et  ré- 
partir tout  le  surplus  par  portions  égales  entre  les  enfans  légitimes  ou  leurs 
représentans . 

S'il  n'y  a  point  de  descendans  légitimes  ,  mais  des  ascendans  ou  des  frères 
ou  sœurs  ,  lors  même  qu'il  n'y  auroit  qu'un  ascendant  ou  qu'un  seul  ûère 
ou  sœur ,  et  que  ce  frère  ou  cette  sœur  seroit  d'un  seul  côté ,  l'enfant  naturel 
ne  pourra  prétendre  que  la  moitié  de  ce  qu'il  auroit  eu  s'il  eut  été  légi- 
time. Si  donc  il  est  seul ,  comme  il  auroit  eu  la  totalité  ,  il  aura  la  moitié  ; 
s'il  sont  deux  enfans  naturels  ou  un  plus  grand  nombre ,  ils  prendront  pa- 
Teiilement  ensemble  la  moitié,  (ju'ils  se  répartiront  par  égales  portions 
entre  eux. 

Quant  à  l'autre  moitié ,  elle  se  partage  suivant  les  règles  présentes  pôui-  les 
successions  dévolues  à  des  frères  ou  sœurs  ,   ou  à  des  ascendans. 

Si  donc  les  père  et  mère  du  défunt  sont  prédécédés  ,  les  lières,  sœurs  et  les 
représentans  des  frères  ou  sœurs  prédécédés  ,  succéderont  seuls  à  cette  moitié ,  à 
l'exclusion  des  ascendans  et  des  colatéraux  :  ils  y  succéderont  seuls  lors  même 
qu'ils  ne  seroient  frères   ou  sa*urs  que  d'un  seul  côté. 

Quoique  la  réduction  des  droits  de  l'enfant  naturel  à  la  moitié  des  biens^ 
de  son  père  ou  de  sa  mère  n'ait  point  été  établie  en  faveur  des  neveux  ou 
nièces,  et  quoique  ceux-ci,  lorscm'il  n'y  a  ni  ascendans,  ni  frère  ni  sœur, 
ne  puissent  demander  ,  contre  l'enfant  naturel ,  que  la  réduction  aux  ti'ois 
quarts  ,  cependant  ils  profitent  de  la  réduction  à  moitié  lorsque  le  déftmt  a 
laissé  ds  frères  et  sœurs  ,  et  même  seulement  un  frère  ou  une  sœur ,  ou  des 
père  et  mère  ou  l'un  d'eux  ,  parce  que  ceux-ci  sont  obligés  d'admettre  au 
partage  avec  eux  ,  les  enfans  ou  autres  descendans  des  frères  ou  sœurs  pré- 
Uécédés. 

11  en  seroit  anitrement  s'il  n'y  avoit  ni  père ,  ni  mère  ,  ni  frère ,  ni  sœur 
qui  eiit  survécu,  lors  même  qu'il  y  auroit  d'autres  ascendans.  Et  en  effet  il 
est  évident  que  la  réduction  fixée  à  moitié  en  faveur  des  ascendans  ne  peut 
concerner  (jue  les  ascendans  héritiers.  (.)r,  comme  les  ne^eHxet  nièces  suc- 
cèdent à  l'exclusion  de  totis  autres  ascendans  que  les  père  et  mère,  il  n'y  a 
point,  dans  notre  espèce,  d'ascendant  qui  puisse  réclan. er  le  litre  d'héritier', 
et  conséquemmenl  prétendre  que  l'enfant  naturel  soit  réduit  ànuiilié;  et  comme 
il  n'y  a  point  non  jîlns  de  frère  ni  sœur  ,  les  neveux  et  nièces  ne  pour- 
ront demander  cette  réduction  à  nxoitié  ;  ils  ne  succéderont  donc  qu'au  quart 
des  biens. 
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Mais  s'il  n'y  avoit  ni  frère,  ni  sœur,  ni  descentlans  d'eux,  il  Sufiiroit  qu'il 
y  eût  un  seid  ascendant  en  ligne  directe ,  à  quelque  degré  que  ce  lut ,  pour 
que  le  droit  de  l'enfant  naturel  ne  fût  que  de  moitié  ;  et  dans  ce  cas  ,  l'existence 
de  l'ascendant  proliteroit  aux  parens  colatéraux  qui  viendroient  avec  lui  au 
partage  de  cette  moitié. 

S'il  n'y  a  ni  descendans  légitimes  ,  ni  ascendans ,  ni  frère ,  ni  sœur ,  l'enfant 
naturel  ou  les  enfans  naturels  légalement  reconnus  prendront  les  trois  quarts 
de  la  succession  ;  l'autre  quart  sera  partagé  entre  les  colatéraux  ,  suivant  les 
règles  prescrites  pour  les  successions  colatérales. 

L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens ,  lorsque  ses  père  ou  mère  ne 
laissent  pas  de  parens  au  degré  successible  (Art.  75S  du  C.  N.). 

En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel ,  ses  enfans  ou  descendans  peuvent 
réclamer  les  droits  qu'il  auroit  eus,  s'il  eût  survécu  (Art.  769  du  C.  N.).  Ils 
y  succèdent  par  représentation  de  leur  père  ou  mère;  et  si  parmi  eux  il  y  a 
(des  peiits-enians ,  le  partage  de  ces  droits  se  fait  entre  eux  par  souche  ,  comme 
dans  toute  autre  succession  en  ligne  directe. 

L'enilint  naturel  ou  ses  descendans  sont  tenus  d'imputer,  sur  ce  qu'ils  ont 
droit  de  prétendre ,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  eu  de  la  mère  dont  la  suc- 
cession est  ouverte,  et  qui  seroit  sujet  ù  rapport,  d'après  les  règles  établies  pour 
les  rapports,  dont  jetraiterai  dans  un  des  chapitres  suivans  (Art.  760  du  C.  N.  ). 

Voyez  ,  chap.  IV  du  liv.  III,  dans  quel  cas  toute  réclamation  est  interdite 
à  l'enfant  naturel  ou  à  ses  descendans. 

Quant  aux  enfans  adultérins  ou  incestueux,  ils  ne  peuvent  jamais  prétendre 
qu'à  des  alimens  (Art.  762  du  C.  N.  ). 

Ces  alimens  sont  réglés ,  eu  égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la  mère  ,  au 
nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers  légitimes  (Art.  7G5  du  C.  N.). 

Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adidtérin  ou  incestueux  lui  ont  fait 
apprendre  un  art  mécanique ,  ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  a  assuré  des  alimens  de 
son  vivant,  l'enfant  ne  peut  élever  aucune  réclamation  contre  leur  succession 
(Art.  764  du  C.  N.). 

L'enfant  naturel  simple  qui  n'a  pas  été  légalement  reconnu  a  également  droit 
à  des  alimens  (  Par  arg.  à  fortiori.  ) 

De  la  Succession  à  Vcnfunl  naturel. 

Les  enfans  et  autres  descendans  légitimes  de  l'enfant  naturel  ont  incontesta- 
blement le  même  droit  à  sa  succession  que  s'il  étoit  lui-même  enfant  légitime; 
carie  vice  de  sa  naissance  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  légitimité  de  ses  en- 
fans ,  et  il  n'en  est  pas  moins  leur  père  légitime. 

Si  l'enfant  naturel  a  lui-même  laissé  des  enlans  naturels  qu'il  a  légalement 
reconnus,  et,  en  outre,  un  ou  plusieurs  destciidans  légitimes,  les  premiers 
n'auront ,  stir  les  biens  de  leur  père  ou  mère  décécié  ,  que  k  tiers  de  ce  qu'ils 
auroient  eu  s'ils  eussent  été  légitimes. 

Mais  s'il  n'a  point  lais.'é  de  descendans  légitimes,  les  enfans  naturels  succé- 
deront à  la  loiaiité  des  biens;  car  d'une  pai-t,  à  l'exception  des  père  et  rnèro 
de  l'enfant  natiiiel  décédé,  la  loi  n'accDrdc  à  ses  ascendans  aucun  droit  sur  sa 
succession  ;  or  ou  ne  voit  pas  la  raison  pour  laquelle  les  père  et  mèic  de  l'eu- 
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{'anr  nalurel  scroicnt  préférés  ."lux  eufaus  natxirels  de  celui-ci  j  d'autre  part ,  les 
enf'ans  légilinies  des  pèreet  Jiière  de  l'enfant  naturel  ne  sont  appelés  à  la  succes- 
sion de  leur  frère  ou  sœur  naturel  qu'en  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  ; 
or  si  les  père  et  mère  ne  sont  pas  préférés  aux  petits  eufans  naturels,  et  si 
cependant  ils  sont  préférés  aux  frères  et  sœurs  légitimes  de  i'enl'aut  naturel  ; 
à  plus  forte  raison  ,  ces  derniers  ne  doivent-ils  pas  être  préférés  aux  enfaus  na- 
turels de  leur  frère  ou  sceur  naturels. 

La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité  (légitime  ou  naturelle) 
est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu  par  l'un   et  par  l'autre  (  Art. 

765  duC.  rs.). 

En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel ,  les  biens  qu'il  en 
avoit  reçus  passent  aux  frères  ou  sœurs  légitimes ,  s'ils  se  retrouvent  en  nature 
dans  la  succession  :  les  actions  en  reprise ,  s'il  en  existe  ,  ou  le  prix  de  ces 
biens  aliénés  ,  s'il  est  encore  dû ,  retournent  également  aux  frères  et  sœurs 
légitimes  (  ylppJiqupz  ici  ce  que  j'ai  dit  de  la  succession  spéciale  déférée  aux 
ascendans ,  chap.  V.  ).  Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs  natu- 
rels, ou  à  leurs  descendaus  (Art.  --GG  du  C.  N.). 

Des  droits  du  Conjoint  survivant ,  et  de  l'Etat. 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parens  au  degrés  successible  ,  ni  enfans  na- 
turels ,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent  au  conjoint  non  divorcé  qui 
lui  survit  (Art.  767  du  C.  jX.).  Cette  disposition  est  tirée  de  la  loi  romaine, 
unde  vir  et  uxor ,  qui  étoit  observée  par  toute  la  France  sous  l'empire  de 
l'ancien  droit. 

A  défaut  de  conjoint  survivant  ,1a  succession  est  dévolue  à  l'Etat  (Art.  768)^ 
ce  qui  est  également  conforme  au  droit  romain. 

Règles  communes  aux  enfans  naturels ,  à  l'époux  sun-ivant,  et  à  l'Etat. 

Les  enfans  naturels  ,  appelés  à  défaut  de  parens  ,  le  conjoint  survivant,  et 
l'administration  des  domaines,  rpii  prétendent  droit  à  la  succession,  sont  te- 
nus de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  pi-océder  à  l'inventaire  dans  les 
formes  prescrites  pour  l'acceptation  des  successions  sous  bénéiice  d'inventaire 
(Art.  769  et  773  du  C.  N.). 

Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  ti;ibunal  de  première  instance, 
dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer 
sur  la  demande  qu'après  trois  publications  et  afliches  ,  dans  les  formes  usitées  , 
après  avoir  entendu  le  procureur  impérial  (Art.  770  et  775  du  C.  N.  ). 

Les  enfans  naturels ,  appelés  à  défaut  de  parens  ,  et  l'époux  sun'ivant ,  sont 
encore  tenus  de  faire  emploi  du  mobilier  ou  de  donner  caution  suffisante  pour 
en  assurer  la  restitution ,  au  cas  oii  il  se  préscnteroit  des  liéritiers  du  défunt 
dans  l'intervalle  de  trois  ans  :  après  ce  délai,  la  caution  est  déchargée  (Art.  771 
et  775  du  C.  W.).  f^ojez  le  chap.  LX  du  liv.  IV. 

Leg  enfans  naturels,  l'époux  survivant,  ou  l'administration  des  domaines, 
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a\\\  n'auroient  pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respectivement  presci'ites  , 
peuvent  être  condamnés  aux  dommages  et  inlércts  envers  les  héritiers  ,  s'il  s'en 


peuv 
représente 


CHAPITRE    IX. 

De  l' Acceptation  des  Successions. 

Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  simplement,  ou  sous  béné- 
fice d'inventaire  (Art.  -774  du  C.  N.  ). 

Dans  l'ancien  Droit  coutumier,  et  notamment  dans  les  Coutumes  de  Paris 
et  d'Oiléans ,  le  parent  collatéral  qui  n'acceptoit  la  succession  que  sous  béné- 
fice d'inventaii'e  étoit  exclu  par  le  parent  plus  éloigné  qui  l'acceptoit  purement 
et  simplement.  On  accordoit  le  droit  d'exclusion  à  l'héritier  pur  et  simple, 
parce  que  son  acceptation  lionoroit  davantage  la  mémoire  du  défunt ,  et  étoit 
plus  favorable  aux  créanciers  et  aux  légatauTS.  Quant  aux  ascendans  et  aux 
descendans  en  ligne  directe  ,  qui  n'acccptoient  que  sous  bénéfice  d'inventaire 
ils  n'étoient  pas  exclus  par  l'héritier  pur  et  simple ,  si  ce  n'est  dans  un  petit 
nondjrc  de  Coutumes  ;  et  pour  celles  qui  ne  s'en  étoient  pas  expliquées  ,  on 
y  suivoit  la  jurisprudence  des  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans. 

Les  pays  de  Di-oit  écrit  n'avoient  point  admis  cette  préférence  de  l'héritier 
pur  et  simple  sur  l'héritier  bénéficiaire  ;  et  le  Code  Napoléon ,  en  gardant  le 
silence  à  ce  sujet,  a  témoigné  suffisamment  qu'il  rejctoit  également  toute  pré- 
férence entre  eux.  Ainsi  1  héritier  bénéficiaire  n'est  plus  aujoui'd'hui  exclu  par 
le  parent  plus  éloigné  qui  offre  d'accepter  la  succession  purement  et  simple- 
ment j  et  lorsqu'ils  sont  au  mémo  degré,  ils  concourent  comme  s'ils  étoieut 
l'ini  et  l'autre  héritiers  purs  et  simples. 

Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  échue  (vVrt.  -775  du  C.  N.  ). 
Riais  nous  verrons  ci-après  ,  en  traitant  du  bénéfice  d'iuventan-c  ,  que  celui 
qui  est  appelé  à  une  succession  peut  être  contraint  de  prendre  qualité  dans 
un  certain  délai  ,  c'est-à-dire  de  déclarer  s'il  entend  accepter  la  succession  et 
de  quelle  manière  ,  ou  la  répudier.  Nous  verrons  aussi  ,  en  traitant  de  la  re- 
renonciation ,  ce  que  peuvent  faire  les  créanciers  de  l'héritier  ou  successeur 
qui  renonce  en  fraude  de  leurs  droits. 

îj'acceptalion  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (Art.  77'- du  C. 
N.).  On  est  réputé  avoir  succédé  immédiatement  et  à  compter  de  ce  jour  à 
tous  les  droits  actifs  et  passifs  du  défunt. 

De  ceux  (jui peuvent  accepter  une  Succession. 

Comme  l'acceptation  d'une  succession  emporte  obligation  ,  en  ce  sens  que 
l'acceptant  s'oblige  de  payer  les  dettes  et  charges  du  définit,  il  est  clair  que  , 
pour  être  capable  d'ac ceptcr  il  (uni  être  capable  de  .^'obligci'. 

I)e-là,  il  suit  cjue  les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valaJdement  accepter 
une  succession  taus  l'autorisaiioa  do  leur  niiu-i  ou  de  la  justice,  coiilbnnémout 
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à  ce  m.ii  a  été  établi  chap.  XI  et  XII  du  liv.  II  (Art.  776  du  C.  N.  ).  T^ojez 
aussi  le  cliap.  IX  du  liv.  VIll  sur  le  passii' de  la  communauté  légale. 

Ployez,  sur  l'acceptation  des  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  inter- 
dits ,  les  chap.  IX  ,  XVIII ,  XX  et  XXI  du  liv.  II. 

On  peut  accepter  une  succession  ,  soit  par  soi-même  ,  soit  par  son  manda- 
taire. Ployez  le  chap.  V  du  liv.  IV  sur  les  effets  du  mandat. 

Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue  est  décédé  sans  l'avoir  répu- 
diée ou  sans  l'avoir  acceptée  expi'essément  ou  tacitement ,  ses  héritiers  (  ou 
autres  successeurs  universels  ou  à  titre  universel  )  peuvent  l'accepter  ou  la  ré- 
pudier de  son  chef.  S'ils  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou  pour  répudier  la 
succession  ,  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  (  Art.  782  du  C. 
N.  ).  Si  parmi  chx  il  y  des  mineurs  ou  des  interdits ,  comme  la  succession  ne 
peut  être  acceptée  ({ue  d'une  seule  manière,  elle  devia  être  acceptée  par  tous 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

La  focidté  d'accepter  une  succession  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis 
pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers  (  Ai't.  78g  du  C.  ]N .  ). 
f^oyez  au  chap.  X  ci-après  la  sixième  condition  requise  pour  pouvoir  i"e- 
noucer. 

De  l'Acceptation  pure  et  simple  y  et  de  ses  diverses  espèces. 

L'acceptation  pure  et  simple  est  ainsi  appelée  ,  par  opposition  à  l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire,  en  ce  que,  par  la  première,  l'héritier  ne  deman- 
dant pointa  profiter  du  bénéfice  d'inventaire,  qui  consiste  principalement  à  n'être 
point  tenu  des  dettes  au-delà  de  son  émolument  dans  la  succession ,  il  se  borne 
à  prendre  la  qualité  d'héritier  sans  modification,  et  se  soumet  ainsi  aux  règles 
ordinaires  qui  concernent  les  héritiers. 

Il  y  a  deux  sortes  d'acceptation  pure  et  simple  :  l'acceptation  expresse ,  et 
l'acceptation  tacite. 

L'acceptation  est  expresse  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans 
un  acte  authentique  ou  privé  (Art.  778  du  C.  N.  ). 

Elle  est  tacite  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son 
intention  d'accepter,  et  qu'il  n'auroit  droit  de  faire  qu'eu  sa  qualité  d'héi-itier 
(  Même  art.  ).  On  peut  appliquer  ici  en  partie  ce  que  j'ai  dit ,  chap.  XV  du  liy. 
VIH,  sur  l'acceptation  tacite  de  la  communauté. 

Les  actes  purement  conservatoires  de  surveillance  et  d'administration  pro- 
visoire ne  sont  pas  des  actes  d'addition  d'hérédité  ,  si  l'on  n'y  a  pris  le  titre  ou 
la  qualité  d'iiéritier  (Art.  779  du  C.  IN.).  ï^'ojcz  le  même  chap.  XV  du  liv. 
VIll,  et  les  lois  20,  78  et  85,  D.  de  acq.  vel  omitt.  Iiœred. 

La  donation ,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits  sjjccessifs  un  des  co- 
héritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous  ses  cohéritiers,  soit  à  quclques-ims 
d'eux ,  emporte  de  sa  part  acceptation  (pure  et  simple)  de  la  succession  (Art.  780 
duC.  ?<.). 

Il  en  est  de  même,  i"  de  la  renonciation  ,  même  gratuite,  que  fait  im 
des  héritiers  au   profit  d'un   ou    de   j)lusieurs    de   ses  cohéritiers  ;    a°  de   la 
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Tenonciation  qu'il  fait  même  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  ,  indistinctement , 
lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation  (  Même  article.  ).  La  dernière  disposi- 
tion est  contraire  à  l'ancienne  jurisprudence  ;  mais  la  nouvelle  est  plus  con- 
forme à  la  raison  et  à  la  nature  des  choses  ;  car  recevoir  le  prix  d'une  renon- 
ciation ,  c'est  vendre  les  droits  auxquels  on  renonce. 

Des  effets  de  l'acceptation  pure  et  simple. 


-l'acceptation  pure  et  simple  a  trois  effets  principaux.  Le  premier  est  de  trau;- 
ttre  à  l'acceptant  tous  les   droits   actifs  du  défunt,  à  la  charoe   d'acquitter 


L'i 

mettre  à  l'acceptant  tous  les  droits  actits  du  detunt ,  a  ia  charge  d  acqi 
toutes  ses  dettes  passives  ,  savoir  en  totalité  si  l'acceptant  est  seul  héritier  ou 
successeur  et  seiilement  pour  sa  portion  virile  s'il  n'est  héritier  ou  successeur 
qu'en  partie.  Voyez  ci-après  le  chapitre  où  je  traite  du  paiement  des  dettes. 

Le  second  effet  est  d'obliger  l'héritier  à  rapporter  à  ses  cohéritiei'S  ce  qu'il 
a  reçu  du  défunt  à  titre  gratuit,  sans  clause  de  prêciput  ou  hors  part.  Vojcz 
ci-après  le  chapiti'e  oii  je  traite  des  rapports. 

Le  ti'oisième  effet  est  d'être  irrévocable ,  sauf  les  deux  exceptions  dont  je 
vais  parler. 

C'est  une  règle  générale  que  le  majeur  ne  peut  se  faire  restituer  contre  son 
acceptation  expresse  ou  tacite  d'une  succession  (article  785  du  C.  N.  et  liv.  4, 
C  de  repud.  vel  ahst.)  y  si  ce  n'est  dans  les  deux  cas  suivans. 

Il  peut  faire  annuUer  son  acceptation  .lorsqu'elle  a  été  la  suite  d'un  dol  pra- 
tiqué envers  lui  (Art.  783  du  C.  N.  ) ,  parce  que  le  dol  vicie  tous  les  contrats. 
Vojez  le  chap.  4  du  liv.  IL 

Il  ne  le  peut  pour  cause  d'erreur  ou  de  lésion  que  lorsque  la  succession  se 
trouve  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié  par  la  découverte  d'un  testa- 
ment inconnu  au  moment  de  l'acceptation  (Art.  780  du  C.  N.). 

Il  ne  le  peut  pas,  sous  le  prétexte  de  dettes  découvertes  postérieurement  à 
son  acceptatioa. 

De  V Acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Vojez  ci-après  le  chap.  XL 


CHAPITRE     X. 

De  la  Renonciation  aux  successions. 

On  renonce  à  une  succession  lorsqu'on  la  croit  mauvaise,  c'est-à-dire  com- 
posée de  plus  de  dettes  et  charges  que  de  biens  ,  et  lorsqu'on  ne  veut  pas 
s'embarrasser  du  soin  de  la  régir  comme  héritier  bénéficiaire  ,  et  dei'obligation 
de  rendre  compte  en  cette  qualité. 

On  y  renonce  encore  lorsqu'ayant  reçu  des  libéralités  du  défunt ,  sans  dis- 
pense de  rapport,  ou  sans  slipiJation  de  préc  put  ou /icr» /;orf ,  on  craint  qu'oa 
X.  5.  9 
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acceptant  même  sous  bénéfice  dinvenlaire  seulement,  on  ne  soit  ol>ligé  à  rap- 
porter plus  qu'on  ue  recevra. 

De  la  Forme  de  la  renonciation. 

La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas  (Art.  784  du  C.  N.  )  ; 
elle  ne  peut  donc  être  laite  qu'expressément  ;  el  l'on  n'admet  point  la  preuve  de 
la  renonciation  tacite  à  une  succession. 

Dans  beaucoup  de  pays  ,  et  notamment  dans  ceux  qui  étoient  régis  par 
la  Coutume  de  Paris  ,  la  renonciation  à  une  succession  pouvoit  être  faite 
par  un  simple  acte  devant  notaire,  à  la  charge  de  l'insinuation. 

]Mais  ,  sous  l'empire  du  Code  Napoléon  ,  la  renonciation  ne  peut  plus  être 
faite  qu'au  giefTe  du  Tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement 
duquel  la  succcession  s'est  oiia  erte  ,  sur  un  registi'e  particulier  tenu  à  cet 
effet  (  Art.  78/f  du  C.  N.  ).  Cette  renonciation  se  fait  par  le  ministère  d'un 
avoué ,  auquel  la  partie  qui  veut  renoncer  donne  vme  procuration  ou  un 
jirandat  spécial  pour  cet  objet. 

De  ceux  qui  peuvent  renoncer  à  une  succession. 

Six  conditions  sont  nécessaires  pour  pouvoir  renoncer  à  une  succession  : 

I"  II  faut  être  capable  d'aliéner  ;  car  la  renonciation  à  une  succession 
«st  une  sorte  d'aliénation.  P'ojez  au  livre  11  les  diverses  incapacités  des 
personnes  ; 

a*'  11  faut  que  la  succession  soit  ouverte.  11  est  contre  les  bonnes  mœurs 
de  renoncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant ,  et  d'ailleurs  la  loi  prohibe 
ces  sortes  de  renonciations  (  Art.  791  du  C.  N.  ).  J^ojez  le  chap.  LXVH 
du  liv.  Il  ; 

5°  11  faut  n'avoir  encore  accepté  la  succession  ni  purement  et  simple- 
ment ,  ni  même  sous  bénéfice  d'inventaire.  La  qualité  «d'héritier  est  indé- 
lébile ;  et  celui  qui  a  accepté  une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  ne 
peut  qu'abandonner  les  biens  ,   en  rendant  compte  de    son   administration. 

4"  Il  faut  n'avoir  diverti  ni  lecelé  aucun  effet  de  la  succession.  L'hé- 
ritier coupable  d'un  tel  délit  est  non-seulement  déchu  de  la  fraude  de 
renoncer  ,  il  demeure  même  héritier  pur  et  simple  ,  nonobstant  sa  renon- 
ciation (  ou  sa  déclaration  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  )  ,  sans 
pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés  (  Art. 
792  du  C.  N.  ). 

5"^  II  faut  ne  s'être  point  immiscé  dans  les  affaires  de  la  succession.  Les 
actes  conservatoires  ,  ou  de  simple  suneillance  ,  ou  d'administration  provi- 
soire, n'emportent  point  immixtion.  Ployez  ce  que  j'ai  dit  de  l'acceptation 
tacite  de  la  communauté  ,  chap.  XV  du  liv.  Vlll.  11  y  a  plus  :  l'héritier 
qui  dcmeuroit  avec  le  défunt  doit  faire  procéder  à  l'inventaire  des  biens  de 
celui-ci ,  ou  ,  s'il  n'avoit  point  de  biens  ,  faire  dresser  un  procès-verbal  de 
carence  par  le  juge  de  paix  ;  autrement  il  est  réputé  s'être  mis  en  possession 
de  son  mobilier  ,  l'avoir  confondu  avec  le  sien  ,  avoir  fait  acte  d'héritier  ,  et 
il  perd  conséqucmment  la  faculté  de  renoncer. 
6-"  11  faut  que  la  faculté  de  renoncer  ne  soit  point  prescrite.  La  faculté 
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de  reftonccr ,  comme  celle  d'accepter ,  se  répudie  par  le  laps  de  temps  requis 
pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers  (  art.  789  du  C. 
N.  )  ,  c'esl-à-dire  par  trente  ans. 

Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  les 
héritiers  qui  ont  renoncé  ,  ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  succession  , 
si  elle  n'a  pas  élc  acceptée  déjà  par  d'autres  héritiers  ,  sans  préjudice  néanmoins 
des  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession  , 
soit  par  prescription  ,  soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la 
succession  vacante  (Art.  790  du  C.  N.  ). 

Des  effets  de  la  renonciation. 

L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  (  Art.  785  du 
C.  N.  ).  Ainsi  il  n'est  tenu  en  aucune  manière  des  dettes  de  la  succession  , 
même  des  intérêts  ou  arrérages  courus  depuis  le  décès  jusqu'au  jour  de  sa 
renonciation 

La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers  (Art.  786  du  C.  N.  ). 

S'il  est  seul ,  ou  si  tous  renoncent  ,  elle  est  dévolue  aux  héritiers  du  degré 
subséquent  (Même  art.  ). 

Si  les  héritiers  viennent  par  souches  ,  et  que  l'un  des  membres  d'une 
souche  renonce  ,  sa  part  accroît  à  ses  cohéritiers  dans  la  même  soiu'he.  S'il 
est  seul ,  ou  si  tous  les  héritiers  d'une  souche  renoncent ,  leur  part  accroît 
aux  héritiers  des  autres  souches  qui  venoient  avec  eux  ,  et  ne  passe  pas 
aux  descendans  des  héritiers  renonçans  ,  parce  qu'on  ne  représente  pas 
un  héritier  qui  a  renoncé  (  Art.  787  du  C.  N.  ).  Vojez  le  chapitre  IV 
ci-dessus. 

Si  une  souche  se  subdivise  elle-même  en  plusieurs  souches  ou  branches  , 
la  même  chose  a  lieu  dans  chacune  de  ces  secondes  souclies  ou  branches. 

Quand  la  succession  se  divise  en  ligne  paternelle  et  ligne  maternelle  ,  la 
part  du  renonçant  accroît  <à  ceux  qui  sont  appelés  avec  lui  tlans  la  même  ligne. 
S'il  est  seul  ou  si  tous  renoncent  ,  leur  part  accroît  aux  héritiers  dii  degré 
subséquent  dans  la  même  ligne  ,  et  ainsi  jusqu'aux  parens  du  douzième  degré. 
Ce  n'est  que  lorsque  tous  ces  parens  d'une  ligne  ont  renoncé  ,  ou  qu'aucun 
d'eux  ne  s'est  présenté,  que  la  part  des  renonçans  accroît  aux  héritiers  de  l'autre 
ligne,  par  forme  de  dévolution,  en  vertu  de  l'art.  753  du  C.  N.  F  oyez  les 
chap.  111  et  IV  ci-dessus. 

On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  a  renoncé  :  si  le  re- 
nonçant est  seul  héritier  de  son  degré  ,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renoncent ,  les 
cnfans  viennent  de  leur  chef  et  succèdent  par  tête  (Art.  787  du  C.  IN.)  C'est 
un  des  cas  où  la  représentation  et  la  succession  par  souches  cessent  en  ligne 
directe  comme  entre  les  descendans  de  frères  et  sœurs. 

De  ces  mots  :  Si  le  renonçant  est  seul  héritier  de  son  de^ré ,  il  ne  faut 
pas  conclure  que,  si  le  défunt  avoit  laissé  un  (ils  et  deux  petits-cnfans  issus 
d'un  autre  lils  prédécédé  ,  et  que  le  fils  survivant,  n'ayant  qu'un  entant,  vînt 
à  renoncer  à  la  succession,  l'euflmt  du  renonçant  auroit  droit  de  veiiir  ù  la 
succession  de  son  aietd  avec  les  deux  cnfans  de  son  oncle  prédécédé ,  et  de 
prendre  un  tiers  dans  celte  succession  ;  car,  par  le  seul  fait  de  la  survivance  d'uji 
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des  fils  ,  les  enfans  du  prcdécédé  sont  enti'és  dans  le  degré  de  leur  père ,  alors 
on  ne  peut  pas  dire  que  le  renonçant  étoit  seul  héritier  de  son  degré.  Ses  ne- 
veux ,  au  contraire  ,  étoient  ses  cohéritiers  du  même  degré  ;  la  part  de  leur 
oncle  renonçant  leur  accroît  donc  au  préjudice  de  l'enfant  de  cet  oncle. 
f'oyez  le  chap.  IV. 

Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs  droits  ,  peuvent 
se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur,. 
ou  en  son  lieu  et  place.  —  Dans  ce  cas  la  renonciation  n'est  annulléc  qu'en 
faveur  des  créanciers  y  et  jusques  à  concurrence  seidement  de  lenu-s  créances  : 
elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé  (  Article  788  du  C.  N.  ) 
L'excédent,  s'il  y  en  a ,  accroît  aux  cohéritiers  du  renonçant ,  ouest  dévolu 
aux  héritiers  du  degré  subséquent ,  comme  on   l'a  expliqué  ci-dessus. 


CHAPITRE     XI. 

Du  Bénéfice  d'inventaire  ,  de   ses  effets  ,  et  des  obligations  de  l'Jiéritier 

bénéficiaire. 

Le  bénéfice  d'inventaire  est  l'avantage  que  la  loi  accorde  à  Fhéritier  qui 
a  satisfait  à  certaines  conditions  ,  de  ne  point  être  tenu  des  dettes  et  chaiiies 
de  la  succession  au-delà  des  biens  qu'il  recueille.  Cet  avantage  est  appelé 
bénéfice  d'inventaire ,  parce  que  l'inventaire  est  une  des  principales  conditions 
requises. 

Des  conditions  requises  pour  être  admis  au  bénéfice  d'inventaiœ. 

1°  Il  faut  être  capable  d'accepter  la  succession  ,  au  moins  sous  bénéfice  ,  ou 
y  être  valablement  autorisé.  T'oyez  les  diverses  capacités  ou  incapacités  des 
personnes,  expliquées  au  livre  II,  et  le  chap.  IX  ci-dessus. 

2°  Il  faut  n'avoir  point  encore  accepté  purement  et  simplement ,  n'avoir 
fait  même  aucun  acle  d  acceptation  tacite  ;  car  tout  acte  d'acceptation  tacite 
est  répiué  une  acceptation  pure  et  simple,  f^ojcz  les  chapitres  IX  et  X 
ci-dessus. 

S'il  existe,  dans  la  succession,  des  objets  suscepilLles  de  dépérir  ou  dis- 
pendieux à  conserver,  l'héritier  peut ,  en  sa  seule  qualité  d'iiabile  à  succéder,, 
et  sans  qu'on  puisse  induire  de  sa  part  une  acceptation ,  se  faire  autoriser  par 
justice  à  procéder  à  la  vente  de  ces  effets.  —  Cette  vente  doit  être  faite 
j)ar  olficier  public ,  après  les  affiches  et  publications  réglées  par  les  lois  sur 
la  procédure.  (Art.  796  du  C.  IN.  ).  La  demande  de  l'autorisation  se  fait 
par  luie  simple  requête  présentée  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte  (Article  n86  du 
G.  de  P.  C.) 

3"  Ij'hériticr  on  successeur  qui  .s'est  rendu  coupable  de  recelé ,  ou  qui  a 
omis,  sciemment  el  de  mamaise  foi  ,  de  compreiulre  dans  l'invenlaiie  des 
rdets  de  la  siucession  ,  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  (Art.  801  du  C.JN.  ) 
f^o)ez]e  chnp.  X  ci-dessus. 


eL  des  ohligcilloiis  de  Ilièriller  hèiièficiaire.  Gg 

4»  II  faut  déclarer,  dans  les  foi-mes  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  , 
Fintention  de  n'accepter  la  succession  que  sous  ])énéfice  d'inventaire  (Art.  791 
et  794  du  C.  N.  ). 

5"  11  faut  faire  procéder  à  l'inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succes- 
sion dans  les  formes  et  délais  que  ]x\.  loi  prescrit.  Cependant  la  déclai-adon 
d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  peut  être  faite  avant ,  ou  pendant  ou 
après  l'inventaire  (  Ai't.  794  du  C.  N.  ). 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  apposer  les  scellés  ;  mais  si  les  scellés  ont  été 
mis  ,  l'inventaire  ne  peut  être  fau  qu'à  mesure  de  la  reconuoissance  et  levée 
des  scellés. 

De  ht  forme  et  des  délais  de  l'acceptation  sous  bénéfice  d'i/icentaire. 

La  déclaration  d'un  héritier  ,  qu'il  entend  ne  prendre  cette  qualité  que  sous 
béné(ice  d'inventaire  ,  doit  être  faite  au  grei'fe  du  tribunal  de  première  in- 
stance dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ouverte  :  elle  se  fuit  par 
le  ministère  d'un  av<.)ué  près  ce  tiiljunal  ,  en  vertu  du  mandat  ou  pouvoir 
spécial  que  lui  en  donne  l'héritier  :  elle  doit  ctje  inscrite  sur  le  registre  destiné 
à  recevoir  les  actes  de  renonciation  (Art.  79')  du  C.  ]N.). 

Cette  déclaration  n'a  d'efl'et  mi'autant  qu  elle  est  précédée  ou  suivie  d'uu 
inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession  ,  dans  les  formes  réglées 
par  les  lois  sur  la  procédiu'c  ,  et  dans  les  délais  déterminés  par  le  Code  JN'a- 
poléon  (Art.  794  du  C.  K.). 

Ces  formes  et  ces  délais  seront  expliqués  ci-après  dans  le  chap.  XllI  .  au  lieu 
tùi  je  ti'ailei-ai  des  formalités  des  inventaij-es  après  décès. 

Des  ej/'eis  du  bénéfice  d'inventaire. 

Le  bénéfice  d'inventaire  pixiduit  quatre  effets  ; 

l'J  L'héritier  ou  autre  successeur  bénéiiciairc  n'est  tenu  du  paiement  des 
dettes  de  la  succession  que  jusques  à  concun-ence  de  la  valeur  dos  biens  qu'il 
a  recueillis  (  ai't.  802  du  C.  N.).  ;  en  sorte  (juc  si  les  dettes  excèdent  la  valeur 
des  biens  ,  il  n'est  pas  tenu  de  l'excédeut. 
t  Je  dis  Vhéritier  ou  entre  succesxcnr  .  parce  rpie  la  faculté  d'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire  est  commune  à  tout  succ(;sseur  univeisel  ou  à  titre  uni- 
versel qui  ,  élant  tenu  des  dettes  de  la  succession  de  la  même  manière  que 
l'héritier  ,  doit  jouir  du  même  bénéfice,  en  lemplissanl  les  mêmes  conditions. 
Aiusi  les  donataires  universels,  ou  à  litre  uniyçx'sel  à  cause  de  mort,  ]m.v 
contrat  de  mariage  ,  l'époux  donyitairc  universel  ,  ou  à  titre  universel ,  de  son 
conjoint  pai-  donation  ,  à  cause  de  mort ,  faite  pendant  le  mariage  ,  les  léga- 
taires universels  ,  <»u  à  titre  iniiversel  ,  qui  veulent  n'être  tenus  des  dettes  de  la 
.«ruccession  (jue  jusques  à  concurrence  d<!  la  valeur  des  biens  (ju'ils  recueillent , 
doivent,  comniv'^  l'iiéritier  ,  fiiie  leur  déclaration  au  greffe  du  tri})iuial  ,  j>ar 
le  ministm"  d'un  avoué  ,  qu'ils  n'entendent  accepter  leur  donation  ,  ou  l(>g.s  , 
que  sous  béiiélice  d'inventaire  ;  et  ils  sont  tenus  en  (jutre  à  l'accomplisscmeut 
des  autres  conditicms  inqiosées  à  l'héritier  bénéficiaire. 

2  '  L'héritier  ou  autre  successeur  Lénéficiaire  peut  mêjne  .se  décharger  du 
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paiement  des  detleà  ,  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession  aux 
créanciers  ou  aux  légataires  (Art.  802  du  G.  X.). 

Cet  abandon  se  fait  à  l'amiable  et  par-devant  notaire  ,  si  tous  les  créanciers 
et  légataires  sont  présens  ou  représentés  ,  et  s'ils  consentent  de  l'accepter  ; 
sinon  il  se  fait  en  justice.  Dans  tous  \es  cas  ,  l'héritier  doit  rendre  préalable- 
ment son  compte  d'administration  de  la  succession  bénéficiaire.  Ce  compte  se 
rend  dans  la  même  forme  que  les  comptes  de  tutelle.  T^uyez  les  ai't.  62  7  et 
suivans  ,  et  l'art.  ggS  du  C.  de  P.  C. 

3^  Le  successeur  bénéficiaire  ne  confond  pas  ses  biens  personnels  avec  ceux 
de  la  succession  (Art.  802  du  C.  X.  ). 

Si  donc  il  est  créancier  de  la  succession  ,  ses  créances  ne  s'éteignent  point 
par  confusion  ,  c'est-à-dire  par  la  réunion  en  sa  personne  des  deux  qualités  de 
débiteur  et  de  créancier.  11  peut  les  faire  valoir  non  seulement  à  l'égard  de 
ses  cohéritiers  ou  cosuccesseurs  ,  mais  encore  à  1  égard  des  créanciers  de  la 
succession. 

11  ne  peut  être  poursuivi  sur  ses  biens  personnels  pour  le  paiement  des 
dettes  de  la  succession  ,  si  ce  n'est  après  avoir  été  mis  en  demeure  de  rendre 
son  compte  et  faute  il'avoir  satisfait  à  cette  obligation.  Après  l'apurement  du 
compte,  il  ne  peut  èti  e  contraint  sur  ses  biens  personnels  que  jusques  à  concur- 
rence seulement  des  sommes  dont  il  se  trouve  reliqua taire  (art.  8o5  du  C.  X.) 
Et  alois  c'est  plutôt  c^>mme  administrateur  qu'il  est  poursuivi  que  comme 
successeur  ou  héritier. 

4"'  Le  bénéfice  d'inventaire  constitue  l'héritier  ou  autre  successeur  simple 
administrateur  des  biens  de  la  succession. 

11  ne  suit  pas  de  là  que  les  ventes  qu'il  fait  des  biens  de  la  succession  ,  sans 
remplir  les  formalités  prescrites  aux  héritiers  bénéficiaires  ,  soient  nulles.  Elles 
Sont  valables  ;  mais  l'acquéreur  est  réputé  avoir  acheté  d'un  héritier  pur  et 
simple ,  et  le  vendein*  avoir  renoncé  au  bénéfice  d'inventaire  (  art.  988  du  C.  de 
P.  C.)  ;  ce  qui  lui  est  permis  en  tout  état  de  cause.  Les  créanciers  n'acquièrent 
donc  par-là  que  le  droit  de  poursuivre  l'héritier  sur  ses  biens  personnels ,  sauf 
les  privilèges  et  hypothèques  qu'ils  peuvent  avoir  sur  la  chose  vendue  ,  et  sauf 
aussi  le  privilège  de  la' distinction  des  patrimoines. 

Des  obligations  du  successeur  bénéficiaire.  • 

1°  Le  successeur  bénéficiaire  n'est  pas  tenu  de  faire  apposer  les  scellés  , 
comme  je  l'ai  déjà  dit  par  arg.  de  l'art.  810  du  Code  Xapoléon  j  mais  s'il  en  a 
été  apposé  ,  il  ne  peut  pas  en  requérir  la  levée  sans  desci'iption  ,  à  peine  d'être 
réputé  liérltirr  pur  et  simple  ,  parce  qu'il  annonce  par  xme  semblable  réquisi- 
tion l'inteuiion  de  s'emparer  des  biens  de  la  succession  en  maître  et  comme  de 
sa  chose  propre. 

2°  Il  doit  faire  procéder  à  l'inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succes- 
sion ,  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi  (art.  794  du  C.  N.).  Vojez 
le  chap.  XI II  ci-après. 

3  '  Il  est  tenu  ,  si  les  créanciers  ou  au  autres  personnes  intéressées  l'exigent , 
de  donner  caution  bomie  et  solvablo  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans 
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l'hiven taire ,  et  de  la  portion  du  prix  des  immeubles  non  délé£;uée  aux  créan- 
ciers hypothécaires  (art.  807  du  C.  N.  ).  Voyez  le  chap.  LX  duliv.  IV. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution  ,  les  meubles  sont  vendus  ,  et  leur  prix 
est  déposé  ,  ainsi  que  la  portion  non  déléguée  an  prix  des  immeubles  ,  pour 
être  employés  à  l'acquit  des  charges  de  la  succession  (  Art.  807  du  C.  N.  ). 

4°.  Il  est  chargé  d'administrer  les  biens  de  la  succession  (  art.  8o5  du  C.  N.  )  , 
mais  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dansxette  administration  (Art.  804). 

Comme  administrateur  ,  il  a  tous  les  pouvoirs  qu'ont  les  administrateurs  des 
biens  d'autrui.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  de  la  capacité  des  tuteurs  et  de  celle  des 
maris  au  livre  II. 

5"  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que  par  le  ministère  d'un 
officier  public,  aux  enchères  et  après  les  afïiches  et  publications  accoutumées. 
Voyez  ce  que  j'ai  dit  de  la  vente  des  biens  de  mineurs  ,  chap.  XVII  et  XVIII 
du  liv.  V  ;  car  la  forme  est  la  même  pour  l'héritier  bénéficiaire  rpc  pour  le 
mineur.  S'il  représente  les  meubles  en  nature  ,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépré- 
ciation ou  de  la  détérioration  causée  par  négligence  (Art.  8o5  du  C.  N.). 

6°  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  sur  la  procédure  (  art.  806  du  C.  N.  )  Voyez  ci-après  le  Chap.  XXVII. 

7°  Il  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix  aux  créanciers  hypotliécaires  qui  se  sont 
fait  connoître.  (Même  art.  ).  Ce  prix,  au  surplus  ,  doit  être  distribué  suivant 
l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques  (art.  991  du  C.  de  P.  C.  )  ;  en  sorte  que  , 
si  quelque  créancier  privdégié  ou  hypothécaire  croit  avoir  droit  de  se  plaindre 
de  la  délégation  ,  il  peut  provoquer  l'ordre.  Si  cependant  il  n'y  a  pas  plus  de 
trois  créanciers  inscrits  ,  l'ordre  ne  peut  être  provoqué  (art.  774  du  C.  de  P.  C): 
mais  il  restera  au  créancier  lésé  la  ressoui'ce  de  demander  que  la  délégation 
soit  réformée  en  ce  qu'elle  lui  fait  grief. 

8°  Et  d'ailleurs  ,  lorsqu'il  y  a  des  créanciers  opposans  ,  l'héritier  bénéficiaire 
ne  peut  les  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  iuge  (Art. 
808  du  C.  N.)  ^      V  i  ^     K 

9"  S'il  n'y  a  pas  d'opposans  ,  il  paie  les  créanciers  et  les  légataires  à  mesure 
qu'ils  se  présentent.   (Même  art.). 

10°  Il  doit  rendre  compte  aux  créanciers  et  aux  légataires  (Art.  8o3  du 
Code  Napoléon.  ). 

Les  frais  de  scellés  ,  d'inventaire  et  de  compte  entrent  dans  le  chapitre  des 
dépenses  ,  comme  étant  à  la  charge  de  la  succession  (Art.  810  du  C.  IN.). 

Les  créanciers  non  opposans  qui  ne  se  présentent  qu'après  l'apurement  du 
compte  et  le  paiement  du  reliquat ,  ne  peuvent  pas  forcer  les  créanciers  plus 
diligens  (jui  ont  reçu  ,  à  rapporter  ;  ils  n'ont  de  recours  à  excercer  que  contre 
les  légatan-es  (Art.  809  du  C.  N.  ). 

Ce  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans  ,  à  compter  du  jour  de  l'ajDu- 
rement  du  compte  et  du  paiement  du  reliquat  (  Même  art.  ).  La  première, 
rédaction  du  projet  de  l'article  8io  portoit  que  les  créanciei-s  qui  se  présentoi(;iit 
avant  l'apui^emcnt  du  compte  avoieut  aussi  un  recours  subsidiaire  contre  les 
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créanciers  payés  à  leur  préjudice.  Ou  a  supprimé  cette  disposition  ,  el  l'on  a 
laissé  subsister  par  erreur,  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article ,  ces  mots 
dans  l'un  et  l'autre  cas  qui  devroient  être  également  retranchés  au  moyen  de 
la  suppression  du  second  cas  ;  ce  qui  rend  l'aiticle  obscur. 


CHAPITRE     XI  L 
Des  Successions  vacantes. 

Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer, 
il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  succession ,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier 
connu ,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé ,  celte  succession  est  réputée 
vacante  (Ai't.  8i  i  du  C.  N.). 

Nous  avons  vu,  chapitre  X,  que,  lorsque  tous  les  héritiers  au  plus  proche 
de^ré  ont  renoncé ,  la  succession  est  dévohie  aux  héritiers  du  degré  subséquent. 
11  tant  donc  que  tous  les  .héritiers  au  degré  siiccessible  aient  renoncé  pour  que 
la  succession  soit  vacante,  ou  qu'il  ne  s'en  présente  aucun  autre  après  les 
rcnoncans  ;  car,  en  ligne  colalérale  sur-tout,  nul  n'est  héi'itier  qui  ne  se  pré- 
sente :  c'est  une  vieille  maxime  de  notre  Droit  français. 

Il  faut  aussi  que  la  siiccession  ne  soit  réclamée  par  aucun  héritier  institué , 
ni  aucun  donatanc  ou  légataire  universel  ou  à  titre  universel ,  ni  par  aucun  des 
successeurs  mie  la  loi  appelle  irréguliers ,  tels  que  les  enlans  naturels ,  le 
conjoint  survivant  ,  et  l'état  ou  l'adminisualiou  des  domaines;  auU'ement,  la 
succession  n'est  pas  réputée  vacante. 

Comme  la  succession  vacante  est  sans  possesseur,  il  importe  de  pourvoir  à 
Son  administration.  A  cet  eftet,  le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  succession  est  omerte  lui  nomme  un  curateur  sur  la  de- 
mande des  personnes  intéressées  ,  ou  sur  la  réquisition  du  pi-ocureur  impérial 
(Art.  812  du  C.  N.). 

Ces  personnes  intéressées  sont  les  créanciers,  les  légataires  particuliers  et 
tous  autres  qui  ont  des  droits  à  exercer  contre  la  succession  ou  des  intérêts  à 
démêler  avec  elle. 

Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu  avant  tout  d'en  faire  constater 
l'état  p-r  un  inventaire  :  il  en  exerce  et  poursuit  les  droits;  il  répond  aux 
demandes  formées  contre  elle;  il  administre  sous  la  charge  de  faire  verser  le 
numéraire  qui  se  trouve  dans  la  succession,  ainsi  que  les  deniers  provenans 
du  prix  des  meubles  ou  immeubles  vendus ,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la 
régie  impériale  ,  pour  la  conservation  des  droits ,  et  à  la  charge  de  rendre 
compte  à  qui  il  appartiendra.  (Art.  81 5  du  C.  I\.  ). 

Ce  que  j'ai  dit  au  chapitre  précédent  sur  les  formes  de  l'inventaire ,"  sur 
le  mode  d'administration  et  sm-  les  comptes  <à  rendre  de  la  part  de  l'héritier 
bénéliciaire,  est  applicable  au  curateur  à  la  succession  vacante  (An.  814  au 
C  IN.) 
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CHAPITRE    XIII. 
Des  Itwentaires, 

Le  mot  inventaire  me  paroît  tirer  son  étymologifi  du  mot  latin  inv entre , 
trouver.  C'est  en  effet  un  procès-verbal  de  description  des  biens-meubles  , 
effets  ,  titres  et  papiers  trouvés  dans  un  lieu. 

Comme  en  général  cet  acte  a  pour  objet  de  constater  les  biens  d'une  per- 
sonne vivante  ou  decédée,  ou  de  deux  personnes  en  communauté,  onde  deux 
ou  plusieurs  en  société  ,  on  n'y  fuit  pas  la  description  de  tous  les  biens-meubles 
et  papiers  trouvés  dans  le  lieu  ,  mais  seulement  de  ceux  qui  appartiennent  à  la 
personne  ,  ou  à  la  communauté  ,  ou  à  la  société  ,  dont  il  s'agit. 


ÎUX 

is 

seulement  pour  but  de  constater  l'état  de  la  communauté ,  mais  encore  l'état  de 
sa  succession  ;  la  seconde  est  qu'à  l'égard  de  l'époux  survivant ,  comme  des 
héritiers  de  l'époux  décédé  ,  il  importe  de  constater  les  biens  propres  ou  person- 
nels qu'ils  retrouvent  en  nature ,  afin  de  connoître  leurs  reprises  et  ci'éances 
résultantes  du  déficit.  Cette  seconde  raison  s'applique  également  aux  inventaires 
pour  pai-vcnir  à  un  divorce. 

Il  ne  suQlt  pas ,  dans  un  inventaire ,  de  décrii-c  les  biens-meubles  ,  il  faut 
encore  qu'ils  y  soient  estimés;  car  une  simple  description,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  très-longue  et  très-minutieuse  ,  n'est  le  plus  souvent  qu'un  témoignage  irès- 
é(juivoque.de  l'état  d'un  bien-meidjle.  La  prisée  constate  bien  mieux  cet  état 
actuel  ,  et  d'ailleurs  elle  est  nécessaire  pour  ariùver  à  la  liquidation,  dont  l'inven- 
taire n'est  qu'un  préliminaire.  Aussi  la  prisée  est-elle  requise  pour  la  validité  de 
tout  inventaire.  On  ne  prise  point  les  créances,  les  droits  incorporels  ,  ni  les 
deniers  comptans  ,  parce  qu'ils  portent  aveceux-mèmesleurpropre  estimation  ; 
on  ne  décrit  ni  n'estime  dans  les  inventaires  les  biens-fonds  ;  on  décrit  seije- 
nient  les  titres  et  papiers  qui  constatent  leur  propriété  ou  possession  en  la  per- 
sonne ou  en  la  communauté  ou  société  dont  il  s'agit.  Les  parties  en  font 
l'estimation  par  la  liquidation  menu;;  si  elles  ont  la  capacité,  et  si  elles  sont 
d'accord  ;  sinon  l'estimation  en  est  faite  par  un  procès-verbal  de  visite  et  exper- 
tise séparé  et  distinct  de  l'inventaire. 

L'inventaire  ne  doit  pas  seulement  comprendre  les  biens-meubles,  effets  cl 
papiers  trouvés-dans  les  lieux  oii  l'on  y  procède  et  appartcnans  à  la  pei'sonne  , 
communauté  ou  société  dont  il  s'agit;  on  doit  encore  y  insérer,  par  fojnne  de 
déclarai  i(tu  ,  tous  les  biens  non  trouvés  dans  les  lieux  ,  mais  appartenans  à  la 
personne ,  à  la  communauté  ou  société  dont  on  veut  constater  l'a  von-  ;  et ,  comme 
on  se  propose  ,  par  acte  ,  de  constater  encore  l'état  de  l'universalité  des  biens  ,  et 

Suc  les  biens  s'entendent  toujours  ,  dediicto  œre  aliéna  ,  on  y  fait  aussi  la  dé- 
aration  des  dettes  passives.  Euliu ,  dans  la  déclaration  do  l'actif  comme  du 

T.    3.  lO 
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passii ,  on  doit  dire  depuis  quel  jour  les  fermages  ,  loyers  ,  intérêts  ,  arrérages 
et  autres  revenus  sont  dus  ;  car  ces  choses  augmentent  l'actif  ou  le  passif. 

Ces  règles  générales  ainsi  posées ,  je  vais  dire  quelles  sont  les  formalités 
auxquelles  les  inventaires  sont  assujettis. 

Il  y  a  des  formalités  communes  à  tous  les  inventaires  j  il  y  en  a  d'autres  qui  ne 
concernent  que  les  inventaii-es  après  décès. 

Formalités  communes  à  tous  les  inventaires .. 

I.  Il  faut  que  l'inventaire  soit  fait  par  personnes  publiques  et  ayant  droit  de 
le  faire. 

Avant  la  loi  du  27  maj-s  1791  ,  le  droit  de  faire  des  inventaires  apparte- 
nolt  déjà  exclusivement  aux  notaires  ,  à  l'exception  d'un  petit  nombre  de 
cas  et  de  lieux  oîi  ce  droit  avoit  été  rései-vé  aux  commissaires  et  aux 
juges- 

L'article  lo  de  la  loi  du  27  mars  1791  ,  fit  disparoître  l'exception  quant  aux 
lieux ,  et  rendit  la  dispositionr  commune  à  tous  les  pays  de  la  France.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  :  «  La  confection  des  inventaires  ,  procès-verbaux  de  descrip- 

«'   tion à  l'ouverture  des  successions  ,  n'appartiendra  point  aux  juges  de 

<i  paix  ,  mais  aux  notaires  ,  même  dansies  lieux  où  elle  éioit  attiibuée  aux  juges 
«  et  aux  greffiers.  » 

Le  même  article  donnoit  aux  notaires  le  droit  de  faire  les  procès-verbaux  de 
carence  j  mais,  suivant  l'article  924  du  Code  de  procédure  civile  ,  les  juges  d« 
paix  ont  seuls  droit  aujourd'hui  de  dresser  ces  procès-verbaux. 

II.  L'inventaire  est  assujetti  aux  mêmes  formalités  que  les  actes  notariés  en 
général  (Art.  g/p  duC.  de  P.  C.  ).  Ainsi  il  doit  être  fait  par  deux  notaires,  ou 
par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins. 

Avant  la  loi  du  1 5  ventôse  an  XI ,  dans  ceitains  pays ,  Ot  notamment  dans  le 
Nivernois  ,  lorsque  le  notaire  avoit  été  conunis  par  le  juge  pour  faire  l'inven- 
taire,  il  y  procétîoit  seul  et  sans  l'assistance  de  deux  iémoins;  et  tel  inventiiire 
étoit  juge  valable.  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  frimaire  an  Xll^ 
rapporté  au  journal  du  Palais  ,  n  '  2 1 4 

m.  L'inventaire  doit  être  écrit  de  la  main  d'un  des  notaires  ,  ou  de  celle  d'un 
de  leurs  clercs  ,  et  non  pas  des  parties  ,  même  quand  celles-ci  seroientnolaires. 
Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  6  avi'il  i652. 

IV.  L'inventaire  doit  contenir  :  i  '  les  noms,  professions  et  demeures  tant 
des  requérans  et  coniparans  quedesdéfaillans  et  des  absens  ,  si  toutefois  ils  sont 
connus,  ceux  du  notaire  appelé  pom-  les  représenter,  ceux  des  commissaires- 
priseurs  et  experts  ,  et  la  mention  de  l'ordonnance  qui  commet  le  notaire  pour 
les  absens  et  défaillans  ;  2  -  l'indication  des  lieux  oii  l'inventaire  est  fait;  5"  la 
description  et  estimation  des  effets.  Cette  estimation  doit  êtie  faite  à  juste 
valeur  par  des  commissaires-priseurs  dansies  lieux  oii  il  en  a  été  créé,  eîailli;urs 
par  des  experts  ,  huissiers  et  notaires.  A  l'égard  des  objets  qui  ne  doivent  être 
estimés  qu'à  raison  de  leur  pesage  ,  mesurage  ou  jaugeage,  il  convient  de 
rt'm;irqiier  ici  que ,  pour  la  ville  de  Paris  ,  il  u  été  établi ,  eu  vertu  duu  décret 
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impérial,  rendu  à  Bayonne ,  le  i6  juin  1808  ,  un  bureau  centi'âl  dont  le  service 
se  compose  principalement  des  opérations  de  pesage  ,  mesurage  et  jaugeage  qui 
se  requièrent  volontairement  par  une  seule  partie  ,  ou  de  gré  à  gré  par  plusieurs  ; 
qu'il  est  également  chargé  de  celles  qui  doivent  se  faire ,  soit  par  suite  de  con- 
testation ,  soit  par  suite  de  saisie-exécution  ,  ou  de  décès  et  inventaire  ,  s'il 
y  a  des  absens  ou  des  mineurs  ;  à  moins  ,  quant  aux  mineurs  ,  que  le  tu- 
teur ne  soit  autorisé  à  faire  procéder  au  pesage,  mesurage  ou  jaugeage ^  par 
l'avis  des  parens ,  conformément  à  l'art.  588  du  Code  de  procédure  civile  ; 
4  l'inventaire  doit  contenir  la  désignation  des  qualités ,  poids  et  titres  de 
l'argenterie  j  5°  la  désignation  des  espèces  en  numéméraire  ;  6"  la  description 
ou  l'analyse  sommaire  des  papiers  ,  mais  seulement  de  manière  à  faire  con- 
noître  l'actif  et  le  passif.  Tous  les  papiers  sont  divisés  en  plusieurs  cotes  , 
par  première  et  dernière  ;  et ,  lorsque  plusieurs  pièces  sont  mises  sous  une 
même  cote ,  ce  qui  annve  totites  les  fois  qu'elles  ont  trait  à  la  même  affaire  , 
comme  les  titres  de  propriété  d'une  acquisition  ,  elles  sont  numérotées  en 
toutes  lettres  ,  par  première  et  dernière  ,  inventoriée  de  la  cote  tant.  Quand 
une  cote  n'est  composée  que  d'une  pièce  ,  comme  celle  du  contrat  de  ma- 
riage,  on  écrit  dessus,  unique^  inventoriée  de  la  cote  tant.  Tous  les  pa- 
piers sont  paraphés  de  la  main  d'un  des  notaires.  Le  paraphe  se  met  au-dessous 
de  la  mention  ^inventoriée.  S'il  y  a  des  livres  et  registres  de  commerce,  l'élat 
en  est  constaté  ;  les  feuillets  en  sont  cotés  et  paiaphes  ,  s'ils  ne  le  sont  ;  s'il  y  a 
des  blancs  dans  les  pages  écrites  ,  ils  sont  bàtonnés.  7'^  L'inventaire  doit  conte- 
nir la  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs  ;  8°  la  mention  du  serment  prêté,  lors 
delà  clôture  de  l'inventaire,  par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant 
l'inventaire,  ou  qui  ont  habité  la  maison  dans  laquelle  sont  les  objets,  qu'ils 
n'en  ont  détourné  ,  vu  détourner ,  ni  su  qu'il  en  ait  été  détourné  aucun  ;  g'^  la 
remise  des  effets  et  papiers  ,  s'il  y  a  lieu  ,  entre  les  mains  de  la  personne  dont  on 
convient,  ou  qui ,  à  défaut,  est  nommée  par  le  président  du  tribunal.  S'il  s'agit 
d'un  inventaire  pour  parvenir  à  un  divorce  par  consentement  mutuel,  les  papiers 
continuent  de  rester  en  la  possession  du  maii  jusqu'au  divorce,  à  moins  qu'il 
ne  soit  pas  administrateur  de  tous  les  biens  de  sa  femme  ,  auquel  cas  les  papiers 
concernant  les  biens  dont  la  femme  a  l'administration  lui  sont  remis.  it'We.c  , 
sur  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ci-dessus ,  l'article  g4j  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

V.  Il'  doit  rester  minute  de  l'inventaire  ,  afin  qu'il  ne  soit  pas  au  pouvoir  des 
parties  ,  ou  de  l'une  d'elles  ,  de  le  détruire  ;  car  l'inventaire  «'est  en  général 
exigé  que  dans  l'intérêt  des  tiers  ,  ou  attendu  la  minorité  ou  l'interdiction ,  ou 
l'absence  d'un  des  intéressés  directs.  (Arrêt  de  reglement  du  14  février  1701  , 
rapporté  par  Joui  et  par  Pothicr  ,  en  sou  traité  de  la  Communauté ,  n»  566. 
Voyez  aussi  l'ait.  20  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  XL  ) 

VL  11  faut  que  l'inventaire  soit  fidèle  et  non  frauduleux ,  à  peine  de  nullité. 
C'est  le  sentiment  de  tous  les  jurisconsultes  ,  et  ce  qui  a  été  décidé  j.>ar  une  infi- 
nité darrcts.  Voyez  Ferrière  en  son  Parfait  Notaire. 
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Formalités  particulières  aujo    inventaires  pour  parvenir  à  un  divorce  par 
consentement  mutuel. 

1.  Outre  les  formalités  ci-dessus  ,  l'inventaire  doit  être  fait  et  terminé  avant  la 
première  conîparudon  des  époux  au  tribunal ,  avant  mên>e  le  règlement  oii  la 
transaction  sur  leurs  droits  respectifs  (Art.  279  du  C.  N.). 

IL  II  doit  être  fait  à  la  requête  des  deux  époux. 

III.  On  doit  y  énoncer  combien  ils  ont  d'enfans  actuellement  vivans  ,  nés  de 
lem-  union  ,  et  exprimer  les  prénoms ,  noms  et  âge  de  ces  enfans.  Le  défaut  de 
ces  énonciations  ne  rendroit  pas  cependant  lln%  entaire  nul  ^  parce  que  la  loi 
n'exige  pas  expressément  cette  formalité  ;  mais  on  sent  que  le  divorce  par  con- 
sentement  mutuel  donnant  aux  enfans  la  moitié  des  biens  de  leurs  père  et  mère 
(art.  3o5  du  C.  jN.  ),  et  les  enfans  étant  par  conséquent  parties  intéressées  dans 
l'inventaire ,  il  est  convenable  de  les  y  nonnner.  '.'  ^^,' 

Formalités  particulières  aux  inventaires  pour  cause  de  séparation  de  biens. 

La  femme  qui  a  obtenu  un  jugement  de  séparation  de  biens  renonce  ordi- 
nairement à  la  communauté  ;  dans  ce  cas  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  taire  inventaire  ,  et 
la  femme  n'a  contre  son  mai'i  que  l'action  en  restitution  et  paiement  de  ses  re- 
prises et  créances  ;  mais  si  la  femme  accepte  la  communauté ,  elle  peut  de- 
mander qu'U  soit  procédé  à  l'inventaire  eî  au  partage  des  biens  de  la  com- 
munauté. 

I.  Cet  inventaire  ne  peut  être  fuit  qu'aprc's  l'obtention  du  jugement  en  sé- 
paration de  biens;  car  c'est  alors  seulement  que  la  femme  a  une  action  en 
partage. 

IL  11  doit  être  fait  ou  à  la  requête  du  mari  et  de  la  femme,  ou  à  la 
requête  de  la  femme  seulement ,  en  présence  du  ntari  ,  ou  lui  valablement 
représenté. 

Formalités  particulières  aux  inventaires  pour  divorce  autre  que  par  con- 
sentement mutuel. 

L'article  270  du  Code  Napoléon  porte  que  «la  femme  commime  en  biens 
«  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce,  peut,  en  tout  état  de  cause,  à 
«  partir  de  la  date  de  l'ordonuance  dont  il  est  fait  mention  en  l'ariicle  258, 
«  requérir ,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  l'apposition  des  sorties  sur  les 
«  ellèts  mobiliers  de  la  communauté  ;  que  ces  scellés  ne  seront  levés  qu'en 
«  faisant  inventane  a\ec  prisée  et  à.  la  cliarge  par  le  mari  de  représenter 
«  les  choses  inv  eutoriées  ,  ou  de  répoudre  de  lem-  valeur  çounne  gardien 
f   judiciaire.  « 

I.  Cet  inventaire,  comme  on  le  voit  par  l'article  238  du  Code  Napoléon^ 
peut  être  lait  avant  la  prononciation  du  divorce  pour  cause  détermmée ,  et. 
aussitôt  après  que  le  juge  ,  ayant  entendu  le  demandeur  en  divoiTc ,  lui  ayant 
f.iit  les  observations  qu'il  a  cru  convenables ,  ayant  paraplié  la  demande  et  les 
pièces  et  dressé  procès-verbiJ   de  la  remise  ilu  tout  en  ses  mains  ,  a  ordonné 


Liv.  X,  Chap.  Xllh  Des  Imcnlaircs.  ^/j 

3 lie  les  parues  comparoîU'oicnt  en  personne  devant  lui ,  au  jour  par  lui  in- 
ique. 
11.  Il  doit  être  fait  à  la  requètre  du  mari  et  de  la  femme,  ou  delà  femme  seu- 
lement ,  en  présence  de  son  mari ,  ou  lui  valablement  représenté. 

Ces  inventaires  sont  en  outre  assujeuis  aux  formalités  que  nous  avons  dit  èlre 
communes  à  tous  les  inventaii-es . 

Formalités  par-ticulicres  aux  inventaires  par  décès. 

I .  Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  en  forme  de  règlement ,  du  1 8  juillet  173^^ 
il  avoit  été  ordonné  que  les  scellés  ne  pourroient  être  levés  et  les  inventaires  com- 
mencés ,  soit  dans  la  ville  de  Paris,  soit  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  du 
ressort  du  parlement,  que  trois  jours  francs  après  les  entenemens  laits  publique- 
ment des  corps  des  défunts,  à  penic  de  nullité  des  procès-verbaux  de  scellés  et  con- 
fection d'inv  enlaire  ,  d'interdiction  et  de  cent  livres  d'amende  contre  les  com- 
missaires ,  notaires  et  procureui's  qui  y  assisterôient ,  à  moins  que ,  pour  des 
causes  urgentes  et  nécessaires  justifiées  au  juge ,  et  dont  il  seroit  fait  mention 
dans  son  ordonnance  ,  il  n'eia  lût  autrement  ordonné. 

Sauf  quelques  modifications ,  cette  jurisprudence  a  été  consacrée  et  rendue 
comnmne  à  toute  la  France,  par  l'article  928  du  Code  de  procédure  civile, 
ainsi  couru  :  v  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  l'inventaire  fait  que  trois  jours 
«  après  l'inhumation  s'il  a  été  apposé  auparavant,  et  trois  jours  après  l'apposition 
c(  SI  elle  a  été  faite  depuis  l'inhumation  ,  à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux 
«  de  scellés  et  inventaire  ,  et  des  dommages  et  intérêts  conti'e  ceux  qui  les  auront 
<c  faits  et  requis  :  le  tout  à  moins  que  ,  pour  des  causes  urgentes  et  dont  il  sera 
t{  fait  mention  dans  son  ordonnance ,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le 
«  président  du  tribunal  de  première  instance.  Dans  ce  cas  ,  si  les  parties  qui 
«  ont  di'oit  d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas  présentes,  il  sera  appelé  pour 
■(  elles  ,  tant  à  la  levée  qu'à  1  inventaire  ,  un  notaii'c  nommé  d'ofïice  par  le 
«  président.  » 

II.  Si  les  héritiers  ou  quelcpes-uns  d'eux  sont  mineurs  non  émancipés  ,  il  ne 
peut  pas  être  procédé  à  la  levée  des  scellés  ,  ni  conscijueniment  à  l'inventaire  , 

a u'ils  n'aient  été  ou  préalablement  pourvus  de  tuteurs  ou  émancipés  (Art.  9^9 
uC.de  P.C.). 

L'article  q?.g  du  Code  de  procédure  civile  dit  seulement  (/  hi  levée  des  scelles; 
nicùs  il  est  clair  que  cet  article  s'applique  aussi  à  l'inventaire  ,  parce  que  les  motifs 
sont  les  mêmes.  D'ailleurs  ,  l'article  941  ajoute  :  «  L'inventaire  peut  être  requis 
c<  par  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  du  scellé  »  .  11  faut  donc  avoir  dioit 
de  requérir  la  levée  du  scellé  pour  avoir  droit  de  requéi'ir  inventaire  ;  et  ccmime 
on  ne  peut  piocéder  à  la  levée  des  scellés  avant  qiu-  les  héiitiers  mineurs  aient 
été  émancipés  ou  ])Ourvu  d'un  tuteur,  il  s'ensuit  de  là  ([u'on  ne  peut  parciillemenl 
requérir  l'inventaire  avant  l'accomplissemenl  de  ces  conditions. 

m.  Lue  loi  du  /(  mai  1809,  sur  la  conser\ation  des  majorais  ,  ordonne 
(art.  12  )  ,  que  tout  .acte  de  décès  d'un  des  sujets  de  Sa  Majesté  ,  revêtu  de  l'un 
des  titres  étidilis  par  les  statuts  du  i<^''  mars  1808,  soit  notifié  dans  le  mois,  au 
procurcur-généi'al  impérial  du  sceau  des  titres  ,  par  les  jnaii-es  ,  j>ar  le  chef  de 
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l'état- major  de  chaque  division  d'armée  de  terre  et  de  mer  pour  ceux  de  son 
corps  ,  et  par  le  chef  de  l'état-major  pour  les  officiers  sous  ses  ordres.  Les  pro- 
cureurs-généraux près  les  cours  ,  et  les  procureurs-impériaux  sont  chargés  d'y 
tenir  la  main. 

Le  même  article  de  cette  loi  enjoint  au  juge  de  paix,  au  notaire,  ou  auti'e 
officier  public  qui  procédera  à  la  levée  des  scellés  ou  à  l'inventaire ,  après  le 
décès  d'un  titulaire  ,  de  se  faire  représenter ,  avant  la  levée  des  scellés  ,  le  certi- 
ficat constatant  la  notification  du  décès",  et  de  faire  mention  de  ce  certificat  dans 
l'intiudé  du  procès  -  verbal  de  levée  de  scellés  ou  de  l'inventaire,  à  peine 
d'interdiction. 

Il  s'étoit  élevé  quelques  difficultés  sur  l'intei'prétation^  de  cette  loi.  Pour  en 
obtenir  la  solution  ,  la  chambre  de  discipline  des  notaires  du  département  de  la 
Seine  soumit  plusieurs  questions  à  ce  sujet,  à  M.  le  procureur-impérial  près  le 
ti'ibunal  de  première  instance,  qui  lui-même  en  refera  à  M.  le  procureur-gé- 
néral du  conseil  du  sceau  des  titres.  La  chambre  des  notaires  reçut  de  M.  le 
procureur-général  du  conseil  du  sceau  des  titres  ,  le  16  octobre  i8og  ,  la  réponse 
suivante  : 

«  L'esprit  du  décret  du  4  niai ,  n'a  certainement  point  été  d'entraver  la  marche 
«  des  affaires  relativement  aux  personnes  étrangères  à  l'institution  des  titres  j  et 
V  c'est  cependant  ce  qui  résulteroit  de  celle  que  l'on  cro)  oit  dévoir  être  adoptée 
«  par  MM.  les  juges  de  paix  et  notaires. 

«  L'aiticle  12  du  décret  du  4  niai ,  qui  frappe  de  la  peine  d'interdiction  le 
«  juge  de  paix  ou  le  notaire  qui  auroit  procédé  à  l'inventaire  sans  la  représen- 
«  talion  du  ccrtilicat  de  notilicalion,  suppose  bien  évidemment  le  cas  où  la 
<f  qualité  du  décédé  est  à  leur  connoissance. 

«  Toutes  les  fois  que ,  ni  l'intitulé  de  l'inventaire  ,  ni  aucune  des  pièces 
«  inventoriées  ,  ne  donnent  connoissance  d'aucun  titre  porté  par  le  décédé  , 
«  il  est  très-évident  que  le  notaire  n'a  pu  être  tenu  d'exiger  une  notification.  En 
«  supposant  que  l'inventaire  se  sera  ouvert  sans  une  connoissance  du  titre  ,  et 
"  que  celte  connoissance  résultera  de  quelques  pièces  produites  dans  le  cours 
"  de  l'inventaire ,  dès  cet  instant  le  notaire  devra  demander  le  certificat  de  noti- 
■  fication ,  ou  le  faire  lui-même.  Dans  tous  les  cas,  sa  conduite  sera  faci- 
'■  lemenl  justifiée  par  la  représentation  de  son  inventaire ,  qiu  établira  d'une 
«  manière  incontestable,  s'il  a  pu  ou  n'a  pas  pu  avoir  connoissance  de  la 
«  qualité  du  décédé.  En  suivant  cette  marche  ,  le  but  de  la  loi  est  évi- 
<■  demment  atteint ,  et  la  suite  des  aflaires  ne  se  trouve  jamais  interrom- 
«    pue  ,  etc.  « 

Lorsqu'au  moment  où  le  notaire  est  requis  de  faire  l'inventaire,  ou  acquiert 
dans  le  cours  de  l'inventaire  la  connoissance  du  titre  du  décédé  ,  le  maire  ou 
chef  d'état-niajor  n'a  point  encore  fait  la  notification  dont  ils  sont  spécialement 
chargés  par  l'article  1 3  du  décret  du  4  '"^i  '  8*^9  j  '^  notaire  peut  y  suppléer 
par  une  lettre  à  M.  le  procureur-général  du  conseil  du  sceau  des  titres  ,  ainsi 
conçu  : 

Monsieur,  etc. 

(  Etant  requis  de  procéder  à  l'inventaire  des  meubles ,  clfels  et  papiers  laissés 
«  par  feu  M.  {prénoms  ,  nom  et  qualités  du  titulaire)  ,  décédé  à ,  etc. ,  dé- 
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,«  parlement  de  ,  etc.,  tel  jour  ,   et  le  maire  de  cette  coinniune  (om  le  chef 

«  d'état-major  de ,  etc.  )  ne  vous  ayant  point  encore  fait  la  notification  pre- 

«  scrite  par  l'article  12  de  la  loi  du  4  niai  1 80g,  pour  y  suppléer  ,  j'ai  l'honneiu' 

"  de  vous  envoyer  copie  en  bonne  forme ,  et  dûment  légalisée  de  l'acte  de  décès 

«  de  mondit  feu  sieur ,  etc. 

«  Je  vous  prie  humblement,  Monsieur,  etc.  ,   de  vouloir  bien  me  donner 

'(  certificat  de  la  réception  de  la  présente  lettre  ,  afin  qu'il  puisse  tenir  lieu  d«; 

«  certificat  de  notification  pi'cscrit  par  l'arlicle  12  de  la  loi  précitée, 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect , 

«  Monsieur  ,  etc. , 

<t  Votre  très-humble  ,  etc.  » 

Suivent  la  signature  ,  la  résidence  et  la  demeure  du  notaire. 

Le  notaire  annexe  à  l'inventaire  la  réponse  de  M.  le  procureur-général  , 
api-ès  l'avoir  fait  timbrer  et  enregistrer  ,  et  fait  mention  de  cette  annexe  , 
soit  dans  l'intitulé  d'inventaire  ,  soit  dans  la  vacation  qui  suit  la  réception  de 
la  lota-e. 

IV.  L'inventaire  doit  être  fait  à  la  réquisition  des  parties  :  ainsi  aucun  oïïicier 
ni  juge  ne  peut  s'immiscer  à  faire  inventaire  sans  en  être  requis ,  quand  bien 
même  l'intérêt  des  mineurs  pai'oîtroit  exiger  cpi'on  fit  cet  inventaire.  Lc^rand  , 
sur  la  Coutume  de  Troyes ,  art.  107  ,  ^'/os.  1  ,  n"  6. 

L'inventaire  peut  être  requis,  1°  par  tous  ceux  qui  prétendent  droit  dans  la 
succession  ou  dans  la  coinmunautéj  2°  par  tous  créanciei's  fondés  en  titre 
exécutoire  ou  autorisés  par  une  permission ,  soit  du  président  du  tribunal  de 
première  instance,  soit  du  juge  de  paix  du  canton  où  sont  les  effets  à  inventorier 
(Art.  gog,  g3o  etg4i  du  C.  de  P.  C). 

Ainsi,  quand  il  y  a  eu  communauté  de  biens  entre  l'époux  décédé  et  l'époux 
survivant,  l'inventaire  se  fait  à  la  requête  d«  l'époux  sumvant ,  à  cause  de  la 
communauté,  et  à  la  requête  des  héritiers. 

L'exécuteur  testamentaire  peut  aussi  requérir  l'inventaire  ^  et  non -seule- 
ment il  le  peut,  mais  il  le  doit  aux  termes  de  l'article  io3i  du  Code 
Napoléon.  Ainsi  rinventaire  se  fait  à  la  requête  de  lexécuteur  testamen- 
taire si  le  testament  est  connu.  L'arlicle  io5i  ajoute  ;  en  présence  de 
l héritier  présomptif .,  ou  lui  dûment  appelé;  il  n'en  faut  pas  conclure 
que  l'inventaire  ne  puisse  pas  être  fait  cumulativemcnt  à  la  requête  de 
lexécuteur  testamentaire,  et  à  la  requête  de  l'héiiiicr.  Le  but  de  celle  dispo- 
sition du  Code  Napoléon  a  été  seulement  d'obliger  l'exécuteur  leslameiituii-e 
à  appeler  l'héritier  à  l'inventaire  ,  et  non  pas  de  priver  l'iiéritier  du  droit 
de  requérir  aussi  l'inventaire.  C'est  ainsi  que  l'art.  g42  du  Code  de  procé- 
dure civile  oblige  pareillement  ceux  qui  requièrent  linveutaire  d'y  appeler 
l'exécuteur  testamentaire  ;  on  n'en  conclut  pas  que  l'exécuteur  lestamentaire 
ne   puisse   pas    ixtiucrir  riiivcnlaij'c   comme   l'héritier  ,    mais   ^eulemeiif  i\\>v 
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riiéiiticr  ue  peut  pas  y  faire  procéder  hors  la  présence  de  l'exécuteur  tesia- 
meutaire ,  ou  sans  l'y  avoir  dûment  appelé ,  si  le  testament  est  connu. 

Quand  l'inventaire  est  requis  et  par  l'exécuteur  testamentaire  et  par  l'héritier, 
l'exécuteur  testamentaire  est  celui  qu'il  convient  de  dénommer  le  premier  dans 
renonciation  des  qualités ,  parce  que  c'est  principalement  lui  qui  est  obligé  à 
procéder  à  l'inventaire. 

De  même  ,  lorsque  l'inventaire  se  fait  à  la  requête  de  l'époux  survivant 
commun  en  Biens  ,  et  des  héritiers ,  l'époux  sur^'ivant  doit  êtie  dénommé  le 
premier, 

IV.  Quels  que  soient  ceux  qui  ont  requis  l'inventaire,  il  doit  être  fait  en 
présence,  i"  mi  conjoint  sui-vivant,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  communauté  de  biens  entre  lui  et  l'époux  du  décédé;  2°  des  héritiers  pré- 
somptifs; 5^  de  l'exéciUeur  testamentaire,  si  le  testament  est  connu  ;  4**  des 
donataires  et  légataires  universels  ou  à  titre  universel ,  soit  eu  propiiété,  soit 
en  usufruit,  ou  eux  dûment  appelés,  s'ils  demeurent  tlans  la  distance  de 
cinq  niyriamèlres  ;  s'ils  demeui'cnt  au-delà ,  il  doit  êti'e  appelé  pour  tous  les 
absens  un  seul  notaire  ,  nommé  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  ,  pour  représenter  les  parties  appelées  et  défaillantes  (  Art.  94^  du 
C.  de  P.  C.  ). 

Quand  ,  parmi  les  héritiers  présomptifs  ,  il  y  a  des  absens  dont-  l'exi- 
stence n'est  pas  reconnue  ,  ou  n'est  tenu  ni  de  les  appeler ,  ni  de  les  faire  re- 
présenter,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  succession  est  dé\olue  exclusivement 
à  ceux  avec  lesquels  les  absens  auroient  eu  droit  de  concourir  ,  ou  à  ceux 
fTui  l'auroient  recueillie  à  leur  défaut ,  suivant  l'article  1 56  du  Code  Napo- 
léon, sauf  à  ceux  qui,,  parla  suite,  j  u  si  iiî  croient  de  leurs  droits,  à  exercer 
l'action  en  pétition  d'hérédité  suivant  la  loi.  Ainsi  jugé  par  le  tribimal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine,  le  7  mai  1806.  Une  femme 
veuve  étoit  décédée  ,  laissant  pour  seuls  héritiers  présens  les  enfans  mineurs 
de  sa  fille  prédécédée.  Les  scellés  sont  apposés  sur  ses  meubles,  effets  et  pa- 
piers. Le  tuteur  des  mineurs  requiert  que  les  scellés  soient  levés ,  et  qu'il 
soit  procédé  à  l'inventaire.  Le  juge  de  paix  s'y  refuse  sous  le  prétexte  qu'il 
est  de  notoriété  publique  que  la  veuve  a  eu  d'autres  enfans  que  la  mère  des 
mineurs,  et  qu'on  ne  représente  pas  les  actes  de  décès  des  autres  enfans. 
Pveqiiête  présentée  par  le  tuteur  au  tribiuial  civil.  Sur  cette  contestation  ,  et 
par  le  motif  que  nous  venons  d'exposer ,  le  tribunal  a  ordonné  qu'il  seroit 
procédé  à  la  levée  ces  scellés  et  à  l'inventaire  à  la  requête  du  tuteur  des  mi- 
neurs (  seuls  héritiers  présens  ) ,  et  ce  ,  sans  avoir  égard  aux  dires  et  refus 
laits  par  le  juge  de  paix  de  lever  l'es  scellés,  parties  intéressées  présentés 
ou  dûment  appelées,  sauf  à  ceux  qui  ,  par  la  suite,  justilieroient  de  leurs 
droits,   à  exercer  l'action  en  pétition  d'Iu-rédité  suivant  la  k)i. 

U  arrive  très-fiéquennnent  en  ligne  culalérale  qiie  tous  les  héritiers  ne  sont 
pas  connus.  Dans  ce  cas,  les  scelles  peuvent  être  levés  et  l'inventaire, fait  à  la 
requête  seulement  des  héritiers  connus. 

Si  parmi  les  héritiers  ou  autres  parties  iiuéressées  dont  l'existence  est 
leconnue  ,  il  y  en  a  qui  ne  se  présentent  point,  leurs  cohéi'itiers  ,  ni  per- 
sonne autre ,  ue  peuvent  se  porter  fort  pour  eux  ;  ils    ne  sont  admis  à  les 
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représenter  qu'autant  qu'ils  rapportent  d'eux  une  procuration  spéciale  et  po.i- 
tericiire  au  drcês  .a  peine  de  nullité,  suivant  la  déclaration  du  roi,  du  27 
mai  1690,  enregistrée  au  parlement  le  premier  juillet.  A  défaut  de  cette  pro- 
cui-ation  ,  les  héritiers  ou  autres  intéressés  absens  ,  dont  l'existence  est  re- 
connue ,  doivent  être  représentés  par  un  notaire. 

Si  l'héritier  ou  autre  intéressé  connu  qui  ne  se  présente  point ,  est  un  militaire 
absent,  on  suit,  à  son  égard,  les  dispositions  du  décret  du  1 1  ventôse  an  II  , 
dont  voici  le  contenu  : 

Art.  I.  Immédiatement  après  l'apposition  des  scellés  sur  les  cfTets  et  papiers  délaisses  par 
les  pères  et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  antres  parens  dont  ils  sont  héritiers,  le  juge 
do  paix  qui  les  a  apposés  en  avertira  ces  héritiers  ,  s'il  sait  k  quel  corps  ou  armée  ils  sont 
attachés;  II  en  instruira  pareillement  le  ministre  de  la  guerre  ,  et  le  double  de  ses  lettres  sera 
copié  à  la  suite  de  son  procès-verbal ,  avant  de  le  présenter  à  l'enregistrement,  sans  augmenta- 
tion de  droits. 

II.  Le  délai  d'un  mois  expiré  ,  si  l'héritier  ne  donne  pas  de  ses  nouvelles,  et  n'envoie  pas 
de  procuration  ,  l'agent  national  de  la  commune  dans  laquelle  les  père  et  mère  sout  décédés 
convoquera,  sans  frais,  devant  le  juge  de  paix,  la  famille,  et,  à  son  défaut,  les  voisins  et 
amis,  à  l'effet  dp  nommer  un  curateur  à  l'absent.. 

III.  Ce  curateur  provoquera  la  levée  des  scellés,  assistera  k  leur  reconnoissauce,  pourra 
l'aire  procéder  à  l'inventaire  et  vente  des  meubles ,  eu  recevoir'le  prix ,  k  la  charge  d'eu  rendra 
compte,  soit  au  militaire  absent,  soit  k  sou  fondé  de  pouvoir. 

IV.  Il  administrera  les  immeubles  eu  bon  père  de  famille. 

Par  décret  additionnel  du  16  fructidor  de  la  même  année,  les  dispositions  de 
la  loi  du  II  ventôse,  concernant  les  défenseurs  de  la  patrie,  ont  été  rendues 
communes  aux  officiers  de  santé ,  et  à  toutes  autres  personnes  attacluées  au  ser- 
vice des  armées. 

Lorsque  les  personnes  comprises  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  lois  se  trouvent, 
soit  en  pays  ennemi,  soit  au  bivouac,  n'ayant  point  de  notaire  pour  recevoir 
leurs  procurations,  elles  peuvent  s'adresser  au  conseil  d'administration  du  corps 
auquel  elles  appartiennent  (Art.  2  du  décret  du  iGl'ruciidor  au  II). 

Cette  procuration  est  signée  et  certifiée  par  les  membres  du  conseil  ;  efle  est 
scellée  du  sceau  de  l'administration  (Art.  3,  ibidem  ). 

Le  fondé  de  pouvoir  est  tenu  de  soumettre  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
l'acte  de  procuration  qui  lui  a  été  adressé  ,  avant  d'en  faire  usage  ,  à  peine  de 
nullité  (Art.  /^,  ibidc/n). 

Lue  troisième  loi,  du  G  brumaire  an  V,  a  ajouté  de  nouvelles  dispositions  à 
celles  des  deux  lois  que  je  viens  de  citer.  Elle  est  ainsi  conçue. 

Art.  I.  I/'s  tribunaux  civils  de  départrmenl  nommeront,  dans  les  cinq  jours  de  la  récep- 
lion  de  la  préscntg  loi  ,  trois  citoyens  probes  et  éclairés,  qui  formeront  un  conseil  officieux, 
chargé  de  consulter  et  de  défendre  gratuitement,  sur  la  demande  des  fondés  de  pouvoir,  les 
ufi'aires  des  défenseurs  de  la  patrie  et  des  a<itrcs  citoyens  absens  pour  le  service  des  armées 
(le  terre  et  de  mer. 

T.    3.  II 
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.  II.  Ahchuc  prescriptiou  ,  espiratiou  de  délais  ou  péremption  d'iustauce,  ne  peut  être  ac- 
quise contre  les  défenseurs  de  la  patrie  et  autres  citoyens  attachés  au  service  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  pendaut  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  ou- s'écoulera  depuis  leur  départ  de  leur 
domicile,  s'il  est  postérieur  à  la  déclaration  de  la  présente  guerre,  ou  depuis  ladite  déclara- 
tion ,  s'ils  étoieul  déjà  au  service ,  jusqu'à  l'expiration  d'un  mois  après  la  publication  de  la  paix 
générale ,  ou  après  la  signature  du  congé  absolu  qui  leur  auroit  été  ou  leur  seroit  délivré 
uvant  celte  époque. 

Le  délai  sera  de  trois  mois  si ,  au  moment  de  la  publication  de  la  paix  ou  de  l'obteutiou 
du  congé  absolu ,  ces  citoyens  fout  leur  service  hors  de  la  république,  mais  eu  Europe;  de 
huit  mois,  dans  les  Colonies  eu-deçà  du  cap  de  Bonue-Espérauce  j  de  deux  ans  ,  au-delà  de 
ce  cap.- 

III.  Ceux  qui  anroieut  librement  et  formellement  acquiescé  aux  jugemens  rendus  contre 
eux,  ue  sont  pas  compris  dans  l'article  précédent. 

IV.  Les  jugemens  prouoncés  contre  les  défenseurs  de  la  patrie  et  autres  citoyeus  de  service 
aux  armées  ,  ne  peuvent  donuer  lieu  au  décret ,  ni  à  la  dépossession  d'aucun  immeuble  , 
pendaut  les  délais  énoncés  en  l'article  II  de  la  présente  loi. 

V.  Auctui  de  ces  jugemens  ne  pourra  être  mis  à  exécution  qu'autant  que  la  partie  poursui- 
vante aura  présenté  ,  et  fait  recevoir  par  le  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement ,  une  caution 
solvable  de  rapporter  le  cas  échéant. 

En  conséquence  il  est  défendu,  sous  peine  de  5oq  livres  d'amende,  à  tous  greffiers  de  dé- 
livrer, et  à  tous  huissiers  de  mettre  à  exécution  ,  aucun  jugement  rendu  contre  des  défenseurs 
de  la  patrie  et  autres  citoyens  de  service  aux  armées,  si  le  jugement  de  réception  de  la 
caution  n'est  joint  au  jngeineut  de  coudamnaliou. 

YI.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent  ,  les  administrations  municipales  de  canton 
feront  et  déposeront,  dans  les  cinq  jours  de  la  présente  loi ,  aux  grefles  du  tribunal  civil,  du  • 
tribunal  de  commerce  et  de  la  justice  de  paix,  desquels  relève  le  canton  ,  une  liste  contenant 
les  noms  et  prénoms  de  tous  les  citoyeus  de  leur  arrondissement,  absous  de  leur  domicile 
pour  le  service  des  armées  de  terre  et  de  mer.  —  Les  greffiers  seront  tenus  de  consulter  celte 
liste  avant  de  délivrer  aucuu  jugement. 

VIL  Les  propriétés  des  défenseurs  de  la  patrie  et  des  autres  citoyens  abseus  pour  le  ser- 
vice public  sont  mises  sous  la  surveillance  des  agens  et  adjoints  municipaux  de  chaque  com- 
mune; ils  seront  tenus  de  dénoncer,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  au  commissaire  du 
directoire  e.xécutif  près  l'administration  muiricipale  du  canton,  les  atteintes  qui  pourroient 
être  portées  à  ces  propriétés.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  poursuivra  eu  indemnité, 
devant  les  tribunaux,  les  communes  qui  ne  les  auroient  pas  prévenues  ou  reponssées,  con- 
formément aux  lois  existantes. 

VIII.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  auprès  des  administrations  ,  et  les  tribunaux, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  l'exécution  de  la  présente. 

.  rin.sienrs  jiu'Lsconsullcs  avoicnt  pensé  que  ces  trois  lois  des  n  vcntosc,  16 
fruciiJoi  an  11  et  (>  hruinaire  au  V,  avoient  été  abrogées  parle  Code  Napoléon  ; 
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que  les  militaires  abseus  dévoient  être  assimilés  ,  en  matière  de  succession  ,  aux 
aiiires  héritiers  connus  qui  ne  se  présentent  point,  et  qu'en  conséquence  ils 
dévoient  être  représentés  dans  les  inventaires  et  partages  ,  non  par  un  cui-a- 
tcur,  mais  par  un  notAii'e  nommé  à  cet  effet.  Mais  cette  erreur  a  été  dissipé 
par  un  décret  impérial  rendu  à  Osterode  le  i6  mars  1807  ,  lequel  a  ordfmné 
que  les  lois  des  ii  ventôse  an  II,  16  fructidor  même  année ,  et  6  brumaire 
an  y,  scroient  publiées  dans  diderens  départemens  au-delà  des  Alpes.  Un  arrêt 
delà  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  24  mai  i8og,  a  jugé  aussi  que  ces  lois 
n'étoient  point  abrogées. 

V.  Lorsqu'il  y  a  des  héritiers  mineurs  et  qu'ils  ont  dans  l'inventaire  des  inté- 
rêts conti-aires  à  leur  tuteur,  soit  parce  que  celui-ci  étoit  commun  en  biens  a\  ec 
la  personne  décédée,  soit  parce  qu'il  est  son  donataire  ou  légataire  universel  ou 
à  titre  universel ,  ou  son  créancier,  ou  parce  qu'eniin  l'inventaire  tend  à  con- 
stater les  biens  dont  le  tuteur  sera  comptable  envers  les  mineurs  j  dans  tous  ces 
cas  ,  l'inventaire  doit  être  fait  avec  un  légitime  contradicteur ,  c'est-à-dire  eu  pré- 
sence du  subrogé  tuteur  des  mineurs  (Art.  4^0  et  45 1  du  C.  ]\. ). 

VI.  Si,  lors  de  l'inventaire,  il  s'élève  des  diflicultés,  ou  s'il  est  formé  des  ré- 
quisitions pour  l'administration  de  la  communauté  ou  de  la  succession ,  ou  pour 
autres  objets  ,  et  qu'il  n'y  soit  pas  déféré  par  les  autres  parties  ,  les  notairc^s  dé- 
laissent les  parties  à  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  triJ)uiial  de 
première  instance  ;  ils  peuvent  en  référer  eux-mêmes ,  s'ils  résident  dans  le  can- 
ton où  siège  le  tribunal.  Dans  ce  cas,  le  président  met  son  ordonnance  sur  la  mi- 
nute du  procès-verbal  (Art.  g44  tlu  C.  de  P.  C). 

Lorsqu'ily  a  scellé  apposé  ,  le  juge  de  paix  qui  procède  à  la  reconnoissance  et 
le\ ée  du  scellé  ,  en  même  temps  que  les  notaires  procèdent  à  l'inventaiie ,  con- 
signe sur  son  procès-verbal  les  conlestations  et  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les 
parties  ,  leurs  dires  et  réquisitions.  Si  ces  contestations  ou  réquisitions  sont  d'une 
conséquence  telle  qu'il  ne  puisse  pas  les  juger  ni  y  faire  droit ,  il  les  renvoie 
pardcvantle  président  du  tribunal  civil.  Les  notaires  n'écrivent  rien  de  ces  con- 
testations et  réquisitions  dans  leur  inventaire j  ils  expriment  seulement,  en 
finissant  la  vacation ,  que  sur  Ivs  contestations  mues  entre  les  parties  ,  ou  d'après 
leurs  dires  et  réquisitions  ,  le  juge  de  paix  les  a  renvoyées  devant  le  président  du 
tribunal  civil. 

Lorsqu'au  contraire  il  n'y  a  point  de  scellé ,  c'est  le  notaire  qui  consigne  dans 
son  inventaire  les  contestations  ,  dires  et  réquisitions  des  parties ,  et  qui  les  dé- 
laissent à  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  <'i\  il  ,  ou  en  ré- 
fî'rent  eux-mêmes  s'ils  résident  dans  le  canton  oîx  siègent  le  tribunal  ,  suivant 
l'art.  r)/j4  du  Code  de  procédure  civile. 

Tel  a  toujours  été  l'usage  de  Paris,  avant  le  Code  de  procédure  civile  ;  et  c'est 
])arce  que  les  notaires  de  Paris  ont  réclamé  ,  auprès  du  Ccjuseil  d'état  et  de  l'Em- 
pereur ,  le  maintien  de  cet  usage  comme  plus  simple  et  moins  dispendieux  poiu' 
les  parties  ,  que  l'art.  944  du  Code  de  procédure  a  été  ainsi  rédigé. 

VIL  La  femme  sunivante  ,  qui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer 
à  la  communauté  ,  doit  ,  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire  ,  raffirmcr  sin- 
cère et  vériuible,  devant  l'oflicier  public  qui  l'a  reçu  (Article  i456  du  Code 
Napoléon). 
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VIII.  Si ,  parmi  les  intéressés  ,  il  y  a  un  ou  des  mineurs  représentés  à  l'inven- 
taire par  leur  tuteur ,  et  que  les  mineurs  lui  doi\  ent  cpielque  chose ,  le  tuteur  doit 
le  déclarer  dans  l'inventaire  ,  à  peine  de  déchéance  ,  et  ce  ,  sur  la  réquisition  que 
l'otncier  public  est  tenu  de  lui  en  faire  ,  et  dont  mention' est  iaite  au  procès-ver- 
bal (Art.  45 1  duG.  «.). 

IX.  L'héritier  ati'ois  mois  pour  faire  inventaires  compter  du  jour  de  l'ouvci'- 
tura  de  la  succession  (Art.  796  du  C.  ]N. ). 

L'héritier  qui  ne  fait  point  d'inventaire ,  et  qui  dispose  en  maître  des  biens  de 
la  succession  ,  fait  acte  d'héritier,  et  s'oblige  personnellement  aux  dettes  de  la 
succession. 

La  femme  sunàvante  qui  étoit  commune  en  biens  avec  son  mari,  et  qui  veut 
se  résener  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  ,  doit  aussi ,  dans  les  trois 
mois  du  jour  du  décès  du  mari ,  faire  procéder  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  de 
la  communauté  ,  contradicloiremeut  avec  les  liéritiers  du  mari,  ou  eux  dûment 
appelés  (Art.  i.|5Gdu  C.  N.). 

Si  elle  ne  fiiit  pas  inventaire  ,  et  qu'elle  se  soit  mise  en  possession  des  biens  de 
la  communauté  ,  elle  est  réputée  commune,  comme  ayant  tacitement  accepté  la 
communauté. 

II  y  a  plus  :  elle  est  tenue  alors  Lndélmiment  des  dettes  de  la  communauié.  La 
raison,  dit  Ferrière,  est  que  l'indéiinité  des  prolits  est  la  cause  qui  oblige  de 
payer  indéfiniment  les  dettes  :  ainsi  l'unique  moyen  de  faire  cesser  l'indé- 
finité  de  l'obligation  est  de  fixer  la  quantité  des  prolits  par  un  inventaire  ou 
par  un  partage  équipoUent  à  un  inventaire  ;  autrement  les  prolits  sont  répu- 
tés indélinis. 

Si  le  mari  n'a  laissé  aucun  bien,  la  femme  sun^i^ante  doit  faire  dresser  par  un 
juge  de  paix  procès-verbal  de  carence.  Le  tuteur  des  mmeurs  ou  interdits  estdar.s 
la  même  obligation. 

Outre  les  délais  accordés  à  l'ii^riiier  et  à  la  femme  sur^i^anle  pour  faire  in- 
ventaire ,  ils  ont  quarante  jours  pcmr  déliljércr  sur  leur  acceptation  ou  sur  leur 
renonciation.  Si  l'inAentaii-e  n'esi-pas  terminé  dans  les  trois  nu)is  du  jour  du  dé- 
cès, les  qiuuanle  jours  commencent  à  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois 
mois.  S'il  est  teiininé  avant  ces  trois  mois,  les  quarante  jours  commencent  à  cou- 
rir du  jour  de  la  dernière  vacation  (Article  ngS  ,  1 457  et  1 45<>  (t^i  ('■  N.). 

Après  l'expiration  de  ces  délais  ,  l'héritier ,  en  cas  de  poursuite  dirigée 
contre  lui ,  peut  demander  un  nouveau  délai  ,  que  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation  accorde  ou  refuse  ,  suivan.t  les  circonstances  (A.iiclc  798  du 
Code  Napoléon). 

La  veuve  peut  aiiisi ,  sui\ant  les  circonstances,  demander  au  tribunal  ci\  il 
une  prorogati(m  de  ces  délais  ,  et  cette  prorogation  est,  s'il  y  a  lieu,  pronouct-e 
contradictoiremeut  avec  les  héritiers  du  mari ,  ou  eux  dûment  appelés  (Art.  1 458 
duC.  N.). 

Après  l'expiration  de  ces  délais  ,  de  Cf»ux  nième  accordés  par  1«  juge  ,  l'héiitier 
con  erve  encore  la  faculté  de  faire  inventaire,  et  de  se  porter  hcvilici  hénéliciaiiT, 
s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'Iiéritier ,  et  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugcmeuL 


Liv.  X,  Chap.  XIîI.  Des  Invmtaiivs.  85 

passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  en  qualilç  d'iiérilier  pur  et 
simple  (Art.  800  du  C.  N.  ). 

La  veuve  conserve  aussi ,  après  ces  délais  ,  la  faculté  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté ,  si  elle  ne  s'est  point  immiscée,  et  si  elle  a  fait  inventaire  (Article  1459 
du  C.  N.). 

Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois  ,  sans  avoir  fait  ou  terminé 
l'inventaire  ,  ses  héritiers  oui ,  pour  faire  ou  pour  terminer  l'inventaire,  un  nou- 
veau délai  de  trois  mois  ,  à  compter  du  décès  de  la  veuve,  et  de  quarante  jours 
Four  délibérer  après  la  clôture  de  l'inventaire.  Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé 
inventaire,  ses  héritiers  ont,  pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de  quarante 
jours  ,  à  compter  de  son  décès  (Art.  14G1  duC.  ]N.). 

Tout  ce  que  j'ai  dit  des  femmes  veuves  ,  au  sujet  de  l'inventaire,  s'applique  aux 
femmes  des  individus  morts  civilement  (Article  1 4^)2  du  C.  N.  ).  Povu'  celles-ci , 
les  délais  de  l'inventaire  courent  du  jour  de  la  mort  civile  de  leurs  maris , 
comme  ,  pour  celles-là  ,  ils  courent  du  jour  de  la  mort  naturelle. 

S'il  y  a  des  enfaus  mincms,  le  dél'aut  d'inventaire  tait  perdre  à  l'époux  sur- 
vivant la  jouissance  de  leurs  revenus  ;  et  le  subrogé  tuteur  qui  ne  l'a  point 
obligé  à  taire  inventaire  est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les  con- 
damnations qui  peuvent  être  prononcées  au  profit  des  mineurs  (Art.  i44^ 
du  C.  IN.). 

Les  frais  d'inventaire  sont  à  la  charge  de  la  succession  (Art.  810  du  C.  N.V 
D  il  y  a  un  époux  survivant ,  qui  ait  ele  commun  en  biens  ,  associes  d  acquêts 
avec  le  prédécédé  ,  les  frais  sont  à  la  charge  de  la  communauté  ou  de  la 
société. 

On  peut  procéder  à  l'inventaire  nonobstant  toutes  oppositions  et  appel- 
lations quelconques  (Legrand,  sur  la  Coutume  de  lYojes  ,  art.  107  , 
glos.    r,  N.  G.). 

Mais  ,  s'il  y  a  des  scellés  ,  pour  pancnir  à  les  faire  lever  ,  cl  conséquemment  à 
faire  procéder  à  l'inventaire ,  il  laut , 

1°  Une  réquisition  à  cet  eUet^  consignée  sur  le  procès-verbal  du  juge  de 
paix  ; 

2°  Une  ordonna^nce  du  juge,  indicative  des  jour  et  heure  oii  la  levée  scia 
faite  ; 

3"  Luc  sommation  d'assister  à  cette  levée,  faite  au  conjoint  survivant,  aux 
présomptils  héritiers,  h  rcxéculeur  testamentaire,  aux  légataires  uni^erscls  et  à 
titre  universel  s'ils  sont  connus  ,  et  aux  opposans. 

11  n'est  pas  besoin  d'appeler  les  intéressés  demeurans  hors  de  la  distance  de 
cinq  myriamètrcs;  mais  on  appelle  pour  eux,  à  la  levée  et  à  l'inventaire  , 
un  notaire  nommé  d'oflicc  par  le  président  du  tribunal  de  première  iu- 
stance. 

Les  opposans  sont  appelés  aux  domiciles  par  eux  élus  (Art.  9")  1  du  Code  de 
procédure.  ). 

Jl  importe  aux  héritieis  et  au  conjoint  de  faire  inventaire  ,  le  plus  tiit  que  faii'e 
se  peut  ;  i    pour  justiiicr  de  leur  bonne  foi ,  cl  ciMpècher  que  dans  lu  suite  on  no 
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puisse  les  accuseï'  d'avoir  recelé  ou  détourné  les  biens  de  la  siiccesslun  ou  de  la 
communauté  ;  2  pour  être  prompiement  en  état  de  oounoître  les  forces  etchaigcs 
de  la  succession  ou  de  la  communauté  ,  et  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  suivant 
qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

11  est  prudent  aux  héritiers  et  à  la  veuve  de  l'aire  inventaire  avant  que  d'ac- 
cepter pin  ement  et  simplement.  Dans  l'inventaire ,  les  héritiers  ne  doivent 
pi-endre  que  la  qualité  d'héritiers  pré.<ojnpliJs  ,  ou  àHiahiles  à  se  dire  et 
pu-  ter  lier  it' ers  du  détimt  ;  la  veuve  doit  y  déclarer  qu'elle  se  réserve  de  renon- 
cer il  la  comnumauté  ou  de  l'accepter. 

A  moins  que  les  héritiers  ne  demeurent  loin  des  lieux  qu'habitoit  le  défunt  , 
et  qu'il  ne  soit  bien  constant  qu'ils  n'ont  pu  £c  mettre  eu  possession  de  ses 
cfi'ets,  ils' doivent  faire  procédera  l'inventaire  avant  de  renoncer,  afin  qu'on 
ne  les  accuse  pas  de  s'être  immiscés  dans  la  succession  ,  cl  d'en  avoir  appréhendé 
quelque  bien. 

Quant  à  la  déclaration  cpi'ils  n'acceptent  que  sous  bénéfice  d'inventaire ,  ils 
peuvent  la  faire  avant  ,  ou  pendant ,  ou  après  l'inventaire  (  Art.  794  du 
C.  X.).  /^(Tjfz  le  chapitre  IX  ci-dessus. 

Quand  tous  les  héritiers  sont  majeurs  ,  présens  et  non  interdits  ,  que  l'a  suc- 
cession est  évidemment  bonne  ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  sujet  d'eu  craindre  les 
suites  ,  les  héritiers  peuvent  disposer  des  biens  comme  bon  leur  semble  ,  sans 
inventaire  préalable ,  ou  le  faire  dans  la  forme  qixi  leur  plaît. 

Si  cependant  l'un  d'eux  étoit  marié  ,  et  cpi'il  eût  intérêt  à  constater  ce  qui  lui 
échoit  par  succession  pendant  le  mariage  ,  soit  à  cause  de  ses  stipulations  de  re- 
prises ,  soit  parce  qu'il  y  auroit  société  d'acquêts  enti'e  l'autre  époux  et  lui,  il 
dcvroit  faire  procéder  à  im  inventaire  régulier. 


CHAPITRE    X  1  ^^ 

Fo rmuîes  d'im-en (aires . 

Av.^NTde  donner  des  formules  d'un  inventaire  tout  entier,  ic  vais  founiirles 
modèles  des  divers  intitulés  d'inventaires.  Ce  sont  les  iutitides  d'inventaire  qui 
vaiient  le  plus.  Quant  au  corps  du  procès-verbal,  il  est  presque  toujours  le 
même ,  un  du  nioins  il  est  facile  à  cet  égard  de  poser  des  régies  générales  qui 
puissent  s'appliquer  à  tous  les  cas. 

On  appelle  intitulé  d'in^-entaircvoxW.  ce  qui  précède  la  description  des  objets 
inventoriés. 

Intitulé    d'ini-entoirc   pour  pan-enir  à   un    divorce   par    consentement 

mutuel. 

1,'jt-M  mi!  huit  cent  dix,  1p  vciidrpc'.i  treTite-iin  oclolire  ,  luiit  hcurps  du  niatni , 

A  l;i  rcqiiOlc;  de  M.  Jcaii-Baptiitc-Marliii  FuJeaii,  m'gociaiil ,  cl  de  dame  Marie-Fraiiçoise 
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Simon,  sa  Femme,  qu'il  aulorisc  eu   tant  que  de  besoin  k  l'effet  des  prcseiites,   dcmcurans 
jj  rue  11°  et  à  ce  prescns. 

{Quelquefois  le  mari  est  seul  présent ,  et  la  femme  ne  comparait  par  un  fonde  de  procu- 
ration. Dans  ce  cas,  au  lieu  de  ces  mots ,  et  à  ce  préseus  ,  on  met  : 
Ledit  sieur  Fadeau  à  ce  présent , 

Et   ladite   dame  Simon,  son    épouse,    représentée  par  M.   Pierre   Dinean ,   propriétaire  , 
demeurant  k  au  nom  et  comme  fondé  de  la  procuration  qu'elle  lui  a  donnée 

spécialement  ,  à  l'efTet  des  présentes  sous  l'autorisation  de  sou  mari ,  par  acte  passé  devant 
M"  ,  notaire  à  et  son  confrère  ,  le  , 

et  dont  le  brevet  original  dûment  enregistré  et  légalisé  est  demeuré  cl-aunexé,  après  avoir 
été  certifié  véritable  par  le  sieur  Duveau  ,  eu  présence  des  notaires  soussignés.  ) 

Lesdits  sieur  et  dame  Fadeau  ,  mariés  à  le  tel  jour,  communs  en   biens,  ayant  lui 

enfant  de  leur  mariage,  uommé  né  le  n'en  ayant  pas  eu  d'autres, 

et  étant  tous  deux  dans  l'intention  de  demander  leur  divorce  par  consentement  mutuel  j  le 
tout  ainsi  qu'ils  l'ont  déclaré  3 

Et  à  la  conservation  des  droits  des  parties  et  de  tsus  autres  qu'il  appartienda ,  il    va  être, 
par  M"  tel  et  tel,  notaires  impériaux,  résidans  à  soussignés  ,  procédé  k  l'iuveu- 

taire  fidèle  et  descriptions  exacte  de  tous  les  meubles,  effets,  ustensiles  de  ménage,  linges, 
vêtemeus,  bijoux  et  antres  objets  mobiliers,  ainsi  que  des  deniers  comptaus,  titrés  ,  papiers 
et  renseignemens  apparteuaus  aux  sieur  et  dame  Fadeau,  et  qui  seront  trouvés  dans  les  lieux 
ci-après  désignés,  servant  de  demeure  aux  parties,  et  dépendans  d'une  maison  sise  à  etc., 
me  n"         dont  M.  est  propriétaire; 

Sur  la  représentation  qui  sera  faite  de  tous  ces  objets  par  M.  Fadeau  ,  qui  a  promis  de  tout 
montrer  et  indiquer,  sans  en  rien  cacher  ni  détourner. 

La  prisée  des  choses  qui  y  sont  sujettes  sera  faite  par  AL  commissaiic-priscur 

(ou  par  M.  ,   expert  convenu  entre  les  parties),  demeurant  à  , 

rue  ,  u"  ,  à  ce  présent;  lequel  a  promis  {si  c'est  un  expert ,  on  Jiict  :  lequel 

a  prêté  serment  entre  les  mains  des  notaires  soussignés)  de  faire  cette  prisée  ù  juste  valeur, 
et  eu  ayant  égard  au  cours  dn  temps. 

Et  les  parties ,  après  lecture  à  elles  faite  ,  ont  signé  avec  le  commissaire-priseur  et  les  notaires. 

Apres  cet  iulitiilé  on  commence  la  desciipiion  et  la  prisée  du  mobilier  ,  ain.^i 
qu'on  le  verra  dans  les  formules  d'inventaire  entier  que  nous  donnerons  ci- 
après  . 

Dans  rintit'.dé  qui  précède  nous  avons  supposé  que  les  époux  étoicnl  com- 
muns en  biens;  s'ils  eioicut  non  cominnus  ,  ou  séparés  de  biens,  ou  mariés 
sous  le  régime  dotal ,  il  laudri)it  pareillement  l'exprinuM",  et  mènie  ajoulei-  en 
vertu  de  quel  litre  ils  le  sont ,  parce  que  ces  qualités,  à  la  diiréreiice  de  la  com- 
munauté des  biens  ,  n'oni  pas  lieu  d<;  plein  droit.  Si  même  les  époux  étoient 
mariés  avant  le  Code  Napoléon  ,  il  faudroit  dire  à  quel  titre  ils  sont  communs 
en  biens,  c'est-à-dire  si  c'est  en  vertu  de  lem-  contrat  d<^  mariage,  ou  parce 
qu'ils  se  soiit  mariés  sous  l'empire  d'tine  coutume  (jui  établissoil  la  commimauié 
entre  époux;  ca4- il  y  ayoit  alors  des  pays,   notamment  ceux  régis  parle  Droit 
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romain ,  où  la  conimunaiilé  n'avoit  pas  lieu  de  plein  droit.  Ainsi  l'on  mettra 
si^.ivant  qu'il  y  aura  lieu  : 

Lesdits  sieur  et  dame,  mariés  a  le  tel  jour,  communs  eu  biens  aux  terme-î  de 

leur  contrat  de  mariage,  passé  dev'anl  M'  et  sou  confrère,  notaires  à 

le  tel  jour,  dûment  enregistré,  et  dont  l'analyse  sera  faite  ci-aprés ,  lors  de  l'inventorié  des 
papiers  ; 

Ou  lesdits  sieur  et  dame  ,  mariés  k  le  tel  jour,  communs  en  biens 

aux  termes  de  la  coutume  de  qui  a  régi  leur  association  conjugale  k  défaut  de 

contrat  de  mariage  j 

Ou  lesdits  sieur  et  dame  ,  mariés  k  le  tel  jour,  non  communs  en  biens 

aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  ,  passé  devant  M*  tel  et  sou  confrère  ,  notaires  k 

le  tel  jour,  dûment  enregistré,  et  dont  l'analyse  sera  faite  ci-après,  lors  de 
rinvenloiié  des  papiers; 

Ou  lesdits  sieur  et  dame  ,  mariés  k  le  tel  jour,  séparés  quant  aux  biens 

aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage,  passé  etc. ,  comme  ci-dessus. 

Ou  lesdits  sieur  et  dame  ,  mariés  k  le  tel  jour,  séparés  quant  aux  biens 

par  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  première  instance,  séant  k  le  tel  jour, 

dûment  enregistré  ,  siguifié,  lu  et  publié  ; 

Ou  lesdits  sieur  et  dame  ,  mariés  k  le  tel  jour,  sous  le  régime  dotal,  aux 

termes  de  leur  contrat  de  mariage,  passé  devaut  M"  tel,  notaire  k  en  présence 

de  témoiiM,  le  tel  jour,  dûment  enregistre,  et  dont  l'analyse  sera  faite  ci-après,  lors  de  l'iu- 
ventorie  des  papiers. 

Ou  lesdits  sieur  et  dame  ,  mariés  à  le  tel  jour,  sous  le  régime  dotal , 

aux  termes  du  Droit  romain ,  qui  régissoit  ledit  lieu  lors  de  leur  mariage  ,  n'ayant  point  fait 
de  coutxat  eu  se  mariant. 

Intitulé  d'inventaire  fait  après  une  séparation  de  biens. 

1A\N  mil  huit  cent  le  lundi  octobre,  trois  heures  de  relevée, 

A  la  reqnôl9  de  M.  ^  {prénoms ,  nom  et  cjualilé  du  mari)  et  de  dame  B  {prénoms  et 
nom  de  la/emme)  aua  épouse,  demeurans  u  ,  rue  ,  u"  k  ce 

préseus , 

Séparés,  quant  aux  biens,  par  jugement  rendu  au  le  tribunal  civil  de  première  instance, 
«éant  k  lo  tel  jour,  dûment  enregistré,  siguifié,  lu  et  exposé. 

Duquel  jugement  une  grosse  eu  bonne  forme  a  été  représentée  par  les  comparans  aux 
notaires  soussignés,  qui  la  leur  ont  k  l'iustant  rendue; 

Et  k  la  couscrvatiou  des  droits  des  parties  et  de  tous  autres  qu'il  appartiendra,  il  va  être, 
par  M"  tel  et  tel,  uotaires  impériaux  ,  résidaus  ii  soussignés ,  procédé  k 

l'inventaire  (idèlc  et  description  exacte  de  tous  les  meubles  et  objets  mobiliers  ,  deniers 
com|>laus,  titres,  papiers  et  rcnseiguemeus  dépeudaus  de' la  communauté  qui  a  existé  entre 
les  sieur  et  dame  ^,  on  pouvant  servir  k  établir  le  compte  de  leurs  reprises  respectives,  et 
qui  seront  trouvés  dans  les  lieux  ci-après  désignés,  composant  leur  demeure,  et  faisant  partia 
d'une  maison  sise  k  ,  me  ,  a"         ,  dont  M.  est  proj)riétuire. 
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Sur  la  représeiitatioi)   qui  sera  faite  de  tous  ces   objets  pur  M.  A,   qui  a   promia   de  tout 
înoiitrcr  et  indiquer,  sans  eu  rien  caclier  ni  dctouruer. 

La  prisée  des  choses  qui  y  soûl  sujettes  sera  faite  par  M'  tel,  commissaire-priseur  (  ou  par 
M.  ,  expert,  convenu  entre  les  parties),  demeurant  à  ,  rue  , 

n"  ,  à  ce  présent,  lequel  a  promis  (  si  c'esi  un  expert,  on  met  :  lequel  a  prêté  serment 
entre  les  niaius  des  notaires  soussignés)  do  faire  cotte  prisée  en  sa  conscience,  à  juste  valeur, 
et  en  aj'aut  égard  au  cours  du  temps. 

Le  tout  sous  la  réserve  que  fait  madame  A  d'accepter  la  cominunautc ,  ou  d'y  renoncer, 
selon  qu'elle  le  jugera  convenable. 

Et  les  com])arans,  apris  lecture  k  eux  faite,  ont  signé  avec  le  commissairc-priseur  {ou 
l'expert)  et  les  notaires. 

Intitulé    d'inventaire  après  une  séparation  de  biens  lorsque  les    scellés  ont 

été  apposés. 

L'an  mil  huit  cent  le  mardi  août ,  huit  heures  du  matin  , 

A  la  requête  de   M.  A   (prénoms,  nom  et  (junlilë  du  mari),  ci  de   dame  B  {prénoms  et 
nom  de  la  femme)  sou  épouse  ,  demeurans  à  ,  r-ue  ,  n"  ,  à  ce  présens  , 

Séparés,  quant  aux  biens,  par  jugement  i-cndu  au    tribunal    civil   de   première  înstanoc, 
séant  à  le  tel  jour,  dûment  enregistré,  signifié,  lu  et  exposé, 

Duquel  jugement  une  grosse  en  bonne   forme  a  été  représentée  pur  les   comparans   aux 
notaires  soussignés,  qui  la  leur  ont  à  l'instant  rendue  , 

Et  à  la  couser\»atiou  des  droits  des  parties  et  de  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  il  va  être,' 
par  M"'  tel  et  tel,  notaires  impériaux,  résidans  à  ,  soussignés  ,  procédé  à  l'in- 

ventaire fidèle  et  description  exacte  de  tous  les  meubles,  objets  mobiliers,  deniers  comptaus, 
litres,  papiers  cl  renseignemens  dépendans  de  ki  communauté  qui  a  existé  entre  les  sieur  et 
dame  y^  ,  ou  pouvant  servir  à  établir  le  conij)tc  de  leurs  reprises  respectives,  et  qui  seront 
trouvés  dans  les  lieux  ci-après  désignés  ,  composant  leur  demeure ,  et  foisanl  partie  d'nnc 
maison  sise  k  ,  rue  ,  n°  ,  dont  M.  est  proj)riétaire. 

Sur  la  représentation  qui  sera  ftiite  de  tous  ces   objets,   par  M.   A ,   qui  a  promis  de  tout 
montrer  et  indiquer,  sans  rien  cacher  ni  détourner. 

Ces  objets  seront  représentés  et  inventoriés  à  mesure  quo  les  scellés  apposés  par  M. 
juge  de  paix  de  suivant  son  procès-verbal ,  en  date  au  commencement  de  tel  jour, 

unronl  cfc  par  lui  reconnus,  levés  et  ôlés. 

La  prisée  des  choses  qui  y  sont  sujette»  sera  faitç,  eto.  Le  reste  comme  ci-dessus. 


T.-    5. 


la 
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Intitulé  d'inventaire  à  la  'requête  d'une  femme  après  divorce  pour  cause  dé- 
lerniinèe  ,  le  mari  étant  représenté  par  un  nolaij'e  appelé  pour  son  absence , 
et  les  scellés  ajani  été  apposés. 

1^Af<  mil  huit  cent    '■  '•  ^?''^'  ^'^^     le  mercredi  juillet ,  huit  heures  du  matin  , 

A  la  requête  de  dcimeLçiioir,' demeurante  à  ,  rue  ,  u" 

il  ce  préseule  j 

Femme   divorcée  d'avec  Pierre  Leblanc ,  suivant  un  acte  de  l'état  civil  fait  ii  la  mairie  de 
le  tel  jour,  dûment  enregistré,  et  dont  une  copie,  délivrée  par  le  maire  de 
ladite  ville,  le  tel  jour,  a  été  représentée  par  la  dame  Leuoir  ans  notaires  soussignés  ,  qui  la 
lui  ont  à  l'instant  rendue  ; 

Eu  son  nom,  k  cause  de  la  communauté  de  bieus  qui  a  existé  entre  elle  et  M.  Leblanc,  aux 
termes  de  leur  contrat  do  mariage  passé  eu  minute  devant  M'  tel  et  sou  confrère,  notaires 
impériaux,  résîdaus  à  le  tel  jour,  dAment  enregistré,  ainsi  que  ladite  dame 

IjCuoir  le  déclare. 

Laquelle  coaimunauté  elle  se  réserve  d'accepter  ou  de  répudier,  ainsi  qu'elle  avisera  par  la 
suite  ^ 

Eu  prés<pice  de  M'  {prénoms  et  nom  du  notaire  appelé' pour  V absence  du  mari) ,  notaire 
impérial ,  demeurant  à  ,  rue  ,  u"  appelé  et  nommé  par  M.  le 

président  du  tribunal  de  prerpière  instance,  séant  h  pour  représenter  ledit  sieur 

Pierre  Leblanc,  absent  {ou  dûment  appelé  et  défaillant),  suivant  l'ordonnance  de  moudit 
sieur  le  président,  en  date  du  ,  étant  au  bas  de  la  requête  k  lui  présentée 

à  cet  efïet ,  eu  date  du  même  jour,  le  tout  demeuré  ci-aunexé,  après  qu'il  a  été  fait  eu  marge 
mcMitioii  de  l'annexe  par  les  uotaires  soussignés.  {Si  l'ordonnance  est  annexée  à  la  minute  du 
procès  verbal  de  scelles,  au  lieu  de  ces  mots ,  demeuré  ci-anuexé,  etc.  ,  on  met  .■  demeuré 
aunexé  k  la  minute  du  proccs-verbal  d'apposition  ,  reconuoissance  et  levée  de  scellés  ci-après 
daté  et  énoncé.  ) 

Et  k  la  conservation  des  droits  des  parties  et  de  Ions  autres  qu'il  appartiendra,  il  va  cire, 
par  M''  tel  et  tel,  uotaires  impériaux,  résidans  k  soussignés  ,  procédé  à  l'in- 

ventaire fidèle  et  description  exacte  de  tous  les  meubles  et  objets  mobiliers  ,  deniers  comp- 
tans,  titres,  papiers  et  renscignemeiis  dépendans  de  ladite  communauté,  ou  apparleuans  k 
M.  Leblanc,  cpii  seront  trouvés  dans  les  lieux  ci-aprôs  désignés,  composant  sa  demeure,  et 
faisant  parlie  d'iuie  maison  sise  k  ,  rue  ,  u"^  dont  M.  tel 

est  propriétaire. 

Sur  la  représentation  qui  sera  faite  de  tous  ces  objets  par  Jacques-Nicolas  Leroux,  domes- 
tique  au  service  dudit  sieur  Leblanc,  demeurant  dans  ladite  maison  ,  gardien  desdiUs  scellés  , 
et  k  ce  présent  j  loqitel  a  promis  de  tout  montrer  et  indiquer,  sans  rieii  cacher  ni  détourner, 
et  ce  ,  sous  les  peine»  de  droit  qui  lui  ont  été  expliquées  par  les  notaires,  et  qu'il  a  dit  bieu 
comprendre. 

Ces  objets  représentés  et  inventoriés  k  mesure  que  les  scellé.T  apposés  par  M. 

,  juge  de  paix  de  ,  suivant  son  proccs-verbal  eu  date  au  commcuccniciit 

de  tel  jour,  auront  été  par  lui  reconnus,  levés  et  ôlcs. 
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La  prisée  des  choses  qui  v  sont  sujettes  sera  faite,  etc.  Le  reste  comme  ci-d»ssas. 
Et  la  requérante  a  sigué  avec  le  gardieu  de  scellés,  le  conimissaire-priseur  et  les  notaires, 
après  lecture  à  eux  fuite. 

Intitulé  d'irn'entaire  après  décès  ,  à  la  requête  de  la  veittl^tant  en  son  nom 
à  cause  de  la  communauté  que  comme  tutrice  de  ses  en/uns  ,  en  présence  du 
subrogé,  tuteur  j  lorsqu'il  n'y  a  point  de  scellés. 

L'ak  mil  huit  cent  le  jeudi  janvier,  neuf  heures  du  matin, 

A  la  rccpiéle  de  Marie  Cordier,  veuve  de  Pierre  Rosoy,  demeurante  à  ,  rue 

,  n"  ,  à  ce  présente  j 

Ta'it  eu  son  noin  ,  à  cause  de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé  entre  elle  et  son  mari  , 
aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  ,  passé  en  minute  devant  M"  tel ,  notaire  à  , 

et  SMU  confrère,  le  tel  jour,  dûment  enregistré,  et  dont  l'analyse  sera  faite  ci-après  lors  de 
l'inventorié  des  papiers;  laquelle  communauté  elle  se  réserve  d'accepter  ou  de  répudier,  seluii 
qu'elle  avisera  par  la  suite 

Et  encore  au  nom  et  comme  tutrice  légale,  1°  de  Paul  Rosoy;  3"  de  Jacques  Rosny  : 
5"  et  de  Céleste  Rosoy,  tous  trois  ses  enfaus  mineurs,  nés  de  sou  mariage  avec  ledit  défunt 
Pierre  Rosoy  ; 

Eu  préseuc    de  M.  Claude  Rosoy,  avocat,  demeurant  à  ,  rue  ,  n°  , 

oncle  paternel  desdits  mineurs  ,  et  leur  subrogé  tuteur,  nommé  à  cette  qualité,  qu'il  a  acceii- 
tée  ,  par  délibération  du  couseil  de  famille,  tenu  sous  la  présidence  de  M.  ,  ju'c  de 

])aix  de  ,  et  reçue  par  lui,  suivant  son  proces-verbal  en  date  du  tel  jour,  dûment 

(enregistré,  ot  dont  une  expédition  représentée  aux  notaires  soussignés  a  été  par  eux  a  l'instant 
rendue  ; 

Lesdits  mineurs  ,  Paul  Rosov,  Jart|ups  Rosoy  et  Céleste  Rosov,  habiles  à  se  porter  hériticrt 
chacun  pour  un  tiers  dudit  défunt  sieur  Pierre  Rosoy,  leur  père; 

A  la  conservation  de-  droits  des  parties  et  de  tous  autres  qu'il  appartiendra,  il  va  être  ,  par 
M^'  tel  et  tel,  notaires  impériaux  ,  résidaus  k  ,  soussignés,  procédé  k  l'inven- 

taire fidèle  et  description  exacte  de  tous  meubles  et  objets  mobiliers ,  deniers  comptaus  ,  titres  , 
papiers  et  reuscigiu'mens  dépcndaus  de  ladite  communauté  ,  et  de  la  succession  dudit  feu 
Pierre  Rosoy,  qui  seront  trouvés  dans  les  lieux  ci-après  désignés,  faisant  partie  d'une  maison 
sise  à  ,  rue  ,  u"  ,  appartenante  k  M.  tel,  et  où  est  décédé 

M.  Pierre  Rosoy  le  tel  jour,  suivant  sou  acte  de  décès,  en  date  aux  registres  de  la  mairie 
de  ,  du  tel  jour,  et  dont  une  copie  délivrée  par  ,  le  tel  jour,  a  été  repré- 

sentée aux  notaires  soussignés,  et  pur  eux  k  l'instant  rciudue; 

Sur  la  représentation  qui  sera  faite  de  tous  ces  objets  par  la  dame  veuve  Rosoy,  qui  a 
promis  de  tout  montrer  et  indiquer,  sans  en  rien  cacher  ni  détourner,  et  ce,  sous  les  peines 
de  droit  qui  lui  ont  été  expliquées  parles  notaires  soussignés,  et  qu'elle  a  dit  bien  comprendre. 

La  prisée  des  choses  qui  y  sont  sujettes  sera  faite  par  IM"  ,  commissaiie-priseur 

ou  |)ar  M.  C.Xpert,  convenu  entre  les  parties;,  demeurant  à  ,  rno  , 
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ti°  ,  à  ce  préseut,  qui  a  promis  de  faire  cette-  prisée  eu  sa  rousticucp ,  à  juste  valeur,  sans 
cnie,  et  eu  ayant  égard  au  cours  du  temps. 

Nous  disons  sans  crue ,  parce  que  l'article  c,/p  du  Code  de  procédure  civile 
le  veut  ainsi.  L'iuteulion  du  législateur  a  été  d  aliolir  l'usage  de  n'estimer  qu'avec 
la  déduction  de  la  crue  qui ,  variant  suivant  les  lieux ,  nmsoit  à  l'unifoi-niité  qui 
doit  régner  dans  tous  les  actes  d'un  même  empire  ,  soumis  à  une  même 
législation. 

Et  les  comparaus  eut  sigué  avec  le  commissairc-priseur  et  les  notaires,  après  lecture  à  eux 
faite. 

j4utre  intitulé  d'inventaire  après  décès ,  à  la  requête  de  la  veuve,  tant  en  son 
nom  à  cause  de  la  communauté  que  comme  tutrice  de  ses  enfans  mineurs , 
et  en  outre  à  la  requête  d'autres  enfans  majeurs  ,  en  présence  d'un  subrogé 
tuteur  et  lorsqu'il  j  a  scellés. 

L'an  mil  huit  cent  le  vendredi  février,  trois  heures  de  relevée. 

A  la  requête  de  dame  Marie  Cordier,  veuve  de  Pierre  Rosoy,  demeurante  à  , 

rue  ,  n°  ,  à  ce  présente. 

Tant  eu  sou  nom  à  cause  de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé  entre  elle  et  son  mnri, 
{quelquefois  la  veuve  est  donataire  ,  par  son  contrat  de  mariage ,  d'une  quotité'  des  biens  de 
son  mari;  dans  ce  cas,  en  ajoute  ici:  et  comme  sa  donataire  a  titre  universel,  de  telle- 
portion,  c'est-à-dire  de  la  moitié' ou  du  quart  etc.  de  ses  biens  en  usufruit  ou  eu  propriété, 
le  tout),  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariiige  passé  en  minute  devant  M"  tel,  notaire 
à  cl  sou  confrère,  le  tel  Jour,  diimcnt  enregistré,  ainsi  que  ladite  veine  Rosoy  le 

déclare;  laquelle  communauté  elle  se  reserve  d'accepter  ou  de  répudier,  selou  qu'elle  avisera 
par  la  suite. 

Et  eucore  comme  tutrice  légale  de  Paul  Rosoy  et  de  Jacques  Rosoy,  tous  deux  ses  enfaus 
mineurs  ,  nés  de  sou  mariage  avec  ledit  défunt  Pierre  Rosoy. 

Plus,  à  la  requête,  i°  de  Jean-Baptiste  Rosoy,  majeur,  dcmciuant  il  ,  rue  , 

u"  ,  à  ce  présent j 

?,"  Et  de  Charles  Ledoux,  propriétaire,  demeurant  li  ,  aussi  k  ce  passent,  au 

nom  et  comme  mailre  des  droits  et  actions  mobiliers  et  possessoires  de  dame  Céleste  Rosoy 
son  épouse,  avec  laquelle  il  déclare  être  commun  eu  biens. 

Eu  présence  de  M.  Claude  Rosoj-,  avocat,  demeurant  à  ,  rue  ,  n"         , 

oucle  paternel  dcsdils  mineurs,  et  leur  subrogé  tuteur,  nommé  il  cette  qualité,  qu'il  a  ai  cep- 
t'e,  par  délibération  du  conseil  de  famille,  tenue  sgus  la  présidence  de  M.  ,  jugo 

de  paix  de  ,  et  reçue  pai-  lui  suivant  son  procès-verbal  eu  date  du  tel  jour,  di\mcnt 

enregistré,  et  dont  une  expédiliou  en  bonne  forme  représentée  au.x  notaires  soussignés  a  été 
par  eux  a  l'iustaat  rendue, 

51.  Jeau-Buptiste  Rosoy,  la  dame  T,edoux  et  Icsdils  mineurs  Paul  Rosoy  et  Jacques  Rosoy^ 
seuls  habiles  à  se  dire  et  porter  héritiers  ,  chacun  pour  un  qiiart,  de  feu  M.  Pierre  Rosoy  Icut 
père. 
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A  la  couservatiou  des  droits  des  parties  et  de  tous  autres  qu'il  appartiendra,  va  tire ,  par 
M"'  tel  et  tel,  notaires  impériaux  ,  résidaus  k  .  soussignés ,  procède 

à  l'iiiveutaire  fidèle  et  description  exacte  de  tons  les  meubles  ot  objets  mobiliers  ,  deniers 
comptaus,  titres,  papiers  et  renseignemens  dépendans  desdites  communauté  et  surcession, 
et  qui  seront  trouves  dans  les  lieux  ci-après  désignés  ,  faisant  partie  d'une  maison  sise 
à  ,  rue  ,  n"  ,  dont  M.  tel  est  propriétaire  ,  et  où  est  décédé  ledit 

sieur  Pierre  Rosoy,  le  tel  Jour. 

Si  le  défunt  n'éloit  pas  décédé  dans  la  maison  où  se  fait  l'inventaire,  mais 
ailleurs  ,  comme  en  voyage  ou  à  l'armée ,  on  ne  mettroit  point  ici  la  mention 
du  décès  ,  mais  plus  haut  après  ces  mots  ,  habiles  à  se  dire  et  porter  Iièritiers 
chacun  pour  de  monsieur      ,  leur  père;   là   on  ajouteroit  : 

décédé  à  le  tel  jour,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  son  acte  de  décès  ,  en 

date  aux  registres  de  du  tel  jour,  et  dont  copie  délivrée  par  le 

tel  jour,  a  été  représentée  aux  notaires  soussignés ,  et  par  eujc  à  l'instant 
rendue. 

Sur  la  représentatiou  qui  sera  faile  de  tous  ces  objets,  tant  par  {prénoms ,  nom ,  qualité 
et  demeure  du  gardien  de  scelles) ,  à  ce  présent,  gardien  des  scellés  dont  il  sera  ci-après 
parlé,  que  par  la  dame  veuve  Rosoy,  lesquels  ont  promis  de  tout  montrer  et  indiquer,  sans 
en  rieu  cacher  ni  détourner,  et  ce  sous  les  peines  de  droit  qui  leur  ont  été  expliquées  par  les 
notaires  soussignés  ,  et  qu'ils  ont  dit  bien  comprendre. 

Ces  objets  seront  représentés  et  inventoriés  ii  mesure  que  les  scellés  apposés  par  M.  , 

juge  de  paix  de  ,  suivant  son  procès-verbal ,  en  date  au  commencement  du 

tel  jour,  auront  été  par  lui  reconnus  ,  levés  et  ùtés. 

La  prisée  des  che.ses  qui  y  sont  sujettes,  etc.  Le  reste  comme  ci-dessus. 

Et  toas  les  comparans  ont  signé  avec  le  rommissaire-priseur  {ou  l'expert),  et  les  notaire» 
après  lecture  à  eux  faite. 

On  voit ,  dans  l'intitulé  qui  précède  ,  le  mari  d'une  des  héritières  procéder 
seul  au  nom  de  sa  femme  ,  sans  son  concours  et  sans  sa  procuration.  Cela  se 
fait  toujours  ainsi  quand  il  y  a  comnnmaulé  de  biens  entre  la  femme  héritière 
et  son  mari,  parce  quej  sous  le  régime  delà  communauté,  le  mari  étant 
maître  des  droits  et  actions  mobiliers  et  possessoires  de  sa  femme  ,  c'est  à  lui 
de  requérir  pour  elle  l'inventaire,  qui  n'est  qu'un  acte  conservatoire  ,  et  consé- 
quemment  possessoirc.  Cela  auroit  lieu  même  s'il  n'y  avoit  qu'une  sinqjle 
exclusion  de  communauté  entre  le  mari  et  la  femme.  Mais  si  la  femme  est  sé- 
parée de  biens  d'avec  son  mari  ,  ou  si ,  étant  mariée  sous  le  régime  doial ,  elle 
ne  s'est  pas  constitué  en  dot  les  successions  qui  dévoient  lui  échoir  ,  elle  doif 
compaj-oitre  personnellement  dans  l'inventaire,  et  son  mari  n'est  pas  personne 
capable  pour  l'y  représenter  sans  sa  procuration  spéciale.  11  est  d'usage  d'y  faire 
naroître  la  femme  dans  ces  deux  cas  avec  le  concours  ou  l'autorisation  de  son 
mari ,  parce  que  l'invenlaiie  est  tme  sorte  d'acte  judiciaire. 
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Intitulé  d'inventaire  à  la  requête  de  hi  veuve  séparée  de  biens  ,  tant  en  soit 
nom  à  cause  de  ses  créances  et  droits  matrimoniaux  ^  que  comme  tutrice 
de  ses  en/ans  mineurs ,  et  en  outre  à  la  requête  des  en/ans  ma- 
jeurs ,    etc. 

L'an  mit  huit  cent  ,  le  [jour  de  lu  semaine  et  date  du  mois) 

hcvirc  du 

A  la  icqiicto  de  dmne  A  {prénoms  et  nom  de  famille  de  la  veuve),  veuve  de  M.  S 
(prénoms  ,  nom  et  qualité' du  dejiiiil),  d'iivec  lequel  elle  est  séparée  quant  aux  bieus,  suivant 
leur  contrat  de  mariage,  passé  devant  M"  tel  et  son  confrère  ,  notaires  à 

le  tel  jour,  dûment  enregistré  {si  c'est  par  jugement  que  la  veuve  e'ioil  se'pare'e  de  biens  ,  au 
lieu  de  ces  mots,  suivant  leur  contrat  de  mariage,  on  /we<  .•  par  jugement  rendu  au  tribunal 
civil  de  première  instance,  séant  h  etc.  ,  le  tel  jour,  dûment  enregistré,  signifié,  lu  etesposé). 
Ladite  dame  demeurante  à  etc.  ,  à  ce  présente. 

Tant  en  son  nom  personnel  à  cause  de  ses  droits  matrimoniaux  et  créances  contre  la  suc- 
cession de  son  mari,  lesquels  résultent  de  leur  contrat  de  mariage  passé  eu  miuule  devant 
1/1'  ,  notaire  k  ,   eu  présence  de   deux  témoins,  le  ,  dûment 

eurofislrs,  et  dont  l'analyse  sera  faite  ci-après  lors  de  l'inventorié  des  papiers; 

Qu'au  nom  et  comme  tutrice  légitime  de  {prénoms  et  noms  des  en  fans  mineurs  ;  quelque- 
fuis  on  ajoute  leur  tige)  ses  enfaus  mineurs  nés  de  son  mariage  avec  M.  B. 

Plus  à  la  requête  de  M.  C  {prénoms,  noms,  qualités  et  demeures  des  enjans  majeurs.) 

Eu  présence  de  M.  D  {prénoms ,  nomt ,  qualité'  et  demeure  du  subroge'  tuteur) ,  au  nom 
et  comme  subrogé  tuteur  desdits  mineurs  ,  nommé  à  cette  qualité,  qu'il  a  acceptée  ,  par  à.é\i- 
hiirdûou  etc.  ,  comme  dans  la  formule  pre'ce'dente. 

Lcsdlts  (  re'pe'ler  ici  les  pre'noms  et  noms  des  enfans  ) ,  habiles  à  se  dire  et  porter  héritiers 
chacuu  pour  de  M.  leur  père. 

{S'il  Y  a  des  petits-enfans  ,  comme  ils  viennent  à  la  succession  par  représentation  de  leur 
père  ou  mi-re ,  enfans  du  décédé ,  pour  ne  point  mettre  de  confusion  dans  renonciation  des 
iiualilés ,  on  exprime  d'abord  séparément  les  qualités  des  enfans  vivans  ;  puis  ,  dans  une 
autre  phrase  ,  on  exprime  ainsi  celles  des  petits-enfans  :  et  lesdits 

habiles  à  se  dire  et  porter  héritiers  conjointement  pour  telle  portion,  ou  chacuu  pour  telle 
portion,  ledit  sieur  B ,  leur  aïeul  paternel  ou  maternel,  par  représentation  de 
leur  père  (  ou  mère  ) ,  décédé. 

Et  à  la  conservation  des  droits  des  parties  et  de  tous  autres  qu'il  appartiendra,  il  va  être, 
par  M"  tel  et  tel.   notaires  impériaux,  résidans  à  soussignés,  procédé  à  l'invcji- 

taire  fidèle  et  description  exacte  de  tous  les  efléts  mobiliers ,  deniers  comjjtana,  titres  ,  papiers 
et  rcuseignemcns  dcpendans  de  la  succession  de  iVL  B,  et  qui  seront  tromés  dans  la  maison 
ci-après  désignée ,  .sise  à  ,  rue  ,n»  ,  qu'il  habiluit  ot  où 

il  est  décédé  le  tel  jour. 

Sur  la  représentation  qui  sera  fuite  de  tous  ces  objets  par  la  dame  sa  veuve  {s'ilj-  a  scellés, 
on  ajoute  ici  ,  et  i)ar  le  sieur,  prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  gardien  des  scellés  ,  i\ 
ce  i)resent  couime  gurdieu  dus  scellés  dont  il  sera  ci-après  parlé  ,  Lesquels  ont  promis  etc.  Le 
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comme  ci-dessus) ,  qui  a  promis  de  tout  mo\itrcr  et  indiquer  sans  en  rion  cacher  ni  détourner, 
et  ce,  sous  les  peines  de  droit  qui  lui  {ou  leur)  ont  été  expliquées  par  les  notaires  soussignés  , 
et  qu'il  a  {ou  qu'ils  ont)  dit  bien  comprendre. 

(S'il  y  a  des  scelles ,  on  met  ici  :  Ces  objets  seront  représentés  et  inventoriés  ,  à  mesure  que 
Jes  scellés  apposés  par  M.  lel ,  juge  de  paix  de  ,  suivant  son  procès-verbal , 

eu  date  au  commcneemcut  du  Ici  jour,  auront  été  reconnus  par  lui  sains  et  entiers  ,  et ,  comme 
tels,  levés  et  ôtés.  ) 

La  prisée  des  choses  qui  y  sont  sujettes,  etc.  Le  reste  comme  ci-dessus. 

Intitulé  cV  iin'cntairc  à  la  requête  delà  veuve  niarice  sous  le  i\'\^!;ne  dotal  cic: 

et  des  héritiers. 

L'an  mil  luiit  cent  le  mardi  janvier  heures   du  matin    (  ou  de 

relevée.  ) 

A  la  requête  de  dame  Marie  Carnot,  veuve  de  M.  Claude  Lorin ,  négociant,  avec  lequel 
elle  étoit  mariée  sous  le  régime  dotal,  suivant  son  contrat  de  mariage,  etc.  {ou  comme  demeu- 
rant, lors  de  son  mariage  ,  à  tel  eudroil ,  qui  étoit  à  cette  époque  régi  par  le  Droit  romain  )  , 
ladite  dame  demeurante  à  ,  il  ce  présente. 

En  sou  nom  à  cause  des  créances  et  droits  riiatrimoniaux  qu'elle  a  i»  exercer  contre  la  suc- 
cession de  son  mari. 

S'il  j-  ai'oit  socie'le'  d'acquf'ls  entre  elle  et  son  mari,  au  lieu  de  ces  mots  :  à  cause  des 
créances,  etc.,  ou  met  à  cause  de  la  société  d'acquêts  qui  a  existé  entre  elle  et  son  mari, 
aux  termes  dudit  contrat  de  mariage  ,  et  qu'elle  se  réserve  d'accepter  ou  de  répudier,  ainsi 
qu'elle  avisera  par  la  suite. 

Si  elle  a  des  enfans  mineurs  nés  de  son  mariage  avec  le  défunt ,  comme  elle  est  leur  tutn'i  g 
de  plein  droit ,  et  qu'elle  doit  aussi  requérir  l'inventaire  en  cette  qualité',  au  lieu  de  ces  mots  : 
en  son  nom ,  etc.  ,  on  met ,  tant  eu  son  nom  à  cause  ,  etc.  ,  comme  ci-dessus  ,  qu'au  uom  et 
comme  tutrice,  etc. 

J^oyez ,  pour  le  reste,  la  formule  précédenlc;  et.  s'il  y  a  société  d'acquùîs, 
après  ces  mois  titres  ,  papiers  et  renseignetneiis  dépctidaiis  y  on  meUiu  :  tant 
de  ladite  société  d'acquêts  que  de  la  succession ,  etc. 

Intitulé  d'inventaire  à  la  requête  de  la  veuve  donataire  ou  lét^atairc  univer- 
selle y  ou  à  titre  universel j  de  son  mari,  etc. 

L'an  ,  etc. ,  comme  ci-dessus. 

A  la  requtUe  de  dame  Marie  Carnot,  veuve  de  M,  Claude  Lorin  ,  négociant  {voj'ez  les  for~ 
mules  qui  précèdent  pour  les  qualités  de  commune  en  biens  ,  ou  de  séparée  quant  aux  biens  , 
ou  de  manéc  sous  le  régime  dotal,  avoc  ou  sans  société  d'acquêts  j  et,  après  avoir  exprime' 
ces  qualités,  on  mettra),  et  encore  comme  donataire  {ou  légataire)  universel  ,  (om  h  titre 
luiiverscl  ) ,  de  son  mari  ,  suivant  ledit  contrat  de  mariage,  {ou,  s'il  n'a  point  été  énoncé, 
suivaut  leur  contrat  de  mariage  passé,  etc.,  ei  si  c'est  comme  légataire,  suivant  le  (esta- 
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niciil ,  etc.  T'^oyez  dans  lajbnnule  ci-après  la  manière  d'énoncer  le  leslament.  Le  rtile 
comme  dans  les  formules  précédentes.  ) 

Intitule  d'im'enta'ire  à  la  requête  d'un  ea:ècuteur  testamentaire. 

L'iN,  etc. ,  comme  ci-dessus. 

A  la  requête  de  M.  Jean  Baptiste  Cornu,  propriétaire  ,  demeurant  à  ,  à  c« 

présent. 

Au  nom  et  comme  esccntenr  lestameulaire  de  M.  Pierre  Moret,  suivant  sou  testament.  {Si 
c'est  un  testament  par  acte  public,  il  s'énonce  ainsi)  :  par  acte  public,  reçu  par  M'  tel 
notaire  à  qui  eu  a  la  minute,  eu  présence  de  quatre  témoins  ,  ou  et  par  M"  tel 

ion  coufrcrc,  en  présence  de  deux  témoins  ,  le  tel  Jour,  dûment  enregistré. 

(5j  c'est  un  testament  olographe,  on  met  :  suivant  son  testament  olographe  ,  en  date  k 
le  tel  jour,  présenté  ii  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  première  instance,  séant  ii  , 

et  déposé  ,  en  vertu  de  son  ordonnance  ,  entre  les  mains  de  M'  tel ,  notaire  à  , 

qu'il  a  commis  a  cet  efiet ,  le  tout  suivant  le  procès-verbal  de  moudit  sieur  le  président  ,  en 
date  du  tel  jour,  duquel  testament  enregistra  à  le  tel  Jour  par 

qui  aperçu  M.  Cornu  a  représenté  une  expédition   ou  un  extrait  en  bonne  forme 

aux  notaires  soussignés,  qui  le  ou  la  lui  ont  k  l'instant  rendu  ou  rendue.  ) 

En  présence  de,  etc.  (ou  pins  a  la  requête  de,  etc.,  car  nous  avons  observé  ci-dessus  que 
de  ce  que  l'exécuteur  testamentaire  devait  faire  l'inventaire  en  présence  des  héritiers ,  ou 
eux  dûment  appelés ,  il  ne  s'ensuivait  pas  que  L'inventaire  ne  pût  pas  aussi  être  fait  à  leur 
requête.  ) 

Le  reste  coumie  dans,  les  formules  précédentes. 

Intitulé  d'invetitaire  à  la  requête  d'un  cocecuteur  testamentaire  ,  plus  à  la 
requête  de  frères  et  sœurs  héritiers  colatéraujc ,  en  présence  d'itnc  mère 
tutrice  d'en/ans  naturels  reconnus  par  le  défunt  ,  et  ajant  droit  à  une 
partie  de  ses  biens. 

L'an  mil  huit  cent  le  jeudi  février,  heures  de 

A  la  requclo  de  M.  Pierre  Lefèvrc,  propriétaire,  demeurant  k  a  ce  présent. 

Au  nom  et  comme  exécuteur  testamentaire  de  feu  M.  Alexandre  Muret,  et  ayant  la  saisine 
de  sa  succession  pendant  l'an  et  jour,  suivant  son  testament  olographe,  en  date  k 
du  tel  Jour,  enregistré  k  le  tel  jour  par  qui  a  perçu  , 

présente  k  M.  ,  président  du  tribunal  ci\  il  de  première  iiistuncc  ,  séant  k  , 

qui  a  constaté  l'état  de  ce  testament,  rempli  les  blancs  par  des  traits,  et  l'a  déposé  k  M'  tel, 
l'un  des  notaires  soussignés,  le  tout  suivant  son  procès  verbal  en  date  du  tel  jour,  dûment 
eurei'istré  ,  et  dont  l'expéditiou  est  demeurée  ,  avec  l'original  du  testament ,  outre  les  mains 
dudit  M'  tel,  notaire. 

Plus,  k  la  requête  et  en  présence,  i"  de  M.  Nicolas  Muret ,  négociant,  demournilk  ^ 

2°  De    il.    Claude    Joly  ,    aussi    négociant,  dcmcuiaut    k,    etc.,    au    uoui    ut    comme 
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raailrc  dos  droits  et  actions  mobiliers  et  posscssoiics  de  dame  Marie  Muret,  sou  épouse,  avec 
laquelle  il  est  commun  en  biens  j 

5"  De  M.  Antoine  Mira ,  propriétaire  ,  cl  dame  Marguerite  Muret ,  son  épouse  ,  mariés  sous 
le  régime  dotal,  demeurans  à,  etc. 

Et  en  présence  de  M.  Pierre  Lebœuf ,  avocat ,  demeurant  à  . 

Au  nom  et  comme  fondé  de  la  procuration  que  demoiselle  Antoinette  Desneux ,  fille  ma- 
jeure, demeurante  à  ,  lui  a  donnée  spécialement  k  l'effet  des  présentes,  par  acte 
passé  devant  M"  tel,  notaire  k  ,  eu  présence  de  témoins,  le  tel  jour,  et  dont  le 
brevet  original ,  dûment  enregistré  et  légalise  est  demeuré  ci-anuexé  ,  après  avoir  été  certifié 
véritable  ,  et  signé  par  M.  Lebœuf,  en  présence  des  notaires  soussignés  ; 

Dans  lar|uelle  procuration  la  demoiselle  Desneux  a  stipulé  au  nom  et  comme  tutrice  , 
1°  d'Alexandre  Muret,  né  à  le  tel  jour }  2°  d'Alcxandrine  Muret,  née  k 

le  tel  jour,  tous  deux  enfans  mineurs  ,  ualurcls  et  reconnus  dudit  feu  sieur  Alexandre  Muret, 
non  engagé  ,  lors  de  leur  naissance,  dans  les  liens  du  mariage. 

La  demoiselle  Desneux,  nommée  tutrice,  et  le  sieur  Nicolas  Muret,  subrogé  tuteur  desdits 
mineurs  ,  par  délibération  du  conseil  de  famille,  reçue  par  M.  le  juge  de  paix  de  , 

et  sous  sa  présidence,  suivant  sou  procès-verbal  en  date  du  ici  jour,  dûment  enregistré, 
contenant  l'acceptation  desdiles  qualités  de  tutrice  et  de  subrogé  tuteur  par  la  demoiselle 
Desneux  et  le  sieur  Nicolas  Muret  respectivement,  et  dont  une  expédition  en  bonne  forme  a 
été  représentée  aux  notaires  soussignés  ,  qui  l'ont  à  l'instant  rendue. 

Ledit  sieur  Nicolas  Muret  et  lesdites  dames  Joly  et  Mira,  frère  et  sœurs  ,  habiles  k  se  porter 
héritiers,  chacun  pour  un  tiers,  dudit  feu  sieur  Alexandre  Muret,  leur  frère,  sauf  les  droits 
des  enfans  naturels  habiles  k  réclamer  conjointement  moitié  ,  ou  chacun  un  quart ,  des  biens 
dudit  défunt  leur  père. 

Et  k  la  conservation  des  droits  des  parties,  etc.  Le  reste  comme  dans  les  Jbrnies  précé- 
dentes. 

Intitulé  d'itwenlaire  à  la  requête  d'un  mari  sun-ivant ,   qui  cloit  commun  en 
biens  avec  sa  femme. 

Uav  ,  etc. 

A  la  requête  de  M.  Pierre-Jacques  j4  (nom,  qualiie' et  demeure) ,  k  ce  présent , 
Tant  en  son  nom  k  cause  de  la  communauté  de   biens  qui   a  existé    cntit;  lui   et  défunte 
dame  Marie  B,  sou  épouse,  (/ci  il  ne  faut  point  ajouter,  comme  nous  avons  fait  pour  la 
femm.e  survivante ,  la  réserve  de  renoncer  ix  la  communauté ,  parce  que  le  mari  ne  peut 
jnmais  j  renoncer). 

Qu'au  nom  et  comme  tuteur  légitime  de  Simon  A ,  né  k  ,   lo  sou  Hl» 

mineur,  ni  de  son  mariage  avec  ladite  dame  U. 

Eu  présence  de  M.  C  {prénoms ,  nom,  qualité el  demeure  du  subrogé  tuteur)  ,  au  nom  et 
comme  subrogé   tuteur   dudit  mineur,  sou   neVou  ,  qualité  qui  lui   a  été  déférée,  el  qu'il   a 
acceptée  par  procès-verbal  de  délibératio-n  du  conseil  de  famille  ,  reçu  par  M. 
jugo  de  paix  d  ,  le  tel  jour,  dûment  enregistré  ,  cl  dont  une  expéditiou  a  été 

rcjirésentée  aux  uotaircs  soussignés,  qui  l'ojit  k  l'iustaut  rendue. 

•    J  •  1  ;> 
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Le  miueiir  Simou  A ,  habile  à  se  porter  seul  et  unique  liéritier  de  ladite  défunte  dam?  ^ , 
sa  mère. 

Et  à  la  conservation  des  droits  des  parties  ,  etc. ,  comme  dans  lesfonnules  précédentes . 

Intitulé  d'invcjîtaire  à  la  requête  des  père  et  mère  du  décédé  ,  le  père  procé- 
dant tant  en  son  nom  que  comme  administrateur  des  biens  de  ses  enfans 
mineurs  ,  et  encore  à  la  requête  d'autres  enfans  majeurs ,  frères  et  sœurs 
du  décédé. 

L'an,  etc. 

A  la  requête  de  M.  Pierre-Jacques  Diimout,  propriétaire,  et  de  dame  Joséphine  Leblanc, 
sou  épouse,  qu'il  autorise,  demeuraus  à  ,  a  ce  préseus. 

En  leurs  noms  personnels ,  et  encore  M.  Dumont  au  nom  et  comme  administrateur  pendant 
le  mariage  des  bieus  personnels  de  Charles  Dumout  et  d'Alexandre  Dumont,  leurs  enfans 
mineurs. 

Plus,  a  la  requête  de  JL  Paul  Dumont,  avocat,  demeurant  à  ,  aussi  à  ce 

présent. 

C'est  une  questioji  de  savoir  si  le  père ,  administrateur  des  biens  personnels 
de  ses  enfans  pendant  le  mariage,  doit,  comme  le  père  tuteur,  être  mis  sous 
la  surveillance  d'un  subrogé  tuteur.  Il  paroît,  parles  observations  du  Tribunal 
sur  les  articles  589  et  090  du  Code  JNapoléon  ,  que  l'intention  du  Législateur 
auroit  été  de  ne  point  assujettir  le  père  administrateur  à  cette  sjirveillance. 
Cependant  il  faut  convenir  qu'il  y  a  des  cas  où  ,  même  pendant  le  mariage 
des  père  et  mère  ,  il  faut  nommer  au  mineur  ,  sinon  un  subrogé  tuteur ,  du 
moins  un  tuteur  spécial  autre  que  le  père  ;  c'est  lorsque  le  mineur  a  des 
intérêts  contraires  avec  son  père  admmistrateur  ,  lors,  par  exemple,  qu'il 
s'agit  de  partager  entre  les  père  et  mère  et  leurs  enfans  la  succession  d'un 
des  enfans  ;  mais  pour  procéder  seulement  à  l'inventaire  ,  cela  ne  me  paroît 
pas  nécessaire  :  le  père  et  ses  enfans  mineurs  n'ayant  alors  qu'un  intérêt 
commun  ,  qui  est  de  conserver  leurs  droits,  lesquels  restent  indixis  jusqu'au 
partage. 

Suite  de  la  Formule  qui  précède. 

Les  sieur  et  dame  Dumont,  père  et  mère,  habiles  à  se  porter  héritiers,  chacun  pour  un 
quart,  d'Auguste  Dumont  leur  fils,  décédé  à  ,  le  tel  jour  ;  et  encore  comme 

ayant  respectivement  droit  de  succéder,  à  l'exclusion  de  tous  autres ,  aux  choses  qu'ils  lui  ont 
données  , 

Les  sieurs  Paul  Dumout,  Charles  Dumont  et  Alexandre  Dumont,  habiles  à  se  porter  hé- 
ritiers chacun  pour  nu  tiers  de  la  moitié  restante,  ou  pour  uu  sixième  au  total  dudit  sieur 
Auguste  Dumout  leur  frère  germain. 

A  la  conservation  des  droits  des  parties,  etc. 
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Intitulé  d'inventaire  à  la  requête  du  mari  survivant ,  des  père  et  nierez  et 
des  frères  et  sœurs  j  tant  germains  que  consanguins  de  la  personne 
décédée. 

L'an  ,  etc. 

A  la  requête  de  M.  Pierre  Lenoir,  négociant,  demeurant  à  ,  a  ce  présent. 

Eu  son  nom ,  à  cause  de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé  entre  lui  et  la  défunte  dame 
Blarie  Dûment  sou  épouse, 

Et  encore  comme  sou  donataire  en  usufruit  de  sa  moitié  dans  les  biens  de  la  communauté  j 
Le  tout  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  passé,  etc. 

S'il  n'y  avoit  point  en  communauté  de  biens  entre  le  mari  et  la  femme  , 
mais  que  le  mari  iïil  seulement  donataire  ou  légataire  de  sa  femme  ,  il 
fatulroit  n'exprimer  que  celte  (pialité  de  donataire  ou  tle  légataire  ,  en  énon- 
çant le  titre  doit  elle  résulte;  et  si  enfin  il  n'étoit  ni  commun  en  biens  avec 
sa  femme  ,  ni  son  donataire  ,  ni  sou  légataire ,  ni  sou  créancier  ,  rin.ea- 
taire  ne  pourrait  pas  être  fait  à  sa  requête  ,  mais  seulement  en  sa  présence. 

Suite  de  la  Formule. 

Plus,  à  la  requ<'le,  1"  de  M.  Jacques  Dumont  ,  négociant,  et  de  dame  Sopliic  Moroaer, 
son  épouse,  qu'il  autorise ,  demeurans  à  ,  k  ce  présens. 

{S'il y  a  des  frères  ou  sœurs  mineurs  de  la  personne  déce'de'e ,  erifnns  communs  des pi-rs 
et  mère  co/nparans ,  on  ajoute  ici  :  Lesdits  sieur  et  dame  Dumont  en  leurs  noms  personnel' , 
et  encore  ledit  sieur  Dumont  comme  administrateur  pendant  le  mariage  des  biens  personnels 
de,  etc. ,  leurs  enlans  mineurs.  Si  ces  enfans  mineurs  sont  du  premier  lit  ;  comme  en  ce  ciis 
le  père  n'est  pas  seulement  administrateur,  mais  tuteur,  on  met  :  Et  encore  Ici  t  s.'cur 
Dumont,  au  nom  et  comme  tuteur  légitime  de,  etc.) 

3°  De  M.  Paul  Dumont,  employé,  demeurant  à  ,  aussi  à  ce  présent; 

5°  De  M.  Philippe  Dumont,  avoué  au  tribuual  de  première  instance,  séant  à  , 

y  demeurant,  etc.,  aussi  à  ce  présent; 

4°  Et  de  Nicolas  Dumont,  cultivateur,  demeurant  k,  etc.,  représenté  par  Ï^I.  Charles 
Leroy,  propriétaire,  demeurant  k  ,  rue 

Au  nom  et  comme  (onde  de  sa  procuration  spéciale,  a  refTct  dos  pn'sentrs  ,  passf'e  devant 
M'  tel,  notaire  à  ,  eu  présence  de  témoins,  le  tel  Jour,  et  dont  le  brevet  original, 

dûment  enregistré,  légalisé  et  représenté  par  M.  Leroy,  est  demeuré  ci-aunexé,  aprùs  avo.r 
été  certifié  véritable,  et  signé  par  lui  en  présence  des  notaires  soffssignés. 

Ledit  sieur  Jacques  Dumont  et  la  dame  son  épouse,  habiles  à  se  porter  héritiers  cl  acuu 
pour  un  quart  de  ladite  défunte  Marie  Dumont  leur  fille,  décodée  épouse  de  M.  l'iene 
Leroy  ; 

Et  encore  comme  ayant  resperlivement  droit  de  succéder,  k  l'exclusion  de  tons  antres,  aux 
choses  qu'ils  ont  données  k  ladite  dame  leur  fille, 
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Ledit  sieur  Paul  Diiinoiit,  frùre  cousanguin  de  ladite  dame  Leroy,  et  Icsdits  sieurs  Philippe 
Dumoiit  et  Nicolas  Dumout  ses  frères  germains ,  tous  trois  habiles  à  se  porter  ses  héritiers 
chacun  pour  uu  tiers  dans  le  quart  aflecté  à  la  ligne  paternelle  ,  on  pour  un  douzième  au 
total j  et  eu  outre  lesdits  sieurs  Philippe  Dumont  et  Nicolas  Dumout,  habiles  k  se  porter  ses 
héritiers  chacun  pour  moitié  dans  le  quart  afi'ecté  k  la  ligue  materneile  ,  ou  pour  lui  huitième 
au  total. 

A  la  conservation  des  droits  des  parties,  etc 

Potir  achever  d'expliquer  tout  ce  qui  concerne  l'es  intitulés  d'inventaire  , 
nous  dirons  qu'on  peut  les  concevoir  divisés  en  neut  parties.  I^a  première 
contient  la  date  de  l'an,  du  jour,  du  mois  et  de  l'heure  auxquels  la  vacation 
est  commencée. 

On  commence  cet  acte  par  la  date,  parce  que  c'est  la  forme  consacrée  pour 
les  procès-verbaux ,  et  que  l'inventaire  est  un  procès-verbal.  Tout  ofllcier  public 
qui  verbaKse  doit  en  premier  lieu  constater  l'an  ,  le  jour  ,  le  mois  et  l'heure, 
auxquels  il  commence  son  procès- verbal.  On  constate  le  jour,  c'est-à-dire  si 
c'est  un  lundi ,  un  mardi ,  etc. ,  parce  que,  les  inventaires  participant  en  quelque 
sorte  de  la  juridiction  contentieuse ,  il  n'est  pas  permis  d'y  procéder  les  di- 
manches ou  jours  de  fêtes.  11  est  donc  bon  de  constater  que  c'est  un  autre  jour 
de  la  semaine  qu'on  y  a  procédé. 

La  seconde  partie  contient  les  noms  ,  qualités  et  demeures  de  ceux  à  la 
requête  descpiels  se  fait  l'inventaire  j 

La  troisième ,  les  noms ,  qualités  et  demeures  de  ceux  en  présence  de  qui  il 
se  fait  ; 

La  quatrième  exprime  pour  quelle  portion  chacun  est  habile  à  se  porter 
héritier ,   ou  a  droit  dans  la  succession. 

Dans  la  cinquième ,  on  aimonce  la  nature  de  l'opération  ,  par  quels 
officiers  elle  va  être  faite ,  de  quelle  personne  on  va  décrire  les  meubles 
et  papiers,  et  dans  quels  lieux  ou  quelle  maison  se  trou\cut  ces  meubles  et 
papiers. 

Dans  la  srxième  ,  on  dit  quelle  personne  fera  la  représentation  de  ces 
objets. 

S'il  y  a  des  scellés  ,  on  annonce  dans  la  septième  partie  qiie  les  objets  seront 
représentés  ou  inventoriés  à  mesure  qtie  les  scellés  apposés  par ,  etc. ,  seront 
par  lui  reconnus  et  levés. 

Dans  la  huitième ,  on  dit  par  quel  commissaire-priseur  ou  expert  la  prisée 
sera  faite. 

Dans  la  neuvième  ,  on  constate  les  signatures ,  les  déclarations  de  ceux  qui 
n'ont  point  signé ,  et  la  lecture  faite  du  tout. 

S'il  n'y  a  point  de  scellés  ,  ces  neuf  parties  se  réduisent  à  huit  j  et  les  huitième 
et  neuvième  deviennent  les  septième  et  huitième.  S'il  n'y  a  pas  d'autres  per- 
soni>es  présentes  à  l'inventaire  que  les  requérans ,  la  troisième  partie  se  sup- 
prime ,  et  l'intitulé  n'est  alors  composé  que  de  sept  ou  huit  parties,  sui\ant  (^u'il 
n'y  a  point  ou  qu'il  y  a  scellés. 

Aiubi  l'esquisse  d'im  lutittdé  d'inventaire  est  composé  comme  il  suit  : 
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t"  L'an ,  etc. 

2°  A  la  requête  de  ,  etc. 

5°  Eu  prëseuce  de,  etc. 

4"  Lesdits  sieurs  ,  habiles  à  se  porter  héritiers  chacun  pour,  etc.  de  feu  M. ,  etc. 

5°  Et  a  la  conservation  des  droits  des  parties  ,  etc.  ,  il  va  être,  par,  etc. ,  procédé  à  l'inven- 
taire des  meubles,  etc. ,  dépendans  de  la  succession  {ou  de  ladite  communauté  et  de  la  suc- 
cession )  de  ,  etc. ,  qui  seront  trouvés  dans  les  lieux  ci-après  désignés  ,  etc. 

6"  Sur  la  représentation  qui  sera  faite  de  ces  objets  par,  etc. ,  qui  a  prêté  serment,  etc. 

7°  S'il  y  a  scelles.  Ces  objets  seront  représentés  et  inventoriés  à  mesure  que  les  scellés 
.•apposés  par,  etc. ,  suivant  son  procès-verbal,  etc.  ,  auront  été  par  lui  reconnus  et  levés 

8°  La  prisée  des  choses  qui  y  sont  sujettes  sera  faites  par,  etc. 

9°  Et  les  comparans  ont  signé,,  etc.  ,  après  lecture  faite. 

r.,es  iiivonlaires  se  font  ordinairement  par  simples  ou  doubles  vacations , 
c'est-à-diic  que  la  vacation  étant  de  trois  heures  consécutives  ,  on  n'y  travaille 
ordinairenunt  que  trois  ou  six  heures  consécutives.  Quand  les  trois  ou  six 
heures  qui  lonnent  la  simple  ou  double  vacation  sont  écoulées ,  on  fait  la 
clôture  de  la  séance  dans  les  formes  que  nous  indiquerons  ci-après,  et  tous 
les  comparans  signent  cette  clôture  avec  les  notaires  ,  ou  le  notaire  et  les 
témoins. 

Quelquefois  la  rédaction  de  l'intitulé  d'inventaire,  et  les  dires  et  déclarations 
des  parties  sur  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  occupent  la  double  vacation 
toute  entière.  Dans  ce  cas  on  met  la  clôture  suivante  : 

Il  a  été  vaqué  par  double  vacation  pour  accélérer,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  deux 
heures  après  midi  {ou  depuis  trois  heiues  de  relevée  jusqu'à  neuf  heures  du  soir),  tant  à  la 
rédaction  de  fintitulé  d'inventaire  ci-dessus,  qu'à  recevoir  les  dires  et  déclarations  des  parties 
sur  le  procès-verbal  de  M.  le  juge  de  paixj  cela  fait,  lesdits  scellés  et  les  objets  a.  inventorier 
sont  restés  en  la  garde  de  M.  {nom  du  gardien  des  scellés),  qui  coutiiuie  d'en  demeurer 
chargé  pour  les  représenter  quand  et  à  qui  il  appartiendra,  et  la  vacation  pour  la  coutiuuatiou 
du  présent  inventaire  a  été- remise ,  du  consentement  de  tontes  les  parties  ,  à  mardi  huit  heures 
du  matin  {ou  trois  hciu-cs  de  relevée),  cinq  du  présent  moisj  et  les  comparans  ont  signé 
avec  le  commissairc-priseur  et  les  notaires  {ou  les  témoins  et  le  noUiire)  après  lecture  faite 
du  tout. 

S'il  n'étoiî  procédé  que  par  simple  vacation  ,  c'est-à-dire  trois  heures  seule- 
ment ,  on  mettrolt  : 

Il  a  été  vaqué  par  simple  vacation  ,  depuis  telle  heure  jusqu'à  telle  heure,  tant  à  la  rédac- 
tion ,  etc.  ,  comme  ci-dessus. 

S'il  n'y  a  point  de  scellés,  au  lieu  de  ces  mots  ,  Icsclits  scel/rs  et  les  objets 
(I  inçentonersont  restés  en  la  garde  etc.  ,  on  met: 

T-Ps  objets  à  inventorier  ont  été  mis  eu  la  garde  et  possession  de  M.  (lorsqu'il j  a  un  c'poux 
suivivant    c'est  ordinairement  lui  qu'on  en  charge) ,  qui  le  reconuoit  et  s'en  charge  pour  le<= 
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reprtseuter  quand  et  k  qui  il  appartiendra,  et  la  vacation  pour  la  coutiuiiatiuu  du  présent 
inventaire,  etc.  f^e  reste  comme  ci-dessus. 

Si  les  parties  ne  peuvent  convenir  siir-le-champ  du  jour  et  de  l'heure  de  la 
remise  de  la  vacation  suivante ,  au  lieu  de  ces  mots  a  été  remise  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties  à  etc. ,  on  met  : 

A  été. remise  ans  jour  et  heure  qui  -seront  imliqués  par  les  part:cs  {ou  bien  dout  les  parties 
se  réservent  de  co!l^enir  ultérieurement  j. 

Lorsque  dans  la  première  séance  on  a  le  temps  d'inventoiier  les  objets  mobi- 
liers et  les  papiers  ,  ou  d'en  inventorier  une  partie ,  au  lieu  de  clore  après 
rinlilulé  d'inventaire,  on  lait  lectiu'e  de  cet  intitulé  j  oii  reçoit  les  signatures , 
les  notaires  eux-mêmes  signent,  après  quoi  l'on  continue  l'inventaire  ainsi 
qu'il  suit.  Mais  avant  de  donner  la  formule  de  la  suite  de  l'inventaire  ,  je 
dois  dire  quel  ordre  il  convient  d'obsers  er  ,  ou  du  moins  quel  est  le  plus 
usité. 

De  la  méthode  à  observer  dans  un  Inventaire. 

On  commence  par  la  description  et  la  prisée  du  mobilier  qui  est  en  évidence. 
Ainsi  on  inventorie  d'abord  les  ustensiles  de  ménage  ,  les  demées  et  les 
meubles  meublans;  ensuite  on  décrit  les  vctemens  ,  puis  le  linge,  puis  les 
bijoux  ,  puis  l'argenterie  ,  et  puis  les  deniers  comptans.  Ce  n'est  qu'après  avoir 
décrit  dans  cet  ordre  tous  les  meubles  coiporels ,  (jii'on  procède  à  l'inventorié 
des  papiers. 

On  doit  mettre  beaucoup  d'ordre  et  de  netteté  dans  l'inventorié  des  papiers. 
Ils  doivent  être  classés  et  analysés  d'une  manière  telle  que,  sur  le  simple 
dépouillement  de  l'inventaire  et  sans  visiter  de  nou\  eau  les  papiers  ,  on  puisse 
faire  et  rédiger  lacilcment  la  liquidation  de  communauté  et  de  la  succession , 
ou  de  la  succession  seulement ,  s'il  n'y  a  point  de  ccmn:iuiîautc ,  ou  si  la  femme 
ou  ses  hé.itiers  y  renoncent. 

Pour  parvenir  à  bien  classer  les  papiers  ,  avant  d'en  faire  l'analyse  ,  le  notaire 
qui  rédige  l'inventaire  doit  les  examiner  tous,  les  rauger  sous  diverses  cotes, 
mettre  dans  une  seule  cote  tous  ceux  qui  ont  trait  à  la  même  affaire,  comme 
les  titres  de  propriété  il'une  acquisititm ,  et  disposer  les  cotes  dans  l'ordre 
le  plus  conforme  au  plan  qu'on  se  propose  de  sui\re  dans  la  liquidation 
même. 

Ou  ne  doit  mettre  dans  l'analyse  rien  d'inutile  ,  mais  aussi  n'omettre  rien 
d'essentiel. 

Ce  que  l'inventaire  est  destiné  sur-tout  à  constater,  c'est  l'actif  et  le  passif. 
C'est  donc  sur-tout  en  ce  qui  concerne  l'actif  et  le  passif  qu'on  doit  analy.serles 
p  ijiiers. 

Iji  matière  de  communauté ,  les  reprises  et  prélevemcns  dus  aux  époux  sont 
une  sorte  de  passif  j  il  faut  donc  ne  point  omettre  dans  l'analyse  ce  qui  sert  à 
constater  ces  reprises  et  préle\(;uiens  ,  soit  en  uiiure,  soit  en  deniers.  Aiiisiou 
fera  l'aiialvse  du  contrat  du  mariage,  el  des  partages  de  successions  échues  aux 
cpoi:x. 
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En  maiicre  de  succession  ,  les  rapports  dus  par  Icscnfans  on  parles  liériiit^is 
en  général  sont,  à  l'égard  des  cohéritiers ,  autant  de  dettes  actives;  il  faut  doiu- 
aussi  inventorier  autant  qu'il  est  possible  les  contrats  de  mariage  des  cal'aus  ou 
autres  héritiers  dotés  par  le  défunt ,  ou  les  actes  de  donations  qui  leur  ont  é:é 
faites . 

Souvent  ces  contrats  de  mariage,  ces  partages  et  autres  actes  qu'il  convien- 
droit  d'inventorier  ne  se  trouvent  point  dans  les  papiers .  du  défunt.  Alors 
ie  notaire  doit  inviter  les  parties  à  les  lui  procurer  pour  les  ccir.- 
prendre  dans  Tinvcutaire  ;  mais  il  n'a  pas  de  voie  coactivc  pour  les  y  con- 
traindre. 

Enfin  ,  quand  les  papiei's  trouvés  ou  représentes  ne  suffisent  pas  pour 
établir  tout  laclif  et  tout  le  passif,  ce  qui  arrive  Irès-fréquenimenl ,  sur-tout  à 
raison  du  passif  dont  les  titres  sont  entre  les  mains  des  ci;éanciers  de  ia 
succession  ,  et  même  à  raison  de  quelques  créances  actives  pour  lesquelles 
souvent  le  défunt  n'aAoil point  de  titres ,  les  notaires  en  ce  cas  complètent  et 
terminent  l'inventaire  par  les  déclarations  des  parties.  Ainsi,  après  l'inventorié 
de  tous  les  papieivs  ,  les  j^arties  déclarent  d'abord  ce  qu'ils  savent  être  dû  à  la 
communauté  ou  à  la  succession  ,  indépendamment  des  titres  inventoriés ,  et 
ensuite  ce  qu'ils  savent  être  dû  par  la  communauté  o-i  pai-  la  succession. 
Lorsqu'il  j  a  un  époux  survivant,  c'est  ordinairement  lui  <un  fait  ces  décla- 
rations. 

Entre  ces  déclarations  d'actif  et  de  passif  qu'on  met  à  la  fin  de  l'in- 
ventaii-e ,  on  fait  faire  aux  parties ,  dans  le  cours  de  l'inventorié  des  papiers , 
toutes  celles  qui  peuvent  compléter  les  cclaircissemcns  donnés  par  les 
papiers. 

Ainsi  le  contrat  de  mariage  porte  que  l'un  des  époux  a  apporté  en 
mariage  telle  rente ,  on  ne  voit  pas  dans  les  papiers  le  titre  de  celte  rente , 
parce  qu'elle  a  été  remboursée  ou  convertie  en  une  autre  créance  ;  le  notaire 
fait  déclarer  à  l'époux  sui'vivant  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard  ,  si  la  rente 
a  été  remboursée  ,  en  quel  temps  ,  moyennant  quelle  somme  ,  et  en  quelles 
valeurs. 

A  la  fin  de  chaque  déclaration  ,  le  notaire  reçoit  la  signature  du  dé- 
clarant. 

Quand  la  déclaration  tend  à  charger  la  communauté  ou  la  succession  ,  pour 
que  le  silence  des  autres  parties  ne  puisse  pas  être  considéré  comme  une 
apprftbation  tacite  de  leur  part,  et  pour  les  consener  dans  l'intégrité  de  leurs 
droits,  le  notaire  doit,  après  la  déclaration,  leur  faire  faire  toutes  réserves  et 
protestations  contraires  ,  et  recevoir  leurs  signatures  au  bas  de  ces  ré- 
serves et  protestations.  Comme  elles  sont  usitées,  et  pour  ainsi  dire  déforme  , 
elles  n'ont  rien  d'injurieux  pour  le  déclarant. 

J'ai  dit  plus  haut  l'ordre  qu'on  devoit  suivre  dans  la  description  des 
meubles  ,  je  vais  dire  celui  qu'on  doit  observer  dans  l'inventorié  des 
papiers. 

Lorsqu'il  y  a  un  époux  survivant,  la  première  pièce  qu'on  inventorie  est 
son  contrat  de  mariage  avec  l'époux  décédé.  Car  c  est  cette  pièce  qui  sert  de 
base  aux  droits  respectifs  des  époux  ;    c'est  elle  qui   constate  s'il  y  a  eu  com- 
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niup.auté  entre  eux  ,  ou  séparation  de  biens,  on  s'ils  se  sont  mariés  sons  le 
régime  dotal  ;  c'est  par  elle  que  l'on  voit  ce  cju'ils  ont  apporté  en  mariage ,  et 
ce  qu'ils  ont  droit  de  reprendre ,  soit  en  nature ,  soit  en  deniers. 

On  inventorie  ensuite  tous  les  litres  des  biens  et  créances  apportés  en 
mariage  par  la  femme ,  puis  ceux  des  biene  et  créances  apportés  par  le 
mari. 

Si ,  parmi  les  biens  apportés  par  la  lemme  ou  par  le  mari  ,  quelques-uns 
ont  été  aliénés  ou  quelques  rentes  remboursées ,  à  la  place  des  litres  de  ces 
biens  ou  rentes,  on  inventorie  les  pièces  qui  constatent  les  aliénations  ou 
remboursemcns  j  cl  si  elles  ne  se  trouvent  point  dans  les  papiers  du  défunt, 
on  fait  faire  à  l'époux  survivant  la  déclaration  du  bien  aliéné  ou  de  la  rente 
rcmbom-sée ,  du  jour  de  l'aliénation  .,  de  celui  des  paiemens  ou  rembourse- 
mens ,  et  enfin  des  a  aleurs  dans  lesquelles  ils  ont  été  faits  ,  s'ils  ont  eu  lieu 
pendant  le  cours  du  papier-monnoie. 

Ensuite  on  in\  eutorie  les  pieèces  constatant  les  biens  échus  à  la  femme 
pendant  le  mariage.  Si  au  nombre  de  ces  pièces  il  se  trouAC  un  inventaire  et 
des  cotes  de  cet  inventaire ,  au  lieu  danalvser  les  papiers  compris  sous  ces 
cotes,  on  inventorie  ti'ès-sommairement  linventaire  ,  après  quoi  l'on  fait  sur 
cet  inventaire  le  recollement  des  cotes,  et  l'on  dit  seulement  les  papiers  qui  sont 
en  déficit. 

Après  l'inventorié  d'un  partage,  on  fait  immédiatement  celui  des  titres  des 
biens  et  créances  échus  par  cet  acte,  des  papiers  constatatans  les  aliénations  ou 
remboursemens  qui  ont  été  faits  ,  et  l'on  reçoit  de  l'époux  sui-a  ivant  les  décla- 
rations supplétives ,  comme  nous  avons  dit  qu'on  faisoit  après  l'inventorié  du 
contiat  de  mariage. 

Lorsque  l'analyse  de  tous  les  papiers  et  les  déclarations  concernant  les  biens 
échus  à  la  femme  ont  été  ainsi  faits ,  on  procède  de  la  même  manière  à  l'in- 
ventorié de  ce  qui  concerne  les  biens  échus  au  mari  pendant  le  mariage. 

On  passe  ensuite  aux  papiers  constatant  l'actif  de  la  conmiuuauté,  et  voici 
l'ordre  qu'on  suit  à  ce  sujet  :  i"  les  titres  des  immeubles,  en  commençant  par 
les  acquisitions  les  plus  importantes.  La  première  pièce  qu'on  doit  inventorier 
des  titres  d'une  acquisition  ,  est  l'expédition  du  contrat  d'acquisition  faite  parles 
époux  ou  par  le  mari,  ensuite  les  quittances  de  paiement;  s'il  reste  dû 
quelque  chose  du  prix,  les  parties  le  déclarent;  les  anciens  titres  ne  sont 
inventoriés  qu'en  clésignaut  seidement  «/îc  liasse  de  tant  de  pièces,  qui  sont 
d'anciens  litres  de  la  terre  ou  maison  ;  après  les  anciens  litres  on  inventorie 
le  bail  ou  les  baux  actuellement  existans  de  la  même  terre  ou  maison  ,  3'  les 
litres  des  renies  ,  5'^  les  titres  des  créuiues ,  4"  'es  titres  des  di'oits  litigieux. 

Des  pièces  consultant  l'actif,  on  passe  à  celles  concernant  le  passif.  Ainsi  on 
inventorie  i°  le  bail  de  la  niaison  occupée  par  le  défunt,  s'il  n'en  étoit  que 
locataire;  a"  les  quittances  de  loyers  comme  senanl  de  décharge;  5  les 
quittances  et  averlisscmens  d'impositions;  4"  ^^s  quittances  des  rentes  et 
auUes  dettes  de  la  communauté  ;  5='  les  mémoires  quittancés  et  quittances  de 
funruilures. 

Lusuile  on  inventorie   les  pièces  qui  jic  peuvent  sci-vir  que  de  renseigne- 
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mens  ,  telles  que  les  livi'es  domestiques ,  les  papiers  de  famille  desquels  il  ne 
résulte  ni  aclll  ni  passif,  les  lettres  et  correspondances,  etc. 

Et  l'on  termine,  comme  nous  l'avons  dit ,  par  les  déclarations  d'actif  et  de 
passif. 

S'il  n'y  a  point  d'époux  survivaus  ,  et  qu'il  ne  s'iigisse  que  d'inventorier 
les  papiers  d'une  succession,  on  obsene  dans  cet  inventorié  le  même  ordre 
que  nous  avons  indiqué  ci-dessus  pour  l'inventorié  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
communauté.  Si  le  défunt  possédoit  des  biens  qui  lui  fussent  venus  de  suc- 
cession ,  on  eu  inventorie  les  titres  avant  ceux  des  simples  acquêts ,  et  avant 
tout  on  analyse  le  partage  par  lequel  il  lui  sont  échus  ,  ou  lui  ont  été  aban- 
donnés. 

Si  le  défunt  exerçoît  le  commerce  ,  les  premiers  papiers  qu'on  doit  inven- 
torier au  sujet  de  ce  commerce ,  sont  4cs  livres  et  registres. 

Suite  de  kl  formule  d'inventaire. 

Dans  la  cave. 

Premièbement  ,  deux  pièces  de  vin  rouge  de  Bourgogne  ,  couteuaut  environ  deux  cent  qua- 
rante bouteillesj  prisées  la  somme  de  q\iatre  cents  francs,  ci 4oo    IV. 

Soixante-dix  bouteilles  de  vin  blanc  ;  prisées  cinquante  francs  ,  ci 5o 

Deux  cents  botiteilles  de  gros  verre  vides ,  quatre-vingts  demi-bouteiiles  vides  ,  purtie  dcs- 
ditcs  bouteilles  et  demi-bouteilles  étoilée;  1-e  tout  prisé  ,  etc. 

Dans   un  caveau. 

Cent  vingt  bouteilles  de  gros  verre  pleines  de  viu  rouge  d'cnlrcmets ,  vingt-six  bouteilles 
de  muscat,  et  dix  bouteilles  de  viu  de  Luuel  et  autres^  prisées  ensemble,  etc. 

Dans  une  cave  au  bois. 

Deux  stères  environ  de  bois  à  brûler,  deux  plauclies  à  bouteilles  et  bouts  de  chantier,  deux 
baquets;  prisés  ensemble,  etc. 

Dans  une  cuisine  au  troisième  étage  3  ayant  vue  sur  la  cour. 

Deux  chenets  k  crans,  pelle  et  pincette,  un  so u filet ,  un  touruebrochc  avec  sa  chaîne,  ou 
cordage  et  poids  de  pierre  ,  trois  poêles  à  frire,  dont  une  eu  mauvais  état,  une  autre  à  mar- 
rons, deux  broches,  un  gril,  lui  trépied,  nue  clievrettc  ,  trois  fers  à  repasser j  prisés  en- 
semble ,  etc. 

Un  four  de  campagne  ,  un  portc-ieu  ,  une  bouilloire,  un  saucissoire;  prisés  ensemble,  etc. 

Une  passoire,  uu  panier,  un  entonnoir  de  fer-blanc,  uuo  poivrière  ;  prisés  cnseuiblo,  etc. 

Une  fontaiuc  de  cuivre,  contCHaiit  environ  huit  voies  d'eau,  son  couvercle,  sou  pied  de 
bois  de  chtînc  ,  huit  casseroles  rondes  k  queue  de  dilToreutcs  grandeurs  ,  en  partie  garnies  de 
pièces,  deux  braisiers  de  difléreutes  grandeurs,  une  grande  marmite  et  une  moyenne  avec 
couvercles ,  une  poissonnière  ,  une  poôlc  k  confitures  et  une  poOla  d'oHice  ,  nue  bassinoire  , 
uue  bouilloire,  le  tout  do  cuivre  rouge;  prisés  ensemble,  etc. 
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Une  passoire,  uu  graud  ,  nu  moj'en  et  iiu  petit  chaudron,  deux  poêlons,  deux  écumoires , 

«Jeux  marmites,  uu  chandelier,  le  tout  de  cuivre  jaune;  prisés,  etc. 

Une  table  de  cuisine  de  bois  de  chêne,  plusieurs  planches  servant  de  tablettes,  un  billot , 

un  saloir  contenant  environ  pesant  de  sel ,  un  bulTet  de  bois  de  hêtre  à  quatre 

vantaux ,  garni  de   tablettes ,   trois  chaises  foncées  en  paille  ;  le  tout  prisé  ,  comme  étant  eu 

rnauvais  état ,  la  somme  de  ,  etc. 

Plusieurs  pièces  de  poterie  et  verrerie  ne  méritant  description;  prisées,  etc. 

Dans  une  chambre  au  même  étage ,  ayant  vue  sur  le  jardin. 

Une  petite  chilTonnière  de  bois  de  noyer,  garnie  de  trois  tiroirs,  uu  étoufibir  de  tôle  et  une 
chaise  foncée  de  paille  j  prisés  ensemble  ,  etc. 

Un  fond  d'armoire  de  bois  blanc,  ouvrant  à  deux  vantaux,  uu  baldaquin  de  siamoise  cra- 
moisi, rouge  et  vsrt,  un  morceau  de  siamoise  servant  de  tenture;  prisés  ensemble,  etc. 

Dans  la  chanihre  du  domestique  au  même  étage ,  éclairée  aussi  sur  le 

jardin. 

Une  couchette,  une  paillasse,  trois  matelas,  trois  couvertures  de  laine,  un  couvre-pied 
de  tuile  k  carreaux  piqué,  un  traversin  de  coutil  rempli  de  plumes,  une  paire  de  draps  de 
toile  de  ménage,  une  table  à  pieds  tournés,  deux  chaises  foncées  de  pa  lie  ,  une  face  d'ar- 
moire à  deux  vautaii.x  de  bois  blauc  ,  et  plusieurs  planches  servant  de  cloison  ;  le  to\it 
prisé  ,  etc. 

Dans  une  pièce  au  premier  étage,   senrmt  de  salle  à  manger. 

Une  table,  neuf  chaises  de  moquette  bleue  et  blanche,  garnies  de  crin,  une  table  de  jeu 
garnie  de  drap  vert,  uu  miroir  de  toilette  avec  son  cadre  de  bois  verni,  un  vieux  thermo- 
mètre ,  nue  lanterne  de  verre  avec  sa  lampe  et  carcasse  de  cuivre ,  cœur  de  plomb  et  cordage; 
le  tout  prisé  ,  etc. 

Un  bas  de  bulfut  de  bois  de  chêne  ,  à  deux  vantaux  ,  avec  tiroirs  ,  un  dessus  de  marbre 
S;ùut-Aiuie,  une  armoire  de  bois  de  noyer,  k  corniche  ,  ouvrant  à  deux  vautaux ,  une  armoire 
garnie  de  trois  vantaux  et  de  tablettes  de  bois  blauc ,  fermant  à  clef;  le  tout  prisé ,  etc. 

Quatre  rideaux  de  toile  de  coton  bleu  et  blauc,  à  carreaux  ,  d'environ 
cc.;<imèlres  de  haut,  deux  tringles  de  fer,  une  pendule  du  nom  de  ,  à  Paris,  à 

cadran  de  cuivre  émaillé,.  dans  sa  boite,  avec  pied  et  chapiteau  de  marqueterie  ;  prisés,  comir.o 
«lait  en  mauvais  état ,  la  somme  de  ,  etc. 

Dans  le  buffet. 

Deux  saladiers,  douze  assiettes,  quatre  plats  de  dessert,  deux  jattes,  deux  sucriers,  uU 
plateau,  le  tout  de  porcelaine  commune  et  faïence;  prisés,  etc. 
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Dans  la  face  d'armoire  ci-dcssits  iin'entoriêe. 

Six  douzaines  d'assiettes  de  difïëreiites  formes,  dix  plais  ronds,  deux  soupières  et  Jeiirs 
plateaux,  deux  beurrières  et  deux  autres  eu  forme  de  bateau,  huit  plats  longs,  deux  mouti.r- 
diers  ,  le  tout  de  terre  anglaise  ,  et  en  partie  fêlé  et  écorné;  prisés  ,  etc. 

Deux  douzaines  et  demie  de  différentes  assiettes  de  porcelaine  bleue  et  blanche  ,  en  partit? 
fêlées  et  en  partie  écornée  ;  prisées  ensemble  ,  etc. 

Deux  réchauds  de  cuivre  argeuté,  garnis  de  briques,  un  autre  réchaud  de  cuivre j  prîtes 
ensemble ,_  etc. 

Trois  carafes  à  eau  de  différentes  formes,  plusieurs  verres  à  boire,  aussi  de  dilîcrentcï 
formes  et  grandeurs;  prisés,  etc. 

Six  chandeliers  et  bobèches  de  cuivre  argenté,  une  paire  de  mouchettcs  ,  porte-mouchcttes 
de  tôle  ;  prisés  ensemble,  etc. 

Un  rouet  à  filer  et  plusieurs  cages  à  oiseaux  ;  prisés  ,  etc. 

Un  poêle  de  faïence  avec  bouches  de  chaleur  et  table  de  marbre  de  Flandre,  colonne  à 
palmes  et  médaillons,  aussi  de  faïence;  prisés,  etc. 

La  tenture  de  ladite  pièce  en  papier  collé  sur  le  mur,  tirée  pour  mémoire  ,  ci.   .    Mémoire. 

Dans  une  pièce  ensuite  servant  de  salon  et  éclairée  sur  le  jardin. 

Une  grille  de  fer  avec  garniture  de  cuivre  doré,  pelle,  piucette,  tenaille  à  bouton  de  cui\  rn , 
une  paire  de  flambeaux  à  bobèche  de  cuivre  doré  ,  deux  paires  de  bras  de  cheminée  \x  deux 
branches,  et  bobèches  aussi  de  cuivre  doré,  une  petite  paire  de  llambcaux  à  bobèche  de 
cuivre  ciselé  et  doré,  une  pendule  du  nom  de  ,  a  Paris ,  dans  sa  boite  de  cuivre 

à  colonnes  et  vase  de  marbre  blanc ,  et  ornemens  de  cuivre  ciselé  et  doré  ,  sous  cage  de  \errc; 
le  tout  prisé  ,  etc. 

Deux  plateaux  de  tôle  vernie ,  dont  un  garni  de  trois  tasses,  un  pot  au  lait,  une  théière, 
un  sucrier  de  porcelaine  k  fleurs  ;  le  second  plateau  garni  de  cinq  tasses  et  soucoupes  de  por- 
celaine à  fleur»,  eu  partie  mutilées;  prisés  ensemble,  etc. 

Sur  la  cheminée,  une  glace  eu  deux  parties  :  la  première  de  centimètre  •  la 

seconde  ,  de  centimètres  ,  le  tout  de  haut  sur  centimètres  de  large.  Entre 

les  deux  croisées  ,  une  glace  aussi  en  deux  parties  :  la  première  ,  de  centimètres  ;  et 

la  seconds  ,  de  centimètres  ,  le  tout  de  haut  sur  centimètres  de  larges  : 

ces  deux  glaces  dans  leur  parquet  à  moulure  de  bois  sculpté  et  dore  ;  prisés  ensemble  ,  etc. 

Une  commode  de  bois  d'acajou  plaqué  ,  garnie  de  trois  tiroirs  avec  entrées  de  serrures  , 
anneaux  et  rosettes  de  cuivre  doré  ,  table  do  marbre  de  Flandre,  deux  encoignures  de  buis 
d'acajou  avec  ornemens  de  cuivre  et  table  de  marbre  ,  une  table  de  jeu  en  bois  d'acajou  plaqué  , 
avec  filets  en  cuivre  doré,  et  garnie  de  son  drap  vert,  deux  écrans  de  bois  rouge  avec  leur 
feuille  de  taffetas;  prisés  ensemble,  etc. 

Une  table  en  trictrac  ,  avec  dames  d'ivoire  et  d'ébènc,  le  dedans  duquel  trictrac  est  plaqué 
d'ébène,  le  dessus  couvert  d'un  côté  de  drap  vert ,  de  l'aulro  de  bois  d'acajou  plaque;  pri- 
sée ,  etc. 
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Six  fauteuils  en  cabriolet  et  nue  bcrj^ère  avec  coussin  ,  le  tout  couvert  de  damas  cramoisi; 
|iriscs,  comme  étaut  en  mauvais  état ,  etc. 

Une  ottomane,  six  fauteuils ,  deux  bergères  h  coussin  ,  le  tout  couvert  de  velours  d'Utrecht 
cramoisi;  prisés,  etc. 

Quatre  chaises  en  médaillon  ,  peintes  en   gris  ,  garnies  de  crin  ,  couvert  de  dauphiné ,    un 
écran  garni  d'uu  côté  de  pareille  é  to  fie ,  de  l'autre  de  taflctas  cramoisi;  prisés,  etc. 

Quatre  rideaux  de  croisées  de  tadetas  cramoisi  de  deux  lés  chacuu  ,  avec  glands  de  soie  , 
cordons  et  poulies,  deux  tringles  de  fer;  prisés,  etc. 

11  a  été  Taqué  à  tout  ce  que  dessus  depuis  ladite  heure  de  jusqu'à  celle  de 

sonnée,  par  double  vacation  pour  accélérer.  Tous  les  objets  ci-dessus  inventoriés  {s'il  y  a 
des  scellés,  on  ajoute  :  et  les  scellés)  sont  restés  en  la  garde  et  possession  de  , 

qui  le  reconuoit  et  s'en  charge  pour  eu  faire  la  représentation  quand  et  à  qui  il  appartiendra; 
et  la  vacation  pour  la  continuation  du  présent  inventaire  a  été  remise  et  indiquée  à  dcinaiu 
du  présent  mois  heures  d 

Et  les  comparans  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Intitulé  des  vacations  subséquentes. 

Du  (Jour  de  la  semaine  el  date  du  jnois)^  mil  huit  cent  ,  eu  conséquence  de 

l'assignation  prise  par  la  dernière  vacation  {si  par  la  clôture  de  la  dernière  vacation  les. 
parties  n  avaient  pas  Jixe'  le  jour,  mais  s' étaient  réservé  de  l'indiquer,  on  /ne^roiV  .•  jour  et 
heure  indiqués  par  les  parties) ,  il  va  être  par  M'  tel  et  sou  confrère,  notaires  à  ,. 

soussignés ,  es  mêmes  requête ,  présence  et  qualités  que  ci-d«ssus ,  procédé  à  la  eoutiuuatioa 
du  présent  inventaire  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  une  pièce  ensuite  et  ajant  même  vue  ,  servant  de  chanthre  à  coucher.. 

Une  grille  de  feu  avec  ornemeus ,  représentant  de  cuivre  doré,  pelle,  pincctte  , 

ime  paire  de  bras  à  deux  branches  et  bobèches  de  cuivre  doré;  prisés  ensemble,  etc. 

Sur  la  cheminée  une  glace  eu  deux  parties  :  la  première  de  centimètres;  la 

seconde  de  centimètres ,  le  tout  de  haut ,  sur  centimètres  de  large  , 

dans  leur  parquet  de  bois  peint  eu  gris  ,  avec  ornemeus  de  bois  sculpté  et  don.  ;  entre  les  deux 
croisées  une  glace  en  deux  parties  :  la  première  de  centimètres;  la  seconde  de 

centimètres  ,  le  tout  de  haut  sur  centimètres  de  large  ,  dans  leur  parquet 

de  bois  peint  eu  gris  avec  moulures  et  ornemeus  de  bois  sculpté  et  doré;  prisées  ensemble,  etc. 

Un  secrétaire  abattant  eu  bois  d'acajou  plaqué,  bureau  à  deux  serrures,  des'sns  de  marbre 
de  Flajidre,  une  commode  à  deux  grauds  et  deux  petits  tiroirs  de  bois  des  Iiules  plaqué,, 
mains,  entrées  et  autres  ornemens,  dessus  de  marbre  blanc;  le  tout  prisé  ,  etc. 

Six  fauteuils  en  cabriolet  avec  coussin  de  dauphiné  broché,  fond  cramoisi  à  fleurs,  garni  de 
,  bavcttes-de  talletas  cramoisi;  prisés  ensemble,  etc. 

La  tenture  de  ladite  pièce  en  moire  cramoisie  et  blanche,  contenant  environ  vingt  lés,  avec 
moulures  de  bois  sculpté  et  doré;  un  ciel  de  lit  à  impériale  a\ec  colonnes  et  roulettes  à 
ëquerrc  ,  les  étoiles  dudit  lit  cramoisi  et  blanc,  avec  courte-pointe  pareille;  le  coucher  com- 
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posé  d'un  sommier,  deux  matelas  de  laine  couverts  de  toile  à  carreaux  ,  iiiie  couverfuie  de 
laine  blanche,  un  lit  et  traversin  de  coutil  remplis  de  plumes;  le  tout  prisé  ,  etc. 

Une  chiironnière  de  bois  des  Indes  plaqué,  de  forme  ovale  garnie  d'un  tiroir  avec  table  de 
marbre  et  balustrade  de  cuivre  doré  ;  prisée  ,  etc. 

Quatre  rideaux  de  toile  de  coton  d'un  lé  chacun  ,  et  deux  tringles  de  ier  poli  ;  prisés  ,  etc. 

Dans  une   chanihw  ensuite ,   ayant  vue  sur  la  cour. 

Sur  la  cheminée  une  glace  de  centimètres  de  haut  sur  centimètres 

de  large,  dans  son  parquet  de  bois  peint  en  gris  avec  moulures  de  bois  sculpté  et  doré: 
prisée ,  etc. 

Une  grille  de  feu  avec  garniture  de  cuivre,  pelle  et  piucctte;  prisées,  etc. 

Six  petits  tableaux ,  dont  quatre  peints  sur  toile,  un  autre  sur  cuivre,  représentant  une 
femme  tenant  nu  enfant;  les  autres  représentant  difïëreutes  vues ,  tous  avec  cadres  et  bois 
doré  ;  prisés  ensemble ,  etc, 

Une  petite  commode  de  bois  des  Indes  à  fleurs,  à  deux  tiroirs,  avec  mains,  entrées  et 
crnemens  de  enivre,  taile  de  marbre  de  Flandre,  et  une  toilette  de  bois  de  uoyer  garnie  de 
sa  glace  ,  de  ses  flacons  et  autres  accessoires  ;  le  tout  prisé  ,  etc. 

Uu  lit  de  sangle,  prisé,  etc. 

Dans  une  garderohe  à  cuté. 

Deux  tables  de  nuit  de  bois  de  uoyer,  giirnics  de  leurs  vases  de  faïence,  uu  bidcl  k  dos  . 
cotivert  en  maroquin  ,  une  chaise  de  propreté  et  son  vase  de  faïence ,  un  bassin  d'étain  avec 
coussin,  garni  de  crin  ,  couvert  de  maroquin,  une  seringue  aussi  d'étain;  le  tout  prisé ,  etc. 

Suivent  les  veleniens  du  défunt. 

Un  habit  et  culotte  de  ratiue  grise  ,  inie  veste  de  satin  brodé  ,  une  autre  de  satin  bleu  ,  un 
habit  de  drap  gris,  une  veste  de  tissu  de  soie  et  or,  deux  culottes  de  drap  de  soie;  le  tout  prisé, 
comme  étant  en  mauvais  état,  etc. 

Un  habit  et  culotte  de  drap  doublé  de  ,  un  habit  et  culotte  de  velours  de 

soie   de  diverses  couleurs ,    doublés  de  satin   blanc ,  un   habit ,  veste  et  culotte   de   velours 
de  printemps,  doublés  de  taffetas,  une  culotte  de  nankin  rayé,  une  autre  de  nankin  jaune 
Mn  gilet  avec  devants  de  velours  satnié ,  une  veste  de  satin  blanc  brodé  en  soie,  un  gilet  de 
easimir  jaune  avec  boutons  de  cuivre  doré,  tui  chapeau,  trois  paires  de  souliers-  le  tout 
prisé ,  etc. 

Suivent  les  vétemens  de  la.  veuve. 

Une  robe ,  etc. 

Suit   le  linge. 

Six  paires  de  toile  de  ,  etc. 
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Siiii'cmt  /es  bijouoc. 

Une  montre  à  répétition  du  nom  de  ,  à  Paris,  avec  sa  chaîne  et  cachet  d'or, 

ladite  montre  dans  sa  boite  d'or  de  Paris  ,  avec  aiguille  de  diamans  rosesj  le  tout  prisé ,  etc. 

Une  autre  montre,  etc. 

Une  tabatière  ovale  à  charnière  ,  ouvragée  eu  or  de  couleur j  prisée,  etc. 

Une  paire  de  boucles  d'oreille  do  diamans  composée  de  brillans  ,  une  bague  en 

cœur  composée  d'une  pierre  de  brillaut  entourée  d'émeraudes,  et  d'une  pierre  d'émcraude 
entourée  de  petits  brillans j  prisées  ensemble,  etc. 

Suit  l'argenterie. 

Douze  rouverts  à  filets  d"argeut ,  poiuçou  de  Paris  ,  pesant  j  prisés  comme  vaisselle 

plate ,  k  raison  de  ,  ladite  quantité  revenant  à  ce  prix  à  la  somme  de 

Douze  autres  couverts  unis  d'argent,  poinçou  de  Paris,  pesant  j  prisées  comme 

vaisselle  plate  ,  k  raison  de  ,  ladite  quantité  revenant  k  ce  prix  à  la  somme  de 

Quatre  cuillères  k  ragoi\t  aussi  d'argent,  poiuçou  de  Paris,  pesant  ;  prisées  comme 

\  ais.-.elle  plate  ,  k  raison  de  ,  ladite  quantité  revenant  k  ce  prix  k  la  somme  de 

Dou^e  cuillères  k  café  d'argent  doré  k  filets,  deux  cuillères  k  sucre,  pesant  ensemble  ; 
n.isées  k  raisou  de  ,  ladite  quantité  revenant  k  ce  prix  k  la  somme  de 

Six  cuiUères  k  café  d'argent  d'Allemagne  ,  pesant  ;  prisées  k  raisou  de  , 

ladite  quantité  reveuaut  k  ce  prix  k  la  somme  de 

11  a  été  vaqué  par  double  vacation  pour  accélérer,  depuis  ladite  heure  de 
jusqu'à  celle  de  sonnée,  k  l'inventaire  de  tous  les  meubles  et  effets  cî-dessus  décrits; 

cela  fait,  Icsdits  meubles  et  efléts  et  ceux  restant  k  inventorier,  ont  continué  de  rester  eu  la 
earde  et  possessiou  de  ,  qui  le  recouuoit  et  s' eu  charge  ,  pour  les  représenter 

quand  et  k  qui  il  appartiendra;  et  la  vacation  pour  la  coutùuiatiou  du  présent  inventaire  a  ét« 
remise  k  prochain  du  présent  mois  heures  de  ,  et  les 

comparans  ont  signé  avec  les  notaires ,  après  lecture  faite. 

Du  [jour  de  la  semaine  et  date  du  mois  ) ,  mil  huit  cent  heures  d 

jour  et  heure  indiqués  par  la  clôture  de  la  deruière  vacation,  il  va  être  ,  par  M'  tel  et  son 
conîrère  ,  notaires  k  ,  soussignés,  procédé  k  la  continuation  du  présent  iuveutaire 

de  la  manière  et  ainsi  qu'il  suit,  es  mains,  requêtes,  présences  et  qualités  que  ci-dessus. 

Quand  ,  parmi  les  eflets  d'un  défunt ,  il  se  trouve  une  bibliothèque ,  le 
comniissaire-priseur  ,  ou  l'expert ,  ne  doit  en  faire  l'estimation  qu'en  prenant 
l'avis  d'un  libraire.  Pareillement  s'il  se  trouve  des  marchandises  ,  l'estimation 
en  doit  être  faite  avec  l'avis  d'un  homme  faisant  le  commerce  de  ce  genre  de 
marchandise.  Le  libraire  ou  le  commerçant  appelé  prête  serment ,  avant  de 
commencer  ,  de  donner  son  avis  en  son  ame  et  conscience  ;  le  notaire 
constate  ce  t.enncnt  dans  son  inventaire  ,  et  reçoit ,  aussil()t  après  ,  la  signa- 
ture du   libraire  ou  commerçant,   comme  on  va  le  voir  dans  la  formule  qui 


Suit  la  Bibliothèque  du  défunt. 
Dont  la  prisée  sera  fuite  par  ledit  sieur  commissaire-pri.seur,  de  l'avis  do  M.  , 

libraire,  demouraut  k  ,  dûment  pateuté,  k  Ce  préseut,  expert  choisi  par  les  parties. 
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qui  a  prêté  sermeut  entre  les  maius  des  uotîiires  soiissigncs  de  faire  cette  prisée  eu  sou  air.e 
et  conscience  ,  et  a  signé  après  lecture  laite. 

Lorsque  la  bibliothèque  est  tellement  considérable  que  le  seule  arrange- 
ment des  livres  emploie  toute  la  séance,  on  le  constate  par  la  clôture  de  la 
vacation  de  la  manière  suivante  : 

Il  a  été  vaqué  par  double  vacation  depuis  l'heure  de  jusqu'à  celle  de 

sonnée,  à  l'arrangement  des  livres  composant  la  bibliothèque;  cela  fait,  lesdits  livres  ,  tous 
les  objets  précédemment  inventoriés  et  ceux  restant  a  l'être  ,  ont  continué  de  rester  en  la 
garde  et  possession  de  ,  qui  s'en  charge  pour  les  représenter  quand  et  à  qui  il 

appartiendra;  et  la  vacatiou  pour  la  continuation  du  présent  inventaire  a  été  remise  à  tel 
jour,  telle  heure  d  ;  et  les  comparans  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Du  mil  huit  cent  heures  d  .   En  conséquence  de  l'assignatiou 

prise  par  la  clôture  de  la  dernière  vacatiou  ,  il  va  être ,  par  M'  tel  et  son  conf  ère ,  notaires 
à  ,  soussignés,  procédé  à  la  continuation  du  présent  inventaire,  es  mêmes  rcquêles, 

présences  et  qualités  que  dessus. 

Suit  la  Bibliothèque. 

Trente-trois  volumes  in-folio  et!"n-4°,  dont  le  Cours  complet  d'yigriculture  ;  iniiés  ,  etr. 

Cent  vingt  trois  volumes  jn-4°  ,  m-8°  et  ùi-ti ,  dont  OEuvres  de  Corneille  ;  prisés,  etc. 

Cent  sept  volumes  jn-4°  et  in-i2  ,  dont  OEwres  de  Clément  Marot  ;  prisés  ,  etc. 

Cent  volumes  in-I^  et  in-\i  ,  dont  l'Histoire  de  France ,  par  Velly;  prisés,  etc. 

Quatre-vingt-quatorze  volumes  in-Jf"  et  in-iz  ,  dont  Vllistoire  Ancienne,  par  Rollin  ; 
prisés,  etc. 

Cent  soixanle-dix  volumes  in-/y  et  in-iz  ,  dont  VHistoire  des  Grecs  ;  prisés  ,  etc. 

Cent  soixante  -  quinze  volumes  in-^"  ,  in-S"  et  in-\i,  dont  la  Pharsale  de  Lucain  ; 
prisés,  etc. 

Cent  vingt  volumes  j'n-S"  et  in-12.,  dont  T'ojfigc  de  la  Valle'e ,  et  volumes  dépareillés- 
prisés  ,  etc. 

11  a  été  vaqué  à  l'inventaire  des  livres  ci-dessiis  -désignés  par  simple  vacation  ,  depuis 
l'heure  de  jusqu'à  celle  de  sonnée.  Tous  les  objets  précédemment 

inventoriés,  et  ceux  restant  à  l'être,  sont  demeurés,  du  consentement  des  parties  en  ia 
gardent  possession  de  ,  qui  le  reconuoit  et  s'en  charge  pour  en  faire  la  représentation 

quand  et  à  qui  il  appartiendra;  et  la  vacation  pour  la  continuation  du  présent  inventaire  a  été 
remise  à  tel  jour,  telle  heure  d  ,  et  toutes  les  parties  ont  signé  avec  le  commissaire- 

priseur,  le  libraire  et  les  notaires  ,  après  lecture  laite. 

Du  mil  huit  cent  heures  d  jour  et  heure  indiqués  par  la 

clôture  de  la  dernière  vacatiou,  il  va  être  ,  par  M'  tel  et  son  confrères,  notaires  à 
soussignés,  procédé  à  la  continuation   du  présent  inventaire,  es  mêmes  requêtes,  présences 
et  qmtlités  que  ci-dessus ,  à  l'exception  du  commissaire-priseiir  et  du  libraire  ,  qui  ont  fini 
leur  prisée  à  la  dernière  vacation. 
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Si  le  commissaire -priseur  on  l'expei'l  et  le  libraire  avoient  terminé  leur 
prisée ,  non  à  la  fin ,  mais  pendant  le  cours  de  la  vacation  ,  comme  eu  ce 
cas  ils  ne  restent  pas  à  toute  la  séance,  au  lieu  de  les  taire  signer  après  la 
clôture  de  la  vacation  ,  on  les  feroit  signer  à  la  fin  de  leur  prisée  ,  ce  dont  le 
notaire  fait  ainsi  mention  j  et  le  commissaire  -  priseur  (ou  l'expert)  et  le 
libraire  ont  signé  à  la  fin  de  leur  prisée  après  ,  lecture  faite.  Suivent  les 
signatures  du  commissairc-priseur  ou   expert  et  du  libraire. 

Suivent  les  deniers  comptans. 

Dans  le  secrétaire  ci-devant  iiiveutorié  ,  il  s'est  trouve, 

I"  En  billet  de  la  banque  de  France ,  la  somme  de  deux  mille  francs,  ri.         2000  Ir.         c. 

2°  Eu   or,  cinquante  napoléons  de   vingt  francs  ,  faisant  ensemble  mille 
francs  ,   ci 1000 

3"  Eu  pièces  de  ciuq  francs,   mille  francs,   ci looo 

4°  Eu  écus  de  six  livres ,  cent  soixante-deux  listes  ,  faisant  cent  cinquante- 
six  francs  soixante  centimes,  ci i56        60 

5°  Eu  petites  pièces  blauclies  et  momioiéS  grises ,  quarante  francs ,  ci.  ^o 

Total,  quatre  mille  cent  quatre-vingt-seize  francs  soixante  centimes  ,  ci.         4'96  fr.  60  c. 

M.  'yVépou-v  survivant)  déclare  en  outre  avoir  sur  lui  la  somme  de,  etc. 

Quelquefois  l'arrangement  seul  des  papiers  occupe  une  ou  plusieurs  séances 
entières  ;  dans  ce  cas  ,   on  met  la  clôture  suivante  : 

Suivc?it   les  papiers. 

Il  a  été  vaqué  à  l'cxamcu  et  arrangement  desdits  papiers  par  double  vacation,  depuis 
l'heure  de  jusqu'à  celle  de  sonnée  j  ce  fait,  touslesdits  papiers  sont  restés 

eu  la  garde  et  possession  de  ,  etc.  {comme  dans  les  clôtures  précédentes). 

Premièrement ,  l'expédition  d'uu  contrat  passé  eu  minute  devant  M'  tel  et  sou  confrère  , 
notaires  à  >  le  tel  jour,  dûment  eurcgistré  ,  et  contenant  les  clauses  et  conditions 

civiles  du  mariage  d'entre  le  défunt  et  la  demoiselle  telle. 

Par  ce  contrat,  il  a  été  stipulé  communauté  de  biens  entre  eux  ,  avec  séparation  des  dettes, 
charges  et  hypothèques  antérieures  à  la  célébraliou  civile  de  leur  mariage. 

Les  biens  de  la  demoiselle  telle  ont  été  dits  consister, 

1°  Dans  \me  maison  située  à  ,  rue  ,  n"  ,  qui  lui  appartenoit  comme 

lui  étant  échue  de  la  succession  de  dame  sa  mère  ,  par  le  partage  des  biens  de 

cette  succession  ,  passé  eu  minute  devant  M'  tel  et  sou  confrère,  notaires  ù  ,  le 

tel  jour,  dûment  enregistré  j 

2"  Dans  les  loyers  qui  étoient  dus  de  cette  maison,  depuis  le  tel  jour  jusqu'au  jour  do  la 
célébration  de  son  mariage  ,  à  raison  de  cinq  mile  francs  par  année  ; 

5°  Dans  une  ronto  perpéluclle  de  cinq  cents  fraucs,  exemple  de  retenue,  au  principal  de 
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dix  mille  fraucs  ,  coustiliK'c  par  M.  a"  profit  de  M.  ,  suivant  un  contrat 

passé  en  minnte  devant  M' tel  et  son  ronfivre  ,  notaires  à  ,  le  tel  jour,  di^ment 

enre  'istré,  et  appv.rtenante  à  madrnioiselle  ,  comme  lui  étant  échue  par  le  mdme 

partage  j 

4°  Dans  les  arrérages  de  celte  rente,  qui  étoient  alors  dus  depuis  le  tel  jour  ; 
5°  Dans  La  somme  de  six  mille  francs  qu'elle  avoit  alors  ,  taut  eu  deniers  coraptans  qu'en 
meubles  ,  linge  ,  vêtemcns  ,  bijoux  et  autres  enfets ,  ainsi  que  M.  ,  l'a  reconnu  par  le 

contrat  de  mariage; 

6°  Le  père  de  la  demoiselle  telle  lui  a  constitué  en  outre  ,  eu  dot ,  eu  ajfanccment  de  sa  suc- 
ccssiou  future ,  la  somme  àc,  trente  mille  francs  ,  dont  d;x  mille  fj-ancs  ont  été  payés  comptant , 
et  les  vingt  autres  mille  francs  out  été  stipulés  payables;  savoir,  dix  mille  fraucs  le  tel  jour, 
et  dix  mille  francs  le  tel  jour. 

Les  biens  de  M. 7e/  out  été  dits  consister. 

i"  Dans  la  terre  de  et  ses  dépendances  ,  située  à  et  dont  les  fermages 

de  l'aunée  étoient  alors  dus  sur  le  pied  de  trois  mille  francs  uets  d'impôts. 

a"  Dans  mie  rente  perpétuelle  de  neuf  cents  francs,  au  principal  de  dix-huit  mille  franc» 
sur  les  aides  et  gabelles,  constituée  à  sou  profit  par  contrat  passé ,  etc.  ; 

5°  Et  dans  ses  droits ,  qui  u'étoieut  pas  encore  liquidés  dans  la  succession  de  M. 
son  père,  dont  il  étoit  héritier  pour  un  tiers; 

4°  Et  dans  la  somme  de  qu'il  possédoit ,  tant  eu  deniers  comptant  qu'eu 

meubles  ,  linge  ,  vêtemeus  ,  bijoux  ,  argenterie  et  autres  eflcts. 

La  mise  en  communauté  a  été  de  six  mille  fraucs  pour  chawin,  à  prendre  respeclivemeut 
sur  leur  mobilier;  le  surplus  de  leurs  bieus  et  tout  ce  qui  pourroit  leur  échoir,  taut  eu  meuble» 
qu'immeubles,  par  succession  ,  donation  ,  legs  ou  autrement,  ont  été  stipulés  propres  et  exclus 
de  leur  communauté. 

Il  a  été  constitué  à  la  demoiselle  telle  \\n  douaire  préfix  de  quinze  cents  frajics  de  rente 
sans  reteuue ,  dout  le  fonds,  sur  le  pied  du  denier  vingt,  a  été  stipulé  propre  aux  enfaus  qui 
naitroieut  du  mariage. 

Le  préciput  pour  le  survivant  a  été  fixé  à  la  somme  de  six  mille  francs  ,  à  prendre  soit  en 
meubles  de  la  communauté,  suivant  la  prisée  de  l'invcnlaire ,  soit  eu  deniers  comptaus,  an 
choix  du  survivant. 

De  plus,  il  a  été  convenu  que,  dans  le  cas  où  la  demoisollo  telle  survivroit,  elle  reprcn- 
droit  en  outre,  et  au  même  titre,  ses  diamans,  bagues,  joyaux  et  sa  toilette,  jusqu'à  la 
somme  de  trois  mille  francs. 

La  clause  de  remploi  des  propres  et  celle  de  reprise  en  renoue aul  ont  été  stipulés  dans  les 
termes  ordiu*kes. 

On  énonce  ainsi  dans  l'analyse  du  contrat  de  mariage  tont  ce  qui  est  utile, 
et  qui  produit  quelque  cflet.  Si  c'est  le  mari  qui  a  survécu  ,  on  ne  parle  poiut 
de  la  clause  du  douairo,  parce  rju'cLle  n'a  de  (Te  t  alors  qu'été  faveur  dcscnfans, 
et  seulement  après  le  décès  de  leur  père.  S'il  y  a  des  donations  à  cause  de 
mort,  on  ne  fait  mention  que  de  celles  faites  en  faveur  du  survivant  ,  et  l'on 
garde  Le  silence  sur  celles  laites  eu  litvcur  du  prédécédé ,  parce  qu'elles  sont 
caduques. 

T.    3.  ï5 
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Suite  de  la  Formule  d'inventaire. 

Eu  suite  de  ce  coutrat  de  mariage  est  l'expéditiou  d'nue  quittauc  passe?  en  niimite  d('\ant 
M"  tel  et  sou  coufrère  ,  uotaires  à  ,  le  tel  jour,  dùmeut  euregistrée,  et  par  laquelle 

M.  et  madame  /e?5.out  recouun  avoir  reçu  de  M.  tel,  père  de  la  demoisalle  , 

Je  l<;ljour,  la  somme  de  dix  mille  fraucs  à  valoir  sur  les  viugt  mille  francs  qui  resloieut  alors 
dus  de  la  dot  qu'il  lui  avoit  constituée  par  le  contrat  de  mariage  ci-dessus  analysé. 

Celte  pièce  a  été  cotée,  paraphée  et   inventoriée,  ])ièce  unique  de  la  cote  une,  ci.     une. 

Nous  avons  dit,  en  indiquant  la  méthode  à  suivre  pour  l'inventorié  des 
papicKS  ,  qu'après  le  contrat  de  inariage  il  falloit  inventorier  tous  les  titres  des 
biens  ,  rentes  et  créances  apportes  en  mariage  par  les  époux.,  ou  les  pièces 
constatant  les  aliénations  ou  rembourscmeus  qui  en  ont  été  faits;  qu'à  cet 
^gard  on  commençoit  par  ce  qui  conceriioitla  femme,  qu'on  suppléoil  ensuite 
par  les  déclarations'des  parties ,  au  défaut  de  rcnseignemcns  trouvés  dans  les 
papiers.  Nous  insisifuis  sur  cette  méthode  ,  parce  qu'elle  nous  paroît  seule 
propre  à  mettre  quelque  clarté  dans  l'inventaire  ,  et  qu'autrement  l'analyse 
clés  papiers  ne  seioit  c|u'un  chaos  très-diiiicile  à  débrouiller. 

Six  pièces  qui  sont  :  la  première,  l'expédition  d'un  acte  passé  en  minute  devant  M'=  tel  cl 
sou  confrère,  notaires  k  le  tel  Jour,  drtmeut  enregistré ,  contenant  liquidation  et 

partage,  i°  de  la  communauté  qui  avoit  existé  entre  les  sieur  et  dame  tels,  père  et  mère  de 
la  demoiselle  telle;  2°  et  de  la  succession  de  ladite  dame  ,  décédée  le  tel  jour. 

Par  cet  acte  passé  entre  M.  tel ,  à  cause  de  la  communauté  et  ses  enfuus  ci-après  nommés; 
savoir,  i",  etc.  ,  tous  trois  frères  et  sœur  germains  ,  héritiers,  chacun  pour  uu  tiers  ,  de  ladite 
dame  telle  leur  mère;  il  a  été  abandonné  à  mademoiselle  telle,  poiu-  la  remplir  de  ses  droits 
dans  lesdites  communauté  et  succession  ,  entre  autres  biens  ,  la  maison  située  à  , 

rue  ,  11°  ,  faisant  l'article  premier  de  ses  apports  en  mariage  ,  et  la  rente 

perpétuelle  de  cinq  cents  fraucs  ,  au  principal  de  dix  mille  francs,  due  par  M.  , 

et  formant  l'article  second  des  apports  de  la  demoiselle  telle. 

s'agit  de  liquider  la  communauté  ,  il  est  inutile  de  parler  des  autres  biens  qui 
pcu\  ent  être  échus  par  cet  acte  ,  et  que  la  femme  ne  possédoit  plus  lors 
de  son  mariage  ,  non  plus  que  des  soiUtes  qu'elle  a  pu  payer»  à  ses  co- 
héritiers lors  de  ce '.:'aitage ,  parce  que  ces  choses  sont  totalement  étrangères 
à  la  communauté  ,  sur  laquelle  elle  ne  peut  prélever  que  ce  qu'elle  avoit 
en  se  mariant  ,  et  à  laquelle  elle  ne  doit  indemnité  que  pour  ce  qu'elle 
en  a  tiié.  11  en  seroit  autrement  si  le  partage  eût  été  fait  pendant  le 
mariage. 

I.cs  cinq  autres  pièces  sont  l'inventaire  fuit  après  le  décès  do  ladite   dame,  et  autres  papiers 
iuntiic  de  ladite  succession. 
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Tontes  lesquelles  pièces  ont  été  cotées  et  paraphées  par  prcmiLie  tt  dcrniire  ,  et  hivcnlo- 
riées  Tniio  comme  l'antre  sous  la  cote  deux,  ci deu.v 

Vingt  pièces,  qui  sont  :  la  première  ,  l'expédition  d'nn  acte  passé  en  minute  devant  M"  /  '' 
et  sou  confrère,  notai'res  à  ,  le  tel  jour,  dûment  enregistrée,  contenant  \onle, pi  ■.• 

M.  à  mesdits  sieur  et  dame  ,  père  et  mère,  de  la  maison  ci-dessu» 

désignée  ; 

La  seconde  ,  compte  et  quittance  du  solde  du  prix  de  cette  vente  ; 

I,a  troisième  ,  les  lettres  de  ratiOcation  obtenues  par  les  sienr  et  dame  tel  sur  celle  acqni- 
tpiisition. 

Et  les  dix-sept  autres  pièces  sont  anciens  titres  de  propriété  de  Ja  même  maison. 

Lesquelles  vingt  pièces  ont  été  cotées  et  paraphées  par  première  et  dernière,  cl  inventoriées 
l'nue  comme  l'antre,  sons  la  cote  trois,  ci trois. 

Huit  pièces,  qui  sont  :  la  première,  la  grosse  d'nn  acte  passé  en  minute  devant  M'  tel  et 
son  coniVère  ,  notaires  à  ,  le  tel  jour,  dûment  enregistrée  ,  contenant  bail  pour 

trois,  six  ou  neuf  années,  qui  ont  commencé  le  tel  jour,  par  M.  et  madame  tels  a  M.  tel,  de 
ladite  maison  ,  moyennant  sept  mille  francs  par  année,  payables  atix  quatre  termes  de  l'an 
ordinaires  et  accoutimiés  ,  sur  lesquels  loyers  M.  et  madame  tels  ont  reconnu  ,  par  le  m('mn 
acte,  avoir  reçu  c^  M.  tel  trois  mille  cinq  cents  francs,  pour  six  mois  d'avance,  impnt.dîle? 
sur  les  six  derniers  mois  de  jouissance  du  bail. 

Je  n'entre  dans  ces  délaiis  au  sujet  tlu  bail  ,  que  parce  que  je  le  suppose  non 
cxpii-é  au  jnonient  du  décès  de  la  personne  dont  on  doit  faire  rinvontaire  • 
car  alors  il  importe  de  constater  l'cxislence  du  bail  ,  les  loyers  qui  en  sont 
dus,  ceux  qui  ont  été  touchés  d'avance  par  le  maui ,  la  coinnnuiaulé  étant, 
d'une  part,  créancière  des  loyers  dus  jusqu'au  jour  du  décès  ,  et,  d'autre  part, 
débitrice  envers  la  femme  de  ceux  toucliés  d'avance  pour  un  temps  qui  doit 
s'ccoidcr  après  la   dissolution  de  communauté. 

Les  sept  antres  pièces  sont  d'anciens  baux  de  la.llle  ma  sou. 

Tontes  lesquelles  pièces  ont  été  cotées  et  paraphées  par  première  et  dernière ,  et  inventoriée* 
l'iuie   comme  l'autre  sons  la   cote  quatre,  ci quatre. 

La  veuve  telle  déclare  que  la  rente  perpétuelle  de  cinq  cents  francs,  au  principal  de  di.t 
mille  francs  ,  Jormant  l'article  trois  de  ses  apports  en  mariage  ,  a  été  remboursée  à  son  mari 
dans  le  cours  de  l'année  environ  ,  en  espèces  métalliques  j  qu'elle  croit  que  la  quit- 

tance eu  a  été  passée  chez  M"  tel ,  notaire  ii 

Que  les  dix  mille  francs  formant  le  dernier  terme  de  la  dot  qui  lui  a  été  constituée  lui 
étoiei  t  encore  dus  lors  de  l'ouverture  de  la  snccessiou  de  son  père,  décédé  le  tel  jour,  et 
qu'étant  sujet  à  rapport ,  ils  ont  été  confondus  dans  sa  part  héréditaire  ,  suivant  l'acte  de  liqui- 
dation et  partage  qui  sera  ci-après  inventorié  ,  et  la  dame  veuve  telle  a.  signé  après  lecture 
faite  delà  présente  déclaration.  {Ici  la  dt/clarante  signe  seule.) 

Lorsque  dans  ces  déclarations  cjuçlqucs  laits  lendeul  à  charger  la  succession 
ou   les  autres  parties ,   on   fait  lairc  à  celles  -  ci  ,  pour   lu   conservatiou  de 
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leurs  droits  ,    toutes    réserves   et    protestations    contraires,    dans  les    termes 
suivaus  : 

Le  subrogé  tuteur  et  les  antres  parties  font,  contre  la  déclaration  relative  ati  remboursemeut 
de  la  reute  de  cinq  cents  francs,  et  pour  ta  conservation  de  leurs  droits,  toutes  réserves  et 
protestations  contraires,  et  ils  ont  signé  après  lecture  faite.  [Ici  te  subroge"  tuteur  et  les  autres 
parties  protestantes  signent.) 

Vue  pièce  qui  est  l'extrait  raisonné  d'un  acte  passé  eu  minute  derant  BP  tel  et  son  confrère  , 
notaires  à  ,  le  tel  Jour,  dûment  enregistre  ,  contenant  liquidation  et  partage 

de  la  succession  de  M.  ,  père  de  )a  datiie  veuve  telle,  qui  étoit  sou  héritière 

pour  moitié. 

Il  paroit  par  cet  acte  que  la  moitié  revenante  à  la  d;:mo  veuve  telle,  dans  la  succession  de 
son  père  ,  se  montoit  k  la  somme  de  cinquante-quatre  mille  irancs  j 

Que  pour  la  remplir  de  cette  somnîe,  il  lui  a  été  abandonné,  i"  pour  vingt  mille  francs  ,  les 
vingt  mille  francs  qu'elle  devoit  rapporter  à  cette  succession,  pour  pareille  somme  qu'elle 
avoit  reçue  de  lui  en  déduction  des  trente  mille  francs  de  dot  qu'il  lui  avoit  constitués  en 
avancement  d'hoirie,  ci. 30,000  Ir. 

a"  Pour  vingt  mille  francs  une  ferme  et  les  terres  labourables  en  dépendant, 
situées "&  ,  louées  au  sieur  ,  moyennant  huit  cents  par 
année  ,  en  outre  à  la  charge  par  le  fermier  de  payer  l'iuipôt ,  ci 20,001* 

5°  Pour  dix  mille  francs  nue  inscriptiou  perpétuelle,  cinq  pour  cent  consolidés 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  de  sept  cents  francs  de  rente,  ci.      .      .  10,000 

4"  Et  pour  quatre  mille  francs,  pareille  somme  à  prendre  dans  le  reliquat  du 
compte  d'exécution  testamentaire  ,  ci 4i"oo 

ToT.\L  égal  à  son  émolument,  cinquante-quatre  mille  francs,  ci.      .      .     54,000  fr. 


Pour  jouir  et  disposer  par  elle  de  tous  lesdits  objets  comme  de  chose  lui  appartenante  eu 
jileine  propriété,  et  toucher  les  arrérages,  Litércts  et  fruits  de  ceux  qui  eu  produiroieut ,  à 
"ompter  du  jour  du  décès  de  son  père. 

Il  paroît  que  par  le  même  acte  elle  a  été  chargée  de  payer  la  moitié  des  frais  du  partage  , 
oui  ont  été  évaliu's  eu  totalité  à  la  somme  de 

Cette  pièce  a  été  coté,  paraphée  et  inventoriée  pièce  unique  de  la  cote  ciiKj ,  ci.      .     cin(f. 

Après  l'inventorié  d'un  partage,  on  doit  inventorier  les  titres  des  biens  qui 
sont  échus  par  le  pai  tage  à  l'époux. 

Quatorze  pièces,  qui  sont  anciens  litres  de  la  propriété  de  la  ferme  de  ,  échue  il 

ladite  dame  par  le  partage  ci-dessus  analysé  , 

Toutes  lesquelles  pièces  ont  été  cotées  et  paraphées  par  première  et  dernière  ,  et  iuvcutoriées 
l'une  comme  l'autre  sons  la  cote  six  ,  ci six. 

Une  autre  pièce,  qui  est  la  grosse  d'au  acte  eu  minute  devant  M'  tel  et  son  confrère, 
iiotaircs  à  ,  le  tel  jour,  dûment  enregistrée,  contenant  bail  par  les  sienr  et  dame 

tels ,  à  de  la  môme  ferme,  pour  neuf  années,  à  commencer  du  tel  Jour,  moyea- 

uaut  mille  francs  par  année,  payables  eu  deux  termes,  de  cinq  cents  fiaucs  chaciiu,  à  Pàqnej 
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et  Noël  de  chaque  aimée,  dont  le  premier  a  été  stipulé  payable  à  Pâques  de   l'on 
et  le  second  a  Noël  de  l'an  ,  et  en  outre  à  la  charge  par  le  fermier  de  payer  l'impôt. 

Cette  pièce  a  été  cotée,  paraphée  et  inventoriée  pièce  unique  de  la  cote  sept,  ci.      .     sept. 

Une  pièce  ,  qui  est  une  inscription  de  sept  cents  francs  de  rente  perpétuelle  ,  cinq  pour  cent 
consolidés  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  au  uora  de  ladite  dame  telle,  portant  \« 
u»  du  volume  ; 

Laquelle  pièce  a  été  cotée ,  paraphée  et  inventoriée  pièce  unique  de  la  cote  huit ,  ci.    huit. 

Madame  telle  déclare  ,  t"  que  cette  rente  est  la  mâme  que  celle  qui  lui  est  échue  ,  de  la 
succession  de  sou  père,  par  le  partage  ci-dessus  inventorié  ; 

1°  Que  les  quatre  mille  francs  qui  lui  ont  été  abandonnés  par  le  même  partage ,  k  prendre 
dans  le  compte  d'exécution  testamentaire,  ont  été  touchés  par  son  mari; 

Et  elle  a  signé  après  lecture  faite. 

Les  autres-  paities  sont,  contre  le  second  article  de  cette  déclaratiou,  toutes  réservi?s  l-I 
protestations  contraires  ,  et  ils  ont  signé  après  lecture  faite. 

Après  qu'on  a  ainsi  inventorié  toutes  les  pièces  et  reçu  toutes  les  déclara- 
*tions  relatives  aux  biens  apportés  par  la  femme  en  mariage  ,  même 
les  pièces  qui  y  ont  quelque  rapport  indirect  comme  dans  Tespcce 
supposée,  le  partage  de  la  succession  du  père,  parce  que  les  rapports  de 
dot  s'y  trouvoient  confondus  ,  on  passe  à  ce  qui  concerne  les  rapports  du 
mari. 

La  veuve  telle  déclare  que  la  terre  de  ,  appartenante  k  son  mari  lors  du  contrat 

de  mariage,  a  été  vendue  k  M.  tel,  moyennant  la  somme  de  dans 

rdiuiée  environ  j  qu'où  trouvera  la  minute  de  ce  contrat  chez  M'  tel ,  notaire  , 

k  ;  que  le  prix  de  cette  vente  a  été  payé  en  totalité ,  partie  eu  espèces  métal- 

liques, partie  en  assignats,  suivant  les  quittances  qui  doh'cut  se  trouvera  la  suite  du  contrat 
de  vente  chez  ledit  M'  tel ,  notaire; 

Que  la  rente  de  neuf  cents  francs,  au  principal  de  dix-huit  mille  francs,  sur  les  aides  et 
gabelles,  a  été  convertie  d'abord  en  une  inscri|.tion  intégrale  de  pareille  rente  sur  le  grnnd- 
IJvrc  de  la  dette  publi(|uo;  qu'ensuite  les  deux  liers  du  pruicipal  eu  ont  été  remboursés  à  son 
mari,  eu  bons  admissibles  eu  paiement  de  domaines  nationaux,  au  moyen  de  quoi  cette  roule 
a  été  réduile  au  tiers,  et  convertie  en  une  iiist  ription  de  tiers  cuusolidé  que  l'on  trouvera  ci- 
après  dans  les  papiers , 

Et  la  dame  veuve  telle  a  signé  après  lecture  faite. 

Trois  pièces,  dont  la  première  est  une  inscription  de  trois  cents  francs  de  rente  perpétuelle, 
tiers  coBsoIidés  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nvm  du  défunt,  et  portant  le 
n'  du  volume,  laquelle  paroit  provenir  de  la  rente  de  neuf  cents  francs 

ci-dessus  énoncée. 

La  seconde  est  un  bordereau  de  IM.  tel,  agent-de-change  près  la  Bourse  de  Paris,  en  date 
du  tel  jour,  constatant  la  \enlc  de  douze  mille  francs  de  bons  de  deux  tiers,  dont  le  produil 
«et  en  numéraire  a  été  la  somme  de 

La  troisième  et  deruièrc  est  une  note  écrite  de  la  main  du  dcfunt ,  et  porlaul  que  lesdit* 
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bons  de  deux  iiers  vendus  suivant  le  borclere;ui  ci-dcssas  ,  provciioieiit  du  rcnibuursenienl  des 
deux  tiers  de  ladite  rente  de  neul'  cents  trancs. 

■      Ces  trois  pièces  out  été  cotées  et  paraphées  par  prcmièie  et  dernière  ,  et  iuvrntoriées  l'une 
comme  l'autre  sous  la  cote  neuf,  ci neuf. 

Uue  pièce  qui  est  l'expédition  d'nn  acte  passé  en  minute  devant  M«  tel  et  son  confrère, 
notaires  à  ,  le  tel  jour,  dûment  enregistrée,  contenant  liqnidatiou  et  partage  des 

biens  dépendaus  de  la  successiou  de  M.  tel,  père  du   définit,  et  dont  il   étoit  héritier  pour 
moitié  {.ou  pour  un  tiers,  nu  quart,  etc.) 

Il  paroît  oïlfe  les  fonds  de  la  succession  et  revenus  échus  jusqu'au  jour  du  décès  montoicnt 
à  la  somme  de 5ôo,ooo  fr. 

Que  les  dfetles  et  charges  du  fonds  de  cette  successiou  se  montoient  ù  la  somme 
de   cinquante  mille   francs  ,  ci ...      .'io,ooo 

Que,  par  conséquent,  le  net    de    cette   succession    étoit   de   trois    cent  mille 

francs  ,     ci.     .     . 5oo,t(po 

Dont  moitié  revenante  h  M.  tel  étoit  de i5o,ooo 

Que  pour  le  remplir  de  cette  somme  ,  ainsi   que  des  cinquante  mille  francs  de 
dettes  dont  il  s'est  chargé,   ci 5o,ooo 

Ce  qui  furmoit  une  somme  totale  de  deux  cent  mille  francs  ,  ci 200,000  fr. 

Il  lui  a  été  abandonné  ,  1°  ,  etc.  ;  2°,  etc. 

ToT^L  desdits  abandons,  deux  cent  mille  six  cents  francs,  ci.      .     .  200,600  fr. 

Et,  altcndu  que  ces  abandons  escédoient  ce  qui  lui  revenoit  de  trois  mille  six  cents  francs, 
ila  été  chargé  ,  envers  M.  tel  sou  confrère  ,  d'une  soulte  de  pareille  somme  ,  qu'il  lui  a  payée  , 
suivant  quittance  du  tel  jour,  étant  en  suite  de  ce  partage. 

Laquelle  pièce  a  été  cotée  ,  paraphée  et  inventoriée  pièce  unique  de  la, cote  di.x  ,  ci.    .    .  dix. 

On  inveutorie  ensuite  tous  les  titres  des  biens  échus  par  ce  partnge  an 
défunt,  et  l'on  supplée,  comme  nous  avons  lait  ci-dessus,  par  les  décla- 
rations des  parties  aux  renseignemms  cjui  ne  -se  trouvent  point  dans  ces 
pièces  sur  les  aliénations  ou  rembourscmens  cpii  ont  été  faits  de  partie  desdits 
biens. 

Clôture  par  laquelle  une  des  Parties  comparautes  en  l'inventaire  constitue 
un  procureur   ou  mandataire  pour  le  continue  r  01  sa  place. 

Il  a  été  vaqué  k  l'inventorié  des  papiers  ci-dessus,  et  à  recevoir  Icsdites  déclarations  par 
double  vacation  ,  depuis  l'heure  de  jusqu'à  celle  de  sonnée;  ce  fait,  tous 

les  objets  et  papiers  inventoriés  et  ceux  rcstans  à  l'être  ont  été  laissés  eu  la  garde  et  po.^.sossion 
de  ,  qui  s'ou  est  chargé  pour  lea  représenter  quand  cl  à  qui  il  apparticndr.\  :  et 
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la  vacation  ,  pour  la  contiuiiation  du  présent  inventaire,  a  Jté  remise  à  wl jour,  huit  liciircs  du 
rr.atiu. 

Par  ces  mùncs  présentes,  ISI-  tel  donne  pouvoir  k  M.  lel  d'assister  pour  Ini  et  eu  son  nom 
à  la  confection  du  présent  inventaire  ,  et  d'y  faire  tels  dires  ,  réquisitions  et  protestations 
Cju'il  jugera  convenables;  el  tous  les  comoaians  ont  signé  ,  avec  les  notaires  après  lecture 
faite. 

Continuation  de  Vimentaire. 

Du  mardi  janvier  {ou  février,  et^.)  mil  huit  cent  jour  et  heure  indiqués 

par  la  clôture  de  la  dernière  vacation,  il  va  être,  par  M"  lel  et  Ici,  notaires  impériaux  , 
résidans  à  ,  soussignés,  procédé  à  la  continuation  du  présent  inventaire  comme 

il  suit,  es  mêmes  requêtes,  présences  et  qualités  c[ue  ci-dessns  ,  à  l'exception  de  M.  lel , 
actuellement  représenté  par  M.  lel ,  en  vertu  du  onuvoir  contenu  eji  la  clôture  de  la  dernière 
vacation. 

Inventorie  d'un  inventaire  sur  lequel  on   fait  un   recollement. 

L'ne  pièce,  qui  est Texpédilion  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  M.  ,  par 

JI"  tel ,  qui  en  a  gardé  la  minute  ,  et  par  sou  confrère  ,  notaires  à  ,  le  tel  Jour,  et. 

jours  snivaus  ,  à  la  requête  de ,  etc. ,  en  présence  de  ,  etc. 

Laquelle  expédition  faisant  mention  de  renregistremeiit  de  sa  minute  a  été  cotée,  para- 
phée et  inventoriée  pièce  unique  de  la  cote  onze,  ci onze. 

Recollement  des  papiers  sur  cet  inventaire.. 

Arr, fs  l'inventorié  de  cet  inventaire,  il  a  été,  à  la  requête  des  parties,  procédé  an  recolle- 
ment des  titres  et  papiers  qui  y  ont  été  inventoriés ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  papiers  inventoriés  sons  les  cotes  une  et  suivantes  jusques  et  compris  la  vingtième  se 
soiît  trouvés  en  nature. 

L'obligation  inventorié  sous  la  cote  viugt-iuie  s'est  trouvée  eu  déficit. 

Les  contrats  et  pièces  des  cotes  vingt-deux  el  vingt-trois  se  sont  aussi  trouvés  en  nature,  k 
l'exception  des  cinquième,  sixième  et  septième  pièces  de  la  cote  vingt-trois  qui  ne  se  sont 
point  trouvées. 

Le  billet  fait  par  M.  ,  de  telle  somme,  au  profit  de  M.  ,  et  inventorié 

sous  la  cote  vingt-quatre,  ne  s'est  point  trouvé. 

A  l'égard  des  billets  du  sieur  l'un  de  et  l'autre  de  faisant  partie 

des  cinq  pièces  inventoriées  sons  la  cote  vingt-cinq,  il  se  sont  trouvés  eu  déficit; 
.   Et  qiiaut  aux  contrats,  titres  et  papiers  inventoriés  sous  les  cotes  vingt-six,  vingt-sejit  et 
suivantes,  jusques  et  compris  la  quarante-huitième  et  dernière  cote  diidit  inventaire,  ils  s2 
sont  trouvés  eu  nature. 

■  Lorsqu'on  a  inventorié  tous  les  papiers  relatifs  aux  apports  des  époux  el  à 
leurs  propres  de  coninuinaulé  ou  biens  personnels  ,  en  coinnienranl  loujfiurs, 
comme  nous  l'avons  dit,   par  ce  qui  couccruc  la  femme,  on  procède  à  I'iiiyou- 
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taire  des  papiers  concernant  l'actit"  et  le  passif  de  la  communauté,  eu  obser- 
vant l'ordre  que  nous  avons  indique  précédemment. 

Six  pièces  qui  sont  :  la  première  ,  lexpédiliou  d'un  contrat  passe  eu  minute  devant  M.  tel 
et  sou  confrère,  uolaires  à  ,  le  ,  dûment  enroolstrdes  ,  contenant  vente 

par  M.  auxdits  sieur  et  dame  tels,  dinic  terre  et  ses  dépendances,  situées  à  , 

inoyennant  la  somme  de  ,  payable  aussitôt  après  l'accomplisscnient  des  formalités 

nécessaires  pour  purger  les  livpotîièqiies. 

La  marge  de  celte  expédition  est  la  mention  de  la  transcription  dudit  contrat  de  vente  faite 
an  bureau  des  hypothèques  de  ,  le  tel  jour,  sous  le  n"  ,  volume 

I.a  seconde  pièce  est  l'état  des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques 
de  ,  le  tel  jour,  et  a  la  charge  desquelles  a  été  faite  cette  transcriptiou. 

A  la  suite  de  cet  état  sont  les  certilicats  délivrés  par  le  même  conservateur,  et  constatant  la 
radiation  de  toutes  ces  inscriptions. 

Les  quatre  antres  pièces  sont  le  certificat  du  dépùt  dudit  contrat  an  grefî'e  du  tribunal  civil 
de  première  instance,  séant  à  ;  l'original  de  l'exploit  de  notification  faite  au 

procureur  impérial  et  à  la  femme  du  vendeur,  le  certificat  d'exposition  à  l'auditoire  du  tribunal 
pendant  les  deux  mois  requis,  et  le  certificat  de  non-inscription  au  pro^t  de  la  femme  pendant 
ce  temps; 

Lesquelles  six  pièces  ont  été  cotées  et  paraphées  par  première  ol  dernière  ,  et  inventoriées 
l'ime  comme  l'autre  s.ons  la  cote  douze  ,  ci douze. 

Vingt  pièces  ,  qui  soiit  anciens  titres  de  propriété  de  ladite  terre  de 

Lesquelles  pièces  ont  été  cotées  et  paraphées  par  première  et  dernière  ,  et  inventoriées  l'une 
comme  l'autre  sous  la  cote  treize  ,  ci treize. 

Une  pièce,  qui  est  la  grosse  du  bail  {inventorier  ici  le  bail;  actuellement  existant  de  la 
terre  dont  ou  vieut  d'inventorier  les  titres. 

Après  les  titres  de  propriété  et  baux  des  biens  fonds  ,  on  inventorie  les 
titres  des  contrats  de  rente  ,  ensuite  les  obligations  devant  notaires  ,  ensuite 
les  jugemens  de  condamnations  actives ,  ensuite  les  billets  des  bons  débi- 
teurs ,  puis  ceux  des  débiteurs  douteux  ou  mauvais  ;  lorsque  parmi  les 
billets  il  y  a  des  ellets  au  porteur  ,  ou  ne  fait  pas  mention  sur  ces  billets  de 
l'inventorié  ,  pour  n'en  pas  gêner  la  circtdaiion  dans  le  commerce.  Nous 
allons  en  donner  un  exemple  : 

Trois  pièces  ,  qui  sont  trois  actions  au  porteur  de  mille  francs  chacune  ,  dans  la  compaj^nic 
de,  etc.  ,  portant  les  numéros  etc. 

Lesquelles  actions  n'ont  point  été  cotées  et  paraphées,  pour  n'eu  point  gèucr  la  circulation 
dan»  le  commexce  j  elles  ont  été  seulement  inventoriées  ici  comme  pièce  de  la  cote  quatorze  , 
ci quatorze. 

{Ou  bien,  lesquelles  actions  n'ont  été  ni  cotées  ni  paraphées,  attendu  leur  nature,  mai* 
seulement  comprises  sous  la  cote  quatorze.) 

Apixîs  l'actif,  on  inventorie  les  pièces  concernant  le  passif  ou  venant  à  la 
décharge  du  passif. 
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Dix  piéros  ,  qui  sont  :  qiiitlanres  de  rontnbnlioiis  et  impositions  ,  tant  foncières   que  nii;bi- 

lières  ,  dont  les  dornièics  sont  ponr  les  années  ,  etc. 

Lesdites  pièces  inventoriées  l'une  comme  l'autre ,  et  cotées  et  paraphées  par  première,  et 

dernière,  sous  la  cote  quinze  ,  ri quinze. 

Six  pièces,  qui  sont  :  quittances  de  loyers  do  l'appartement  qu'occupoit  le  défunt,  rue,  etc./ 
dont  la  dernière  est  de  la  somme  de  pour  le  terme  échu  le 

Lesdites  pièces  cotées  et  paraphées  par  première  et  dernière,  et  inventoriées  sous  la  cote 
seize  ,  ri ^ seize. 

Dix-sept  pièces,  qui  sont  :  quittances  et  autres  papiers  pouvant  servir  de  décharges  aaxdites 
communauté  et  succession  j 

Lesquelles  pièces  ue  méritant  pais  ample  description  ,  eut  été  cotées  et  paraphées  par  pre- 
mière et  dernière ,  et  inventoriées  l'une  comme  l'autre,  sous  la  cote  dix-sept ,  ci.     .    dix-sept. 

Cluliire  de  vacalion  diins  laquelle  il j  a  un  recollement  d'inventaire. 

Il  a  été  vaqué  par  double  vacation  {on  par  simple  vacation  ) ,  depuis  l'heure  de 
jusqu'à  celle  de  sonnée,  tant  au  recollement  ci-dessus  qu'à  l'inventaire  desdits 

papiers  j  et  tous  lesdits  papiers  ,  tant  récollés  qu'inventoriés ,  sout  demeurés  en  la  g^rde  et 
possession,  eti    ,  comme  ci-dessus. 

Pwprise  de  l'inventaire. 

DuDiT  jour,  etc. ,  comme  ci-dessus. 

Vingt-sept  pièces  ,  qui  sout  :  rcuseignemens  de  famille  ,  lesquelles  pièces  ue  m  'ritcit  auciuic 
description  ,  et  ont  été  cotées  et  paraphées  par  première  et  dernière ,  et  inventoriées  l'une 
comme  l'autre  sous  la  cote  dix-sept ,  ci dix-sept. 

Deux  pièces  ,  qui  sont  :  deux  registres  de  recettes  et  dépenses  ,  pouvant  servir  de  renseiguc- 
meus  ;  lesquelles  pièces  ont  été  cotées  et  paraphées  par  première  et  dernière  ,  et  inventoriées  , 
l'ujie  comme  l'autre  ,  sous  la  cote  dix-huit,  ci dix-huit. 

Lorsque  ce  soûl  dos  i-egistres  imporlans  ,  tels  que  des  registre  de  banque 
ou  commerce  ,  on  ne  les  inventorie  pas  à  la  lin  de  l'inventaire,  mais  avant 
tout  ce  qui  concemie  le  commerce  ,  et  immédiatement  api'ès  l'acte  de  société 
s'il  y  en  a  un.  De  plus,  on  cote  et  paraphe  tous  les  feuillets  écrits  ,  s'ils  ne  le 
sont  ;  s'il  y  a  des  blancs  dans  les  pages  écrites  ,  on  les  bàtonne  (  Art.  94^  du 
C.  de  P.  C).  Avant  ce  Code,  il  éloit  d'usage  de  ne  coter  et  paraplicr 
que  la  première  et  la  dernière  des  pag'^s  écrites;  on  nom])roit  seulement  les 
pages  écrites,  en  observant  s'il  y  avoit  des  lacunes.  INÎais  aujourd'lmi  ,  pour  se 
confirmer  à  la  loi ,  le  notaire  doit  coter  et  parapher  cliaque  teuillei  rcr.t. 
On  doit  aussi  constater  l'élat  du  registre  ,  c'esl-à-dirc  s'il  y  a  dos  (ouillots 
manquans  ou  arrachés,  ou  si  le  registre  est  en  bon  état.  On  dit  à  quelle  date 
il  a  été  commencé,  et  à  quelle  date  il  se  termine. 

Quand  tous  les  papiers  oui  clé  inventoriés  ,  ou  fait  les  déclarations  d'actif 
et  de  passif  ainsi  f[u'd  suit  : 

T.  5.  i6 


123  Lir.  X,  CuAP.  XIV.  Formules  d' inventaires. 

La  veuve  telle  déclare  qu'il  est  <li'i  ausdites  succession  et  comnnuiauté  •  savoir  :  i"  par  1\I.  lel 
la  somme  de  pour  telle  cause;  2°  par  M. ,  etc. 

On  joint  à  ces  déclarations  d'actif  celles  des  époques  depuis  lesquelles  sont 
dus  les  arrérages  de  rentes ,  intérêts  de  capitaux  ,  fermages  et  loyers  ;  ainsi 
l'on  met  : 

5°  Que  les  arrérages  de  la  rente  de  sur  M.  lel ,  sont  dus  depuis  le  tel  jour; 

4°  etc. 

Mais  qu'il  est  di\  par  lesdites  succession  et  communauté;  savoir  :  i"  à  !M.  lel  \a  somme 
de  pour  telle  cause;  2°  à  M.  tel ,  elc. 

On  déclare  pareillement  ici  depuis  quand  les  arrérages  de  rerttes  ,  intérêts 
de  capitaux  ,  fermages  et  loyers ,  sont  dus  par  la  communauté  et  la  succession  , 
conînie  on  a  fait  dans  la  déclaration  d'actif  pour  et  qui  leur  en  étoit  dû. 

Les  tuteurs  et  tutrices  doivent  siu'-tout  ne  pas  négliger  de  déclarer  ce  qui 
leur  est  dû  par  la  succession  ,  autrement  ils  encourroient  la  déchéance.  Le 
notaire  doit  même  leur  en  faire  la  réqitisition ,  et  mentionner  cette  réquisi- 
tion sur  son  procès-verbal,  aux  termes  de  l'article  /|5i  du  Code  JNapoléon  , 
ce   qui  se  fait  eu  ces  termes  : 

Et  sur  la  réquisition  qne  M'  lel,  notaire  soussigné,  a  faite  à  M.  lel,  tuteur  des_  mineurs 
(on  madame  telle,  tutrice  des  mineurs,  etc.),  de  déclarer  s'il  lui  étoit  di\  quelque  chose  par 
lesdits  mineurs,  M.  tel  (ou  madame  telle)  a  déclaré  qu'il  ne  lui  éj.oit  rien  dû  personnellement 
par  lesdits  mineurs,  mais  qu'il  lui  étoit  dû,  par  lesdites  communauté  et  succession,  les 
reprises,  remplois  et  créances  résultaus  de  son  contrat  de  mariage  et  des  successions  qui  lui 
sont  échues  pendant  le  mariage  j  et  M.  lel  a  signé  après  lecture  faite. 

Comparution  jciite  par  un  particulier  qui  représente  des  papiers  pour 
qu'ils  soient  i/n'entortés. 

E>  procédant  au  pré.^ent  inventaire,  est  intervenu  IM.  y4  [prénoms,  nom,  qualité'  el 
demeure  de  celui  qui  représente  les  papiers  )  ;  lequel  a  représenté  ,  pour  è^fc  comprises  au 
présent  inventaire,  les  pièces  suivantes,  qu'il  a  déclaré  lui  avoir  été  confiées  par  le  défunt  j 
et,  k  sa  réquisition  ,  ces  pièces  ait  été  inventoriées  ainsi  qu'il  suit  : 

w 

Cinq  pièces,  dont  la  première  est,  etc. 

La  seconde,  eU\ 

Ces  cinq  pièces  ont  été  cotées  et  parapliées  par  pr*nièro  et  dernière,  et  inventoriées,  l'une 
comme  l'autre,  sous    la  cote  dix-huit,   ci dix-huit. 

Trois  pièces,  dont  la  preuuère,  etc. 

Toutes  lesquelles  pièces  inventoriées  sous  les  cotes  dix-huit,  etc. ,  ont  été  rendues  à  M.  A , 
qui  s'en  est  charj^é  pour  les  rcjirésenter  quaud-ct  ii  qui  il  appartiendra,  et  a  signé  après  lec- 
ture faite. 
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Procès-vcrhul  de  transport  de  notaire  à  la  campagne,  pour  y  inventorier  les 

ejjets  qui  j  sont. 

Et  !e  huit  heures  du  niatui ,  en  conséquence  de  l'assignation  prise  entre  le» 

parties,  par  (ou  verbalement  h)rs  de)  la  clôture  de  la  dernière  vacation,  et  à  leur  réquisi- 
tion ,  M'^'  tel  et  tel,  notaires  impériaux,  résidans  ù  ,  soussignés,  se  sont  trans- 
portés avec  lesdites  parties ,  es  mômes  noms  et  qualités  qu'elles  ont  procédé  ci-dessiis ,  et 
accompagnés  dudit  commissaire-prisenr  (dm  expert),  en  une  maison  de  campagne  située 
à  ,  appartenante  à  M.  tel,  et  qu'habitoit  le  défunt,  pour  y  inventorier  les  meubles, 
ell'ets  et  papiers  qu'il  y  a  laissés. 

Si  l'on  ne  procède  pas  à  l'inventaire  aussitôt  après  l'arrivée  en  la  maison, 
ou  met  ici  : 

Auquel  lieu  ils  sont  arrivés  sur  les  heures  du  matin  {ou  du  soir)  ;  et  la  vacatioa 

pour  procéder  à  l'inventorié  desdits  objets  ayant  été  remise  à-Cejourd'hui  tellti  heure  d 
{ou  k  demain  telle  heure  cl  )  ,  toutes  les  parties  ont  signé  avec  le  commissairc-priseur 

et  les  notaires  après  lecture  faite. 

Et  l'on  commence  la  vacation  remise  ainsi  qu'il  suit  : 

Du  tel  jour,  heure  d  ,  en  conséquence  de  l'assignation  prise  par  le  procès- 

verbal  de  transport  qui  précède,  il  va  être,  es  mêmes  requêtes,  présences  et  qualités  que 
ci-devant,  procédé  par  M'^'  lel  et  tel ,  notaires  impériaux,  résidans  à  ,  à 

l'inventaire  fidèle  et  description  exacte  de  tons  les  meubles,  objets  mobiliers  et  papiers 
étant  en  la  maison  de  campagne  énoncée  audit  procès-verbal  de  transport,  dans  les  lieux 
ci-après  désignés. 

Sur  la  représentation  qui  sera  faite  de  tous  ces  objets  par  ledit  sieur 
{Si  la  repre'sentalion  des  objets  à  inventorier  à  la  campagne  n'est  pas  faite  par  la  mi1?>ic 
versonne  qu'il  Paris  ou  autre  lieu  principvl  où.  s'est  commence  l'inventaire ,  on  met  ici  les 
vre'noms  ,  nom,  qualité  et  demeure  de  la  nouvelle  personne  qui  repre'sente  les  objets  inven- 
torie's  à  la  campagne ,  et  les  notaires  reçoivent  et  constatent  son  serinenl  comme  on  a  fait  au 
commencement  de  l'inventaire.) 

Et  les  comparaus  ont  signé  avec  le  commissaire-priseur  et  les  notaires  ,  après  lecture  faite. 

Si  ,  aiissit()t  après  l'arrivée  des  notaires  et  des  parties  à  la  campagne  ,  on 
procède  sans  interruption  à  l'inventaire  ,  après  ces  mots  aitt/uel  lieu  ,  on  con- 
tinue ainsi  qu'il  suit  : 

Etant  arrivés  sur  les  heures  du  ,  il  a  été,  par  lesdits  notaires  soussignés, 

es  mêmes  requêtes ,  présences  et  qualités  que  ci-dessus ,  procédé  a  l'inventaire  fidùle  et  de- 
scription exacte  de  tous  les  msubles,  objets  mobiliers  et  papiers  étant  eu  ladite  iijaison  de 
campagne,  dans  les  lieux  ci-après  désignés. 

Sur  la  représentation  faite  de  tous  ces  objets  par  M.  ,  après  sermPut  par  lui 

prêté  cuire  les  mains  des  notaires  soussignés,  de  no  rien  cacher  ni  détourner,  et  de  ue  rie» 
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iav^ir    qiii    ait  été  caché  ou  détouiué,  et  ce,  sous  les  peiues  de  droit  iutrodnites   k  ce  sujet. 
La  pribte  des  choses  qui  y  sont  sujettes  sera  faite  par,  etc.  Vojez  les  intitulés  d'iuveutaire 
qui  précèdent. 

Et  les  comparans  ont  signé  avec  le  commissaire-priseur  {ou  l'expert)  et  les  notaires,  après 
lecture  faite. 

Lorsque  le  transport  est  seulement  d'une  maison  clans  une  autre  de  la  même 
ville,  au  lieu  de  dresser  un  procès-verbal  de  transport  comme  dans  la  lormule 
précédente,  on  indique  seulement  le  transport  dans  le  commencement  de  la  va- 
cation ,  après  l'avoir  annoncé  par  la  clôture  de  la  vacation  précédente ,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Clôture  de  vacation  occc  assignatioTi  ou  remise  pour  continuer  l'invenlaire 
en  une  autre  maison. 

Il  a  été  vaqué  k  tout  ce  que  dessus  depuis  l'iieure  de  jusqu'à  celle  de  par 

double  {ou  simple)  vacation;-  tous  les  meubles,  elfets  et  papiers  ci-dessus  inventoriés  ont  été 
laissés  dans  ladite  maison,  et  du  consentement  des  autres  parties,  eu  la  garde  et  possession 
de  la  veuve  telle,  qui  s'eu.est  chargée  pour  les  représenter  quand  et  a  qui  il  appartiendra 5  et 
l'assignation  {ou  la  vacation)  a  été  remise  et  indiquée  a  tel  jour,  telle  heure  d  ,  pour 

continuer  le  présent  inventaire  des  meublés,  effets  et  papiers  dépendant  desdites  commu- 
nauté et  succession  ,  et  étant  dans  la  maison  située  à  ,  rue  ,  11°  ,  et  les 
comparans  ont  signé  avec  le  commissaire-priseur  {ou  l'expert)  et  les  notaires,  après  lectur» 
faile. 

Commencement  de  vacation  indiquant  le  tixinsport  dans  une  autre  maison. 

Du  tel  jour,  telle  heure  d  ,  en  conséquence  de  l'assignation  prise  par  la  clôture  da 

la  dernière  vacation  ,  M"  tel  et  tel,  notaires  impériaux ,  résidans  a  ,  soussignés  , 

■s'étaut  transportés  eu  ime  maison  située ,  etc. ,  es  mômes  requêtes ,  présences  et  qualités  que 
ci-dessns  ,  il  va  être  ,  par  lesdits  notaires  ,  procédé  k  l'inventaire  des  objets  mobiliers  et  papiers 
dépendant  desdites  communauté  et  succession;  et  étant  dans  ladite  maison,  sur  la  représen- 
tation qui  eu  sera  faite  par  ladite  veuve  ;  lesquels  objets  mobiliers  seront  prisés  par  ledil 
lieur,  etc.  ,  le  tout  ainsi  qu'il  suit  : 

Premièremcul,  dans  la  cave,  etc. 

Clutitre  de  la  dernière  vacation. 

Il  a  été  vaqué  k  tout  ce  que  dessus  par  double  {ou  simple)  vacation ,  depuis 
heures  du  jusqu'à  heures  du  ,  et  ne  s'étant  plus  rien  trouvé  à 

comprendre  ui  déclarer  au  présent  inventaire,  madame  veuve  telle  a  affirmé,  devant  le» 
notaires  soussignés ,  ledit  inventaire  sincère  et  véritable,  et  eu  outre  comme  ayant  été  eu 
possession  desdits  objets  a\ant  qu'ils  fussent  iuveuturiés  (s'il  y  a  des  scellés,  ou  met  :  avant 
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qu'ils  fussent  mis  sons  les  scelles  et  iiivcutoriés),  elle  a  prête  serment  entre  les  mains  ;lcs 
soussignés,  ainsi  que  M.  {prénoms ,  noms  el  qualités  de  ceux  fjuL  habitent  la  maison  oit 
sont  lesdits  objets)  ,  à  ce  intervenant  comme  habitant  la  maison  oi'i  il  est  présentement  pro- 
cédé, de  n'avoir  rien  détourné,  et  de  ne  rien  savoir  ni  avoir  vu  qui  ait  été  détourné  des  objets 
dépendans  desdites  communauté  et  succession j  ce  fait,  tout  le  contenu  an  présent  inventaire 
a  été,  du  consentement  de  toutes  les  parties  ,  laissé  en  la  possession  de  la  veuve  telle ,  qui 
s'en  est  chargée  pour  les  représenter  quand  et  à  qui  il  appartiendra  ;  et  tous  les  coniparans 
ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

L'affirmation  que  l'inventaire  est  sincère  et  véritable  n'est  prescrite  (ju'anx 
veuves  qui  étoient  communes  en  biens  avec  leurs  maris  (Art.  i456  duC.  N.). 
Mais  les  veuves,  qui  n'éloient  point  communes,  et  tous  les  hommes  veufs 
en  général  ,  sont  dispensés  de  faire  cette  affirmation.  Quant  au  serment  de 
n'avoir  rien  détourné  et  de  ne  rien  savoir  ni  avoir  vu  qui  ait  été  détourné ,  il 
doit  être  prêté  lors  de  la  clôture  de  la  dernière  vacation  ,  non  -  seulement 
par  ceux  qui  étoient  en  possession  des  objets  avant  l'inventaire  ,  mais  encore 
par  tous  ceux  qui  habitoient  la  maison  oîi  étoient  ces  objets  (  An.  q43 
du  C.   de  P.  C.  ). 

Clutiire  de  la  dernière  vacation  ,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  veuve  commune 

en  biens. 

Il  a  été  vaqué  k  tout  ce  que  dessus  par  double  {ou  simple)  vacation,  depuis 
heures  du  jusqu'à  heures  du 

Et  ne  s'étaut  plus  rien  trouvé  à  comprendre  ni  déclarer  au  présent  inventaire ,  M.  , 

comnie  ayant  été  eu  possession  des  objets  dépendans  de  ladite  succession  {ou  desdites  com- 
munauté et  succession)  avant  l'inventaire,  et  MM.  tel  et  tel ,  comme  habitant  la  maison  oiï 
sont  ces  objets,  ont  tous  prêté,  entre  les  mains  des  notaires  eoussignés,  serment  de  n'avoir 
rien  détourné,  et  de  n'avoir  rien  su  ni  vu  qui  ail  été  détourné;  ce  fait,  etc.,  com.me  cù- 
dessus. 

Clôture  de  la  dernière  vacation  d'un  Inventaire  pour  divorce  par  consen- 
tement mutuel. 

Il  a  été  vaqué  k  tout  ce  que  dessus  par  doubfe  {ou  simple)  vacation  ,  dr^puis 
heures  du  jusqu'à  heures  du  ;  et  ne  s'étant  plus  rien  trouvé  k 

comprendre  ni  déclarer  au  présent  inventaire,  ainsi  que  les  sieur  et  dame  {noms  des  époux 
qui  demandent  le  divorce)  l'ont  affirmé  par  serment  es  mains  des  notaires  soussignés  ,  tout 
le  contenu  en  cet  inventaire  est  demeuré  en  la  garde  et  possession  ,  etc. ,  comme  ci-dessus. 

J'ai  dit  plus  haut  que,  lorsqu'il  n'y  avoit  point  de  scelh'^s,  si  lors  de 
l'inventaire  il  s'élevoit  des  difficultés  ,  ou  s'il  étoii  formé  des  ré<(uisiiions  pour 
l'administration  de  la  conmnmaulé,  ou  delà  succession,  ou  pour  tous  autres 
objets,  et  qu'il  n'y  fût  pas  déféré  par  les  parties,  les  noiaiics  ,  après  avoir 
consigné  sur  leur  procès-verbal  d'inventaire  les  dires  ,   protestations  el  récpii- 
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sillons  ûoîi  pfiftics,  et  ies  ienr  avoir  fait  signer,  les  délaissoient  à  sepounH)ir 
en  réléré  devant  le  présitlent  du  tribunal  de  première  instance  ,  et  qu'ils 
pouv  oient  en  rélérer  eu\'-mèmcs  s'ils  iTesidoieuî  dans  le  canton  oii  siégeoit  le 
ti'ibunal.   Voici  les  formules  dont  on  fait  usage  dans  ces  circunslauces  : 

Dire  et  Réquisilion  d'une  Purtic. 

En  procédaut ,  la  dame  veuve  telle  a  dit  que  ,  ctr.  ;  et  en  coiiséqueuce  ,  elle  a  requis  ,  etc  , 
et  la  veuve  telle  a  sigué  avec  les  uotaires  ,  après  lecture  faite. 

Réponse  et  Protestations  contraires  par  les  autres  parties. 

A  ces  dires  et  réquisitions  les  autres  parties  ont  répondu  que ,  etc.  ,  et  out  sigué  sous  toutes 
réserves  et  protestations  de  droit,  après  lecture  faite. 

Renvoi  des  parties  en  référé,    lorsque  les  notaires  ne  résident  pas  dans  le 
canton  oit  siège  le  tribunal. 

Sur  quoi  les  parties  n'ayant  pu  s'accorder  {ou  bien  sur  quoi ,  attendu  la  nature  desdites 
réquisitions),  les  notaires  ont  délaissé  les  parties  à  se  pourvoir  en  référé  devant  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  iustaîice ,  séant  k  ,  à  l'ellet  d'être  ordonné  par  lui 
ce  qu'il  appartiendra,  pour  lequel  référé  les  parties  ont-pris  assignation  k  tel  Jour,  telle  heure, 
devant  jmondit  sieur  le  président  j  et  toutes  les  parties  ont  sigué  avec  les  notaires,  après  lecture 
iaite. 

Référé  par  les    notaires  eux-jnémes  ,    lorsqu'ils  résident   dans  le  canton  oii 

siège  le  tribunal. 

f  VR  quoi  les  parties  u'a^a^t  pu  s'accorder  {ou  bien  sur  quoi  ,  attendu  la  nature  desdites 
réquisitions  ) ,  il  en  sera  référé  ,  par  les  notaires  soussignés ,  k  M.  le  président  du  tribunal  civil 
de  première  instance,  séant  ù  ,  k  l'ellet  d'être  ordonné  par  lui  ce  qu'il  appar- 

tiendra ,  pour  lequel  référé  lesdits  notaires  ont ,  du  consentement  des  parties  ,  pris  assignation 
k  tel  Jour,  telle  heure,  et_  toutes  les  parlie»ont  sigué  avec  les  notaires  ,  après  lecture  faite. 

Ensuite  on  continue  ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  vacation  ,  on  on  la  clôt  dans  ïcs 
termes  ordinaires. 

Lorsques  les  notaires  en  rélerent  e\i\-mèmes  ,  ils  se  présentent  seuls  et  sans 
les  parties  devant  M.  le  président  du  tribunal.  Us  luiicunimuniqucnt  la  minute 
de  l'in\enlaire  ,  afin  qu'ils  prennent  lecture  des  dires  ,  rcrpisitions  et  protesta- 
lidns  des  parties,  ainsi  que  du  réléré;  et  INI.  le  président  met  et  signe  son 
ordonnance  sur  la  niinule  de  l'inventaire  à  la  suile  de  la  vacation  ,  sans  aucune 
autre  formule  ni  proc('.s-Aerbal,  sans  même  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  du 
transport  des  notau'cs ,  ni  de  leur  comparution  devant  le  juge. 
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CHAPITRE     X  V. 
Des  Partages. 

Le  partage  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  détermi- 
nent à  certaines  choses  la  part  indéterminée  que  chacune  d'elles  avoitjsur  la 
masse  des  choses  qu'elles  possédoient  en  commun.  Ce  mot  me  paroît  tirer 
son  étymologie  des  mois  latins  partem  agcre ,  parce  qu'en  eilet  on  y  fait 
la  part  de  chacun. 

Il  peut  avoir  lieu  ,  soit  entre  des  époux  communs  en  biens  ou  leurs  repré- 
sentans  ,  soit  enti'e  des  cohéritiers ,  soil  entie  des  codonuataires  ou  des  co- 
légataires  ,  soit  entre  des  associés ,  soit  enfin  entre  de  simples  copropriétaires  , 
comme  les  coacquéreurs  d'une  même  chose,  pourvoi  que  celte  chose  soit  divi- 
sible de  sa  nature. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  les  règles  sur  les  formes  du  partage,  sur  la 
licitaliou  des  immeubles,  quand  il  y  a'iieu,  sur  les  effets  du  partage,  sur  la 
garantie  qui  en  resuite  et  sur  les  soûl  tes,  sont  absolument  les  mêmes.  Le  Code 
iNapoléon  s'en  est  exprimé  positivement  au  sujet  des  successions  de  la  commu- 
nauté et  de  la  société  (Art.    1476  et  1872.). 

Je  me  propose  de  traiter  ici  plus  particulièvement  des  partages  de  com- 
munauté et  de  succession  ,  parce  qu'ils  sont  d'un  usage  plus  fréquent  dans 
la  pratique  ,  et  qu'ils  oifrent  ,  d'ailleurs  ,  plus  de  dillicultés  dans  l'exécu- 
tion. 

Mais  avant  de  parler  de  la  forme  de  ces  actes,  j'exposerai  quelques  principes 
généraux. 

De  l'action  en  partage. 

Tant  qu'une  chose  ou  plusieurs  choses  ,  susceptibles  d'être  di\isées,  sont 
possédées  en  commun  entre  plusieurs  personnes  ,  chacun  des  copussesseurs 
a  droit  de  demander  le  pailage ,  nul  ne  pouvant  être  contraint  de  demeurer 
dans  l'indivision    (art.    8i5  du  Code  jNapoléon)  :   de  là  naît  l'action  de  par- 

Entre  ceux  qui  possèdent  en  commun  ,  celte  action  ne  se  prescrit  par  aucun 
laps  de  temps  ,  quelque  long  qu'il  soit  ;  c'est  la  conséf[ucnce  jiécessaire  de  la 

f>remière  pailie  de  1  article  81 5  du  Code  Napoléon;    c'est  aussi   ce  qui  avait 
ieu    dans    l'aucieune  jurisprudence    [l'oyez    Polliier ,   Contrat  de  Sociélé  , 
n°   iCti.  ) 

11  en  serolt  autrement  si  les  copropriétaires  avoient  cesse  depuis  jiliis  de 
trente  ans  de  posséder  en  conrmuuj  on  pourruit  opposer  à  l'action  du  par- 
tage la  prescription  Irentenaire  ,  parce  qu'on  présumerait  qu'il  y  auroit  eu 
entre  eux  un  partage  dont  l'acte  se  seroit  perdu  (Article  816  du  Code  IVapo- 
léon. )  l'oyez  Pothier,  loc.  cit. ,  et  Traite  des  Successions ,  chap.  IV  ,  art.  I, 
§.  I". 

Le  partage  peut  être  toujours  provoqué  ,  notiobstant  pri«liil)iii(iîis  et  con- 
ventions contraires  (Article  81 5  du  Code  Xy-puléon  et  Loi  1  1  ,  S.  D,  toi.tni. 
diyicl). 
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Il  y  a  deux  exceptions  à  cette  règle  : 

I"  Eu  maiière  de  communauté  et  de  société  ,  le  partage  ne  peut  être  de- 
mandé ({u'après  dissolution  de  la  communauté  ou  de  la  société. 

2°  On  peut  convenii'  de  suspendre  le  partage  pendant  im  temps  limité; 
cette  obligation  ne  peut  être  obligatoire  au-delà  de  cinq  ans  ;  mais  elle  peut 
être  renouvelée  (Art.  8i5  du  C.  N.  ,  §.  II.). 

Si  un  testateur  avait  ordonné  par  son  testament  que  tel  ou  tels  biens 
resteroient  en  commun  cnti-e  tels  de  ses  héritiers  ou  de  ses  légataires,  pendant 
un  temps  cpi'il  auroit  fixé,  cette  disposition  ne  me  sembleroit  valable  que  pour 
le  terme  de  cinq  années ,  à  compter  du  jour  de  l'entrée  en  possession  des  héri- 
tiers ou  légataires.  Car  un  testateur  ne  peut  pas  soumettre  ses  héritiers  ou 
légataires  à  une  obligation  plus  étendue  que  ceux-ci  ne  pourroient  la  con- 
tracter eux-mêmes  de  leur  propre  volonté. 

De  ceux  qui  peuvent  denumder  le  paiiage. 

11  est  sans  diffictdté  que  les  majeurs  qui  ont  le  libre  exercice  de  leurs  droits 
peuvent  demander  le  partage  ,  et  en  exercer  l'action  en  justice. 

Le  mari  peut ,  sans  le  concours  de  sa  femme ,  provoquer  le  partage  des 
biens  nieidiles  ou  immeubles  à  elle  échus  ,  qui  tombent  dans  la  communauté 
(Art.  8i8  du  C.  X.).  La  raison  est  qu'il  est  le  maître  de  la  communauté, 
et  cpi'il  peut  aliéner  les  objets  qui  la  composent. 

A  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté  ,  le  mari  ne  peut 
en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme;  il  peut  seulement  ,  s'il 
a  le  droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander  un  partage  provisionnel  (Art.  8i8 
du  ex.) 

Les  mineurs  ou  interdits  ne  peuvent  pas  exercer  l'action  en  partage  ;  mais 
cette  action  peut  être  exercée  par  leurs  auteurs  ,  spécialement  autorisés  par  un 
conseil  de  famille  (Art.  4^5  et  817  du  C.  X.  ). 

S'il  y  a  des  immeubles  parmi  les  biens  à  partager,  le  partage  emportant  alié- 
nation ,  la  délibération  du  conseil  de  famille  doit  être  homologuée  en  justice 
(Art.  458  du  C.  X.). 

S'il  n'y  a  que  des  objets  mobiliers  ,  le  mineur  émancipe  peut,  avec  l'assistance 
de  son  curateur,  intenter  l'actii m  en  partage.  Lors  même  qu'il  y  a  des  immeuT 
blés ,  il  peut ,  avec  la  même  assistance  ,  demander  le  partage  provisionnel  : 
car  il  y  a  même  raison  en  sa  faveur  que  potir  le  mari,  qui  a  la  jouissance  deâ 
biens  peisounels  de  sa  fenime;  et  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  conseil  de 
famille  de  priver  le  mineur  émancipé  des  droits  de  jouissance  qu'il  tient  de 
son  émancipation  D'ailleurs  ,  le  partage  provisionnel  ne  produit  pas  une 
véritable  aliénation  des  biens  immeubles  ,  puisque  l'iiéritier  a  son  recours 
contre  le  tiers  détenteur  pijur  la  revendication  de  ce  qu'il  lui  échoit  par  le 
partage  délinitif. 

A  1  égard  du  partage  définitif  des  immeubles,  le  mineur  émancipé  est  soumis 
aux  mêmes  formes  que  le  mineur  non  émancipé. 

Les  pru'ens  envoyés  en  possession  des  biens  de  leui's  cohéritiers  absenspcuvcut 
exercer  de  leur  chef  l'aclioa  en  partage  (Art.  817  du  C.  i\.). 
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De  ceux  contre  qui  l'on  peut  demander  le  partage. 

Le  partage  peut  être   tlemaudé  contre  les  majeurs  usant  de  leurs  droits. 

Le  partage  définitif  dans  lequel  une  femme  est  intéressée  ne  peut  être  pro- 
voqué ,  ni  contre  le  mari  seul ,  ni  contre  la  femme  seule  ,  mais  contre  le  mari 
et  la  femme  collectivement  (Art.  818  du  C.  N.).  Quant  au  pai'tage  provision- 
nel, il  peut  être  demandé  contre  le  mari  seul  ,  quand  il  a  la  jouissance  des 
biens  qu'il  s'agit  de  partager.  Comme  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement, 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ,  l'action  en  partage  provisionnel  ne  peut  être 
intentée  contre  elle  seule  ,  même  lorsqu'il  ne  s'agiroit  que  de  biens  dont  elle  a 
l'administration. 

La  demande  en  partage  peut  éti'e  dirigée  contre  les  inineurs  et  interdits  en 
la  personne   de  leurs  tuteurs  ou  curateurs 5  et  ceux-ci,  pour  y  répondre,  n'ont 

Sas  besoin  de  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille  (Art.    4^5   du  Code 
lapoléon.  ). 
Si  le  mineur  est  émancipé  ,  il  doit  être  mis  en  cause  avec  son  curateur  , 
parce  qu'en  raison  de  son  droit  de  jouissance  et  d'administration ,  il  a  un  in- 
térêt direct. 

A  l'égard  des  absens  dont  l'existence  étoit  constante  lors  du  droit  ou  des  biens 
qui  leur  sont  échus ,  la  demande  doit  être  dirigée  contre  ceux  qui  ont  obtenu 
l'envoi  en  possession  de  leui's  biens ,  et  à  défaut,  contre  ceux  qui  en  ont  l'admi- 
nistration  légale. 

Des  divers  objets  de  l'action  en  partage.- 

L'action  en  partage  a  trois  objets  principaux  : 

I.  Le  partage  des  biens  de  la  succession,  ou  des  biens  possédés  en  com- 
mun, à  quelque  titre  que  ce  soit. 

IL   Les  rapports  que  les  copartageans  doivent  à  la  masse  commnue. 

IIL  Les  prestations  personnelles  qu'ils  se  doivent  respectivement. 

En  matière  de  succession  ,  il  y  a  quatre  espèces  de  ces  prestations  person- 
nelles : 

La  première  a  lieu  pour  tout  ce  que  chacun  des  héritiers  a  reçu  à  l'occasion 
de  la  succession,  soit  des  débiteurs  ,  des  fermiers  ,  des  locataires  ,  soit  pour  la 
vente  des  effets  de  la  succession ,  soit  pour  toute  autre  cause  que  ce  soit. 

Si  cependant  un  héritier  ,  en  ne  recevant  d'un  débiteur  que  sa  part  dans  la 
dette,  a  déclaïc  dans  la  quittance  qu'il  n'cntendoit  recevoir  que  sa  part,  il 
n'en  devra  pas  compte  aux  autres  héritiers ,  qui  n'auront  aucun  recours  contre 
lui  si,  depuis,  le  débiteur  devient  insolvajde  (Loi  58,  de  Faut.  Ercisc). 

La  seconde;  espèce  est  pour  raison  de  ce  que  l'héritier  doit  au  défunt  ou  à  sa 
succession.  11  confond  sa  part  en  sapersoime;  mais  chacun  des  autres  héritiers 
peut  lui  demander  sa  part. 

La  troisième  espèce  est  poiu'  les  dommages,  pertes  et  dégradations  qu'il  a 
causés  dans  les  biens  de  la  succession.  Il  est  tenu  à  cet  égard  de  culpd  levi , 
et  non  de  levissinid  (Loi  25  ,  §.  i/j,  de  Fam.  Ercisc.  ). 

La  quatrième  espèce  est  pour  ce  qu'il  en  a  coûté  à  l'un  des  héritiers  pour  les 

T.    3.  I^J 
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alî'aires  de  la  succession ,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  laute  ,   ni  qu'il  y  ait  eu  profu- 
sion. 

Je  vais    traiter   des   rapports  ,    et   je    parlerai   plus  loin,  de    la   forme   du 
partage. 


CHAPITRE      XV  I. 

Des  Rapports: 

Cqmme  il  s'élève  quelquefois  des  diilicultés  sur  le  rapport,  à  raison  de  la 
diflërencc  des  lois  sous  l'empire  desquelles  les  donations  ont  été  faites,  et 
des  lois  qiù  l'égissent  la  succession  au  moment  de  l'ouveriui'e  ,  je  dois  parler 
des  variations  du  Droit  eu  cette  maùère. 

Des  variations  du  Droit  sur  le  Rapport. 

Suivant  le  deniier  état  du  Droit  l'oniain  ,  les  enfans  émancipés  ou  noir 
étoient  tenus  de  rapporter  à  la  succession  de  leur  père  toutes  les  espèces  de 
donations  ((ui  leur  avoieut  éié  faites  (Loi  20,  §.  i  ,  C.  de  collatione  dotis.) 
La  loi  dernière  du  même  titre  portoit  que  les  accpiisitions  des  cifans  ne  scroient. 
plus,  à  l'avenir,  sujettes  à  rapport,  à  moins  qu'elles  ne  fjsseut  partie  des  pé- 
cules profectifs  ,  et  ne  fussent  couséqucnimcnt  de  nature  à  tomber  d'elles-mèmes^ 
dans  le  .patrimoine  du  père.  Justinien  ordonna  de  plus,  par  le  cliapitre  6  de  sa 
novelle  18,  que  le  rapport  aurait  lieu  entre  les  héritiers  institués  comme  entre 
les  héritiers  légitimes  ,  et  que  la  seule  proliibilion  dutcstatcurpourroit  le  faire 
cesser  dans  le  premier  de  ces  deux  cas. 

Les  Coutumes  varioieut  entre  elles  sur  la  loi  du  rapport.  Les  unes  le 
rcjetoieut  formellement  ,  comme  celle  de  la  gouvernance  de  Douai  , 
d'Artois,  de  Hainaut  et  de  Valencieunes  j  les  autres  l'admetf  oient ,  mais 
d'une  manière  plus  ou  moins  généi  aie ,  ou  avec  plus  ou  moins  de  restric- 
tions. 

On  divisoit  celles-ci  en  trois  classes. 

On  comprenoit,  dans  la  première,  celles  qui  pcrmettoient  aux  père  et 
mère  de  donner  entre-vifs  à  leurs  enlans  ,  sans  que  ceux-ci  fussent  tenus 
de  rapporter  en  venant  à  la  succession  ;  telles  que  les  Coutmues  de  Berry , 
Bourbonnais  ,  INiveruais  ,  Saint-Quentin.  Ou  peut  mettre  aussi  tlans  celle 
classe  la  coutume  d'Amiens  ,  qui  ne  vouloit  point  de  rapport  entre  les 
eni'ans  qui  étoient  mariés  ;  celle  de  Reims  ,  qui  permcttoit  les  prélégats , 
préciputs  ou  avantages;  celle  de  Chaidny  ,  qui  dispensoit  du  lapport  les 
meubles  donnés  aux  enfans  par  leur  contrat  de  mariage  ,  à  moms  d'une 
conAeulion  ccmtrairc  ,  et  pour\u  (pie  la  disposition  ne"  portât  point  préju- 
dice aux  autres  enfans  ,  et  enlin  celle  de  la  Marche  ,  qui  ])ermeltoit 
aux  père  cl  mère  de  disposa^  du  tiers  de  Icure  biens  au  prolît  de  l'un  de 
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îeiirs  cnfans ,  ce  tiers  chargé  néanmoins  de  toutes  les  dettes ,  obsèques  ,  fu- 
nérailles  et  legs  testamentaii'es. 

Les  Coutumes  de  la  seconde  classe ,  qu'on  appeloit  Coutumes  cV égalité  , 
obligeoieiU  les  enflms  de  rapporter  à  la  succession  de  leurs  père  et  mère  tout 
ce  qui  leur  avoit  été  donné  ,  quand  même  ils  i-enonceroient  à  leur  succession. 
Telle  étoit  la  Coutume  de  Dunois  entre  toutes  personnes,  celles  de  Tou- 
raine  ,  d'Anjou  et  du  Maine  à  l'égard  des  non-nobles. 

Par  les  Coutumes  de  la  troisième  classe ,  qui ,  étant  en  très-grand  nombre  , 
formoient  presque  le  Droit  commun,  et  parmi  lesquelles  on  conîptoit  \e.s 
Coulimies  de  Paris  et  d'Orléans,  les  enl'ans  étoient  obligés  de  rapporter,  en 
venant  à  la  succession  de  leurs  père  et  mère  ,  tout  ce  que  ceux-ci  leur  avoienl 
donné  ;  mais  ils  pouvoienl  le  retenir  en  renonçant. 

Dans  cette  variété  de  Coutumes ,  oh  suivoit  celle  du  lieu  oii  les  héritages 
donnes  étoient  situés  (Pothier,   Traité  des  Successions ,  chap.    4»    ^^'t.   2  , 

Le  Droit  romain  ,  dans  les  pays  qu'il  régissoit ,  et  les  Coutumes ,  dans  • 
l'étendue  de  leur  territoire,  ont  conservé  leurs  eOèts ,  quant  à. la  loi  du  rap- 
port ,  dans  toutes  les  successions  ouvertes  avant  la  promulgation  de  la  lui  dn 
7  mars  1793.  Mais  la  distinction  que  la  coutume  du  Maine  faisoit  entre 
les  nobles  et  les  non-nobles,  quant  au  rapport,  a  cessé  à  compter  du  jour 
delà  promulgation  de  la  loi  du  i5  mars  1790,  qui  abolissoil  l'inégalité  des 
partages  à  raison  delà  qualité  des  personnes. 

La  loi  du  7  mars  1793  abolissoii  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens,  soit 
à  cause  de  mort ,  soit  entre-viis ,  soit  par  donation  contractuelle  en  ligne  di- 
recte ,  et  donnoit  en  conséquence  aux  descendans  un  droit  égal  sur  le  partage 
des  biens  de  leurs  ascendans. 

L'article  9  de  la  loi  du  5  brumaire  an  2  ti  ordonné  le  partage  égal  des  suc- 
cessions ,  non-scuJemcnl  entre  les  cnfans  et  descendans,  mais  encore  entre  les 
héritiers  en  ligne  colatérale.  De  plus  elle  a  obligé  les  enians,  descendans  et 
hérilieis  en  ligne  colatérale  à  rapporter  même  en  renonçant.  Elle  a  cepen- 
dant permis  ,  par  l'article  XI ,  de  (lisposer  du  dixième  de  son  bien  si  l'on  avoit 
des  héritiers  en  ligne  directe,  et  du  sixième  si  l'on  n'avoit  que  des  héritiers  en 
ligne  colatérale,  au  prcjlit  d'autres  personnes  que  celles  appelées  par  la  loi  au 
partage  des  successions.  Ces  dispositions  ont  été  renouvelées  par  les  articles  9 
et  if)  do  la  loi  du  17  nivosc  au  ?.. 

Je  ne  parle  point  des  avantages  entre  époux  ,  pai'ce  que  j'en  ai  traité  en  leur 
lieu.  ~ 

Ces  lois  des  5  bi'umairc  et  17  ni\'osc  ,in  a  conlenoient  des  effets  rétroactifs 
que  je  passe  sous  silence ,  parce  qu'ils  ont  .été  rapportés  par  plusieurs  autres 
lois,  et  entre  autres  par  celje  du  i8  pluviôse  an  5  ,  q\ii  s'est  expliqué.e  le 
plus  clairement  «  ce  sujet. 

La  jurisprudence  (pii  est  résultée  des  (]o\\\  premières  sur  les  rapports  il 
succession  n'a  subi  aucune  réinrine  juscpi'à  la  loi  du  â  germnud  an  8  ,  qui 
en  a  introduit  une  nouvelle,  laquelle  a  subsisté  jusqu'à  la  promulgation  des 
litres  du  Code  ?iiapolcoii ,  (»li  cette  matière  est  traité. 

La  loi  du  4  germinal  au  t)  u  autorisé  toutes  libéralités  faites,  soit  par  actes 
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entre-vifs  ,  soit  par  actes  de  dernière  volonté ,  dans  les  formes  légales  ,  lors- 
qu'elles n'excéderoient  pas  le  quart  des  biens  du  disposant  s'il  laissoil 
moins  de  quatre  enfans  ,  le  cinquième  s'il  laissoit  quatre  eufans  ,  le 
sixième  s'il  en  laissoit  cinq ,  et  ainsi  de  suite  ,  en  comptant  toujours , 
pour  détei'miner  la  portion  disponible  ,  le  nombre  des  enfans  plus  un 
{Art.   i'^'^). 

Elle  a  autorisé  pareillement  toutes  semblables  libéralités  lorsqu'elles 
n'excéderoient  pas  la  moitié  des  biens  du  disposant  ,  s'il  laissoit  ,  soit  des 
ascendans  ,  soit  des  frères  ou  sœurs,  soit  des  enfans  ou  peliîs-enfans,  des 
frères  ou  des  soeurs  ;  les  trois  quarts  lorsqu'il  laisseroit ,  sttit  des  oncles 
ou  qrands-oncles ,  tantes  ou  grandes-tantes,  soit  des  cousins -germains 
ou  des  cousines  -  geimaines  ,  soit  des  enfans  desdits  cousins  et  cousines 
(Art.   5). 

Elle  a  voulu  qu'à  défaut  de  parens  dans  les  degrés  ci-dessus  exjîrimés ,  les 
dispositions  à  titre  gratuit  pussent  épuiser  la  totalité  des  biens  du  disposant 
(Art.  4). 

Enfm  elle  a  dispensé  les  enfans  et  autres  successibles  du  rapport  des 
libéralités  qu'elle  autorisoit  ,  soit  qu'ils  renonçassent  ou  vinssent  à  la 
succession  ,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  assujettis  à  ce  rapport  par  le 
disposant ,  soit  explicitement  ,  soit  implicitement  ,  par  la  clause  àhin 
avancement  de  successioji  future  ;  tel  est  le  sons  de  l'aiticle  5  de  cette 
loi.  f^'oyez  ce  que  j'ai  dit  chapitre  IV  du  livi'e  III.  Je  n'ignore  pas  cepen- 
dant que  la  question  est  controversée  ,  et  que  plusieurs  jurisconsultes  , 
notamment  M.  Grenier  ,  pensent  que  la  dispense  de  rapport  n'avoit  lieu  , 
en  vertu  de  la  loi  du  4  germinal  ,  qu'en  faveur  du  successible  renonçant , 
ou  du  successiblC'  cpii  acceptoit  la  succession  ,  mais  qui  avoit  été  expres- 
sément dispensé  du  rapport  ;  M.  Grenier  atteste  même  que  c'est  l'opinion 
la  plus  commune  {Traité  des  Donations  ,  n*  476)-  M.  Chabot  paroît 
être  aussi  de  cet  avis  {Questions  transitoires ,  tome  2  ,  page  191)-  Mal- 
gré des  suffrages  aussi  importans ,  je  n'ai  pu  me  résoudre  à  changer  d'opi- 
nion. L'article  5  de  la  loi  du  4  germinal  an  8  ne  disoit  pas  que  les  libé- 
ralités   pourroient  être  faites avec  dispense  du  rapport,  mais  seule- 
ment qu'elles    pourroient  être  faites  aux   successibles ,   sans  qu'ils  soient 

sujets  à  rapport.  Ainsi  c'est  la  loi  même  qui  pronouçoit  la  dispense  du  rap- 
port, et  ce  n'étoii  pas  une  simple  faculté  qu'elle  accoidoit  de  stipuler  la  dis- 
pense. Elle  ne  dislinguoit  point  si  le  successible  venoit  ou  icnoneoit  à  la  suc- 
cession ;  pourquoi  distinguerions  -  nous  là  oii  elle  ne  distinguoit  point  ? 
—  Le  rapport  s'entend  plus  communément  du  rappojt  fiit  à  une  masse 
oii  le  rapportant  prend  part ,  cnie  du  rapport  fait  à  une  masse  à  laquelle  il 
devient  élrai.ger.  Si  donc  la  loi  ne  s'étoit  pas  expliquée  clairement ,  il 
faudroit  l'entendre  dans  le  sens  le  plus  commun  ,  le  plus  Aulgairej  car  les 
lois  ,  dit  Sénè'ine  ,  sont  faites  pour  les  gens  de  médiocre  entendement.  11 
faudroit  donc  1  entendre  du  rapport  d'un  succès;  ibie  qui  vient  à  la  succes- 
sion. C'est  donc  sur-tout  le  succes.sible  acceptant  que  la  loi  du  4  germinal  a 
eu  en  vue  de  dispenser  du  rapport.  En  >érité  l'évidence  me  paroît  ici 
tellcmetat  frappante  ,   que  je  sous  ma  jaison  se  révolter  ;   lorsque  je  veux 
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tenter  de  la  faire  changer  de  sentiment ,  je  ne  puis  la  soumettre  à  se  décider 
contre  sa  propre  conviction. 

Il  faut  maintenant  expliquer  les  effets  qui  sont  résultés  de  toutes  ces  lois  in- 
termédiaires,  quant  aux  rapports  à  succession. 

I.  Les  avantages,  prélèvemens  ,  préciputs ,  donations  entre-vIfV:  ,  institu- 
tions contractuelles  et  autres  dispositions  irrévoca]>les  de  leur  nature  , 
légitimement  stipulés  en  ligne  directe  avant  la  publication  de  la  lui  du  7 
mars  1795,  et  en  ligne  colatéralc  antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
loi  du  5  brumaire  au  2  ,  ont  dû  et  doivent  encore  avoir  leur  plein  et  en- 
tier efl'et ,  conformément  aux  anciennes  lois  (Art.  i'^'"  de  la  loi  du  18 
pluviôse  an  5). 

Ainsi  le  successible  avantagé  est  dispensé  de  rapporter  en  renonçant ,  si 
les  lois  qui  régissoient  la  donation  au  moment  oîi  elle  a  été  faite  perniet- 
toient  delà  reienir  en  renonçant,  et  si  elle  n'excède  pas  la  portion  dispo- 
nible déterminée  par  ces  bjis  :  car  si  elle  excède  cette  portion  disponible ,  il 
devra  souO'rir  le  retranchement  de  l'excédant. 

Si  le  donataire  vient  à  la  succession  ,  il  faut  distinguer  ;  ou  les  lois  qui  ré- 
gissoient la  donation  dispcnsoient  de  rapporter  en  -venant  à  la  succession  , 
ou  elles  ordonnoient ,  dans  ce  cas  ,  d'y  rapporter.  Dans  la  première  hy- 
pothèse ,  il  est  clair  que  le  donataire  peut  retenir  jusqucs  à  concurrence  de. 
la  portion  disponible  déterminée  par  ces  lois  ,  quand  même  la  loi  de  i'ou- 
-verturc  de  la  succession  obligeroit  au  rapport  l'héritier  donataire  qui  vient 
à  cette  succession  ,  ou  auroit  déterminé  ime  portion  disponible  inférieure. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  2  du  Code  Napoléon  ,  qui  déclare  bien  for- 
mellement que  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir ,  et  n'a  pas  d'effet  réti'o- 
actif.  Cela  me  sembloit  résulter  aussi  de  l'art,  i'^"'  de  la  loi  du  18  plu- 
viôse an  5.  Mais  la  Cour  de  cassation  ,  par  trois  ai'rèts  des  16  brumaire 
an  i3  ,  2  pluviôse  an  12  et  4  "^^^li  1807  ,  a  jugé  que  cette  loi  n'avait  pas 
dérogé  à  l'obligation  de  rapport  prescrite  par  l'article  8  de  la  loi  du  17 
nivôse  an  1  ,  lorsque  les  donataires  veulent  participer  aux  successions  des 
donateurs  j  et  que  l'article  i""  de  celle  du  18  pluviôse  en  a  seulement  dis- 
pensé ces  dojiqtaires  lorsqu'ils  ne  veulent  pas  prendre  part  à  ces  suc- 
cessions. Ainsi  notre  décision  s'applique  ,  non  aux  successions  ouvertes  sous 
l'empire  des  lois  des  5  brumaire  an  2  et  17  nivôse  même  année;  mais  à  celles 
ouvertes  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  geiminal  an  8  ,  ou  du  Code  Napo- 
léon. Dans  la  seconde  hvpothèse,  je  pense  que  le  donataire  doit  rapporter , 
même    quand  la  loi    de  l'ouverture   de    la    succession    dispenseroit   du  rap- 

fiort.  Je  fonde  cette  opinion  sur  deux  raisons  :  i''  on  doit  présumer  que 
e  donateur  auroit  imposé  la  charge  de  rapporter  en  venant  à  la  succes- 
sion ,  si  la  loi  d'alors  n'y  avoit  pas  soumis  de  plein  droit  le  donataire  j 
a°  le  donataire  ne  peut  pas  prétendre  recueillir  xui  plus  grand  aAantage 
que   celui  qui   lui  éloit  accordé  ,   et  par  l'acie  de    donation   et  par   les  lois 

aui  la  régissoient  alors;  car  il  ne  tient  son  droit  que  de  cet  acic  et  que 
c  ces  lois  du  temps.  Ainsi  l'enfant  qui  a  été  avantagé  sous  l'empire  de  Ja 
Coutume  de  Paris,  seia  (tbligé  ,  en  venant  à  la  succession  de  son  père, 
Ouverte  sous  l'empire  dt;  la  loi  du  4  germinal  an  8  ,  d'y  apporter  tout  ce 
qu'il  aura  reçu  de  lui. 
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II.  Les  donaiions  eutro-vil's  et  auU'cs  avantages  irrévocables  de  leur  na- 
ture ;  faits  par  les  asccndans  à  leurs  descendans  en  ligne  directe ,  après 
la  publication  de  la  loi  du  7  mars  1795,  et  ceux  faits  en  ligne  colatérale 
après  la  publication  de  la  loi  du  5  brumaire  an  2  ,  jusqu'à  la  promidga- 
tiou  de  la  loi  du  4  germinal  an  8  ,  doivent  être  rapportés  par  le  dona- 
taire même  en  renonçant  ,  lorsqu'il  est  successible  du  disposant  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession  ,  bien  que  cette  succession  se  fut  ou- 
verte sous  l'empire  d'une  loi  qui  dispenseroit  du  rapport  en  renonçant , 
comme  le   Code   Xapoléon. 

m.  Les  donaiions  entre-vifs  ,  faites  postérieurement  à  la  publication  de 
la  loi  du  4  germinal  an  8  ,  et  antérieurement  à  la  promulgation  du  titre 
des  successions  an  Code  ISiipoléon  ,  ne  sont  point  sujettes  au  rapport  , 
même  quand  le  donataire  viendroit  à  la  succession  ,  pourvu  qu'elles  n'ex- 
cèdent point  la  portion  dont  la  loi  du  4  germinal  an  8  permeitoit  de  dis- 
poser. La  raison  en  est  que  ces  donations  étant  régies  par  la  loi  du  4 
germinal  an  8  ,  le  donataire  doit  profiter  du  bénéfice  de  cette  loi,  qui  le 
dispcnsoit  de  rapporter  la  donation  ,  même  en  venant  à  la  succession  •  au- 
trement ce  seroit  donner  au  Code  Xapoléon  im  effet  rétroactif.  Mais  si  ces 
donaiions  excèdent  la  portion  dont  la  loi  du  4  germinal  autorisoil  la  dispo- 
sition ,  elles  seront  sujettes  au  retranchement  de  l'excédant. 

iV.  Les  donations  entre -vifs,  faites  dans  l'intervalle  qui  s'est  é-coulé  entre 
la  promugation  du  titre  des  successions  et  la  promulgation  du  titre  des 
donations ,  sont  régies  et  par  la  loi  du  4  germinal  an  8  et  par  celle  du 
titre  des  successit)ns .  Si  donc  le  donataire  vient  à  la  succession  ,  il  sera 
tenu  de  rapporter  j  mais  s  il  renonce  ,  il  pourra  retenir  la  donation  jus- 
ques  à  concurrence  de  la  portion  dont  la  loi  du  4  germinal  permettoit  tic 
disposer. 

Des  personnes  Icnnes  de  rapporler. 

Je  viens  de  traiter  des  variations  du  droit  sur  les  rapports  àsuccessoin, 
et  j'ai  examiné  quels  étoicnt  les  eil'ets  des  donations  laites  sous  l'empire  des 
luis  précédentes,  dans  les  successions  ouvertes  sous  les  lois  postérieures.  Je 
vais  maintenant  considérer  les  rapports  sous  le  seul  point  de' vue  de  la  juris- 
prudence établie  par  le  Code  Napoléon. 

1.  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à  une  succession,  doit  rap- 
porter à  ses  cohéritiers  t<iut  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  ,  par  donation  entre- 
vifs ,  directenunit  ou  nKlircclement  :  il  ne  peut  retenir  les  diuis,  ni  réclamer 
les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt,  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient 
été  faits  expressément  par  le  préciput  et  liors  part ,  ou  avec  dispense  du  rap- 
port (  Art.  844  du  C.  ]>.  ).  *     ,    .       , 

Ltî  loi  dit  :  tout  héritier,  etc.  De  là  il  résulte  que  l'héritier  colatéral 
qui  vient  à  la  succession  est  tenu  de  rapporter  comme  l'héritier  eu  ligue 
directe. 

IL  Le  donataire,  qui  n'étoit  pas  héritier  présomptif  lors  de  la  donation  , 
mais  qui  se  trouve  successiblement  au  jour  de  rouv(M!ure  de  la  succession  , 
doit  également  le  rapport,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé  (  Art, 
8.jGdù  C.ÏN.  ). 
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m.  Le  fils,  venant  à  la  succi-ssion  par  rcprésentalion  de  son  père,  doit 
rapporter  ce  qui  a  été  donné  à  celui-ci  (  art.  848  du  C.  JX.),  à  moins  que 
le  père  n'ait  été  dispensé  du  rapport  par  le  donateur. 

Cela  peut  avoir  lieu  dans  la  succession  d'un  oncle  ou  d'un  grand -oncle, 
comme  dans  la  succession  d'un  aïeul  ou  d'un  bisaïeul  ,  parce  que  la  re- 
présentation a  lieu  entre  les  desceudans  de  frères  et  sœurs ,  comme  en  ligne 
directe  descendante.  H  importe  peu  que  l'héritier  ait  ou  n'ait  pas  profilé 
de  la  chose  donnée  à  son  père.  La  loi  veut  qu'il  .  rapporte ,  même  quand 
n  auroit  renoncé  à,  la  succession  de  celui  -  ci  (  art.  848.  ).  La  raison  est 
que  le  représentant  ne  doit  pas  ayoii-  plus  de  droit  que  n'en  auroit  eu  le 
représenté. 

Delà  il  suit,  i'^  que  si  ce  rapport  absorLoit  toute  sa  portion  liéréditaire, 
il  ne  pourroit  pas  même  demander  sa  réserve  légale  ,•  2  '  que  si  quelqu'un 
de  ses  frères  ou  so'nrs  prédécédé  avoit  reçu  du  défunt  nn  don  qui  excédât 
la  portion  disponible  ,  comme  le  père  auroit  été  obligé  de  rapporter  l'excé- 
dant, le  iils  qui  le  représente  sera  également  tenu  de  le  rapporter  (Pothicr, 
T'raité  des  Successions  ,   chapitre  4  »  ^^l'I-  ^  >    §    4-  )• 

iV.  Lors  même  (pi'un  don  ou  legs  a  été  fait  par  préciput  hors  part,  ou 
avec  dispense  du  rapport,  l'hérilier  venant  à  partage  ne  peut  le  retenir  que 
jusques  à  concurrence  de  la  quotité  disponible  ;  l'excédant  est  sujet  à  rapport 
(Art.   844  du  C.  N.) 

V.  La  lillc  mariée  par  ses  père  et  mère,  en  minorité,  est  tenue  de  rap- 
porter sa  dot  à  leurs  successions ,  quoiqu'elle  ait  été  dissipée  par  le  mari  j 
iùnsi  jugé  parles  arrêts,  dit  Ferrièie.  P oyez  néanmoins  le  cas  d'exception 
dont  j'ai  parlé  en  traitant  de  la  restitution  de  la  dot,  chapitre  XXXï  du 
livre  MIL 

Des  personnes  dispeiisées  du  rapport. 

L  L'iiériticr  qui  renonce  à  la  succession  peut  retenir  le  don  entre-vif* , 
ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jusques  à  concurrence  delà  portion  disponible 
(  Art.  845  du  C.  ÎN.  ).  Voyez,  quant  à  sa  part  dans  la  réserve  légale  ,  le  chap.  V 
duliv.  VIIL 

11  est  bon  de  remarquer  ici  (pie  1  iiériticr  qui  accepte  sous  bénéfice  d'in- 
veulaire  perd  pour  jamais  la  faculté  de  renoncer  à  la  succession  ,  et  consé- 
quemmcnt  l'avantage  de  pouvoir  s'en  tenir  aux  dons  cl  legs  qui  lui  ont  été 
faits. 

IL  L'héritier  à  qui  le  don  ou  legs  a  clé  fait  par  préciput  ou  hors  part  ,  ou 
qui  a  élé  dispensé  du  rapport  ,  peut  même,  en  venant  à  la  succession  ,  rekiiir 
le  don,  ou  reclamer  le  legs,  jusques  à  concurrence  de  la  portion  disponible 
(Art.  844,duC.  N.  ) 

IIL  Le  père  ou  la  mère  du  donataire  ,  son  aïeul  ou  aïeule,  etc.  ,  ne  sont 
pas  tenus,  en  venant  à  la  succession  du  donaleur,  d'y  rappcn-lcr  ce  qui  a 
clé  donné  à  leurs  enfans  t)u  pelit-enfans  j  les  dons  et  legs  faits  aux  desceu- 
dans de  successible  sont  toujours  présumés  faits  avec  dispense  du  rapport. 
Mais  s'ils  excédoient  la  poi-tion  disjjonible  ,  le  succcssilde  seroii  tenu  de  rap- 
porter l'excédani ,  même  iiuand  rcnfajit  donataire  auroit  dissiiié  le  don  (  Aif. 
ÎS4,7  duC.  N..). 
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IV.  Le  fils  du  donatuire ,  vcnaut  de  son  chef,  sans  le  secours  de  la  rcprc- 
seutalion  ,  à  la  succcssiou  du  douaieur  ,  n'est  pas  tenu  d'y  rappoi.ier  ce  qui  a 
été  donné  à  sou  père ,  niùnie  quand  il  auroit  accepté  la  succcssiou  de  celui-ci 
(Art.  8_t8  du  C.  N.  ). 

Si  le  don  fait  an  père  du  successible  entamoit  la  réserve  légale  ,  il  faudroit 
distinguer  :  ou  le  successible  auroit  accepté  la  succession  de  son  père ,  ou  il 
y  auroit  renoncé.  Dans  le  premier  cas,  étant  tenu- des  engagemens  de  son 
père,  il  seroit  obligé  de  rapporter  l'excédant  de  la  portion  disponible,  parce 
que  son  père  eût  elé  tenu  même  en  renonçant  ;  dans  le  second  cas ,  il  ne 
(levrolt  aucun  rapjiort. 

V.  Le  successible  n'est  pas  tenu  de  rapporter  les  dons  et  legs  faits  à  son 
conjoint,  parce  qu'ils  sont  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport  (  Art.  84g 
du  Code  ^Napoléon  ).  S'ils  excèdent  la  portion  disponible,  le  successible  est 
tenu  personnellement  de  rapporter  tout  ce  dont  lui  et  ses  enfans  profitent 
dans  l'excédant.  Je  dis  lui  et  ses  enfans ,  parce  que  les  dOns  faits  aux  en- 
fans  sont  réputés  faits  au  père  ou  à  la  mère.  Lors  donc  qu'il  y  a  des 
enfans  du  mariage,  et  que  le  conjoint  donataire  n'a  point  d'cnfans  d'un 
antre  lit,  si  la  succession  du  conjoint  donataire  n'est  pas  encore  ouverte  , 
le  successible  du  donateur  sera  tenu  provisoirement  de  rapporter  tout  ce 
qui ,  dans  le  don  fait  à  son  conjoint ,  excède  la  portion  disponible  ,  sauf 
à  ce  que  le  rapport  lui  soit  i-estitué  par  ses  cohéritiers,  si  ses  enfans  ,  re- 
nonçant à  la  succession  du  conjoint  donataire  ,  se  trouvoient  ne  point 
profiter  du  don.  Dans  ce  cas  même  ,  il  faudroit  encore  distinguer  s'il  y  a 
communauté  de  biens  ou  non  entre  le  successible  et  son  conjoint  dona- 
taire ,  et  si  le  successible  est  le  mari  ou  la  femme  ;  car  s'il  y  a  commu- 
nauté ,  et  qnc  le  successible  soit  le  mari ,  ses  cohéritiers  ne  devront  lui  res- 
tituer que  la  moitié  de  tout  ce  qui,  dans  l'excédant  de  la  portion  disponible, 
sera  tombé  dans  la  communauté  ,  et  ne  devront  lui  en  rien  restituer  si  , 
au  moyen  de  la  renonciation  faite  à  cette  communauté  par  le  curateur  à  la 
succession  vacante,  ou  par  les  autres  héritiers  venant  à  la  place  des  enfans 
(pii  aiu'oicnt  renoncé  à  la  succession  du  conjoint  donataire  ,  le  mari  se 
trouvoit  profiter  de  la  totalité  de  la  communauté.  Si  le  successible  est  la 
femme,  et  qu'elle  accepte  la  communauté,  il  ne  lui  sera  dû  pareillement  que 
la  l'estitution  de  moitié  dont  la  communauté  a  profité. 

Lorsque  le  conjoint  donataire  a  des  enfans  d'un  autre  lit  ,  le  rapport 
de  l'excédant  de  la  portion  disponible  n'est  dû  qu'à  raison  de  ce  dont 
profitent  le  successible  et  les  enfans  communs  à  lui  et  au  conjoint  do- 
pataire. 

Quand  la  communauté  est  encore  subsistante  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession  du  donateur,  la  femne  successible  doit  provisoirement  rap- 
porter de  la  mèuje  manière  que  si  la  communauté  éloit  dissoute  ,  et  que 
la  femme  l'eût  acceptée  ,  sauf  la  restitution  d'api-ès  les  règles  qtie  je 
viens  d'établir,  en  cas  de  renonciation  à  la  conununaulé  lorsqu'elle  sera 
dissoute. 

Connue  les  étrangers  même  doivent  rapporter  tout  ce  qui  ,  dans  les 
dous  à  eiLX  faits ,  excède  la  portion  disponible  ,    les  héritiers    qui  ont    été 
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-obligés  de  l'estituer  au  conjoint  successible  partie  du  rapport  qu'il  avoit  fait , 
ont  leur  recours  ,  à  cet  égard ,  contre  la  succession  du  conjoint  donateur ,  et 
conséquemmcnt  contre  ceux  des  enfans  d'un  autre  lit  qui  auroient  accepté  cette 
succession. 

VI.  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  sous  le  n°  V  ci-dessus  ne  s'applique 
qu'au  cas  oii  les  dons  et  les  legs  ont  été  faits  au  conjoint  seulement  du 
successible  ;  aussi  n'ai-je  parlé  que  du  rapport  de  l'excédant  de  la  portion 
disponible.  Mais  si  le  don  ou  legs  a  été  fait  conjointement  aux  deux  époux  , 
l'époux  successible  doit  rapporter  moitié  ,  non  pas  seidement  de  ce  qui  excède 
la  portion  disponible,  mais  de  la  totalité  du  don  ou  legs.  S'il  a  été  fait 
seulement  au  profit  du  conjoint  successible  ,  celui  -  ci  en  doit  le  rapport 
en  entier  ,  quand  même  la  chose  donnée  ou  léguée  seroit  tombée  dans  la 
communauté  (  Art.  849  du  C.  N.  3  et  Potbier  ,  TraUê  des  Successions , 
chap.  4)  •'^l'I-  ^  ■>  §  4-  )•  Dans  tous  ces  cas  ,  si  le  don  on  legs  a  été  fait- 
expressément  par  préciput  et  hors  part  ,  ou  avec  dispense  de  rapport ,  le 
successible  pourra  retenir  le  don  ou  réclamer  le  legs  jusques  à  concurrence 
«Je   la  portion    disponible. 

ji  la  succession   de  qui  se  fait  le   rapport. 

Le  rapport  doit  être  fait  à  la  succession  du  donateur  (  Art.  8'.o  d« 
C,  N.  ) 

Lorsque  des  père  et  mère  communs  en  biens  ont  doté  coujoiuiemenl 
leur  enfant  commun  ,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  enten- 
doient  y  contribuer  ,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pom"  moitié  ,  sort 
que  la  dot  ait  élé  fournie  ou  promise  en  effets  de  la  comnnmauté-  ,  soit 
qu'elle  l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des  deux  époux  (art.  14^8  du  C.  N.  )  ; 
et  conséquemmcnt  l'enfant  doté  doit  en  rapporter  moitié  à  la  succession  de  son 
père ,  et  moitié  à  la  succession  de  sa  mère. 

Quoique  lu  dot  constituée  conjointement  par  les  père  et  mère  ait  été  fournie 
en  effets  de  la  communauté ,  c'est  aux  successions  de  ses  père  et  mère  ,  et  non 
à  leur  communauté ,  que  l'enfant  doté  en  fait  le  rapport  ;  mais  chactm  des 
père  et  mère  doit ,  en  ce  cas  ,  récompense  à  la  communauté  ,  de  la  moitié  de 
la  dot. 

Les  père  et  mère  non  communs  en  biens  ,  ou  mariés  sous  le  réginîc  dotal  , 
qui  constituent  conjointement  une  dot  à  leur  enfaiit  commun  ,  sans  assigner 
la  part  de  chacun  ,  sont  pareillement  réputés  avoir  doté  par  ânoitié ,  quand 
même  la  dot  seroit  fournie  en  Ijiens  personnels  à  l'un  des  époux  (  Art. 
1458  et  i54  i  du  C.  N.  ).  L'enfant  doit  donc  aussi  ra{>]iortcr  par  moitié, 
aux  deux  successions  de  ses  père  et  mère  ,  la  dot  qui  lui  a  élé  ainsi  con- 
stituée et  fournie. 

L'époux  qui  a  fourni  de  ses  biens  personnels  la  dot  constituée  conjoin- 
tement par  lui  et  son  conjoint ,  a  sur  les  biens  tic  celui-ci  une  action  en 
indemnité  pour  la  moitié  de  la  dot,  eu  égard  à  la  valcnn-  de  l'eflel  donné 
au  temps  de  la  donation  (  Art.    14^8  et   i544  <lii  C.  IN.  ). 

lia  dot  ,  constituée  par  le  mari  seid  à  l'enfant  commun  ,  en  effets  de  la 
communauté  ,  est  à.  la  cliarge  tle  la  communauté  (  art.  14^9  du  C.  N.  )  j 
Le  maii  est  réputé  avoir  iaix  la  donation  comme  chef  de  la  communauté. 
T.  5,  iS 
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li  y  a  obligé  sa  femme  pour  sa  part  en  qualité  de  commune.  Si  donc  el'e 
accepte  la  communauté,  l'enlant  rajjpoitera  moitié  de  la  dot  à  la  succes- 
sion du  père  et  moitié  à  la  succession  de  la  mère  ,  à  moins  (pie  le  père 
n'ait  déclaré  qu'il  s'en  chargeoit  pour  le  tout ,  ou  pour  une  portion**plus 
forte  que  la  moitié.  Au  premier  cas  ,  la  mère  ne  sera  tenue  d'aucune  partie 
de  la  dot  ,  même  en  acceptant  la  communauté  ;  le  mari  devra  indemniser 
la  communauté  de  la  totalité  de  la  dot  ,  et  l'enfant  rapportera  à  la  succes- 
sion de  son  père  la  dot  en  entier.  Au  second  ,  le  mari  devra  indemniser 
la  co.mmunauté  de  la  portion  dont  il  a  entendu  se  charger  au-delà  de  la 
moitié  ,  l'enfant  rapportera  cette  même  portion  à  la  succession  de  son  père 
et  rapportera  le  reste  par  moitié  aux  deux  successions  de  ses  père  et  mère  , 
si  la  femme  accepte  la  communauté ,  sinon  il  rapportera  le  tout  à  la  suc- 
cession de  son  père. 

Lorsque  la  femme  renonce  à  la  comnnmauté  ,  la  dot  constituée  par  le  père 
seul ,  en  effets  de  la  communauté  ,  est  en  totalité  à  la  charge  du  père  ,  et 
doit  être  rapportée  en  entier  à   la  succession. 

Sous  le  régime  dotal  ,  lorsque  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour 
droits  paternels  et  maternels  ,  la  mère ,  quoique  présente  au  contrat  ,  n'est 
point  engagée  ,  la  dot  demeure  en  entier  à  la  charge  du  père  ,  et  doit 
conséquemment  être  rapportée  en  entier  à  sa  succession  (  Art.  i544  du 
C.  N.  ). 

Le  fils  venant  à  la  succession  de  son  père  n'est  obligé  d'y  rapporter  , 
des  dons  et  legs  qui  lui  ont  été  lliits  par  son  aieid  ,  que  ce  que  son  père 
en  a  rapporté  lui-même  à  la  succession  de  celui-ci.  Cette  règle  aura  peu 
d'application  dans  le  nouveau  Droit  ,  parce  que  les  dons  faits  aux  enfans 
du  successible  n'étant  sujets  à  rapport  qu'en  ce  qu'ils  excèdent  la  portion 
disponible  ,  le  père  se  trouvera  très-rarement  avoir  été  obligé  de  rap- 
porter. 

Quelles  personnes  peuvent  demander  le  rapport. 

Quoique  la  loi  et  les  jurisconsultes  se  servent  de  ces  ex-pressions  ;  le 
rapport  se  fait  à  la  succession  ,  cependant  c'est  plus  aux  cohéritiers  qu'à 
la  succession  proprement  dite  que  le  rapport  est  dû.  Et  en  effet  ,  le  rap- 
port n'a  été  institué  que  pour  rétablir  l'égalité  enti'e  les  héritiers.  Delà  il 
suit  que  ni  les  créanciers  de  la  succession  ni  les  légataires  ne  peuvent  de- 
mancler  le  rapport  (  Art.  857  du  C.  N.  ).  Si  l'héritier  auquel  est  lait  le  rap- 
port accepte  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  les  créanciers  n'auront 
aucune  action  sur  les  biens  rapportés.  Si  l'héritier  accepte  purement  et 
simplement  ,  les  créanciers  n'auront  sur  les  biens  rapportés  que  la  même 
action  et  les  mêmes  droits  qu'ils  ont  sur  ses  biens  personnels.  Ainsi  ils 
ne  pourront  invoquer ,  contre  les  créanciers  personnels  de  l'héritier ,  le 
privilège  de  la  dislmciion  des  patrimoines  sur  les  biens  rapportés  ;  et  l'hé- 
ritier pur  et  simple  ne  sera  pas  tenu  hypothécairement  pour  le  tout  ,  niais 
seulement  pour  sa  portion  virile  ,  sur  les  immeubles  ainsi  rapportés  ,  des 
dettes  de  la  succession  ;  à  moins  que ,  faute  de  transcription  de  la  donation , 
les    immeubles  donnés  n'eussent  pas  été  purgés  de  l'hypothèque  constitué* 
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par  le  défunt  ,  ou  acquise  contre  lui  sur  ces  immeubles.  Les  créanciers  de 
la  succession  n'ont  pas  droit  de  se  plaindre  de  ces  décisions  ;  car  la  chose, 
donnée  entre-vifs  n'étoit  plus  dans  les  biens  du  donateur  à  compter  du  jour 
oii  le  donataire  a  été  saisi.  Dès  lors  aussi  les  créanciers  n'avoicnt  plus  de  dicii 
sur  la  chose  donnée.  Ils  n'ont  pas  pu  en  avoir  davantage  après  le  décès  du 
donateur  ;  et  en  ne  leur  accordant  pas  le  dro.it  de  demander  ce  rapport ,  la 
loi  ne  leur  ôle  pas  les  droits  qu'ils  avoient  acquis  ,  mais  leur  refuse  seulement 
un  di'oit  qu'ils  n'avalent  pas. 

Par  les  mêmes  raisons  ,  les  légataires  ne  peuvent  réclamer  aucune  part  dans 
les  biens  rapportés ,  mais  seulement  dans  les  biens  qui  apparienoient  au  défunt 
au  jour  de  son  décès. 

Comme  le  rappoi't  n'est  du  aux  cohéritiers  que  pour  maintenir  l'égaliié  dii 
partage  ,  il  s'ensuit  que  les  héritiers  qui  renoncent  à  la  succession  ne  peu- 
vent pas  demander  le  l'apport.  Ils  ont  donc  intérêt  à  accepter  au  moins 
la  succession  sous  bénélice  d'inventaire  lorsqu'il  y  a  lieu  à  demander  le 
rapport. 

Les  créaiiciej-s  de  l'héi-itier  auquel  est  dû  le  rapport  peuvent  le  demander 
pour  lui ,  parce  qu'ils  peuvent  exercer  toutes  les  actions  utiles  qui  appar- 
tiennent à  leur  débiteur  ,  et  qu'autrement  celui-ci  pourroit  ,  en  fraude  de 
ses  créanciers  ,  négliger  de  demander  le  rapport.  Pareillement  les  créancieis 
de  la  succession,  qui  deviennent  créanciers  de  l'héritier  pur  et  simple  jusqu  à 
concurrence  de  sa  portion  virile  ,  peuvent ,  à  ce  second  titre  ,  demjjiuder  le 
rapport  poui'  lui. 

Quelles  choses  sont  sujettes  an  rapport. 

Les  choses  sujettes  au  rapport  sont  ; 

I"  Celles  que  l'iiéritier  a  reçues  du  défunt  par  donation  entre -vifs,  direc- 
tement ou  indirectement  (  x\rt.  845  du  C  N.  ). 

On  appelle  donations  indirectes  celles  quii  ont  été  faites  par  la  voie 
d'une  personne  interposées  ,  ou  qui  ont  été  déguisées  sous  la  forme  d'un 
autre  contrat. 

Il  y  a  iuteqjosition  de  personne  lorsque  la  chose  est  donnée  à  un  llers 
à  la  charge  de  la  rendre  à  tel  des  héritiers  du  donatcm-.  L'inteiposition  est 
évidente  lorsque  cette  charge  est  exprimée  dans  une  contre -lettre  ou  dans 
un  éciit  quelconque  ;  mais  lorsqu'il  n'y  a  point  d'écrit  qui  la  constate  , 
ou  que  cet  écrit  est  inconnu  ,  elle  peut  se  présumer  daprès  les  circon- 
stances. 

La  donation  peut  être  déguisée  sous  la  forme  d'un  autre  contrat  ,  de  })lu- 
sieurs  manières. 

D'abord  sous  la  forme  d'un  contrat  de  vente  ,  lorsqtie  le  prix  n'a  pas 
été  réellement  payé  ,  ou  lorsque  la  vente  a  éié  faite  pour  un  prix  au-des- 
sous de  la  juste  valeur  du  bien  vendu  :  dans  ce  second  cas  ,  on  <]ennin<Je 
si  c'est  la  chose  vendue  qui  doit  être  rapportée  ,  sauf  la  if piise  du  prix , 
ou  si  c'est  la  somme  nécessaire  pour  compléter  le  juste  piix  ,  ou  si  eniiii 
c'est  une  partie  proportionnelle  de  la  chose  même  qui  est  sujette  au  rap- 
port. Les  juriscon.sullcs  romains  étoient  partagés  d'opinions.  Julien  étoit 
du  premier  avis.  JNcraiius  pensoil  que  ,  lorsque  le  vendeur  avoit  eu  iccUcn 
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fueiit  intention  de  vendre  ,  c'étoit  le  complément  du  juste  prix  qui  devoir 
être  rapporté.  Pomponius  étoit  du  troisième  avis.  Pothier  paroîl  adopter 
l'avis   de  Julien. 

En  second  lieu ,  la  donation  peut  être  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  de  société  ,  lorsqu'il  en  résulte  évidemment  des  avantages  pour 
J'associe  succcssible  ,  et  que  Facie  n'est  point  en  l'orme  autiieulique.  Mais 
si  l'association  a  été  i'aite  sans  iraude  et  par  acte  authentique  ,  quand 
même   elle    contieudroit   des   avantages   pour   l'associé    successible  ,   poun^u 

u'ils   ne   paroisseni   pas   avoir-    été  faits  dans   la  vue  de  frauder  les    droits 

es   autres    héritiers  ,    ces  avantages   ne  sont  point  sujets   à  rapport   (  Axt- 
854  du  C.  N.  ). 

11  y  a  encore  avantage  déguisé  dans  une  transaction  sur  un  compte  de 
tutelle  oîi  le  tuteur  se  reconnoit  débiteur ,  envers  le  mineur  son  successible , 
de  sommes  qu'il  ne  lui  doit  pas ,  ou  de  sommes  plus  fortes  que  celles 
qu'il  lui  doit  ,  dans  un  compte  de  gestion  du  successible  où  l'oyant  le 
décharge  de  ce  qu'il  lui  doit  ;  dans  uue  quittauce  sans  paiement  réel ,  dans 
une  simple  remise  de  la  dette  ,  dans  une  renonciation  qu'un  père  co- 
héritier avec  son  fils  fait  à  une  succession  pour  la  faire  passer  toute  entière 
sur  la  tète  de  celui-ci  ,  dans  une  renonciation  qu'une  femme  fait  à  une 
communauté  avantageuse  pour  enrichir  ses  enfaus  ,  et  enfin  dans  tout 
acte  qui  contient  un  profit  pour  l'héritier  au  préjudice  de  celui  auquel  it 
doit  succéder. 

O/i  cleinande  si  ,  lorsque  la  remise  a  été  forcée  par  l'événement  de  la 
faillite  du  débiteur  ,  et  par  le  consentement  des  trois  quasrts  en  somme- 
des  autres  créanciers  ,  le  rapport  est  dû  de  la  somme  remise.  Pothier  est. 
pour  raifirmati\  c  ,  non  parce  qu'il  a  avantage  déguisé  ,  mais  parce  que 
toute  somme  prêtée  au  successible  ,  et  par  lui  due  lors  du  décès  ,  doit 
être  rapportée. 

a**  Les  dons  faiis  au  père  de  l'héritier  qui  le  représente.  V^oyez.ce  que 
j'ai   dit  sur  les  personnes  tenues  de  rapporter  ,  n'   III. 

5°  Ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement  d'un  des  cohéritiers  (  Art». 
85i   du  C.  N.  )• 

40  Ce  quia  été  employé  pour  le  paiement  de  ses  dettes  (Même  article  )^ 

5°  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés  à  l'un  des  successibles. 
en  lignes  directes  ,  soit  à  charge  de  rente  viagère  ,  soit  à  fonds  perdu  ou 
avec  réserve  d'usufruit  (  Ail.  918  du  C.  N.  ).  Cette  valeur  s'impute  sur  la 
portion  disponible  ,  cl  l'excédant ,  s'il  y  en  a  ,  se  rapporte  à  la  masse.  De 
ces  expressions  de  la  loi  ,  il  me  semble  résulter  que  la  valeur  des  biens 
ainsi  aliénés  est  réputée  donnée  avec  dispense  de  rapport  5  que  couséquem- 
mcnt  le  successible  n'est  tenu  de  lapporter  ,  même  en  venant  à  la  succes- 
sion ,  que  ce  qui   en  excède  la  poitioii  dispouible. 

Celle  irapulaliou  et  ce  rapport  ne  peuvent  être  demandés  par  ceux, 
des  autres  successibles  en  lignes  directe  qui  ont  consenti  à.  ces  idiéna- 
tions  ,  ni  dans  aucun  cas  ,  par  les  successibles  en  ligne  colatéralc  (  Art.. 
918  du  C.  N.  ). 

Il  doit  être  lenn  compte  au  successible  en  ligne  directe  ,  qui  a  acquis^ 
k-  rente  viagère,    de    ce   qu'il   justifie    avoir   payé   au-dclù   du  juste  revenu. 
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«Te  kl  chose  aliénée  (  P^ojcz  Mallcvillc  ,  sur  l'art.  918  àa  Code  Napo- 
léon. )  et  à  l'acquéreur  de  la  nue  -  propriété  moyennant  un  prix  quel- 
conque de  la  somme  par  lui  payée ,  mais  non  des  intérêts  depuis  le 
paiement. 

G  '  Les  sommes  dues  ,  h  quelque  litre  que  ce  soit  ,  par  le  successible 
au  défunt  (  Art.  82g  du  C.  JN.  ).  Ces  sommes  doivent  être  rapportées  au 
moment  du  partage  ,  quand,  même  le  défunt  aiiroit  accordé  à  son  suc- 
cessible  des  termes  plus  éloignés  pour  le  paiement  ,  ou  quand  il  auroit 
aliéné  ces  sommes  à  constitution  de  rente.  Les  délais  pour  le  paiment  et 
l'aliénation  à  constitution  sont  alors  sans  eflet  ,  parce  qu'on  les  considère 
comme  des  avantages  faits   au   préjudice   des    autres  successibles. 

J'ai  dit  plus  haut  que  le  rapport  ne  pouvoit  être  demandé  ni  pa^ 
les  créanciers  ,  ni  par  les  légataires.  Celte  règle  ne  s'applique  point  au 
rapport  des  sommes  dues ,  parce  que  ces  sommes  forment  un  actif  réel 
de  la  succession  ,  sur  lequel  les  créanciers  et  les  légataires  peuvent  exercer 
leurs  droits  et  actions  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la  succession. 
Seulement  ils  ne  pourront  demander  le  rapport  avant  l'échéance  des  délais 
accordés  par  le  défunt  pour  le  paiement  de  la  dette  j  et  s'il  y  a  constitution 
de  rente  ,  ils  ne  pourront  exiger  du  successible  que  les  arrérages  ,  ou  faire 
vendre  la  rente. 

7°  Les  fruits  et  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport ,  à  compter  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession  (  Art.  85G  du  C.  IV.  ).  Ces  intérêts  sont  dus 
suivant  le  taux  de  la  loi  ,  qui  est  aujourd'hui  de  5  pour  cent  par  année, 
sans  retenue  des  impositions  (  Loi  du  5  septembre    1807  ,  art.  2.  ). 

Quelles  choses  sont  eœejnptes  du  mpport. 

Les  choses   exemples  du  rapport  sont  : 

1  ^  Les  dons  faits  aux  enfans  et  descendans  de  l'Iiéi-iticr  ,  autant  quêtes 
dons  n'excèdent  pas  la  portion  disponible  (  Ai"t.  847  du  C.  N.  ).  Vojez  ce 
que  j'ai  dit  sar  les  personnes  tenues  de  rapporter,  n'^  3. 

2*^  Les  dons  faits  au  père  ou  à  la  mère  de  celui  qui  vient  à  la  succession  de 
son  chef,  et  sans  le  secours  de  la  représentation  (Art.  848  du  C.  N.  ).  Vorei 
ce  que  j'ai  dit  sur  les  ]>ersonnes  dispensées  d£  rapport  n"  5. 

3^  Les  dons  faits  au  conjoint  du  successible.  V^ojez  ci-dessus  îles  personnes 
dispensées  du  rapport ,  n"  5. 

4''  Les  frais  de  nourriture  ,  d'entretien  ,  d'éducation  ,  d'apprentissage ,  les 
frais  ordinaires  d'équipement  ,  ceux  de  noces  et  présens  d'usage  (  Art.  S5i 
duC.  N.  ).      _      ^^ 

Dans  les  frais  d'éducation  ,  on  comprend  les  pensions  des  enfans  qu'on 
envoie  daus  les  maisons  d'éducation  publi(pie  ,  les  livres  qu'on  leur  four- 
nit ,  les  honoraires  qu'on  paie  à  leurs  maîtres  ,  etc.  Autrefois  les  frais 
du  dotlorat  étaient  sujets  à  rapport  ;  AL  Malleville  pense  avec  raison 
qu'aujourd'hui  ils  sont  trop  modiques  pour  n'être  pas  exempts  du  rap- 
port. Quant  aux  frais  poiu-  parvenir  à  la  licence ,  ils  en  ont  toujours 
été  exempts. 

Les  habits  nuptiaux  cl  trousseau  ne  sont  pas  compris  d/ins  les  frais  de 
noœs  3  ils  sont  sujets  à  rapport. 
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Le  don  ou  legs  d'une  somme  déterminée  qu'un  père  feroit  à  l'un  de  ses 
enfans  ,  sous  le  prétexte  de  régaler  aux  autres  uour  l'éducation  dcsoucls  il 
auroit  plus   dépense  ,  Jie  seroit  pas  exempt  du  lapport. 

5'^  Les  proiils  que  l'héritier  a  pu  retirer  de  conventions  passées  avec  la 
défunt  ,  si  elles  ne  présentoient  aucun  avantage  indirect  lorsqu'elles  ont  été 
faites  (  Art.  8o5  du  C.  N.  ). 

6".  Les  associations  faites  sans  fi-aude  entre  le  défimt  et  l'un  de  ses  hé- 
ritiers ,  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées  par  un  acte  authentique 
(  Art  864  du  C.  N.  ).  T^oyez  ce  que  j'ai  dit  des  choses  sujettes  au  rapport , 
u'  \. 

-y-'.  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire 
(  Art.  855  du  C.  JX.  );  , 

8'\  Les  fruits  et  intérêts  de  la  chose  donnée  ,  jusqu'au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Ainsi ,  quand  même  un  des  enfans  auroit  été  doté 
dix  ans  plus  tôt  qu'un  autre,  il  ne  devi'a  ,  comme  l'enfant  doté  plus  tard, 
le  rapport  des  fruits  et  intérêts  qu'à  compter  du  jour  du  décès.  Mais  ,  si 
le  don  fait  au  succcssiblc  consisloit  en  une  somme  que  le  donateur  n'au- 
roit  stipulée  payable  qu'après  son  décès  ,  ou  si  la  somme  donnée  ,  quoic[ue 
stipulée  payable  avant  ce  temps  ,  étoit  encore  due  par  le  donateur  lois 
de  son  décès  ,  et  qu'il  fût  dû  en  outre  au  jour  du  décès  plusieurs  années 
d'intérêts  ,  le  successibie  donataire  ne  pourroit  réclamer  que  la  dernière 
année  échue.  Ainsi  ,  règle  géuérale  :  les  jouissances  perçues  jusqu'au  juur 
du  décès  par  l'héritier  du  donataire  ne  sont  point  sujettes  à  rapport ,  et 
jTciproqucmcnt  il  ne  peut  réclamer  les  jouissances  échues  jusqu'au  jour 
du  décès  ,  si  ce  n'est  la  dernière  année,  f-  oyez  Basnage ,  l'art.  gS  des  pla- 
cités  du  parlement  de  Rouen  ,  deux  arrêts  du  même  parlement  du  2  sep- 
tenilîre  i6o5  et  de  l'année  1647  ,  et  le  répertoire  de  jurisprudence  au  mot 
Rapport  à  succession. 

Comment  se  fait  le  rappoi-t. 

Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant   (  Art.  858  du  C.  N.  ). 
•    Pour  savoir   quand  le  rapport  doit  se  faire  en  nature  ou   en  moins   pre- 
nant ,  il  faut  distinguer  deux  classes  de  biens  :  la  première   composée  des 
deniers  comjitans  et  du  mobilier  autre  que  les  rentes  et  créances  ;  la  seconde  , 
composée  di;s  immeubles  ,  des  rentes  et  créances. 

Les  deniers  comptans  donnés  se  rapportent  en  moins  prenant  dans 
les  deniers  comptans  de  la  succession  (  Art  86g  du  C.  N.  ). 

En  cas  d'insuffisance  ,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rapporter  du 
numéraire  ,  en  abandonnant  ,  jusqu'à  due  concurrence  ,  du  mobilier  ; 
et  ,  à  défaut  de  mobilier  ,  des  mimeubles  de  la  succession  (  3Iéme 
article.  ) 

Le  rapport  du  mobilier  ,  autre  que  les  rentes  et  créances  ,  ne  se  fait 
qu'en  moins  prenant.  Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  val(;ur  du  mobilier  ,  lors  de 
la  donation  ,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte  ,  et  ,  à  défaut  de  cet 
état  ,  d'après  une  estimation  pai-  experts  ,  à  juste  prix  et  sans  crue  (  Art. 
868  du  C.   N.   ). 

Le  rapj)ort  des  immeubles  peut    être  exigé  en  nature  toutes  les  fois  que 


Liv.  X,  Chap.  XVI.  Des  Rappor/s.  1^5 

l'immeuble  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire  ,  et  qu'il  n'y  a  pas  , 
dans  la  succession  ,  d'immeubles  de  même  nattire  ,  valeur  et  bonté  dont 
on  puisse  former  de  lots  à  peu  près  égaux  poiu'  les  autres  cobéritiere 
(  Art.  859  du  C.  N.  ). 

Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant  ,  quand  le  donatire  a  aliéné 
l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  succession  ;  il  est  dû  de  la  valeur  de 
l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture  (  Art.  860  du  C.  N.  ).  Mais  ,  si 
l'aliénation  n'a  été  faite  que  depuis  l'ouverture  de  la  succession  ,  l'im- 
meuble doit  être  rapporté  en  nature  ,  et  le  tiers  détenteur  est  obligé  de 
le  délaisser  ,  sauf  son  recours  contre  l'béritier  donataire  qui  le  lui  auroit 
vendu . 

Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  successible  avec  dispense  du 
rapport  excède  la  portion  disponible  ,  le  rapport  de  cet  excédant  se  fait 
en  nature  ,  si  le  retranchement  de  cet  excédant  peut  s'opérer  commodé- 
ment (  art.   866  du  C.   iN.  )  ,  comme  lorsque  le  bien  consiste  en  terres. 

Dans  le  cas  contraire ,  si  ,  par  exemple ,  Fimmeuble  consiste  en  une  mai- 
son ,  il  faut  distinguer  :  ou  l'excédant  est  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de 
l'immeuble  ;  dans  ce  cas,  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  totalité, 
sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  jjortion  disponi])le  ;  ou  l'excé- 
dant est  inférieiu"  à  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  ,  alors  le  donataii'e 
peut  retenir   l'immeuble    en   totalité  ,   sauf  à  moins    prendre    et   à    récom- 

f)enser  ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement  (  Art.  866  du  C.  N.  ).  La 
oi  dit  que  le  donataire  peut  retenir  l'immeuble  ;  de  là  il  suit  qu'il  peut 
aussi  le   rapporter  ,    si   bon   lui    semble. 

Il  a  été  jugé ,  en  matière  de  licitation ,  qu'une  maison  n'étoit  pas  l'éputée 
pouvoir  se  diviser  commodément  ,  quoiqu'on  pût  la  partager  en  deux  par 
un  mur  de  séparation. 

Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature  ,  les  biens  se  réunissent  à  la  masse 
de  la  succession  ,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire  ; 
ainsi  l'obligation  du  rapport  résout  les  hypotlièques  constituées  sur  l'im- 
meuble par  le  donataire  ,  ou  acquises  contre  lui-même  avant  le  décès  , 
quoiqu'elle  n'anuulle  que  les  aliénations  faites  depuis  l'ouverture  de  la 
succession.  C'est  une  différence  importante  à  remarquer  entre  la  vente  de 
la  chose  donnée  ,  ou  sa  simple  affectation  par  hypothèque.  Mais  la  loi 
donne  aux  créanciers  qui  ont  hypothèque  le  droit  d'intervenir  au  partage 
pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits  (  Art. 
865  du  C.  ]\.  )  11  y  a  fraude  lorsque ,  par  le  partage  ,  on  fait  tomber 
sans  nécessité  ,  dans  les  lots  des  autres  héritiers  ,  limmeuble  lapporté  par 
le  donataire  ,  et  qu'on  enlève  ainsi  aux  créanciers  du  donataire  l'iiypo- 
thèque  qu'ils  avoient  sur  l'immeuble. 

Soit  que  le  donataire  rapporte  en  nature  ,  soit  qu'il  ne  rapporte  qu'en 
moins  prenant,  ses  cohéritiers  doivent,  dans  tous  les  cas,  lui  tenir  compte 
des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose ,  mais  seulement  jusques  à  concur- 
rence de  la  somme  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps  du  pnr- 
tage  par  l'effet  de  ces  impenses  (  Art.  86 1   du  C.  N.  ). 

Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  donataire  des  impenses  né- 
cessaires qu'il   a   faites  pour  la   conservation   de  la  chose  ,  encore  qu'elles 
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n'aient  point  amélioré  le  fonds  (  Art.  862  du  C.  N.  ).  On  n'entend  point 
parler  ici  des  impenses  iisulVuctuaires  et  d'enU'ctien  ;  car  ces  impenses  sont 
des  charges  de  la  jouissance   du   donataire  ,    siint  onera  fructuum. 

L'indemnité  des  impenses  nécessaires  est  due  au  donataire  ,  quand  même 
la  chose  auroit  péri  depuis. 

Le  donataire  ,  de  son  côté  ,  doit  tenir  compte  des  -dégradations  et  dété- 
riorations qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble  ,  par  son  lait  ou  par 
sa  faute  et  négligence  (  Art.  863.  ). 

Lorsque  l'ijnmeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire  ,  on  suit  les  mêmes 
règles  pour   les  améliorations  ou  dégradations  faites  par  l'acquéreur   (  Art. 

864.  ). 

Le  cohéritier  qui  fait  le  lapport  en  nature  d  un  immeuble  pcnt  en  re* 
tenir  la  possession  jusqu'au  remboursement  effectif  des  sommes  qui  lui 
sont   dues  pour  impenses   ou   améliorations   (  Art.   867   du  C.   N.   ). 

Quant  aux  rentes  et  créances  qui  sont  encore  dues  lors  de  l'ouverture 
de  la  succession,  le  donataire  successible  peut  en  faire,  si  bon  lui  semble, 
le  rapport  en  nature ,  pourvu  que  le  retard  de  paiement  i^ie  provienne 
point  de  sou  fait  ,  ni  de  sa  faute  ou  négligence  ;  autreinent  il  ne  pourra 
le  faire  qu'en  moins  prenant.  Si  le  débiteur  de  la  rente  ou  créance  est 
devenu  insolvable  ,  et  qu'il  n'ait  pas  été  au  pouvoir  du  donataire  de  se 
faire  rembourser  avant  l'insolvabilité  sui'venue  ,  la  perte  de  la  rente  ou 
créance  sera  à  la  charge  de  la  succession  ,  et  non  du  donataire.  Outi'c 
que  ces  règles  se  déduisent  de  l'égalité  ,  qui  est  le  principal  but  de  l'éta- 
bllssqment  du  riipport  en  matière  de  succession ,  elles  sont  aussi  ,  en 
matière  de  dot ,  la  conséquence  nécessaiie  de  la  garantie  que  ceux  qui 
ont  constitué  la  dot  doivent  des  objets  constitués  (  Art.  144*^  ^t  1547  "^ 
C.  N.  ). 

Si  la  dot  avoit  d'abord  été  constituée  d'une  somme  d'argent,  et  qu'en 
paiement  de  cette  dot,  le  donataire  eût  accepté  ou  des  immeubles  ,  ou  des 
rentes  ou  créances  ,  le  rapport  seroit  dû  de  la  somme  d'argent  et  non  dos 
clioses  données  en  paiement  de  cette  somme ,  à  moins  que  le  donataire 
n'eût  accepté  cette  somme  dans  l'intcation  de  frauder  les  droits  des 
successibles. 


CHAPITRE    XVII. 

Des  Dettes  dont  les  biens  à  partager  sont  chargés.    ' 

Dans  toute  succession  ,  communauté  ,  ou  société  à  partager  ,  on  peut 
distinguer  deux  sortes  de   dettes  ou  cliaiges  : 

r^  Les   rentes  et  prestations  annuelles  j 

2°  Les   sommes   et  prestations  à  une  fois   payer. 

I.  Si  le  créancier  d'une  rente  ou  prestation  a  hypothèque  sur  un  ou  des 
immeubles  de  la  succession  ,  connue  les  héritiers  ;uixqueis  ces  immcul)Ies 
ccherroirnt  ,  scroient  tenus  hypothécairement  de  la  totalité  de  la  rente 
ou  prestation    ajiuuellc  ,    chatim    des    héritiers    a    droit    de    demander    ou 

\ 
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qu'elle  soit  remboui'sée  et  que  les  immeubles  soient  rendus  libres  avant 
la  Ibimalion  des  lots  ,•  ou ,  si  l'on  partage  la  succession  dans  l'état  où 
elle  se  trouve  ,  que  l'immeuble  grevé  soit  estimé  au  même  taux  que  les 
autres  immeubles  ,  et  que  le  capital  de  la  renie  soit  déduit  sur  le  prix 
total  ,  auquel  cas  l'héritiei-  qui  aura  cet  immeuble  dans  son  lot  sera  seul 
chargé   du   service  de   la  rente  ,   et  il  en  garantira  ses   cohéritiers  (  Art.  8^2 

duC.  P^.)- 

Si  le  créancier  de  la  rente  ou  presiation  annuelle  n'a  point  d'hjpotlièque  , 

cliacun  des  copartageans  en  est  tenu  ,  pour  sa  part  et  portion  virile ,  c'est- 
à-dire  pour  son  quart  s'il  est  héritier  pour  un  quart  ,  pour  son  tiers 
s'il  est  héritier  pour  un  tiers,  etc. 

II.  Lorsque  les  dettes  et  charges  sont  de  sonmics  on  prestations  à  payer 
une  fois  ,  on  convient  : 

Ou  de  les  payer  sur   les  biens  , 

Ou  de  charger  chacun  des  héritière  de  payer  sa  part  et  portion  virile, 

Ou  de  charger  un  des  lots  de  la  totalité  de  la  dette  ,  en  augmentant  ce  lot 
de  biens  sufFisans  pom-  l'en  indemniser. 

Toutes  ces  conventions  sont  licites.  Néanmoins  s'il  y  a  des  créanciers 
saisissons  ou  opposans  ,  ou  si  la  majorité  des  cohértiers  juge  la  vente  né- 
cessaire pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succession  ,  les  meubles 
doivent  eue  vendus  publi(juenient  en  la  l'orme  ordinaire  (  Art.  82G  du 
C.  N.  ). 


CHAPITRE     XVIII. 

Des    jirèlèvenicns. 

Il  ne  faut  point  confondre  les  prélèvemens  avec  les  dettes  et  chajgcs 
•de  la  société,  communauté,  ou  succession.  Les  prélèvemens  ne  sont  pomt 
une  action  contre  la  société  comme  les  dettes  et  chaiges  ,  mais  une  action 
de  société.  Celui  qui  a  droit  à  un  prélèvement  quelconque  sur  la  masse 
commune  n'est  point  un  créancier  de  la  société  ,  mais  un  véritable  associé 
en  cette  partie.  Il  est  propriétaire  des  eifets  de  la  sociélé  jusques  à  concur- 
rence de  son  prélèvement ,  et  il  a  droit  à  une  part  propoilionnelle  dans 
les  fi-uits  et  revenus  produits  par  les  biens  de  la  sociélé  depuis  la  disso- 
lution. Le  cré  incier ,  au  contraire,  n'a  point  de  part  proportionnelle!  dans 
les  fruits  ;  mais  il  a  droit  à  des  inlércts  si  son  titre  ou  la  loi  lui  en  ac- 
corde ;  et  ces  intérêts  sont  fixes  ,  ([uelles  que  soient  les  variations  des  fi'uits 
de  la  sociélé,  et  soit  que  ces  fruits  soient  considérables,  ou  modiques,  ou 
nuls. 

Quoique  nous  ne  nous  servions  ici  que  de  l'expression  générique  .to- 
ciétc,  cependant  ces  règles  s'appli([uent  également  à  la  comnnmauté  ou  aux 
successions,  et  en  général  à  toute  connnunauté  de  biens  ou   intérêts. 

JjC  prélcvcraent  uc  se  dit  que  d'une  part  ou  d'un  objet  détermine 
T,  5.  ly 
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-qu'un  des  co-inicressés  à  droit  de  prélever  sur  la  masse  commune  avant 
partage. 

En  matière  de  succession  ,  deux  sortes  de  personnes  peu%ent  avoir  droit  à 
des  préièvemeus  : 

I  Ceux  des  cohéritiers  auxquels  il  a  été  fait  des  dons  ou  legs  par  préciput 
et  hors  part. 

2"  Les  cohéritiers  de  celui  qui  ne  rapporte  qvi'en  moins  prenant.  Ils  ont 
droit  de  prélever  sur  la  masse  une  portion  égale  au  montant  du  rapport  dû 
(Art.  85o  du  C.  N.  ). 

Ce  prélèvement  se  lait  ,  autant  que  possible ,  en  objet  de  même  na- 
ture ,  <[ualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  uatme  (  Art.  83o 
du  C.  ^.  ) 


C  H  A  P  1  T  R  E    X  I  X. 

De  lu  Composilioji  des  lots  et  du  retour ,  ou  de  lu  Soulte  de  purtuge. 

Lorsque  la  masse  du  partage,  les  rapports  et  prélcvemens  à  faire  par 
chacune  des  parties  intéressées  ont  été  établis,  on  procède  à  la  formation 
des  lots  (  Art.  gnS  dn  Code  de  P.  C.  ). 

On  lait  autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  copaitageans  ou  de 
souches  coparlageantcs  (  Art.  85 1  du  C.  ÎN.).  Si  cependant  on  charge  un 
des  lots  de  payer  seul  toutes  les  dettes,  ou  certaines  dettes,  on  augmente 
ce  lot  ,  comme  je  l'ai  dit  ci  -  dessus  ,  de  biens  sudisans  pour  l'en  mdem- 
niser ,  c'est-à-dire  de  biens  d'une  valeur  égale  au  capital  de  ces  dettes 
(  art.  872  du  C.  X.  )  ;  et  ce  n'est  pas  là  former  un  lot  inégal ,  ni  consé- 
quemment  violer  l'article  85 1  du  Code  Xapolcon  ;  car  les  biens  ne  s'estiment 
■  que ,   deducto  œre  alieno . 

Dans  la  composition  des  lots  ,  on  doit  éviter ,  autant  (pie  possible ,  de 
morceler  les  héritages,  et  de  diviser  les  exploitations;  et  il  convient  de  faire 
entrer  dans  cJiaque  lot,  s'il  se  peiit ,  la  même  quantité  de  meubles ,  d'im- 
meubles, de  droits,  ou  de  créances  de  mêmes  nature  et  valeur  (Art.  832 
du  C.  N.  \ 

Cette  répartition  égale,  dans  tous  les  lots  ,  de  biens  de  même  nature 
n'est  pas  to\ijours  facile  à  opérer.  11  arrive ,  au  contraire ,  le  plus  sou- 
vent qu'on  est  obligé  de  faire  un  lot  plus  fort  que  les  autres.  Alors  on 
compense  cette  inégalité  par  un  retour  en  argent  ou  en  rente,  dont  on 
charge  le  lot  le  plus  fort  envers  les  lots  les  plus  foibles.  Ce  retour  s'appelle 
aussi  soulte  de  paiiuge.  Il  est  ordinairenacnt  d'une  somme  peu  considé- 
rable, comparé  à  la  valeur  des  lois  auxcpiels  îl  est  dû;  car  les  lots  devant 
être  composés ,  autant  que  possible ,  de  la  même  quantité  de  meubles  , 
d'inmieubles ,  etc.  ,  une  ditlérence  qui  donneroit  lieu  à  un  retour  très- 
considérable  ne  pourroit  provenir  que  de  ce  qu'on  aiu'oit  été  forcé  de 
mettre  (hms  un  setil  lot  un  immeuble  d'une  valeur  beaucoup  plus  grande 
que  les  immeubles  semblables  mis  dans  les  autres  lots.  Or,  on  nauroit 
pu  cire  amené  à  celle   nécessité ,    que  parce   que  l'immeuble  plus    fort  lie 
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poiuToit  pas  se  partagci-  commodément  ,  ce  qui  donncroit  lieu  à  la  F  ci- 
tation entre  les  héritiers.  Je  traiterai  de  la  licitalion  dans  un  chap  ti'c 
séparé. 

Quant  au  retour  ,   il  convient  d'en  expliquer  ici  la  nature  el  les  effets. 

Quoique  le  partage  ne  soit  point  un  acte  translatif,  mais  seulement  dé- 
claratif de  la  propriété  des  objets  partagés,  et  que  cliaque  Iiéritier  soit 
réputé  tenir  immédiatement  du  défunt  tous  les  objets  compris  dans  son  lot, 
el  aucun  de  ses  cohéritiers,  cependant  le  retour  ou  la  soulte  de  partage 
participe  en  quelque  chose  du  prix  d'une  vente.  Il  est  comme  lui  une  créanco 
privilégiée  sur  les  objets  en  raison  desquels  il  est  dû.  Ainsi  tous  les  biens 
compris  dans  le'  lot  de  l'héiitier  charge  de  la  soulte  y  sont  affectés  par 
privilège.  Mais,  à  la  différence  du  prix  d'une  vente,  ce  n'est  point  par  la 
transcription  du  partage  que  le  privilège  de  la  soulte  sur  les  immeubles  peut 
se  consei-ver  ;  car  le  partage  n  étant  point  un  acte  translatif  de  propriété , 
il  n'est  point  sujet  à  la  transcription  ;  l'héritier  créancier  de  la  soulte  ne  peut 
consei"ver  son  pi'ivilége  que  par  une  inscription  requise  à  sa  diligence  dans 
les  soixante  jours  de  l'acte  du  partage.  Pendant  ce  temps  aucune  liypoîhèque 
ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  soulte,  au  préjudice  du  ci'éancicr 
de  cette  soulte  (Art.  210g  du  C.  IN.  ).  Cette  règle  a  lieu  non- seulement 
pour  les  cohéritiers  ,  mais  encore  pour  tout  copartageant ,  à  quelque  litre  que 
ce  soit. 

Quand  la  soulte  est  d'une  somme  à  une  fois  payer  ,  elle  est  exigible 
aussitôt  après  le  partage  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  accordé  ou  fixé  un  délai 
pour  le  paiement.  Elle  produit  des  intérêts  de  plein  droit  à  compter  du 
jour  du  partage,  quand  même  ils  n'auroient  point  été  stipulés  (  Pothier, 
Traité  des  Successions,  chap.  4,  art.  5,  §.  r?.  ).  Je  crois  néanmoins 
que,  si  aucun  des  objets  compris  dans  le  lot  de  l'héritier  débiteur  de  la 
soulte  ne  produisoit  de  fruits ,  la  soulte  n'emporlcroit  pas  intérêt  de  pleni 
droit. 

Autrefois,  lorsque  la  soulte  étoit  d'une  rente ,  elle  éloit  réputée  (oncière, 
non  rachetable  ;  et  l'héritier  débiteur  pouvoit  s'en  affranchir  en  déguerpissant. 
Aujourd'hui  elle  est  simplement  de  la  nature  des  routes  constituées  pour  le 
prix  d'immeubles.  On  pourra  donc  seulement  convenir  ([u'elle  11e  sera  pas 
remboursable  avant  trente  ans. 

En  traitant  de  la  forme  des  partages,  nous  dirons  par  qui  sont  composés 
les  lots,  quand  et  comment  on  les  tire  au  sort.  INous  nous  bornerons  à  o])servet' 
ici  que,  h)rsque  tous  les  coparlagcans  sont  majeurs  ,  présens  et  non  interdits, 
ils  peuvent  ,  d'un  commun  accord,  former  eux-mêmes  les  lots,  les  liier  entre 
eux  au  sort,  ou  assigner  à  chacun  d'eux  le  lot  qui  lui  appartiendra  INous 
ne  posons  ici  que  les  règles  générales  ,  nous  dirons  plus  loin  ce  qui  est 
particulier  à  la  forme  des  partages  judiciaires. 
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CHAPITRE    XX. 

Ues  Effets  du  partage  et  de  la   gamntie  qui  en   résulte. 

«  Chaque  coliûitier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immcdialenient  à^ 
«  tous  les  efl'ets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur  licltalion ,  et 
«  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  etiels  de  la  succession  »  (  Art.  883. 
du  C.  N.  ). 

L'héritier  n'acquiert  donc  pas  par  le  partage  les  portions  indivises  qui 
appartenoient  à  ses  cohéritiers  dans  les  objets  compris  dans  son  lot.  Il  est 
réputé  les  tenir  immédiatement  du  défunt,  et  ses  cohéritiers  n'y  avoir  jamais 
eu  aucun  droit.  Cela  a  lieu  même  de  la  soulte.  L'héritier  auquel  est  due 
cette  soulte  est  censée  n'avoir  jamais  succédé  qu'à  une  somme  d'argent, 
et  celui  qui  la  doit  avoir  succédé  même  à  l'excédant  pour  lequel  il  paie  la 
soulte. 

De  là  il  suit,  j"  que  le  partage  n'est  point  un  acte  translatif,  mais 
déclaratif  de  propriété  ,  comme  nous  l'avons  observé  au  chapitre  précé- 
dent ; 

2°  Qu'il  n'est   point  sujet  à    la    ti'anscription   hypothécaire; 

5"  Qu'il  ne  dcvroit  pas  même  donner  lieu  au  droit  d'enregistrement 
proportionnel  sur  les  soultes  ,  comme  autrefois  il  ne  donnoit  aucune  ouver- 
ture aux  droits  de  lods  et  ventes.  Cependant  la  loi  du  22  frimaire  an  7  assu- 
jettit les  soultes  aux  mêmes  droits  proportionnels  que  le  prix  de  la  vente. 

4°  Que  les  immeubles  échus  parle  partage  à  l'un  des  cohéritiers  sont  affran- 
chis de  toutes  hypotlièques  des  créanciers  personnels  des  autres  cohéritiers  , 
même  quand  ces  derniers  auroicnt  hypothéqué  spécialement  dans  l'intervalle 
du  décès  au  partage  leurs  portions  indivises  dans  ces  immeubles.  L'effet  du. 
partage  est  de  i-ésoudre  ces  hypothèques. 

Mais  connne  il  pourroit  arriver  qu'tm  des  héritiers,  pour  frustrer  ses 
créanciers  hypothécaires  ,  s'arrangeât  avec  ses  cohéritiers  de  manière  à 
faire  tomber  dans  leurs  lots  tous  les  immeubles  ,  et  à  n'accepter  dans  le 
sien  que  des  deniers  comptans  ou  des  objets  mobiliers  ,  la  loi  donne  aux 
créanciers  du  copartageant  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  procédé  au 
partage  hors  de  leur  présence.  Dans  ce  cas,  ils  interviennent  à  leurs  frais 
(  Art.  888  du  C.  ]N.  ).  L'opposition  se  forme  par  un  simple  exploit  signifié 
à  chacun  des  coliéritiers.  S'il  y  r;  un  notaire  nommé  poiu'  le  partage ,  les 
créanciers  peuvent  en  outre  en  former  une  entre  ses  mains.  Dès  -  lors  on 
ne  peut  plus  procéder  au  partage  hors  leur  présence  ou  sans  les  y  avoir 
dûment  appelés. 

Toutes  ces  règles  s'applicpicnt  non- seulement  aux  partages  des  successions,, 
mais  encore  aux  pajtagcs  de  communauté,  de  société,  et  même  de  simples- 
acquisitions  conmiuncs;  les  licitaiions  produisent  les  mêmes  etlets. 

Les  copartageans  sont  r(specti\ cment  garans ,  les  uns  envers  les  autres , 
des  troubles  et  évictions  qu'ils  éprou\  ent  au  sujet  des  choses  comprises  dans 
leurs  lots  (  Art.  884  du  C.  IS.  ).    Cotte  garantie  naît  de  plein  droit  ik  toute 
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espèce  de  partage  ,  quelle  que  soit  sa  forme,  et  soit  qu'il  ail  été  fait  régu- 
lièrement ou  non  ,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  l'égalité  qui  doit  exister  entre 
les  copartageaus. 

Mais  pour  que  le  trouble  ou  l'éviction  donne  lieu  à  la  garantie  ,  il  finit 
qu'il  procède  d'une  cause  antérieure  au  partage  (Art.  884  du  Code  Napoléon). 
Ain5i  l'insolvabilité  du  débiteur ,  surveuue  postérieurement  au  partage  ,  ne 
donne  point  lieu  à  la  garantie  (  Art.  886  du  C  IN.  ).  Il  y  a  plus  :  lors  même 
que  l'insolvabilité  du  débiteur  est  antérieure  au  partage  ,  s'il  s'agit  d'une 
seule  ,  la  garantie  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le 
partage  (  Art.  886  du  C.  N.).  Autrefois  cette  garantie,  à  l'égard  des  rentes, 
étoit  imprescriptible. 

La  garantie  n'a  pas  lieu  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été  exceptée  par 
une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  du  partage  (  Art.  884  du  C.  N.  ). 
Mais  on  ne  pouri'oit  pas  convenir  généralement  que  les  coparlageans  ne 
seroient  point  garans  les  uns  envers  les  autres. 

La  garantie  cesse  lorsque  c'est  par  sa  faute  que  le  copartagcant  souffre 
l'éviction  ;  par  exemple  ,  lorsqu'il  a  négligé  de  faire  ou  de  renouveler  un  acte 
conservatoire  (  Ai-t.  884 du  C.  N.  ). 

L'indemnité  du  trouble  ou  de  l'éviction  est  supportée  contributoirenient 
par  chacun  des  copartageaus,  en  proportion  de  son  émolument  dans  le 
partage.  Ainsi  celui  qui  a  pris  moitié  dans  la  masse  contribue  pour  moitié 
à  l'ijidemnité.  Le  copartagcant,  qui  a  souffert  le  trouble  ou  l'éviction, 
supporte  pareillement  une  part  proportionnelle  dans  la  perte  (  Art.  885 
du  C.  X.  ) 

Si  l'un  des  copartageaus  se  trouve  insolvable,  la  part  conuibutoire  dont 
il  est  tenu  est  répartie  dans  la  même  proportion  entre  celui  auquel  est  due 
l'indemnité  et   tous  les  copartageaus  solvables  (  Même  article  ). 


CHAPITRE     XXI. 

De  la  Rescision  des  partages. 

Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  l'une  des  trois  causes  sui- 
vantes : 

I"  Pour  cause  de  violence  j  mais  il  faut  qu'elle  soit  grave  et  capable 
d'inspirer  de  la  terreur  à  une  personne  de  bon  sens  ,  ou  de  lui  faire  craindre 
un  mal   considérable,   comme  la  perKr  d'une  partie   de  ses   biens.    Ainsi  un 

£)ère  qui  viendroit  à  la  succession  de  l'un  de  ses  enfans  ,  et  qui  menaceroit 
es  autres  enfans  ,  ses  coliéiitiers  ,  de  les  priver  d'une  partie  de  la  succes- 
sion s'ils  ne  consentoicnt  point  à  un  partage  onéreux  qu'il  leur  proposeroit, 
commeltroit  une  violence  capable  de  faire  rescinder  le  partage.  Mais  les  en- 
fans ne  seroient  point  admis  à  demander  la  rescision  ,  sous  le  simple  prétexte 
qu'ils  ont  cédé  à  la  crainte  ré\  érentielle  qu'ils  avoieut  pour  leur  père  ,  et 
aux  remontrances  qu'il  leur  a  faites; 

2"  Pour  cause  de  dol  ;  si,  par  exemple,  on  a  induit  srienunent  l'un  de? 
ihériiiers  en  erreur  sur  la  valeur  d'un  des  objets  dupart^ige; 
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5"  Pour  lésion   de  plus  du   quart  (  Art.   887  du  C.  N.  ). 

Il  y  a  lésion  de  plus  du  quart  lorsque  l'un  des  copartageans  n'a  pas  eu 
dans  son  lot  la  valeur  des  ti'ois-quarts  de  ce  qTi'il  auroii  eu  si  le  partage  eût 
été  bien  fait. 

Ainsi ,  je  suppose  qu'il  y  ait  eu  trois  copartageans  ,  ayant  chacun  droit 
à  un  tiers  dans  la  masse  des  biens  à  partager  ;  que  la  valeur  réelle  des 
biens  de  la  masse  eût  été  de  56, 000  francs  ,  ce  qui  auroil  donné  pour  chacun 
des  copartageans  12,000  francs.  Pour  qu'il  y  ait  eu  lésion  de  plus  du  quart 
dans  l'exemple  proposé,  il  faut  que  l'un  des  copartageans  ait  eu  moins  de 
gooo  francs. 

11  n'y  auroit  pas  lésion  de  plus  du  quart  parce  qu'un  des  copartageans 
auroit  plus  d'un  quart  en  sus  de  ce  qu'auroit  l'un  des  autres  copartageans. 
Que  la  masse  des  bien  soit,  par  exenqde ,  de  27,100  francs  ;  qu'il  n'y  ait 
que  deux  copartageans  par  moitié  ;  cpie  l'un  des  copartageans  ait  eu  dans 
sou  lot  des  biens  valant  réellement  i5,ioo  francs,  et  que  l'autre  n'en  ait 
eu  que  pour  12,000  francs  ,  il  semble  au  premier  coup-d'œil  quil  y  ait 
lésion  de  plus  d'un  quart,  parce  qu'en  effet,  le  premier  eopartagcant  a  plus 
d'un  quart  en  sus  de  ee  qui  est  échu  à  l'autre  ;  et  cependant  il  n'y  a  pas 
réellement  lésion  de  plus  du  quart.  Car,  si  le  partage  eût  été  fait  avec  une 
égalité  parfaite  ,  le  eopartagcant  lésé  n'auroit  eu  (|ue  i5,55o  francs;  il  n'a 
donc  que  i55o  francs  de  moins  que  ce  qu'il  auroit  dû  avoir,  ce  qui  ne 
forme  pas  le  quart, de  ce  cpi'il  auroit  dû  avoir  :  il  n'est  donc  pas  lésé  de  plus 
du  quart.. 

La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouvei'ture 
à  l'action  en  rescision  ,  niais  seidemeut  à  un  supplément  à  l'acte  de  pai'tage 
(Art.  887  du  C.  i\.).  ^  . 

On  ne  peut  pas  renoncer  par  l'acte  de  partage  à  l'action  en  rescision.  On 
ne  peut  pas  même  l'éluder  en  qualifiant  le  partage  de  vente ,  d'échange,  de 
transaction,  ou  de  toute   autre  manière  (Art.  888  du  C.  N.). 

Il  y  a   plusieurs  exceptions  à  ces  règles  : 

I"  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  n'est  pas 
admise  contre  une  vente  de  droits  successifs  faite  sans  fi'aude  à  l'un  des 
cohéritiers ,  à  ses  risques  et  périls  ,  par  les  autres  cohéritiers  ou  par  l'un 
d'eux  (  Art.  889  du  C.  IN.  ).  Mais  il  faut  (jue  la  vente  soit,  ou  de  la  to- 
talité des  droits  successifs  ou  d'une  quotité,  comme  de  moitié  ou  du  quart. 
Si  elle  est  d'un  ol)jet  certain  ou  d'une  espèce  de  biens  ,  elle  sera  sujette  à 
l'action. 

2^  Après  le  partage  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'action  en  rescision  n'est 
plus  admissible  contre  la  tiansaction  laite  .sur  les  difficultés  réelles  que  pré- 
sentoit  le  premier  acte,  même  quaud  il  n'y  auroit  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès 
commencé  (  Art.  888  du  C.  ÎS.  ). 

3  Le  eopartagcant  qui  a  aliéné  son  lot,  en  tout  ou  en  partie,  n'est  plus 
recevable  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence,  si  l'aliéna- 
tion qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  décomerte  du  dol  ou  h  la  cessation 
de  la  Niolenee  (.Art.  8()2  du  C.  N.  ). 

Si  le  délcndcur  à  la  demande  en  rescision  ne  se  trouve  dans  aucun  de 
ces  cas    d'exception ,   il  pourra   encore    arrêter   le   cours  de    la  demande  et 
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ompccher  un  nouveau  pari-age ,  en  oCI'rant  ot  en  i'onruissant  an  doniniulcni' 
le  supplément  de  sa  portion  hérédlla'ue  ,  soit  en  nuniéiaire ,  soit  en  uatuit' 
(  Art.  891   du  C.  rS.  ). 


C  II  A  P  I  T  RE      X  X  1  I. 

De  lu  Forme  des  partages. 

Avant  que  la  dernière  rédaction  du  Code  de  procédure  civile  eût  été 
adoptée  par  le  Conseil  d'Etat,  les  dispositions  du  Code  INapoléon  qui  règlent 
la  forme  des  partages  avoient  été  le  sujet  d'une  très-grande  controverse. 

Il  s'agissoit  de  savoir  si ,  lorsque  parmi  les  héritiers  il  y  a  des  absens , 
des  interdits  ou  des  mineurs  ,  le  juge  commissaire  doit  toujours  renvoyer 
les  parties  devant  un  notaire,  pour  procéder  devantlui  aux  comptes  que  les  co- 
partageans  peuvent  se  devoir ,  à  la  formation  de  la  masse  générale  ,  à  la 
composition  des  lots  ,  et  aux  fournissemcns  à  faire  à  chacun  des  coparta- 
geans  ;  ou  si  le  juge  commissaire  peut  quelquefois  retenir  ces  opérations, 
pour  les  faire  lui-même,  sans  le  concours  du  notaire  j  ou  si,  enfin,  il  ne 
doit  pas  toujovu's  les  retenir  dans  le  cas  d'absence  ,  d'interdiction  ou-  de  mino- 
rité ,   d'un  des  héritiers. 

Les  tribuns  et  les  conseillers  d'état  qui  avoient  concouru  à  la  rédaction 
du  Code  Napoléon  ,  les  tiiliimaux  de  l'empire  et  les  meilleurs  juiùsconsidtes  , 
étoient  partagés  entre  ces  trois  opinions. 

Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  avoit 
ordonné,  dans  une  all'aire  de  celte  nature,  le  renvoi  de  toutes  ces  opéra- 
tions du  partage  à  un  juge  commissaire.  Les  notaires  de  la  même  ville  étoient 
intervenus  dans  le  procès  pour  la  consei-vation  de  leurs  attributions  ,  et 
avoient  formé  une  tierce  opposition  à  l'exécution  du  jugenicul  ;  mais  le  tri- 
bunal les  avoit  déboutes. 

Les  sections  de  législation  du  tribunal  et  du  Conseil  d'Etat  s'occupoient 
alors  de  la  rédaction  du  Code  de  procédure  civile.  Elles  pensèrent,  avec 
raison ,  qiie  c'étoit  le  moment  de  faire  cesser  les  discussions  auxquelles  la 
forme  des  partages  donnoit  lieu  chaque  jourj  et  elles  insérèrent  dans  le 
projet  du  Code  de  pi'océdure ,  des  dispositions  plus  positives  sur  celle 
matière  ;  mais  loin  de  satisfaire  aux  réclamations  des  notaires ,  ces  dis- 
positions nouvelles  décidoient  la  question  contre  eux  ;  et  elle  donnoient 
-au  juge  commissaire  la  faculté  de  retenir  le  partage  quand  bon  lui  sembloit. 

Ainsi  ,  les  notaires  étoient  sur  le  point  de  perdre  une  de  leurs  attribu- 
tions les  plus  importantes.  Ils  ne  désespérèrent  pas,  cependant  ,  du  succès 
d'une  cause  qui  leur  sembloit  fondée  sur  les  principes  ,  sur  l'intérêt  public, 
sur  les  dispositions  bien  entendues  du  Code  Napoléon  ,  rnlin  sur  l'au- 
torité des  anciens  usages.  Mais  il  falloit  provoquer  une  nou^e]le  discussion 
au  Conseil  d'Etat ,  cl  elle  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  par  un  ordre  exprès  de 
l'Empereur. 
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Dans  une  audience  que  les  notaires  de  Paris  obtinrent  de  Sa  Majesté; 
ils  lui  remirent,  un  mémoire  dans  lequel  ils  exposoient  toutes  les  atteintes 
que  le  projet  du  Code  de  procédure  civile  portoit  à  leurs  attributions. 
Ceux  qui  seroient  tentés  de  lire  cet  écrit  le  trouveront  dans  la  seconde 
partie  du  recueil  de  mémoires  et  consiUtations  ,  publié  par  M.  Falconnei  . 
et  intitulé  :  le  Barreau  français. 

L'Empereur  accueillit  la  députation  des  notaires  avec  bonté,  promit  d'exa- 
miner leurs  réclamations,  de  faire  discuter  par  son  Conseil  ,  en  sa  présence, 
les  articles  du  Code  de  procédure  dont  ils  se  plaignoient ,  et  de  les  appeler 
à  cette  discussion. 

i(  Quand  il  ne  s'agiroit ,  a  dit  Sa  Majesté  ,  que  de  ce  qui  concerne  par- 
«  ticulièi-ement  la  corporation  des  notaires  de  Paris ,  je  m'y  intéresse  assez 
«  pour  y  faire  la  plus  grande  attention  » .  Je  me  rappelle  ces  paroles  re- 
marquables ,  parce  qu'elles  doivent  être  pour  les  notaires  de  Paris  un  sujet 
éternel  de  reconnoissance. 

Et,  en  elTet,  le  21  février  180G,  le  président  de  la  chambre  de  disci- 
pline des  notaires  du  département  de  la  Seine  reçut  une  lettre  du  grand- 
iu"e  ,  qui  lui  annonçoit  que  la  députation  des  notaires  scroit  admise  le 
lendemain  au  Conseil   d'Etat.  J'eus  l'honneur  d'être  de  cette  députation. 

Lorsque  nous  eûmes  été  introduits  dans  la  salle  du  Conseil,  où  étoient 
présens,  non- seidement  les  conseillers  d'état,  mais  encore  plusieurs  mi- 
nistres ,  le  grand-juge ,  le  prince  archi-cliancelier  ,  et  le  grand-duc  de  Berg  ; 
l'Empereur  nous  ordonna  de  lire  un  résumé  de  nos  demandes  :  elles  se 
divisoient  en  sept  chefs  :  le  premier  syndic  en  fit  la  lecture  j  chaque  chef 
fut  discuté  successivement  par  l'Empereur  et  son  Conseil. 

Je  ne  parlerai  ici  que  du  chef  relatif  aux  partages.  Nous  demandions  : 
«  Que  les  jiartages  de  biens  ,  même  ceux  oîi  des  mineurs  ,  des  abseiis  ou 
v  des  interdits  ,  seroient  intéressés  ,  fussent  toujours  renvoyés  aux  nolaiics 
«  choisis  par  les  parties  ,  sinon  nommés  d'olllce  ,  suivant  les  disposi- 
«  tions  du  Code  Napoléon  conformes  à  l'usage  ,  aux  lois  et  aux  réglemcns 
I.   antérieurs.  » 

Celle  seule  demande  donna  lieu  à  une  discussion  qui  occupa  la  séance 
presque  toute  entière,  et  qui  dura  près  de  trois  heures.  L'Empereur  y  prit 
la  i)lus  "rande  part.  Sa  Majesté  avoit  un  Code  à  la  main.  Elle  compar<)it 
les  articles  entre;,  eux  ,  rapprochoil  les  unes  des  autres  les  dispositions  qui 
pouvoient  s'éclairer  mutuellement,  cl  jctoit ,  par  intervalles,  de  ces  traits 
de  Imnière  qui  frappent  vivement  et  subjuguent  les  esprits.  L'archi-chancelier, 
.le  grand-juge,  et  un  grand  nombre  de  couseillcrs  d'état  ,  ont  aussi  donné  leur 
avis  sur  la  question  agitée.  Je  ne  hasarderai  point  de  retracer  ici  les  0])i- 
iiious  émises  dans  le  conseil,  je  craindrois  de  les  alfoihlir  j  je  dirai  seulement 
que  la  question  fut  d abord  très-contio\ erséc ,  que  plusieurs  opiiians  pousoient 
.(  que  l'article  828  du  Code  Napoléon  n'éloit  qu'une  disposition  lacullati\e, 
<  qui  laissoil  au  juge  commissaire  la  faculté  de  l'envoyer  devant  un  notaire 
.(   et  ne  le  lui  ordonnoit  pas.  » 

Que  d'auties,  cw  admettant  que  Li  disposition  du  renvoi  au  nolaiie  ne 
fût  pas  purement  facultative  ,    ajouloicut    qu'il    lâlloit    distinguer    les    par- 
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tages  qui  ont  lieu  entre  majeurs  loiis  présens  et  non  interdits  ,  mais  qui 
ont  des  contestations  entre  eux  ,  dos  partages  oîi  sont  intéressés  des 
mineurs  ,  des  absens  ou  des  interdits  ;  que  l'article  82S  ne  s'applique  lit- 
téralement qu'aux  premiers  ;  qu'à  l'égai-d  des  seconds  ,  ils  doivent  tou- 
jours être  faits  en  justice  suivant  l'article  858  du  Code  Napoléon  ;  que , 
conséquemment ,  ils  doivent  toujours  être  retenus  et  foits  par  le  juge- 
commissaire  ;  que  si  après  ces  mots  ;  fait  en  justice  ,  l'article  858  ajoute  : 
conformément  aux  règles  prescrites  par  les  articles  8ig  et  suivans  , 
jnsques  et  compris  l'article  précédent  ,  il  n'en  favit  pas  conclure  que  le 
juge-commissaire  soit  tenu  ,  suivant  la  lettre  de  l'article  828  ,  de  renvoyer 
les  parties  devant  un  notaire  ,  mais  seulement  ,  qu'en  faisant  lui-même  le 
partage  ,  le  juge  -  commissaire  doit  observer  les  mêmes  formalités  qu'eût 
suivies  le  notan-e  si  toutes  les  parties  eussent  été  majeures  ,  présentes ,  et  non 
interdites. 

Sur  ces  dernières  observations  ,  je  demandai  la  parole  à  Sa  Majesté  ,  qui 
me  l'accorda  ;  et  je  dis  «  qu'il  me  sembloit  qu'on  ne  pouvoit  distinguer , 
«  d'après  le  Code  Napoléon ,  que  deux  sortes  de  partages  :  le  partage  amiable , 
«  qui  a  lieu  entre  majeurs  tous  présens  ,  non  interdits  ,  et  n'ayant  point 
«  de  conleslations  entre  eux  j  et  le  partage  judiciaire,  qui  a  lieu  entre  des 
«  majeurs  en  contestation  ,  ou  entre  des  héritiers  ,  parmi  lesquels  il  y  a 
«   des   mineurs  ,    des   absens  ,   ou  des   interdits. 

«  Qu<î  le  partage  amial)le  peut  être  fait  dans  la  forme  et  pAr  tel  acte 
«  que  les  parties  intéressées  jugent  convenables  ,  suivant  le  premier  para- 
«  graplic  de  l'article  819  du  Code  Napoléon;  que  le  partage  judiciaire, 
«  doit ,  au  contraire  ,   être  fait  suivant  les  règles  prescrites  par  le  Code. 

'<  Que  ces  l'ègles  sont  les  mêmes  ,  soit  que  des  mineurs  ,  des  absens  ou 
«  des  interdits  ,  soient  intéressés  au  partage  ,  soit  que  le  concours  de  la 
«  justice  n'ait  été  nécessité  que  par  les  contestations  survenues  entre  les  parties 
«   toutes  majeures. 

«  Que  cette  unité  de  règles  ressort  évidemment  des  expressions  de  l'article 
»<  858  ,  ainsi  conçu  :  ôi  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présens ,  ou 
«  s'il  j-  a  parmi  eux  des  interdits  ,  ou  des  mineurs  ,  même  émanci- 
«  pès  ,  le  partage  doit  être  fait  en  justice  ,  conformément  enta:  règles 
V  prescrites  par  les  articles  8ig  et  suivans  ,  jusques  et  compris  l'article 
"  précédent. 

«  Il  faut  donc  ,  ajoutai -je,  chercher  ces  règles  dans  les  articles  819  et 
«<  suiA^ans  ,  jusques  et  compris  l'article  85-7;  1  article  828  s'applique  donc 
r  aux  mineurs  ,  aux  absens  ,  aux  interdits  ,  comme  aux  majeurs  en  con- 
«  testation  ;  le  juge -commissaire  doit  doue  ,  pour  les  uns  comme  pour 
«'   les   autres  ,    renvoyer   toujours  le  partage   devant   un  notaire. 

«  On  oppose  qu  à  l'égard  des  mineurs  ,  des  absens  ou  des  interdits , 
«  le  juge  -  commissaij-e  n'est  pas  tenu  de  renvoyer  les  parties  devant  le 
«  notaire  ,  mais  seulement  de  suivre  les  formalités  prcso'ites  au  notaire 
«  qui  fait  un  partage  entre  majeurs  en  contestation  ;  que  cesl  donc 
«  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'article  858  ,  qui  renvoie  aux  articles 
«  précédcns. 

«  Pour  que  celle   objection  fût  vraie ,   pour  que  celle   inlerprétatiou  fut 
T.  5.  20 
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«  exacte,  il   faiidroit  que  l'article  858  eût  ùh  :  Le  partage  doit  être  Jait  en 

i>  justice  su:Vant  /es  formes  prescrites  par  les  articles  819  pf  sin\r/ns  ;  mais 

«  \  otre   Majesté    remarquera    que  le  texte 'porte   conforniênwnt  aux   rèsles 

K  et    non    suiiant    tes    formes  ;    or     les    règles    ne    déterminent   pas    seii- 

«  Icment    les    formes    des    actes  ,   elles    fixent    encore    les    attiùbutionS'  de 

«  olliciers. 

«  Je    parcours    les    articles    819    et    suivans  ,    jusques   et   compris    l'ar- 

u  ticîe  857  ,   auxquels  nous  renvoie  l'article  838  ,   et   j'y   vois    les    attribu- 

V  tions  des  officiers  bien  distinctes.  Le  tribunal  ne  lait  point  le  partage, 
K  mais  il  jnge  les  contestations  qui  s'élt-Acnt  dans  le  cours  des  opérations. 
«  Le  juge-commissaire  ne  lait  pas  le  partage  ,  mais  il  lait  au  tribimal  le 
«  rapport  des  contestations  survenues  ;  il  renvoie  les  parties  devant  un 
«  notaire  ,  pour  procéder  devant  lui  ,  aux,  comptes  que  les  copartageans 
i<  peuvent  se    devoir  ,  à   la    formation    de    la  masse   générale  ,  à  la  conipo- 

V  sition  des  lots,  et  aux  fournissemens  à  faire  à  chacun  des   copartageans. 

V  Ainsi  le  tribunal  ,  le  juge  -  commissaire  ,  le  notaire  ,  ont  chacun  leurs 
«  atlribiuions  particulières  et  spéciales.  Le  juge  de  paix  et  les  experts 
(f  ont  aussi  les  leurs  ,  l'un  pour  ra])position  et  la  levée  des  scellés  ,  et 
«  les  autres  pour  l'^slimation  des  biens.  Le  concours  de  tous  est  égale- 
«  ment  nécessaire  à  la  validité  du  partage  qu'on  nomme  judiciaire  ,•  o\\ 
r  fait  en  justice;  mais  chacun  d'eux  n'y  ct)ncuurt  qu'en  ce  qui  concerne  les 
«  attributions  que   lui  assigne  la   lui. 

V  On   objecte  que  l'article  823  porte  c[iie  le  tribunal commet,  s'il 

•v  y   a   lieu  ,    pour  les  opérations    du   partage  ,  un    des    juges    siu"    le   rap- 

fc  poit  duquel  il  décide  les  contestations;  et  l'on  conclut  de  là  que  le  juge- 

«  commissaire  peut  reccA^oir  du   tribunal  la   mission   de  lairc  tout  le   par- 

K  tage.   Ce  n'est  p.is   ainsi  ,  ce  me  semble  ,  qu'on  doit  entendre  cet  article, 

r  En  donnant  au  tribunal  le  pouvoir  de  commettre  un  juge  pour  les  opé- 

•'  rations  du  partage  ,  la  loi  détermine  eu  même  temps  les  fonctions  de  ce 

V  juge;  le  tribunal  ne  petit  donc  pas  lui  en  donner  d'autres  ;  et  quand  elle  le 
K  commet  pour   les   opéi'aiions    du  partage  ,   ce   n'est  pas    pour   faire   seul 

V  le  partage  ,  mais  pour  concourir  aux  opérations  du  partage  en  ce  qui 
!<  concerne  ses  attributions. 

u  On  a   dit  encore   que  ,    dans   les   articles    qui   précèdent   l'art.    858  ,   le 
tf  législateur  n'a    entendu   parler  que    du   partage   ()ii   toutes   les    parties  in- 

I.  téressées    sont    majciires  ;    qu'ainsi   l'article   8:28  ,  qui   ordonne    le   renvoi 

«  devant    un    notaire  ,    ne    s'applique   point    aux   mineurs.    Je    crois    avoir 

«  déjà  suffisamment    établi    que    le    mot    règles  ,   employé  dans   l'art.    858 , 

K  comprenant    les   attributions    des   ofliciers    comme   les   formes   de    l'acte  , 

))  et   cet  article   renvovant  aux  articles  819  et  suivans  ,  l'art.   828   .s'applique 

t(  nécessairement    aussi   aux  mineurs  ,  non  -  seulement    pour   la    ioime    du 

«  partage,  mais   encore  pour  le  renvoi   devant  un  notaire.  Mais  la  preuve 

K  que   le   législateur   n'a    pas    ententlu   parler   seulement    des   majeurs   dans 

K  les  articles  qui  précèdent  l'article   858,   c'est  qu'après   avoir   dit  ,  dans   le 

«  premier    paragraplie    de    l'article   82-;  ,    que   si  les    meubles    ne  peuivnt 

«  pas  se  partagcj-  coniruodé/tu-nt ,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par 
«  licitation   devant   le    tnbunal ,    il    ajouÉé  :  cependant  ■  les  parties  ,    si 
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«  ELtES  SONT  t;outes  MAJEURES  ;  pciiveiit  cousciitir  j  etc.  Si  donc  le  lé- 
«  qisîateur  u'eîit  entendu  parler  ici  que  des  majeurs  ,  il  u'auroit  pas  prévu 
«  comme  cas  d'exception  celui  où  toutes  les  parties  seroient  majeures, 
tf  11  est  clair  qu'il  n'a  fait  cette  distinction  que  parce  que  les  articles 
«  8ig  et  suivans  ,  jusques  et  compris  l'article  SS'y  ,  étoient  ,  dans  sou 
K  intention,  autant  de  dispositi^jns  générales  qui  s'appli'quoieut  à  tous  par- 
«  ges  judiciaires  ,  aux  partages  qui  ont  lieu  enti'e  majeurs  ,  en  conlesr- 
«  talions,  comme  à  ceux  oîi  des  mineurs,  des  abseus  ou  des  interdits 
«  sont  intéressés.  » 

Par  toutes  ces  raisons  je  concluois  à  ce  qu'on  rayât  du  pi'ojet  de  Code 
de  procédure  la  distinction  faite,  contre  le  texte  du  Code  JNapoIéon,  entre 
les  partages  de  majeurs  en  contestation  et  les  partages  de  mineurs  ,  et 
que,  dans  tous. les  cas,  le  matériel  du  partage  fût  renvoyé  deAant  uu  no- 
taire choisi  par  les  parties  ,  sinon  nominé  d'oHice  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 828  du  Code   jNapoléou. 

J'aurois  pu  donner  encore  d'autres  raisons,  à  l'appui  de  cette  opinion  j 
mais  appelé  à  faire  de  simples  observation?*,  je  craignois  d'avoir  déjà 
occupé  trop  long-temps  l'attcnlion  du  Conseil  d'Etat.  Au  surplus  ,  pour 
i-endie  un  entier  hommage  à  la  vérité  ,  j'ajouterai  que  les  succès  t|ue 
nous  avons  obtenus  dans  celte  séance  ont  été  bien  moins  dus  à  nos  obser- 
Viitions  qu'à  une  bienveillance  très-marquée  de  la  part  de  Sa  Majesté.  D'aulres 
mendîres  de  la  députalion  des  noiaii-es  ,  et  notamment  MM.  Bonnet  et  Bou- 
lard  ,  ont  aussi  porté  la  parole  dans  cetle  séance,  et  présenté  des  observa- 
tions utiles  ;  mais  dans  la  crain'e  de  les  rendre  inexactement  ,  je  n'entre- 
prendiai  point  de   les    reproduiie  ici. 

Dans  l'explication  que  je  donnerai  ci  -  après  des  formes  du  pariage 
judiciaire  ,  on  verra  quel  a  été  le  résultat  de  la  discussion  du  Conseil 
d'Elat. 

Je  terminerai  cette  digression  en  rappelant  ce  que  M.  Siméon  a  dit  de 
cette  séance  dans  son  exposé  des  motifs  de  la  loi  ,  parce  que  je  ne  pour- 
rois   pas   mieux   peindre  l'impression   qu'elle   nous  a   faite.. 

«  Les  notaires  ,  a  dit  M-  Siméon  ,  but  été  témoins  de  ce  que  Aboient 
«  tous  les  jours  ceux  qui  ont  l'honneur  de  siéger  ou  Conseil  d'État  ;  que 
«  S.  M.  n'est  étrangère  a  aucune  des  matières  qu'on  y  traite  ;  qu'on  n'y 
«  délibère  pas  seulement  sous  son  autorité  et  sous  sa  sanction ,  mais  sous 
«  léclat  du  jour  (pie  ses  lumières  y  répandent.  Us  se  sont  retirés  avec 
f  la  conviction  que  S."  M.   adminislie  et    gouverne  comme  elle  commande; 

V  qu'eUe  conçoit  et  préjjare  les  lois  dans  ses  conseils  comme  elle  trace 
u  dans   son   cabinet  ou   dans   ses  canqjs  des  plans  de  campagne  et  s'assure 

V  des  triomphes  ;  que  si  elle  avoit  éciaiié  les  parties  les  plus  importantes 
«  de  son  Code ,  et  lies  questions  les  plus  abstraites  de  droit  ,  elle  sait 
K  encore   traiter  et  résoudre  celles   de   forme.   » 

Les  lecteurs  me  pardonneront  d'avoir  consacré  qtielques  pages  à  uii  récit 
qui  n'entroit  pas  nécessairement  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  ,  mais  qui 
leur  conserve  le  souvenir  d'un  événement  à  jamais  mémorable  pour  le 
notariat.  Je  rentre  dans  mon  sujet. 

Pour  expliquer  avec  ■  méthode    les  règles    qui    concernent    la   forme   des 
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partages  ,   il  faut  distingaer  deux  sortes  de  partage  :  le  partage  amiable  et 
Je  partage  judiciaire. 

Du  Partage  amiable. 

Le  partage  amiable  est  celui  qui  a  lieu  entre  majeurs  tous  présens  ou 
dûment  représentes  ,  jouissant  de  leurs  droits  civils  ,  et  u'ayant  point  ou 
n'ayant  pins  de  contestations  entre  eux  relativement  au  partage  (  Art. 
8ig  du  C.  N.  ,  et  art.  986  du  Code  de  procédure  civile.  ). 

J'ai  dit  dûment  représentés  ,  |>arce  que  ce  sont  les  expressions  dont  se 
sert  l'article  g85  du  Code  de  procétlure  civile.  Mais  il  faut  entendre  seule- 
ment par  ces  mots  les  parties  majeures  qui  sont  représentées  par  des  man- 
dataires spéciaux  ou  des  fondés  de  procurations  spéciales  ,  ou  les  parties 
déclarées  absentes  qui  sont  représentées  par  des  personnes  envoyées  en 
possession  déiiniùve  de  leurs  ])ieus.  Mais  si  parmi  les  cohéritiers  ou 
copropriétaires  il  y  a  des  personnes  seulement  piésumées  absentes  et 
non  encore  déclarées  telles  par  jugement  ,  ces  personnes  qui  sont  alors 
représentées  dans  les  opérations  du  partage  ,  par  un  notaire  que  le  tribunal 
commet  à  cet  eflet ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ^  ne  sont 
point  dans  le  cas  prévu  par  l'article  g85  du  Code  tle  procédure  ;  car  c'est 
par  ce  qu'elles  ne  sont  point  dûment  représentées  ,  que  le  tribimal  com- 
met un  notaire  pour  les  représenter.  Dans  ce  cas  ,  le  partage  n'est  pas 
amiable  ,  il  est  judiciaire  ,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être  fait  avec  le  con- 
cours de  la  justice.  Lors  même  qu'il  y  a  des  parties  déclarées  absentes  , 
s'il  n'y  a  point  en  d'envoi  en  possession  définitive  de  leurs  biens  ,  naais 
seulement  envoi  en  possession  provisoire  j  ou  si  l'absent  a  laissé  une 
procuration  générale  pour  l'administration  de  ses  biens  ;  ou  si  cette 
pi'ocuration  venant  à  cesser  ,  il  a  été  povu'vu  ,  suivant  l'article  122  du 
Code  ,  à  lacbninistratioa  de  ses  biens  ;  dans  tous  ces  cas  il  y  a  lieu  au 
)iartage  judiciaire  ,  parce  que  l'absent  n'y  est  représentée  que  par  un  ou 
des  administrateurs ,  n'ayant  point  capacité  d'aliéner  ,  et  conséquemment 
de  faire  ,  sans  le  concours  de  la  justice  ,  un  partage  qui  est  une  sorte 
d'aliénation. 

Par  ces  mots  ,  jouissant  de  leurs  droits  ci\'ils  »  il  faut  entendre  les 
majeurs  qui  ne  sont  point  interdits.  Les  prodigues,  auxquels  il  a  été  nommé 
seulement  un  conseil  ,  peuvent ,  avec  l'assistance  de  ce  conseil  ,  procéder  à 
un  partage  amiable. 

J'ai  dit  ;  n'ajunt  point  ou  n'ayant  plus  de  contestations  entre  eua: 
relatii'ement  au  partage ,  parce  que  les  majeurrs  qui  ,  par  suite  d'une 
demande  en  partage  ,  ou  de  contestations  relatives  aux  questions  du  par- 
tige  ,  ont  donné  lieu  à  un  commencement  de  partage  judiciaiie  ,  peu- 
vent abandonner  les  voies  judiciaires  en  tout  état  de  cause,  et  s'accorder 
pour  procéder  de  telle  manière  ([u'ils  avisent  (  Art.  g85  du  Code  de  P.  C.  ). 

Ceci  a  quelques  rapports  avec  l'ancienne  juiisprudence.  Pour  soidagcr- 
les  juges  d'u;ie  partie  de  Jeui-s  ■occupatuins  ,  il  avoit  été  créé  autrefois 
des  ollices  de  commissaires  enquêteurs  et  examinateurs  auxquels  on  avoit 
donné   le   dioit  de  faire  les.  partages  ordonnés  en  justice.   Les  prclcutions 


Liv.  X,  CiiAP.  XXlî.  De  lu  Forme  dc^  Pitrhiges.  iSy 

de  ces  nouveaux  ollicicrs  occasionnèrent  ])icnl()t  dos  procès  entre  eux  ef 
[es  notaires.  Les  commissaires  au  chàtelet  de  Paris  pit'tendircnt  d'abord 
être  seuls  en  droit  de  faire  tous  les  partages  où  il  y  avoit  des  mineurs 
intéressés.  Mais  la  question  lut  jugée  en  faveur  des  notaires  ,  par  arrct 
du  parlement  du  i5  mars  1762  ,  contirmé  par  l'arrêt  du  conseil  du 
24  juin  1767  ,  qui  les  maintint  dans  le  droit  de  faire  tous  comptes  ,  par- 
tages et  liquidations  volontaires  ,  même  entre  mineurs  ,  et  faisoit  délcnsos 
de  les  y  troubler.  Ainsi  il  fut  reconnu  alors  que  les  conunissaires  n'étoicnt 
en  droit  de  faire  que  les  partages  et  liquidations  ordonnés  en  justice. 
Mais  ces  mots  ordonnés  en  justice  donnèrent  lien  à  d'autres  dilliculiés.  Il 
s'agissoil  de  savoir  si  ,  sur  une  simple  assignation  donnée  eu  justice  à 
l'eflet  d'être  procédé  à  un  partage  ,  et  n'y  ayant  point  encore  de  diffi- 
cultés entre  les  jjarties  sur  les  questions  au  partage  ,  le  juge  dcvoit  ren- 
voyer les  parties  devant  leur  notaire  ,  ou  devant  un  notaire  nommé 
d'otllce ,  à  défaxit  par  elles  de  s'accorder  sur  le  choix  ;  ou  si  le  jug<'  , 
sur  celte  assignation  ,  pouvoil  ordonner  que  le  partage  scroit  iitit  en 
justice  ,  et  couséquemment  par  les  commissaires  dans  les  endroits  où  il  y 
en  avoit  d'étaJ)Iis.  Plusieurs  arrêts  du  parlement  jugèrent  que  le  parla«"î^ 
ne  pouvolt  éîre  fait  en  jusiice  et  par  commissaires  ,  que  lorsqu'il  a\nic 
été  ordonné  eu  justice  par  jugement  contradictoire  donné  sans  fraude  , 
et  rendu  entre  les  parties  qui  avoienl  contesté  et  ponisuivi  en  jugement 
le  partage  ;  et  encore  ces  mêmes  arrêts  ajoutoient  que  si  les  parties  s'ac- 
cordoient  pour  requérir  un  notaire  de  passer  et  recevoir  leur  partage  , 
le  notaire  le  pouvoit  nonobstant  le  jugement  qui  avoit  ordonné  le  par- 
tage en  jusiice.  l'oyez  Jousse  ,  Traité  des  fonctions  des  commissaires , 
cliap.  l^""  ,  section  i""*,  art.  XII,  et  les  nombreux  arrêts  qu'il  cite  à 
ce  sujet. 

Ainsi  ,  dans  l'ancien  Droit ,  les  pariics  pouvoient  ,  en  tout  état  de 
cause  ,  après  même  que  le  partage  avoit  été  ordonn(';  en  justice ,  requérir 
d'un  commun   accord  un  notaire  de  le  passer  et  recevoir. 

Je  rappelle  ces  règles  de  l'ancien  Droit  ,  afin  de  mettre  le  lecteur  en  état 
de  juger  de  la  validité  des  partages  laits  avant  la  promulgation  du  Code  Na- 
poléon ;  car  dans  l'examen  des  titres  de  propriété  d'une  acquisition  ,  on  a 
souvent  occasion  de  recherclier  si  les  partages  qui  sont  au  nombre  de  ces 
titres  ont  été  faits  régulièrement. 

J'ajouterai,  à  l'égard  des  partages  faits  avant  le  Code  X^apolcori  ,  et  où 
des  mincm-s  étoieut  intéressés  ,  que  ,  quoiqu'ils  pussent  et  dussent  être 
faits  par  les  notaires  convenus  entre  les  parties  ,  si  non  nommés  d'ollicc  , 
néanmoins  ils  n'étoient  valables  qu'autant  que  les  tuteurs  de  ces  mineurs  \ 
avoient  été  autorisés  spécialement  par  un  avis  de  pannis  homologué  en  jus- 
tice. J'ajouterai  encore  qu'avant  la  promulgation  de  la  loi  du  17  nivôse  au 
2  ,  les  mineurs  pouvaient  revenir  contre  de  scmbli'.bles  partages  sons  le 
prétexte  do  la  moindre  lésion  ;  mais  que  l'article  55  de  cette  loi  déclara 
que  tous  les  partages  qui  seroieut  faits  en  exécution  de  ses  disposititins 
seroieni  détinitifs  ;  el  qtie  s'il  y  avoit  un  mineur,  .son  tuteur,  d'après  l'a- 
vis d'un  conseil  de  famille  compo.-é  de  quatre  parcns  ou  amis  ilon  c<>- 
ililércSsés  au  partage  ,  y  slipiileroit  pour  lui  ,  sims  qu'il  fût  besoin  de  rat!- 
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ik  alion  de  sa  pari  ;  e  i  sorte  qu'à  compter  de  cette  époque  ,  on  pût ,  eu  se 
fouforniant  à  cet  article  33  de  la  loi  du  i"  uivose  au  2  ,  laire  des  partam-s  dé- 
iiiiitiis  ,  même  avec  les  mineurs.  jNous  verrons  ci-après  ,  en  traitant  du  par- 
tage judiciaire ,  que  les  partages  ,  oîi  des  mineurs  sont  intéressés  sonl  éga- 
lement dciinitifs  dans  le  nouveau  Droit  quand  ils  ont  été  laits  coulbrméaieut , 
aux  règles  qu'il  prescrit.  Je  reviens  au  partage  amiable. 

Le  partage  amiable  peut  être  fait  dans  la  l'orme  et  par  tel  acte  que  les 
parties  intéressées  jugent  convenables  (  Art.  819  du  C.  JN.  ).  Ainsi  il  peut 
être  lait  par  acte  devant  notaire  ou  par  acte  sous  signatures  privées  ,  et 
les  parties  sont  libres  de  donner  à  cet  acte  la  forme  qu'il  leur  plait  ;  si  ce- 
pendant il  est  passé  devant  notaires  ,  on  doit  y  observer  toutes  les  forma- 
lités auxquelles  les  actes  notariés  en  général  sont  soumis  ;  et  s'il  est  sous 
signatures  privées  ,  il  doit  pareillement  être  re^  ctu  des  formes  essentielles 
aux  sous   seings  privés. 

Du  partage  judiciaire. 

Le  partage  judiciaire  est  celui  qui  est  fait  en  Justice  entre  cohéritiei's 
ou  copropriétaires  étant  en  contestation  ,  soit  sur  la  demande  en  partage  , 
soit  sur  le  mode  d'y  procéder  ,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer  ,  ou 
parmi  lescpiels  il  y  a  des  absens  non  dûment  représentes  ,  ou  des  mineurs 
ou  des   interdits  (   Art.    46G  ,    820    et  858    du    C.   IX".  |  art.    984  du   Code 

de  P.  C.  ).  _  _  j    "  '  ;■'" 

Eu  expliquant  la  déiinition  du  partage  amiable  ,  j'ai  dit  comment  il 
fallolt  entendre  ces  mots  dûment  représentés . 

Loisqu'il  y  a  lieu  au  partage  judiciaire  ,  la  paitie  la  p.ius  diligente  se 
pourvoit ,  c'est-à-dire  fonne  la  deniamie  à  lin  dé  partage  ,  ou  à  fin  de 
décision  des  contestations  élevées  sur  le  mode  dy  procéder  ,  ou  sm-  la 
manière  de  le   terminer  (  Art.  9G6  du  Code  de  P.  C.  ). 

Si  parmi  les  parties  il  y  a  des  absens  ,  des  mineurs  ou  des  interdits  , 
ou  si  les  parties  étant  toutes  majeures  et  présentes ,  ou  dûment  représentées  , 
il  y  a  plus  de  deux  défendeurs  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demantle 
soit  précédée  de  l'épreuve  en  conciliation   (  Art.    49  du  Code  de  P.   C.  ). 

La  demande  en  ciniciliation ,  quand  elle  est  nécessaire  ,  doit  être  faite 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  oii  la  succession  est  ouverte  (Art.  5o,  ibid.  ). 
Pareillement  la  demande  en  justice  doit  être  faite  au  tribunal  du  lieu  de 
l'ouserture  de   la   succession   (  Art.  822   du  C.   N.   ). 

Entre  deux  demandeurs  ,  la  poursuite  appartient  à  celui  qui  a  fl\it  viser 
le  premier  l'original  de  son  exploit  par  le  grelllcr  du  tribunal.  Ce  visa 
doit  être  daté  du  jour  et  de  l'heure  (  Art.  967   du  Code  de  P.   C.  ). 

En  traitant  de  ceux  ([ui  peuvent  demander  le  partage  ,  ou  contre  lesquels 
il  peut  être  demandé,  nous  avons  dit  les  cas  oii  le  tuteur  devoit  être  au- 
torisé spécialement  au  partage.  ^Sous  ajouterons  ici  que  ,  s'il  y  a  plusieurs 
mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le  partage  ,  il  doit  leur  èti'c 
doimé  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier  (art.  838  du  C.  ]N.  )j 
(I  lorsque  le  tuteur  a  lui-même  ,  dans  le  partage  ,  des  intérêts  opposés  au 
mineur  ;    quand  ,    par    exemple  ,    il    s'agit    d'un    partage    de    communauté 
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enti'e  1«'  père  ou  ia  mère  siii'\ivant:  ot  ses  enlims  ,  c'est  le  subroge  inteur 
fjui  proicde  au  nom  dos  mineurs.  S'il  y  a  des  immeubles  parmi  les  objets 
à  partager  ,  le  subrogé  tuteur  ne  peut  procéder  à  ce  partage  cpi'autant 
qu'il  y  a  clé  auloj-isé  spécialement  par  un  a\is  de  parons  ou  délibération 
du  ct>nseil  de  famille  ,  hon),ologué  on  justice  ,  parce  que  le  paringe  est  une 
sorte  d'aliénation.  Si  ,  indépendamment  du  pai-tage  de  la  comnmnaulé  , 
il  se  fait  une  subdivision  entre  les  enfans  ,  ou  un  pariago  entre  eux  de  la 
succession  de  lépoux  prédécédé  ,  ot  que  parmi  les  enfans  il  y  ait  deux  ou 
plusieurs  mineurs  ,  le  subrogé  tuteur  n'a  plus  capacité  sulTisante  pour  sti- 
puler au  nom  de  tous  les  mineurs.  Il  faut  alors  donner  à  chacun  un  tuteur 
spécial  et  particulier  ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus.  Os  tuteurs  sont 
nommés  par  avis  de  parens  ,  suivant  les  règles  contenues  au  titre  hes 
AVIS  DE  PAUE>s  ,  au  Codo  de  proeéd.  civ.  (  art.  968  )  ;  et  l'avis  de  parens 
doit  être  liomologvié  on  justice  quand  le  partage  contient  dos    immeubles. 

Le  tribunal  prononce  comme  en  malière  sommaire  quand  il  juge'  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  au  partas^e  ,  ou  du  moins  à  un  partage  judiciaire  (  Art. 
823   du  C.    N.  ).  i         r,      i  K 

11  peut  encore  prononcer  ,  comme  en  matière  sonmiaire  quand  la  de- 
mande portée  devant  lui  n'a  pour  objet  que  des  contestations  sur  le  motle 
de  procéder  au  partage  ,  ou  sur  la  manière  de  le  tej  miner  ,  ot  que  toutes 
les  parties  sont  majexires  ,  non  interdites  ,  et  présentes  ou  dûment  repré- 
sentées (  Art.  825  du  C.  ]N.  ). 

Si  le  tribunal  ne  juge  pas  à  propos  de  prononcer  comme  en  matière  som- 
maire sur  ces  contestations,  ou  s'il  prononce  qu'il  y  a  lieu  au  partage  ju- 
diciaire, il  commet ,  pour  les  opérations  du  partage  ,  un  des  juges  ,  sm-  le 
rapport  duqiu'l   il  décide  les  contestations   (Art.  825  da  C.  N.  ). 

Ce  juge  est  commis  par  le  même  jugement  qui  prononce  sur  la  demande 
en  partage  (  Art.  9G9  du  Code  de  P.  C.  ). 

Le  même  jugement  ordonne,  en  outre,  que  les  immeubles-,  s  il  v  en  a, 
seront  estimés  par  experts  choisis  par  les  parties  intéressées  ,  ou  à  leur  iduis 
nommés  d'ollice  (  Art.  gGg  du  Code  de  P.  C.  et  824  du  C.  N.  ).  Les  im- 
meubles à  estimer  doivent  èti'c  énoncés  clairement  dans  ce  jugement  (  Art. 
5o2  du  Code  de  P.  C.  ). 

En  prononçant  sur  la  demande  eu  partage  ,  le  tribunal  ordonne  par  le 
même  jugement  le  partage  ,  s'il  peut  avoir  lieu  ,  ou  la  vente  par  licitaiion  , 
qui  doit  être  faite  ,  soit  devant  un  membre  du  tribun.il  ,  soit  devant  un 
notaire  (  Ax't.  970  du  Code  de  P.  C.  ).  Si  les  parties  sont  toutes  majeures  , 
elles  peuvent  convenir  du  notaire  devant  lequel  la  licitaiion  sera  faite.  (  Art. 
827  duC.  N.  ).  ,, 

L'article  4^G  du  Code  Napoléon  porte  :  opi'à  l'égard  du  mineur  ,  le 
partage  devra  être  précédé  d'une  estimation  faite  par  exports  ,  nommés 
par  le  tribunal  civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  Cotte  dispo- 
sition senibloit  contradictoire  avec  l'article  824,  qui  dit  que  l'estimation 
des  immeubles  est  faite  par  experts  choisis  par  les  parties  intéressées  ,  ou  à 
leur  refus  nommés  d'oflice.  L'article  /f-)&  sombloit  encore  on  contradiction 
avec  l'article  834 ,  en  ce  que  l'un  veut  que  la  division  des  héritages  et 
la  formation  des  lots  soient  faites  par  les  experts  ;  et  l'autre ,  que  les  lots 
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s(jieiit  faits  par  Yun  des  cohéritiers  ,  s'ils  jieuvcnt  convenir  entre  eux  sur 
le  choix  ,  et  si  celui  qu'ils  avoieut  choisi  accepte  la  commission  ;  et  que  , 
dans  le  ras  contraire  ,  les  lots  soient  faits  par  un  export  que  le  juge  com- 
missaire désigne. 

Le  Code  de  procédure  civile  a  fait  disparoître  ces  contradictions  appa- 
rentes ,  en  déterminant  le  cas  oîi  il  faut  appliquer  l'article  4^6  au  par- 
tage judiciaii'c  ,  et  ceux  oii  l'on  doit  y  appliquer  les  articles  824  et 
854. 

Il  y  a  lieu  d'applif[ucr  l'article  4*^^  lorsque  la  demande  en  partage  n'a 
pour  objet  que  la  di\  ision  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  sur  lestpiels 
les  droits  des  intéressés  soient  déjà  liquides  ;  et  alors  la  nomination  des 
experts  n'appartient  qu'au  tribunal  seul  ;  mais  aussi  ces  experts  ont  la  double 
mission  de  procéder  à  l'estimation  ,  et  en  même  temps  à  la  formation 
des  lots  ,  conformément  à  l'article  4^6.  Payes  l'article  gr5  du  Code  de 
procédure  civile,  et  le  rapport  fait  par  M.  Gillet ,  tribun  ,  au  nom  do 
de  la  section  de  législation.  Je  donnerai  ci  -  après  les  règles  relatives  à 
la  prestation  du  serment  des  experts  ,  ainsi  que  celles  qui  conccrueut  leurs 
rapports. 

Dans  le  même  cas  ,  après  que  le  rapport  des  experts  a  été  entériné  ,  les 
lots  sont  tirés  au  sort  ,  soit  devant  le  juge-commissaire  ,  soit  devant  un 
notaire  commis  par  le  tribunal  (  Art.  976  du  Code   de  P.   C.  ). 

Telles  sont  les  formalités  auxquelles  se  réduit  le  partage  judiciaire  lors- 
qu'il n'a  pour  objet  que  la  division  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  ,  sur 
lesquels  les  droits  des  intéressés  sont  déjà  liquidés. 

Dans  les  autres  cas  ,  l'opération  de  l'estimation  doit  être  distincte  de 
celle  de  la  formation  des  lois  ,  et  il  faut  y  appli([uer  ,  non  l'article  460  , 
mais  les  articles  824  et  854.  Ainsi  ,  la  nomination  des  experts  ,  pour  l'es- 
timation ,  ne  peut  être  faite  d'office  par  le  tribunal  ,  qu'à  défaut  par  les 
parties  intéressées  de  s'être  accordées  sur-  le  choix.  Cela  résulte  évidemment 
de  l'article  969  du  Code  de  procédure  ,  qui  ren^'oie  ,  non  à  l'article  466  , 
mais  à  l'article  824  du  Code  JNapoléon. 

Lorsque  le  partage  a  lieu  en  justice  ,  potir  cause  de  minorité  ,  ou  d'absence 
ou  d'interdiction ,  les  experts  ,  pour  l'estimation ,  doivent  être  choisis  au 
nombre  de  trois  (  Art.  703  et  gri  du  Code  de  P.  C.  ).  Mais  quand  toutes 
les  parties  sont  majeures  ,  non  interdites  ,  présentes  ou  dûment  représen- 
tées ,  il  peut  n'être  nommé  qu'un  expert  si  elles  y  consentent  (  Art.  97 1  , 
ibidem  ). 

Le  choix  des  experts  est  fiit  pour  les  mineurs  et  interdits  ,  par  leurs 
tuteurs  spéciaux  ;  pour  les  abseiis  ,  par  la  personne  chargée  de  les  repré- 
senter ;  le  tout  conjointement  avec  les  parties  majeures  ,  présentes  ,  et  ayant 
le  libre  exercice  de  leurs  dioits. 

Si ,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'estimation  par  experts  ,  les  parties  se 
sont  accordées  pour  le  nommer  ,  le  même  jugement  leur  donne  acte  de 
la   nomination   (  Art.  5o4  ,   ibiileni  ). 

Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties,  le  jugement  ordonne 
qu'elles  seront  tenues  d'eu  nommer  dans  les  ti'ois  jours  de  la  siguitication  , 
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sinon  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  les  experts  qui  seront  nommés  d'of- 
lic'ft  par  le  même  jugement  (Art.  5o5). 

Dans  ce  délai  de  trois  jours  ,  les  parties  qui  se  sont  accordées  pour  la  noiui- 
nation  des  experts,  en  font  leur  déclaration  au  grctïe{Art.  5oG). 

Après  ce  dclai,  la  partie  la  plus  diligente  prend  l'ordonnance  du  juge  et  fliit 
sommation  aux  experts  ,  nommes  parles  parties  ou  d'office  ,  de  faire  leur  sei-- 
menl  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  y  soient  appelées  ni  présciUes 
(Art.  507). 

^'^orez ,  pour  les  récusations  d'exports  ,  les  articles  5oS  ,  5og  ,  5 10,  5ii, 
3i2  ,  5i5  et  5i4  du  Code  de  P.  C- 

Lc  serment  des  experts,  convenvis  ou  nommés  d'office,  est  reçu  par  k>.  juge- 
commissaire.  Néanmoins  le  tribunal  peut  ordouuer  que  les  experts  pi'èteront 
leur  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  ils  procédei'ont.  Celte  dispo- 
lion  peut  être  contenue  dans  le  même  jugement  qui  ordonne  la  nomination 
'des  cxpei'ts  (Art.  5o5  du  Code  de  P.  C.  ). 

Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  doit  contenir  Indication  ,  par  les 
experts  du  lieu,  et  des  jour  et  heiu-c  de  leur  opération.  En  cas  de  présence 
des  parties  ou  de  lem's  avoués,  cette  indicatiun  vaut  sommation.  Eu  cas 
d'absence ,  il  est  fait  sommation  aux  parties  par  acte  d'avoué  ,  de  se  tiouver 
aux  jour  et  heure  que  les  experts  auront  Indiqués  (Art.  !3i5). 

Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination  ,  on  ne  se  présente 
point,  soit  pour  le  serment ,  soit  pour  l'expcrlise  aux  jour  et  heujc  indi- 
qués ,  les  parties  s'accoi'dent  sur-le-champ  pour  en  nommer  im  antre 
à  sa  place  ;  sinon  ,  la  nomination  peut  êti-e  faite  d'office  par  le  tribunal 
(Art.  5i()) 

Le  jugement  qui  a  ordonné  le  rapport,  et  les  pièces  nécessaires,  soni  remis 
aux  experts  (iVrt.  517). 

Les  experts  doivent  présenter  dans  leur  procès-verbal  les  bases  de  l'eslima- 
tion,  y  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  cire  commodéjnenl  partagé,  de  quelle 
manière j  fixer  enfin,  en  cas  de  division,  cliaciuie  des  parts  qu'on  peut  ea 
former,  et  leur  valeur  (Art.  824  du  G.  JN.  ). 

Quelquefois  il  y  a  lieu  de  faire  d'abord  nue  première  division,  et  ensuite 
une  subdivision;  lors,  par  exemple,  que  l'iiérédité  se  divise  entre  plusieurs 
souches  ,  composées  d'un  nombre  égal  ou  inégal  de  têtes  j  ou  lorsquil  s'agit 
d'un  partage  de  communauté  entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  du 
prédécédé  et  d'une  subdivisi<ni  entre  ceux-ci.  Dajis  ce  cas,  les  experts  doivent 
indiquer  d'abord  si  la  première  division  ]>eut  se  faire  connnodémejit ,  et  de 
f[uelle  manière  ;  et  ensuite  si  les  sidjdivisions  peuvent  avoir  lieoi  et  <le  quelle, 
manière. 

Pendant  cette  opération  ,  les  parties  peuvent  faire  tels  dires  et  réquisitions 
«(u'elles  jugent  convenables  :  il  en  est  fait  mention  dans  le  rapport  (Art.  017  du 
Code  de  P.  C.  ). 

Le  rapport  est  dii  igé  sur  le  lieu  de  In  situation  des  biens  à  estimer  ,  ou  dans 
le  lieu,  et  aux  joiir  et  heure  indiqués  par  les  experts.   La  rédaction  est   écrite 
par  un  des  experts  et  signée  par  tous  3  s'ils  ne  savent  pas  tous  écrire  ,  elle  est 
T.  3.  21 
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écho  et  sififuce  par  le  grcfller  de  la  justice  de  paix  du  lieu  oii  ils  ont  procédé 
(Même  article). 

Les  experts  dressent  un  reul  rapport  ;  ils   ne  forment  qu'un   seul  avis  à   la 
--  pluralité  des  voix.   Ils  indiquent  néanmoins  ,  en  cas  d'avis  dillërens  ,  les  mo- 
tifs des  divers  avis ,  sans  faire  connoître  quel  a  été  l'avis  personnel  de  chacun 
d'eux  (  Art.  5i8.  ). 

La  minute  du  rapport  est  déposée  au  gi'effe  du  tribunal  qui  a  ordonné 
lesîimaiion,  et  en  faisant  ce  dépôt,  les  experts  ne  prêtent  aucmi  nouveau 
serment  (Art.  Sig.  ). 

Le  rapport  est  le\éet  signifié  à  avoué  par  la  panie  la  plus  diligente  (Art.  Sai, 
ibidem  )  ;  et  le  poursuivant™  demande  l'entérinement,  par  requête  de  simples 
conclusions  d'avoué  à  avoué  (Art.  972  ). 

Si  les  immeuLles  ont  été  déclarés  impartageaLlcs  par  les  experts  ,  et  si 
en  eflet  le  partage  ne  peut  pas  en  être  fait  commodément ,  on  en  fait  la 
vente  par  licilation.  Je  traiterai  de  la  licitation  dans  un  chapiti'e  séparé. 

Lorsrp^ie  la  situation  des  immeubles  a  exigé  plusieurs  expertisses  distinctes , 
il  peut  arriver  que  chaque  innneuble,  ou  une  partie  des  immeuldcs  ait  été 
déclarée  impaitagcable,  et  que  cependant  en  rapprochant  les  divers  rapports 
les  uns  des  autres  ,  il  soit  possible  de  partager  commodément  la  totalité  des 
immeubles.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  licitation,  mais  à  partage  (x\rt.  9^4 
du  C.  de  P.  C). 

Quant  aux  immeubles  ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée  faite  dans  lui  inventaire 
régulier  ,  l'estimation  en  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connpissant,  à  juste  pi'ii 
et  sans  crue  (Art.  SaS  du  C.  N.).  Dans  le  département  la  Seine  ,  ces  estima- 
tions de  mobilier  sont  faites  par  les  ctimmissaires-priscurs.  Dans  les  autres 
dcpartemens  où  il  n'a  pas  encore  été  éta])li  de  ces  olliciers ,  elles  sont  faites 
par  experts  réputés  connoître  particulièrement  le  prix  commercial  de  l'espèce 
de  mobilier  dont  il  s'agit.  Les  commissaires-priseurs  prennent  eux-mêmes 
W\  is  de  semblables  experts  lorsqu'il  s'agit  d'estimer  des  marchandises ,  une 
bibliothèque  et  autre  chose  enlin  que  les  meu])les  onlinaires.  Au  surplus  , 
les  parties  intéressées  ,  même  les  tuteurs  pour  Iciu's  mineurs  ,  peuvent  con- 
venir du  choix  d'un  ou  deux  commissaires-priseurs  ou  experts  pour  faire 
cette  estimation  ;  et  à  défaut  par  les  parties  de  s'accorder  sur  ce  choix ,  le  pré- 
sident du  tiibunal  nomme  d'oliice  un  ou  deux  commissaires-priseurs  ou  ex- 
perts :  les  experts  piêtent  serment  devant  le  juge  de  paix  (Art.  g55  du  C.  de 
P.  C.  ).  Les  commissaires-priseurs  n'en  prêtent  point  ,  parce  que  ce  sont  des 
ofiiciers  assermentés.  Le  procès-verbal  d'estimation  du  mobilier  n'est  point 
sujet  à  cntéiiiîcment.  Il  doit  seulement  être  déposé  chez  un  notaire ,  s  il  n'est 
pas  fait  par  un  oHicier  ayant  droit  d  en  cousrn  cr  miimte.  La  raison  de  ce 
dépôt  est  (ju'il  lient  lieu  d'inventaire  du  mobilier  ,  et  qu'il  faut  qu'on  puisse 
y  recourir  en  tout  état  de  cause. 

Apres  que  le  rapport  des  experts  qui  ont  visité  les  immeubles  a  été  enté- 
riné, et  que  cette  estimation  particulière  des  meubles,  si  elle  est  nécessaire, 
a  été  f'.ite ,  le  poursuivant  fait  sommer  les  copartageans  de  comparoîlre  au 
jour  iiitliqtij  dcvuut  le  jugc-coaimiisuire  ,  pour  y  convenir  du  choix  d'un  no- 
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taire,  si  elles  peuvent  et  veulent  en  convenir,  ou  à  dél'aut,  pour  voii-  dire  qu'il 
ea  sera  nommé  un  d'oflice  par  le  tribunal  ,  à  l'cflet  de  procéder  aux  couqites 
et  rapports  que  les  copartageaus  peuvent  se  devoir,  à  la  Ibrmaliou  de  la  masse 
générale,  aux  calculs  et  détermination  de  prélèvemens ,  à  la  composition  des 
lots  et  aux  louruissemens  à  faire  à  chacun  des  copartagcans  (Art.  976  du  C 
de  r.  C.  ,  et  828  du  C.  N.  ). 

S'il  y  a  lieu  de  vendre  la  totalité  ou  partie  des  immeubles  ,  ou  même  dp» 
meubles ,  soit  en  exécution  des  jugemen  ^  qui  ont  ordonné  la  licitation  dc.s 
immeidjles  ,  soit  pour  acquitter  des  dettes  de  la  succession  ,  et  parce  qu'il 
a  été  ainsi  ordonné,  ce  n'est  qu'après  ces  ventes  que  le  poursuivant  fait  1j 
sommation   dont  nous  venons  de  parler. 

Le  juge  commissaire  entend  les  parties  au  jour  indiqué  par.ia  comparution 
devant  lui  ,  et  les  renvoie  devant  le  notaire  qu'elles  ont  choisi,  si  elles  peuvent 
et  veulent  en  convenir;  sinon  il  fait  son  rapport  au  tribunal  ,  qui  nomme 
d'oilice  un  notaire  (  Art.  828  du  C.  N.  ).  Le  notaire  cojnmis  procède  seul 
et  sans  l'assislance  d'un  second  notaire  ou  de  témoins  ;  si  les  ijarties  se 
font  assister  aupics  de  lui  d'un  conseil ,  les  honoraires  de  ce  conseil  u'eu- 
îj'ent  point  dans  les  frais  de  partage,  et  sont  à  leur  chare;e  (  Art  077 
du  C.  de  P.  C.  )  ^" 

Le  notaire,  en  vertu  du  choix  que  les  parties  ont  fait  de  lui  de\  ani  le 
Juge  commissaire  ,  ou  en  vertu  de  la  nommation  d'oOîce  par  le  tribunal 
ouvre  le  procès  -  verbal  des  opérations  du  partage,  et  constate  qu'il  va  pro- 
céder à  ces  opérations.  Ensuite  il  établit  la  masse  du  partage,  les  rapports 
et  prélèvemens  à  faire  par  cliacune  des  parties  intéressées  ;  il  dresse  en 
même  temps  ,  s'il  y  a  lieu ,  les  comptes  que  les  copartagcans  peuvent  se 
devoir  au  sujet  des  biens  à  partager,  ou  des  dettes  communes,  parce  que 
le  résultat  de  ces  comptes  peut  augmenter  ou  diminuer  les  rapports  ou  pré- 
lèvemens. 

Dans  cette  opération  ,  le  notaire  doit  se  conformer  aux  règles  prescrites 
par  le.  Code  Xapoléon  sur  le  partage  ,  les  rapports,  elle  paiement  des  dettes- 
règles  que  j'ai  développées  dans  les  chapitres  précédens.  Il  doit  s'environner 
de  tous  les  renscignemens  propre  à  éviter  toute  espèce  d'erreur  ou  d'omis- 
sion ;  non -seulement  il  doit  consulter  l'inventaii-e  ,  les  pièces  inventoriées 
si  elles  u'y  ont  pas  été  suOisamment  décrites  ,  les  constitutions  de  dot  et 
atiti-es  donations  ou  avantages  laits  par  le  défunt  aux  copartagcans  ,  les  pro- 
cès-verbaux d'estimations  et  rappruls  ;  il  doit  encore  appeler  les  parties 
auprès  de  lui  aussi  souvent  qu'il  a  besoin  pour  s'éclairer  parfaitement  sur 
les  faits  ;  il  doit  leur  donner  connoissance  de  son  travail,  de  ses  calculs, 
du  résultat  de  ses  opérations  ,  et  provoquer  de  leui'  part  toutes  les  o})ser- 
vaticjus  qtii  peuvent  assurer  la  plus  exacte  répartition  des  biens  et  dettes 
sui\ant  les  droits  de  chacun.  11  est  iimtile  qu'il  constate  ces  conléreuccs 
verbales  avec  les  parties ,  tant  qu'elles  ne  donnent  point  matière  à  des  cotuesia- 
tions  outre  elles. 

Mais  si,  pendant  ces  oprcrations  ,  il  s'élève  des  contestations,  le  notaire 
rédige  en   un  procès- verbal  sé/ntré  les  dillicidlés  cl  dires  respectifs  dcspailic» 
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(Art.   977    du  Code  de  P.  C.  ),   et  les  renvoie  devant  le  juge    commissuire 
(  Art.  837  du  G.  N.  ). 

Le  notaire  remet  a«  grelie  ce  procès  -  verbal  ,  qui.  y  est  retenu  (Art.  977 
du  Code  de  P.  C.  ). 

Si  le  juge  commissaire  renvoie  les  paitics  à  l'audienGc,  Ttudicalion  du 
jour  oîi  elles  doivent  cuniparoilre  leur  tient  lieu  d'ajournement  (  JMème 
«rticlc  ). 

On  ne  fait  aucune  sommation  pour  comparoLtre  ,  soit  dcvant'Ie  juge,  soit 
à  l'audience  (Même  ai-tide  ). 

Lorsc[ue  la  masse  du  partage  ,  les  rapports  et  prélèvemcns ,'  ont  été  établrs- 
par  le  notaire  ,  les  lots  sont  laits  par  l'un  des  coliéritiers ,  s'ils  sont  tous 
majeurs ,  s'ils  s'accordent  sur  le  clioix ,  et  si  celui  qu'ils  ont  choisi  accepte 
la  commission;  dans  le  cas  contraire,  le  notixire  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
ti'auciuie  autre  procédure  ,  renvoie  les  parties  de\  ant  le  juge  commissaire  , 
et  celui  -  fi  nomme  un  expert  (  Art.  97S  du  Code  de  P.  C,  et  834  ^'* 
C.  N.  ) 

Le  notaire  constate  par  son  procès -verbal  des  opérations  du  partage,  ou. 
!e  choix  qui  a  été  fait  par  l'un  des  C(^)héritiers  pour  former  les  lots  et  l'ac- 
ceptation de  la  commission  jjar  ce  cohéritier,  ou  le  renvoi  que  lui,  notaire  , 
fait  des  parties  devant  le  juge  commis;;aire. 

Le  coliéritier  choisi  par  les  parties ,  ou  l'expert  nommé  pour  la  forma- 
lion  des  lots,  en  établit  la  compositiim  par  un  lapport  qui  est  reçu  et  rédigé 
};ar  le  notaire  à  la  suite  des  opérations  précédentes  (  Art.  n^n  du  Code 
de  P.  C.  ). 

Pour  cette  formation  de  lots ,  l'expert  n'est  tenu  à  aucune  prestation  de 
serment. 

S'il  s'élève  des  contestations  entre  les  parties  sur  celte  formation  des  lots, 
le  notaire  dresse  un  procès -verljal  séparé  des  dillicultés  et  dires  respectifs 
des  ^parties,  les  renvoie  devant  le  juge  commissaire,  et  remet  ce  piocès- 
verbal  au  greffe  ,.  le  tout  comme  je  l'ai  iLit  ci-dessus.. 

Lorsque  les  lots  ont  été  lixés  ,  et  q.ue  les  contes  talions  sur  leur  foiuna- 
tion ,  s'il  y  en  a  eu,  ont  été  jugées,,  le  poursui\ant  fait  sommer  les  co- 
partagems  à  relfei  de  se  trouver,  à  jour  indiqué,  en  létude  du  notaire, 
pour  assister  à  la  clôture  de  son  procès -veibal ,  en  entendre  lecture, 
elle  signer  avec  lui  ,    s'ils  le  peuvent  et  le  veulent   (  Art.  980  du  Code    de 

Si  quelquuue  dos  parties  ne  peut  on  ne  veut  signer,  le  notaire  doitfaiie,. 
à  la  fin  de  son  procès  -  \  erbal ,  menliiHi  de  la  déclaration  faite  à  cet  égard  par 
la  partie  refusante,  ou  ne  pouvant  signer  (,  Article  14  de  la  loi  du  i>  5  ven- 
tôse au  II  ).  Si  elle  ne  compaioîl  pas,  il  fait  menlion  de  son  défaut  de 
comparution  ,  après  qu'il  a  été  attendu  jusqu'à  telle  heure.  On  attend  or- 
dinairement le  temps  d'une    vacation-,  c'est-à-dire  trois  heures. 

Le  notaire  remet  l'expédition  du  procès-verbal  de  partage  à  la  partie  la  plus 
ililigentc  pour  en  poursiuN  le  rhomologalion  par  le  tribunal  ;  sur  le  rapport  du. 
juge  commissaire,  le  tribunal  homol()iiae  le  nartai/e,  s'il  v  a  lieu  (Art.  q8h. 
du  Code  de  P..  CO-.  a  1        ^  J  , 
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Les  parties  doivcul  être  présentes  ,  ou  appelées  à  cotte  homologation  si 
toutes  n'ont  pas  comparu  à  la  clôture  du  procès- verbal  (  même  article  ) ,  et 
elle  ne  peixt  être  prononcée  que  sin-  les  conclusions  du  procureur  impérial, 
quand  la  qualité  de  quelqu'une  des  parties  reqiiiert  son  ministère  (  même  art.  ; 
l'Osez 'aussi  l'art.  85  du  Code  de  P.  C,  qiii  déterminales  causes  qui  doivent 
être  conmiuniquGcs  au  procureur  impérial.  ) 

Le  jui^emenl  d'Jiomologation  ordonne  le  tivage  des  lots  ,  soit  devant  le 
juge  commissaire  ,  soit  devant  le  notaire  ,  lequel  en  fait  la  délivrance  aussi- 
tôt après  le- tirage  (Art.  46G  et  Sj/j  du  Code  Napoléon,  et  982  du  Code 
de  P.   C.  ). 

Soit  le  greffier,  soit  le  notaire,  seront  tenus  de  délivrer  tels  extraits,  en- 
tout  ou  en  partie  du  procès -verbal  du  partage  que  les  parties  intéressécs^ 
requerront  (Art.  985  du  Code  de  P.  C.  ). 


CHAPITRE     XXII   L 

Formules  de  partages  amiables. 
Partages  entre  simples  copi'opriétaires  d'une  terre  achetée  en  commun. 

PARDEVji>'T  M'''  tel  eitel,  uotaires  impériaux  ^  résidaiis  à  soussignés,  fiirenÈ 

préscns , 

M.  A  {prénoms ,  nom,  (jitalite  et  demeure  d'un  des  coparlagenns)  ,  d'une  part; 

Et  M.  B  {prénoms ,  nom  ,  (jualite' et  demeure  de  l'autre  coparlugeanl) ,  d'antre  part. 

Lesquels  ,  vonliiiif  procéder  au  partage  entre  eux  de  la  terre  de  et  de  ses  dé- 

pendances ,  situées  sur  le  territoire  des  communes  de  ,  et  dont  ils  sont  conjoin- 

tement propriétaires  indivis  pour  moitié ,  ainsi  qu'il  sera  établi  ci-aprcs,  ont  préliminairemcn'; 
exposé  ce  qui  suit  : 

Ejcposé  des  faits. 

tes  siour  A  et  B  ont  acquis  conjointement  cette  terre  de  et  ses  dépendances 

de  M.  C  {pre'nom,  nom  et  fjitalité  du  précèdent  propriétaire)  ,  par  contrat  passé  en  minute 
devant  M"  tel ,  notaire  a  ,  en  présence  de  témoins  ,  le  tel  jour,  diiment 

enregistré. 

Cette  vente  leur -a  été  fuite  mojcnnaut  la  somme  principale  de  deux  cent  mille  francs, 
payables  it  telles  époques,  avec  les  intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  ps-  année  ,  san* 
retenue,  a  compter  de  ie/your. 

Et  en  outre  à  la  charge, 

1°  De  payer  les  droits  et  frais  qTi'bccasionneroit  cette  vente; 

2"  De  payer,-à  compter  du  tel  jour,  cent  francs  de  rente  annuelle  et  viagère,  exempte  de 
retenue,  k  dame  Marie  Pochon  ,  venvc  de  Joseph  Bernard,  sur  sa  léte  et  pcndajit  sa  vie, 
laquelle  rente  a  été  constituée  par  M.  C  au  prolit  de  la  dame  veuve  Bernard,  avec  hypo- 
thèque spéciale  sur  cette  terre  de  ,  suivant  un  contrat  passé  en  minute  de>au( 
51"=  tel  et  sou  confrère ,  notaires  ii                      ,  le  ici  jour,  di\mcnt  cnrcy^tré. 
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Euliu ,  cette  vente  a  été  laite  à  diverses  autres  charges  et  couditious ,  qu'il  est  inutile  ùo 
rappeler  ici, 

MM.  yi  et  B ,  après  avoir  rempli  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  purger  les  hypo- 
thèques, tant  inscrites  que  légales,  ont  paye ,  chacun  par  moitié,  soit  au  vendeur,  soit  aux 
divers  créanciers  inscrits,  mais  en  présence  et  du  consentement  du  vendeur,  à  l'égard  de  ces 
derniers  ,  Ja  totalité  des  deux  cent  mille  francs  de  prix  exigible ,  ainsi  que  les  intérêts  qui  eu 
avoieut  couru  jusqu'au  jour  des  paiemeus  ,  le  tout  suivant  les  quittances  passées  les  tel ,  tel  et 
tel  jcitrs i  devant  M' tel ,  notaire  à  ,  et  sou  confrère  ,  et  dont  les  minutes  , 

dûment  enregistrées,  sont  eu  suite  de  celles  du  coulrat  de  vente. 

Quant  aux  frais,  ils  les  ont  également  payés  par  moitié,  ainsi  qu'ils  le  recouuoisseut  entre 
eux  eu  tant  que  de  besoin. 

Ainsi ,  ils  ne  restent  plus  devoir  sur  ce  bien  que  les  cent  francs  de  rente  viagère  ci-dessus 
énoncés. 

Et  au  moyeu  de  ce  qu'ils  ont  acquis  conjointement,  et  de  ce  qu'ils  ont  contribué  charnu 
pour  moitié  tant  au  paiement  du  prix  exigible  qu'à  l'acquittement  des  frais,  ils  ont  chacuu 
moitié  indivise  dans  cette  acquisition. 

Ce  préambide  est  nécessaire;  car,  avant  de  partager  un  bien  comrmm  , 
il  convient  d'abord  d'él.djlir,  i°  coninicnt  les  copai'tageans  sont  coproprié- 
taires de  l'objet  qu'ils  a  culenl  diviser  entre  eux  ;  2°  quelle  est  la  quote  part 
de  chacun  dans  cet  objet  ;  5°  cl  quelles  en  sont  les  charges  ott  dettes  com- 
munes. On  sent  que  ce  préambide  ,  ne  consistant  que  dans  un  exposé  de 
faits,  peut  varier  comme  les  faits  eux-mêmes;  je  ne  le  doinie  donc  pas 
comme  un  module  invariable,  mais  comme  une  indication  de  ce  qu'on  doit 
y   insérer  en  général. 

Suite  de  la  formule. 

lofasse  estimative  de  la  terre  à  partager. 

La  terre  dont  les  parties  se  proposent  de  faire  le  partage  entre  elles  consiste  dans  les 
objets  ci-après  désignés  : 

Et,  avant  de  pré.senter  l'état  de  ces  objets,  elles  déclarent  qu'elles  ont  fait  elles-mêmes  à 
l'amiable  ,  et  d'un  commun  accord ,  l'estimation  ià  chaque  article ,  laquelle  estimation  elles 
entendent  prendre  pour  base  de  leut  partage. 

{Si  au  contraire  elles  avoieut  fait  faire  l'estimation  par  un  ou  plusieurs  experts,  les  parties 
dcclareroienl  qu'elles  ont  fait  faire  h  l'amiable,  par  M.  tel,  qu'elles  avoieut  choisi  à  cet  edet 
pour  expert,  l'estimation  de  chaque  article  ,  etc.  ) 

Article     premier. 

Une  maison  d'habitation  consistante  en  un  principal  corps  de  bâtiment  et  autres  bàtimcuj 
accessoires,  m\e  cour  qui  la  précède,  et  dans  laquelle  ou  entre  par  une  porte-cochère  et  uno 
porte-cavaUère,   un  jardin  derrière  la  maisou,  le  tout  enclos  de  mnrs  ,  et  contenant  un» 
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superficie  de                      hectares                 centiares,  estimé  la  somme  do  trente  mille  francs, 
fi SojOoolr. 

A    IV    T.        I    I. 

Un  corps  de  ferme  contenant  le  logement  du  fermier  et  les  bâtimens  néces- 
saires  à  l'exploitation,  avec  conr,  basse-cour  et  petit  jardin  ,  le  tout  clos  en  partie 
de  mnrs,  et  en  partie  de  haies  vives,  contenant  en  snperficie 
hectares  centiares,  et  estimé  trois  mille  francs,  ci 5,ooo 

A  n  T.     I  I  I. 

hectares  centiares  de  terres  labourables  en  une  seule  pièce  , 
tenant  du  midi  à  ,  et  du  nord  à  ,  du  levant  à  ,  et  du 
couchant  à  ,  estmTes  quinze  mille  francs  ,  ci 1 5,ooo 

Art.     I  V. 

lieclares                           centiares  do  terres  labourables  en  une  pièce  , 
tenant,  etc.,  estimés  trois  mille  francs,  ci.     .     . 5, 000 

A  n  T.     V. 

hectares                          centiares  de  terres  labourables  en  une  pièce, 
tenant,  etc.,  estimés  cinq  mille  francs,  ci C,ooo 

A  n  T.     VI. 

hectares                          centiares  de  terres  labourables  eu  une  pièce, 
tenant,  etc.,  estimés  si.x  mille  fraacs ,  ci 6,000 

A  R  T.     V  I  I. 

hectares                       cciitiares  de  terres  labourables  en  luie  pièce, 
tenant,  etc.,  estimés  quatre  mille  francs,  ci 4)00o 

Art.     VIII. 

hectares                           centiares  de  bois  en  une  pièce,  tenant,  etc., 
estimés  trente  mille  francs,  ci 5o,ooo 

A  i\  T.     I  X. 

hectares                        centiares  do  prés  en  une  pièce,  tenant,  etc., 
estimes  trois  mille  francs,   ci.      .     . 5, 000 

A    R    T.       X. 

Un  autre  corps  de  ferme,  consistant,  etc.,  estimé  six  mille  fruuc»,  ci.     .     .       6,000 

io5,ooofr. 
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f'epori io5,ooorr. 

Art.     XI. 

hectares                         centiares  de  terres  labourables  eu  une  pièce  , 
tenant ,  etc. ,  estimes  soixante  mille  francs,  ci 60,000 

Art.     XII. 

hectares                            centiares  de  prés  en  une  pièce,  tonaut,  etc., 
■estimés  quatorze  mille  francs,  ci 1.4,00» 

Art.     XIII. 

hectares                  centiares  de  bois  eu  uue  pièce  tenant^  etc.,  estimés 
3quinzc  mille  francs,  ci i5,ooo 

Art.     XIV     et  dernier. 

•hectares                         centiares  de  vignes  eu  une  pièce,  teuaut,  etc. , 
estimés  six  mille  francs  ,  ci G, 000 


Total  de  la  masse,  dcii.x.  cent  mille  fraucs,  ci 200,000  fr. 

PrélcretJient. 

Mais,  sut  cette  masse  de  deux  cent  mille  francs,  il  sera  prélevé  mille  francs  en  faveur  du 
lot  qui  sera  charge  de  servir  la  rente  viagère  de  cent  fraucs,  eu  sorte  qu'il  ne  restera  à  par- 
tager que  cent  quatrs-viai^t^dix-neuf  mille  francs,  dojit  la  moitié  pour  chacun  des  coparta- 
geaus  est  de  quatre-vingt-dix-neuf  mille  cents  francs. 

Composition  des  lots. 

Des  biens  ci-dessus  désignés,  l^s  parties  ont  composé,  d'un  commun  accord,  les  deux  lots 
<jui  suivent  : 

Premier  lot. 

Le  premier  lot  a  été  composé  , 

I»  De  la  maison  d'habitation  et  dépendauccs  employés  sous  farticle  premier,  pour  la  somme 
Je  trente  mille  fraucs,   ci 5o,ooofi. 

a"  Du  corps  de  ferme  et  dépendances  employés  sous  farticle  -i  ,  pour  la  somme 
de  trois  mille  francs,  ci 5,oco 

4'  De  la  piète  de  terre  employée  scrus  l'afticlo  3 ,  pour  la  somme  de  quinze 
mille    francs  ,    ci i5,ooo 

4°  De  la  pièce  de  terre  employée  sous  farticle  4  ,   pour  la  somme  de  trois 
nulle   fraucs  ,    ci j,ooo 

3 1,000  fr. 
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Report 5r,ooofr. 

5"  Do  la  pièce  de  terre  employée  sous  l'article  5,  pour  la  somme  de  cinq  mille 
■îrancs,  ci.      ...... 5,O09 

6"  De  la  pièce  de  terre  employée  sous  l'article  6 ,  de  la  somme  de  six  mille 

francs  ,     ci 6,ooo 

7*  De  la  piècede  terre  employée  sous  l'article  7,  pour  la  somme  de  trois  mille 

francs .,    ci.     .    , 5, 001» 

8*  De  la  pièce  de  bois  employée  sur  l'article  8  ,  pour  la«omme  d-e  trente  mille 

francs  ,     ci 5o,oor> 

9"  Et  de  la  pièce  de  prés   employée   sous  l'article  9  ,  pour  la  somme  de  trois 

mille  l'raucs .,    ci. 3, 000 

Total  des  otjets  composant  le  premier  lot,  quatre-vingt-dix-huit ________^ 

jnille  francs  ,  ci 98,000 

Et  pour  le  compléter,  il  lui  sera  fait  îoulte  par  l'autre  lot  de  la  somme  de  cinq 

cents    francs  ,    ci 5oo 

.ToTAi-  égal  à  la  moitié  revenant  à  cliaciui  des  copartageans  ,  déduction 

■faite  du  prélèvement ,  quatre-vingt-dix  huit  mille  cinq  cents  francs  ,  ci.  98,.'>oo  fr. 

DeiLTlème  lot. 

T.e  deuxième  lot  a  été  composé, 

1°  Du  corps  de  ferme  et  de  ses  dépendances,  employés  sous  l'article  10  de  la  mas?:»',  pnii 
la  somme  de  six  mille  francs,  ci G, 000  IV. 

7."  De  la  pièce  de  terre  employée  sous  l'article  1 1  ,  pour  la  somme  de  soixante 
mille    franes .     ci Go,oo« 

5°  De  la  pièce  de  prés  eniployée  sou.s  l'article  iri,  pour  fa  .somme  de  quatorze 
mille    francs   ,     ci i4,ori« 

4°  Do   la   pièce  de  bois  employée  sous  l'article  i5,  pour  la  somme  de  quinze 
mille  francs,  ci i5,ooq 

5"  Et  de  la  pièce  de  vignes  employée  sous   l'aiticle   14  et  dernier,   pour  la 
somme  de  six  mille  francs,  ci H, on» 

ToTM.  des  objets  composant  le  deuxième  lot  ,  cent  un  mille  francs ,  ci.    .    .    .    101,00011, 
A  ce  lot  a  été  joint  lui  prélèvement  de  mille  francs ,  k  raison  de  la  renie  via- 
gère de  cent  francs,  dont  il  est  chargé;   en  sorte   que,  déduction  faite  de    cotte 
eliarge      de 1,000 

Il  ne  se  monte  qu'à  la  S' mmc  de  cent  mille  francs,  ci ioo,ooolV. 

Et   comme  il  ne   dcvroit   être  que   de  quatre-vingt-dix-huit    mille    cinq    cents 

Irancs  ,     ci g8,5oo 

-Il  sera  soulte  au  premier iot  des  cinq  cents  iVaucs  d'exccdaut ,  ci Soofr. 

T.    3.  23 
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Tirage  au  sort. 

Les  lots  ayant  élu  ainsi  faits  ,  les  soussignés  les  ont  tirés  au  sort;  le  premier  lot  est  échu  à 
M.  yi ,  et  le  second  à  M.  B. 

Abandonneniciis . 

Eu  conséqueuce  MM.  A  et  D  s'abandonnent  respectivement ,  à  titre  de  partage,  et  sous  la 
«arautie  ordinaire  eiitre  co])artageans  ,  ce  accep-lé  par  chacun  d'eux  en  ce  qui  le  concerne, 
savoir,  M.  -<^  à  M.  D  les  objets  compris  dans  le  dcu.xième  lot,  et  M.  B  à  M.  A  les  objets 
compris  dans  le  premie;r  lot. 

Pour  jouir  et  disposer  par  chacun  d'eux  des  objets  compris  dans  sou  lot  comme  de  chose 
lui  apparteuaute  eu  pleine  propriété  et  jouissance,  à  compter  de  ce  jour,  et  en  toucher 
les  L'rmages  et  recueillir  les  i'ruits,  k  compter  de  la  Saint -Maiàn,  onze  novembre  der- 
nier; mais  aussi  à  la  charge  de  payer  l'impôt  des  mômes  objets,  et,  eu  outre,  par  M.  D, 
à  la  charge  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  viagère;  le  tout  à  compter  du  premier  janvier 
dernier. 

Quelquefois  rimmeuLle  dont  on  fait  le  partage  ,  ou  plusieurs  des  objets 
qui  le  composent  ,  sont  affermes  par  un  seul  bail  et  en  bloc  à  la  même 
personne,  en  sorte  que  ces  mêmes  objets  affermés  ensemble  étant  divisés 
par  le  partage  ,  il  y  a  aussi  nécessité  de  di\  iser  le  fermage  proportionnel- 
lement ,  et  d'assigner  à  chacun  des  copartageans  ce  qu'il  en  touchera  à  raison 
des  objets  compris  dans  son  lot;  dans  ce  cas  on  fait  la  division  du  fermage 
ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  lixor  d'une  manière  précise  la  part  qui  reviendra  à  chacun  des  copartageans  dans  les 
fermages  des  articles  Uml  et  tant ,  loués  en  bloc  à  M.  /eZ  pour  ueurannées,  qui  ont  com- 
mencé au,  etc.,  et  mojeuuant  par  chaque  aiuîée,  suivant  le  bail  passé  devant 
M"  tel,  uotaire  a  ;  eu  présence  de  témoins  le  /e/yo^r,  dûment  enregistré; 
MM.  A  et  B  sont  convenus  qu'à  raison  des  objets  compris  dans  leurs  lots  respectifs,  ils  ton- 
cheroient  annuellement  dans  lesdits  fermages  ;  savoir,  M.  A,  la  somme  de  , 
et  M.  B,  la  somme  do  >  et  qu'en  divisant  ainsi  entre  eux  le  paiement  de  ses 
fermages  le  sieur  tel,  fermier,  seroit  valablement  déchargé  envers  chacun  d'eux;  et,  à  cet 
clfet,  la  "rosse  dudit  bail  est  demeuré  ci-anncxce,  après  qu'il  a  été  fait  sur  sa  marge  mention 
de  l'annexe  par  les- notaires  soussignés;  et  il  eu  sera  délivré  à  chacun  des  copartageans  une 
ampliation  pour  lui  servir  dp  titre  contre  le  fermier,  jus.|U'ii  due  concurrence. 

Paiement  de  hi  soidte. 

M.  B  a  présentement  payé  à  M.  A,  qui  le  recouuoit,  la  somme  de  cinq  cents  francs  pour 
la  soullc  ci-dessus  fixée  et  convenue,  dont  quittance. 

Convention  relative  aux  titres. 

I>ES  titres  communs  desdits  biens  resteront  entre  les  maius  de  M.  A,  qui  s'oblige  d'eu  aider 
M.  /;  à  toute  réquisition.  M.  B  pourra  mémo,  s'jI  bon  lui  semble,  s'en  faire  délivrer  de 
t  coudes  e.\pédilions  ou  extraits  aux  lr;iis  communs  dc,s  deux  parties. 
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Pour  roxéciitioii  des  prcscnles,  les  parties  élisent  domicile  eu  leurs  demeures  susdites. 
Dont  acte  :  fait  et  passé  eu  l'étude,  l'an,   le  ;   et  les  com- 

paraus  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Par/age  amiable  de  la  succession  d'une  personne  ne  laissant  qu'un  frère'  et 
des  nei'eux  pour  héritiers. 

Pardevant  ,  etc. ,  furent  préseus  , 

M.  Jacques  Dupont,  cultivateur,  demeurant  à,  etc.  ,  d'iuie  parlj 

M.  Pierre  Dupont,  négociant,  demeurant  à,  etc.  ,  d'autre  part; 

Et  M.  Claude  Dupont,  aussi  négociant,  demeuraut  à^  etc.  ,  aussi  d'autre  part.. 

M.  Jacques  Dupont ,  hériiier  pour  moitié  de  défunt  Antoine  DiipOnt,  son  frère  germain, 
décédé  à  ,  le  tel  jour. 

Et  MM.  Pierre  et  Claude  Dupont,  héritiers  conjointement  pour  l'autre  moitié,  ou  diarun 
pour  un  quart,  de  M.  Antoine  Dupont,  leur  oncle  paternel ,  par  représentaliun  d'Alexaiidre 
Dupont,  leur  père,  qui  étoit  frère  du  sieur  Antoine  Dupont. 

Lesquels  comparaus  ont  procédé  à  la  liquidation  et  au  partage  des  biens  do  la  successiou 
de  leur  frère  et  oncle  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Et  d'abord  ils  out  déclaré  qti'il  n'a  été  apposé  aucun  scellé  sur  ces  biens  et  papiers;  et 
qu'étant  parfEiitement  d'accord  entre  eux,  ils  u'eu  ont  pas  môme  fait  inventaire.  Ils  entendent , 
au  surplus,  que  les  masses  active  et  passive  qu'ils  vont  dresser  leur  tiennent  lieu  de  tous 
inventaires  de  la  succession  dont  il  s'agit. 

Ils  déclarent  en  outre  qu'aucun  d'eux  n'a  reçu  de  donations  ou  avantages  du  défunt ,  qui 
soient  sujets  k  rapport;  qu'ils  n'ont  connoissance  d'aucun  testament  qu'il  ait  fait;  el  qu'à  l'ex- 
ception de  divers  objets  mobiliers  qu'ils  se  sont  partagés  de  la  main  k  la  main ,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après  ,  tous  les  autres  biens  de  la  succession  sont  encore  en  nature';  qu'enfin  ils  ont  eux- 
mêmes  ,  et  k  famiable  entre  eux,  fait  l'estimation  des  divers  articles  de  la  masse,  laquelle 
estimation  ils  adoptent  comme  règle  invariable  de  leur  partage  ,  comme  si  elle  eût  été  faite  eu 
justice. 

Le  loctPiir  senlii'îi  Aicilcnienf ,  d'apir.s  les  deux  paragraplies  qui  piceètleru, 
cpiels  sont  les  faits  qu'il  confient  d'exposeï' avant  d'éublir  la  niasse  du  par- 
taeje.  J'ai  aouIu  donner  pour  premier  exemple  la  formule  la  ])lus  simjile 
qu'on  puisse  imaginer ,  et  en  conséquenee  je  l'ai  dégagée  de  toute  espèce 
de  faits  autres  que  le  partage  même  ;  les  lorniides  qui  suivront  seront  plus 
compliquées. 

Masse  des  biens  de  la.  succession. 

Article     puemier. 

Di\  ers  meubles  meublans  et  ustensiles  de  ménage  que  les  parties  ont  estimés  ensemble  à  la 
somniR  do  si.\  cents  francs,  et  qu'elles  se  sont  partagés  ci-devant  eu  nature.  Il  n'en  est  parle 
jci  que  jiour ordre. 
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Art-     II. 

Le  linge  du  défunt,  raoutaiit  cusemble  à  la.iomme  de  trois  cents  francs,  et 
qu'elles  se  sont  pareillement  partagé  eu  nature,  ci ordre; 

A  l'égard  de  ses  vêtemeus  ,  les  comparans  déclareut  qu'ils  les  ont  doirués  à  la 
demoiselle  Mane  Davot  sa  donicslique,  pour  la, récompenser  des  soins  et  marques 
d'attachement  qu'elle  lui  a  douués^  qu'au  surplus ,  ils  ne  pouvoieut  valoEiiCUsemble 
que  la  somme  de  cent  francs. 

Art      II  I. 

Diverses  pièces  d'argenterie  et  bijoux  estimés  ensemble  la  somme  de  quatre 
frnts  francs.,,   ci. ^    ^     ......     .  4oo«fr.- 

A  n  T.     IV. 

Huit  cents  francs  de  deniers  comptans  qui  se  sont  trouvés,  taut  eu  or  qu'ai-geut 


1 1  mouuoie  ,  ci 


800-. 


Art.     y. 

Une  petite  maison  avec  jardin  et  cour,  située  commune  de  ,  dans  i&' 

grande  rue,  appartenante  au  défunt,  au  moyeu  de  l'acquisition  qa'il  eu  avoit  faites 
de  M.  ,  par  contrat  passé  ,  ete.  (o«  si  elle  provient  de  succession. 

comme  lui  étant  échue  de  la  succession  de  M.  son  père  ,  suivant  le  partage  fuit 
entre  lui  et  ses  cohéritiers  )  devant  ^V  tel,  notaire  à.  ,  eu  présence- 

de  témoiivs,  le  tel  jour,  dûment  enregistré. 

Le*  parties  ont  estimé  cette  maison  et  ses  dépendances  la  somme  de  quatre 
mille,  francs,  ci 

Art.     V  I.. 

Une  pièce  de  terres  labourables  ,  située  à  ,  teuant  dn  levant  à  ,  etc. , . 

contenant  hectares  centiares,  estimée  mille  francs,  ci. 

Art.     VII. 


4,000- 


1,000  ■ 


Une  jûècc  de  prés  ,. située- ii 
dcu.\  mille  francs,  ci. 


,  tenant,  etc. ,  ct.couteuant ,  clc.  ,  estimée 


Art.     y  I  I  I. 

Une  pièce  de  vignes,  située  à,  etc.,  tenant,  etc.,  contenant,  etc.,  estimée 
quinze  cents  francs,  ci j,5oo 

Les  pièces  de  terre,  prés  et  vignes,  portés  sous  les  articles  ^  I ,  \\\  et  VIII  ci- 
dessus,  appartcuoieut  au  défunt,  au  moyeu  de  l'acquisition .  qu'il  en  avoiL  faite 
do  M  tel  par.  un  même  contrat  passé  ,.elc. 

9,^00  ir. 
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Reporl 9,700  fr'. 

A  K  T.     I  X. 

tTiie  pièce  de  terre  labourable,  siluce  à,  ttc,  tenant  ^  etc.  ^  coufèiiunt ,  etc.  y 

el  estimée  quatre  mille  lianes,  ci - ^       4)***^ 

Celte  pièce  do  terre  appartenoil  au  défunt,  au  moyen,  etc.. 

Art.     X. 

Six  ceut.s  francs  de  rentb  perpétuelle  et  sans  retenue,  au  principal  sur  le  pied* 
ûxt  denier  TÏngt,  de  la  somme  de  douze  mille  i'rancs ,  constituée  par  le  sieur 
Pierre  Lai'ond ,  au  profit  du  définit,   par   contrat  passé,  etc.,   ci.    .,■    .     ,-     .     .      1-2, oo&^ 

A  a  T.     XI     et  dernier. 

Deux  ccuts  francs  dus  pour  quatre  mois  d'arrérages  de  cette  rente',  courtis 
jnéCju'au  jour  du  décès  de  M.  Antoine  Dupont,  ci. 200' 

ToiuL  de  la  masse  active,  vingt-cinq  mille  neuf  cents  francs  ,  ci.     .     .      .     35,<)oo-fr-- 
Prélèvemcnt  et  dettes  de  la  succession . 

Tl  y  a  lieu  dé  prélever  en  faveur  de  M.  Jacques  Dupont, 

1°  La  somme  de  cii!q  cents  francs  que  lui  devoit  le  déiuiil  ,  suivant' une  obli- 
gation ,    etc.  ,    ci. •.,..., >£)  n.--. 

2°  La  somme  do  quatre-vingts  francs  qu'il  a  payée  pour  frais  finiéraires  du 
défunt  ,    ci Sa 

5*  Et  celle  de  cent  \ingt  francs  qu'il  a  payée  pour  gages  dus  k  la  duuiL'.Ui(jue  , 
ci 120 

T^TJL  des  prélévcmcus  el  detltrs  ,  sept  cents  francs,  ci 701/ Ir. 

Balance. 

liA   masse  active  est  dé  vingt-cinq  mille  nanf  cents  francs ,  ci: 25,f)oo  fr. 

Les  prélèveiiiens  et  dettes   de  la  succession  sont  de  sept  cents  francs,  ci.      .      .  roo 

Reste  k   ])arlager  vingt-cinq  mille  deux  c-cuts  francs,  ci.      .      .      .      .      .      .     -zJj  ,iou  l'i- . 

Dont  la  moitié  pour  M.  Jacques  Dupont  est  de  douze  mille  six  cents  frauus,. 
Et  le   quart  pour  chacun   des  sieurs   Pierre   et   Claude  Dupuut ,  do  .six  mille  trois  cenl« 
frajics. 
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RÉCAPITULATION  cles  droits  de  M.  Jacques  Dupont. 

\i.  lui  revient  ,  i"  poiiT  les  prt'iévemens   qui    lui  sont  dus,  la  somme  de  sept  cents  franrs  . 

ci 700  fr. 

2"   Pour  sa  moitié    dans   les  biens  restans  à  partager .      12,000 

Total  de  ses  droits,  treize  mille  trois  cents  francs,  ci i5,5oofr. 

Abaiidonnemens . 

Pour  remplir  les  parties  de  leurs  droits  dans  la  successiou  de  M.  Antoine  Dupont,  elles  se 
fuul  et  acceptent  respectivement,  sous  la  garantie  ordinaire  entre  copartageaus,  les  aban- 
douucmeus  qui  suivent;  et  eu  couscqueuco  elles  auront,  savoir, 

M.  Jacques  Dupont. 

1°  Pour  quatre  cents  francs  l'argeuterie  et  les  bijoux  employés  sous  l'article  5 

de    la   masse  ,    ci 400  fr, 

-.a°  Pour  huit  cents  francs  les  deniers  comptans  employés  sous  l'article  4;  ci.   .  800 

=    5»  Pour  quatre  mille  francs  la  maison  avec  jardin  et  cour  employés  sous  l'ar- 
llclo   5  ,    ci 4.000 

4"  Pour  mille  francs  la  pièce  de  terre  labourable  employée  sous  l'article  6, 
ci 1,000 

5'  Pour  six  mille  francs  trois  cents  francs  de  rente  perpétuelle  à  prendre  dans 
les  six  cents  francs  de  pareille  rente  due  par  M.  Lafond,  et  employée  sous  l'ar- 
ticle jo  ,  ci G,ooo 

G"  Les  deux  cents  francs  d'arrérages  de  cette  rente  ,  courus  jusqu'au  jour  du 
décès  de  M.  Antoine  Dupont ,    et  employés  sous  l'article  1 1  ,  ci 200 

Total,  douze  mille  quatre  cents  francs,  ci 1 2,400  ir. 

F.t   comme   il    lui  re\icnt  treize  mille  trois  cents  francs ,  ci.      .      .      .      ,     .      .      i5,5oo 

11  lui  sera  fait  soultc  ci-après  par  ses  cohéritiers,  de  neuf  cents  francs,  ci.    .    .  900  fr. 

M.  Pierre  Dupont. 

I»  Pour  deux  mille  francs  la  pièce  de  prés  employée  sous  l'article  7,  ci.      .      .  2,000  fr. 

2°  Pour  quinze    cents   francs   la  pièce   de  vignes   employée   sous   l'article  8, 

ci ''5o« 

5°  Pour  trois  milU  francs  cent  cinquante  francs  de  renie  perpétuelle  à  prendre 

dans  les  six  cents  iraucs  de  pareille  rente  due  par  iVl.  Lafond,  ci 5, 000 

Total,  six  mille  cinq  cents  francs,  ci 1 G,joolr. 

Et  comme  il  ne  lui  revient  que  six  mille  trois  cents  francs  ,  ci G.îoo 

Il  fera  soultc  à  .M.  Jacques  Dupont  dos  deux  cents  francs  d'excédant,  ci.   ...  ■       ?oolr. 
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M.  Claude  Dupont. 

1°  Pour  quatre  mille  francs  la  pièce  de  terre  labourable,  employée  sous  l'ar- 
ticle  9  ,  ci , 4)000  ^'■■ 

1"  Et  pour    trois   mille   Iraurs   cent   cinquaute   francs   de   rente   perpétuelle   à 

prendre  dans  ! -s  six  cents  de  pareille  rente  due  par  M.   Lafoud,  ci 5, 000 

Tôt  vL,  sept  mille  francs  ,  ci 7,000  fr. 

Et  comme  il   ne  lui  revient  qne  six  raille  trois  cents  francs,  ci 6,5oo 

Il  fera  soulte  k  M.  Jacques  Dupont  des  sept  cents  francs  d'excédant,  ci.    .   .   .  700  fr. 


Chacune  des  parties  jouira  divis  'ment  et  pourra  disposer  en  pleinepropriété  des  biens  qui  lui 
eut  été  ci-dessus  abandonnés;  et  les  arrérages,  fruits  et  revenus  de  ceux  qui  en  produisent 
lui  appartiendront,  a  compter  du  jour  du  décès  de  M.  Antoine  Dupont. 

M.  Jacques  Dupont  reconnoît  avoir  présentement  reçu  en  espèces  métalliques  ayant  cours 
de  monuoie,  comptées  et  réellement  délivrées  à  la  rue  des  notaires  sonssiguésj  savoir,  de 
M.  Pierre  Dupont  deux  cents  francs  ,  et  de  M.  Claude  Dupont  sept  cents  francs;  le  tout  pour 
les  soultes  ci-dessus  fixées,  dont  quittance. 

Chacune  des  parties  se  reconnoît  eu  possession  des  titres  particuliers  aux  biens  compris 
dans  sou  lot;  quant  aux  titres  communs,  notamment  la  grosse  du  contrat  de  rente  de  six 
cents  francs  due  par  le  sieur  Lafoud,  i  s  resteront  entre  les  mains  de  M.  Jacques  Dupont, 
qui  s'oblige  d'en  aider  ses  cohéritiers  a  toute  réqiiisitioii. 

{Quelquefois  on  annexa  au  partage  les  grosses  des  contrais  de  rente  partages ,  afin  qu'il 
puisse  en  être  délivré  des  amplialions  ii  chacune  des  parties;  alors  on  met  :  la  l'rosse  du 
contrat  de  francs  de  rente  perpétuelle  due  par  ,  est,  à  la  réquisition  des 

parties ,  demeurée  ci-anuexée  ,  après  qu'il  a  été  fait  sur  la  marge  mention  de  l'annexe  par 
les  notaires  soussignés;  et  il  en  sera  délivré  à  chacune  des  parties  une  ampliation  pour  lui 
servir  de  titre  exécutoire  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  qui  lui  a  été  abandonnée  dans 
cette  rente). 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile  eu  leurs  demenrei  su  dites. 
Dont  acte  :  fait  et  passé  à  ,  eu  l'étude,  l'an  ,  lo  ;  et  les  comparans 

ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Liquidation  et  partage  amiables  de  la  succession  d'un  père  entre  ses  en/ans , 
avec  rapport  par  plusieurs  des  en/ans  dotés,  et  e.Tposé  préliminaire  des 
faits. 

Pardevant  ,  etc. ,  furent  présent , 

M   A  {prénoms,  nom,  profession  et  demeure  de  l'enfant  ai'ne" . 

M.  /?  (  idem  de  l'enfant  second  né). 

Et  M.  C  (  idem  de  l'enfant  troisième  né). 

Les  sieur»  A,  B,  C,  frère  germains,  héritiers  chacuu  pour  lui  lien  de  .M.  D  [piénont^ , 
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•nom  et  qualité  du  père  décédé),  leur  père,  aiusi  qu'il  est  constaté  par  l'intitulé  de  riuven- 
taire  fait  après  sou  décès  par  M'  tel ,  notaire  à  ,  qui  en  a  la  minute,  et  par  son 

confrère,  le  tel  jour,  et  autres  jours  siiivaus  ,  di^mont  enregistré  {s'il  n'a  point  été  fait  d'in- 
ventaire, et  que  la  qualité  des  héritiers  ne  soit  constatée  que  par  un  acte  de  notoriété,  on 
met  :  ainsi  qu'il  est  constaté  par  note  de  notoriété  fait  pour  suppléer  au  défaut  d'inventaire, 
par  M'  tel,  notaire  à  ,  qni  en  a  la  minute,  et  par  son  confrère  ,  le  tel  Jour,  di\mcut 

enregistré  ). 

X,esqne]les  partifs ,  vonlanl  procéder  k  la  liquidation  et  au  partage  des  biens  de  la  succes- 
sion de  M.  D ,  leur  père,  ont  préliminairemcut  exposé  ce  qui  suit  : 

Ici  l'on  expose  les  faits  qui  peiiveat  faciliter  l'intelligence  de  J'opé- 
raiion  ;  ces  faits  sont  pins  ou  moins  étendus.  Lorsqu'il  ne  se  mêle  point 
au  partage  de  la  succession  un  partage^  de  la  communauté  ni  une  liqui- 
dation des  i-eprises  d'un  époux  survivant,  l'exposé  se  réduit  aux  circonstances 
suivantes  : 

j°  Décès  de  la  persomie  dont  il  s'agit  de  partager  la  succession; 

.2°  Testament  ,  s'il  en  a  été  fait  un  ;  ses  principales  dispositions  , 
ou  dii  moins  celles  qu'il  importe  de  connoître  pour  bien  entendre  l'opé- 
ration ; 

5"  Apposition,  reconnoissance  et  levée  de  scellés,  inventaire; 

4"  Vente  des  -nteubles  •; 

^°  Expertise  et    Hcitation  des  immeuliles  ,  s^l  y  en  a   eu  de  faites; 

6°   Administration  des  biens  de  la  succession  jusqu'au  partage  ; 

i"  Ce  qui  a    été   fait  à  l'égard  de  l'exécution  du  testament  ; 

8°  Dots ,  donations  et  autres  avantages  faits  par  le  défunt  aux  coparlagcans  , 
ou  à  ceux  pour  lesquels  ils  peuvent  être  tenus  de  rapporter. 

Toutes  ces  circonstances  peuvent  se  r<'ncoutrcr  dans  une  succession  , 
mais  aussi  il  peut  ne  s'en  rencontrer  qu'une  partie.  Au  surplus  ,  je  ne 
les  Indique  que  pour  faire  connoître  sur  quels  faits  le  rédacteur  du  par- 
tage doit  porter  son  attention.  Quand  l'opération  est  compliquée,  on  ne 
se  liorne  pas  toujours  h  exposer  les  faits ,  on  indique  quelquefois  encore 
quel  sera  le  plan  de  l'opération  ,  ce  qui  peut  contribuer  à  en  faciliter 
l'intelligence.  Enfin,  pour  reposer  l'attention  du  lecteur,  on  divise  l'exposé 
des  faits  en  plusieurs  paragraphes,  et  l'on  met  en  titre,  au-dessus  de  cliaque 
paragraphe,  le  sommaire  des  faits  qni  y  sont  contenus.  Le  plan  de  l'upé- 
raliou  fait  lui-même  la  matière  d'un  paragraphe,  qu'un  place  après  l'expose 
des  faits.  Soiivent    aussi   l'on   intitule  ces  paragraphes  ,    /trctniciv    obsetva- 

ti'nii  rclatii-e  à.......  etc.;   deiucicma  obscnritio/i  relalt\-n  à etc.  Le  mot 

obscrvatiGn  convient  mieux ,  lorsqu'a\i  lieu  d'exposer  simplement  les  faits  , 
le  notaire  en  déduit  immédiatement  des  conséquences  ,  et  prépare  à 
l'avance  divers  résultais  qui  doivent  entrer  dans  l'opération.  Ainsi ,  lors- 
qu'il y  a  des  reprises  à  liquider  ,  le  notaire  prépare  souvent  dans  des 
observations  préliminaires  le  résultat  des  reprises  que  doit  donner  chaque 
Succession  échue  pendant  le  mariage  à  l'un  des  époux.  îl  m'est  impossible 
de  doiuier  ici  des  exemples  de  toutes  les  méthodes  qu'on  peut  suivre , 
yjn   il  faudruit    qvte  je  fisse   un  volume  entier  pour  les   seuls  liqi.iflatijons  et 
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partage  ;  mais  je  vais  fournir  les  formules  les  plus  générales  ,  et  qui  peuvent 
s'appliquer  à  xxu  plus  grand  iioinbje  de  tas. 

Suite  de  la  Formule. 

Exposés     des     faits. 

5-    I*''.    Décès,   Apposition    des    scellés,  Pivseiitation    et  Dépôt    de 

testa  inetit. 

M.  D  est  décédé  à  ,  le  tel  jour. 

Le  même  jour  les  scellés  ont  été  apposés  sur  ses  meubles  ,  edels  et  papiers  ,  en  sa  Jeuiciue 
à  ,  par  M.  tel ,  juge  de  paix  de  . 

M.  D  avoil  lait  un   testament  olographe  en  date,  à  ,  du  lel  Jour.   Ce  testameiit  a 

élé  présenté  le  tel  jour  à  M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  séant  à  , 

lequel,  aprùs  on  avoir  constaté  l'état,  Ta  déposé  entre  les  maiiis  de  M'  lel,  l'un  des  notairct 
soussignés,  suivant  proccs-veiljal  l'ait  au  greflb,  en  date  du  ,  dûment, 

enregistré. 

Par  ce  testament,  enrr<;islr''  à  ,  le  tel  jour,  par  tel ,  M.  D,  aprcs  plusieurs  Icns 

particuliers,  a  nommé  pour  son  exécuteur  testamentaire  M.  tel,  et  lui  a  donné  la  saisiiie 
pendant  l'an  et  jour. 

(^4  le  testateur  avo't  insliliu'  des  legalinra:  tinivârsels  ou  à  litre  universel ,  comme  ils 
seraient  parties  dans  le  partage  et  l'auroienl  été  dans  l'inventaire ,  il  faudroil  énoncer  ici 
ces  inslitations  en  riiême  temps  c/ue  la  nomination  de  l'exécuteur,  ce  qui  se  feroil  dans  ces 
ternies  on  en  d'autres ,  suivant  les  expressions  même  du  testateur.  M.  D,  après  plusieurs  les 
particuliers  dont  il  sei.i  ci-après  parlé,  a  institué  [)our  ses  légaîaircs  k  titre  universel,  rliaciui 
pour  telle  portion,  MiM.  ,  etc. ,  et  a  nommé  pour  sou  exécuteur  testamentaire  M.  wl ,  auquel 
il  a  donné  la  saisine  pendant  l'an  et  jour.  ) 

§.  II.   Levée  des  scellés.  Inventaire ,  Vente  de  meubles. 

Le  teljour  et  autres  jours  suivans  ,  il  a  été  procédé  par  M.  lel ,  juge  de  pai.x ,  k  la  reconnois- 
sauce  et  levée  des  stellés  ,  et  en  même  temps ,  par  M°  lel  et  son  confrère,  notaires  à  , 

k  l'inventaire  des  meuhics  et  papiers  qui  se  sont  trouvés  en  la  demeure  k  de 

M.  D,  le  tout  k  la  requête  de  l^L  tel,  exécuteur  testamentaire,  et  des  héritiers  ci-dessus 
nommés. 

(S'il  a  clé  fait  des  in^'cntaires  dans  d'antres  lieu.v  ,  par  exemple ,  dans  une  maison  de  cam- 
pagne du  dé/'unt ,  on  les  énonce  pareillement  ici). 

Suivant  la  dernière  vacation  de  cet  inventaire  ,  les  meubles  ,  deniers  romptans  et 
papiers  inventoriés  ont  étj  mis  et  laissé»  en  la  garde  et  possession  de  l'cxcrutrur  testa- 
mentaire. 

Les  meubles  corporels  ont  clé  vendus  parle  mini.itère  de  M'  tel,  commissairc-prisenr,  sui- 
vant sou  procè.s-vcrbal  ,  en  date  du  commencement  du  tel  jour,  dilment  enregistré.  Et  suivant 
l'arrêté  de  compte  eu  date  du  teljour.  élunl  eu  suite  et  pareillement  enregistré  ,  le  reliquat 
T.    5.  35 
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de  celte  veute,  dcductiou  faite  de  divers  frais  de  surcession  payés  par  le  commissaire-prisetir, 
a  produit  la  somme  de  dix  mille  fraucs  ,  iiou  compris  les  adjudications  à  crédit  faites  aux 
cohéritiers;  savoir,  à  M.  A  pour  la  somme  de  mille  fraucs,  à  M.  B  pour  la  somme  de 
SIX  cents  fraucs  ,  et  à  M.  C  pour  la  somme  de  quatre  cents  fraues.  Le-  commissaire-priseur 
a  remis  ce  reliquat  de  dix  mille  fraucs  entre  les  mains  de  M.  A  ,  du  couseutemeut  des 
autres  héritiers  ,  suivant  la  décharge  qui  lui  en  a  été  donnée  par  l'arrêté  de  compte  ci-dessus 
cuoucc. 

§.    III.     Pisite  et  estimation  des  immeubles. 

Les  parties  ont  fait  visiter  et  estimer  à  l'amiable,  par  M.  tel ,  expert  convenu  entre  elles  , 
les  immeubles  dépendans  de  la  succession;  savoir,  les  immeubles  situé»  à  ,  suivant 

procès-verbal  eu  date  du  commencemeut  du  tel  jour,  dûment  enregistré  ,  et  ceux  situés  à 
suivant  procès-verbal  en  date,  etc. 

Comme  ici  le  partage  est  amiable,  la  prestation  préalable  du  serment 
par  l'expert  n'est  pas  nécessaire ,  non  plus  que  l'entérinement  de  son  procès- 
verbal.  Si  cependant  ces  formalités  avoient  été  remplies,  il  seroit  bon  de  le 
dire. 

§.    IV.    Licitation  d'une  maison,  adjudication,    paiement. 

Au  nombre  de  ces  immeubles  étoit  une  maison  située  à  ,  que  l'expert  a  déclaré, 

par  sou  procès-verbal  d'estimation  ,  ne  pouvoir  se  partager  commodément;  et  comme  les 
parties  ont  pensé  qu'elle  ne  pouvoit  entrer  commodément  dans  le  partage  avec  les  autres 
bieus  de  la  succession  ,  parce  que  le  lot  dans  lequel  elle  seroit  entrée  n'auroit  pas  eu  ,  à 
beaucoup  près,  autant  que  les  autres  lots  ,  eu  biens  d'une  disponibilité  plus  facile  ,  elles  eu 
ont  fait  la  licitation  k  l'amiable  entre  elles  ,  et  ont  appelé  aux  enchères  toutes  autres  personnes 
qui  voudroient  se  rendre  adjudicataires. 

Suivant  le  procès  d'adjudication  sur  licitation  dressé  par  M' tel ,  l'uu  des  notaires  soussigné.% 
qui  en  a  la  minute,  et  par  sou  conhère  ,  le  tel  jour,  étaut  eu  suite  des  publications  reçue» 
par  le  môme  notaire  ,  et  en  date  au  commencemeut  du  tel  jour,  le  tout  dûment  enregistré, 
cette  maisou  a  été  adjugée  kM.  tel,  moveunanl  la  somme  de  cent  mille  fr.  stipulée  payable 
à  telles  époques ,  avec  les  intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent,  sans  retenue  ,  k  compter  du 
tel  jour,  outre  les  autres  charges  et  conditions  de  l'enchère,  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici, 
ijurce  qu'elles  ne  présentent  aucun  actif  pour  la  succession. 

Sur  celle  somme  de  cent  mille  francs,  l'adjudicataire  a  payé  un  à-compte  de  quarante  mille 
francs  k  MM.  A ,  B  et  C ,  plus  les  intérêts  de  cette  somme  ,  k  compter  du 
jusqu'au  jour  du  paiement ,  le  tout  snivaut  la  quittance  passée  devant  M'  tel  et  sou  confrère , 
notaires  à  ,  le  tel  jour,  dûment  enregistré,  et  étaut  eu  suite  du  procès-verbal 

d'adjudication.  Les  parties  oui  pris  chaciui  leur  tiers  dans  ce  paiement,  en  sorte  qu'il  ne 
reste. plus  k  partager  entre  elles,  k  cet  égard  ,  que  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  du  principal  et 
inlérOls. 
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§.  V.    Ejcccution  du  testament. 

MM.  A ,  £et  C  out  consenti,  par  acte  passé  eu  minute  devant  M'  tel  et  sou  confrère, 
notaires  à  ,  le  lel  jour,  dûment  enregistré  ,  l'exécution  du  testament  olographe 

ci-dessus  énoncé  ,  et  out  fait  la  délivrance  des  legs  y  portés ,  k  l'exception  de  quelques  legs  qui 
étoient  caducs  par  le  prédécès  des  légataires. 

Les  legs  dont  il  a  été  fait  délivrance,  et  qui  ont  dû  recevoir  leur  exécution,  consistoicnf  : 

1°  Dans  la  sgmme  dé  léguée  par  préciput  et  hors  part  à  M.  A,  l'un  des  héritiera 

du  testateur.  Ce  legs  est  encore  dû; 

2"  Dans  de  rente  viagt^re  au  profit  et  sur  la  tête  de 

Et  dans  les  divers  autres  legs  particuliers  et  exigibles,  lesquels  ont  été  acquittés  par  l'exé- 
cuteur testamentaire,  ainsi  qu'il  résulte  du  compte  qu'il  a  rendu,  et  dont  il  sera  ci-après 
parlé.  - 

M.  lel,  eu  sa  qualité  d'exécuteur  testamentaire,  a  administré  les  biens  de  la  succession 
jusqu'à  ,  etc.  ,  époque  à  laquelle  il  a  rendu  son  compte  aux  héritiers  ,  par  acte  passé  ,  etc. 

Le  reliquat  de  ce  compte  s'est  monté  k  la  somme  de  que  l'exécuteur  testa- 

mentaire a  remis,  suivant  le  même  acte,  entre  les  mains  de  M.  A,  du  consentement  des  autres 
héritiers. 

§.  VI.    Administration  des  biens    de   la   succession. 

Après  la  reddition  du  compte  de  l'exécuteur  testamentaire,  M.  A ,  en  vertu  de  la  proru- 
ralion  que  ses  cohéritiers  lui  avoieut  donnée  par  acte  passé,  etc.  ,  a  continué  l'administration 
provisoire  des  biens  de  la  succession  jusqu'à  ce  jour.  Il  a  fait  en  conséquence  diverses  receltes 
et  dépenses  ,  qui  seront  portées  en  leurs  lieux  dans  la  masse  active  ou  dans  le  passif  de  la  suc- 
cession. 

Quelquefois  on  fait  un  compte  séparé  de  celte  administration  ,  dont  on 
porte  .«eulement  le  reliquat  dans  la  masse.  En  ce  cas  le  compte  peut  être 
dressé  dans  l'acte  même,  avant  de  présenter  la  masse  du  partage,  ou  dans 
un  état  particulier  qu'on  annexe  au  partage. 

§.    VII.   Dots  et  autres   avantages  sujets  à   rapport. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  M.  A  avec  mademoiselle  F,  passé  en  minute  devant  M.  lel  et 
son  confrère,  notaires  à,  etc.,  le  ,  etc.  ,  dûment  enregistré;  les  père  et  mère  de  M.  A  lui  ont 
donné  en  dot ,  conjointement  et  par  moitié  ,  en  avancement  de  leurs  successions  i'utures ,  la 
somme  de  trente  mille  francs  qui  lui  a  été  paj'ée  ,  etc. 

'yi,  A  a.  fait  le  rapport  de  la  moitié  de  cette  dot  k  la  succession  de  madame  sa  mère ,  suivant 
le  partage  passé,  et  il  doit  le  rapport  de  l'autre  moitié  k  la  succession  de  sou  père,  avec  les 
intérêts,  k  compter  du  jour  du  décès. 

Ce,s  faits  aiuoi  exposés,  les  parties  ont  établi  la  masse  des  bien»  k  partager  ainsi  qu'il 
suit  : 
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Masse  des  biens  à  partager. 
Cktte  masse  sera  dressoe  par  depouillemcut  de  l'iuventuire  liiit  aj  u's  le  dccijs  de  31.  D. 
A  IX  T.    I".     Mobilier  vendu. 

La  somme  de  dix  mille  francs  ,  montant  du  reliquat  de  la  vente  do  tons  les  meubles  cor- 
]  orels  contenus  en  l'inventaire  ,  et  eu  ce  uou  compris  les  adjudications  à  crédil  faites  à  plu- 
sieurs des  héritiers ,  le  tout  suivant  le  compte  du  commissaire-prisenr,  énoncé  sous  le  §.  II  de 
l'exposé  des  faits,    ci 10,000  fr. 

Art.    II.     AJjudiciitions  à  crédil  faites  à  M.  A. 

La  somme  de  n>illo  francs,  montant  des  adjudications  à  crédit  liules  ii  M.  A , 
ci '>""0 

A  K  T.    III.      yidjudicalions  il  crédit  faites  à  AI.  B. 

La  somme  de  si.\  cents  francs,  montant  des  ajjiidicalious  à  crédil  faites  k  M.  B, 
ci (joa 

Art.    IV.     Adjudications  ij  crédit  faites  à  M.  C- 

Ij»  somme  de  quatre  cents  francs  ,  montant  des  adjudications  à  crédit  f.iiles  à 
M.     C  ,    ci 400 

Art.    V.     Deniers  complans. 

La -somme  de  trois  mille  francs  qui  s'est  trouvée  en  deniers  comptans  après  le 
décès   de  M.  Z>  ,   ci.      .     ■ 5,noo 

Papiers  de    f inventaire. 

Art.    V  I.     Cote  première  ;  titre  de  la  maison  Située  ii ,  etc. 

La  cote  première  étoit  composée  des  titres  de  la  maison  ,  située  k  ,  qui  a 

«té  adjugée  sur  lie  ilation  à  M.  tel,  movennaul  la  somme  de  cent  mille  francs, 
dont  quarante  mille  lianes  oui  été  payés  k  compte  aux  parties,  et  par  tiers  entre 
elles,  avec  les  intérêts  de  celte  somme  jusqu'au  jour  du  puiemeiit;  le  tout  suivant 
qu'il  est  énoncé  sous  le  §.  IV  de  l'exposé  des  faits. 

En  sorte  qu'il  ne  reste  plus  à  partager  du  prix  de  cette  adjudication  que  les 
soixante  mille  francs  rc-taiis  dus  en  priiuinal  et  les  intcrtHs  àv  cette  somme,  à 
compter  du  tel  jour,  ci 60,000 

Art.    VII.     Intérêts  de  la  somme  ci-dessiis. 

La  somme  de  qriiuze  cent»  francs  due  par  I\I  tel,  pour  six  mois,  k  coni[,t('r 
dn  jusqu'à  ce  jour  des  intérêts  (lesdits  soixante  millo  francs,  ci.      .      .      .        i,5oo 

7G,joo  ir. 
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Uej'ort ■-  yG,5oo  fr. 

Quand  un  ou  quelques-uns  des  In'ritiers  sont  mariés  ,  et  ont 
intérêt  à  distinguei'  les  biens  de  succcs.sion  qu'ils  se  sont  réserxés 
comme  propres  ,  des  revenus  et  iVuits  qui  tomijent  dans  leur  com- 
munauté ,  ou  qui  sont  destinés  à  servir  aux  charges  du  mariage  , 
oii  porte  dans  une  c;^lonae  séparée  tous  îes  frr.its  et  revcinir;  pos- 
téi'ieurs  au  décès  ,  ou  l'on  en  fait  un  état  distinct  de  la  m:!ssc  des 
fonds  et  fruits  antérieurs  au  décos.  De  cette  manière  ,  l'iiéritier 
marié  voit  clairement  ce  qui  lui  appartiendra  personnellement  à 
titin  de  nropres  ,  et  co  rn-i  nu  co  itrairc  tombe: a  dans  la  comimi- 
nanté,  ou  d'jns  la  société  d';ic:ruèt?. 

Art.    Vill.      Cote  deux )  tiii\'s  de  tel  inimeuhle. 

(  Continuez  -le  la  inr:ns  manier,^  Je  de';-oi:..-!Iencii'  d'à:  -fn'  :irr  ri  7<n-rz  Aï/i.ç 
les  liquidations  et  airciiigeincns  eiiire  c/jou.v ,  coinnicnl  on  ctalAil  une  masse  sur 
ce  depoiii!l?viei!l .) 

A  II  T.  ,   etc.     Rnppori  de  dot  par  M.  A. 

Lii  soiuiiie  di;  (|ii]iizc  nulle  Irancs  tjue  W.  A  doit  lapportcr  à  la  snrre.ssion  de 
son  père  pour  Ici  uioil.é  im^iritaL'.:-  sur  cette  sucrcisiuii  Je  la  dot  qui  lui  a  étii 
constituée  conjointement  par  ses  père  et  mère ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  sous  le  §.  VU 
lie  l'oxposé  des  laits  ,  ci i  ■;  .,,,  j 

Art.,  etc.     Intérêt  de  cette  dot. 

La  somme  de  due  par  M,  A ,  pour  intérêts  courus  dpr)iiis  le  jour 

du  décès  de  M.   C  jusqu'à  ce  jour,   de  la  moitié  de  dot  ri-dessus  ra;;por(é(',  ci.    .  » 

(  Il  y  a  deux  manières  d'e'galer  les  autres  he'ritiers  relativement  ii  cette  dot  ; 
l'une  consiste  ,  comme  nous  le  faisons  ici,  à  joindre  à  la  massa  le  rufiport  de  la 
dot ,  et  à  comprendre  ce  rapport  dans  les  abandonnemens  qu'on  fait  a  l'héritier 
(fui  le  doit.  Cette  méthode  n'est  praticable ,  comme  on  le  voit,  nue  lorsque  lc$ 
lots  ne  sont  point  tirc's  au  sort,  et  quoii  d^'lennine  h  l'aniiaLle  les  objets  qui 
doivent  remplir  chaque  he'iitier de  ses  droits.  L'autre  manière,  qu'on  doit  toujours 
emploj-er  lorsqu'il  y  a  tirage  de  lots  au  sort,  et,  lorsque  l'héritier  peut  et  veut  ne 
rapporter  qu'en  riioins  prenant ,  consiste  îi  pre'lever  sur  la  masse,  en  faveur  de 
chacun  des  autres  héritiers  ,  uns  domine  ou  des  Ineus  de  râleur  c'^aL-  au  r.ippori 
dii). 

ToTAA  de  la  niasse,  trois  cent  vingt  niillr  francs,  ri " jo,ooo  l'r. 

Quand  on  ne  juge  pas  à  ni  opos  ù'ét  d;lir  la  jnasse  par  dépouillement  de 
l'inventaire ,  soit  parce  (pie.  les  papiers  n'ont  point  été  inventoriés  dans  fln 
ordre  convenable,  soit  parce  que  leur  analyse  est  insullisaiile ,  soit  parce 
qu'enfin  il  y  a  nmycn  d  établir  cette  masse  d'une  manièie  plus  courte ,  plus 
simple  fit  plus  claire ^   alors,  au   lieu   de   rappeler  la    cote    et    les    tiires    au 
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commencement  de  chaque  article  ,  on  énonce  l'objet  même  ,  et ,  après  avoir 
bien  désigné  cet  objet,  on  dit  comment  et  en  vertu  de  quel  titre  cet  objet 
apparlenoit  au  défunt.  Je  vais  en  donner  un  exemple. 

Art.,  etc.     Maison,  située  à  ; 

Une  maison  ,  située  à  ,  consistante  eu  (dire  sommairement  la  consistance] ,  tenant 
du  levant  à  ,  etc.  ,  et  estimée  par  l'expert,  suivant  son  procès-verbal  du  ci-dessus 
énoncé,  la  somme  de  ,  ci 

Cette  maison  appartenolt  au  défunt,  au  moyeu  de  l'acquisition  qu'il  eu  avoit  faite  de  M.  tel, 
par  contrat  passé,  etc. ,  et  dont  l'expédition  forme  la  première  pièce  de  la  cote 
de  l'inventaire  ci-dessus  daté  et  énoncé. 

Suite  de  la  formule. 

Etat  des  prèlèvemeiis ,  charges  et  dettes  de  la   succesion. 

Article   unique  de  prélèvement. 

La  somme  de  six  mille  francs,  léguée  par  préciput  et  hors  part  à  M.  A ,  suivant  qu'on  l'a 
ru  sous  le  §.  V  de  l'exposé  des  faits,  ci 6,000  fi'- 

Dettes  et  charges. 
Article     premier. 
La  somme  de  due  a  M.  ,  pour,  etc. ,  suivant ,  etc. 

Art.     I  L 
La  somme  de  ,  etc. 

Art.     I  I  L 

Deux  mille  fiancs  de  rente  viagère  léguée  par  M.  D  a  suivant 

son  testament  cidessus  énoncé.   Cette  somme  sera  tirée  pour Mémoire. 

Total  des  prélévemens,  charges  et  dettes  de  la  succession  ,  vingt 

mille  francs,  non  compris  les  articles  tirés  pour  mémoire,  ci.      .     .     .     20,000  fr. 

Balance. 

Limasse  des  biens  de  la  surcession  se  monte  à 320,000  Ir. 

Et  l'état  des  prélèvunieus ,  charge.s  et  ilelle.<.  ,  non  compris  la  rente  viagère  tirée 

pour  mémoire,   à 20,000 

'Reste  a  partager  trois  cent  mille  francs,  ci. 5oo,ooo  Ir. 

Dont  le   tiers  pour  chacun  des  héritiers  est  de 100,000  fr. 
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RÉCAPITULATION  iles   di'oits  de   M.   A. 

Il  revient  à  M.  ^,  1°  tant  pour  le  prëléveineut  à  lui  di\  que  pour  les  articles,  etc.,  des 
dettes  qu'il  a  acquittées  en  partie  ,  et  dont  il  se  charge  d'acquitter  l'autre,  la  somme  de  vingt 
mille    francs  ,     ci 20,000  fr. 

2*  Pour  son  tiers  dans  les  biens  restans  k  partager ,      .     .      .     .    100,000 

Total  ,  cent  vingt  mille  l'rancs  ,  ci 120,000  fr. 

Si  les  autres  pai'ties  ont  aussi  d'autres  droits  dans  la  masse  que  leur  portion 
virile ,  oi\t  fait  aussi  une  semblable  récapitulation  pour  eux  ,  afin  de  connoîti'e 
ce  qui  revient  en  totalité  à  chacune  des  parties  ;  et  alors  ,  pour  abréger ,  on 
procède  ainsi. 

RÉCAPITULATION    générale  des  droits  des  parties. 

Il  revient  aux  parties,  dan»  la  masse  totale  des  biens  ;  savoir  : 

A  M.  A.  , 

i"  Pour  telle  chose ,  telle  somme,  ci »  fr.      »  c- 

2°  Pour,  etc »  « 

Total  de  ce  qui  lui  revieut d  fr.     »  c. 

A  M.   B. 

1°  Pour  ,    etc.      ,     .     .     ^ »  fr.     »  c.  l 

2°  Pour  ,  etc 9  »       ( 

\         "  • 

Total »  fr.     »  c.  J 

A  M.  C. 


1"  Pour,    etc »  fr.      »  c. 

2°  Pour  ,    etc 1)  „ 


l 


Total »  fr.      »  c.  ) 

Total  général  égal  à  la  masse «  fc.     »  c. 

Ahandonneniens . 

Pour  se  remplir  réciproquement  de  ce  qui  leur  revient  aux  terme»  clés  opérations  qui  prë-'f 
cèdent,  les  parties  se  font  et  acceptent  respectivement ,  sous  la  garantie  ordinaire  eiitre'co-'' 
parlageans,  les  abandouuemeus  qui  suivent;  et,  eu  conséquence,  elles  auront,  savoir  :  '.': 


iS.J  Li7.  X,  CiTAr.  XJXTII.  rornmu'S  de  pa nages  amiables. 

M.  A. 

i"  Pour  la  fommp  àe  tel  o/'fel  employé  sous  l'arlule  luiit  de  la  masic  , 

ci  , »  fr.      »   c. 

2°  Pour  la  somme  de,  r\r. 


ToTli  égil  an3  droits  de  IM.  ^^,  reut  vingt  mille  Iraiics,  ci.      .    i?o,ooo  ir.      »   r. 

M.  B. 

i'  Pour  la  iomme  de,  l'ic.  (comme  ui-dassus  ;  voyez  la  fonnule  précédente). 

M.   C. 

2'  Etc.  {comme  ci-dessus.  ) 

Entrée  en  jouissance. 

Clia(  ui>€  des  parties  pourra  jouir  et  disposer  divisémeul ,  er.  pleine  proprielc  et  comme 
bon  lui  semblera,  des  biens  qui  lui  ont  été  ci  dessus  abaudonuës,  et  percevra  ,  à  compter  du 
tel  jour,  les  fruits  et  revenus  des  objets  qui  en  produisent. 

Ca7n>ention  re/afice  aux  dettes  de  rentes  tirées  yournitnioire. 

Les  parties  se  chargent  d'acquitter  rbacrnc  sa  pnrt  et  portion  virile  dans  la  rente  viagère 
de  deux  mille  francs  tirée  pour  mémoire  ,  et  ce  à  compter  du  jour  que  les  arrc'rages  en  sont 
dus. 

Faiemens   des  sni-Ues  et  retours. 

(Voyez  la  formule  qui  précède). 

Convention  relative  aux  o!>jets  le  isses  en  commun. 

M.  A  aura  la  j^estiou  el  aùuiinistratiou  des  biens  et  créances  laissés  en  commun  j  les  autres 
parties  lui  donnent  eu  couséijuence  pouvoir  d'en  passer,  renouveler  ou  résilier  fous  baux, 
d'en  recevoir  tons  les  formages,.  lo5ers,  intérê:s,  arrérages  et  autres  revenus  échus  et  à 
échoir,  de  toucher  .même  le  remboursement  des  capitaux  cjlii  ieroienl  ofT'erts  ou  deviendroieiit 
exigibles. 

Elies  lui  donnent  en  outre  pouvoir,  à  délaut  de  paiement  ou  eu  (as  de  confest;ition  , 
de  citer  et  comparoitre  de\ant  tou.s  jut^^ot, ,  tribunaux,  etc.  (voyez  les  formules  de procur..~ 
lion),  prom<*ttant  de  l'indemniser,  pour  leur  part  et  portion,  de  tous  Irais  et  déboursés  à  ce 
si'jet. 

[Ouelquefois  on  ajoute  ici)  :  M.  A  u'accepie  cette  administration  et  les  pouvoirs  ci-dessus 
que  »ous  la  couùitioii  expresse  qu'il  ne  sera  gijraul  d'auciui  événeuieut ,  pas  iiiùme  des  pertes 
qui  pourroicnt  résulter  du  défaut  de  poursuites  ,  ou  de  sa  négligence  ,  ou  de  quehpie  vice  de 
procédure. 
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Remise  des  titres. 

ÎI.  B  rcconnoît  que  M.  A ,  qui  t'toit  resté  dépositaire  de  tous  les  titres  cl  papiers,  lui  a 
remis,  etc. 

M.  C  recoiuioît  pareiliemeul  que  M.  A  lui  a  remis,  etc. 

M.  A  retiout  telles  pièces  comme  étaut  toutes  des  titres  relatifs  aux  bicus  qui  lui  ont  été 
aL:uKlouués. 

Quant  à  telles  pièces  qui  sont  communes  à  toutes  les  parties,  elles  resteront  en  la  posses- 
sion de  M.  A ,  qui  s'oblige  d'eu  aider  ses  cohéritiers  à  toute  réquisition. 

Annexes  des  grosses  ou  titres  ejcècutoires  des   rentes  ou  créances  divisées 
antre,   les  j-jrties  ,  pour  en  être  délivré  une   ampliation   à  chacune   des 

purties- 

(^'o)o-         onnule  pre'cp'denle). 

Pour  iVxeculion  des  présentes,  élection  de  domicile  ,  dont  acte  :  fait  et 

passé  ,  etc.,  comme  en  la  formule  précédente. 

Lorsqu'au  lieu  de  convenir  à  l'amiable  des  abonnemçns  qui  seront  faits  à 
chacune  tles  parties  ,  elles  veulent  composer  des  lots  et  les  tirer  au  sort  , 
il  faut  d'abord  déterminer  quels  objets  serviront  à  acquitter  les  prélèvemens 
dus  à  l'une  ou  à  quelques-unes  des  parties  ;  l'eli'ancher  ensuite  ces  objets 
de  la  masse  ;  en  ôter  encore  ce  qui  doit  servir  à  payer  les  dettes  dont  on 
ne  chargera  pas  particulièrement  tel  ou  tel  lot  ;  puis  on  divise  les  objeLs 
rcstans  eu  autant  de  lois  égaux  qu'il  y  a  de  copartageans.  <^uaud  on  a 
ainsi  composé  les  lots  ,  on  les  tire  au  sort.  Il  est  à  remarqui-r  que  dans 
Ce  cas    ou   ne  doit  pas   rapporter  fictivement  à  la  masse  ce  que  les  parties 

f)euvent  el  ne  veulent  rapporter  qu'eu  moins  prenant.  On   no   compose   donc 
a  masse   que  d'objets  réels. 

C'est  après  avoir  établi  cette  masse  ,  et  en  avoir  somme  le  total  ,  qu'on 
règle  les  prélèvemens  dus  à  chacune  des  parties  ,  et  qu'on  détcniiinc  les 
objets  qui  lui  seront  abandonnés  pour   l'en  remplir. 

Exemple. 

Prélèvemens . 

Il  doit  être  prélevé  sur  la  masse  ,  au  profit  de  M.  A , 

i'  La  somme  de  dix  mille  francs  ,  pour  le  legs  de  pareille  somme  que  M.  D  lui  a  léguée 
par  préciput  et  hors  piit,  suivant  le  testament  ci-dessus  énonce,  cl 10,000  fr. 

2*  La  somme  do  quinze  mille  francs  pour  l'égaler  à  M.  /î,  qui  a  été  doté  do 
cette  somme  par  le  défunt,  suivant  le  contrat  de  mariage  cl-dessns  énoncé,  et 
qui  lait  le  ra|>[)()rt  de  cette  dot  à  la  succession  en  moins  prenant,  ci i5,noo 

ToTAi>,  vingt-cinq  mille  francs,  ci.     .....'. 2'5,ooolr. 

T.    3.  24 
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Pour  remplir  M.  A  de  ces  prélèvemens  ,  les  autres  parties  lui  abaudouuent ,  sous  la  garantie 
ordinaire  entre  copartageaus ,  ce  qui  est  accepté  par  lui, 

1°  Pour  la  somme  de                     tel  objet  empUyé  sous  l'article  tant  de  la 
masse  ,  ci • »  fr.       »  c. 

2'  etc 

Total  égal  aux  prélèvemens  qui  lui  sont  dus.     • »  fr.        »  c. 

11  est  dû  aussi  prélèvement  à  INI.  C , 

De  la  somme  de  quinze  raille  francs  pour  l'égaler  à  M.  B,  qui  fait  rapport  à  la 
masse,  en  mcius  prenant,  dépareille  somme  de  quinze  mille  francs  pour  la  dot  ci-dessus 
énoncé. 

Pour  remplir  M.  C  de  ce  prélèvement  de  quinze  mille  francs  ,  les  autres  parties  lui  aBan- 
donucut,  sous  la  garantie  ordinaire  entre  copartageaus,  ce  qu'il  accepte,  tel  objet  employé 
sous  l'article  tant  de  la  masse. 

Et  comme  cet  objet  a  été  estimé  la  somme  de  seize  mille  fraucs,  il  devra  soulte  à  la  masse, 
de  mille  francs  pour  l'excédant. 

Etat  des  dettes  et  charges. 

Les  dettes  et  charges  de  la  succession  consistent, 

1°  En  la  somme  de  due  à  M.  pour  «i.     .     .         »  fr.       »  c. 

2*  Eu  celle  de ,  etc. 

Total  des  dettes  et  charges m  ir.       »  c. 

Les  parties  continueront  de  demeurer  chargées,  chacune  au  prorata  de  leur  portion  virile, 
de  telles  dettes.  Quant  aux  autres  dettes  et  charges,  elles  vont  être  réparties  ci-après  entre 
les  lots,  qui  seront  augmentés  dans  la  même  proportion. 

(  Si  un  des  héritiers  consent  à  se  charger  de  toutes  les  dettes ,  on  augmente  d'autant  ses 
prélèvemens  ;  et  alors  on  pre'senle  l'e'tat  des  dettes  et  charges  avant  de  régler  les  preléye- 
tri'ens.  Si  l'on  re'serve  un  fonds  pour  l'acquit  des  dettes  ,  après  avoir  dresse'  l'e'tat  des  dettes  y 
on  de'terniine  le  fonds  ou  les  objets  avec  lesquels  elles  seront  acquittées ,  et  l'on  donne  à 
I  héritier  qui  veut  bien  s'en  charger  mandat  eu  pouvoir  spe'cial ,  à  l'ejfet  de  recevoir  les 
fonds  rc'scrvt's  et  de  les  emplojer  à  pa.  er  les  dettes.  ) 

Suite  de  la  formule. 

Déduisant  sur  la   tr.asso  qui   est  de »  fr.         »  c. 

Les  objets  ci-dessus  prélevés   qui  se  montent  ensemble  à »  » 

Reste  en  biens  à  parlaycr  telle  sonuiie »  Ir.       »  c. 

Dont  le  tiers  pour  chacun  des  héritiers  est  de.      .      .     .     , »  » 
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Formation  des  lots, 

M.  y/,  comme  rainé  des  héritiers,  a,  du  rouseiitemeut  des  autres  parties ,  composé  les 
luts  ainsi  qu'il  suit  {ou  bien  les  parties  ont,  à  l'amiable  et  d'un  commun  accord,  compose  le» 
lots  ainsi  qu'il  suit  )  : 

Premier  lot. 

Le  premier  lot  a  été  composé  des  objets  ci-après,  savoir  : 

ï"  De  tel  oJ'jet  porté  dans  l'article  de  la  masse  pour  la  somme 

de  ,  ci »  (V.       ..  e. 

(  Voyez  dans  les  ahandonnemens  ci-dessus  la  manih-e  sommaire  dont  On 

y  a  désigne'  les  objets  qui  composent  chaque  émolument.  ) 

Total  des  bieus  composant  le  premier  lot »  lr>       »  c- 

Ce  lot  sera  chargé  d'acquitter,  i"  telles  dettes ,  ci.      .      .  »  fr.        »  c] 

2°   Telle  rente  ,   même  de   rembourser  le   principal  s'il 
devient  exigible,  ci , »  » 

Total  des  dettes  dont  le  premier  lot  sera  chargé.      .      .          »  fr.        » 
Lesquelles  dettes  étant  déduites  eur  les  biens  qui  composent  ce  lot,  eu  ré- 
duisent la  valeur  réelle  à  la  somme  de »  » 

»  fr.       »  c. 
Deiixihne  lot. 

Le  deuxième  lot  a  été  composé  ,  i" ,  etc. ,  comme  ci-dessus. 

Chacune  des  parties  pourra  jouir  et  disposer  comme  bon  lui  semblera ,  et  comme  de  chose 
lui  appartenante,  divisémcnt  eu  pleine  propriété,  des  objets  composans  le  lot  qui  lui  sera 
échuj  elle  percevra  les  revenus  des  objets  qui  en  produisent,  à  compter  du  tel  jour. 

Quand  un  des  lots  est  plus  fort  que  les  auires  ,  on  le  cliamc  d'une 
soulte  enveis  les  lots  plus  foihles  ,  de  manière  à  ce  que  déduclion  fiûic 
des  dettes  et  soulles  dont  chaque  lot  est  chargé  ,  ils  se  trouA  eut  tous  égaux. 

Tiragù   des  lots  au  sort. 

M.  C  ayant  été  choisi,  comme  le  plus  jeune,  par  ses  cohéritiers,  pour  lirer  les  lots  aw 
sort,  et  les  ayant  eu  effet  tirés  en  présence  des  autres  parties  et  des  notaires  soussignés  {ou 
bidn  les  parties  ayant  l'ail,  tirer  au  sort  les  troia  lots  ci-dessus,  en  leur  présence  et  en  présence 
des  notaires  soussignés,  par  un  enfant  qu'ils  ont  désigné  d'un  commun  accord  à  cet  e(Ict)  : 
le  premier  est  échu  KM.  ,1e  second  à  M.  ,  et  le  troisième  k  M.  , 

et  chàcuns  des  parties  a  déclaré  accepter  le  lot  qui  venoit  de  lui  échoir,  et  faire,  en  tant  que 
de  besoin,  aux  autres  parties  l'abandon  des  lots  qui  leur  »out  ccliui  respectivement^  le  totit 
sous  la  garantie  ordinaire  entre  coparlageaus. 
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Paienieni  des  soidtes. 

{Le  reste  comme  dans  la  fonjude  précédente.  ) 

Quand  il  s'agit  de  la  succession  d'un  époux  prédécëdé ,  avant  de  par- 
tager cette  succession  ,  il  faut  d'abord  régler  les  droits  de  l'époux  sur- 
vivant. 

Lorsqu'au  moment  du  décès ,  il  y  avoit  communanté  de  biens  ou  so- 
ciété d'acquêts  entre  les  époux  ,  et  que  la  femme  et  ses  héritiers  n'y  ont 
f)as  renoncé  ,  il  y  a  partage  à  faire  de  cette  communauté  ou  société  entre 
e  sui'vivant  et  les  héritiers  du  prédécédé.  Ce  partage  et  celui  de  la  suc- 
cession se  font  ordinairement  par  le  même  acte.  Je  vais  en  donner  la 
formide. 

Liquidation  et  partage  de  communauté  et  succession. 

PjsRDEVAKT,  etc.  ,  fiueut  prcseus  , 

Dame  Marie  Lebon ,  veuve  de  M.  Jacques  Picard,  deineuroiU  à,  etc. 

Stipulant  en  sou  nom  à  cause  de  Ja  communauté  de  biens  qui  a  existé  entre  elle  et  son 
jnarij 

M.  Pierre  Picard  {profession  ei  demeure)  ; 

Et  M.  Charles  Picard  (jWew.) 

Les  sieurs  Pierre  et  Charles  Picard,  frères  germains,  seuls  héritiers  chacun  pour  moitié  dis. 
M.  Jacques  Picard  leur  père. 

Lesquels  voulaut  procéder  à  la  liquidation  et  au  partage  de  la  communanté  qui  a  existé 
entre  M.  Jacques  Picard  et  sa  veuve,  et  de  la  succession  de  M.  Picard,  ont  préiiminaircmeuti 
esposé  ce  qui  suit  ; 

Exposé     des     faits. 

§.  l**".  Mariage  et  conventions  matrimoniales  des  sieur  et  dame  Picard. 

Les  sieur  et  dame  Picard  se  sont  mariés  à  ,  le  tel  jour. 

Par  leur  contrat  de  mariage,  passé  ,  etc.,  il  a  été  stipulé  eommunanié  de  biens  entre  eux, 
et  séparation  des  dettes  autérictires  a  leur  mariage. 

{Rappeler  ici  les  clauses  qui  produisent  (jueltfue  ejfel  relaii^'cment  ci  la  liijuidation  e!  au 
partage  dont  il  s'agit,  j 

§.   II.  Successions  échues  auar  sieur  et  darne  Picard.  ■ 

{  Voyez  les  formules  de  règlement  de  droits  entre  époux  avant  le  divorce  par  consentement 
mutuel.  ) 

§.   III.  Dofs  ou  autres  tu-an tages  entre-vifs  en  faveur  des  en/ans. 

(Il  est  nécessaire  de  rappeler  ces  dots  et  avantages,  parce  qu'ils  donnent  souvent  lieu  à 
des  récompenses  ou  indemnités  envers  la  communauté  ou  l'un  des  époux.  ) 
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§.   IV.   Décès  ,  et  opérations  qui  Vont  suivi. 

(  Voyez  ht  fornnde  précédente  ), 

Après  avoir  ainsi  proposé  Jes  faits  dont  la  connoissance  peut  facilitct  rinlelligenre  des 
opérations  ci-après  ,  l«s  parties  ont  procédé  k  la  liqnidalion  de  la  rommunautc. 

Vojez  ,  pour  la  liquidation  de  la  communamé,  les  foniuiles  de  réglemens 
de  droits  entre  cponx  ,  cliap.   II  du  liv.  IX. 

Quand  on  a  réglé  les  rcpi-iscs  et  remplois  dus  de  part  et  d'autre ,  établi 
la  niasse  de  la  conmiunauté  ,  l'état  des  prélèvemens  et  dettes  ,  fait  la  balance 
de  l'actif  et  du  passif ,  et  fixé  la  moitié  revenante  à  chacun  des  époux  dans 
les  bénéfices  de  cornniunauic ,  on  continue  ainsi  : 

RÉCAPITULATION  ilcs  clroils  des  parties  dans  la  cormnunauté . 
Madame  Picai-d. 

D  Inî  revient ,  1°  pour  ses  reprises  et  remplois.      , .     .     .     d  fr.  »  c. 

a°  Pour  son  précîput  (  si  toutefois  elle  ne  l'a  pas  pris  en  nature.  )...,«  » 

3°  Ponr  les  dettes  et  charges  qu'elle  s'oblige  d'acquitlcr »  »     ■ 

4°  Pour  sa  moitié  dans  les  bénéfices  de  communauté a  „ 


Total 

Succession  de  M.  Picard. 

Il  lui  revient,  l' pour  ses  reprises  et  remplois.      .....     »fr.   »c. 

2°  Pour  la  portion    des  dettes   dont  il  se  charge.      ....     »       » 

3'  Et  pour  sa  moitié  dans  les  bénéfices  de  communauté.     .     .     »       » 


»û-. 


Total 

Somme  pareille  au  montant  de  la  masse. 


Si  l'on  tire  les  lots  au  sort  ,  on  détermine  ici  les  objets  qui  seront  abandon- 
nés aux  parties  pour  les  remplir  des  prélèvemens  qui  leur  sont  dus  ,  tels 
que  reprises  ,  préciputs   et  dettes    dont   elles   se   chargent   particulièrement  ,- 

{)uis  on  compose  deux  lots  du  restant  ,   qu'on  tire   ensuite  au  sort.    Voyez 
a   formule  précédente. 
Sinou  l'on  procède  de  suite  à  la  liquidation  de  la  succession. 

Liquidation  de  la  succession  de  31.  Picard. 

Masse  des  biens  de  cette  succession. 

Art.  P"".  Droit  dans  la  comriïunautc . 

La  somme  de                      qui ,  d'après  les  opération.!  précédentes ,  revient  k  la  .succession  û.- 
M.  Picard  pour  tous  ses  droits  dans  la  communauté  ,  ci «  fr.   »  o. 
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Art.  II,  etc. 
{  Enoncer  ici ,  ftriicîe  pnv  article  ,   Ions   les    Ifiois  repris  en  nature  par  la 
succession.  ) 

Total  de  la  successiou  de  M.  Picard  ,  telle  somme »     » 

Dettes  et  charges  de  la  succession. 
Art.   P''.  Frais  funéraires. 

La  somme  de  P")'^'^  P'T  ^^  veuve  pour  les   frais  funéraires  de  M.  Picard. 

(  Si  elle  les  a  pares  avant  au' on  J il  l  inventaire ,  et  avec  les  deniers  de  la  communauté'^ 
il  ne  lui  est  dû  que  la  moitié  des  frais  funéraires  ,  parce  que  Vautra  moitié  est  supposée 
avoir  été  payée  avec  des  deniers  qui  seroient  revenus  au  défunt   si  cette  somme  eût  été 

comprise  dans  le  partage  de  la  communauté  )  ,    ci »       u 

Art.   II.   Douaire  de  Ici  veuce. 

Lorsque  les  époux  OBt  été  mariés  sous  l'empire  de  l'ancien  Droit ,  ils 
ont  stipulé  ordinairement,  au  profit  de  la  femme  en  Cîis  de  suivie,  ou 
im  douaire  ,  ou  un  augmcnt  de  dot  ,  ou  un  tiers  coutumier  préfix.  I^c 
douaire  n'est  point  une  dette  de  la  communauté  ,  mais  une  dette  de  la 
succession.  11  en  est  de  mtV.ie  du  deuil  que  la  jurisprudence  des  pays  cou- 
tumiers  accordoit  à  la  veuve  ,  et  que  l'usage  avoii  fixé  à  une  année  du 
douaire.  Le  douaire  et  le  deuil  ne  se  piélevoient  donc  pas  sur  la  masse 
de  la  communauté  ,  mais  sur  celle  de  la  succession  après  que  la  com- 
munauté  avoit  été  partagée. 

Art.  m.  Deuil  de  la  veuve. 

Voyez  l'observation  qui  précède.  J'ajouterai  que  le  nouveau  droit  accorde 
aussi  un  deuil  à  la  veuve  ,  et  en  met  les  frais  à  la  charge  des  héritiers 
du  mari  prédécedé.  La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  sek)n  la  fortune  du 
mari    11  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  (  Art.   1481 

du  C.  N.  ). 

Art.  I  V   etc. 

(  Enoncer  ainsi    les  autres   dettes  de   la  succession.  Vo><ez   au   surplus  , 

tant  sur   les  prélèveniens    que    sur   les  dettes   de  succession  ,  les  formules 

précédentes.  )  __^^____ 


Total  des  dettes  et  charges  de  la  succession  ,  /eZie  50wwe »fr.  »c. 

P  A  L  A    N    C    E. 

La  masse  de  la  succession  est  de »fr.  «c. 

Et  celle  des  dettes  et  charges ,  de »  « 

Reste »  » 

Dont   la  nioitic  pour  cliacun  des  héritiers  est   de »  » 
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RÉCAPITULATION  GENERALE  des  droUs  des  parties  tant  dans  la  communauté 
que  dans  la  succession. 

Madame  Picard. 

1"  Ses  droits  dans  la  commiiiiaiité «fr.  »c. 

2"  Ses  droits  dans   la  siicces-sioii  ,   tant  a  raison   des  créances   qu'elle   a   contre 
celte  succession  ,    qu'à  raison  des  dettes  dont   elle  se   charge »      » 

Total  ,  telle  somme  ,   ci »     » 

M.  Pierre  Picard. 

1°  Les  prélèvemens  qui    lui  sont  dus,   ci x  fr.    »c.\ 

3."  La  portion  de  dettes  dont  il  se  charge »        *      ( 

5°  Sa  moitié  dans  les  biens  de  la  succession  restaiis  à  partager.     .     .     »       »      /   "  ir-   »  C- 

Total  ,  telle  somme »        «     •' 

3f.    Charles   Picard. 

i"  etc »  f .   »  c.  \ 

2"  etc »        «      \        /■ 

/    »  I .   «  r . 

ToTAl »       »      ' 

Total  gênerai 

Abandonnemens . 

Vojez  les  formules  précédcuies. 

Lorsqu'aprcs  la  mort  de  l'époux  prédécédé  il  n'y  a  point  lieu  à  faire 
un  partage  de  communauté  ou  de  société  d'acquêts  ,  mais  seidement  à 
régler  les  reprises  et  créances  matrimoniales  ,  ou  autres  droits  respectifs 
des  époux  l'un  à  l'égard  de  l'autre  ,  on  liquide  ces  reprises  ,  créances  et 
droits  par  un  acte  sépare  ,  et  avant  de  procéder  au  partage  de  la  succes- 
sion. Du  moins,  il  me  paroit  mieux  de  ne  pas  mêler  ces  opérations  dans 
le  même  acte. 

Liquidation   des    reprises ,  avances    et  aulirs    droits    malrimoniau.c    d'11110 
veuve  contre  la  succession  de  son  ma/-i. 

Pap.devamt  etc.  ,  furent  présens  , 

Madame  Marie  Lehon  ,   veuve   de   M.   Jacrjurs  Picard  ,   demeurante  à   etc. 
M.  (  Prcnoms  ,  noms  ,  qualités   et  demeures  ilcs  héritiers  du  ruuri. 
Seuls  héritiers  chacun  pour  telle  portion  d«  M.  Jacques  Picard  leur 
d'autre  paît. 

Lesquelles  parties  vouhirl  procéder  ii  la  liquiduliou  des  d'autres  droit.-;  mulri- 
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mouiaiix  de  madame  veuve  Picard  contre  la  succession  de  sou  mari,  out  preliuiiuaiiemeni 
exposé  ce  qui  suit  : 

Exposé  des   faits. 

§.   I''.  Mariage  el  conventions  matrimoniales . 
§.   II.  Successions ,  donations  el  legs  échus  ii  la  femme. 
§.   III.   Dois  qu'elle  a  constituées  aux  enjhns. 
§.  IV.  Décès  du  tnari ,  el  opérations  qui  l'ont  suivi. 
§.  V.  Renonciation  a  la  communauté  ou  ii  la  société  d'acquêts. 
D'après  cet  expnsé  ,  les  droits  de  madame  Picard  coiisistcnt  etc.   Vojez  les  formules  Jd 
réglemens  de  droits  entre  époux. 

Ahandonnemens . 

Pour  remplir  madame  Picard  de  ses  droits  et  créauces  coutre  la  succession  de  son  mari , 
MM.  tel  et  tel  lui  délaissent  et   abaudouuent  ,  ce  qui  est  accepté  par  elle  , 

1»  Pour  la  somme  de  tel  objet,  ci »  fr.   »  c. 

2«  Pour  la  somme  de  tel  objet  ,    ci 

Total  égal  au  montaut  de  ses  droits  ,   telle  somme 

Pour  eu  jouir  et  disposer  etc. 

Au  moj-eu  des  abaudouuemeus  ci-dessus  ,  et  sous  la  loi  de  la  trausmissiou  libre,  frauclie 
et  pleine  desdits  biens  eu  sa  personne ,  madame  veuve  Picard  quitte  et  décharge  la  succession 
de  sou  mari  de  toutes  les  créauces  et  droits  qu'elle  avoit  contre  elle. 

Eu  conséquence ,  elle  donne  maiu-levée  et  cousent  la  radiation  pleine  et  entière  de  telles 
inscriptions ,  laquelle  radiation  elle  se  réserve  néanmoins  de  ue  ikire  opérer  qu'après  la 
purgatiou  des  hypotlièques  et  privilèges  des  autres  créanciers  sur  lesdits  biens  ;  se  réservant 
jusque-là  l'effet  des  iuscriptious  pour  les  fairo  valoir  coutre  les  autres  créanciers. 

Remise  îles  titres. 
Etc. 

(  Election  de  domicile.  ) 
Dont  acte   :   fait  et  passe   etc. 


CHAPITRE    XXIV. 

Formules  de  Partages  judiciaires. 

On  se  rappelle  qu'il  y  a  deux  sorlcs  de  partages  judiiiaires  :  celui  qui  lùt 
pour  objet  (|uc  la  division  d'un  ou  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits 
des  iiiléressés  sont  déjà  liquides  ,  et  celui  qui  a  pour  objet  la  division  de 
ineul)les  et  d'immeubles  toiil  à  la  fois  ,  ou  d'imnieu])Ies  seuJenienl  sur  les- 
quels les  droits   des  intéressés  ne  sont  pas  encoi-e  liquides. 

Celte  (Ustinction  ,  établie  expressémcul  par  le  Code   de  proccduje  civUe 
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(  art.  975  ot  976),  doit  son  origine  à  la  nécessité  de  concilier  l'art.  466  du 
Code  Napoléon  avec  l'art.  858  et  les  art.  819  et  snivans  auxquels  l'art.  858 
renvoie.  Lorsque  le  Code  de  procédure  civile  n'étoit  encore  qu'en  projet , 
et  qu'on  s'occupoit ,  aux  sections  de  législation  du  conseil  d'Etat  et  du 
Tribunat  ,  d'en  arrêter  la  dernière  rédaction  ,  je  soumis  à  l'un  des  Membres 
de  la  section  de  législation  du  Tribunat  ,  devenu  depuis  conseiller  d'Etat , 
des  observations  manuscrites  oîi  j'indiquois  la  distinction  adoptée  depuis  , 
par  les  articles  975  et  97G  du  Code  de  procédure  ,  comme  le  seul  moyen  de 
concilier  les  articles  du  Code  Napoléon  que  je  viens  de  citer,  et  qui  éloient 
contiadictoires  en  apparence. 

Ce  moyen  avoit  encore  un  autre  avantage  ,  c'éloit  de  simplilier  les  forme.s 
et  de  diminuer  les  frais  pour  les  familles  les  moins  aisées  ;  car  dans  ces 
familles  ,  sur-tout  parmi  celles  qui  habitent  la  campagne  ,  il  ne  s'ag*t  le 
plus  souvent  entre  les  héritiers  que  de  partager  quelques  pièces  de  terre. 

Toute  l'opération  du  notaire  ,  dans  la  première  espèce  de  partage  judi- 
ciaire ,  ne  consisie  qxie  dans  un  procès-verbal  de  tirage  des  lots  au  sort  de- 
vant lui  ,  lorsqu'il  a  été  commis  par  le  tribunal  à  cet  effet  ;  car  le  tribunal 
peut  aussi  commettre  un  de  ses  membres  pour  ctie  présent  au  tirage  au 
sort ,  et  dans  ce  cas   le  ministère  du  notaire  est  entièrement  inutile. 

Procès-verbal  de  tirage  des  lots  au  sort  ,  lorsque  le  partage  n'a  pour 
objet  que  lu  division  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les 
droits    des  intéressés  sont  déjà  liquides. 

L'an  mil  huit  cent  le  lundi   {ou  mardi,  etc.  )  jauvier  {ou 

février ,  etc.  )  heures  d 

Pardevant  M.  tel  {prénoms  ei  nom  du  notaire) ,  notaire  impérial,  résidant  h.  , 

soussigné,  commis  spécialement  a  l'cfTet  des  préscîntcs  par  le  tribunal  civil  de  première  in- 
stance, séant  à  ,  suivant  son  jugement  eu  date  du  tel  jour,  dûment  enregistré, 

Sont  comparus, 

i"  M.  Pierre  Picard,  laboureur,  demeurant  à,  etc.  j 

1'  M.  Paul  Picard,  aussi  laboureur,  demeurant  à,  etc.; 

5»  Et  Jacques  Fargeon  ,  propriétaire  ,  demeurant  à  ,  au  nom  et  comme  tuteur 

«pécial  de  Claude  Picard  ,  mineur;  ledit  sieur  Fargeon  nommé  à  cette  qualité ,  qu'il  a  accep- 
tée, et  autorisé  à  l'eflet  des  présentes  par  délibération  du  conseil  de  famille,  contenue  au 
procès-verbal  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  d  ,  en  date  du  tel  jour,  dûment 

enregistré,  faisant  mention  de  la  prestation  des  SRrmcus  accoutumés,  et  homologué  par 
jugement  du  tribunal  d  ,  eu  date  du  tel  jour,  aussi  dûment  enregistré;  la  grosse 

duquel  jugement,  représenté  au  notaire  soussigné,  a  été  par  lui  k  l'instant  rendue. 

Messieurs  Pierre,  Paul  et  Claude  Picard ,  héritiers  chacun  pour  iiu  tiers  de  M.  Jacques 
Picard  ,  leur  ,  décédé  à  ,  le  tel  jour,  le  tout  aiusi  qu'il  est  constaté  par 

l'intitulé  de  l'inventaire  lait  apn'.s  son  décès  par  M"  tel,  notaire  k  ,  qui  eu  a  1 1 

minute  ,  et  par  sou  conlVcrc  ,  le  tel  jour,  dùiucnl  ciirci^ialré. 

T.    5.  25 
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Lesqnels  comparaiis  ont  dit  qu'eu  exécutiou  du  jugement  reudu  au  tribunal  civil  de  pre- 
mière iustance  ,  séant  à  ,  le  tel  jour,  dùmeut  enregistré  et  signifié  ,  les  sieurs  {noms 
des  experts) ,  experts  nommés  ,  etc.  ,  après  avoir  prêté  le  serment  accoutumé  devant  M.  , 
ainsi  qu'il  est  constaté  par,  etc. ,  dûment  enregistré  ,  ont  procède  à  l'estimUion  des  immeubles 
situés  commiiue  d  et  dépendans  de  la  succession  dudit  sieur  Jacque» 
Picard  ; 

Qu'attendu  que  le  partage  à  faire  entre  les  compa'ans  n'avoit  pour  objet  que  ces  immeubles 
sur  lesquels  les  droits  des  intéressés  étoient  déjà  liquides,  les  mêmes  experts  ont,  eu  exé- 
cutiou du  jugement  du  tel  jour,  procédé  eu  même  temps  à  la  division  desdits  immeubles  en 
trois  lots  j 

Le  tout  suivant  leur  procès-verbal  en  date  au  commencement  du  tel  jour,  dûment 
enregistré  ; 

Qto  le  rapport  desdits  experts  a  été  eutériué  par  jugement  du  même  tribunal  eu  date  du 
tel  jour,  dûmeut  enregistré  et  signifié  ; 

Que  le  jugement  du  tel  jour  ayant  ordonné  que  ces  lois  seroient  tirés  a)i  sort  devant  M'  tel , 
uotaire  soussigné  ,  que  le  tribunal  a  commis  k  cet  elîèt^  ils  requièrent  eu  conséquence  M'  tel, 
notaire  soussigné  ,  de  faire  procéder  à  ce  tirage  devant  lui  ; 

Et  à  l'appui  de  ces  dires  et  réquisitions,  M.  tel,  luu  des  comparaus,  a  représenté  au  uo- 
taire soussigné  la  grosse  du  jugement  du  tel  jour  qui  a  entériné  ledit  rapport ,  et  dans  laquelle 
«st  la  copie  entière  de  ce  rapport; 

Laquelle  grosse  est  demeurée  ci-aunexée  à  la  réquisition  des  parties  pour  pouvoir  leur 
^tre  délivré  expédition  ou  extrait  du  tout  (ou  bien  laquelle  grosse  a  été  reudue  à  Tinstant  à 
JM.  tel  ou  aux  parties.) 

Obtempérant  aux  réquisitions  des  comparaus,  et  vu  les  jugemeus  et  procès-verbaux  ci- 
dessus  éuoucés ,  M*  tel,  uotaire  soussigué ,  a  fait  venir  en  l'étude  un  enfant  par  lequel  il  a  fait 
tirer  lesdits  lots  au  sort;  et  par  l'évéuement  de  ce  tirage,  le  premier  lot  est  échu  à  ; 

le  second  à  ;  le  troisième  à 

En  conséquence  ,  M'  tel  ,  uotaire  ,  a  fait  délivrance  respectivement  à  chacune  de» 
parties  ci-dessus  nommées  du  lot  qui  lui  est  échu,  ce  qu'elles  ont  accepté  chacune  à  leur 
égard. 

{S'il  j-  a  des  souhes  ou  retours ,  on  fait  ici  mention  du  paiement  qui  en  a  e'te'fait  ;  et  s'il 
n'est  pas  fuit  de  suite,  on  enfuit  les  quittances  par  un  acte  sépare'  ii  la  suite  du  procès- 
verbal.  ) 

Dont  acte  :  fait  et  passé  k  ,  en  l'étude,  lesdils  jour  et  an  ;  et  les  cc.nparans  ont 

«igné  avec  le  notaire,  après  lecture. 

Dans  la  foimule  qui  précède  ,  le  notaire  procède  seul  et  sans  l'assis- 
tance «-l'un  second  notaire  ou  de  témoins.  C'est  le  vcru  exprès  de  l'article 
977  du  Code  de  procédure  civile  ;  et  cette  disposition  s'applique  à  tout 
partage  pour  lequel  les  paiiies  sont  renvoyées  devant  un  notaire  commis 
par  le   tribunal. 

Quand  le  partage  judiciaire  n'a  pas  seulement  pour  objet  la  divison  d'un 
ou  de  plusieurs  luuaeubles  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés  soi  'ni  dôjù 
liquides  ,  l'upcialion   est  beaucoup  plus  compliquée. 
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Cette  seconde  espèce  de  partage  judiciaire  se  compose  ,  à  l'égard  mcnic 
du  notaire  ,   de  plusieurs  actes  d(jut  je  vais  donner  les  lormidcs. 

Après  que  le  j<ige-comniissaire  a  renvoyé  les  parties  devant  un  notaire  , 
le  poursuivant  peut  sommer  ses  copartageaus  de  comparoître  à  un  joui' 
et  luie  heure  indiqués  devant  le  nouiire  commis  ,  et  en  son  élude  ,  pour 
être  présens  aux  opérations  ordonnées  par  le  procès  -.verbal  du  juge- 
commissaire  ,  duquel  procès-verbal  le  poursuivant  donne  copie  en  tète 
de  sa  sommation.  Par  la  même  sommation  il  déclaie  que  ,  faute  par 
les  copartageaus  d'être  présens  ,  il  sera  donné  dél'aut  contre  eux  ,  et , 
pour  le  proik ,  procédé  aux  opérations  ,  tant  en  leur  absence  qu'en  leur 
présence. 

J'ai  dit  que  le  poursuivant  pouvait  sommer  etc.  ,  et  non  devait  etc.  , 
parce  que  je  ne  regarde  point  cette  forme  de  procéder  par  sommation 
comme  absolument  nécessaire.  Je  pense  que  le  notaire  peut  ,  en  vertu  du 
procès-verbal  du  juge  -  commissaire  qui  renvoie  pardevant  lui,  ouvrir  de 
suite  ,  à  la  requête  des  parties  et  sans  sommation  préalable  ,  son  procès- 
vcibal  d'opérations  du  partage,  (luoi  qu'il  en  soit ,  je  vais  donner  les  for- 
mules pour  l'un  et  l'autre  cas. 

Procès-verbal  d'ouverture   des  opérations  du  partage   à   la  simple  requête 

des  parties. 

L'an  mil  huit  cent ,  etc.  ,  le  lundi  ( oà  mardi ,  etc.  ,  remarquez  que  ces procès-verh.ni.r pur- 
ticiprint  des  actes  judiciaires  ,  ne  doivent  pas  être  faits  le  dimanche)  vingt-trois  février 
henre  de 

A  la  reqnête  ,  i"  de  M.  Pierre  Picard  ,  négociant,  demeurant  à,  etc.  ; 

7."  De  M.  Claude  Picard  [profession  et  demeure.) 

Tous  deux  k  ce  pré.sens  ; 

3°  Et  de  M.  Jacques  Fargcon  ,  propriétaire,  demeurant  à,  etc. ,  aussi  à  ce  présent. 

Au  nom  et  comme  tuteur  spécial  de,  etc. 

Les   sieurs  Pierre  et   Claude    Picard   et   le  mineur  tel,   héritiers  chacun  pour  un   tiius   d» 
M.  Jacques  Picard  leur  père  ,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'intitulé  de  l'inventaire  ,  etc. 

Et  en  vertu  du  procès-verbal  de  M.    tel,   juge  au  tribunal  civil   de  première  instance, 
séant  à  ,  en  date  du  tel  jour,  dûment  enregistré,  et  par  lequel  M.  tel. 

)ugc-commissaire  nommé  pour  les  opérations  du  partage,  dont  il  sera  ci-après  parlé,  par 
jugement  contradictoire  du  même'  tribunal,  en  date  du  tel  jour,  aussi  dûment  enregistré  et 
ïigniiié,  a  renvojé  les  parties  ci-dessus  dénommées  devant  le  notaire  soussigné,  à  l'eflet  de 
procéder  aux  comptes,  rapports,  formation  de  masses,  prélcvemcns,  compo.sitiou  de  lots  <t 
l'ouruissemens  relalils  à  la  liq\iidation  et  au  partage  do  la  succession  dndit  siciir  Jacqui'* 
Picard  j 

Desquels  procès-verbal  et  jugement,  les  expédition  et  grosse  en  bonne  forme  ont  été  repré- 
sentées au  notaire  soussigné  ,  qui  les  ont  à.  l'instant  rendues, 

M*  (prénoms  et  nom.  du  notaire) ,  notaire  impérial ,  résidant  à  ,  soussigné  ,  va 

procéder  aux   opérations  ci-dessus  énoncées,    et  pour   lesquelles  il  a  été  commis  ;  et ,  à  cet 
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«ifet ,  il  a  cHivert  le  présent  prccès-vcrbal  des  opérations  du  partage  de  la  siiccessiou  du  sieur 

Jacques  Picard; 

Dont  acte  :  fait  et  passé  à  ,  en  l'étude,  les  jour  et  au  susdits  j  et  les  comparaus  ont 

sigué  avec  le  uotairCj  après  lecture  f.iite. 

Procès  -  verbal  d'om-erture  des  opérations  du  partage  en  conséquence  d'une 

so/iimation. 

Uau  ,  le  ,  heures  d 

Pardevant  M'  [prénoms  et  nom  du  notaire),  notaire  impérial ,  résidant  à  , 

soussiçnë,  et  en  son  étude  sise  en  celte  ville,  rue  ,  u° 

Est  compar<i  M.  Pierre  Picard,  négociant,  demeurant  à 
^     Héritier  pour  uu  tiers  de  M.  Jacques  Picard  son  père,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  riutiîu'é: 
de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  celui-ci,  par  M'  tel,  notaire  à  ,  qui  eu  a  la 

minute  ,  et  sou  confrère  ,  le  tel  jour,  et  autres  jours  suivans,  dûment  enregistré. 

Lequel  comparant  a  dit  que  par  exploit  de  tel ,  huissier  à  ,  etc.  ,  en  diile 

du  ,  etc.  ,  enregistré  à  ,  par  tel,  le  ,  il  a  fait  sominer, 

i"  M.  Claude  Picard  (projession  et  demeure)  ; 

a'  Et  M.  Jacques  Fargeon  ,  propriétaire,  demeurant  à  y  etc. 

An  nom  et  comme  tuteur  spécial  de  ,  etc. 

Les  sieurs  Claude  Picard  et  ledit  mineur  tel,  aussi  héritiers  chacun  pour  on  tieri  4<" 
M.  Jacques  Picard  leur  père  ,  suivant  l'intitulé  d'iiireutaire  ci-dessiis  énoncé  , 

De  se  trouver,  les  préseus  jour  et  heure  ,  en  l'étude  de  M'  tel,  notaire  soussigné  ,  pour  être 
présens  à  l'ouverture  du  procès-verbal  de  partage  ,  à  l'effel  duquel  les  parties  ont  été  ren- 
voyées devaut  le  notaire  soussigné ,  par  le  proces-verbal  de  3L  tel,  juge  au  tribunal  civil  de 
rremièrc  instance,  séant  à  ,  en  date  du  tel  jour,  diiment  enregistré  ,  en  exécution 

du  jugement  rendu  ,  etc.  Lequel  jugement  a  nommé  M.  tel,  jugc-conimistaire  pour  le  mciae 
partage,- 

Que  par  la  même  signification  ,  le  comparant  a  déclaré  que  ,  faute  par  les  sus-nommés  d© 
romparoitre,  il  seroit  contre  eux  donné  défaut ,  et,  pour  le  profit ,  procédé  ,  taat  eu  leur  ab- 
sence qu'en  leur  présence,  auxdites  opératieus. 

A  l'appui  de  ses  dire  et  déclaration  ci-dessus,  le  comparant  a  représenté  au  notaire  sous- 
signé l'original  de  la  sommation  et  les  expéditions  du  jugement  et  du  procès-verbal,  le  tout 
ci-dessus  énoncé  j  lesquelles  pièces  lui  eut  été  à.  l'instant  rendues. 

Et  il  a  requis  le  notaire  soussigné  de  liri  donner  acte  de  ses  comparution  et  dire  ,  et  défaut 
contre  les  sus-nommés,  .s'ils  ne  romparoissent  pas;  comme  atissi  de  procéder,  tant  en  leur 
absence  qu'en  leur  présence,  ausditcs  opérations,  et  d'ouvrir  dès-à-présent  h;  procès-verbal  dé- 
partage de  la  succession  de  M.  Picard;  et  le  comparant  a  signé  ,  après  lecture  faite. 

Si  les  personnes  sommées  ne  comparoissent  pas  ,   on  continue  ainsi  : 

Et  attendu  qu'il  est  heure     sonnée    ,  et  que  les  sieurs,  etc. ,  ne  sont  point 

cvmparus ,  ui  personne  pour  eux  ,  le  uotaicc  soussigné  a  douuë  défaut  coutre  eus  ;    acte 
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a  M.  Pierre  Picard  de  ses  comparutiou  ,  dire  et  réquisition;  et  a  ouvert  à  sa  requête  le  présent 
procès -verbal  de  partage  de  la  succession  de  M.  Jacques  Picard. 

Fait  et  passé  à  ,  etc.  ,  eu  l'étude,  les  jour  et  an  susdits;  et  le  comparant  a  signti 

avec  les  notaires  ,  après  lecture  faite. 

Si  les  copartageans  sommés  couîparoisseiil  ,  au  lieu  de  ces  mots  et  at- 
tendu ,  etc.  on  met  : 

Et  à  l'instant  sont  comparus  M.  ,  etc.,  et  M.,  etc. 

Lesquels  ont  dit  qu'ils  comparoisseut  pour  satisfaire  à  la  sommation  ci- dessus  éuoucée, 
»'t  qu'ils  ne  s'opposent  point  à  ce  que  le  procès -verbal  du  partage  dont  il  s'agit  soit  ouvert 
dés  à  présent,  se  réservant  de  faire  valoir  leurs  droits  et  prétentions  dans  le  cours  des 
opérations,  et  d'eu  prendre  communication,  pour  les  approuver  on  contester  avant  qu'elles 
soient  homologuées;  et  les  comparaus  ont  signé ,  après  lecture  faite. 

Eu  conséquence,  M"  tel,  notaire  soussigné ,  a  ouvert  le  présent  procès -vcibal  de  pnrtaçe. 
et  déclaré  aux  comparaus  qu'il  alloit  procéder  aux  opér;itious  pour  lesquelles  ils  a\  oient  été 
renvoyés  devant  lui. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  à  au  rélude  ,  le»  jour  et  au  susdits  ;   et  tous  les 

comparaus  ,  ont  signé  après  lecture  faite. 

Le  notaire  pourrait  ,  à  la  suite  de  ce  proccs-vcrbal  ,  cl  par  forme  de  va- 
talions  ,  établir  les  comptes  ,  rappoils  ,  masses  ,  prélèvemens  etc.  ;  mais 
comme  ce  travail  demande  souvent  à  être  retait  et  corrigé  à  plusieurs  re- 
prises ,  je  pense  que  pour  y  mettre  plus  d'ordre  et  de  netteté ,  et  le  rendre 
conséquemment  plus  intelligible ,  il  convient  que  le  notaire  fasse  séparément 
le  projet  de  ce  travail  par  lorme  d'état  qu'il  communique  aux  parties  avant 
de  l'arrêter  déllnitivemeut.  Dans  ce  travail,  le  notaire  doit  s'attacher  ù  l'ob- 
servation rigoureuse  des  règles  du  droi*.  Si  les  parties  sont  d'accord  entre 
elles  et  avec  lui  ,  il  dresse  cet  état  sur  papier  timbré  ,  ox  l'ajinexe  à  un 
second  procès-verbal  de  comparution  mis  à  la  suite  du  premier  ,  et  dont 
je  donnerai  ci-après  la  formtde. 

Etat  des  comptes,  rapports  ,  masses  et  préll'vemens  relatifs  à  la  succession 
de  M.  Jacques  Picard. 

Dans  cet  état ,  on  expose  d'abord  les  faits  ,  ou  les  observations  qui  peu- 
vent eix  faciliter  l'intelligence.  J'ojez  dans  les  formules  de  partages  amiables 
la  manière  d'exposer  ces  faits  ;  ensuite  on  passe  aux  opérations. 

On  peut  concevoir  six  opérations  ditférentes  contemies  dans  cet  état.  1/ 
peut  aussi  s'en  trouver  plus  ou  moins  ,  suivant  la  nature  de  l'affaire  ;  mais 
je  prends  l'hypothi-se  la  plus  générale  ,  celle  qu'on  peut  appliquer'  à  un 
plus  grand  nombre  de  cas. 

La  première  opération  contiendroit  les  comptes  de  ceux  qui  om  adminis- 
tré la  totalité  ou  partie  des  biens  de  la  succession. 
Dans  la  seconde  on  établiroit  les  rapports  dus. 
Ou  sent  que  ces  deux  opérations  doivent  précéder  ,  eu  général ,  la  formaliou 
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de  Ja  misse  ,  puisque  leurs  résultats  peuvent  former  xm  actif  pour  la  suc- 
tessiou ,  et  conséipiemment  des  articles  à  compi'endre  dans  la  masse. 

La  troioiciuc  upéiiition  comprciidroit  la  masse  des  biens  actifs. 

La  quatrième  ,  l'état  des  prélèvcmens  ,  dettes  et  charges. 

La  cinquième  ,  la  détermination  des  objets  qu'il  convient  de  prélever  sur 
la  masse ,  soit  pour  acfjuutcr  les  prélèvemeus  dus ,  soit  pour  payer  les  dettes 
dont  on  ne  chargeroit  pas  particulièrement  les  lots.  S'il  y  a  des  mineurs  ou 
des  interdits  ,  on  ne  peut  prélcNcr  pour  le  paiement  des  délies  que  des  sommes 
d'argent ,  ou  des  créances  de  pareille  somme  ;  quant  aux  biens  corporels  ; 
ils  ne  peuvent  être  abandonnés  aux  ciéaiicicrs  sur  le  seul  pied  de  l'estima- 
tion ;  ou  ne  peut  que  les  vendre  pour  payer ,  avec  le  prix  qui  en  provien- 
dra ,  les  délies  dont  on  ne  charge  pas  particidierement  les  lots  ,  ou  qu'on 
ne  répartit  pas  entre  les  copartageans. 

La  sixième  opération  contiendra  la  comparaison  ou  balance  des  biens 
restans  à  partager  ,  et  des  dettes  dont  les  lots  doivent  être  chargée  particu- 
lièrement ,  et  la  quote  part  revenante  à  chacun  des  coparlagLuas  dans  le 
reliquat. 

Lorsque  le  notaire  ne  croit  plus  avoir  rien  à  changer  à  son  projet  ,  au  lieu 
de  faire  la  liquidatic-n  par  forme  d'état  annexé,  il  peut ,  à  la  sniie  du  procès- 
verbal  d't)uverture  des  opérations  ,  faire  un  second  procès-verbal  dans  lequel 
il  procède  ,  seul  et  hors  la  présence  des  parties  ,  aux  opérations  de  couipies  , 
rapports  ,  masses  et  prélèi-emens  renvoyés  devant  lui.  11  commence  ce  pro- 
cès-verbal ainsi  qu'il  suit  : 

Et    le  (  date  du  jour  du  mois  et  de  l'an). 

Eu  conséquence  du  procès-verbal  qui  précède,  et  en  exécutiou  du  jugement  et  du 
procès  -  verbal  de  renvoi  qui  y  sont  énonoés. 

Il  a  été  procédé,  par  M'  tel,  notaire  soussigné,  résidant  à,  etc.  département  de,  etc.  , 
k  l'établissement  des  comptes,  rapports,  masses  et  prélèvemeus  relatifs  à  la  succession 
de,  etc.  ,  le  tout  ainsi   qu'il   suit  ; 

(  On  transcrit  ici  le  projet  d'opération  rédige'  par  le  notaire  ;  on  le  clôt  ainsi  )  : 
Arrêté  par  le  notaire  soussigné  à,  etc.  ,  en  son  étude,  l'an  ,  etc.  ,  le,  etc.  ,  et  il  a  signé  le 
présent  procès- verbal.  (  Je  dis  seulement  arrêté,  au  lieu  de  iait  et  arrêté  ,  parce  que  ce 
procès-verbal  e'tani  ne'cessairenient  le  travail  de  plusieurs  jours,  et  quelquefois  de  plusieurs 
mois,  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  qu'il  a  e'ie'  fait  le  même  jour  qu'il  a  été  aiTêté  , 
et  parce  que  ,  d'un  autre  cote,  les  percepteurs  -du  droit  d'enregistrement  ne  permettent 
pas  de  mettre  plusieurs  dates  à  un  acte  dont  l'une  ail  plus  de  dij:  jours ,  sans  que  l'acte 
soit  enregistre  diuis  les  dix  premiers  jours.  ) 


Alors  ,  dans  le  procès-verbal  de  comparution  des  parties  ,  dont  je  donne 
:i-ai)rcs  le  modèle  ,  au  lieu  de  ces  mots  :  les(/uels  aprî-s  avoir  pris  lecture 
de  l'état  etc.  ,  on  met  lesijucls  après  avoir  pris  lecture  du  procès  -  icrbal 
ci-dessits  et  des  autres  paris  coulena/it  l'état  etc.,  et  l'on  supprime  la  men- 
tion d'anuexe  j  mais  ou  fait  néiuiuioins  signer  par  les  parties  le  procès-\crbal 


Cl 

de 


d'opéralious. 
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Procès-verbal  de  comparution  ,  lorsque  les  parties  ont  pris  lecture  de  l'état 
dressé  par  le  notaire ,  et  déclarent  n'avoir  rien  à  y  opposer. 

Et  le  (  date  du  jour ,  du  mois  et  de  l'an)  ,  sont  comparus  devant  M'  tel ,  notaire  impérial , 
résidant    à  soussigné  , 

MM.  tel,  tel  et  tel,  tous  dénommés,  qualifiés  et  domiciliés  dans  le  procès  -  verbal 
dn   tel  jour ,   dont   la  minute,   dûment  enregistrée  ,  précède 5 

Lesquels,  après  avoir  pris  communication  et  lecture  de  l'état  des  comptes  ,  rapports, 
masses  et  prélèvemeus  relatifs  à  la  succession  de  M.  Jacques  Picard  ,  et  dressé  par  M°  tel, 
uotaire  soussigné,  ont  déclaré  n'avoir  rieu  à  y  opposerj  et  consentir  en  conséquence  qu'il 
soit  passé  outre  à  la  continuation  des  opérations  nécessaires  pour  parvenir  a  la  consom- 
mation dn  partage    de   cette   succession. 

L'état   ci-dessus  énoncé ,  écrit  sur  feuilles  de   papier   timbré,    du   format 

des  présentes,  dont  la  dernière  page  seulement  est  eu  blanc,  est  demeuré  ci-anuexé,  après 
que  les  comparaus  ont  eu  paraphé  le  recto  de  tous  les  feuillets ,  ainsi  que  les  renvois,  et 
«igné  à  la  fin  j  le   tout  eu    présence  du  uotaire  soussigné. 

Si  les  copartageans  ,  étant  tous  majeurs  et  usant  de  leurs  droits  ,  s'accor- 
dent sur  le  choix  d'un  d'entre  eux  pour  faire  les  lots  ,  et  si  celui-ci  accepte 
la  commission  ,  on  continue  ainsi  : 

Et  les  copartagenns  s'étant  accordés  sur  le  choix  de  M.  tel ,  l'un  d'entre  eux  ,  pour  faire 
les  lots,  et  M.  teLayunt  accepté  la  commission,  le  notaire  soussigné  leur  eu  a  donné  acte. 

Fait  et  passé  à  en  l'étude  ,  les  jour  et  an  susdits  j  et  les  comparans  ont  signé 

avec  le   uotaire,  après   lecture  faite. 

Si  au  contraire  les  copartageans  ,  étant  tous  majeurs  et  usant  de  leurs 
droits,  n'ont  pu  s'accorder  sur  le  choix  de  l'un  d'entre  eux  pour  faire  ces 
lots  on  met  : 

Et  les  comparaus  n'ayant  pu  s'accorder  sur  le  choix  de  l'un  d'entre  eux  pour  faire  les 
lots,  le  notaire  soussigné,  après  leur  avoir  donné  acte  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  dit 
ci-dessus  ,  a  renvoyé  les  parties  devant  M.  tel,  juge  commissaire  ,  pour  voir  nommer  par  lui 
un  expert  ù  l'edet  de  composer  les  lots. 

Fait  et  passé,  etc.,  comme  ci- dessus. 

Si  ,  les  copartageans  s'étant  accordés  sur  le  choix  de  l'un  d'eux  ,  celui-ci 
n'accepte  pas  la  commission  ,  on  met  : 

M.  tel  ayant  été  choisi  par  les  autres  parties  pouf  faire  les  lots  ,  mais  n'ayant  point 
voulu  accepter  cette  commission  ,  le  notaire  soussigné  ,  après  avoir  donné  acte  aux  com- 
parans de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  dit  ci -dessus,  a  renvoyé  les  partie»  devant  M.  tel, 
juge  commissaire ,  pour  voir  nommer  par  lui  un  expert  à  l'effet  de  composer  les  lots. 

Fait  et    passé,  etc.  comme  ci-  dessus. 

Si  parmi  les  copartageans  il  y  a  un  niinem-,  ou  un  interdit,  ou  un  ab- 
sent ,  on  met  : 
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Et  attendu  que  parmi  Jes  copartageaus  il  y  a  uu  miucur  (  ou  un  iaterdit ,  ou  uu  absent  )  , 
le  notaire  soussigné  a  renvoyé  les  parties  devant  M.  tel ,  juge  conini:ssaire  pour  voir 
nommer  par  lui  un  expert  à  l'elFet  de  composer  les   lots. 

Fait    et  passé  ,  etc. ,  comme  ci-dessus. 

J'ai  déjà  dit  que  ,  pour  mettre  plus  d'ordre  et  de  netteté  dans  la  red- 
artion  des  opérations,  il  couvenoit  que  le  notaire j  avant  d'arrêter  défîniti- 
vernenl  sou  travail  ,  en  communiquât  le  projet  aux  parties.  Si  elles  ne 
sont  pas  d'accord  sur  les  opérations  contenues  dans  ce  projet ,  ou  si  même  pen- 
dant la  rédaction  de  ce  projet  ,  et  avant  qu'elle  soit  achevée  ,  il  s'élcvc 
entre  les  parties  quelque  contestation  sur  ce  qui  en  fiiit  la  matière  ,  par 
exemple  .  sur  les  comptes  ou  sur   des    questions    de   rapport  ,    ou    sur  des 

Srélèvcmens  ,  etc.  ,  je  crois  que  ,  pour  éviter  de  tomber  dans  un  chaos 
'opérations  successivement  modifiées  par  d'autres  opérations  subséquentes  , 
il  convient  encore  que  le  notaire  suspende  la  rédaction  définitive  des  opé- 
rations ,  jusqu'à  ce  que  ces  contestations  soient  jugées  ou  que  les  parties 
se  soient  accordées. 

Ainsi  ,  avant  d'adresser  siu'  papier  timbré  l'état  dont  nous  avons  parlé  ci- 
dessus  ,  et  le  procès-verbal  de  communication  de  cet  état ,  il  rédigera ,  con- 
formément à  l'article  977  du  Code  de  procédure  civile  ,  le  procès-verbal 
séparé  des  diÛicultés  et  dires  des  parties  ,  en  la  forme  qui  suit ,  ou  autre 
équivalente. 

Procl's-i'erhal  séparé  des  difficultés  et  dires  des  parties  lorsqu'il  séleve  des 
contestations  entre  elles  au  sujet  des  opérations  renvojées  devant  le 
notaire. 

I/an  mil  huit  cent  le  (  date  du  jour  el  du  mois  )  heures  d 

nardevaut  M'  tel,   notaire  impérial,  résidant  à  soussigné,   commis  pour   le» 

opérations  de  partage   de  la  succession  de  par,   etc.  ,  sont  comparus  M.  A. 

(^prénoms,  nom  ,  qualité' et  demeure  de  l'aîne' des  he'riliers'). 

M.  B»  {prénoms  ,  nom,  qitalité  el  demeure  du  second  ne'). 

Et  M.  C.  ,   etc. 

Tous  héritiers  chacun  pour /e/Ze/JOr/i'on  de  M.  ,  etc. 

Lesquelles  parties  n'ayant  pu  s'accorder  sur  plusieurs  contestations  qui  se  sont  élevéei 
entre  elles  au  sujet  des  opérations  relatives  k  la  succession  de  iM.  tel,  et  renvoyées  par- 
devant  le  notaire  soussigné ,  ont  exposé  les  difficultés  qui  les  divisent  ,  et  leurs  prétention» 
respectives  ,  ainsi  qu'ils  suit  : 

Premiiremenl ,  au  sujet  des  comptes. 

WM.  B.  et  C  ont  prétendu  que  M.  A  ayant  été  chargé  ,  par  ordoiniance  du  ^e/ /or/r , 
de  radmini>tratiou  provisoire  des  biens  de  la  surcession  ,  avoit  d\\  veiller  à  la  conser\atioii 
des  créances  et  droits  qui  en  f'aisoient  partie  j  qu'ayant  négligé  de  prendre  in»criplion  en 
temps  utile   sur  une    maison  située  il  appartenaute  à  M.    el ,  et  tclni-ri  ayant 
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fait  Irtillitc  ,  M.  A.  est  responsable  envers  ses  cohéritiers  de  la  perte  résnltante  de  celle  nogli- 
g  nce  ,  et  de  la  remise  que  la  succession  a  été  obligée  de  souflrir  sur  la  somme  de 
que  le  sieur  ïe/ devoit  ati  défunt,  suivant  un  billet ,  dont  la  condamnation  avoit  été  prononcée 
par  jugement,  etc.  ,  mais  qui  a  été  mise  an  rang  des  créances  chirographaires  faute  d'ins- 
cription prise  en  temps  utile;  qu'en  conséquence  il  convient  de  porter  dans  les  comptes 
des  sommes  dues  à  la  succession  par  M.  A.,  à  raison  de  l'administration  dont  il  a  été  chargé  , 
la  somme  de  pour  la  perte  soufferte  sur  la  créance  ci-dessus  énoncée;  et  MM.  B. 

et  C.  ont  signé  après  lecture  faite. 

M.  A.  a  répondu  qu'il  n'y  a  point  eu  ucgiigence  de  sa  part,  parce  qu'il  iguoroit  que 
M.   tel  possédât  des  immeubles  à  que,   dans  cette  ignorance  ,  il  n'a  pas  dû  prendre 

des  inscriptions,  et  a  signé  après  lecture  faite. 

A  quoi  MM.  B-  et  C.  ont  répliqué,  etc.  ,  et  ont  signé  après  lecture. 

Secondement ,  au  sujet  des  rapports. 

MM.  j4.  et  D-  ont  prétendu  que  M.  C.  devait  rapporter  à  la  masse  de  la  succession  la  somm« 
de  donnée  par  le  défunt  tel  à  sou  petit-fils ,  enfant  de  M.  C.  ,  avec  les  intérêts  de 

rc  rapport ,  à  compter  du  jour  du  décès  de  M.  et  ce  attendu  que  cette  donation 

acte  faite  avant  le  Code  Napoléon  et  sons  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  qui,  loin  de 
réputer  de  semblables  donations  faites  par  précipiit  et  hors  part,  assujettissoit  tout  succes- 
sible  à  rapporter  à  la  succession  du  donateur  les  avantages  qui  lui  avoient  «té  faits;  que  la 
donation  en  question,  ayant  été  faite  sons  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  ,  devoit  être  régie  par 
cette  loi  ;  que  les  enfans  des  personnes  prohibées  sont  réputés  personnes  interposées  à  l'égard 
de  ces  derniers;  qu'ainsi ,  dans  l'espèce  ,  la  donation  faite  à  l'enfant  de  M.  C.  doit  être  réputée 
avoir  été  faite  à  M.  C ,  et  comme  telle  doit  être  rapportée  Et  les  comparans  ont  signé  après 
lecture  faite. 

M.  C.  a  répondu  que  ses  cohéritiers  ne  tiennent  leur  droit  de  demander  le  rapport  que  de 
leur  qualité  d'héritiers;  qu'ils  ne  sont  héritiers  qvie  du  jour  de  l'ouverlure  de  la  succession  , 
et  qu'eu  vertu  de  la  loi  qui  la  régit;  que  cette  loi ,  c'est-à-dire  le  Code  Napoléon  ,  ne  donnant 
pas  aux  héritiers  le  droit  de  demander  le  rapport  des  avantages  faits  aux  enfans  du  sncces- 
iible,  puisqu'elle  répute  ces  avantages  faits  par  préciput  et  hors  part,  MM.  A.  et  B.  ne  sont 
pas  fondés  à  lui  demander  dans  l'espèce  le  rapport  de  la  donation  faite  k  son  fils;  et  a  signé 
après  lecture  faite.  A  quoi  MM.  ui.  et  B.  ont  répliqué  ,  etc. ,  et  ont  signé  après  lecture  faite, 

Troisicwcmcnt ,  au  sujet  de,  etc. 

On  expose  ainsi  mélhodiqvioment  ,  et  en  observant  le  même  ordre  qnr 
dans  les  opérations  projetlées  ,  les  dilTiciiIlés  nées  entre  Jes  parties  et  leurs 
dires  Respectifs.  Pour  éviter  la  multiplicité  des  actes  et  des  jugemens  ,  le 
notaire  doit,  autant  que  possible  ,  réunir  dans  un  seul  procès-verbal  toutes 
les  contestations  ,  ds  manière  à  ce  qu'elles  piiissenl  être  jugées  en  même 
temps  ,  et  qu'on  ne  soit  point  obligé  de  revenir  encore  cl  successivement 
sur  d'autres  dillicullés. 
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Eesqîiels  comparutions  et  c'ires  le  notaire  soussigné  a  donné  acte  ans  parties,  et  les 
a  renvoyées  devant  M.  tel,  jnge-commissaire  j  pour  être  statué  par  lui  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Il  a  été  vaqué  atout  ce  qui  a  été  fait  et  dit  ci-dessus  par  vacation  , 

depuis  l'heure  de  jusqu'il  celle  de  et  tous  les  comparans  ont  signé 

avec  le  notaire,  après  lecture ,  le  présent  procès-verbal  qui  sera  remis  au  greffe  du  tribunal 
civil. 

Lorsque  les  contestations  ont  été  jugées  ,  le  notaire  arrête  définitivement 
la  rédaction  de  l'état  des  comptes  ,  rapports  ,  masses  ,  prclèvemens  etc.  ,  en 
se  conformant  à  ce  qui  a  éié  jugé  ;  communique  ensuite  cet  état  aux  par- 
ties ,  et  dresse  ,  à  la  suite  du  procès-verbal  d'ouverture  des  opérations ,  le 
procès-verbal  de  comparution  qui  suit  : 

Procès-verbal  de  comparution  ,  lorsque  les  contestations  ayant  été  jugées , 
le  notaire  communique  la  rédaction  définitive  de  ses  opérations  aujc 
parties. 

Et  le  {date  du  jour,  du  mois  et  de  l'an)  sont  comparus  devant  M°  tel,  notaire  impérial , 
résidant  à  soussigné  ,  MM.,  etc.  ,  tous  dénommés  ,  qualifiés  et  domiciliés  dan» 

le  procès-verbal  du  tel  jour,  dont  la  minute  diiment  enregistrée  précède; 

Lesquels  ,  après  avoir  pris  communication  et  lecture  de  1  état  des  comptes  ,  rapports  ,  masses 
et  prélèvcmens  relatils  à  la  succession  de  M.  tel,  et  dressés  par  le  notaire  sonssijjiié  ,  devant  qui 
ces  opérations  ont  été  renvoyées  ;  et  attendu  que  les  contestations  ,  qui  s'étoieut  élevées  entre 
eux  au  sujet  de  ces  opérations  ,  ont  été  jugées  par,  etc. ,  ont  déclaré  consentir  qu'il  soit  passé 
outre  à  la  contiiuiatlon  des  opérations  pour  parvenir  à  l'entière  confection  du  partage  dont  il 
s'agit,  etc.  Le  reste  comme  dans  la  formule  de  la  page  igo. 

Si  les  parties  condamnées  sur  les  contestations  survenues  persistent  à 
ne  point  vouloir  adhérer  aux  opérations  dressées  par  le  notaire  en  confor- 
mité des  jugemens  ,  le  poursuivant  ,  ou  l'un  des  autres  copartageaus  ,  fait 
sommation  par  huissier  aux  parties  refusantes  de  se  trouver  ,  un  jour  et 
heure  indiqués  ,  en  l'étude  du  notaire  ,  pour  y  arrêter  l'état  des  comptes  , 
rapports,  masses  et  prélèvemens  relatifs  a  la  succession  de  JM.  tel,  et  dres- 
sés par  ledit  31  tel ,  notaire.  En  conséquence  de  cette  sommation  ,  le  notaire 
dresse  le  procès-verbal  qui  suit  : 

Procès -veihal  de  comparutions  et  dires  ,  après  sommation  de  se  trouver 
en  l'étude  du  notaire  pour  y  arrêter  l'état  des  comptes  ,  rapports  j  masse 
et  prélèvemens. 

Et  le  tel  jour,  telle  heure ,  «st  comparu  devant  M'  tel ,  notaire  impérial ,  résidant  h  , 

soussigné,  M. /c/ dénommé ,  qualilié  et  domicilié  au  procès-verbal,  dont  la  minute,  dûment 
euregistrée ,  précède  y 
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Lequel  a  dit  que  les  coutestatioiis  qui  s'étoieut  élevées  entre  ayant  été  jugées 

par,  etc. ,  il  a,  par  exploit  de  tel,  liiiissicr  k,  etc.,  eu  date  a  ,  du  tel  jour,  diiuM^ut 

enrejjistré  ,  fait  sommation  k  MM.  tels  de  se  trouver  ces  jour  et  heure  en  l'étude  de  M''  tel, 
notaire  soussigné  ,  pour  y  voir  arrêter  définitivement  l'état  des  comptes ,  rapports ,  masse  et 
prélèvemeus  relatifs  à  la  succession  de  M.  tel,  et  dressés  par  ledit  M'  tel ,  notaire,  devant  qui 
ces  opérations  avoient  été  renvoyées. 

Que,  par  le  môme  exploit,  il  a  déclaré  aux  susnommés  que,  faute  par  eux  de  se  trouver 
aux  jour,  heure  et  lieu  indiqués,  l'état  dont  il  vient  d'être  parlé  seroit  arrêté  tant  en  absence 
que  présence  ,  pour  être  ensuite  procédé  aux  autres  opérations  du  partage. 

A  l'appui  du  dire  ci-dessus,  M.  tel  a.  représenté  l'original  de  la.sommatiou  ci-dessus  énon- 
cée, lequel  est  à  sa  réquisition  demeuré  ci-anuexé,  après  qu'il  a  été  fait  sur  cette  pièce  men- 
tion de  l'annexe  par  le  notaire  soussigné  ;  et  ayant  de  nouveau  pris  communication  et  lecture 
de  l'état  des  comptes ,  rapports  ,  masse  et  prélèvemeus  relatifs  k  la  succession  de  M.  tel ,  et 
dressés  par  le  notaire  soussigné,  il  a  requis  qu'il  en  fût  pareillement  donné  comminiicaliou 
et  lecture  aux  autres  copartageans- s'ils  comparoisseirt ,  on  k  ceux  d'entre  eux  qui  comparoi- 
troient;  que  cet  état  fiit  arrêté  définitivement  tant  en  l'absence  qu'eu  la  présence  des  autres 
parties,  pour  être  ensuite  procédé  aux  autres  opérations  du  partage,  et  il  a  signé  après  lec- 
ture faite. 

Est  aussi  comparu  M.  tel  {ou  sont  aussi  comparus  MM.  tels)  dénommé,  qualifié  et  domi- 
cilié au  procès-verbal  qui  précède  ;  lequel ,  après  avoir  pareillement  pris  communication  et 
lecture  de  l'état  dont  il  s'agit,  a  déclaré  qu'il  ne  s'opposolt  point  k  ce  que  cet  état  fût  défini- 
vemcnt  arrêté  ,  et  k  ce  qu'il  fût  ensuite  procédé  aux  autres  opérations  du  partage,  et  a  signe 
après  lecture  faite. 

Et  attendu  qu'il  est  heures  sonnées,  et  que  IM.  tel  n'est  point  comparu  ni  per- 

sonne pour  lui,  le  notaire  soussigné  a  donné  acte  aux  parties  présentes  de  leurs  comparu- 
tions, dires  et  réquisitions,  défaut  contre  M.  tel,  non  comparant,  et  a  arrêté  définitivcinent 
l'état  des  comptes,  rapports,  masse  et  prélèvemeus  par  lui  dressés  pour  parvenir  au  partago 
de  la  succession  de  M.  tel  ;  lequel  état  écrit  sur  feuilles  de  papier  timbré  du  lormat 

des  présentes  est  demeuré  ci-anne.xé,  après  que  les  compnrans  l'ont  eu  paraphé  sur  le  recto 
de  chaque  feuillet,  et  au  bas  des  renvois;  et  l'ont  signé  k  la  fin  en  présence  du  notaire  sous- 
signé. 

J^oyez  pour  le  choix  de  rhérlticr  qui  fait  les  lots  en  cas  de  majoiilé  do 
tous  les  copartageans  ,  ou  pour  le  renvoi  devant  le  juge-comniissairc  qui 
doit  nommer  l'expert,  les  iormtdes  précédenles. 

Proccs-i'crbal  de  coinposilion  des  lois. 

Et  le  tel  jour,  telle  heure ,  est  comparu  devant  M"  tel,  notaire  impérial,  résidant  k  , 

soussigné , 

M.  tel  {prénoms  ,  nom,  qualité' et  demeure  <lu  cohéritier  choisi  par  les  pallies  ,  ou  de 
l'expert  nomme'  pour  la  formation  des  lots  ) , 

Choisi  |)ar  ses  cohéritiers  pour  formar  les  lots  ci-après,  suivant  le  procès-verbal  du  loi 
jour,  dout  la  minute  précède. 
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Ou  expert  uommé  pour  la  formation  des  lots  ci-après,  par  M.  tel,  juge-commissaire, 
«uivaut  sou  procès-verbal  du  lel  Jour,  di\meut  euregisfré ,  dont  nue  expëditiou  représentiio 
au  notaire  soussigné  a  été  par  lui  à  l'instant  rendue  j 

Lequel  {si  c'est  un  expert  ,  il  doit  avoir  préalablement  prête' serment  devant  le  jiige-com~ 
missaire ,  on  en  fera  donc  mention  ici  dans  ces  termes  :  ayant  prêté  le  serment  accoutumé 
devant  M.  tel,  juge-commissaire ,  suivant  son  procès-verbal  en  date  du  tel  jour,  dûment 
enregistré),  a  procédé  k  la  composition  des  lots  ci-après  établis,  et  en  niait  sou  rapport 
devant  le  notaire  soussigné  ,  aiusi  qu'il  suit  : 

A  la  réquisition  et  en  présence  ^ 

1°  De  M.  (prénoms,  noms,  qualités  et  demeures  des  parties  comparantes.  Si  quehjaes- 
unes  des  parties  refusaient  de  eamparoître  à  ce  rapport,  le  poursuivant  ou  l'un  des-  autres 
he'riiiers  leur  ferait  sommation  par  huissier,  et  on  commencerait  le  procès-verbal  de  com- 
parution comme  dans  la  formule  précédente.  Puis  le  cohéritier  choisi  par  les  parties  ,  ou 
l'expert  nommé  pour  la  formation  des  lots,  interviendrait,  et  ferait  son  rapport.  ) 

Les  biens  restans  à  partager,  déduction  faite  des  prélèvemeus  ,  moutoient  ensemble  à  la 
somme  de  dont  le  tiers  revenant  a  chacun  des  héritiers  étoit  de  .  11  s'agis~ 

soit  donc  d'en  former  trois  lots  égaux. 

M.  tel  {nam  du  cohéritier  ou  de  l'expert)  ,  après  avoir  examiné  la  nature  des  divers  biens  ;i 
partager,  leur  valeur  estimative  d'après  les  prisées  et  expertises  qui  en  ont  été  faites,  et  les 
divisions  les  plus  commodes  et  les  plus  égales  dont  ils  étoieut  susceptibles  en  les  considéraut 
dans  leur  ensemble  ^  a  fait  et  arrêté  les  lots  qui  suivent  : 

Premier  lot. 

Le  premier  lot  sera  composé  , 

1°  De  tel  objet  porté  sous  l'article  tant  de  la  masse  pwir  la  somme  de ,  etc. 

P'ojez  ,  dans  les  formules  de  partage  à  l'amiable  ,  la  mauièrc  de  désiguer 
les  lots  et  les  délies  ,  soultes  el  i-elouis  duut  ils  sont  chargéti  les  ims  en- 
vers les  autres. 

Le  présent  procès- verbal  de  rapport  a  été  reçu  et  rédigé  par  le  notaire  soussigné, 
à  eu  l'étude  ,  les  jour  et  au  susdits ,  par  vacation  depuis  l'heure 

de  jusqu'à  celle  de  ;  et  lei_comparans  oui  signé  avec  le  notaire,  après 

lecture  faite. 

S'il  s'élève  des  contestations  snr  la  formation  des  lots  ,  le  notaire  dresse 
un  procès  -  verbal  séparé  dos  dinTieiùlés  et  dires  des  parties  à  ce  sujet ,. 
renvoie  les  parties  devant  le  juge-commissaire  ,  et  remet  ce  procès-verbal  au 
grelle. 

Proccs-t-erbal  de  clôture  des  opcratiotis. 

Et  le  lel  jour,  heures  de  est  comparu  devant  IM'  tel,  notaire  impérial,, 

rétidaiit  k  ,  soussigné, 

M'  tel  {prénoms ,  nom  ,  (jUidité et  demeure  du  coparlageant poursuivant)  -f. 
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Lequel  a  dit  que,  par  exploit  de  tel,  huissier  a  ,  en  date  du  tel  jour,  dAment 

enregistré  et  dont  l'original  est,  à  la  réquisition  du  comparant,  demeure  ci-annexo , 
après  mention  de  raunc.xe  par  le  notaire  soussigné ,  il  a  fait  sommation  à  M.  ,  etc. 
de  se  trouver,  ces  jour  et  heure  ,  eu  l'étude  de  M'  tel,  pour  assister  à  la  clôture  du  procès- 
verbal  des  opérations  qui  précèdent,  eu  entcudro  la  lecture,  et  le  siguer  avec  lui  com- 
parant. 

Il  requiert  en  conséquence  le  notaire  soussigné  de  donner  détaut  contre  les  sus-nommés 
s'ils  ne  comparoissent  pas,  de  procéder  k  la  clôture  de  son  procès-verbal ,  d'eu  donner  lecture 
aux  parties  qui  comparoitroient  ,  et  de  recevoir  leurs  signatures;  le  tout  eu  l'absence  même 
des  autres  parties,  et  a  signé  après  lecture  faite  du  dire  ci-dessus. 

Si  les  autres  parties  ,  ou  plusieurs  parties  d'entre  elles  coraparoisseul  , 
on  met  : 

Sont  aussi  comparu  MM.  ,  etc.,  lesquels  ont  dit  qu'ils  comparoisseut  pour  satisfaire  à  la 
sommation  ci-dessus  énoncée,  et  ont  signé  après  lecture  de  leur  direct  de  ceux  qui  pré- 
cèdent. 

Si  quelques  parties  ne  comparoisseut  pas ,  on  ajoute  : 

Et  attendu  qu'il  est  heures  sonnées  ,  et  que  MM.  ,  etc.  ,  uc  sont  point  compariis  , 

ui  personne  pour  eux,  k  la  réquisition  du  comparant  {ou  des  com[)arans),  le  notaire  sou»- 
signé  a  donné  défaut  contre  les  uou-com-parans. 

Suite  du  procès-vcrhal  dans  tous  les  cas. 

Le  procès-verbal  des  opérations  ci-dessus  a.  été  clos  à  ,  eu  l'étude,  les  jour, 

heure  et  au  susdits  j  et  il  en  a  été  donné  lecture  aux  comparaus  ,  qui  ont  signé  avec  le  notaire. 
{Si  tfuehfites  pai-Lies  ne peuveiit  ou  ne  veulent  signer,  on  ajoute  ici  :  h.  l'exception  de  tel  et  tel 
qui  ont  déclaré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  ou  uc  vouloir  siguer). 

Procès-ferbal  de  tin/gc  des  lots  au  sort  devant  le  notaire. 

L'iN  mil ,  etc.  ,  le  tel  jour, 

A  la  requête,  i°  de  M. ,  etc.  {pronoms ,  noms ,  qualite's  et  demeures  des  copartagetms) , 

Tous  à  ce  préseuï  ,  héritiers  chacun  pour  telle  portion  de  M.  ,  etc. 

Et  en  exécution  du  jugement  d'homologation  du  procès-verbal  de  partage  de  la  succession 
de  ,  ledit  jugement  rendu  par  le  tribuniil  civil  de  première  instance ,  séant  à  , 

le  tel  jour,  dûment  enregistré  ctsigiiilié, 

Il  va  être  procédé ,  par  M'  tel ,  notaire  imi)érini ,  résidant  ù  ,  etc. ,  soussigné  ,  commis  à  cet 
ollet  par  le  jugement  ci-dessus  énoncé,  au  tirage  au  sort  des  lots  composés  pnr  31.  /'.'/, 
expert,  suivîuit  son  rapport  reçu  par  M'  tel,  notaire  ii  ,  le  tel  jour,  dônieut 

enregistré. 

Et  ce  tirage  a^aut  été  fait  devant  le  notaire  soussigné,  eu  préscnri^  des  rompnrans,  par  un 
enfant  que  le  notaire  a  fiit  venir  h  cet  eilét  en  son  élude ,  le  premier  lot  est  échu  à  M.  tel,  le 
second  lot  à  M.  tel ,  et  le  troisième  a  M.  tel ,  auxquelles  parties  le  notaire  soussigné  a  fait 
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i-espectivcmeut  délivrance  des  lots  qui  leur  sout  échus,  s\iivaut  qu'ils  vieiuieut  d'être  assiguds 
par  le  sort. 

Ce  qui  a  été  accepté  par  cliacun  des  copartageans  en  ce  qui  le  coiicerue  ,  sous  la  garautie 
ordinaire  et  de  droit  en  matière  de  partage. 

Pour  rexécntiou  des  préscutes  ,  les  parties  élisent  domicile  ,  etc. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  à  ,  eu  l'étude,  les  jour  et  au  susdits  ,  et  les  coruparans 

ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 


CHAPITRE    XXV. 

Des  Lkitatious. 

Le  mor  liclhition  ,  pris  dans  son  sens  propre  ,  n'exprime  que  l'action 
de  meure  aux  enchères,  li  vient  du  mot  latin  lice  ri ,  encliérir.  Ainsi ,  vendre 
par  licllation  ne  signilie  pas  autre  cLosc  que  vendic  aux  enchères  ;  mais 
l'usacre  a  corrompu  ,  détourné  ou  élendu  le  sens  de  la  plupart  des  mots  j 
et  les  iurisconsultes  entendent  aujoiud'hui  par  Ucitalion  ,  l'adjudication  qui 
se  fait  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  d'un  immeuble  qui  appar- 
tient eu  commun  à  plusiem'S  cohéritiers  ou  copropriétaires ,  et  qui  ne  jicut 
se  partager  commodément. 

La  licitation  est  ou  volontaire  ou  forcée.  Elle  est  volontaire  lorsque  les 
cohéritiers  ou  copropriétaires  ,  étant  tous  majeurs  et  ayant  le  libre  exercice 
de  leurs  dioils  ,  conviennent  de  mettre  aux  enchères  entre  eux  limmeuble 
qui  leur  appartient  eu  commun.  Elle  est  forcée  lorsqu'elle  est  ordonnée  en 
justice  ,  soit  que  les  cohéritiers  ou  copropriétaires  soient  tous  majeurs  , 
soit  qu'il  y  ait  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits.  En  traitant  de  la 
forme  du  partage  judiciaire  ,  j'ai  dit  comment  il  pouvoit  y  avoir  lieu  à  li- 
citation par  suite  a  une  demande  en  partage.  La  licitation  peut  être  encore 
ordonnée  sur  une  demande  directe  en  licitation  ,  lors  par  exemple  ,  que 
des  cohéritiers  majeurs  ont  pailagé  à  l'amiable  tous  les  biens  d'une  suc- 
cession ,  à  l'exception  d'un  immcidjle  qu'ils  ont  laissé  en  commun  entre 
eux. 

11  est  clair  que  la  licitation  volontaire  peut  être  faite  devant  un  notaire 
choisi  par  les  parties  ,  et  qu'elles  peuvent  n'admettre  aux  enchères  aucun 
étranger. 

Quant  à  la  licitatioiî  forcée  ,  il  en  faut  distinguer  deux  espèces  :  celle  qui 
est  ordonnée  entre  cohéritiers  ou  copropriétaires  ,  tous  majeurs  ,  ayant  le 
libre  exercice  de  leurs  droits  ,  et  prcsens  ou  dûment  représentés  ;  et  celle 
qui  a  lieu  entre  cohéritiers  ou  copropriétaires  ,  parmi  hisquols  il  y  a  des 
mineurs  ,  des  interdits  ou  des  absens  qui  ne  sont  point  dûment  représen- 
tés, appliquez  ici  l'interprétation  que  j'ai  donnée  de  ces  mots  clament  repré- 
sentés ,  en  traitant  de  la  forme  des  partages. 

La  première  espèce  de  licilailou  forcée  est  faite  devant  un  notaire  sur  le 
choix  duquel  les  parlies  s'accordeut  (  Art.  837  du  C.  JN.  ).  Si  elle  ne  s'ac- 
cordeul    pas  sur  le  choix,  la  licitation  est  faite,  soit  devant  un  uond)re  du 
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tribunal  ,  soit  devant  un  notaire  nommé  d'olîice  (  Art.  970  du  Code  de 
P.  C.  ).  Les  étrangers  n'y  sont  point  admis  à  enchérir  (  Art.  839  du  C.  IN.  )  j 
et  Pothicr  ,  Traité  des  Successions  ,  chap.  4  ?  art.  4  ?  §■  l'^"'  )•  Néanmoins 
si  quelqu'un  des  cohéritiers  ou  copropriétaires  requiert  que  les  enchères  des 
étrangers  soient  admises ,  les  autres  parties  doivent  y  consentir  ,  sinon  il 
peut  le  faire  ordonner  par  le  tribunal.  (  Pothier  ,  ibid.  ,  et  art.  1687  ^^ 
C.  N.  ). 

La  seconde  espèce  de  licitation  forcée  ne   peut   être  faite  que   devant  un 
membre  dn  tribunal  ,   ou  devant  un  notaire  nommé  d'oflice  (  Art.  287  du 
C.  ]X.  et  970  du  C.  de  P.  C.  ).   Les  étrangers  y  sont  toujours  admis  (  Art 
839  et  1G87  du  C.  N.  ). 

Si  la  licitation  est  demandée  par  les  majeurs ,  quand  même  parmi  les  par- 
ties il  y  auroli  des  mineurs  ou  des  inlordils  ,  elle  peut  cire  ordonnée  sans 
avis  de  parens  préalable  (  art.  954  du  C.  de  P.  C.  );  mais  si  elle  n'est  pas 
demandée  par  les  majeurs  ,  en  cas  de  minorité  ou  d'interdiction  d'une  des 
parties ,  le  tribunal  ne  peut  ordonuer  la  licitation  que  d'après  un  avis  de 
parens  (  Même  art.  ).  Dans  ce  cas  ,  le  même  jugement  qui  homologue 
l'avis  de  pareuS  ,  "nomme  un  ou  trois  experts  ,  suivant  que  l'importance  des 
biens  paroit  l'exiger  ,  ordonne  que  ,  sur  leur  estimation  ,  les  enchères  seront 
publiquement  ouvertes  devant  un  membre  du  tribunal  qu'il  commet  ,  ou 
devant  un  notaire  qu'il  nomme  d'office  (  Art.  gSS.  ). 

Les  experts  ,  après  avoir  prêté  serment  ,  rédigent  leur  rapport  en  un  seul 
avis  à  la  pluralité  des  voix  ;  ils  y  présentent  les  bases  de  l'estimation  qu'il» 
ont  faites  (  Art.  956  ).  Ces  bases  sont  ordinairement  les  revenus  annuels 
la  qualité  des  biens  et  leur  état  actuel. 

Les  experts  remettent  la  minute  de  leur  rapport  ou  au  greffe  ou  chez  le 
notaire  ,  suivant  qu'un  membre  du  tribunal  ou  un  notaire  a  été  commis  pour 
recevoir  les  enchères  (  Art.  937  ). 

Les  enchères  sont  ouvertes  sur  un  cahier  de  charges  déposé  au  greffe  ou 
chez  le  notaire  commis  ,   et  contenant , 

1  °  Les  noms  ,  professions  et  demeure  du  poursuivant ,  les  noms  et  demeure 
de  son  avoué  ; 

2°  Les  noms  ,  professions  et  demeures  des  colicitans  ; 

5°  L'énoncialion  du  jugement  homologatif  de  l'avis  de  parens; 

4"  Celle  du  titre  de  propriété; 

5°  La  désignation  sommaire  des  biens  à  vendre  ,  et  le  prix  de  leur 
cstimatiouj 

6"  Les  conditions  de  la  vente  (  Art.  c)58  et  972  ). 

S'il  ne  s'agissoit  _f[ue  d'une  venté  de  biens  de  mineurs  sans  licitation  ,  le 
cahier  de  charges  ne  conticudroit  que  les  quatre  dernières  désignations. 
Ce  cahier  est  lu  à  l'audience,  si  la  vente  se  fait  en  justice.  Lors  de  cette 
lecture  ,  qui  est  xme  sorte  de  première  publication  ,  le  juge  annonce  le 
jour  auquel  il  sera  procédé  à  la  première  adjudication  ,  ou  à  l'adjudicaliou 
préparatoire.  Ce  jour  doit  être  éh.)igné  de  six  semaines  au  moins  (  Art.  qSci  ). 
Si  donc  la  lecture    se  fait  un  jeudi  ,   la   première  adjudication   (M  l'adjinli- 
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lalion  préparaloire  ne  pourra  se  faire  au  plutôt  que  le  jeudi  de  la  sixième  des 
semaines  qui  suiA'ront. 

Lorsque  la  vente  se  fait  devant  un  notaire  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  cette 
première  publication  et  lecture  ;  parce  que  ,  ne  tenant  point  d'audience 
publique ,  il  faudioit  qu'il  annonçât  préalablement  par  des  afficlies  celte 
première  publication  ,  ce  qui  ajouteroit  aux  irais  des  autres  allichcs  néces- 
saires dont  je  vais  parler  :  mais  par  l'acte  de  dépôt  du  cahier  de  charges  , 
il  doit  indiquer  le  jiJur  auquel  il  sera  procédé  à  la  prcmii're  adjudication  , 
ou  adjudication  préparatoire  ;  et  ce  jour  doit  être  éloigné  pareillement  de 
six  semaines  au  moins. 

Copie  du'  cahier  des.  charges  est  signifiée  aux  avoués  des  colicitans  pai' 
un  simple  acte  ,  dans  la  huitaine  du  dépôt  au  gretfe  ,  ou  chez  le  notaire. 
(  Art.  972  )• 

S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges  ,  elles  sont  vidées  à 
l'audience  ,   sans    aucune   requête  et  sur    un   sirtiple   acte    d'avoué   à   avoué 

(  -^^'-^-  975  )■ 

Les  deux  règles  qui  précèdent  ne  s'appliquent  qu'aux  ventes  par  licitation, 
et  non  aux  simples  ventes  de  biens  de  mineurs  sans  licilation. 

L'adju<llcation  préparatoire,  soit  devant  le  tribnal  ,  soit  devant  le  notaire, 
est  indiquée  par  des  affiches  (  Ai-t.  960  ).  • 

l'oyez  ce  que  j'ai  dit  des  affiches  ,  chap.  XVII  du  liv.  V. 

Dans  cet  article  960  ,  le  législateur  pai'oît  n'avoir  eu  en  vue  que  la 
vente  des  immeubles  apparienans  à  des  mineurs.  C'est  dans  ce  sens  qu'il 
a  prescrit  de  mettre  les  noms  ,  professions  et  domicile  du  mineur  ,  de  son 
tuteur  et  de  son  subrogé  -  tuteur  ,  et  n'a  rien  dit  à  l'égard  des  majeurs  , 
parce  qu'il  supposoit  que  le  bien  mis  en  vente  n'appartenoit  qu'à  un 
mineur. 

Quoiqu'en  renvoyant  par  l'article  972  au  titre  de  la  venle  des  biens  im- 
meubles dont  cet  article  960  fait  partie  ,  il  ne  se  soit  pas  expliqué  sur  la  dif- 
férence de  rédaction  que  semblent  exiger  les  affiches  pour  une  vente  par  lici- 
tation ,  je  pense  néanmoins  qu'il  y  a  quelque  différence  à  obsei-ver  à  cet 
é"ard  ;  qu'ainsi  ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  par  licitation  cnti'e  majeurs  et 
mineurs  ,  ce  ne  sont  pas  les  mineurs  qu'il  faut  nommer  dans  les  affiches  , 
ni  leurs  tuteurs  et  subrogé-tuteurs ,  parce  que  l'immeuble  dans  ce  cas  n'ap- 
paviicnt  pas  ,  à  proprement  parler,  aux  mineurs,  mais  qu'il  faut  désigner  la 
succession  ou  la  communauté  de  laquelle  l'ininnuble  dépend.  On  exprimera 
donc  dans  les  affiches  que  l'immeuJjle  dépend  de  la  succession  de  M.  (  prè- 
noms ,  nom  et  profession  du  décédé  ,  et  son  douiicile  lors  de  son  décès'), 
ou  qu'il  dépend  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  M.  et  dame  (prénoms , 
nom  et  demeure  de  la  vcwe  )  ,  sa  veuve  j  ou  bien  ,  si  l'on  veut  ,  on  y  dé- 
signera de  celte  manière  tous  les  colicitans;  mais  je  prèférerois  ,  comme  étant 
plus  brève  ,  la  première  désignation   que  je  >  iens  a  indiquer. 

On  appose  ces  pl;icards  par  trois  dimanches  consécutifs  ,  1"  à  la  prin- 
cipale porte  de  chaom  des  bàtimcns  dont  la  vente  est  poursuivie  ;  3°  à  la 
principale  porte  des  communes  de  la  situation  des  biens  ;  et  à  Paris  ,  à  la 
printipal(f|t porte    sCiUleincnl    de   la    nmnicipalité  ,  dans   l'arrondissement   de 
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laquelle  les  biens  sont  situés  ;  5°  à  la  porte  extérieure  du  tribunal  qui  a 
permis  la  vente  ;  et  à  celle  du  notaire  ,  si  c'est  un  notaire  qui  doit  y 
pi'o  céder. 

Les  maires  des  communes  où  ces  placards  ont  été  apposés  les  visent  et 
certifient  sans  frais  sur  un  exemplaire  qui  reste  joint  au  dossier  (  Art.  961  ). 
Ce  qui  dispense  de  faire  des  procès-verbaux  d'apposition  d'afliches.  P^ojez 
le  chap.  XVII  du  liv.  V. 

Copie  de  ces  placards  est  insérée  dans  nn  des  journaux  imprimés  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  licitation  est  poursuivie  ,  ou  qui  a 
ordonné  ou  permis  la  vente  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  journal  dans  ce  lieu,  l'insertion 
se  fait  dans  l'un  des  jor.rnaux  imprimes  dans  le  départemenl,  s'il  y  en  a  :  il 
est  justifié  de  cette  insertion  par  la  feuille  contenant  la  copie  de  placard,  avec 
la  signature  de  l'imprimeur  ,  légalisée  par  le  maire.  Cette  insertion  est  faite 
huit  jours  au  moins  avant  le  jour  indiqué  potn-  l'adjudication  préparatoire 
(  Art.  685  ).  Pour  les  autres  formalités  qui  suivent  l'adjudication  préparatoire 
et  qui  précèdent  ou  accompagnent  l'adjudication  définitive,  voyez  le  chap.  XVII 
du  liv.  Vj  car  elles  sont  les  mêmes  pour  la  licitation  forcée  que  pour  la  vente 
des  biens  des  mineurs. 

J'ajouterai  seulement  ici,  pour  confirmer  ce  que  j'ai  dit  de  l'erreur  du  renvoi 
à  l'art.  701  au  lieu  de  l'art.  707  ,  qu'elle  a  été  rectifiée  olliciellement  par  un 
errata  inséré  dans  le  i6g*  Bulletin  des  lois.  Cet  errata  porte  (\\kau  lieu  de 
lire  à  l'article  665  du  Code  de  procédure  j  article  701  et  suii-ans  ,  il  faut  lire 
707  et  suii>a?is. 


CHAPITRE      XXVI. 

Formules  des  procès-vef-lxnix  relatifs  à  la  licitation. 

Licitation   volontaire    entre    cohéritiers    majeurs   et  ajant  le    libre    exercice 

de  leurs  droits. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  (claie  du  Jour  et  ihi  mois),  heures  d  pardevant 

M'  tel  et  sou  couliére,  notaires  impériaux,  résidaus  à  ,  soussignés,  et  en  l'ctude 

d*  M"  tel,  sise  à.  ,  rue  ,  u" 

Sont  comparus  , 

1°  M.  ^.  (prénoms ,  nom,  profession  cl  demeure  de  l'aîne' des  héritiers); 

a"  M.  D.  {idem  dit  second  ne') -y 

5°  Et  M.  C.  {idetn  du  troisième  ne'); 

Lesdits  sieurs  A.,  /»'.  et  C. ,  héritiers  chacun  pour  un  tiers  de  IM.  D-  {prénoms ,  nom  et 
qualité'  du  dc'ce'dé  de  la  succe<ision  dur^uel  de'pend  l'immeuble) ,  leur  (père  ou  oncle,  etc.), 
décédé  à  -,  le  tel  jour  ;  le  tout  ainsi  qu'il  est  eonstaté  par  l'iutitnlc  de  l'iuveu- 

taire,  elr.  {ou  par  acte  de  noluriélé  passé  ,  etc.) 

T.    5.  37 
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Les  romparaiis  étaut  en  celle  cjnalitë  propriétaires  indivis  chacun  pour  nu  tiers  de  l'im- 
nieiible  dont  il  sera  ci-après  parié. 

Lesquels  voulant  procéder  k  la  licilatiou  amiable  entre  eux  d'une  maison  {ou  d'une  terre), 
située  à  ,  faisant  partie  des  biens  de  la  succession  de  M.  D. ,  leur  père  (ou  oncle  ,  etc.), 

et  qui  ne  pourroit  entrer  commodément  dans  le  partage  de  cette  succession,  ont  préalable- 
ment établi  la  désignation  de  cette  maison  (ou  terre),  l'origine  de  sa  propriété,  et  les 
chuTges,  clauses  et  condition»  de  l'enclière  ainsi  qu'il  suit  : 

Dcs/gnation  de  la  maison. 

Cett£  maison  'ou  terre)  consiste,  etc.  Voyez  les  formules  de  contrat  de  vente. 

Origine  de  la  propriété. 

Elle  apparteuoit  à  M.  D.,  etc.  Vcjj'ez  les  mêmes  formules . 

Epoque  d'entrée  en  jouissance. 

L'adjudicataire  pourra  jouir,  faire  et  disposer  de  cette  maison  {ou  terre)  comme  de  chose 
lui  appartenante  eu  pleine  propriété j  il  en  touchera  les  loyers  {s'il  s'agit  d'une  maison)  à 
compter  du,  etc.  {s'il s'agit  de  biens  ruraux,  on  met)  :  Sa  jouissance  des  revenus  commen- 
cera par  la  récolte  de  mil  huit  cent  ou  par  les  fermages  et  autres  produits  de  celte 
récolte ,  et  par  conséquent  il  recevra  lo  premier  terme  échéant  à 

.  Charges   de  l'adjudication. 

1°  L'adjudicataire  prendra  cette  maison  dans  l'état  où  elle  se  trouve  sans  pouvoir  exercer 
aucun  recours  ni  répétition  contre  ses  cohéritiers,  k  cause  des  réparations  qui  seroient  k  j 
faire  ; 

2*  L'adjudicataire  sera  chargé  des  contributions  foncières  et  autres  de  toute  nature  dont 
cette  maison  est  et  pourra  être  tenue,  k  compter  du  tel  Jour; 

5°  Il  supportera  les  servitudes  passives  dont  elle  pourroit  être  grevée  j  et  celles  active» 
•eront  à  son  profit ,  sauf  k  l'adjudicataire  k  se  défendre  des  premières  et  k  faire  valoir  le» 
secondes,  le  tout  k  ses  seuls  risques,  périls  et  fortune; 

4'  Il  paiera  les  droits  et  frais  auxquels  la  présente  licitatiou  donnera  lieu. 

Paiement  du  prijc. 

Le  tiers  revenant  h  chacun  des  colicitans  qui  ne  sont  point  demeurés  adjudicataires  ser« 
payé,  savoir:  telle  ponton  à  telle  epocjtie ,  telle  autre  portion  à  telle  autre  e'peque ,  etc.;  le 
tout  avec  les  intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année,  sans  retenue,  et  eu  espèce» 
métalliques,  etc. 

Quelquefois  on  ne  fait  la  licitation  mie  pour  en  réunir  le  prix  à  la  masse  du 
partage  ;  alors ,  au  lieu  de  la  clause  qui  précède  ,  on  met  : 

Le  prix  de  l'adjudicdiiou  sera  réuni  k  la  mas«e  du  partage  pour  être  partagé  avec  les  autre9 
biens  de  la  successiou. 
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Ce  prix  produira  des  iotcrôU  sur  le  pied  de  cinq  pour  rciil  par  aiiuéc  ,  sans  retenue,  a 
compter  du  jusqu'à  parfait  [jaiemciit  du  principal. 

Lorsque  les  héritiers  seuls  sont  admis  à  eucliérir,  il  n'y  a  point  lien 
à  faire  transcrire  l'adjudication,  ni  conséqueniinent  à  insérer  dans  l'acte 
la  clause  de  transcription  qu'on  met  ordinairement  dans  les  contrats  de 
vente,  parce  que  l'hérifier  qui  se  rend  adjudicataire  est  réputé  n'avoir 
vicn  requis  de  ses  cohéritiers  ,  mais  avoir  hérité  de  la  totalité  de  l'im- 
meuble. 

Mise  à  prix. 

Les  parties  eut  fixé  la  première  mise  ii  prix  k  la  somme  do  cinquante  mille  francs,  et  sont 
sotjvenues  que  chaque  enchère  mise  au-dessus  ne  pourra  être  moindre  de  cent  francs. 

3Iodc  de  la  réception  des  enchères  de  l'adjudication. 

Les  euclièrcj  seront  reçues  successivement  par  les  notaires  soussignés.  MM.  ^. ,  B.  et  C. 
seront  seuls  admis  ù  enchérir,  et  l'adjudication  sera  faite  définitivement  et  sans  remise  au 
plus  oITrant  et  dernier  euchérisseur  d'entre  eux. 

Réquisition  de  recevoir  les  enchères. 

Après  avoir  ainsi  arrêté  les  charges,  clauses  et  conditions  de  l'adjudication  ,  les  parties  ont 
requis  les  notaires  soussignés  de  procéder  k  la  réception  des  enchères,  et  ont  si"né  après  lec- 
ture faite. 

Réception  des  enchères. 

Obtempérant  k  ce  réquisitoire,  les  notaires  soussignés  ont  procédé  à  la  réception  des  eu- 
chères  sur  la  maison  ci-dessus  désignée  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  y/,  a  enchéri  cotte  maison  et  ses  dépendances  à  la  somme  de  cinquante-un  mille  francs 
outre  les  charges,  clauses  et  conditions  de  l'enchère,  et  a  signé  après  lecture  faite. 

M.  /;.  a  surenchéri  k  la  somme  de  cinquante-deux  mille  francs,  et  a  signé  après  lecture. 

M.  C.  a  surenchéri  k  la  somme  de  cinquante-cinq  mille  francs  ,  et  a  sioné  après  lecture. 

M.  B.  a  surenchéri  k  la  somme  de  cinquante-six  mille  francs,  et  a  signé  après  lecture. 

Et  attendu  qu'auciuie  des  autres  parties  n'a  toulu  mettre  au-dessus  de  cette  enchère  la 
maison  ci-dessus  désignée  et  ses  circonstances  et  dépendances  ont  été  adjugées  définitive- 
ment k  M..  B.  ,  comme  le  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ,  moyennant  la  somme  de 
cinquante-six  mille  francs,  outre  les  autres  charges,  danses  et  conditions  de  l'euchère 
pour  en  jouir  et  disposer  ,  par  l'adjudicataire  ,  aux  termes  et  de  la  manière  ci-dessus 
fixés. 

Ce  qui  a  été  accepté  par  M.  B.  ,  qui,  eu  conséquence,  s'ohligc  a,  payer,  etc. ,  le  tout  en 
espèces  métalliques,  ayant  cours  de  mouuoie. 

A  quoi  la  maison  présentement  adjugée,  et  ses  circonstances  et  dépendances,  demeurent 
adectée  et  hypothéquée  par  privilège  spécial  comme  pour  soulte  et  retour  de  licitatiou  et 
partage. 

Pour  rpiïérution  des  préseutes,  etc.,  élection  de  doiiikile. 
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Licitation  forcée  entre  majeurs  et  mineurs. 
Eem/se  du  rapport  par  /'expert  ou  les  ejcperts  aujc  notaires  commis. 

Aujourd'hui  est  comparu  {ou  sont  comparus)  devant  M"  tel  et  sou  couficre,  notaires  im- 
périaii3L ,  résidans  a  ,  etc.  ,  soussigucs  , 

M.  A.  {prénoms,  nom,  q-.ialllé  et  demeure  de  l'expert  ou  des  experts),  expert  nommé 
pour  l'estimatiou  de  la  maison  ci-après  désignée  ,  par  jugement  du  tribunal  de  première  iu- 
stauce  de  telle  ville,  eu  date  du  ,  etc.,  dûment  enregistré  ; 

Lequel  {ou  lescjuels)  ,  eu  exécution  de  l'article  957  du  Code  de  procédure  civile  ,  et  eu 
eonséquouce  du  jugement  ci-dessus  date  et  éuoncë ,  portant  que  ,  sur  l'estimation  dudit  expert 
{ou  dtisdits  experts)  ,  les  enchères,  pour  parvenir  à  la  venle  par  licitation  de  ladite  maison  , 
seront  publiquement  ouvertes  devant  M'  tel,  l'un  des  notaires  soussignés,  que  le  tnbuual  a, 
uommc  d'office  à  cet  effet  ; 

K  {ou  ont),  par  ces  préseutes,  remis  et  déposé  enSre  les  mains  dudit  M"  tel,  notaire,  la. 
minute  du  prorès-verbal  du  rapport  de  la  visite  et  de  l'estimation  par  lui  {ou  par  eux)  faite, 
couiormément  audit  jugement,  d'une  maison  située  a,  etc.,  dépendante  de  la  sflccessiou 
de,  etc.,  et  appartenante,  savoir,  à,  etc.;  ce  proces-verbal  en  date  au  commencement  du 
tel  jour,  dilmeut  enregistre,  contieut  les  bases  de  l'estimation  qui  a  été  portée  à  la  somme^ 
de,  etc. 

La  minute  ainsi  remise  par  l'expert  {ou  les  experts)  comparant,  a  clé  ci-auncAie  > 
après  avoir  été  de  lui  {ou  d'eux)  ccrtiliée  véritable  et  signée  en  présence  des  uoîaires  sous- 
signés. 

Dont  acte  :  l'ait  et  passé  il,  etc. 

Procès-verbal  du  dépôt  de  cahier  d'enclicres. 

L'aiv  mil  huit  cent  ,  le  {date  du  jour  et  du  mois)  ,  pardevaut  M'  tel  cl  son 

couirèrc  ,  notaires  impériaux,  résidans  à  ,  soussignés, 

Est  comparu  M.  A.  {prenants,  nom,  profession  et  demeure  du  poursuivant)  ,  poursuivant 
k  licitatiou  d'une  maison  située  à,  etc^,  dont  la  veute  par  lidtation  a  été  ordonnée  par  jugc- 
incut  rendu  au  tribinial  civil  de  première  instance,  séant  k,  etc.,  le  tel  jour,  dûment  enre- 
gistré et  signilié. 

Lequel  comparant  a  déposé  ii  M*  tel,  notaire,  nomnié  d'office  par  ledit  jugement  pour 
recevoir  les  enchères  sur  ladite  maison,  le  cali  cr  des  charges,  clauses  et  conditions  sous  les- 
quelles seront  adjugées  au  plus  oUrant  et  dernier  enchérisseur  la  maison  ci-dessus  désignée, 
et  ses  circonstances  et  dépendances. 

Ce  cahier,  écrit  sur  feuilles  de  papier  timbré,  du  format  des  présentes,  dout  la 

durnièro  page  est  en  blauc  ,  et  eu  miirgc  duquel  est  écrit:  enregistré,  etc.  {rapporter  ici 
littéralement  la  mention  de  l'enregistrement) ,  contient,  1°  les  noms,  profession  et 
d«menre  du  poursuivant;  les  noms  et  demeiire  de  son  avoue;  les  noms,  proCessions  et 
«lemciires  des  antres  colicitau.s;  a"  la  désignation  sommaire  de  ladite  maison,  et  son 
tbliiiuli  .n;    5=' l'établissement  des  qualités  et   titres   en  vcrlu  desquels  L s  colicitaui  et  leurs 
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auteurs  sont  et  étoiciit  pi-0|)nétaires  de  cet  immeuble  ;  4°   "^s  conditions   de  l'adjudicatloii. 

Et,  à  la  réquisition  du  comparant,  re  cahier  do  charge  est  demeure  ci-aunexé,  apréi 
avoir  été  de  lui  signé  en  présence  dos  notaires  soussignés  j  et  le  comparant  a  signé  en  cet 
endroit  après  lecture  laile. 

Sont  aussi  comparus  M.  B.  { prc'nonis ,  nom,  profession  'el  demeure  du  cuUciliiiit 
majeur)  , 

Et  dume  ,  veuve  de  M.  D.  (prénoms  et  nom  du  défunt),  demeurante  à 

Au  nom  et  comme  tutrice  légale  de  M.  C.  {prénoms  et  tiom  du  mineur) ,  son  fils  mineur,. 
ué  de  sou  mariage  avec  M.  D. 

Lesquels,  après  avoir  pris  communication  et  lecture  du  cahier  de  charges  ci-dessus  déposé, 
«nt  déclaré  u'avoir  rien  à  y  opposer,  l'ont  pareillement  signé  en  présence  du  notaire  sous- 
signé ,  et  ont  eu  outre  signé  en  cet  endroit  après  lecture. 

En  conséquence,  la  première  adjudication  ,  ou  adjudication  jiréparato're  ,  sera  faite  le  tel 
Jour  {ce Jour  doit  être  éloigne' de  six  semaines  au  moins)  ,  k  telle  heure,  en  l'étudo  dudit 
M'  tel,  notaire,  sise  ii  ,  rno  ,  u" 

Cette  adjudication  préparatoire  sera  indiquée  et  publiée  par  des  ailiches  et  placards  aTposé.-î- 
par  trois  dimanches  consécutifs  aux  lieux  prescrits  par  la  loi  ;  et  en  outre  copie  de  ce  placard 
sera  insérée  dans  le  journal  d  huit  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  l'adjudicat-'ou 

préparatoire. 

Desquels  comparutions  ,  dires  et  dépàts  ,  le  notaire  soussigné  a  donné  act»  au.x  parties. 
Fait  et  passé  a  ,  eu  l'étude,  les  jour  et  au  susdits,  en  présence  de  M.  tel  (prénoms-, 

nom,  profession  et  demeure  du  subrogé  tuteur),  au  nom  et  comme  subrogé  tuteur  dudit 
miueur,  à  laquelle  qualité  il  a  été  nommé  par  délibération  du  conseil  de  famille,  reçue  par 
le  juge  de  paix  de  ,  le  tel  Jour,  dilmeut  enregistré,  faisant  meuLiou  de  l'acceptation 

de  cette  qualité  de  M.  tel ,  el  de  la  prestation  du  serment  accoutumé. 

Lequel  subrogé  tuteur  a  aussi  déclaré  n'avoir  rien  à  opposer  au  cahier  de  charges  ci- 
dessus  déposé,  dont  il  lui  a  été  donné  lecture,  et  qu'il  a  pareillement  signé  en  présence  du 
uo  taire. 

Et  tous  les  comparaus  ont  signé  avec  les  uoUiros  après  lecture. 

Cahier  des  charges  ,  clauses  et  conditinns . 

WovENKiLivT  lesquelles  seront  adjugées,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  une  maison 
située  à  ,  et  ses  circonstances  et  dépendances,  dont  la  \cnle  par  lieitation  a  été 

ordonnée  par  jugement  du  tribunal  civil  de  première  instance,  séant  ii  ,  eu  date  du 

tel  jour,  diimçul  enregistré  et  signifié,  rendu  entre 

1°  M.  A.  (prénoms,  nom,  profession  el  demeure  du  poitrsuivant  )  ,  poursuivant  '  cetli- 
licMatioii  par  le  ministère  de  M'  {prénoms,  nom  et  demeure  de  son  avoué)  ,  son 
a\oud  ; 

2°  M.  /».  (préno,i:s ;  nom  ,  pro/>ssion  cl  demeure  du  second  colicilanl)^ 
5«  Et  madaine  ,  veuve  di'  >I.  D.  ffin'noms  el  nom  <.'u  défunt)  ,  demeurante  à 

An  nom  et  comme  lulrice  h^.ile  de  M.  C.  (prénoms  cl  nom  du  niinarr ,  ,  son  fils  miueur, 
ué  de  sou  mariage  avec  M.  D. 
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El)  proseucc  de  M.  tel  {prénoms ,  nom,  profession  ei  demeure  du  subroge'  tuteur) ,  subroge 
tuteur  dudit  miiiciir,  et  nommé  en  cette  qualité ,  qu'il  a  acceptée  ,  par  délibération  du  conseil 
dc>  famille,  reçue  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  ,   le  tel  jour,  dùmeut 

enregistrée  ,  et  faisant  mention  de  la  prestation  du  serment  accoutumé. 

Désignation  sommaire  de  la  maison   (  ou  Icrre  ). 

Cette  maison  {ou  terre)  consiste  ,  etc. 

Cette  maison  {ou  terre)  a  été  estimée  la  somme  de  par  procès-verbal  de 

IMM.  tels,  «sperts,  eu  date  du  tel  jour,  dûment  enregistré,  et  déposé  à  M'  tel,  l'un  de» 
notaires  soussignés,  par  acte  du  tel  jour,  dùmeut  enregistré. 

Etablissement   des  qualités  et  titres  en  vertu  desquels  les  colicitans  et  leurs 
auteurs  sont  et  étoient  propriétaires  de  cette  maison  (  ou  terre  ) 

Cette  maison  {ou  terre)  appartient  conjointement  et  indivisément  a  MM.  A.,  B.  et  C.  , 
et  a  chacun  d'eux  pour  un  tiers  en  qualité  d'héritiers ,  chacun  pour  pareille  portion  de 
M.  D.  leur  pure  ,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'intitulé  de  l'inventaire  fait  après  sou  décès  par 
M'  tsl  et  son  confrère  ,  notaires  k  ,  le  tel  jour  et  autres  jours  suivaus  ,  dùmeut 

enregistré. 

51.  D.  en  ctoil  propriétaire  an  moyen  de.  (Voyez  dans  les  formules  de  contrat  de  vente 
comment  on  établit  une  propriété.  Au  surplus ,  il  n'est  nécessaire  de  remonter  ijue 
jusqu'aux  derniers  actes  lors  destjuels  on  a  rempli  les  formalités  pour  purger  les  lirpo- 
ihèques). 

Conditions  de  la  vente. 

i'  Cette  maison  {ou  terre)  et  ses  dépendances  seront  vendues  telles  qu'elles  se  pour- 
suivent et  comportent  sans  eu  rien  excepter  ni  réserver,  et  dans  l'état  où  elles  se  trouveront 
au  moment  de  l'adjudication  j 

2°  L'adjudicataire  n'entrera  en  possession  qu'après  l'acquittement  des  droits  et  frais  d'adju- 
dication ;  il  en  touchera  les  loyers  et  revenus  ,  à  compter  du  ; 

5°  Il  paiera  les  coirtributions  foncières  et  autres  de  toute  nature,  dont  cette  maison  et  ses 
dépendances  sont  ou  seront  chargées,  à  compter  du  même  jour; 

4°  Il  supportera  les  servitudes  passives  ,  etc.  j 

5°  Il  acquittera,  an  moment  de  l'adjudication,  entre  les  mains  et  sur  la  quittance  de 
il.  tel,  notaire,  commis  pour  ladite  licitation ,  les  droits  d'enregistrement  auxquels  l'adjudi- 
catiou  donnera  ouverture  j  plus  pour  frais  et  honoraires,  etc.  ■ 

6"  L'adjudicataire  retiendra  par  ses  mains ,  sur  le  prix  principal ,  la  somme  de 
pour  l'indenuiiser  des  six  mois  de  loyer  que  M.  D.  avoit  reçus  d'avauce  de  tel  locataire,   îi 
imputer  sur  les  six  derniers  mois  de  jouissance  de  sou  bail; 

7°  Il  paiera  le  surplus  de  son  pris.  {Indiquer  ici  les  époques  et  le  mode  de  paiement)' 

8°  L'adjudicataire  paiera  l'intérêt  du  prix  principal  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année , 
»ans  aucune  retenue,  à  compter  du  et  de  six  mois  eu  six  mois; 

y"  Tous  ces  paienicns  en  pruitipaux  cl  intéiéUi  seront  faits  en  espèces  métalliques,  etc.; 
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10*  L'adjncllcatiiire  sera  tenu  de  rem])lir,  à  ses  frais,  dciiis  l'espace  de  ino's  , 

toutes  les  formalités  nécessaires  pour  purger  les  liypothècjucs ,  tant  inscrites  (iiie  légairs  ; 

II"  les  titres  de  propriété  seront  remis  à  l'adjudicataire,  etc.    Il  ne  pourra  en  demander 
d'antres  que  ceux  ('tant_£ntre  les  mains  des  héritiers; 

12°  Toutes  personnes  solvables  seront  reçues  à  enchérir  sur  la  première   mise  à  prix  iixée 
par  l'estimation  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  ; 

15"  Etc.  (Voyez  les  formules  de  procès-nerbaux  d'ailjiulication.) 
•  Signé  en  présence  des  notaires  soussignés ,  à  j  ce 

Procès-rerbal  d'adjudication  préparatoire. 

Et  le  {tinte  du  jour,  du  mois  et  de  l'an)  heures  de 

Sont  comparus  devant  M'  tel  et  son  confrère,  notaires  impériaux,  résidans  à  , 

soussignés,  ledit  M'  tel,  commis  k  l'effet  de  la  présente  licitation  par  le  justement  du  tel  jour, 
énoncé  an  procès-verbal,  dont  la  minute,  di^ment  enregistrée,  précède: 
1"  M.  j4.,  assisté  de  M"  tel,  son  avoué  ,  poursuivant  cette  licitation  ■ 
2°  M.  B.  ,  colicitant ,  assisté  de  M"  tel,  son  avoué  ; 

3°  Madame  veuve  D.,  tutrice  légale  du  sieur  C,  son  fils  mineur,  aussi  colicitant,  assistée 
de  M"  tel ,  son  avoué , 

Tous  dénommés  ,  qualifiés  et  domiciliés  an  procès-verbal ,  dont  la  minute  précède. 
Lesquels  comparans. 

Attendu  que,  par  le  procès-verbal  du  dépôt  de  cahier  de  charges  reçu  par  le  notaire  sous- 
signé et  sou  confrère,  le  tel  jour,  et  dont  la  minute  précède,  il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  procédé 
cejonrd'hni  à  l'heure  présente  ,  pardevant  M' tel ,  notaire  soussigné  ,  et  en  son  étude  ,  à  l'adju- 
dication préparatoire  ,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  sur  la  licitation  poursuivie  entre 
les  comparans  ,  d'une  maison  {ou  d'uue  terre) ,  située  à  ,  et  de  ses  circonstances 

et  dépendances,  le  tout  dépendant  de  la  succession  de  M.  D.,  et  plus  amplement  designé  au 
cahier  des  charges  ; 

Attendu  que  cette  adjudication  préparatoire  a  été  indiquée  par  des  affiches  ou  placards 
apposés  par  trois  dimanches  consécutifs  les  tel,  tel  et  tel  jours  du  mois  de  ,  et  aux 

lieux  prescrits  par  la  loi ,  ainsi  qu'il  est  constaté   par  lui  exemplaire  de  chacun    de   ces  trois 
placards,  visés  et  certifiés  par  MM.  ,  maires  de  telles  communes  ; 

Attendu  que  copie  de  ces  placards  a  été  insérée,  en  outre  ,  dans  le  journal  Ig 

tel  Jour,  ainsi  qu'il  est  justifié  par  la  feuille  contenant  cette  copie,  avec  la  signature  de  l'im- 
primeur, légalisée  par  M.  ,  maire  de 

Lesquels  exemplaires  de  placards  et  feuilles  de  journal  drtment  timbrés  et  enregistrés,  re- 
présentés par  M.  j4.,  poursuivant,  au  notaire  soussigné  ,  sont  demeurés  ci-anncxés,  après  avoir 
été  certifiés  véritables  et  signés  par  lui ,  eu  présence  du  notaire  soussigné  , 

Ont  requis  M'  tel,  notaire  soussigné,  de  faire  lecture  aux  personnes  venues  pour  sur- 
enchérir, du  cahier  de  charges,  du  procès-verbul  de  dépôt  qui  eu  a  été  fait,  et  des  présentes  • 
de  receroir  les  enchères  qui  seront  portées  au-dessus  de  la  somme  de  cinquante  mille  francs , 
moulant  de  l'estimation,  et  de  procéder  à  l'adjudicatioi)  préparatoire  qui  «era  prononcée  au 
plus  oflirant  et  dernier  enchérisseur  de  ladite  maison  {ou  terre). 
£t  tous  les  comparans  out  signé  après  lecture  fuite. 
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ObteiTipérant  ;i  ce  réquisitoire,  le  notaire  soussigné  a  fait  lecture  desdits  procès-verLaux  et 
cahiers  de  charges  aux  personnes  Tsunes  pour  surenchérir,  et  a  procédé  à  la  réception  des 
enchères  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  a  été  allumé  successivement  plusieurs  bougies,  ayant  cliacinie  une  durée  d'environ  une 
minute j  et,  pendant  la  durée  de  ces  bougies,  M.  tel  {prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  du 
premier  enchérisseur)  a  euchéri  et  mis  à  prix  ladite  maison  {ou  ladite  terre)  et  ses  circon- 
stances et  dépendances  à  la  somme  de  ciuquante-un  mille  francs  ,  outre  1rs  charges,  clauses 
et  conditions  de  l'adjudication  ,  et  a  signé  après  lecture  faite. 

M.  tel  {prénoms ,  nom,  qualité' et  demeure  du  second  surenche'risseur)  ,  a  surfuchéri  à  la 
somme  de  cinquante-deux  mille  fraucs ,  et  a  signé  après  lecture. 

Et,  après  plusieurs  autres  enchères  successivement  portées  ,  M.  tel  a  surenchéri  a  la  somme 
de  soixante  mille  francs ,  et  a  signé  après  lecture. 

Et  attendu  qu'après  cette  dernière  enchère ,  trois  bougies  allumées  successivement  se  sont 
éteiutes  sans  qu'il  soit  survenu  aucune  enchère  nouvelle  pendant  leur  durée,  radjudication 
préparatoire  de  la  maison  {ou  terre)  ci-dessus  désignée,  et  de  ses  circonstances  et  dépen- 
dances, a  été  prononcée  au  profit  de  M.  tel,  comme  plus  offrant  et  dernier  cuchcrisscnr, 
moyennant  la  somme  de  soixante  mille  fraucs  ,  payable  aux  époques  et  de  la  manière  fixées 
par  le  caliier  de  charges ,  outre  les  autres  charges  ,  clauses  et  conditions  contenues  audit  cahier. 

Ce  qui  a  été  accepté  par  M.  tel  {nom  de  l'adjudicataire.  S'il  se  réserve  de  nommer  com- 
mand ,  on  ajoute  ici)  :  qui  s'est  réservé  de  nommer  son  command. 

Pour  rexécutiou  des  préseules,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures  susdites. 

Et  la  vacaliou  pour  l'adjudication  définitive  a  été  remise  et  iudiquée  k  tel  jour,  telle  heure , 
en  l'étude  du  notaire  soussigné;  ce  qui  sera  annoncé  par  uue  nouvelle  apposition  de  placards, 
et  par  nue  seconde  insertion  dans  le  journal  de  ,  qui  seront  faites  huit  jours  au 

moins  avaut  celui  de  l'adjudication  dtiinitive. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  k  ,  eu  l'étude  ,  les  jour  et  an  susdits,  en  présence  de 

M.  tel,  subrogé  tuteur  dudit  mineur  C-  ,  et  dénommé,  qualifié,  domicilié,  au  procès-verbal 
du  tel  jour,  dont  la  minute  précède. 

Et  les  parties  ,  ainsi  que  le.subrogé  tuteur,  ont  sigué  avec  les  notaires  après  lecture  faite. 

Pour  ce  cas  où  il  u'est  porté  qii'iiiiC  seule  euchcrc  ,  et  pour  celui  où  il 
n'en  est  porté  aucune,  et  où  il  y  a  lieu  de  remettre  l'adjudication  prépara- 
toire, voyez  les  lonnulcs  de  ventes  de  biens  apparteuans  à  des  mineurs, 
caiap.  XVlll  du  liv.  V. 

Procès-verbal  d'adjudication  déjinitii-e. 

Et  le  (  date  du  jour,  du  mois  et  de  l'an  )  heures  de 

Sont  comparus  devant  IM'  tel  et  son  confrère  ,  notaires  impériaux  ,  résidans  à  , 

soussignés,  i°  ledit  M* /t'/,  commis  k  l'eflct  de  la  présente  liritation  par  le  jugement  éiioncu 
aux  procès-verbaux  qui  précèdent; 

a°  M.  y^.f"T;tc.  {comme  dans  In  formule  qui  précède  ) , 

Lesquels  comparans  , 

Attendu   que,  par  le  procès- verbal  du  tel  jour ,  dont    la    minute    dilmeut    enregistrét 
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prérètlc  ,  il  a  été  annoncé  qu'il  serait  procédé  ,  cejourcriuii  ,  à  i'hcnre  présente,  pardevaiit 
M°.  lel ,  notaire  soussigné  ,  et  eu  son  étude  ,  à  l'adjudication  définitive  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  sur  la  licitation  poursuivie  entre  les  comparans  d'une  maison  (  oit  d'une 
terre  )    située  à  et  de  ses  circoustances  et  dépendances,    le  tout  dépendant 

ab  Ja  succession  de  M.  D-  ,  et  plus  amplement  désigné  au  cahier  des  charges  déposé  parle 
"procés-verbal  du  tel  jour  ,    dont  la  minute  précède  ; 

Attendu  que  cette  adjudication  définitive  a  été  indiq\iée  par  de  nouveaux  placards  apposés 
'le  tel  jour  aux  lieux  prescrits  par  la  loi  ,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  un  exemplaire  visé  et 
certifié  par  MIM.  maires  de  telles  communes  ; 

Attendu  que  copie  de  ces  placards  a  été  insérée,  en  outre  ,    dans  le  journal  de 
Je  id  jour  ,    ainsi  qu'il  est  justifié  par  la  feuille  contenant  cette  copie  ,   avec  la  signature  de 
l'imprinienr  ,  légalisée  par  M.  maire  de 

Lesquels  exemplaires  de  placards  ,  et  fiiiille  de  journal  ,  dûment  timbres  et  enregistrés  , 
représentés  par  M.  A.  ,  poursuivant,  au  notaire  soussigné,  sont  demeurés  ci-aunexés  ,  après 
avoir  été  certifiés  véritables  et  signés  par  lui  en  présence  du  notaire  soussigné; 

Ont  requis  M',  tel  ,  notaire  soussigné  ,  de  faire  lecture  aux  personnes  venues  pour  suren- 
chérir du  cahier  des  charges  ,  des  procès  -  verbaux  qui  précèdent,  de  recevoir  les  enchères 
qui  seront  portées  au  -  dessus  de  soixante  mille  fratics  ,  moyennant  laquelle  l'adjudicatioa 
préparatoire  a  été  'prononcée  au  profit  de  M.  tel  ,  par  le  procès  -  verbal  du  tel  jour  ,  et  de 
procéder  à  l'adjudiratiou  définitive  an  profit  du  dernier  enchérisseur  de  la  maison  (  ou  terre) 
ci-dessus  désignée  ,    et  de  ses  circoustances  et  dépendances. 

Et  tous  les  comparans  ont  signé  après  lecture  faite. 

Obtempérant  à  ce  réquisitoire,  le  notaire  soussigné  a  fait  lecttire  desdits  procès -verbaux 
et  du  cahier  des  charges  aux  personnes  venues  pour  surenchérir  ,  et  a  procédé  à  la  réception 
des  enchères,  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  a  été  allumé  successivement  plusieurs  bougies,  ayant  chacune  une  durée  d'en\iron  vuie 
minute  ;  et  pendant  la  durée  de  i:es  bougies  M.  tel  {prénoms  ,  ,710171 ,  profession  et  demeure 
du  surenchérisseur)  a  surenchéri  ladite  maison  {ou  terre)  à  la  somme  de  soixante  mille  cinq 
cents  francs  ,    et  a  signé  après  lecture. 

M.  tel ,  dénommé  ,  qualifié  et  domicilié  au  procès-verbal  qui  précède  ,  a  surenchéri  à  la 
somme  de  soixaute-uiï  mille  francs  ,    et  a  signé  après  lecture. 

Et  attendu  qu'après  cette  dernière  enchère  il  a  été  allumé  successivement  deux  bougies  qui 
se  sont  éteintes  ,  sans  qu'il  ait  été  porté  aucune  nouvelle  eiichère  ,  la  maison  ci-dessus  dé- 
signée, et  ses  circonstances  et  dépendances,  ont  été  adjugées  définitivement  à  M.  tel,  comme 
plus  olfrant  et  dernier  enchérisseur,  moyennant  la  somme  de  soixante  -  un  mille  francs, 
outre  les  charges  de  renchèrc. 

Laquelle  adjudication  a  été  acceptée  par  M.  tel  {s'il  veut  nommer  un  commurul ,  on 
ajoute  :  sous  la  réserve  de  nommer  son  command  ,  ou  bien  qui  a  déclaré  qu'il  avoit  enchéri  et 
accepté  l'adjudication  pour  M.  {prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  du  comtnand  )  som 
command. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile  ,  etc. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  à  eu  l'étude,  losdils  jour  et  an      en  présence  de  M.  tel, 

T.   5.  28 
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stibrogé  tuteur  ,  dénommé  ,  qualifié  et  domicilié  aux  procès-verbaux  qui  précèdent  ,  et  les 
parties  comparautes  ,  ainsi  que  le  subrogé  tuteur ,  ont  siyié  ,  après  lecture  laite  ,  avec  les 
notaires. 

Remarquez  que,  s'il  n'y  avoit  point  de  nouvelle  enchère  lors  de  l'adju- 
dicatiou  tlétlniti\  c ,  elle  ne  pourroit  être  prononcée  qu'après  l'extinction  de 
ti'ois  bougies  allumées  successivement. 

Déclaration   du   command ,    lorsqu'elle  ne  se  fait  pas  par  procès -verbal 
d'adjudication  même. 

f^ojez  au  liv.   V  les  fonniJes  de  déclaration   de   command. 

Dans  les  trois  procès-verbaux  qui  précèdent ,  j'ai  supposé  que  tous  les  co- 
licitaus  étoicut  d'accord  avec  le  poursuivant  ;  eu  conséquence  je  les  ai  fait 
comparoitre  lors  du  dépôt  des  changes,  et  je  leur  ai  fait  déclarer  qu'ils 
n'avoient  rien  à  y  opposer,  ce  qui  rendoit  inutile  la  notlllcation  du  cahier 
des  charges  à  leurs  avoués.  C'est  ainsi  que  la  signification  d'un  jugement  devient 
inutile  lorsque  les  parties  y  acquiescent  par  un  acte  formel. 

Mais  si  les  colicitans ,  ou  l'un  d'eux  ,  n'étoient  pas  d'accord  avec  le  pour- 
suivant, on  ne  feroit  point  comparoitre  au  dépôt  du  cahier  des  charges  les 
autres  colicitans ,  ou  du  moins  ceux  qui  contesteroieut.  Le  poursuivant  n'iu- 
diqueroitpas  moins  ,  parle  procès-verbal  du  dépôt,  le  jour  et  l'heure  auxquels 
ils  requièrent  le  jour  de  l'adjudication  prépararoire  ,  parce  que,  dans  les  six 
semaines  qui  doivent  s'écouler  jusque-là ,  il  a  le  temps  nécessaire  pour  ncv- 
tifier  copie  du  cahier  des  charges,  taire  juger  les  dilîlcultés,  s'il  s'en  élève, 
et  faire  les  trois  appositions  d'affiches  et  insertion  dans  le  journal ,  ainsi  qu'il 
en  est  requis  par  la  loi. 

Après  donc  qu'il  aura  fait  ce  dép(')t  et  indiqué  en  même  temps  le  jour 
de  la  première  adjudication ,  il  signifiera  dans  la  huitaine  copie  du  cahier 
des  charges  aux  avoués  des  colicitans ,  et ,  par  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué ,  fera  vider  à  l'audience  les  dillicultés ,  s'il  s'en  élève ,  sur  le  cahier 
des  charges. 

Au  surplus  ,  j'ai  indiqué  la  fomie  la  plus  générale ,  celle  qui  se  pré- 
sente le  phis  fréquemment ,  et  qui  occasionne  le  moins  d'actes  et  de  frais. 
11  sera  facile  aux  notaires  de  n'avoir  presque  toujours  que  cette  forme 
à  suivre ,  en  invitant  les  parties  à  bien  s'entendre  à  s  accorder  sur  la 
rédaction  du  cahier  des  charges ,  avant  que  le  poursuivant  leur  en  fasse 
le  dépôt. 


CHAPITRE      XXVII. 

Des   ventes     et    adjudications   de  biens    dèpendans  d'une   succession 

bénéficiaire. 

Les  biens  dèpendans  d'une  succession  bénéficiaire  sont  ou  mobiliers  ou 
immobiliers. 

L'héiitier  qui  veut,  avant  de  prendre  qualité,   et  conformément  au  Code 
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Napoléon  ,  se  faire  autoriser  à  procéder  à  la  vente  d'efl'ets  mobiliers  dépcndans 
de  la  succession,  doit  présenter,  à  cet  eiï'et,  requête  au  président  du  triljunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte  (Art.  986 
du  Code  de  P.  C.  ). 

Les  biens  mobiliers  susceptibles  d'être  vendus  se  distinguent,  quant  aux 
formalités  de  la  vente,  en  objets  susceptibles  de  saisie -exécution  ,  objet  sus- 
ceptibles de  saisie-brandon  ,  rentes  sur  particuliers  ,  rentes  sur  l'Etat ,  créances 
et  autres    droits  incorporels. 

Nous  avons  vu ,  chapitre  Xî ,  que  l'iiérilier  bénéficiaire  ne  peut  vendre  les 
meubles  de  la  succession  que  par  le  ministère  d'un  oflicier  public  ,  aux  en- 
chères ,  et  après  les  afliches  etpublicaiions  accoutumées  j  ceci  s'entend  seulement 
des  objets  susceptibles  de  saisie-exécution ,  et  des  rentes  sur  parliculi(^rs ,  ou 
des  créances  ou  droits  incorporels  qui,  ne  pouvant  êlre  mis  à  exécution  qu'à 
un  long  terme  ,  exposeroit  les  créancici'S  de  la  succession  à'atteudre  long-temps 
leur  paiement. 

Quant  aux  objets  susceptibles  de  saisie-brandon ,  c'est-à-dire  les  fruits  adhérens 
au  sol  ou  pendans  par  racines ,  l'héritier  bénéficiaire  ne  doit  les  vendj-e  qu'avec 
l'immeuble  dont  ils  dépendent,  ou  qu'après  la  récolte  ,  si  l'immeuble  n'est 
pas  vendu  auparavant ,  sauf  les  droits  et  actions  des  créanciers  contre  ces 
objets. 

A  l'égard  des  rentes  sur  l'Etat ,  elles  se  vendent ,  sans  enchères  et  sans 
affiches  ni  publications  préalables  ,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change 
nommé  à  cet  eflet  d'oflice  ,  par  le  juge  et  au  cours  du  jour  légalement 
constaté. 

L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas  faire  le  transfert  des  rentes  sur  l'Etat , 
au-dessus  de  5o  francs  ,  sans  être  préalablement  autorisé  f  A\-is  du  Consed 
d'Etat  du  17  novembre  1807,  appwuvéparS.  M.  le  11  Jam-ùer  180S,  et 
inlcrprétatif  de  l'art.  8o5  du  C.  N.J. 

Les  meubles  susceptibles  de  saisie  -  exécution  se  vendent  avec  les  mêmes 
formalités  que  les  meubles  de  pareille  nature  appartenans  à  des  mineurs. 
yoyez  les  chapitres  XVll  et  XVlil  duliv.  V,  les  articles  C)45  et  suivans  , 
jusqu'à  l'article  gSi  inclusivement  du  Code  de  P.  C.  ,  et  les  aiticles  g8G 
et  98g. 

Les  rentes  sur  particuliers  ,  et  aulres  créances  ou  droits  incorporels  à  long 
terme,  se  vendent  aussi  dans  les  mêmes  formes  que  les  biens  de  semblable 
nature  appartenans  à  des  mineurs.  J'ojcz  les  chapitres  et  articles  ci -dessus 
cités. 

S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles  dépendans  de  la  succession  ,  l'héritier 
l)énéficiaire  présente  au  président  du  liibunal  de  première  instance  (  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession)  une  requête  oîi  ils  sont  désignés  :  cette  requêlc 
est  communiquée  au  ministère  public;  sur  ses  conclusions  et  h-,  rapport  d'un 
juge  nommé  à  cet  eflet ,  il  est  rendu  un  jugement  qui  ordonne  préalable- 
ment que  les  innneTibles  seront  vus  et  estimés  par  un  expert  nonmié  d'office 
(Art.  987  du  Code  de  P.C.). 

Si  le  rapport  est  régulier,  il  est  entériné  sur  la  requête  parle  même  tri- 
bu n<d  ;  et,  sur  les  concluslnns  du  ministère  public,  le  jugement  ordoime  Ij, 
vente. 
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Les  formes  de  cette  vente  sont  les  mêmes  que  celles  de  la  llcitation 
forcée  Du  des  mineuis  sont  intéressés.  Vojez  les  deux  chapitres  qui  pré- 
cèdent. 


CHAPITRE     XXV  I  I  1. 

Formules  de  procès-verbaux  de     vente   et  adjudications   d'immeublef     • 
dépendans   d'une  succession   bénéficiaire. 

Dépôt  du   cahier  d'enchères. 

L'an  mil  huit  ccut  etc.  ,  le  tel  jour  ,  pardcvaut  M',  lel  et  sou  coufière,  uotaires  impériaux  , 
risjJaus  k  etc.,  soussigués. 

Est  comparu  M.  A.  {prénoms  ,    nom,  qualité  et  demeure  de  Vhéritier  bénéficiaire). 

Seul  héritier  de  M.  {prénoms  et  nom  du  dejiini  )  sou  père  ,  décédé  k  etc.  ,  le  tel  jour ,  àîusi 
qu'il  est  constaté  par  l'iutitulé  de  l'iuveutaire  fait  après  le  décès  dudit  feu  sieur  tel ,  par 
M°     tel  ,    notaire  à  etc.  ,   et  sou  confrère  ,    le  tel  jour  et  jours  suivans  ,  dûment  enregistré  ; 

Qualité  d'héritier  que  le  comparant  u'a  acceptée  que  sous  béuéfice  d'inventaire,  suivant  la 
déclaration  faite  au  gred'e  du  tribunal  de  première  instance  de  etc  ,  le  tel  jour  ,  diiment  en- 
registré j 

Et  eu  cette  qualité  ,  autorisé  spécialement  à  faire  la  vente  dont  il  sera  ci-après  parlé  aux 
enchères  qui  seront  reçues  par  M',  tel,  l'un  des  notaires  soussignés  ,  commis  à  cet  efietj  le 
tout  par  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  etc. ,  eu  date  du  tel  jour,  di'imeut  en- 
registré ; 

Lequel  comparauta  dit  etc.  {Le  reste  comme  dans  la  dernière  formule  du  chap.  XlX,  liv.  V). 


CHAPITRE      XXIX. 

Formules    d'actes    de    notoriété    après  décès. 

O  N  appelle  acte  de  notoriété  après  décès  celui  par  lequel  deux  ou  pltisieurs 
témoins  attestent ,  à  défaut  d'iuveutaire  qui  les  constate,  quels  sont  les  hé- 
ritiers d'une  personne  décédée. 

Acte  de  notoriété  après    décès. 

Aujourd'hui  sont  comparus  devant  etc., 

MM.  {prénoms  ,  noms  ,  qualités  et  demeures  des  deux  témoins)  , 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes  ,  certifié  et  attesté  pour  notoriété  ,  k  qui  il  appartiendra, 
qu'ils  ont  connu  parfaitement  dame  Jeanne  Fremin  ,  veuve  de  Pierre  Leroux  j  qu'elle  est 
décédée  k  le  tel  jour  ,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  sou  acte  do 

décès  inscrit  aux  registres  des  actes  de  l'état  civil  de  la  commune  de  kla  date  du 

et  dont  une  copie  délivrée  par  le  tel  jour,    a  été  rcprëseuU"-*' 

par  les  comparant  aux  notaires  soussignés,    qui  la  leur  ont  k  l'iustaut  reudue  j  .•,,• 


Liv.  X,  Chap.  XXIX.  Formules  d'actes  de  notoriété  après  décès.  iii 
Qu'après  le  décès  de  ladite  venve  Leroux  il  u'a  point  étë  fait  d'inventaire,  et  qu'elle  a 
laissé  pour  seuls  habiles  à  se  porter  ses  héritiers,  chacun  pour  moitié  (oi<  un  tiers,  ou 
un  quart  etc.  )  Jacques-Pierre  Leroux,  propriétaire  ,  demeurant  à  etc. ,  et  Claudine  Leroux, 
fille  majeure  ,  demeurant  à  etc. ,  ses  deux  enfaus  nés  de  sou  mariage  avec  ledit  sieur  Pierre 
Leroux. 

Dont  acte,  requis  et  octroyé,   pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  et  passe  etc.  _  ^ 

]1  faut  remarquer,  sur  ces  acles  de  notoriété  , 

1°  Que,  comme  ils  ne  sont  admis  que  pour  suppléer  au  défaut  d'inventaire, 
il  faut  toujours  y  dire  qu'il  n'a  point  été  fait  d'inventaire  après  le  décès  de  la 
personne  dont  il  s'agit  ; 

2"  Que,  comme  ils  ont  aussi  pour  objet  de  constater  le  nombre  et  la 
qualité  des  héritiers  ,  il  faut  toujours  y  exprimer  pour  quelle  portion  chacun 
des  successeurs  est  héritier,  c'est-à-dire  si  c'est  pour  moitié  ,  ou  pour  un 
tiers ,  etc.  ,  si  c'est  par  représentation  ,  et  par  représentation  de  qui  ,  si 
les  femmes  héritières  sont  idles  ,  ou  mariées  ou  veuves  .  et  les  prénoms , 
noms  ,  qualités  et  demeures  de  leurs  maris  ,  et  enfin  le  titre  de  parenté  des 
héritiers . 

Jcte  de  notoriété  après  le  décès  d'une  personne  laissant  des  héritiers  en  ligne 
directe  ,  dont  partie  viennent  par  représentation. 

Aujpukd'hui  sont  comparus  devant  M"  tel  ni  tel ,  notaires  impériaux  ,  résidans  à 
soussi-^nés  , 

MM.  {prénoms,   noms,  <jualilés  et  demeures  des  deux  témoins..) 

Lesquels  ont ,    par  ces  présentes ,  certifié  et  attesté  etc.  ,   comme  ci-dessus  ; 

Qu'après  le  décès  de  ladite  veuve  Leroux  il  n'a  point  été  fait  d'inventaire  ,  et  qu'elle  a. 
laissé  pour  seuls  habiles  à  se  porter  ses  héritiers  ,  savoir  ,  i°  pour  moitié  Jacques  Leroux  , 
sou  fils,  avocat,  demeurant  à  etc.  j  2°  et  conjointement  pour  l'autre  moitié,  ou  chacun 
pour  un  quart  au  total ,  Joseph  Dumas  ,  employé  au  etc.  ,  demeurant  à  etc. ,  et  Claudine 
Dumas,,  femme  de  Charles  Foudorfs,  négociant,  demeurante  à  etc.  ,  ses  neveu  et  nièce, 
par  représentation  de  dame  Geneviève  Leroux ,  leur  mère  ,  décédée  veuve  de  Laurent 
Dumas  ,    juge  etc. 

Dont  acte  etc. 

j^cte  de  notoriété, après  le  décès  d'une  personne  laissant  des  frères  et  sœurs 
germains ,  et  son  père   ou  sa  mère  survii'unt. 

AuJounD'nui  sont  comparus  etc. 
MM.  etc. 

Lesquels  ont  ,  par  ces  présentes,    certifié  et  attesté  etc. 

Qu'après  le  décès  dudit  sieur  Leroux  il  n'a  point  été  fait  d'inventaire,  et  qu'il  a  laissé  pour 
seuls- habiles  à  se  porter  ses  héritiers  ,   savoir  : 
1°  Pour  un  quart ,   Jacques  Leroux  ,  sou  père  ; 
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1"  Pour  moitié  des  trois  autres  quarts,  ou  pour  trois  huitième»  au  total,  le  sieur  A.,  {prt'» 
noms  ,   tiom  ,   qualité  et  demeure  )  ,    sou   Irère  germain  j 

5"  Et  pour  l'autre  moitié  desdits  trois  quarts ,  ou  pour  les  trois  derniers  huitièmes  ,  demoi- 
selle fille  majeure ,  demcuraute  à  etc.  ,  sa  sœur  germaine. 

Dout  acte  etc. 

Acte  de  notoriété  après  décès  d'une  personne  laissant  sa  mère  survivante 
et  des  frères  et  sœurs  germains ,  et  utérins  ou  consanguins. 

Aujourd'hui  sont  comparus  devant  etc.^ 

Messieurs  etc. 

Lesquels  out  ,  par  ces  présentes  ,   certifié  et  attesté  etc. 

Qu'après  le  décès  dudit  sieur  A. ,  il  u'a  point  été  fait  d'inventaire ,  et  qu'il  a  laisté  pour 
seuls  habiles  à  se  porter  ses  héritiers  ,   savoir; 

1°  Pour  un  quart ,   dame  sa  mère  ,    veuve  en  premières  noces  de 

sou  père  ,    en  secondes  noces  de 

2»  Pour  moitié  dans  la  moitié  déférée  à  la  ligne  paternelle  des  trois  autres  quarts ,  ou  pour 
un  quart  de  ces  trois  quarts  ,  ou  pour  trois  seizièmes  au  total ,  le  sieur  B.  (prénoms  ,  nom  , 
qualité  et  demeure  d'un  frère  germain  ) ,   sou  frère  germain  ; 

3*  Pour  semblable  portion  ,  ou  pour  trois  seizièmes  au  total,  demoiselle  C.  ,  sa  sœur, 
germaine; 

4°  Pour  uu  tiers  dans  l'autre  moitié  déférée  à  la  ligne  maternelle  desdits  trois  quarts, 
ou  pour  un  sixième  de  ces  trois  quarts  ,  ou  pour  trois  vingt-quatrièmes  uu  total  ,  ledit 
sieur  B.  ; 

5°  Pour  semblable  portion  dans  la  moitié  déférée  à  la  ligue  maternelle  desdits  trois  quarts  , 
ou  pour  trois  vingt-quatrièmes  au  total ,  ladite  demoiselle  C.  ; 

6°  Et  pour  le  dernier  tiers  de  cette  moitié  des  trois  quarts  ,  ou  pour  trois  vingt-quatrièmes 
an  total ,  ledit  sieur  D.  ,  son  frère  utérin. 

Dont  acte  ,  requis  et  octroyé  etc. 

D'après  les  exemples  que  je  viens  de  donner,  il  sera  facile  de  rédiger  des 
actes  de  notoriété  pour  toute  autre  espèce  d'héritiers. 

Ouand  il  V  a  lieu  de  diviser  les  successions  en  deux  moitiés ,  l'une  pour  la 
liine  paternelle,  cl  l'autre  pour  la  ligne  maternelle  ,  comme  lorsque  le  dé^nt 
ne  laissant  ni  dcscendans  ,  ni  frères  et  sœurs  ,  ni  descendans  de  frères  et  sœujs  , 
n'a  pour  héritiers  uue  des  dcscendans  d'un  C(')té  et  des  colatéraux  de  l'autre  ,- 
ou  des  colatéraux  de  chaque  côté ,  il  faut  avoir  bien  soin  de  distinguer  les  hé- 
ritiers dans  chaque  moitié. 

11  importe  aussi  de  dire  si  le  défunt  ou  la  défunte  laisse  une  veuve  ou  un 
veuf,  aiin  qu'on  voie  si  les  biens  peuvent  dépendre  d'une  communauté  conju- 
gale,  et  u'apparleuir  que  pour  moitié  aux  héritiers. 
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CHAPITRE     XXX. 

Des  Certificats  de  propriété. 

J'entends  ici  par  certificat  de  propriété  un  acte  par  lequel  un  notaire  atteste 
le  droit  de  propriété  ou  de  jouissance  que  telle  ou  telles  personnes  ont  dans 
telle  inscription  sur  le  grand  livre  ou  rente  sur  l'Etat. 

Comme  ces  certificats  se  délivrent  plus  communément  après  décès  et  après 
inventaire  ou  partage  ,  j'ai  cru  que  c'étoit  ici  le  lieu  de  traiter  cette  ma- 
tière. 

La  vente  des  rentes  sur  l'Etat,  ou  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique  ,  se  fait  par  le  ministère  des  agens  de  change  ;  et  le  trésor  public  n'im- 
matricule le  nouveau  propriétaire  qu'après  un  transfert  signé  par  le  vendeur 
sur  des  registres  tenus  à  cet  effet  pi-ès  le  grand  livre. 

Dans  les  autres  cas  de  mutation  ,  le  nouveau  propriétaire  est  immatriculé  sur 
le  grand  livre,  et  la  nouvelle  inscription  lui  est  délivrée  sur  le  simple  de 
l'ancienne  inscription  et  d'un  certificat  de  propriété  ou  acte  de  notoriété  (Art.  6 
de  la  loi  du  28  floréal  an  7  ). 

Ce  certificat  de  pi'opriété  ,  ou  cet  acte  de  notoriété,  doit  contenir  1°  les 
noms,  prénoms  et  domicile  du  nouveau  propriétaire  ou  jouissant  ;  2"  la  qua- 
lité en  laquelle  il  procède  ou  possède  ,  c'est-à-dire  sa  qualité  d'héritier  ou  de 
donataire  ,  ou  de  légataire  universel ,  ou  à  titre  imiversel ,  ou  particulier 
de  M.,  etc.  5°  l'indication  de  sa  portion  dans  la  rente 5  l'époque  de  sou 
entrée  en  jouissance,  ou  à  compter  de  laquelle  il  a  droit  aux  an'érages  (  Même 
article  ). 

Le  certificat  de  propriété  est  fait,  signé  et  délivré  par  un  notaire  ,  lorsque 
le  droit  du  nouveau  possesseur  résidte  d'un  inventaire  ou  partage  fait  ou 
reconnu  devant  notaire,   ou  d'une   transmission  gratuite  à  titre  entre-vif  ou 

Par  testament.  C'est  le  notaire  ,  dépositaire  de  la  minute  ou  de  l'original  de 
acte  ,  qui  délivre  dans  ces  cas  le  certificat  de  propriété.  Ce  certificat  doit  être 
légalisé  (  Même  article).  Il  n'est  pas  sujet  à  l'enregistrement,  et  il  est  inutile 
qu'il  soit  signé  des  parties. 

Lorsqu'il  n'existe  aucun  de  ces  actes  en  forme  authentique  ,  ni  l(\stamcnt 
olographe  déposé  devant  notaire,  l'acte  de  notoriété  est  délivré  par  le  juge 
de  paix  du  domicile  du  décédé,  sur  l'attestation  de  deux  citoyens  fiamàis 
(  Même  article  ). 

Si  la  mutaticm  s'est  opérée  par  jugement,  le  greOler,  déj)Osilaire  de  la  nu- 
nute,  délivre  le  certificat  (Même  article). 

Quant  aux  successions  ouvertes  à  l'étranger,  les  certificats  sont  délivrés 
par  les  magistrats  autorisés  par  les  lois  dii  pays  ;  mais  ils  ne  sont  admis 
qu'autant  qu'ils  ont  été  légalisés  par  l'agent  du  gouvernement  irançais  (  Même 
article  ). 
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CINQ    POUR    CENT    CONSOSIDÉS. 


Extrait  cT inscription  au  Grand  -  Lis're  de   la   dette   publique. 
N°  12,147.  Vol.   21.  Somme  104  fr. 

Au  nom  de  Bernard  (  Jean-Baptîste  ).  ' 

Je  soussigué  ,  uotaire  impérial  à  départ^meut  ,     cjer^ifie,  en  couformité  de 

la  loi  du  28  floréal  au  7  ,  que  l'iuscripiiou  de  teul  treute-cpiatre  l'raucs  ci-dessus  énoucée  , 
aiusi  que  les  arrérages  qui  eu  pourraient  être  dus,  appart.ieiiueut  eu  tonte  propriété  et  jouis- 
sauce  ,  à  compter  du  jour  du  décès  dudit  sieur  Jeau-Baptiste'Bertiârd  ,  savoir  :  pour 
moitié  à  dame  Sophie  Leroux  ,  sa  veuve  ,  demeurautp  k  dépurtemeut  à  cause  de 
la  commuuauté  de  bieus  qui  a  existé  autre  elle  et  ledit  sieur  sou  maii; 

Et  pour  l'autre  moitié  ,  à  M.  Louis  Bernard  ,  avocat  ,  demeurant  à  département 

d  en  qualité  de  seul  et  unique  héritier  dudit  sienr  Bernard,   sou  père  ,  ainsi  qu'il  est 

coustaté  par  l'intitulé  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  celui-ci  ,  par  mon  confrère  et  moi 
qui  en  ai  la  minute  ,   le  et  jours  suivaus  ,   enregistré. 

Fait  à  le  premier  janvier  mil  huit  ceut  onze. 


LIVRE     XI. 

Des  Comptes  et  Arrêtés  de  comptes  ;   des   Quittances  et  Décharges. 

J'ai  traité  ,  dans  les  livres  prccédens  ,  des  actes  par  lesquels  on  conti'acte 
des  obligations  ou  des  engagemens  ;  je  \-^i>  expliquer  dans  ce  livre  les  actes 
qui  ont  pour  objet  de  fixer  et  réglei-  le  aiiontant  d'une  obligation  ,  comme 
sont  les  comptes  et  arrêtés  de  comptes^  ou  de  les  éteindre,  comme  font  les 
quittances   et  les  décharges. 


CHAPITRE      PREMIER. 

Des  Comptes  et  Arrêtés  de  compte. 

Un  compte  est  ordinairement  un  état  des  recettes  et  dépenses  faites  par 
une  personne  quiaadiiiinistré  les  biens  ou  quelques  biens  d'une  autre  personne. 
Je  dis  ordinairement ,  parce  (jue  quelquefois  on  appelle  compte  le  simple  état 
des  sonmies  dues  par  un  particulier  à  un  autre ,  et  des  à-comptes  payés  sur 
ces  sommes  dues. 

Un  arrêté  de  compte  est  un  acte  par  lequel  les  deux  parties  ,  après 
l'examen  fait  du  compte ,  arrêtent  la  somme  dont  l'une  d'elles  est  reliqua- 
taire  on  redevable  envers  l'autre.  On  appelle  souvent  arrêté  de  compte 
l'acte  qui  contient  tout  à   la  lois  le  compte  et  l'aiTélé  de    compte  ou   qui 
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a  lieu  surtout  lorsque  le  compte  n'est  autre  chose  cpie  l'état  des  sommes  ducs 
par  un  particulier  à  un  autre,  et  des  sommes  payées  eu  à-complo,  comme 
lorsqu'il  s'agit  du  prix  d'ync  vente  dont  partie  a  été  payée  en  plusieurs 
lois. 

Toute  personne  qui  a  administré  les  hiens  d'auîrul  est  tenue  d'en  rendre 
compte  dès  que  sa  gestion  est  terminée.  Ainsi  les  tuteurs  et  curateurs 
doivent  rendre  compte  ,  après  la  tutelle  ou  curatelle  finie  ;  l'iiéritier  bé- 
néficiaire doit  compte  de  la  succession  aux  créanciei's  ,  h.  moins  qu'ils 
n'aient  été  tous  payés;  car  alors  ils  sont  sans  intérêt.  L'exécuteur  tes- 
tamentaire doit  compte  de  l'administration  qu'il  a.  eue  eu  cette  qualité. 
Le  mari  ou  ses  héritiers  doivent  compte  à  la  fennnc  ou  à  ses  héritiers 
après  la  dissolution  de  la  connuuiiaulé;  le  mandataire  ou  procureur  fondé 
doit  compte  à  soff  commettant  de  l'exercice  de  son  mandat  ;  celui  qui  a 
■géré  les  all'aires  d'une  société  doit  compte  à  ses  associés.  Ceux  qui  oïl 
géré  des  liicns  communs  à  plusieurs  personnes  ,  les  séquestres  ,  gar- 
diens ,  etc. ,  daivent  aussi  compte  de  lem*  administration  ou  des  sommes 
qu'ils  ont  reçues. 

Les  comptes  des  héritiers  bénéficiaires  sont  presque  toujours  rendus  devant 
Tin  juge  commissaire  (  art.  ggî  du  Code  de  P.  C.  )  ;  ainsi  je  n'ai  point  à  en 
donner  de  formules  dans  cet  ouvrage. 

Les  comptes  de  communauté  conjugale  se  rendent  sous  la  forme  do  liqui- 
dation et  partage  de  communauté,   l'oyez  les  livres  IX  et  X. 

Les  compîes  de  société  se  font  ordinairement  par  inventaires  de  société  et 
sous  signatures  privées.  Les  séquesti'cs  et  gardiens  judiciaires  lersdent  leur 
compte  en  justice;  les  commissaires  priseurs  le  rendent  à  la  suite  de  leurs 
procès-verbaux  de  vente. 

U  ne  peut  donc  cire  question  ici  cjuc  des  comptes  amiables  et  ordinaire?  . 
tels  que  ceux  d'un  mandataire  à  son  mandant  ,  d'un  copropriétaire  in- 
tlivis  clungé  de  l'administration  d'un  bien  commun  aux  autres  copro- 
priétaiiTS  ,  ou  des  comptes  entre  mi  débueur  et  sou.  créancier  ,  entre  un 
fournisseur  et  celui  auquel  il  a  fait  ses  fournitures  ,  cui  enfin  des  comptes 
que  les  tuteurs  rendent,  à  l'amiable -et  pardevant  notaire,  à  leurs  pupilles 
ilevenus  majeurs.  Je  traiterai  de  ceux-ci  puliculièrcnicnt  dans  le  chap.  lll 
ci-apiès. 

Pour  bien  concevoir  la  mélliode  à  suivre  dans  un  acte  de  compte  et  arrêté 
décompte,  il  faut  le  diviser  en  trois  paities  principales. 

La  première  contiendra  h;  préanibule  ou  l'exposé  préliminaire  des  faits 
qui  donnent  matière  à  compt(T  ;  s'il  s'agit  d'une  administration  de  biens  , 
on  y  dira  quand  a  commenœ  et  quand  a  fini  l'adminislrati^m  ou  g' s- 
tion  du  comptable.  Ce  préandiulc  doit  être  €crit  avec  simplicité  ,  clarté  et 
méthode  ;  il  doit  être  succinct  cl  piécis  ,  et  cependant  crjutenir  toutes  les 
observations  propres  à  rendre  le  compte  parfeitement  intelligible. 

La    seconde   partie    doit   contenir  le  compte  proprement   dit ,  c'csl-à-diro, 

l'état  des    recettes    et    dépenses,    si    c'est   un    compte    d'a<lministration ,     et, 

l'état  des   sommes    dues    ou    fournitures  faites  ;    et  des   acomptes    payés  sur 

ces   sommes    ducs   ou   foiuiiitures  , .  si  c'est   un  compte  entre  un   débiteur  el 

T.   3.  '  :iQ 
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son  créancier,  ou  entre  nn  fournisseur  et  celui  qui  a  reçu  les  fnnrniinrcs. 
ih\  termine  cette  seconde  partie  par  la  comparaison  de  la  recette  et  de  la 
dépense,  ou  des  sommes  ducs  et  payées  ;  ce  .qu'on  appelle  balance  de 
iOiiiple. 

La  ti-oisième  parlic  contient  l'arrêté  du  compte  ,  et  les  observations  et 
conventions  relatives  à  cet  aiTcté.  11  faut  y  faire  mention  de  l'examen 
des  pièces  justificatives  du  compte  ;  car  l'arrête  d'mi  compte  ,  dont  les  pièces 
n'ont  pas  été  vues  et  examinées  ,  non  tv'sis  tabulis ,  n'est  jamais  que  pro- 
visoire ,  il  n'opère  pas  la  décharge  entière  et  délinitive  du  comptable  : 
à  plus  forte  raison  en  seroit  -  il  de  même  d'ime  décliarge  généiale  qui 
seroit  donnée  sans  avoir  été  précédée  d'un  compte  détaillé  et  dun  examen 
de  pièces.  ^ 

(Chacune  de  ces  parties  est  susceptible  de  subdivisions.  Ainsi  ,  quand  le 
jjréambule  contient  un  grand  nombre  de  faits  principaux  ,  on  les  classe  et 
distribue  sous  plusieurs  mnuéros  ou  observations.  La  seconde  partie  se 
subdivise  toujours  en  plusieurs  chapitres  ,  lorsqu'il  est  question  d'un  compte 
d'administration.  Dans  les  comptes  qui  demandent  quelque  rigueur ,  ou  la 
subdivise  en  trois  chapitres  ,  un  poin-  la  recette  ,  un  autre  pour  la  dépense , 
et  un  troisième  pour  1  état  des  objets  à  recouvrer.  Ce  dernier  chapitre,  n'est  né- 
cessaire qu'à  l'égard  des  comptables  qui  sont  responsables  des  négligences 
commises  dans  leur  administration ,  parce  qu'il  a  pour  objet  de  fournir  à  1  oyant 
l'occasion  de  vérifier  si  le  défaut  de  recouvrement  est  le  fait  de  la  négligence 
du  comptable. 

II  y  a  cependant  un  auti*e  moyen  d'atteindre  le  même  but  ,  c'est  de 
faire  le  dénombrement  exact  de  tous  les  biens ,  sommes  et  créances  dont 
le  comptable  a  eu  l'administration,  et,  au  lieu  de  porter  en  recette  les 
sommes  non  reçues ,  de  les  tirer  seulement  pour  ordre  ,  après  avoir 
expliqué  les  causes  qui  ont  empêché  le  comptable  de  les  recevoir  ; 
causes  qui  sont  admises  ou  débattvies  par  l'oyant,  suivant  qu'elles  sont 
plus  o\\  moins  fondées.  J'appelle  tirer  une  somme  pour  ordre  quand,  au 
lieu  de  la  porter  en  chilî'res  dans  la  colonne  des  st)mmes  à  additionner  , 
on  dit  que  ,  par  tels  motifs  ,  il  n'en  est  parlé  que  pour  ordre  ;  et  ,  au 
lieu  de  la  somme,  on  met  le  mot  ordre  dans  la  colonne.  Celte  méthode 
dispense  de  faire  un  chapitre  de  reprise.  C'est  ainsi  que,  dans  un  compte 
de  tutelle  ,  on  dresse  le  cliapitre  de  recette  des  capitaux  par  dépouillement 
d'inventaire. 

On  pourroit  encore  se  servir  de  ces  expressions  ,  le  comptable  rendra , 
ou  Voyant  reprendra  cette  créance  en  nature,  et  on  porleroit  dans  la 
colonne  ces  mots  ,  -en  nature.  Cette  seconde  méthode  convient  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  fonds  de  rentes  et  créances  non  exigibles,  et  que  les  états  de 
recette  sont  dressés  par  dépouillement    d'inventaire. 

Le  chapitre  de  recette  se  subdivise  encore  quelquefois  en  recette  des  capitaux 
et  recette  des  revenus,  et  le  chapitre  de  dépenses,  en  dépenses  à  la  charge  des 
capitaux,  et  dépenses  à  la  charge  des  revenus. 
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C  H  A  P  I  T  R  E      1 1. 

Formules  de  Comptes  et  Arrêtés  de   compte. 

Compte   rendu   par  une  personne  qui  a   régi  des   biens  indivis  entre   elle 
et  d'autres  personnes. 

PardevAnt  M"  tel  et  tel ,  notaires  impériaux,  rcsidaus  à,  etc.  ,  soussignés  , 

Fut  préseut  M.  A.  (  prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  de  celui  qui  rend  le 
compte  )  ; 

Lequel  voulaut  rendre  k  M.  B.  (  prénoms  ,  nom  ,  qualité'  et  demeure  d'un  des  ojaus  ) , 
à  ce  préseut  ,  et  à  M.  C.  {prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  de  Vautre  ou  des  autres 
ojrans),   aussi  à  ce  présent. 

Le  compte  de  la  gestion  et  admiuistratiou  que  lui  M.  A.  a  eues  de  plusieurs  biens  et 
aflaires  communs  et  indivis  entre  lui  et  MM.  B.  et  C.  ,  a  exposé  prélimiiiairemeut  les  faits 
qui  suiveut. 

Exposé  préliminaire  des  faits. 

Par  acte  passé  eu  minute  devant  M"  tel  et  son  confrère  ,  notaires  k  le 

dùmeut  enregistré,  et  contenant  liquidation  et  partage  des  biens  dépendans  de  la  succession 
de  M.  père  des  comparaus ,  et  dont  ils  étoicut  héritiers   chacun  pour  un  tiers  , 

plusieurs  objets   ont  été  laissés  eu  commuu  ,  et  M.  A-  a  été   chargé  de  leur  régie  et  admi- 
uistratiou. 

Ces  objets  laissés  eu  commun  consistoient , 

i"  Dans  une  maison  située  k  louée  à  M.  D.  pour  neuf  années  ,  qui  ont 

commencé  le  k  raison  de   six  mille  francs  par  auuée  ,  suivant  un  bail  passé    en 

minute  devant  M'  tel  et  son  confrère  ,  notaires  k  le  dùmeut  enregistré. 

Les  loyers  de  cette  maison  étoient  dus  à  compter  du  tel  jour. 

?."  Dans  une  rente  annuelle  et  viagère  de  cinq  cents  francs ,  exempte  de  retenues  ,  et  due 
par  M.  sur  la  tète  de  M.   B.  ,  l'un  des  comparaus  ,  suivant  un   contrat  passé 

on  miuutc  devant  M'  tel  et  son  confrère  ,  notaires  k  le  tel  jour. 

Les  arrérages  eu  étoient  dus  à  compter  du  tel  jour. 

5°  Dans  la  somme  de  vingt  mille  francs  due  par  le  sieur  Postol  ,  produisant  intérêts  k 
cinq  pour  cent ,  sans  retenue  ,  k  compter  du  tel  jour  ,  et  dout  le  capital  étoit  exigible  lo 
tel  jour ,  le  tout  suivant  un  acte  ,  etc. 

Les  intérêts  de  cette  créance  étoient  dus  k  compter  du  tel  jour. 

4°  Dans  la  somme  de  quinze  cents  francs ,  montant  de  trois  billets  de  cinq  cents  francs 
chacun  ,  souscrits  par  ledit  sieur  Postel ,  l'un  payable  le  le  second  le 

et  le  troisième  le  tous  trois  dûment  enregistrés. 

5"  Dans  la  somme  de  trois  mille  francs  due  par  lo  sicur  Carou  ,  et  non  productible 
d'iutcrOt». 
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G"  Et  daus  celle  de  six  ccuU  francs  due  par  le  sieur  Moreau  ,  également  uon  produclibie 
»l'iutèr>:ts. 

Depuis  cet  acte  de  lirjuiclation  et  partage  ,  les  compuraus  ont  vendus  à  M.  IMartiu  la  maisou 
situse  à  moveuniuit  la  somme   de    soixante-quiuze    mille   francs,  pa'^able,  savoir^ 

vingt-cinq  mille  francs  aussitôt  après  que  les  formalités  nécessaires  pour  purger  les  hypo- 
thèques auroient  été  accomplies  ,  vingt  -  cinq  nâlle  francs  dans  nue  année  ,  k  compter 
(lu  tel  jour  ,  et  vingt-ciuq  mille  francs  le  tel  jour  ;  le  tout  avec  les  intérêts  sur  le  pied  de  cinq. 
])our  cent  par  année,  sans  aucune  retenue,  à  compter  du  tel  jour ,  suivant  le  contrat  de  vente- 
])assé  eu  minute  devant  ISI'  tel,   notaire  k  en   présence   des   témoins,  le  tel  jour  , 

dûment  enregistra.. 

Les  loyers  ont  été  abandonnés  k  l'acquéreur  à  couipler  du  tel  jour ,  cL  il  a  été  chargé  des 
impositions  k  compter  du  même  jour. 

Parle  contrat  de  vente  susdaté,  MM.  B.  C.  ont  donné  pouvoir  k  M.  A.  d'en  recevoir  le 
pris  principal  et  les  intérêts. 

Par  l'acte  de  partage  aussi  susdaté,  M.  A.  avoit  reçu  pouvoir  de  MM.  B.  et  C,  de  payer 
diverses  dettes  et  charges  de  la  succession  ,  qui  seront  détaillées  daus  l'état  de  dépenses  ci- 
après,  et  de  faire  tels  autres  emplois  qu'il  jugeroit  convenables  des  sommes  qu'il  recevroit. 

Après  cet  exposé,  M.  A.  a  procédé  k  la  reddiùuu  du  complede  sa  gestion  ,  ainsi  qu'il  suit  :■ 

Quand  on  veut  faire  des  subdivisions,  c'e.st  ici  qu'on  les  indique.  Ainsi,, 
lorsqu'on  veut  subdiviser  la  recette  en  recette  des  capitaux,  el  recelte  des  re- 
venus ,  on  met  :  La  recette  sem  suhdU'isée  en  deux  sections  ;  l'une  com- 
prendra la  recette  des  capitaux: ,  et  l'autre  la  recette  des  res'enus.  De  iiième 
on  indique  la  subdivision  (ju'on  (cru  de  Li  tlcpcuse. 

P  II  E  :M  1ER     CHAPITRE. 

Recette. 

51.  A.  a  reçu  ,  i°  le  tel  jour  ,  de  M.  tel ,  la  somme  de  quinze  cents  francs  pour  trois  moisr,. 
échus  le,  etc  ,  des  loyers  de  la  maison  située  à  ci i,5ooIr. 

2°  Le  tel  jour  ,  de  M.  deux  cent  cinquante   francs  pour  six  mois  , 

échus  le  des  arrérages  de  la  rente  viagère  de  cinq  cents  francs  ,  ci.    .  aSo 

5'  Le              de  M.  Postel  ,  ciuq  cents  francs  pour  six  mois  ,  échus  le 
des  intérêts  de  la  somme  de  vingt  mille  l'rancs|>ar  lui  due  ,  ci 5oo 

4°  Le  même   jour  dudit   sieur   Postel  ,  le  montant   du   premier  billet   de 
cinq  cents  fraiics  ,    ci 5oo 

5°  Le                  de  M.                   Is,  somme  de  quinze  cents  francs  pour  trois 
mois  ,  échus  le  des  loyers  de  ladite  maison  ,  ci i,5oo 

G"  Le                    du   même ,  la  somme  de  quinze  cents   francs  pour  trois 
nio:s,  éiluis  le  desdits  loyers,  ci i,5oo 

•f  Le  de  M.  deux  cent  cinquante  francs  poiu-  six  n)<>i.'<, 

iicluis  le  des  arréraj^cj  de  la  rente  viagère  de  cinq  ccnls  francs,  ci.      .       aSa- 
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S"  Lo  de  M.    Poslel  ,  ciii  I  runts  l'raiics  pour  six  mois,  ('chus   \v. 

lies  iutcrùts  de  la  somme   de  viii^l  mille  i'raiirs  par  lui  due  ,  ci      ,      .      .      .  Suo 

c)"  I.e  du  même,  la  somme  de  cinq  ceiils  francs  pour  le  second 
des  billets  par  lui  dus  ,  ci ' 5oo- 

Ohscivalion. 

Le  rendant  (  ou  le  comptable)  (jljscrve  que  la  maison  sitiiée  à  ajaiit 

été  vendue  au  sieur  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  l'exposé  préliminaire  , 

et  les  loyers  lui  ayant  été  abandonnés  ,  à  compter  du  il  u'y  a  plus  eu  , 

à  juirlir  de  cette  époque  ,  de  loj^crs  à  recevoir  par  le  rendant ,  mais  seulement 
des  intérêts  du  prix  principal  jusqu'aux  paiemeus  de  ce  prix. 

10°  M.  A.  a  reçu  ,  le  tel  jour ,  dndit  sieur  acquéreur,  la  somme 
de  vingt-six  mille  deux  cent  cinquante  francs  ,  dont  viny,t-cinq  mille  francs  à 
valoir  sur  lo  principal  du  prix  de  la  vente  ,  et  douze  cent  cinquante  francs- 
pour  quatre  mois  d'intérêts,  échus  ledit  jour  le  tout  suivant 
qiiillancc  passée  ,   etc.  ,   ci aG,?.^»* 

1  I"  Le  de  M.  la  somme  de  deux  cent  cjnquanta  francs  , 
pour  six  mois  d'arrérages  échirs  le  de  la  rente  viag(';re  de  cinq  cents 
francs  ,   ci • lS(y 

12°  Le  de  ]\L  Postcl  ,  la  somme  de  vingt  mille  cinq  cents  francs  , 
dont  vingt  mille  francs  ,  pour  six  mois  ,  éclius  le  des  intérêts  de  ce 
capital,  ci 2o,5oo 

i5°  Le  du  même  ,  la  somme  de  cinq  cents  francs  pour  le  dernier 
des    trois  l>illcts  par'  lui  souscrits,  ci 5oo 

14"  de  M,  la  somme  de  deux  cent  cinquante  francs 
pour  six  mois  ,  éclius  le  ci'iirrérages  de  la  rente  viagère  de  cinq  cent» 
francs  ,   ci a5o 

iS"  Le  de  M.  la  somme  de  vingt  six  mille  six  cent 
soixante- six  francs  soixante-six  centimes  ,  dont  vingt-cinq  mille  francs  à  valoir 
sur  le  principal  prix  de  la  vente  ,  de  la  inaisoii  situi'e  et  seize  cent 
soixante-six  francs  soixante-six  centimes  ,  pour  intérêts  échus  le  le 
tout   suivant   quittance  passée,  etc.,   ci '.>.(<, 6(iG     Gi<- 

iG"  Le  de  M.  la  somme  de  deux  cent  cinquante  francs 
pour  six  mois  ,  échus  le  des  arrérages  de  la  rente  viagère  de  cinq  cents 
francs  ,  ci a^o 

17"  Le  du  mémo  la  somme  de  doux  cent  cinquante  francs 
pour  six  mois,  échus  le  des  arrérages  de  la  renie  viagère  do  liiu] 
cents  francs  ,  ci •      .  aOo 

18"  I^c  de   r»L  la    .-iomuio  de  vingt-six   mille  deux  cent 

(  iuquantc  francs  pour  parfait  jiaieincnt  en  principal  cl  intérêts  du  prix  de  hi 
vnntc  de  ladite  maison  ,  le  tout  suivant  quiHance  passée  ,  etc.  ,  ci.      .      .      .      26,260 

If)"  IM.  A.  se  charge  en  recette  de  la  sommc.de  trois  niille  francs  due  par 
le  siuur  Caron ,  quoiqu'il  n'ait  point  toudié  cH'ccliveincnt  cette   somme  ,,  et- 
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ce ,  (iltendii  les  arraugemeus  qu'il  a  pris  avec  le  sieur  Carou  ,  et  dont  il  fait 
sou  affaire,  ainsi  qu'y  conseutcnt  les  autres  parties,  qui  lui  font,  en  consé- 
qiieuce  ,  le  transport  de  cette  créance  ,  sans  aucune  garantie  de  leur  part,  ce 

qui  est  accepté  par  M.   A.  ,   ci 5,ooo 

A  l'égard  de  la  somme  de  six  cents  fraucs  due  par  le  sieur  Moreau  ,  M.  A. 
a  inutilement  fait  des  poursuites  pour  parvenir  au  recouvrement  de  cette 
créauce.  Le  sieur  Moreau  ue  possédant  aucun  immeuble  ,  et  le  procès-ver- 
bal de  saisie  mobilière  n'ayant  servi  qu'à  convaincre  M.  A.  de  l'insolvabilité 
du  débiteur ,  il  n'a  pas  jugé  convenable  de  pousser  plus  loin  les  poursuites. 
Ainsi  il  n'est  parlé  ici  de  cette  créance  que  pour  ordre,    ci ordre. 

Total  des  recettes  faites  par  M.  A.  ,    cent  onze  mille  ceut  soixante- 
six  fraucs  soixante-six  centimes,  ci iii,i66  fr.  66  c. 


"Dépense. 


La  dépense  faite  par  M.  A.  se  compose  des  articles  qui  suivent  j  savoir  : 
1°  de  la  somme  de  cinq  cents  fraucs  qu'il  a  payée  le  tel  jour  au  juge  de  paix 
de  pour  le  procès-verbai  d'apposition  ,  reconuoissauce  et  levée  de 
scelles  après  le  décès  de  M.  ci 

2"  De  la  somme  de  huit  cents  francs  qu'il  a  payée  le  tel  jour  à  M'  tel , 
notaire  à  pour  les  frais  de  l'inventaire  fait  après  ledit  décès  , 
ci 

5°  De  la  somme  de  douze  cents  francs  qu'il  a  payée  le  tel  jour ,  pour  les 
frais  de  l'acte  de  partage  fait  par  ledit  M'   tel  ,  uotaire ,   ci 

4"  De  la  somme  de  trois  mille  francs  qu'il  a  payée  le  tel  jour  à  M. 
pour  le  montant  d'une  obligation  contractée  par  le  défunt  ,  au  profit  du  siour 
devant  M'  uotaire  à  et  son  confrère  ,  le  dûment 
enregistré,  duquel  paiement  M.  A.  a  retiré  une  quittance  passée  devant 
M"  tel  et  son  confrère  ,  notaires  à  le  tel  jour  ,  dûment  enregistrée  , 
Cl 

5'  De  la  somme  de  trente-trois  francs  qu'il  a  déboursée  pour  le  coût  de 
cette  quittance  ,  ci 

6'  De  la  somme  de  cinq  cents  lianes  qu'il  a  pavée  le  tel  jour  à  dame 
pour  trois  mois  ,  échus  le                   des  arrérages  de  la  rente  viagère  ,  sans 
retenue  ,  léguée  par  le  défunt  a  ladite  dame  ,  ri 

7°  De  la  somme  de  cinq  cents  francs  qu'il  a  payée  le  tel  jour  a  ladite 
dame  pour  trois  mois  ,  échus  le  de  ladite  rente  viagère  , 


5oo  fr. 


8oo 


I,20O 


:>,ooo 
55 


8°  De  la  somme  de  (juinzo  cents  francs  qu'il  a  payée  le  au 
sieur  entrepreneur  de  hàlimens  ,  pour  réparations  laites  il  ta  maison 
située  à  ci , 

(V  Do  la  somme  do  cinq  cents  fraiw:s  qu'il  a  payée  le  k  ladite 
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tlume                  pour  trois  mois,  échus  le  môme  jour,  Je  ladite  rente  viagère, 
ri 5oo 

10°  De  pareille  somme  payée  le  4I  la  même  ,  pour  trois  mois  , 
échus  ledit  jour  ,  de  sa  rente  viagère,  ci 5oo 

II"  De  la  somme  de  vingt-six  mille  deux  cent  cinquante  francs  <|uc  les 
parties  se  sont  partagée  entre  elles,  et  par  tiers  ,  aussitôt  après  le  premier 
paiement  de  pareille  somme  ,  fait  sur  le  prix  principal  et  les  intérêts  de  la 
vente  de  la  maison  située  à  auisi  que  MM.  B.  et  C.  le  reconuoisscnt, 
ci 26,25o 

12'  De  la  somme  de  vingt  mille  francs  que  les  parties  se  sont  pareille- 
ment partagée  par  tiers  après  le  remboursement  fait  par  M.  Postel  du  prin- 
cipal par   lui  dû  ,    ci 20,000 

iS"  De  la  somme  de  cinq  cents  francs  payée  le  à  dame  pour 

trois  mois  ,  échus  le  même  jour  ,  des  arrérages  de  sa  rente  viagère  ,  ci.      .      .         5oo 

14°  De  pareille  somme  payée  le  k  la  même  ,  pour  trois  mois  , 
échus  ledit  jour,  des  arrérages  de  sa  rente  viagère  ,    ci 5oo 

Observation . 

Madame  étant  décédée  le  et  M.  ayant 

stipulé  ,  par  son  testament,  que  ses  héritiers  ne  seroient  point  tenus  d'acquitter 
la  portion  qui  seroit  due  ,  au  jour  du  décès  de  la  légataire  ,  du  terme  dans  le- 
qviel  elle  seroit  décédée,  mais  que  celte  portion  de  terme  appartieudroit  aux 
héritiers  du  testateur  ,  comme  si  elle  n'eût  point  couru  ,  les  parties  se  sont 
trouvées  affranchies  de  ladite  rente  viagère  ,  à  compter  du  tel  jour 

]  5°  La  dépense  de  M.  A.  se  compose  encore  de  la  somme  de  vingt-six  mille 
six  cent  soixante-six  francs  soixante-six  centimes, dont  il  a  été  fait  répartition 
par  tiers  entre  les  comparans  ,  aussitôt  après  le  second  paiement  de  pareille 
somme  sur  le  prix  principal  elles  intérêts  de  ladite  maisou  ,  ci 26,666  66 

16°  De  la  somme  de  vingt-six  mille  deux  cent  cinquante  francs  ,  pareillc- 
mcnt  répartie  par  tiers  entre  les  comparans  ,  après  le  dernier  paiement  de 
pareille  somme  pour  solde  du  prix  principal  et  des  intérêts  de  ladite  mai- 
son ,   ci 26,25o 

i^"  De  la  somme  de  vingt-quatre  francs  pour  frais  de  poursuite  faits  contre 

le  sieur  Moreau  ,  ri 24 

Total  de  la  dépense  faite  par  M.  A.  ,  cent  neuf  mille  deux  cent 


ving-lrois  francs  soixautc-six  centimes  ,  ci 109,22.3  fr.  66  c. 
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Balance  de  compte. 

La  recclto  est  de  cent  onze  miilo  cent  soi.xanlc-six  francs  soixaule-six  rcri- 
timcs,  ci I  I  i,iGb  tV.  G()  c. 

Et  la  dépense  de  cent  neiif  mille  denx  cent  vingt-trois  Irancs  soixante-six 
centimes  ,  ci iog,22Ï         66 

D'ov'i  il  snit  que  la  recette  excède  la  dépense  de  la  somme  de  dix-uenl  cent 

quarante-troiê-francs  ,    ci .....,..,.        i.p4"' 

Avvélé  de   compte. 

Messieurs  B.  et  C.  ,  après  avoir  entendu  le  compte  ci-dessns  ,  l'avoir  di-battii  et  vérilié  , 
article  par  article  ,  avoir  vu  et  examiné  les  pièces  jnstiticatives  ,  tant  de  la  recette  que  de 
la  dépense  ^  et  avoir  comparé  le  tout  ensemble  ,  ont  reconnu  ce  compte  juste  et  exact  en 
toutes  ses  parties  ;  en  couséqueuce  ,  ils  fixent  la  recelte  à  la  somme  de  cent  onze  mHIc 
cent  soixante-six  francs  soixante-six  centimes  ,  allouent  la  dépense  à  la  scmme  de  cei;t 
neuf  mille  deux  cent  vingt-trois  francs  soixante-six  centimes  ,  et  arrêtent  définitivement  le 
reliquat  dudit  compte  à  dix-neuf  cent  quarante-trois  francs,  sai.f  erreur  de  calculs  ,  omis- 
sions ou   doubles  emplois. 

Et  au  même  instant  M.  A-  a  payé  il  chacun  de  MÎM.  B.  et  C.  ,  qui  le  rccoruoisscut ,  et  r«ii 
quittent  et  déchargent  ,  la  somme  de  six  cent  quarante-sept  francs,  soixante-six  centimes 
pour  le  tiers  revenant  à  chacun  d'<;ux  dans  le  reliquat  du  compte  ci  dessus  arrêté.  Quant  à 
l'iiutrc  tiers  ,  M.  A.  le  confond  en  sa  personne  ,  comme  propriétaire  pour  un  tiers  de  toutes 
les  sommes  entrées   dans  la  recette  de   sou  compte  j 

Dont  acte  :  fait  et  passé  ii  Paris  ,  eu  l'élude  ,  l'an  mil  huit  cent  oji/.e  ,  le  «t  Jok 

comparans  ont  signé  avec  les  notaires  aprws  lecture  faite. 

Compte  et  Arrêté  de  compte  de  prix  de  vente, 

PjM\rEVA>T  'M"'  Ici  et  tel  ,  notaires  impériaux,  résidausà,  etc.  ,  soussignés  ,  furent  prJ- 
scns  M.  A.  { prcuoms ,  nom ,  ipiulitc  el  demetire  de  Vocqiie'reiir)  ,  d'iuie  part  ; 

Et  M.  B.  {prcnoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  vendeur)  ,  d'autre  part  ; 

Lesquels  ont  proccîdé  ,  ainsi' qu'il  suit  ,  au  compte,  i"  du  prix  en  principal  et  intérêts  ,  de 
la  vente  que  M.   B.  a  faite  k  ^L  A.   d'une  maison  située  à  par  contrat  passé 

devant  M'  tel ,  notaire  à  et  son  confrère,  le  dûment  enregistre,  et   dont 

la  minute  est  demeurée  audit  M'=  tel  ;  t."  des  paicmens  faits  à  compte  sur  ce  prix  ,  et  des 
rclenues  que  l'acquéreur  a  droit  d'exercer ,  à  raison  de  déboin-sés  qu'il  a  faits  ,  et  qui 
u'étoicnt  point  à  sa  charge  ,  mais  k  celle  du  vendeur. 

Le  prix  de  cette  acquisition  a  été  fixe  par  le  contrat  k  la  somme  de  cent  mille  francs  , 
produisant  intérêts  a.  cinq  pour  cent  par  année  ,  sans  retenue,  k  comjiter  du  premier  jau\  ior 
mil  huit  cent  trois  ,    ci ,      .      .    100,000  fr. 

Le$  iiiiéréts-de  celle  sommo  ,  k  compter  dudit  jour  premier  jan\ier  mil  huit 
cent  trois,  jusqu'au  premier  juillet  de  la  mên;e  année  ,  monloicnt ,  k  raison  de 
cinci  pour  cent  par  année.,  sans  retenue  ,  k  la  somme  de  deux  mille  cinq  <  enis 
irancs,  ci '•'^oo 

ToTjkL  ,  cent  dcn.x   mille  cinq  cents  francs  ,  ci io-.',joo   Ir. 
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M.  A.  a  payé  ,  en  l'acquit  de  M.  B. ,  i"  pour  imposilious  à  la  charge  de  celiii-"i  , 
et  auti'rieures  à  celles  dont  M.  A.  étoit  chargé  par  sou  contrat  d'acquisilion ,  la 
somme  de  cinq  cents  francs,  ci 5oo  Ir. 

2"  Pour  frais  de  contrainte  dn  percepteur  de.sdites  impositions , 
cinquante   francs  ,    ci 5o 

3'  Pour  le  coût  de  l'état  des  inscriptions  et  notifications  aux 
créanciers  inscrits  ,  frais  qui  étoîent  k  la  cliargc  du  vendeur,  cin- 
quante   francs,    ci. 5o 

4°  Et  le  premier  juillet  mil  huit  cent  trois  ,  il  M.  , 

premier  créancier  inscrit  ,  tant  pour  principal  que  pour  intérêts 
k  lui  dus  par  le  vendeur,  vingt-six  mille  uenf cents  francs,  sui- 
vant quittiuice  passée  devant  M*  tel,  l'un  des  notaires  soussi- 
gnés, et  sou  confrère,  ledit  jour,  ch'uiicnt  enregistrée  ,  et  dont 
la  minute  est  ensuite  de   celle  dudit  contrat  de  vente,  ci.    .    .    , 


27,500  fr. 


Total,  vingt-sept  mille  cinq  cents  francs  ,  ci 

Pvcstoit  di^  en  priiicipal  soixante-quinze  mille  francs  ,  ci ^jjOnt 

Les  intérêts  de  cette  somme,  depuis  le  premier  juillet  mil  huit  cent  trois  jus- 
qu'au premier  janvier  mil  huit  cent  quatre,  montoient  à  dix-huit  cent  soixante- 
quinze  francs  ,    ci ',875  fr. 

M.  A.  a  payé  ,  le  premier  octobre  mil  huit  cent  trois  ,  à  M.  B. , 
k  valoir  sur  lesdils  intérêts,  six  cents  francs  ,  ci 600 

Resloit  dû  sur  les  intérêts  douze  cents  soixante-quinze  francs  , 


i,-?.75  fr. 


1,275 


Ce  qui    formoit,  avec  le  capit;il  restant  dû,  la  somme  totale  de  soi.xantc- 
scize   mille  deux   cent  soixante-quinze  irancs,  ci 76375 

Ledit  jour,  jircmier  janvier  mil  hnit  cent  quatre  ,  jNL  A.  a  payé  en  l'actiuit  de 
M.  B.,  k  M.  tel,  second  créancier  inscrit ,  pour  principal  et  intérêts  dus  k  celui 
ci,  la  somme  de  seize  mille  deux  cent  soixante-quinze  francs ,  suivant  quittance 
passée,  etc.,  ci ifi.a-'S 

Eu  sorte  qu'il  ne  restoit  plus  devoir  on   pr]nri])al  k  M.  B.  que  la  somme  de 
soixante  mille   francs,   ci 60  000  fr. 

Les  intérêts  de  cette  somme,  depuis  le  premier  janvier  mil  huit  cent  quatre 
jusqu'au   premier  mai  delà  même  année,  montoient  ù  mille 
francs,  ci 1,000  fr. 

Le  premier  mai  mil  huit  ceul  quatre  ,  M.  A.  a  paye  eu  l'acquit 
de  M.  B.,  kM.  tel ,  troisième  et  dernier  créancier  inscrit,  la  somme 
fie  huit  cent  cinquante  francs,  pour  principal  et  intérêts  k  lui 
dus,  mais  k  valoir  senlemejit  sur  les  intérêts  dus  k  M.  A.,  k 
M  B.j  le  tout  suivant  quittance,  ci 85o 


T.    5. 


5o 
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Restoit  dû   en  iutf'rèts  ceut  cinqnaute  francs,   ci i5ofi.     \ 

Il   étoit  di\   cil  outre,  le  premier  juillet  mil  huit  cent   quatre  ,  j 

pour  intérêts  courus  depuis  le  premier  mai  précédent ,  des  soixante  \  CGo  fr. 

mille  fraucs   de  principal ,  cinq   cents  francs ,  ci 5oo  ( 

Total  des  intérêts  alors  dus,  six  cent  cinquante  francs,  ci.  65o  I 

Ce  qui  formoit,  avec  le  principal,  la  somme  de  soixante  mille  six  cent  cin- 
quante   francs  ,     ci ()0,C5o 

Le  premier  juillet  mil  huit  cent  quatre,  M.  A.  a  payé  à  M.  B.  la  somme  de 
rinirt  mille  six  cent  cinquante  francs,  suivant   quittance  passée,  clc. ,  ci.      .      .     20,65o 


Restoit  dii  en  principal  quarante  mille  fraucs,  ri /jOjOoo 

Les  intérêts  de  cette  somme,  depuis  le  premier  juillet  mil  huit  cent  quatre 
jusqu'à  ce  jour,  montent  a  mille   francs,    ci i  ,000 

Total,  quarante-un   mille  francs,  ci 4'>"0°f'"- 

Examen  fait  du  compte  ci-dessus,  et  des  pièces  produites  à  Tappui ,  AL  B.  l'a  reconnu 
juste  et  exact,  et  eu  a  arrêté  le  reliquat  k  ladite  somme  de  quarante-un  mille  fraucs,  que 
M.  .4.  a  présentement  payée  ii  M.  B. ,  qui  le  recounoit,  eu  espèces  ayant  cours  de  monuoie, 
comptées  et  réellement  délivrées  ù  la  vue  des  notaires  soussignés. 

Dont  quittance,  ainsi  que  de  toutes  choses  relatives  à  la  vente  ci-dessus  énoncée j  tant  eu 
principal  qu'intérêts  et  autres  accessoires. 

An  moyen  du  présent  paiement  et  des  précédens  ,  M.  B.  donne,  par  ces  présentes,  main- 
levée pure  et  siinpls,  et  cousent  la  radiation  pleine  et  entière  de  l'inscription  d'office  prise  à 
son  prolit  contre  M.  A.  au  bureau  des  hypothèques  de  ,  le  tel  jour,  j 

vul.  ,  u*  ,  pour  sûreté  du  prix  de  ladite  vente. 

Fait  et  passé  à  ,   en  ,  l'an  le  ,  et  les  comparaus  ont  signé 

avec  les  nutuires  après  lecture  fuite. 

11  faut  avoir  .soin  de  faire  ,  dans  ces  sortes  de  quittances  ,  une  colonne 
séparée  pour  les  intérêts,  toutes  les  fuis  que  le  paiement  à  déduire  n'ac- 
quitte pas  la  totalité  des  intérêts  alors  dus,  parce  qu'autrement  on  poiirroit, 
]jar  erreur  ,  calculer  les  intérêts  tant  du  principal  que  des  intérêts  l'estans 
dus. 


CHAPITRE     III. 

Des  Comptes  de  tutelle. 

TvF  compte  de  tntellc  est  un  acte  par  lequel  un  tuteur  rend  compte  de 
l'adiiiinislruliou  qu'il  a  tue  des  biens  du  mineur. 
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En  géuéial ,  le  compie  de  tutelle  doit  être  rendu  aussitôt  que  l'adminis- 
iraîiou  du  tuteur  a  cessé  (Art.  469  du  C.  N.  ).  Ainsi  il  y  a  lieu  de  rendre 
le  compte  de  tutelle  ,  non-seulement  lorsque  le  mineur  a  atteint  sa  majo- 
rité ,  mais  encore  lorsqu'il  est  émancipé,  ou  lorsqu'cni'iu  ,  par  quelque  cause 
que  ce  soit  ,  la  qualité  de  tuteur  cesse  en  la  personne  de  celui  qui  en  étoit 
charge,  par  exemple  en  cas  de  mort  naturelle  ou  civile,  en  cas  d'interdiction 
ou  de  destitution. 

Les  tuteurs  ,  autres  qne  le  père  et  la  nière  ,  peuvent  en  outre  être  tenus  , 
durant  la  tutelle  ,  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des  étals  de  situation  de  leur 
gestion  ,  aux  époques  que  le  conseil  de  famille  auroit  jugé  à  propos  de  fixer;* 
mais  on  ne  peut  pas  les  astreindre  à  en  fournir  plus  d  un  chaque  aimée.  Ces  / 
états  de  situation  sont  rédigés  et  remis  sans  frais  ,  sur  p  ipier  non  tin>bré  et 
ians  aucune  formalité  de  justice  (  Art.  470  du  C.  N.  ). 

Quant  aux  comptes  délîuilifs  de  tutelle,  ils  sont  assujettis  à  quelques  forme.'» 
que  je  vais  indiquer. 

J3'abord  il  faut  distinguer  entre  les  redditions  judiciaires  de  comptes  de 
tutelle  et  les  redditions  amiables. 

La  reddition  judiciaire  d'un  compte  de  tutelle  est  celle  qui  est  ordonnée  ec 
justice  sur  la  demande  intentée  contre  le  tuteur.  Le  Code  de  prcnédure  ci\  ile 
n'a  point  donné  au  tribunal  ,  dans  ce  cas  ,  l'alternative  de  renvoyer  devant- 
un  juge  ou  devant  un  notaire.  L'article  55o  dispose  expressément  que  le 
jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte  commettra  un  juge  j  ainsi 
la  reddition  judiciaire  des  comptes  de  tutelle  n'est  point  de  la  conijiétence 
des  notaires  ;  je  suis  donc  dispensé  de  parler  de  ses  formes.  Je  paj^e  aux 
redditions  amiables. 

La  reddition  amiable  d'un  compte  de  tutelle  est  celle  qui  se  fait  entre 
les  parties  par  acte  sous  signatures  privées  ,  on  par  acte  devant  notaire; 
et  la  plus  usitée  de  toutes  est  celle  devant  notaire.  J'ose  ajouter  que  c'est 
aussi  la  plus  convenable,  surtout  lorsque  l'ovant-compte  a  atteint  sa  majorité,- 
parce  qu'alors  le  notaire  peut  exercer  le  rôle  de  conciliateur,  et  amener  les 
parties  à  tempérer  par  l'écjuité  de  leurs  conventions  ce  que  la  rigueur  du 
droit  peut  a^oir  de  trop  dur;  car  c'est  souvent  dans  ces  sortes  de  comptes 
qu'une  application  trop  rigoureuse  du  droit  peut  être  une  extivme  injus- 
tice ,  suniinnni  jui  fit  sntnnni  injuria. 

Les  redditions  amiables  de  conq)tes  de  tutelle  sont  beaucoiq)  pins  fré- 
quentes que  les  rcdditicms  judiciîiires.  La  raison  en  est  que  (ôrt  heureu- 
sement il  y  a  plus  de  tuteurs  fidèles  et  disposés  à  rendre  conque  ,  et  plus 
de  fils  respectueux  et  portés  aux  égards  naturels  qu'ils  doivent  à  leurs 
père  et  mère  ,  qu'il  n'y  a  de  tuteurs  infidèles  et  de  lils  sans  respei  t  pour  ^ 
leurs  parens. 

La  loi ,  au  surplus,  veille  même  à  l'intérêt  du  mineur  dans  les  comptes 
amial)les.  Ainsi  ,  quoiqu'en  Uièse  générale  un  majeur  soit  capable  de 
contracter  et  de  transiger ,  cependant  elfe  ne  permet  au  mineur  di;venu 
majeur  de  traiter  avec  son  tuteur  qu'après  la  reddition  d'un  compte 
détaillé  et  la  remise  des  pièces  justilicalives  ,  le  tout  constaté  par  un 
récépissé  de  l'oyaut-comple  ,  dix  jours  au  moins  axant  h^  traité  (  .*. ri.  4o^ 
du   C.    ^.    ).      ' 
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Los  fpiktances  de  fournisseurs  ,  ouvriers  ,  maîtres  de  pensiou  et  autres 
de  même  nature  ,  produites  comme  pièces  justificatives  du  compte  ,  sont 
dispensées  de  renrcgistrement  (  Art.  537  ^^  ^'-  ^^  ^-  ^'-  )• 

Que  iaut-il  entendre  par  ces  mois  de  l'arlicle  472  tin  Code  Napoléon  , 
traiter  tn-ec  son  tuteur?  iNe  s'appliquent-ils  qu'aux  cas^  où  l'oyant-compte 
transige  ,  fait  une  remise  ,  accorde  des  délais  ,  admet  des  dépcires  quoique 
non  justiliées  ,  acceple  ,  en  paiement  d'un  reliquat  exigible  ,  des  valeui's 
à  termes,  on  d'autres  choses  enfin  que  des  deniers  ?  ou  bien  doit  -  on 
appliquer  ces  expressions  à  un  simple  arrêté  de  compte  dans  lequel  au- 
cune de  ces  circoiistances  ne  se  rencontre  ?  Cette  question  est  assez 
difficile  à  résoudre  ,  parce  que  le  mot  traité  n'a  pas  un  sens  trèi- 
déterminé ,  et  que  dans  l'usage  on  l'applique  vaguement  à  toute  espèce 
de  convention  qui  se  fait  entre  deux  ou  plusieurs  persomies  ,  et  qui  est 
ioitércssée  de  part  et  d'autre.  Ainsi,  comme  un  arrêté  de  compte  est  mie 
convention  entre  doux  personnes  ,  l'oyant  et  le  rendant  ,  et  (pi'elle  est 
intéressée  de  part  et  d'auti-e ,  on  peut  aussi  considérer  cet  acte  comn:e 
un  traité.  D'un  autre  côté  ,  il  semble  qu'on  ne  doive  entendre  par  traité 
qvi'une  convention  oîi  les  parties  changent  et  modifient  les  droits  res- 
pectifs qu'elles  avoient  avant  de  traiter.  Quoi  qu'il  en  soit ,  comme  le  but 
de  cet  ouvrage  est  bien  plus  de  donner  des  règles  de  conduiie  propres 
à  éviter  des  procès  qu'à  résoudre  des  points  de  Droit  ,  et  comme  il  est 
bien  difficile  ({u'un  arrêté  de  compte  amiable  ne  contienne  pas  ((ucl- 
qu'une  des  circonstances  dont  j'ai  parlé  ,  je  conseillerai  de  ne  f.iiie 
l'arrêté  de  compte  que  dix  ji>urs  après  la  présentation  du  comjitc  et  de 
la  remise  des  pièces  justificatives  ,  le  tout  conslatc  par  un  récépissé.  D'ailleurs, 
s'il  est  vrai,  comme  il  est  naturel  de  le  penser,  que  le  législateur  ait 
voi  lu  dans  tous  les  cas  assurer  à  l'ovaiit  le  temps  et  les  moyens  d'ex;  - 
mint  r  le  compte  ,  saais  qu'il  ait  besoin  de  pnroître  témoigner  quelque 
méiiauce  ,  il  sera  vrai  aussi  que  la  disposition  s'apjdiqiie  au  simple  ariêlé 
de  compte.  Ce  sera  donc  dans  ce  sens  que  je  rédigt-rai  les  formules  tl- 
après. 

Dans  les  comptes  faits  sous  i'einj>ire  de  l'ancien  Droit ,  oa  portoit  quel- 
quelquefois  en  recette  les  créances  non  re<;i!es  ,  îîsuf  à  les  porter  d.  ns  v;n 
chapitre  particulier  de  reprises.  Mais  l'art.  553  du  Code  de  procédure  ci- 
vile a  définitivement  abrogé  cette  forme  bizai-rc  de  porter  eu  recolle  ce  qi;i 
n'éloil  pas  réellement  reçu.  Suivant  cet  arîicle  ,  le  compte  ne  doit  contenir 
<|ue  les  zoeettes  et  dépenses  effectives  »  sauf  à  faire  un  chapitre  particulier  des 
ob^e'.s  ù  recouvrer. 

Lors  de  l'entrée  en  exeix;ice  de  toute  tutelle  ,  auli-e  qae  eelle  des  père  et 
mère  ,  le  conseil  de  famille  doit  régler  ,  par  apeiçu  ,  et  selon  l'importance 
lies  biens  régis  ,  la  somme  à  lafiuelli;  pourra  s'élever  la  dépense  annuiL'e 
du  mineur,  ainsi  que  celle  de  l'adminislratiou  de  ses  Ixicns  (  Art.  4^4 
du   C.  IS.  ). 

Ce  ctmseil  détermine  posiiivcrnent  la  souînic  à  huptelle' comuTcnce  pour  le 
tu;eur  l'obligalioii  d'employer  l'excédant  des  revemis  sm*  la  ilejien.se  :  cet  cm- 
uloi  doit  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois  ,.  passé  lequel  le  tuteur  doit  ies 
»uléièts  à  délaut  d'euiplui  (  Art.   4-"'5  }• 
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Si  le  tuteur  n'a  pas  lait  (léiermiiier  par  le  conseil  de  lamille  la  somme 
à  laquelle  doit  commencei'  l'emploi  ,  il  doit ,  après  le  délai  de  six  mois  , 
les  imérèts  de  toute  somme  non  employée  »  quelque  modique  qu'elle  soit 
(  Art.  45G  ). 

Ainsi  les  comptes  de  tutelle  ont  cela  de  particulier  ,  i°  qu'on  y  doit  porter 
en  recette  ou  économie  l'intérêt  de  toutes  les  sommes  que  le  tuteur  a  dû 
employer  ,  et  dont  il  n'a  pas  lait  l'emploi  dans  les  six  mois  ;  2"  que  cet  intérêt 
court  de  plein  droit  du  jour  de  l'expiration  des  six  mors  ;  3"  qu'on  doit 
porter  également  en  recette  ou  économie  l'intérêt  de  l'intérêt  ,  et  ainsi  de 
suite  lorsque  l''intérêt  réuni  aux  économies  laites  sur  les  revenus  a  forme 
somme  suiilïante  pour  faire  naître  l'obligation  d'emploi  ;  4°  fJnG  cet  iatiuê-t 
d'iiuéiêt  ,  et  ainsi  de  suite  ;  comt  pareillement  de  plein  droit  à  compter  du 
jour  de  l'expiration  des  six  mois  dans  lesquels  il  auroit  dû  en  être  (ait 
emploi. 

Les  frais  du  compte  de  tutelle  sont  à  Ja  charge  de  l'oyaat  ,•  mais  le  tuteur 
en  fait  l'avance  (  Art.  4' 7  )•  Ainsi  on  peut  en  faire  un  article  de  dépense 
dans  le  compte  même. 

La  somme  à  laquelle  sélève  le  reliquat  dû  par  le  tuteur  poi-te  intérêt  de 
plein  droit  et  sans  demande  ,  à  compter  de  la  clôture  du  compte  (Art.  4^(1  V 
Lorsqu'au  contraire, par  le  résultat  du  compte  ,  c'est  l'oyant  qui  doit  au  tuteur, 
liulérêt  ne  court  au  protit  de  celui-ci  quà  partir  du  jour  de  la  sommation 
qui  a  suivi   la  dciture  du  compte  (  Même  article  ). 

Un   mineur   émancipé   ne  peut   entendre   et    arKÎler  le  compte  d(r  tutelle 
qu'assisté  d'un  curateur  qui  lui  est  nommé  par  le  conseil  de  famille  (  Art 
480  ). 


C  H  A  1'  I  T  R  Ç,    !  ,y- 

Formules  de  atiiptcs  de  tutelle. 

Reddition  d'un  lainfUe  de  tutelle ,  et  récépissé  constcftant  la  re<ldilion  de  ce 
compte ,  et  lu  remise  des  pièces  justificatives. 

A  i  joubd'uci  est  ciiiuparii  devant  M''  léJ  ttlel,  noiuiros  imniriaiix  ,  rcsidans  à 
s  iissIgQ  s  ,  IM.  ..;/.  (prénoms,  itoin  ,  qualitc  cl  Jeiuturt  du  tuteur') , 

F,cc[iiel  voulant  rciu'.re  compte  de  radmlnistiatioii  qii'jl  ;i  eue  de  la  personne  et  dc:>  hlcivj 
de  M.  /?.  {prénoms  et  nom  de  l'ojant  compte],  son  fils,  acliiclletiieiit  majeur,  elaiU  uo 
'e  (  ou  .'•maiK  ipc;  par,  etc.),  et  dont  il  ('■toit  tuteur  légitime  {ou  dont  il  cluit  tiite:  r 

aux  termes  d'une  dc-libéialiou  du  con.'îcil  de  lauiille,  ii.rue  par  M.  le  juge  de  paix  do 
le  Ici  jour,  et  di'iment  enregistrée) , 

A   requis  M'   tel,  l'un  des  notaires  sou.sbignt's  ,  de  rtdij^er,  en  présence  de  sou  (oul'ii'n' 
ledit  compte  ain:.i  ([u'il  .suit  1 

Compte  que  rend  M.  A.  connue  ayant  eu  la  tutelle  de  M.  B.  son  fils. 

Pom  fiiiilitcr  riiilclligencc  de  ce  compte,.  M.  ^.  a  observé  que  JI.  B.  son  fils  u'.iyaut 
icciie:ili   aucuus   bi(  us   avant   le   décès  de  luiidanie  telle   sa  mère  ,   ce  n'est  qu'à  l'époqu» 
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de  ce  décès  i  arrivé  le  tel  jour,  que  l'admiuiatratiou  dont  il  s'jgit  de  rendre  compte  a  com- 
mencé.'J     ''      "'^ 

Les  biens  làisiéy pair  madame  teZZe  sont  constatés  ,  tant  par  l'invcutaire  fait,  etc. ,  que  par 
l'état  de  liquidation  de  ses  reprises ^  créances  et  droits  matrimoniaux  passé  devant,  etc.  ,  le 
tout  dûment  enregistré. 

Le  mineur  a  en  outre  recneilli  la  succession  de  ,  dont  il  étoit  héritier  pour  It'lle 

portion.  Sou  émolument  dans  cette  succession  est  constaté  par  l'acte  de  partage  qui  en  a  été 
fuit,  etc. 

Les  bie^s  échus  de  ces  deux  successions  au  mineur  consistoient ,  savoir  : 

Ceux  de  la  succession  de  madame  sa  mère. 

1°  Etc.  {Détailler  ici  très-sommairemeiU  ces  biens). 

Et  ceux  de  la  succcsslou  de  31. 
r  Etc. 

!\L  .i4.  avant  eu  ,  en  vertu  de  la  puissance  paternelle,  la  jouissance  de  tous  les  revenus 
de  son  fils. jusqu'au  tel  jour,  époque  à  laquelle  cekii-ci  a  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accoiu- 
i)lis  ,  il  n'y  aura  lieu  de  porter  en  recette  ,  pendant  cet  intervalle  de  temps  ,  que  les  fonds  c  t 
capitaux  reçus. 

Quant  au.\  trois  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  jusqu'au  jour  de  la  majorité  ,  M.  y/. 
fera  compte  uou-seulement  des  capitaux  reçus  peudaul  ces  trois  ediuécs ,  mais  encore  des 
revenus  courus  durant  le  même  temps,  ainsi  que  des  intérêts  des  sommes  dont  il  n'a  pas 
lait  emploi  dans  le  délai  de  six  mois  ,  depuis  que  sou  fils  a  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis. 

Ces  observations  faites  ,  M.  ^.  a  déclaré  qu'il  se  proposoit  de  diviser  son  compte  en  quatre 
parties  dont  la  première  contiendroit  les  recettes  et  dépenses  ou  emplois  de  capitaux  pendant 
le  temps  qu'il  a  eu  droit  de  jouir  des  revenus  ,  c'est-à-dire  jusqu'au  tel  jour;  la  seconde  ,  les 
recettes  et  dépenses  ou  emplois  ,  tant  en  capitaux  que  revenus  pendant  les  trois  années  qui 
ont  suivi  •  la  troisième  ,  le  détail  des  sommes  non  recouvrées  quoique  échues  (  dans  cette 
partie  on  porte  en  recette  les  créances  qui  ont  péri  par  la  négligence  du  tuteur);  et  la  qua- 
trième ,  les  intérêts  dus  à  raison  du  défaut  d'emploi. 

Prejmière      P.\RT1E. 

Recette  des  capitaux  depuis  le  commencement  de  la  littelle  jusqu'au. 

M.  A.  a  reçu  les  sommes  ci-après  ;  savoir  : 

i"  Le  tel  jour,  de  M.  tel,  pour  le  remboursement  d'une  obligation  de  pareille  somme   eu 

principal,   passée  ,    etc 1 10,000  Ir. 

Ce  remboursement  est  constaté  par  quittance  passée,  etc. 

2»  Le  tel  jour,  etc.,   ci ô'i.ooo 

5"  Le  tel  jour,   etc.,  ci i5,ooo 

Total,  coût  soixante  mille  francs  ,  ci ido.ooo  fr. 
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Dépenses  ou  emplois  de  capitaux  jusqu'au  tel  jour. 

M.  A.  a  l'ait  emploi  ou  dépense  des  sommes  ci-après;  savoir  :  \ 

le  tel  jour,   de  la    somme   de   ccut    dix    mille   francs    eu    acquisition   d'une   terre   située 

à  ,  vendue  par  M.  /e/,  suivant  contrat  passé  ,  etc. ,  ci 1 10,000  fr. 

2°  Le  tel  jour,  de  la  somme  de  trente  mille  francs  en  ,  etc. ,  ci 3o,ooo 

3°  Le  tel  jour,  de  la  somme  de  dix  mille  francs  en,  etc.,   ci 10,000 

Total,  cent  cinquante  mille  francs  ,  ci i5o,ooo  fr. 

Balance. 

La  recette  desdits  capitaux  étoit  de 160  000  fr. 

Les  emplois    ou   dépenses  à  la  charge  des  capitaux  étoient  de.  ' 1 10,00» 

Ainsi,  le  tel  jour,  M.  yi.  étoit  réliquatàiré  cilvers  M.  sou  fils  eu  capital   de   la 

somme  de  dix  mille  francs  ,  ci 10,000  fr. 

DeuxiÈ.-me      partie. 

Recette  des  capitaux  et  revenus  depuis  le  tel  jour  jusqu'au  tel  jour. 

M.  j4.  a  reçu  dans  cet  iutervalle  de  temps  les  sommes  ci-après:  savoir  : 

1°  Le  tel  jour,   de  M.  tel,  pour,  etc »  fr.     «  c 

a*  Etc 


Total. 


24,000  fr.      »  c. 


'  Dépenses  tant  en  capitaux  que  revenus  durant  le  même  temps. 

Durant  le  même  temps  ,yi..  A.  &  dépensé  les  sommes  ci-après  ;  savoir  : 

1°  Le /É>/your,  pour,  etc.,  ci »  fr.     »  c 

2«  Etc 

■  »  » 

Total,  douze  mille  francs  ,  ci 12  000  fr      7T 

Balance. 

Les  recettes ,  tant  eu  capitaux  que  revenus  du  tel  jour  au  tel  jour,  se  sont 

iTîoutées  à ...  „  /     „     r 

.  ■  ■      •      •      •     • ,    •      •      •.     •  24,000  Ir.      »  c. 

Et  les  dépenses  ou  emploie  à 12  000 

Reliquat,   douze  mille  francs,  ci.      ..,.,.      .  ,„  „_„ 

•  mimI  rtJif  '  ^,w)u  » 

T   R  O   I   S  I  È  ME       PARTIE. 

Sommes  non  recouvrées  quoique  échues. 

!•  Etc.     ....    ; »  (V         . 

»  Ir.     »  c. 


a4o  Liv.  XI  ,  Chap.  IV.  Formules  de  comptes  de  tutelle. 

Quatrième     partie. 
Intérêts  dus  pour  défaut  d'emploi. 

Le  premier  janvier  mil  Iniit  cent  ciuq  ,  M.  A.  étoit  reli<jnataire  envers  sou  fils  , 
suivant  la  première  partie  dn  compte  ci-dessus  ,  d'une  somme  de  dix  mille  francs  uoa 
employée  ,    ci 10,000  fr.     m  c.  »  fr.     m  c. 

La  jouissauce  des  revenus  k  raison  do  la  puissance 
paternelle  ayant  cessé  ledit  jour  premier  janvier,  il  devoit 
faire  emploi  de  celte  somme  dans  les  six  mois ,  c'est-à- 
dire  le  premier  juillet  suivant. 

L'intérêt  de  cetle  somme,  du  premier  juillet  i8o5  au 
premier  juillet  i8o6,  est,  déduction  faite  de  l'impôt,  de 
deux  cents  francs,  ci 200  200 

Le  premier  juillet  i8o5,  il  a  reçu,  comme  ou  l'a  vu 
en  deuxième  partie  ,  quatre  mille  francs,  ci l\,ooo 

ToT.\L 14,200  fr. 

11  n'avoit  dépensé  il  la  ménae  époque  que  deux  mille 
francs  ,    ci 2,000  fr. 

Restoit  en  économie 12,200  fr. 

Cette  somme  auroit  dû  être  employée  avant  le  premier 
janvier  1806. 

Intérêt  de  cetle  somme  du  premier  janvier  1806  au 
premier  juillet  suivant,  déductiou  faite  de  l'impôt,  deux 
cent   quarante-quatre   francs  ,    ci 244  244 

Le  premier  janvier  1806  il  a  reçu 4'O0o 


Total i6,444 

Sur  quoi  déduisant  deux  mille  IVanCs  dépensés.      .      .     2,000 

Resloit  eu  économie '4>444 

Intci-cls  du  premier  juillet   1806  an  pYeiïiier  janvier 
1807,  faute  d'emploi,  et  déduction  faite  de  l'impôt.   .   .        *88  fr.  88  c. 

Etc.  (  On  continue  ainsi  le  compte  des  économies  et  des  intérêts  dus  fnule 
d'emploi  ) 

ToT.VL  des   intérêts  d'Intérêts  dus  faulc  d'emploi.      .      .     .     .      .      . 


288  fr.  88  I 


752  fr.  88  e. 


RÉCAPITULATION. 

Ln  premier  reliquat  est  de  dix  mille  fraucs ,  ci 10,000  fr. 

Le  second  de '2,000 

Kt  les  intérêts  dus  faute  d'emploi  se  montent  h.' 732 

Total,  vingt-deux   iniUp  sept  cent  trente-deux   francs  qualrc- 


88 


»ingt-huit  centimes,  CI. 


>,752  fr.  88  c. 
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M.  A.  ayant  ainsi  rendu  son  compte  ,  l'a  présentement  aflirmé  sincère  et  véritable  entre  les 
mains  des  notaires  soussignés. 

Récépissé  du  compte  ci-dessus  et  des  pièces  justificatives. 

Est  aussi  comparu  M.  A.  {prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  de  l'ojant)  , 
Lequel  a,  par  ces  présentes,  reconnu  que  M.  A.,  ci-dessus  dénommé,  vient  de  lui 
remettre  à  l'instant  le  projet  du  compte  ci-dessus  rendu  et  rédigé  j  ledit  projet  signé  et 
paraphé  de  M.  A.,  et  certi6é  par  lui  conforme  audit  compte^  qu'il  lui  a  remis  en  outre  les 
pièces  justificatives  ci-après  énoncées;  savoir,  i",  etc.  {énoncer  ici  sommairement  les  pièces 
remises). 

Dont  acte  :  fait  et  passé  à  ,  en  l'étude ,  l'an  ,  le  ,  et  les  com» 

paraus  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite  du  tout. 

Arrêté  d'un  compte  de  tutelle. 

PardeVant,  etc.,  furent  présens, 

M.  A.  {prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  du  rendant-compte) ,  d'une  part; 

Et  M.  B.  {prénonis,  nom,  qualité  et  demeure  de  l'ojant),  d'autre  part; 

M.  £.  recouuoît  avoir  vu  et  examiné  le  compte  de  tutelle  que  M.  A.  son  père  lui  a  rendu 
par  acte  passé  devant  M'  tel,  l'un  des  notaires  soussignés  et  sou  confrère,  le  tel  Jour,  dûment 
enregistré;  avoir  comparç  cet  acte  de  compte  avec  le  projet  que  M.  A-  lui  en  avoit  remis, 
les  avoir  trouvés  parfaitement  conformes  l'un  à  l'autre ,  avoir  ensAiite  vu  et  examiné  les  pièces 
justificatives  que  M.  A.  lui  a  produites,  suivant  le  récépissé  contenu  au  même  acte. 

M.  B-  reconnaît  que,  d'après  la  vérification  qu'il  a  faite  de  toutes  ces  pièces,  et  des  calculs 
contenus  au  compte  de  tutelle  ci-dessus  énoncé,  ce  compte  est  juste  et  exact  en  toutes  ses 
partiss. 

En  conséquence  ,  les  comparans  en  ont  arrêté  réciproquement ,  et  d'un  commun  accord , 
tous  les  résultats  tels  qu'ils  y  sont  exprimés,  et  en  ont  fixé  notamment  le  reliquat  dû  par 
M.  A .  à  la  somme  de  vingt-deux  mille  sept  cent  trente-deux  francs  quatre-vingt-huit  cen- 
times que  M.  ^.  a  présentement  payée  à  M.  B.,  qui  le  reconuoît,  en  espèces  métalliques, 
ayant  cours  de  monnoie ,  comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés. 
M.  A.  a  remis  en  outre  k  M.  B.,  qui  le  rcconnoit  pareillement,  tous  les  titres  de  iiro- 
priété  et  autres  pièces  qu'il  avoit  entre  les  mains  relativement  aux  biens  dont  il  a  eu  l'admi- 
uistration. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  ù  ,  en  l'étude  ,  l'au  ,  lo  , 

Et  les  comparans  ont  signé  avec  les  notaires  ,  après  lecture  faite. 


5i 
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C  H  A  P  1  T  R  E     V. 

Des  Quittances. 

La  quittance  est  un  acte  par  lequel  le  créancier  reconnaît  qu'il  a  élépayé 
par  son  débiteur  ,  ou  par  quekiu  autre  en  l'acquit  de  son  débiteur  ,  de  ce 
qui  lui  éloit  dû  ,  et  en  conséquence  l'en  tient  quitte. 

Ainsi  cet  acte  sert  à  justifier  le  paiement  d'une  somme  à  laquelle  un  dé- 
biteur éioit  obligé  envers  son  créancier.  jMais  il  faut  bien  prendre  garde  , 
quand  ou  donne  quittance ,  d'expliquer  nettement  ses  l'éscrves  ,  s'il  est  à 
propos  d'en  faire  ,  afin  d'empêcher  qu'elles  ne  servent  contre  nous  comme 
fins  de  non-recevoir  dans  la  poursuite  d'autres  droits  et  actions  que  nous 
pom-rious  avoir  contre  notre  débiteur.  Par  exemple  ,  celui  qui  a  reçu  pu- 
rement et  simplement  la  part  d'un  coobligé  solidaire  ,  sans  faire  aucune 
résene  ,  ne  peut  ensuite  lui  demander  la  part  de  l'autre  ou  des  autres  coobli- 
gés  (  Art.  12  1 1  du  C.  IN.  ).  il  est  réputé,  dans  ce  cas  ,  avoir  renoncé  à  la 
solidarité  à  l'égard  de  ce  débiteur.  Mais  la  renonciation  ne  se  présumeroit 
pas  si  la  quittance  ne  portoit  pas  que  c'est  pour  la  part  du  coobligé  , 
cpioique  la  somme  due  fût  exactement  la  même  que  cette  part  (  Même 
article  ). 

Quand  une  quittance  est  faite  en  conséquence  d'une  obligation  ou  d'un 
contrat  dont  il  y  a  minute  ,  il  est  à  propos  de  la  faire  en  suite  de  la  mi- 
nute ;  si  la  quittance  est  faite  chez  un  autie  notaire  que  celui  qui  a  passé 
l'obligation  ,  il  convient,  pour  la  décharge  du  débiteur,  qu'il  soit  fait  men- 
lion  de  cetie  quitlauce  sur  la  minute  par  le  notaire  qui  l'a  passée  ;  mais  il 
faut  qu'il  y  ait  minute  de  cette  quittance. 

Quoiqu'une  obligation  sans  cause  ,  c'est-à-dire  qui  ne  contiendroit  pas 
la  raison  pour  laquelle  elle  seroit  faite  ,  fût  nulle  ,  néanmoins  une  qiiit- 
tance  ne  seroit  pas  nulle  ,  quoiqu'elle  ne  contint  aucune  cause;  et  la  seule 
déclaration  du  créancier  qu'il  quitte  son  débiteur  de  la  somme  qu'il  lui  doit 
opère  la  libération,  yoyez  sur  le  paiement ,  sur  la  subrogation  et  sur  les 
imputations  le  chap.   LIV  du  liv.   II. 

Comme  il  y  a  plusieurs  espèces  d'obligations  ,  d  s'ensuit  qu'il  y  a  aussi 
plusieurs  sortes  de  quittances  ,  que  je  rapporterai  les  unes  après  les  autres  , 
et  dont  je  ^ais  donner  des  formules. 

Quittance  d'intérêts  d'une  obligation. 

En  présence  de  M"  tel  et  tel,  notaires  impériaux  ,  résidans  à,  etc.  ,  soussignés, 

IVI.  A.  {prénoms  ,  nom  ,  fjualilé et  demeure  de  celui  qui  reçoit  ) , 

Reconuoit  avoir  reçu  de  M.  B.  {prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  de  celui  qui  paie) , 
lu  somme  de  pour  années  et  mois,  échus  le  ,  des  intcrtUs 

d'une  obligation  de  dix  mille  l'rancs,  conlrattée  par  M.  B.  au  profit  de  M.  A.  dovant  M' tel  et 
son  confrère ,  notaires  à  ,  le  ,  dûment  enrcystrée  ,  et  dont  la  minute 

est  demeurée  ii  M'  tel. 
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Dont  qniltance  ;  fait  et  passé  à  ,  eji  l'c^Uido,  I9  ,  cl  le  eon;j"?.r;>.i)l,  .1 

gigué  avec  Ic's  notaires ,  après  lecture  faite. 

Quittance  d'arrérages  de  rentes. 

En  présence  de  M"'  tel  tX  tel,  notaires  impùrinux,  résidans  à  5  sons5lj;r''3  , 

Dame  Marie  Dupin  ,  veuve  de  Jacques  Moreau ,  demeurante  à ,  etc. 

Hccouuoit  avoir  reçu  de  M.  Simon  Fortin ,  propriétaire  à,  etc. , 

La  somme  do  six  cents  francs,  pour  six  mois,  échus  cejourdliui ,  des  arrérages  de  la  rente 
annuelle  et  perpétuelle,  de  douze  cents  francs,  exempte  de  retenues,  constituée  k  son  prolU 
par  jM.  Fortin  ,  suivant  nu  contrat  passé  en  minute  devant  31'  tel ,  notaire  k  ,  en 

présence  de  témoins,  le  tel  jour,  dûment  enregistré. 

Dont  quittance  :  fait  et  passé  à  ,  eu  la  demeure  de  la  comparante  ,  l'an  , 

le  ;  et ,  après  lecture  fuite,  la  comparante  a  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce 

interpellée  par  les  notaires  qui  ont  signé  ces  présentes. 

Quittance  de  loyers. 

En  présence  de  M"  tel  et  tel ,  notaires  impériaux,  résidans  k  ,  soussignés  , 

Dame  Marie  Dupin  ,  veuve  de  Jacques  Moreau  ,  demeurante  k,  etc. 

Reconuoit  avoir  reçu  de  M.  Simon  Fortiu ,  négociant,  demeurant  k,  etc.,  la  somme  de 
mille  francs  pour  trois  mois ,  échus  le  ,  du  loyer  de  la  maison  qu'il  occupe  ,  et 

qu'elle  lui  a  louée  par  bail  passé  devant  M*"  tel  et  son  confrère ,  notaires  à  , 

le  ,  dûment  enregistré. 

Dont  quittance  ,  sans  préjudice  du  courant  :  fait  ef  passé  à'  ,  en  ,  l'an  , 

le  ;  et,  après  lecture,  la  comparante  a  déclaré  ue  savoir  signer,  de  ce  interpellée 

par  les  notaires  qui  ont  signé  ces  présentes. 

Quittance  de  fermages. 

En  présence  de  M'',  etc. 

Dame  Sophie  Leroux,  veuve  de  Jacques  Durand  ,  demeurante  à,  etc. 

Reconnoit  avoir  reçu  de  M.  Simon  Dupont ,  cultivateur,  demeurant  k  ,  la  somme 

de  pour  le  terme  échu  le  ,  des  fermages  de  la  terre  de  ,  qu'elle 

lui  a  alformée  par  bail  passé  en  minute  devant  M'  tel ,  notaire  à  ,  en  présence  de 

témoins,  le  ,  dûment  enregistra. 

Dont  quittance  ,  sans  préjudice  du  courant  :  fait  et  passé  k  ,  en  ,  l'an  , 

le  ,  et  la  comparante  a  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire  ,  après  lecture  faite. 

Quittance  par  un  donicstitjue  à  compte  de  ses  gages. 

En  présence  de  M",  etc. 

Louis  Dupont,  étant  au  service  de  M.  Lomcl ,  avec  lequel  il  demeure  k  , 

rue  ,  u"  . 

Reconuoit  avoir  reçu  dudit  sieur  Lomct ,  à  compte  de  ses  gages,  la  somme  de 
Dont  quittaace  d'autant  :  fait  et  passé  k,  etc.  {comme  ci-^cssus.) 
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Quittance  par  un  om-rier  en  déduction  d'ouvrages  par  lui  faits   dans 

une  maison. 

En  présence  de  M"  lel  et  tel ,  notaires  impériaux  ,  résidans  à  ,  soussignés, 

Jacques  Choisy,  entrepreneur  de  bàtimens  ,  dûment  patenté  ,  demeurant  à,  etc.  , 
Recouuoil  avoir  reçu  de  M.  ,  la  somme  de  six  cents  francs,  en  déduction  des 

ouvrages  de  maçonnerie  par  lui  faits  dans  une  maison  sise  à  Paris  ,  rue  ,  n°  > 

•t  appartenante  à  M. 

De  laquelle  somme  de  six  cents  francs  il  quitte  et  décharge  M.  '  < 

Fait  et  passé  ,  etc. 

Quittance  pour  ouvrages  contenus  en  un  nicnioire. 

En  présence  de  M"  /eZ  et  tel,  notaires  impériaux,  résidans  à  ,  soussignés, 

Jacques  Choisj',  entrepreneur  de  bàtimens  ,  dûment  patenté  ,  detncuraut  à  ,  etc.  , 
Reconnoit  avoir  reçu  de  M.  ,  la  somme  de  mille  francs  ,  pour  les  ouvrages 

coutemis  au  mémoire  présenté  par  le  sieur  Choisyj  lequel  mémoire ,  dûment  timbré  et  enre- 
gistré ,  a  été  présentement  remis  à  M.  ,  après  avoir  été ,  .à  sa  réquisition ,  signé  et 
paraphé  dudit  sieur  Choisy,  en  présence  des  notaires  soussignés;  dont  quittance. 
Fait  et  passé  ,  etc. 

Quittance  pour  ouvrages  de  churpenterie  d'après  an  marché. 

En  présence  de  M"  tel  et  tel ,  notaires  impériaux  ,  résidans  à  ,   soussignés  , 

Louis  Leclercq  ,  charpeutior,  dûment  patenté  ,  demeurant  à,   etc., 

Reconnoit  avoir  reçu  de  M.  Barthélémy  Decaen  ,  propriétaire,  demeurant  à,  etc.,  ace 
présent , 

La  somme  de.dix  mille  francs  pour  les  ouvrages  de  charpcnteric  qu'il  a  faits  eu  une  maisoa 
que  M.   Decaen   a  fait  construire  à  neuf,   à  ,  rue  ,  en  exécution  d'uu 

marché  fait  double  entre  eux  ,  et  sous  leurs  signatures  privées  ,  le  tel  jour,  en  marge  duquel 
est  écrit  :  Enregistré  ,  etc.  ;  dont  quittance. 

(  Quelquefois  dans  les  quittances  définitives  ,  données  aux  entrepreneurs ,  on  ajoute  ici  la 
clause  suivante  :  Ce  paiement  est  fait  par  M.  Dccaeu  ,  sous  la  r  'serve  expresse  qu'il  fait  de 
ses  droits  de  garantie,  pendant  dix  années  contre  ledit  entrepreneur,  à  raison  des  ouvrages 
par  lui  faits  eu  la  maison  ci-dessus  désignée}. 

Fait  et  passé ,  etc. 

Sur  la  garantie  des  entrepreneurs  et  ouvriers  ,  l'oycz  les  articles  1792  et 
i^QQ  du  Code  JNapoIéou. 

Quittance,   d'une  somme  principale  due  par  obligation. 

■    En  présence  de  M"  tel  et  tel,  notares  impériaux,  résidans  à  ,  soussignés, 

M.  A.  {Prénoms  ,  nom  ,  qualité'  et  demeure  de  relui  qui  reçoit),  a.  reconnu  avoir  reçu 
de  M.  /;.  (prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  décelai  qui  paie) ,  la  somme  de  , 

pour  te   montant   d'une  obligilion   passée  à  son   profit  par    ledit  sieur  £.    devant   M'  tel , 
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liotalie  a,  etc.  ,  qui  en  a  la  minute,  cl  son  roufrcre,  le  tel  jour,  dûment  enregistré;  dont 
quittance. 

Fait  et  passé  à  ,  eu  ,  l'an  ,  le  ,  et  le  comparaiit  a 

signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Quittance  semblable   et  plus  étendue. 

En  présence  de  M^'  tel  et  Itl,  notaires  impériaux  ,  résidans  il  ,  soussignés, 

M.  A.  [prénoms ,  nom  ,  qualilé cl  demeure  de  celui  qui  reçoit)  , 

A  reconnu  avoir  présentement  reçu  de  M.  B.  [prénoms  ,  nom,  qualité  cl  demeure  de  celui 
qui  paie) ,  à  ce  présent. 

Eu  espèces  métalliques  ,  ayant  cours  de  monnoie,  comptées  et  réellement  délivrées  a  la  vue 
des  notaires  soussignés  , 

La  somme  de  trois  mille  francs  pour  le  montant  d'une  obligation  contractée  il  son  profit 
par  M.  B.  par  acte  passé  eu  minute  devant  M'  tel  et  sou  confrère  ,  notaires  à  , 

le  ,  dûment  enregistré. 

Dont  quittance. 

Les  parties  consentent  que  mention  des  présentes  soit  faite  ,  même  eu  leur  absence  ,  sur 
toutes  pièces  que  besoin  sera,  par  tous  notaires  et  autres  officiers  qui  en  serout  requis. 

M.  B.  recouuoit  que  M.  A.  lui  a  présentement  remis  la  grosse  de  l'obligation  ci-dessus 
remboursée,  dont  décharge. 

Fait  et  passé  k  ,  eu  ,  l'an  ,  le  ,  et  les  comparans 

ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Quittance  de  principal  et  d'intérêts  avec  mainlci'ée  d'inscription. 

En  présence  de  M'',  etc.  , 

M.  A.  [prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  de  celui  qui  reçoit) , 

A  reconnu  avoir  présentement  reçu  de  M.  B.  [prénoms,  nom,  qualité  cl  demeure  de  celui 
qui  paie),  à  ce  présent. 

Eu  espèces  métalliques,  ayant  cours  de  monnoie,  comptées  et  r(;ellemeut  délivrées  ii  hi 
vue  des  notaires  soussignés  , 

XjO.  somme  de  six  mille  trois  cents  francs,  dont  sis  mille  francs  pour  le  remboursement 
du  principal  d'nue  obligation  contractée  par  !\L  B.  an  profit  de  Î\L  A .  par  acte  passé  en 
minute  devant  M"  tel  ci  son  confrère,  notaires  à  ,   le  tel  jour,  dûment 

enregistré  ,  et  trois  cents  Irancs  pour  faïuiée  érliue  cejourd'lnii  ,  des  intérêts  de  ladila 
obligation. 

Dont  quittance. 

Au  moyeu  de  ce  paiement,  M.  A.  a  donné  mainlevée  pure  et  simple ,  et  consenti  la  radia- 
tion pleine  et  entière  de  l'inscription  prise  à  son  prolit  an  bureau  des  hypotlièqucs  do 
le  tel  jour,  volume  ,  u"  ,  contre  M.  D. ,  sur  une  maison  ,  etc, 

M.  A.  a  présentement  remis  ii  M.  B.  ,  qui  le  reconnoit,  la  grosso  de  l'obligation  ci-dessus 
datée  et  énoncée,  et  le  bordereau  de  ladite  inscription. 

Les  parties   couscnlent  que  mention   des   préscutes   soit  faite,    niémc   en  leur  absence, 
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sur    toutes    les  pièces  4110   besoiu   sera  par  tous  notaires  et  autres  officiers  qui  en  seront 

raqi'.i-s. 

ÇuitUince  d'un  paiement  fait ,  tant  ci -devant  que  présentement  j  ou  en 
plusieurs  fois  ,  de  sommes  dues  par  cotidamnatioti. 

En  préseuce  de  ÎI"  /f?et  lel,  nolaires  impériaux,  résiJans  à  ,  soussignés, 

M.  A.  (^prénoms,  nom  ,  (jualite  et  demeure  de  celui  qui  reçoit)  , 

A  reconnu  avoir  reçu  ,  tant  ci-devant  que  présentement ,  de  M.  C.  (prénoms ,  nom  ,  qualité' 
et  demeure  de  celui  qui  paie  ) , 

Eu  espèces  ayaut  cours  de  mouuoie,  la  somme  de  six  mille  quatre  cent  cinquante  francs, 
dont, 

i"  Si:v  mille  francs  montant  des  condamnations  en  principal  prononcées  au  profit  de  M.  A. 
contre  M.  B.,  par  jugement  rendu  contradictoircmeut  entre  les  parties  par  le  tribunal  de 
première  iustance  ,  séant  k  ,  le  tel  jour,  dûmeut  enregistré  et  signifié  ,  et  pour 

causes  énoncées  audit  jugement; 

1"  Trois  cent  quarante  francs  pour  les  intérêts  de  celte  somme,  depuis  le 
jusqu'aux  diverses  époques  de  paiemeut,  sur  le  pied  de  cinq-pour  cent  par  année  ; 

5»  Et  deux  cent  dix  francs  pour  les  frais  de  poursuites  ,  procédures  et  jugement ,  y  compris 
le  coût  de  l'inscription  ci-après  énoncée. 

Dont  quittance,  ainsi  que  de  toutes  choses  relatives  auxdites  condamnations. 

Toutes  quittances  particulières  précédemment  données  ne  feront  qu'une  seule  et  mémo 
quittance  avec  ces  présentes. 

Au  moyeu  de  ce  paiemeut,  M.  A.  donne  mainlevée,  etc.  (Le  reste  comme  ci-dessus). 

Quittance   d'un  paiement  fait  en  plusieurs  fois ,  avec  énonciation   de  la 
quotité  et  date  de  chaque  paiement. 

En  présence  de  M"  lel  et  tel ,  notaires  impériaux  ,  résidans  à  ,  soussignés , 

M.  A.  (prénoms  ,  nom  ,  qualité'  et  demeure  de  celui  qui  reçoit  ] , 

A  recoinui  avoir  reçu  de  31.  D.  [prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  de  celui  qui  paie) , 
k  ce  présent , 

Eu  espèces  avant  cours  de  mounoie,  la  somme  de  six  mille  quatre  cent  cinquante  francs  , 
savoir  : 

I»  'Lq.  tel  jour,  trois  mille  francs,  ci ■      .      .       5,ono  fr. 

2"  hc  tel  jour,  deux  mille  francs  ,  ci .       2,000 

5°  Le /e/you'',  mille  francs,  ci 1,000 

À*  Et  cejourd'luii ,  quatre  cent  cinquante  francs,  ci 45o 

Somme  égale  ,  six  mille  quatre  cent  cinquante  francs,  ci G,45o  fr. 

Do'.it ,  1°  six  niillo  francs  moulant  des  condamnations  ,  etc.  {Le  reste  comme  en  la  formule 
précédente). 
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QuitUince  de  rciiibourscDient  d'une  rente. 

En  nrusciice  de  M"  tel  et  tel ,  notaires  impériaux  ,  rébiJaiis  à  ,  soii.sbi^nés  , 

BI.  uJ.  {prénoms  ,  jwjjz  ,  qnalilc  et  demeure  de  celui  qui  reçoit) , 

A  reconnu  avoir  présentement  reçu  de  M.  B.  {prénoms  ,  nom  ,  qualité'  et  deineure  de  celui 
qui  paie) ,  k  ce  présent , 

En  espèces  métailicpies  ayant  cours  de  monnoic ,  comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue 
des  notaires  soussignés  , 

La  somme  de  six  mille  cent  soixante-deux  francs  ; 

Dont,  I"  six  mille  francs  pour  le  remboursement  et  l'extinction  de  trois  cents  francs  de 
rente  annuelle  et  perpétuelle,  exempte  de  retenue,  constituée  par  M.  B.  au  profit  tLs>-JM.  jJ. , 
par  contrat  passé  en  minute  devant  M'  tel ,  notaire  à  ,  et  son  confrère  ,  le  ici  jour, 

dûment  enrci^istré  ; 

2"  Cent  cinquante  francs  pour  les  six  mois,  échus  le  tel  jour ,  des  arrérages  de  celle 
rente j 

3°  Et  douze  francs  pour  le  coAt  de  f  inscription. 
Dont  quittance. 

Au  moyen  de  ce  remboursement,  M.  A.  donne  mainlevée,  etc.  {Le  reste  comme  dans  la 
formule  de  lu  page  ^2I^'j). 

Quittance  par  un  fondé  de  procuration. 

En  présence  de  M"  tel  et  tel,  notaires  impériaux  ,  résidans  à  ,  soussignés  , 

M.  Pierre  Blamy,  négociant,  demeurant  ;i ,  etc. 

Au  nom  et  comme  fondé  de  la  procuration  que  lui  a  donnée,  spécialement  h  l'eflet  dps 
présentes,  IM.  Jacques  Bonnean  ,  chirurgien,  demeurant  à,  etc.  ,  par  acte  pa.<;s('  en  minutiî 
devant  M'  tel  et  son  confrère,  notaires  à  ,  le  tel  jour,  enregistré  et  dont  une 

expi'dition,    dûment  léj;alisée  ,  cl   représentée  par  le  sieur  Blamy,  est  demeurée  ci-anne\ée 
après  avoir  été  de  lui  certifiée  véritable  et  signée  en  présence  des  notaires  soussio^ués 

{Si  la  procuration  est  en  brevet,   on  met:  par  acte  passé  devant  M'  tel  et  son  confrère 
notaires  à  ,  le  tel  jour,  et  dont  le  brevet  original,  dûment  enregistré    ié-alisé 

et  représenté  par,  etc.). 

A  reconnu  avoir  présentement  rern  de  M. ,  etc. 

Quittance  d'un  paiement  fait  par  un  fondé  de  procuration. 

En  présence  de  M"  tel  et  tel,  notaires  impériaux  ,  résidans  à  soussi  'nés 

^I.  Jacques  Bonneau  ,  chirurgien  ,  demeurant  k  ,  etc. , 
Reconnoit  avoir  présentement  reçu  de  M.  Pierre  Lerat ,  négociant,  demeurant  à 
par  les  mains  de  M.  Pierre  Blamy,  propriétaire,  demeurant  à  ,  à  ce  présent 

An  nom  et  comme  fondé  de  la  procuration  que  lui  a  donnée  spécialement,  k  i'eilét  dos 
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préseules  ledit  sieur  Lerat,  par  acte  passé  devant  M'  tel,  notaire  à  ,  en  préscuce 

de  témoius,  le  tel  Jour,  et  dont  le  brevet  original,  dûment  enregistré  et  légalisé,  est  demeuré 
ci-aunexé  après  avoir  été  du  sieur  Blamy  certifié  véritable  ,  et  signé  ou  présence  des  notaires 
soussignés , 

En  espèces  ayant  cours  de  mouaoic  ,  ot  des  deniers  appartenaus   an  sieur  Lerat ,  ainsi  que 
le  sieur  Blamy  le  déclare , 

La  somme  de ,  etc. 

Ou  bien  ,  pour  qne  les  mots,  en  espèces  ayant  cours,  etc.  ne  soient  pas 
trop  éloicrnés  de  ceux,  avoir  présentement  reçu,   on   met: 

Reconuoît  que  ^I.  Pierre  Blamy,  propriétaire  ,  demeuraut  à  ,  à  ce  présent, 

Au  nom  et  comme  f'oudé  de  procuration  ,  etc. , 

Lui  a  présentement  payé ,   eu  l'acquit  dudit  sieur  Lerat ,   eu   espèces ,  etc.  ,  et  des  de- 
niers ,  etc. ,  la  somme  ,  etc. 

Quittance  d'un  paiement  fait  par  un  tiers  ,  sans  procuration  écrite  du 
débiteur ,  mais  avec  des  deniers  que  celui-ci  lui  a  remis  à  cet  effet. 

En  présence  de  M'' ,  etc. , 
M.  Jacques,  etc. , 

Rcconuoit  avoir  présentement  reçu  de  M.  Pierre ,  etc. , 

Eu  espèces,  etc.,  et  des  deniers  remis  à  cet  effet  par  le  sieur  Pierre  au  sieur  Paul,  ainsi 
que  celui-ci  le  déclare  , 
La  somme  ,  etc. 

Quittance  par  un  cessionnaire. 

En  présence  de  M"  tel  et  tel,  notaires  impériaux,  résidaus  à  ,  soussignés, 

M.  Pierre-Paul  Dumout,  négociant,  demeurant  à,  etc. , 

Au  nom   et  comme  cessionnaire  de  M.  Jacques-Charles  Maillet ,  cultivateur,  demeurant 
à    clc.  ,  par  acte  passé  eu  minute  devant  M«  tel ,  notaire  à  ,  eu  présence 

de  témoins,  le  tel  jour,  di'lmeut  enregistré ,  siguilié  au  débiteur  ci-après  nomme,  par  e.xploit 
1  liuisbier  ,  en  date  du  ,  dûment  enregistré  ,  le  tout  aiusi 

que  le  rcconuoit  ledit  débiteur, 

Recounoit,  etc. 
Ouitlance  par  une  veuve  ,   tant  en  son  nom  à  cause  de  la   communauté 
<jue  comme  tutrice. 

Es  présence  de  M"  tel  et  tel,  notaires  impériaux  ,  résidaus  à  ,  soussignés, 

Dame  Marie  Morin ,  veuve  de  Charles  Lcro}-,  orfèvre,  demeurante  à,  etc. 
Tant  eu  sou  nom  personnel  èi  cause  de  la  communauté  de  biens  qui  a  e.-îisté  outre  elle  et 
le  dci'uut  sou  mari ,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage ,  passe':  en  minute  devant  M«  tel , 
notaire  à  >  et  sou  confrire  ,  le  tel  jour,  dûment  curcgislré, 
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Qu'au  nom  et  comme  tutrice  de  ses  trois  eufaus  miucurs,  ués  de  son  mar.age 

avec  ledit  sieur  Leroy, 

Rccouuoit ,  etc.  ■ 

Quittance,  de  consignation  chnnée  par  un  particulier ,  en  exécution  d'un 
procès-verbal  d'ordre  et  d'un  procès -verbal  d'affirmation  faite  par  celui 
cjui  reçoit. 

En  présence  de  M"  iel  el  tel ,  notaires  impériaux,  résidans  k  ,  soussigucs, 

M.  Laurent  Roj,  ucgociaut,  demeurant  à,  etc. 

A  reconnu  qu'en  exécution  d'un  procès-verbal  d'ordre  et  coUocation  du  prix  de  l'adjudi- 
cation faite  à  M.  ,  par  jugement  rendu  au  tribunal  de  telle  inlle ,  le  , 
dûment  enrogislré  cl  signifié,  sur  expropriation  forcée  poursui\ie  contre  M.  ,' 
de  la  terre  de                        ,  située  à 

Dans  cerlaiiis  cas  ,  lo  créancier  colloque  est  obligé  d'alTlrmer  sa  créance  , 
et  mèine  de  iournir  camion  ;  alors  on  ajoute  ici  : 

Et  au  moyen  du  proccs  -  verbal,  d'allirmatiou  faite  par  ledit  sionr  Rny  pardevant 
ftL  ,  au  dcsir  du  jugement  du  tel  jour,  et  encore  au  moyen  du  procès-verbal 

de  réception  de  caution  de  M.  ,  présenté  parle  sieur  Roy,  en  date  du  , 

et  de  l'acle    de    soumission  faite  au  greiïe    par  le    sieur  Roy  ,  le   tel  jour,   le  tout  dûment 
enregistré , 

]\L  ,  receveur  principal  du  département  de  ,  entre  les  maius  dntpiel  a 

tté  consignée  la  somme  de  ,  montant  du  prix  de  ladite  adjudication  , 

Lui  a  présentement  payé  eu  espèces  méuUiques  ayant  cours  de  monuoie,  comptées  et  réel- 
lement délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés. 

La  sonune  de  pour  laquelle  M.  Roy  a  été  colloque  sur  ledit  prix  consigné  au 

principal ,  intérêts  et  frais;  savoir  : 

I'  pour  le  montant  du  principal  d'une  obligation  passée  k  son  profit  par 

devant  M',  etc.  ;  ,  .    , 

2"  pour  années  et  mois  échus  le  des  intérêts  de 

ladite   somme   principale,  à  compter  du  tel  jour,  swr  le   pied  de.  cinq  pour  cent  par  anjiée , 
sans  retenue  ,' aux  lormeis' dudit  contrat; 

">"  pour' frais  de,  etc.  1  • 

De  laquelle  somme  de  ,  M.  Roy  quitte  et  décharge  M.  {le  de'hilcur priiHipid] , 

M.     .    •       ,     ••       j.adjudicata^trc,  et  M.  le  receveur,  :ie  soumettant  âiairelo  rapport  de  bulite 
somme  ,  s'il  est  ainsi,  ordonné  par  la  «uitc. 

Au  moyen  de  ce  paiement ,  il  fait  et  doiuie  mainlevéo  pure  et  simple  ,  et  consent  la  radiation 
pleine  pteiitièTe  deTiuscriptiôn  ,  etc.  (  Voyez  les  formules  préce'dt'iite<!]. 
Et  il  l'instant  il  a  ren)is  à  M.  le  receveur  principal  •  pièces,  qui  sont  : 

La  première  ,  etc.  _  .   ,  .::'  ii  )•!  •'  ,.    m   >  . 

Sur  toutes  lesquelles  pièces,  ainsi  que  sur  toute»  autres ,  il  consent  que  mention   des  ppd- 
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ï'èi..'tas"sort  Faite,  mt-mo  eu   son  absence,   par  tous  nttaiies  itaiilres  officiers  qui  en  scroat 
requis. 

Dont  acte  :  l'ait  et  passé,  elc. 

Quittance  de  dot. 

En  préseiico  de  ;\I"  tel  et  lel ,  notaires  impériaux  ,  résidaiis  à  ,  soussignés  , 

M.  Picrre-Cliaries  Diimont  et  dame  Jeanne  Vcrseiiil ,  son  t'ponse  ,  quM  autorise  à  l'effet 
des  pn'seutes,  dcmenrans  à,  etc.  , 

Recounoissent  que  M.  Alexandre  Versenil,  propriétaire,  et  dame  Maric-Tht'rèse  Cadet, 
son  épouse,  pérc  et  mûre  de  ladite  dame  Dumont,  demeiirans  à  ,  a  ce  présent, 

Leur  ont  payô  il  l'instant,  en  espèces  mét.iHiqncs  ayant  cours  de  monnoie  ,  comptées  et 
réellement  délivrées  a  la  vue  des  notaires  soussignés  , 

La  somme  de  vingt  mille  ci.iq  cents  francs  ,  dont,  i°  vingt  mille  francs  pour  pareillu 
somme  que  les  sieur  et  dame  Versenil  ont  constituée  ,  conjointement  et  par  moitié,  en  dot, 
en  avancement  sur  leurs  successions  futures,  à  la  dame  Dumont  leur  fille,  suivant  le  contrat 
de  mariage  desdits  sieur  et  danic  Dumont,  passé  devant  M°  lel,  qui  en  a  la  minute,  et 
devaut  son  confrère,  notaires  à  ,  le  tel  jour,  dûment  enregistré  j 

a"  Kt  cinq  cents  francs  pour  six  mois,  échus  le  lel  jour,  dos  intérêts  de  cette  dot,  sur  la 
pied  do  cinq  pour  cent  par  auuéc,  sans  aucune  retenue,  ainsi  qu'ils  ont  été  stipulés  par  le 
contrai  ci-dessus  daté  et  énoncé; 

De  laquelle  somme  Je  vingt  mille  cinq  cents  francs  les  sieur  et  damo  Dumont  quittent  et 
déchargent  les  sieur  et  dame  Versenil; 

Et  le  sieur  Dumont  se  charge  envers  la  future  épouse,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
de  ladite  somme  principale  de  vingt  mille  francs. 

Les  parties  consentent  que  mention  des  présentes  soit  faite,  même  eu  leur  absence,  sur  la 
minute  et  l'expéditiou  dudit  contrat  de  'mariage ,  et  sur  toutes  antres  pièces  que  besoin  sera , 
par  tous  notaires  et  autres  officiers  qui  eu  seront  requis. 

Dont  quiltaure  :  fiit  ctpassé  à  ,  en  ,  l'an  ,  le  , 

et  les  comparans  ont  signe  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Il  faut  romaifpicr  ici  que  l'ordonnance  de  1629  ,  art.  1^0  ,  porte  que 
toute  quitiancc  de  dot  sera  passée  devaut  notaire  ,  à  peine  de  nullité  à  l'é- 
gard des  ciéauciers  seulement. 

Quittance,  ensuite  d'une  obligation  ,  ou  d'un  contrat  de  constitution  ,  ou 
d'un  contrat  de  rente ^  ou  de  tout  autre  contrat. 

Et  le  juin  mil  huit  cent  en  présence  de  M"  tel  et  lel,  notaire»  impériaip:, 

résidans  k  ,  soussignés  , 

JL  Liblanc,  déucnimé,  qualifié  et  domicilié  au  contrat  de  > 

Dont  minute  est  ci-dessus  et  des  antre»  parti, 
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Rccounoît  avoir  préseutement  reçu  de  M.  Daraout,  aussi  clouommé  ,  qualifié  cl  domicilié 
audit  conirat,  a  ce  présent, 
Eu  espèces  ,  etc. 
I^a  somme  de  ,  etc. 
Pour,  etc.  {Dniis  ce  cas  ,  il  est  vvtlile  de  consentir  que  mention  soit  faite).  ^^ 

Lorsqu'il  05i  nécessaire  d'expliquer  ou  d'exposer  les  faits  pour  faciliter 
rii>îeIiigencG  de  Lv  quittance,  par  exemple,  dans  les  quittances  de  paicmcns 
fait:j  à  des  créanciers  colloques  ,  on  conimence  aiiisi  ta  quittance  : 

Pardcvaiit ,  etc. 

Fcrent  prcse;i3 ,  etc. 

Rî.  A.  {nrsnoris,  nom  ,  qualité' et  demeure  de  celui  qui  pais) ,  d'une  parlj 

Et  M.  B.  (pn'no.-'js  ,  nom  ,  qualité'  et  demeure  de  celui  qui  reçoit  ) ,  d'autre  ]mrt  ; 

I^esqiiels  ont  diL  que  {Ici  on  expose  les  faits  le  plus  sommairement  et  le  plus  cluirenienï 
ifu'il  est  possible). 

Eu  couscqneuce,  M.  A.  a  prilsciitcmciit  payé  il  M.  B.,  qui  le  recoiiuoit,  eu  espèces,  etc. 
la  soninie,  etc. 

Quittance  de  prix  de  vente. 

P'oj-ez  la  formidc  au  livre  V  ,  cliap.   VIII. 

Quittance  de  rachat  en  vertu  de  réméré. 

T''ojez  la  formidc  au  livre  V ,  chapitre  VIII. 

Quittance ,  avec  compte ,  de  prijo  de  vente. 

Voyez  ail  présent  livre  le  chapitre  précédent. 

Quittance  de  legs. 

En  présence  de  M"  tel  et  tel,  notaires  impériaux  ,  n'sidans  à  ,  soussignés, 

M.  A.  (prénoms  ,  nom,  qualité'  et  demeure  du  légataire)  , 

Reconnoit  que  M.  B.  (pre'noms ,  nom  ,  qualité' et  demeure  de  l'exécuteur  testamentaire) , 
k  ce  présent. 

Ail  nom  et  comme  eiérntenr  du  testament  ci-après  énoncé  de  définit  I^onis  Cardicr, 
avocat,  décédé  il  ,  le 

Et  eu  exécution  dn  consentement  donné  ii  l'exécution  dndit  testament,  et  de  la  délivrnica 
des   legs  y  portés,  luite  par  seuls  héritiers  dudit  sieur  Cardicr,  suivant  l'aile 

passé ,  etc. 

Lui  a  payé  présentement  en  espèces,  etc.  ,  la  somme  de  k  lui  léj^uée  par  le  s  enr 

Cardicr,  suivant  son  testament,  etc. 

Dout  (piiltanre  :  luit  et  passé,  etc. 
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Quittance  d'un  paiement  fait  par  une  caution. 

En  présence  de  M'  ,  etc. 

M.  Pierre  Lebrun  ,  négociant ,  demeurant  à ,  etc. , 

Rccounoît  que  M.  André  Simon,  aussi  négociant ,  demeurant  à,  etc.,  à  ce  présent, 

En  qualité  de  canliôu  et  répondant  solidaii-e  de  M.  Joseph  Leblanc  ,  aux  termes  d'un  acle 
passe  devant  M'  tel  et  son  confrère,  notaires  à  ,  .le  tel  jour,  dûment  enregistré  et 

dont  la  minute  est  demeurée  audit  M«  tel. 

Lui  a  présentement  paj'é  ,  eu  espèces  métalliques,  ayant  cours  de  monnoie  ,  comptées  et 
réellement  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés  , 

La  somme  de  .,  •'.       .    , 

Dont,  1°  '■    pp\ir  le  principal  d'une  pbjigatipn  contractée  par  ledit  sieur  Leblanc  ai» 

profit  de  M,  Lebrnu  devant. M" /eZ,  notaire  à  ,  et  sou  confrère ,  le  fe/yoz«r,  et  dont 

la  mi.iute,  dû  ncnt  enregistrée,  est  demeurée  audit  M"  tel; 

•  2»  pour  les  intérêts  de  cette  obligation  courus  depuis  le  jusqii'à 

cejonrdhui,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année,  sans  retenue,  ainsi  qu'ils  out  été 
stipulés  par  l'acte  ; 

5»  pour  frais  de  l'iuseriptiou  et  ceux  de  poursuite. 

Dout  quittance. 

Au  movcn  de  ce  paiement,  et  en  sa  qualité  de  caution,  i\L  Simou  est  demeuré  subrogé 
légalemeiît  daus  tous  les  droits,  actions  ,  privilèges  et  hypijllièques  du  sieur  Lebrun  contre 
le  sieur  Leblanc,  à  raison  des  créances  ci-déssus  remboursées  j  notamment  dans  l'elfet  de 
riuscription  prise  au  profit  du  sieur  Lebrun,  au  bureau  des  hypothèques  do  ,  le 

tel  jour,  volume  ,  u"  ,  contre  le  sieur  Leblaut; ,  poui^  sûreté  desdites  créances 

iwx  tel  immeuble ,  con&ii\.a.\\t  ,  situé  ,   etc. 

Pour  exercer  par  le  sieur  Simou  lesdits  d.'-oits  et  aclions  de  la  manière  qu'il  avisera,  et 
donner  mainlevée  de  ladite  inscription  quand  bon  lui  semblera. 

A  l'appui  dé  cette  subrogation  ,  ]\L  Lebrun  a  préseniameut  remis  a  M.  Simon  ,  qui  le 
■tecnnnoit,  ï"  (détailler  iciles  pièces  renjises).  •         '  '   ' 

Les  parties  consentent  que  meuliou  des  présentes  soit  faite,  même  eu  leur  absence  ^suf 
toutes  pièces  que  besoin  sera  ,  par  tous  notaires  et  autres  officiers  qui  eu  serout  requis. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  à  ,  eu  ,  l'an  ,  le  ,  et  le» 

comparuus  ont  signe  avec  les  notaires,  nprès  lecture  fuite. 

Qitittctnce  avec  subrogation  cjin-cntionneUe  en  fawur  d'un  tiers  qui  pale 
pour  le  débiteur  ;  inten-ention  du  déhifrur  ,  qui  accepte  pour  nouceau 
crcancier  le  subrogé,  et  prorogation  de  délai  par  celui-ci. 

En  présence  de  M"  tel  et  tel ,  uatsires  impériaux,  résidans  ù  ,  soussignés  , 

Pâme  IMaric  Dûment,  veuve  du  ïieur  Jacqr.os-Laureut  Landry,  marchand  tapissier,  de- 
meurant :i 
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Tant  en  sou  nom  personnel  ,  à  cause  de  la  communauté  de  biens  cjui  a  existé  entre  elle  et 
ledit  sieur  sou  mari , 

Qu'au  nom  et  comme  tutrice  du  sieur  Pierre-Alphonse  Landry,  son  fils  mineur,  né  de  son 
mariage  avec  ledit  Jacques-Laurent  Landry, 

A  reconnu  avoir  présentement  reçu,  en  l'acquit  de  M.  Jacques  Tardu,  négociant , 

Des  mains  et  des  deniers  de  M.  Pierre  Ledure,  rentier,  demeurant  à  ,  à  ro 

présent, 

En  espèces  métalliques  ,  ayant  cours  de  monnoie  ,  comptées  et  réellement  délivrées  à  lu 
vue  des  notaires  soussignés, 

La  somme  de  dix  mille  francs  ,  pour  le  remboursement  de  pareille  somme  principale  duc 
par  M.  Tardu  à  madame  Landry,  èsdits  noms  et  qualités,  exigible  dès  le  tel  jour,  suivant  une 
obligation  passée  devant  M°  tel,  l'nn  des  notaires  soussignés,  et  son  confrère,  le  tel  jour, 
dûment  enrcgtslréc  ,  et  dont  la  miiiiiLe  est  demeurée  audit  M°  tel  ; 

Au  paiement  de  laquelle  obligation  étoit  Lfléctée  et  hypothéquée  par  privilège  spécial  une 
maison  sise  à  ,  acquise  par  M.  Tardu  de  M.  Claude  Picard,  suivant  un  contrai 

passé  devant  M'=  tel,  notaire  a  ,  e(  son  confrère  ,  le  ,  dûment  enregistré, 

et  dont  la  minute  est  demeurée  audit  M""  tel. 

Ce  contrat  de  vente  a  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  ,   le  , 

vol.  ,  n"  . 

Lors  de  celte  transcription  il  ne  s'est  trouvé  que  quatre  inscriptions  sur  cette  maison,  sui- 
vant l'état  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèq\ics  de  ,  le  .  Les 
trois  dernières  ont  été  rayées  suivant  les  certificats  délivrés  par  le  même  conservateur  et  étant  ' 
en  suite  dudit  état  5  et  la  première,  qui  étoit  l'inscription  prise  d'otticc  an  profit  du  vendeur 
contre  M.  Tardu,  a  été  restreinte  à  la  somme  de  dix  mille  francs,  suivant  un  autre  certificat 
étant  en  suite  dudit  état. 

L'original  de  cet  état  d'inscriptions  et  des  certificats  de  radiation  est  resté  annexé  à  la 
minute  de  la  quittance  d'emploi  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

Le  privilège  de  madame  Landry,  et  de  son  fils  mineur,  résulte,  1°  de  la  promesse  que 
M.  Tardu  lui  avoit  faite  ,  par  l'obligation  du  tel  jour  ,  ci-dessus  énoncée  ,  d'employer 
les  di.x  mille  francs,  qui  lui  étoient  prêtées  suivant  cet  acte,  au  f)aiement  de  pareille  somme 
sur  le  prix  de  facquisition  de  ladite  maison  ,  et  de  faire  dans  la  quittance  la  déclaration 
nécessaire  pour  opérer  le  privilège  j  i"  de  l'emploi  qu'il  cii  a  fait  elïéctivement  au  paiement 
de  pareille  somme  sur  le  prix  de  cette  acquisition,  et  de  la  déclaration  de  l'origine  des 
deniers  insérée  en  la  quittance  du  sieur  Picard,  vendeur,  passée  devant  M=  tel,  notaire 
à  ,  et  son  conIVèrc,  le  ,  dûment  enregibti'é  ,  dont  la  nilniite  est 

ensnile  iludil  contrat  de  vente  ,  et  qui  coiilicnt  en  outre  subrogation  par  le  sieur 
Picard  ,  jnstpi'k  due  concurrence  ,  en  faveur  de  ladite  dame  Liiiidry  et  de  son  lils 
mineur,  dans  les  droits  de  prir  ilt'ge ,  iiolamment  dans  l'cnél  de  l^nscri[>lion  d'otlice  siu- 
cnoncée. 

Au  moyen  du  présent  reniboiirsement ,  madame  Landry,  è^dils  noms  et  qualité,  quitte  et 
décharge  M.  Tardu  de  ladite  somme  de  dix  mille  francs;  mais,  attendu  que  ce  paiement  est 
fait  des  deniers  de  M.  Ledure  ,  elle  le  subroge  ,  ainsi  qu'il  l'en  a  requise  ,  dans  tous  ses  droits 
et  acli(ujs,  privilèges  et  hypothèques,  et  dans  ceux  do  sou  lils  mineur,  contre  M.  Tardu  ,  biir 
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ladife  maison  et  ses  dépeiidauces ,  iiotammeut  dans  i'ellet  de  l'iuscriptiou  d'office  ci-dessus 
cuoiicée,  et  en  outre  daus  I'ellet  de  l'inscription  de  subrogation  prise  à  son  prolit  èsdits  uoras 
et  qualités  contre  le  sieur  Tardu  ,  au  bureau  des  hj'pothèques  de  ,  le  , 

vol.  ,  u"  ,  sans  néanmoins  aucune  garantie  de  sa  part,  restitution  de  dcaiers, 

ni  aucun  recours  contre  elle. 

A  l'appui  de  cette  subrogation  ,  elle  a  remis  k  M.  LcJure,  qui  le  recouuoît,  la  grosse  de  son 
obligation  ,  sou  inscription  de  subrogation  et  les  extraits  dasdits  contrats  de  vante  ,  transcrip. 
lion  et  quittance. 

A  ces  présentes  e^t  intervenu  M.  Tardu  ,  ci-dessus  dénommé  et  qualifié ,  demeurant 
k  ,   etc. 

Lequel,  après  avoir  pris  communication  et  lecture  des  quittance  et  subrogation  qui  pré- 
cèdent, a  déclaré  avoir  cette  subrogation  pour  agréable  et  se  la  tenir  pour  bien  cl  dûment 
signifiée. 

Et  M.  Lcdure  a  préseuLemcnt  accordé  à  M.  Tarda  une  prorogation  de  délai  de  deux  ajuées, 
k  compter  de  ce  jour,  pour  le  paiement  de  ladite  somme  de  dis  mille  francs,  à  lu  charge  de  lui 
payer  l'intérêt  de  cette  somme  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année  ,  à  compter  de  ce  jour, 
sans  aucune  retenue  des  contributions  publiques  présentement  établies,  ou  qui  pourraient 
l'être  par  la  suite, 

Ces  intérêts  seront  payés  de  six  mois  eu  six  mois  ,  aux  premiers  janvier  et  juillet  de  chaqut 
année]  le  premier  terme,  avec  la  portion  k  courir  de  cejourd'hni ,  écherra  et  sera  payé  le 
premier  janvier  mil  huit  cent. 

Ces  paiemens  eu  princi[)al  cl  intérêts  ne  pourront  êlre  faits  qu'en  espèces  métalliques, 
ayant  covirs  de  monuoie ,  aux  titre,  poids  et  valeur  actuels,  et  en  la  «demeure,  à,  etc., 
de  51.  Ledurc. 

M.  Tardu  accepte  cette  prorogation  de  délai  de  deux  années  aux  charges  et  conditions  ci- 
dessus  prescrites,  et  auxquelles  il  se  soumet  volontairement. 

Toutes  ces  conventions  sont  faites  sans  aucune  novatiou  ni  dérogation  au  privilège  et  à 
rhj^jothèque  dans  lesquels  M.  Ledure  a  été  subrogé  ci-dessus,  et  qu'il  se  réserve  expressé- 
ment, tant  pour  le  capital  que  pour  lesdils  intérêts  comme  accessoires,  auxquels  intérêts 
ladite  maison  est,  en  tant  que  de  besoin,  hypothéquée  de  nouveau. 

Pour  l'exécntiou  des  présentes,  MM.  Ledure  et  Tardu  élisent  domicile  en  leurs  demeures 
susdites. 

Dont  acte  :  fiiit  et  passé  k  ,  eu  ,  l'au  ,  le  ,  et  les 

comijuraus  ont  signé  avec  les  notaires,  après  letcure  taite. 

Quittance  a\'cc  subrogation  conventionnelle  en  faveur  d'un  prêteur  ,  lorsque 
le  pn't  a  été /ait  par  un  acte  antérieur,  ou  du  même  jour  avec  promesse 
d'emploi. 

En  présence  de  M' ,  etc. ,  M.  A.  [prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  de  celui  qui  reçoit), 
reconuoit  que  M.  B.  {prenants ,  nom,  qualilc  et  demeure  de  celui  qui  paie) ,  h.  ce  présent, 
jiii  a  payé  k  l'instant,  eu  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnoie ,  comptées  et  réclle- 
taienl  délivrées,  k  la  vue  des  iiutaires  soussignés,  et  dss  deniers  provenant  de  l'emprunt  ci- 
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après  dcclaré,  la  somme  de  dix  mille  iVaucs  ,  que  I\I.  /?.  lui  rcstoit  devoir  sur  le  prix  prin- 
cipal do  la  vente  à  lui  f.iite  par  IM.  A.  d'une  maisou  située  à  ,  suivant  contrat 
pass  •  devant  1\I'=  tel  et  son  confrère  ,  iiolaires  à  ,  le  tel  jour,  et  dont  la  minute, 
di\ment  enregistrée,  est  demeurée  audit  M"  tel. 

Dont  quittance. 

M.  B.  déclare  que  la  somme  de  dix  mille  Francs  qu'il  vient  de  payer  à  IM.  A.  est  la  même 
qu'il  a  empruntée  d;i  sieur  C.  {prénoms ,  nom  et  qualité  du  prêteur) ,  suivant  une  obligation 
passée  eu  minute  devant  M*^  tel  et  son  confrère,  notaires  à  ,  le  tel  four,  dûment 

enregistrée;  faisant  cette  déclaration  pour  satisfaire  k  la  promesse  faite  dans  l'obligation  ci- 
dessus  énoncée,  et  alln  qu'attendu  l'origine  des  deniers,  M.  C.  soit  et  demeure  subrogé  dans 
tous  les  droits,  actions,  pri\  iléges  et  hypothèques  de  M.  A.  contre  lui  M.  B.  ,  pour  ces  dix 
mille  francs,  notamment  dans  reflet,  jusqu'il  concurrence  do  dix  mille  francs,  de  l'inscrip- 
tion d'office  prise  au  profit  de  M.  A.,  au  bureau  des  hvpothèques  de  ,  le  tel  jour, 
vol.  ,  n"  ,  contre  M.  B.  sur  ladite  maison;  laquelle  subrogation  est ,  autant 
que  de  besoin,  consentie  par  1\I.  A.  ,  au  profit  de  M .  C.  ,  sans  néanmoins  de  <:a  part  aucu/ie 
garantie j  ?'estitutiôn  de  deniers,  ni  aucun  recours  contre  lui. 

Les  parties  consentent  que  mention  des  présentes  soit  faites,  mOmc  en  leur  absence,  sur 
toutes  pièces  que  besoin  sera,  par  tous  notaires  et  autres  officiers  qui  en  seront  requis. 

Fait  et  passé ,  etc. 

Toute  la  clause  mise  en  italique ,  commençant  par  ces  mois  ,  laquelle  subro- 
gation etc.,  peut  être  supprimée  comme  inutile.  Je  ne  l'ai  mise  que  pour 
me  conformer  à  l'usage  ;  car  la  subrogation  peut  s'opérer  sans  le  concours 
de  la  voionté  du  créancier  (  Art.   1260  du  C.  N.  ). 

Mentton  à  mettre  en  marge  de  la  minute  d'un  contrat  remboursé. 

Les  mille  francs  de  rente  perpétuelle,  constitués  par  le  contrat  ci  en  droit,  ont  été  rem- 
boursés par  quittance  passée  le  tel  jour,  devant  mou  confrère  et  moi  ,  notaire  impérial 
à  ,  soussigné ,  qui  eu  ai  la  minute ,  dilmeut  enregistrée,  et  portaut  pouvoir  de  fairo 

la  présente  mention. 

A  Paris ,  ce 

Mention  à  mettre  en  marge  de  la  grosse  du  même  contrat. 

Les  mille  francs  de  rente  perpétuelle  constitués  par  le  contrat,  dont  la  grosse  est  ci  eu  droit, 
eut  été  rcmbonrsés  par  quittance  passée,  le  tel  Jour,  devant  mou  confrère  et  moi,  notaire 
impérial  à  ,  soussigné,  qui  eu  ai  la  minute,  dûment  curegistrée  ,  portant  pouvoir  de 

faire  la  présente  mention  ,  que  je  certifie  avoir  pareillement  faite  sur  la  minute  dudit  contrat 
de  coustitutioi) ,  ctaut  en  ma  pcssessigu.  A  ,  cq  . 
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C  H  Â  P  1  T  R  E    V  I. 

Des  Décharges. 

Une  décharge  est  un  acte  par  lequel  on  déclare  que  celui  qui  étoit  chargé 
d'un  dépôt  de  deniers  ou  autres  objcls ,  ou  de  titi'f-;  et  p;;picrs  ,  les  a 
rendus  ;  c'est  aussi  un  acte  par  lequel  on  se  désiste  des  préienlious  qu'un  pou- 
voit  avoir  contre  quelcpi'un. 

Décharge  donnée  à  un  dépositaire  de  deniers. 

Pap.devant  M"  tel  et  tel ,  uotaires  impériaux  ,  résidans  à  ,  soussigucs  ,  fut 

présent  M.  A.  {prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  de  celui  qui  donne  la  décharge] , 

Lequel  a  recouuu  que  M.  B.  {prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  du  dépositaire) ,  lui  a 
préseutemeut  remis  la  somme  de  dix  mille  fraucs  qui  lui  avoit  été  déposée  par  M.  A. ,  suivant 
uu  acte  passé  eu  minute  devant  M°  tel  et  sou  confrère,  notaires  à  ,  le  tel  jour, 

dûment  euregistré. 

Dont  décharge  :  fait  et  passé  à  ,  eu  ,  l'an  ,  le  ;  et 

le  comparant  a  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Décharge  d'un  dépôt  de  prix  de  vente  qui  dev'oit  rester  entre  les  mains  du 
notaire  ,  jusqu'après  l'accomplissement  des  formalités  pour  purger  ,  mise 
en  suite  du  contrat  de  vente. 

Et  le  juin  mil  huit  cent  est  comparu  devant  M'  tel  et  sou  confrère, 

notaires  impériaux  ,  résidans  à  ,  soussij;ncs  , 

M.  A.  {prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  de  celui  qui  retire  le  dépôt), 

Lequel  reconnoit  que  M.  £■  {prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  notaire  dépositaire) , 
à  ce  présent, 

Lui  a  remis,  dans  les  mêmes  espèces  que  celles  k  lui  déposées  ,  la  somme  de  vingt  mille 
fraucs  que  le'sieur  A.  avoit  reçue  pour  prix  de  la  yeute  par  lui  faite  au  sieur  Charles  Ledonx , 
d'une  maison  silu.'e  ii  ,   et  que  ,  par  convention  avec  l'acquéreur,  il  avoit 

déposée  au  même  inst.mt  à  M'  B.  ,  notaire  ,  aux  seuls  risques,  périls  et  fortune  de  lui  ven- 
deur, pour  demeurer  entre  les  mains  de  'M'  B.,  notaire,  et  n'être  remise  au  vendeur  qu'après 
rarromniissement  de  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  purger  cette  maison  des  pri\  ilci;es 
et  hxnothènues  dont  elle  pouvoit  élrc  grevée  le  tout  suivant  le  contrat  de  vente  passé  devant 
ledit  M"  B.  et  sou  confrère,  le  tel  jour,  diinient  enregistré,  et  dont  la  minute  est  ci-contre  et 
des  autres  parts. 

Dont  décluirce.  X 

Ce  dépôt  11.  été  rendu  en  présence  et  du  ronsrntomeut  de  M.  Charles  Ledoux,  derryeurant 
à  ,  intervenant  à  cet  eflét , 

i.1  au   moM  n  ,    i"  de  la  tranfcriniion  faite  le  ff/y'o.w/' dudit  contrat  de  veute,  au  bnrfan 
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^cs  hypothèques  de  ,  vol.  ,  n»  ,  suivant  la  mention  faite  par  tel, 

conservateur,  en  marge  de  l'expédition  dudit  contrat,  représentée  aux  notaires  soussignés,  et 
par  eux  à  l'instant  rendue  ; 

o."  De  l'état  d'inscription  délivré  par  le  même  conservatx;ur,  le  tel  jour,  constatant  que 
ladite  maison  n'étott  grevée,  ledit  jour,  que  de  telles  inscriptions  j 

5°  Des  certificats  ,  en  date  des  tel  et  tel  jours ,  délivrés  par  le  même  conservateuT,  et  con- 
statant que  toutes  ces  inscriptions  ont  été  rayées; 

4°  Du  certificat  d'exposition  dudit  contrat  ti  l'auditoire  du  trihunal  civil  de  première  m- 
staucd  ,  séant  à  ,  délivré  par  tel,  greffier,  le  tel  jour,  constatant  que  le  contrat  a  ete 

exposé  depuis  le  jusqu'au  j 

5°  Des  notifications  fai-tes  par  exploit  de  tel,  huissier  à  ,  en  date  du  » 

•k  la  requête  de  l'acquéreur,  tant  au  procureur  impérial  qu'a  la  femme  du  vendeur,  qu  au 
«nbrogé  tuteur  de  tels  mineurs  ,  de  la  tutelle  desquels  le  vendeur  est  charge  j 

G"  Du  certificat  délivré  le  tel  jour,  par  ledit  conservateur,  constatant  que,  pendant  l'expo- 
ïitiou  du  contrat,  il  n'est  survenu  aucune  inscription  pour  ladite  femme  et  pour  lesdits 
mineurs. 

Les  pièces  désignées  sous  les  cinq  derniers  articles  ci-dessus  sont,  pour  la  décharge  de 
M'  B. ,  notaire  dépositaire ,  demeurées  ci-annexées ,  sauf  u  en  être  délivré  toutes  expéditions , 
copies  ou  extraits  a  l'acquéreur  k  ses  frais. 

Fait  et  passé  à  ,  en  ,  l'an  ,  le  ,  et  les  comparans  ont 

signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite  de  la  présente  minute  reçue  eu  premier  par  ledit 
M*  ,  le  ,  néanmoins  demeurée  audit  M°  ,  pour  sa  décharge. 

Décharge  de  pièces  promises  par  un  vendeur  à  un  acquéreur. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant  M' ,  etc. 

M.  A.  {prénoms ,  nom,  qualité'  et  demeure  de  celui  qui  donne  la  décharge  ) , 

Lequel  a  reconnu  que  M.  B.  {prénoms ,  nom,  (jualité  et  demeure  de  celui  qui  remet  les 
pièces  ) , 

Lui  a  présentement  remis  les  pièces  ci-après  désignées,  savoir  : 

1°  Etc.  {Désignation  sommaire  des  pièces). 

Toutes  lesquelles  pièces  M.  B.  s'étoit  obligé  de  remettre  à  M.  A.  par  le  contrat  de  Tente 
qu'il  lui  avoit  passé  ,  de  la  terre  de  ,  devant  M°  tel,  notaire  il  ,  et  soH 

confrère  ,  le  tel  jour,  dilmcut  enregistré. 

Dont  décharge  :  fait  et  passé  k  Pari» ,  en  ,  l'an  ,  le  ,  et  le» 

comparans  ont  signé  avec  les  notaires  ,  après  lecture  faite. 

Décharge  de  pièces  données  à  un  ai'oué. 

Paiideya>t,  etc. ,  fut  présent  M.  A. ,  lequel  a  reconnu  que  M.  B. ,  avoue  au  tribunal ,  etc. , 
lui  a  remis  toutes  les  pièces,  poursuites  et  procédures  du  procès  que  le  comparant  a  eu  ave« 
le  sieur  ,  au  tribunal,  etc. 

Dont  décharge  :  fait  et  passé,  etc. 

T.  3.  33 
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Décliarge   donnée   à   un   mandataire. 

Pardevant,  etc.,  fut  présent  M.  A.,  lequel  a  recomiti  que  M.  B.  lui  a  remis  la  somme 
de  qu'il  avoit  touchée  pour  lui,  du  sieur  ,  eu  vertu  de  ^à  |)rocuratioii 

passée  devant,  etc.  ,  pour  le  moutant  d'uuc  obligation  [xasséo  ,  etc.  ,  suivant  quittance  ,  etc. 

Dont  décharge  :  fait  et  passé  a,  etc. 

Décharge  donnée  par  un  héritier  à  un  exécuteur  testamentaire  ou  auti-e 

séquestre. 

Pardevant,  etc.  ,  fut  présent  M.  A.  {prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  de  l'hërilier) , 
seul  héritier  de  défunt  Jacques  Siglin,  son  père  >  ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'intitulé  do  l'iu- 
veutaire  fuit  après  le  décès  dudit  sieur  Siglin,  par  M' tel ,  qui  en  a  la  rainute,  et  son  confrère, 
notaires  à  ,  en  date  au  commencement  du  tel  jour,  dûment  enregistré. 

Lequel  a  reconnu  que  M.  D.  {prénoms,  nom.,  qualité' et  demeure  de  l'exécuteur  testamen- 
taire), exécuteur  du  testament  dudit  sieur  Siglin ,  ledit  testament  fait  (olographe  ou  devant 
M',  etc.),  le  tel  jour,  enregistré  le,  etc. 

Lui  a  remis,  i°  tous  les  meubles  demeurés  en  sa  possession  après  le  décès  dudit  sieur 
Siglin,  et  contenus  audit  inventaire  ,  k  l'exception,  toutefois,  de  ceux  vendus  par  M.  tel, 
commissaire-priseur,  suivant  son  procès-verbal  ,  etc. ,  et  dont  le  pris  sera,  ainsi  que  les 
deniers  comptans,  employé  dans  le  compte  dudit  exécuteur,  et  tous  les  titres  et  papiers  in- 
ventoriés sous  les- cotes  .  Etant  observes  que  ceiLX  inventories  &ous  telle  cote  ont 
été  remis  à                   du  consentement  dudit  héritier. 

Dont  décharge  :  fait  et  passé ,  etc. 

Décliarge  donnée  à  une  caution  ou  autr-c  coohligé  solidaire. 

Pardevant,  etc.,  fut  présent  M.  A.  {prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  de  celui  qui 
donne  la  décharge)  , 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes  ,  déchargé  M.  B.  {prénoms,  nom ,  quidité  et  demeure  de  la 
caution  ou  du  coobligé solidaire]  ,  k  ce  pré.seut. 

De  la  garantie  et  solidarité  par  lui  contractées  envers  M.  A.,  conuiie  caution  {ou  co- 
obligé) solidaire  de  M.  Pierre  Lallemand  ,  suivant  un  acte  passé  devant  M'  tel,  qui  en  a  la 
minute,  et  sou  confrère  ,  notaire  k  ,  le  tel  jour,  dûmeut.  enregistré;  pour  raison 

de  la  som:ne  de  ,  montant  de  l'obligation  principale  contractée  par  le  sieur  Lallemand 

iiu  profit  de  M.  A. ,  de\ant  M'  tel,  notaire  k  ,  qui  eu  a  la  minute,  cl  son  confrère, 

le  tel  jour,  dûment  enregistré; 

Et  en  conséquence  il  renonce  k  exercer  aucune  action  ni  recours  contre  M.  B.  ,    k  raisou 
dudit  cautionnement ,  consentant  qu'il  soit  considéré  comme  uul  et  sans  efl'ct. 
Powt  acte  :  fait  et  passé,  etc. 
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LIVRE     XII. 

Des  Actes  qui  se  font  à  l'occasion  ou  en  conséquence  des  procès. 

Il   y   a  plusieurs   actes   qui  se  font  à  l'occasion    ou  en    conséquence  des 

fn'ocès  j  tels  sont  les  compromis  ,  les  transactions  ,  les  dcsistomens  ,  main- 
evécs  ,  renonciations  aux  appels  interjetés  ,  et  autres  semblables  dont  je  trai- 
terai dans  ce  livre. 


CHAPITRE     P  R  E  INI  I  E  R. 

Des  Compromis. 

Un  compromis  est  une  convenlion  par  laquelle  les  parties  choisissent  une 
ou  plusieurs  personnes  ,  pour  décider  les  diClerends  qui  les  divisent,  et  elles 
promettent  de  se  soinnettre  à  leur  décision  ,  sous  peine  de  payer  par  le 
contrevenant  aux  acquiesçaus  une  certaine  somme. 

Les  personnes  ainsi  choisies  sont  appelées  arbitres.  Quelquefois  les  juws, 
et  notamment  les  tribunaux  de  commerce  ,  donnent  des  arbitres  aux  parties 
pour  terminer  leurs  différends. 

Il  faut  observer  ici  une  différence  entre  les  arbitres  et  amiables  compo- 
siteurs ,  en  ce  que  les  arbitres  sont  tenus  de  décider  ,  d'après  les  règles  de 
droit  (  art.  1019  du  C.  de  P.  C.  ),  en  ce  cju'ils  doivent  même  suivre  les 
délais  et  les  formes  établies  pour  les  tribunaux  ,  si  les  parties  n'en  sont 
autrement  convenues  (  art.  loog  )  ,  tandis  que  les  amiables  compositeurs  peu- 
vent accorder  les  différends  des  parties  sommairement  et  sans  s'arrêter  aux 
règles  de  droit  ni  aux  formalités  de  justice.  * 

11  n'est  pas  nécessaire  d'être  avocat  ni  jurisconsulte  pour  être  arbitre. 

Les  femmes  ne  peuvent  pas  êtres  arbitres  ,  paicc  qu'il  seroit  absurde  ,  dit 
Férière  ,  qu'une  femme  eût  rendu  ime  sentence  de  laquelle  il  pourroit  être 
appelé  pardcvant  une  cour  souveraine.  Celui  qui  a  été  rapporteur  d'un  procès 
n'en  peut  être  arbitre. 

Le  compromis  emporte  l'aliénation  des  biens  ,  parce  que  celui  qui  a  com- 
promis peut,  par  le  jugement  arbitral  qui  le  condamne  ,  souflrir  l'aliénation 
et  la  perte  du  principal  dont  il  s'agit ,  et  de  plus  ,  peut  être  aussi  condamne 
aux  dépens. 

Ceux  qui  ne  peuvent  point  aliéner  ne  peuvent  donc  pas  compromettre. 
Le  procureur  ud  liles  ,   ou  l'avoué  ,   ne  peut  compromettre  pour  sa   partie 

3u'cn   -vertu     d'une     procuration    spéciale  ;    autrement    il     seroit    sujet     à 
ésaveu. 
Dans  l'ancien  Droit  ,  les  parties  ne  pou\  oient  pas  convenir  dans  le  com- 
promis ,  qu'il  ne  leur  seroit  pas  permis  d'appeler  ;  aujoiird'hui  elles   le  peu- 
vent,  suivant  l'article   lou)  du  C(;dc  de  procédure  civile. 
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Il  leur  est  permis  aussi  ,  par  cet  article ,  de  renoncer  à  l'appel  depuis  le 
compromis. 

11  est  au  pouvoir  des  parties  d'apposer  iinc  peine  dans  le  compromis 
contre  le  contrevenant ,  ou  de  n'y  en  apposer  aucune  ;  et  en  l'un  et  l'auti'e 
cas  ,  le  jugement  des  arbitres  a  laulorilé  d'un  jugement  ,  qui  cepcudant  ne 
devient  exécutoire  ,  conmie  tout  jugement  arbitral  ,  que  par  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  a 
été  l'endu.  S'il  avoit  été  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement  ,  la  décision 
arbili-ale  ne  seroil  exécutoire  que  par  l'ordonnance  du  président  de  la  cour 
d'appel. 

Quand  une  peine  est  apposée  au  compromis  ,  elle  est  due  par  celui  qui 
a  appelé  ,  dès-lors  qu'il  a  mtei-jcté  son  appel  ,  saus  qu'il  soit  reccvable  à 
renoncer  à  son  appel,  et  à  s'en  faire  relever,  quoique  ce  fût  le  même  jour. 
Si  phisieurs  ont  appelé  ,  la  pernc  est  due  in  soUdiim  à  ceux  qui  ont 
acquiescé. 

Avant  que  l'appelant  ait  payé  la  peine  encourue  par  son  appel ,  toute  au- 
dience lui  doit  être  déniée. 

Le  compromis  peut  être  fait  par  ps-ocès  -  verbal  devant  les  arbiti'cs  clioi- 
sis  ,  ou  par  acte  devant  notaire,  ou  sous  signature  privée  (  Art.  ioo5  du 
C.   de  P.  C.  ). 

On  y  doit  désigner  les  objets  en  litige  et  les  noms  des  arbitres ,  à  peine 
de  nullité  (Art.  1006  ). 

11  est  bon  de  fixer  dans  le  compromis  le  temps  dans  lequel  les  arbitres 
nommés  par  les  paiiies  rendront  leur  jugement.  Ce  temps  expiré  ,  le  pou-, 
voir  est  fini  ,  à  moins  que  le  temps  u.e  soit  expressémuenl  prorogé  par  lc5 
parties. 

Le  temps  étant  passé  ,.  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  te  proroger  , 
et  elles  sont  i-emises  dans  l'état  qu'elles  étoieiil  avant  d'avoLi-  passé  le  com- 
j)romis. 

Toutefois  il  n'est  pas  nécessaire  ,  pour  la  validité  d'un  compromis  ,  que 
les  parties  déclarent  le  temps  dans-  lequel  les  arbitres  seront  tenus  de  rendre 
leur  jugement.  Le  Code-  de  procédure  civile  fixe  le  temps  ,  en  ce  cas  ,  à  trois 
mois  du  jour  du  compromis  (  Art.    10Q7  ). 

Pendant  le  délai  de  1  arbitrage ,  les  arbitres  ne  peuvent  èlie  rc\oqués  que 
du  consentement  unanime  des  parties  (Art.    1008  ). 

On  ne  peut  pas  récuser  l'arbitre  qu'on  a  choisi  ,  comme  on  récuse  un 
jugCj  dit  la  loi  ,  si  ijuis  y  D.  de  vcrl/or.  oblig.  Suivant  l'art.  1014  du  Code 
de  procéduie  civile  ,  les  arbitres  ne  peuvent  être  récusés  cpie  poi^r  cause 
siu'venue  depuis  \e  compromis.  Les  arbitres  ne  ppu\ent  pas  même  se  dé- 
partir  quand  leurs   opérations  sont  commencées.   (  Même  art.   ). 

Dans  fe  compromis  ,  il  convient  de  donner  pouvoir  aux  arbitres  de  prendre 
quelqu'un  pour  surar])iire  ,  à  l'eflet  de  décider  coiijoiiitciitenL  cn-ec  eux  les 
mlîérends  mentiomiés  dans  le  compronns  ,  eu  cas  qu'ils  ne  s'accordassent 
pas  ensemble  ;  car  autiement  ils  u'auroient  pas  droit  d'en  prendre  ,  et  le- 
compromis  se  trouveroit  saus  exécution  par  le  partage  d'avis  coiijointeiiicnt 
u\'cc  eux  y  ])arce  que  le  tiers  arbitre  ne  peiu  prononcer  ([u'après  a\ oir  con- 
ïknG  avec  Iqs  tubilivs  di\isés  cpii  s'Jiil  sommés  de  se   réuuLi-  u  cet  cli'ec  j  cC 
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si  tous  les  aiLitrcs  ne  se  réunissent  pas  ,  quoiqu'alors  ils  doivent  pronon- 
cer seuls  ,  il  est  tenu  cependant  de  se  conformer  à  l'avis  de  l'un  des  pre- 
miers arbitres.   (  Art.   1018  du  C.  de  P.  C.  ). 

Quelquefois  on  convient  que  ,  si  les  arbitres  nommés  ne  s'accordent  pas  , 
ils  prendront  trois  surarbitres  ;  et  cette  clause  est  avantageuse  pour  celui  qui 
est  le  mieux  fondé  ,  car  il  est  moins  facile  que  trois  se  trompent  que  deux. 

11  faut  toujours  que  les  surarljities  soient  pris  en  nombre  impair ,  comme 
lin  ,  ou  trois  ,  ou  cinq  j  de  peur  que  ,  si  les  arbitres  et  surarbitres  éioicnt 
en  nombre  pair  ,  ils  ne  fussent  partagés  dans  leurs  opinions  ,  et  q_u'ainsi  ils 
ne  pussent  rendre  aucun  jugement. 

Il  y  a  certaines  causes  sur  lesquelles  on  ne  peut  pas  compromettre. 

Premièrement  ,  les  délits  ,  si  ce  n'esl  pour  les  intérêts  civils  qu'on  prélciu! 
en  conséquence  des  délits  commis,  ou  les  crimes  qu'on  poursuit  civilement, 
tomme  pour  le  crime  d'injure,  ou  pour  l'estimation  d'une  chose  volée,  ou 
pour  les    dépens   d'un   procès  criminel  ;   car  ,  poin*  ce  qui   regarde   l'inîérrt 

fmblic  dans  les  crmies  ,  comme  pour  la  peine  qui  est  due  aux  criminels  , 
a  vengeance  publique  ,  il  n'est  pas  au  pou\oir  des  particuliers  d'en  tran- 
siger ni  d'en  compromettre  ,  ou  de  la  remettre  ,  parce  qu'elle  ne  dépend  pas 
des  particuliers  3  et  ce  n'est  pas  à  eux  à  la  poursuivre  ,  mais  au  ministère 
public. 

En  second  lieu,  on  ne  peut  pas  comprometire  sur  les  dons  et  legs  d'alimcns, 
logemens  et  vètemens;  sur  les  séparations  d'entre  mari  et  femme  ,  sur  les  di- 
vorces ,  ni  sur  les  questions  d'Etat  (  Art.  1004  du  C.  de  P.  C.  ). 

Troisièmement,  on  ne  peu^  compromettre  sur  aucune  des  conlestaii  ms  ^ 
mêmes  civiles  ,  qui  sont  sujettes  à  communication  au  Rijnîsfère  public. 
(  Même  article  ). 

f-'ojcz  au  surplus  le  titre  des  mhitniges  ^  an  Code  de  procédure  civile. 

Compromis  sur  procès  ,  pour  chx'  jugé  piir  amiables  compositeurs. 

AujoLRD'iit'i  sont  comparus  devant  M"  ici  et  lel,  notaires  impériaux,  résidans  k  ,, 

soiissigucs , 

M.  Louis-Auguste  Cérau ,  propriétaire,  den  euraiit  à,  etc. ,  ,  d'une  part:; 

Et  M.  Joseph  Lebrun  ,  négociant,  demeurant  ii,  etc. ,  ,  d'antre  part  ; 

Lesquels  voulant  terminer  à  l'amiable  les  contestations  qui  se  sont  élevées  eutru  eux  au 
sujet  {exprimer  ici  le  sujet  de  la  conleslalion  en  lUige) , 

Sont  convenus  de  soumettre  la  décision  de  leurs  contestations  cl  rarra4ii;pment  des  dilî(  rend» 
qui  les  divisent  à  MM.  tel  et  lel,  qu'ils  ont  choisis  pour  arbitres  et  amiables  compositeurs  ^ 
et  entre  les  inains  desquels  les  comparans  seront  tmuis  de  produire,  au  plus  tard  dans  um 
mois  de  ce  jour,  les  titres,  mëmoirjs  et  ^>icces  justificatives  de  l«urs  prétentions  et  défciiscn 
respectives,,  pour  que,  dans  les  trois  mois  qui  suivront,  les  arbitres  sus-nommés  lassent 
droit  sur  le  tout  par  comj:osition  amiable  et  de  la  manière  qu'ils  l'entendront,  sans  étra 
obligés  de  suivre  les  règles  de  droit,  ui  les  formes  cl  délais  de  la  justice,  à  IVlIct  de  quoi  le*, 
parties  leur  doin)cnt  tout  pouvoir  nécessaire. 

Si  les  arbitres  sus  -  iionwncs  sont  piulii^j'-s  d'opiuiou,  ils  s'adj.oiudiuul  uu   tiers  aiLitrï-- 
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qui,  après  en  avoir  coulcrt-  avec  eus,  devrii  se  réuuir  a  l'avis  d'iiu  des  deux  premiers 
arbitres. 

Les  comparaus  s'obligent  de  s'^n  rapporter  k  la  décision  de  ces  arbitres  et  tiers  arbitre, 
comme  à  uu  jugement  rendu  en  dernier  ressort ,  renonçant  même  à  eu  appeler,  et  s'obligeant 
de  l'exécuter;  le  tout  k  peine  de  trois  mille  fra.ics  d'indemnité  et  amende  envers  la  partie  qui 
V  aura  acquiesce  :  laquelle  indemnité  devra  être  payée  avant  de  pouvoir  rien  proposer  contre 
le  jugement  arbitral. 

Pour  l'exécution  des  présentes  ,  etc. ,  élection  de  domicile. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  k  ,  eu  l'étude  ,  l'au  ,  le  ,  cl  les 

eomparans  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Compromis  pour  être  jugé  par  arbitres. 

Aujcit.d'hui  sont  comparus  devant,  etc. 

M.  ^.  [pnénoms ,  nom,  (juaUiJ el  demewe)  ,  d'une  part; 

Et  M.  B.  {idem)  ,  d'autre  parlj 

Lesquels  voulant  terminer,  par  la  voie  de  l'arbitrage,  les  différenc's  qui  les  divisent  au  sujet 
de,  etc.  ,  ont^nommé  pour  arbitres  ,  savoir  :  M.  -^.  telle  perscrrme,,  et  M.  B.  telle  personne, 
ansouds  ils  promettent  de  remettre  ,  sous  uu  mois  de  ce  jour,  les  titres  ,  pièces  et  procédures  , 
établissant  leurs  prétentions  et  défeuses  respecti-,  es  ; 

Les  eomparans  donnent  respectivement  aux  arbitres  ci-dessus  nommés  pouvoir  de  juger 
leurs  diUëreuds  daus  trois  mois  ,  k  compter  de  ce  jour;  et  eu  cas  de  partage  d'avis,  de  nommer 
ini  tiers  arbitre  pour  les  départager. 

A  la  décision  desquels  arbitres  et  tiers  arbitre  les  parties  promettent  de  se  rapporter,  et  se 
soumettent  môme  dès  k  présent,  s'obligeant  de  l'exécuter  comme  un  jugement  définitif  rendu 
en  iustice  réglée.  {Si  les  parties  renoncent  ii  en  rappeler,  on  ajoute  ici:  et  renonçant  k  eu 
appeler  ) ,  k  peine  de  ,  etc. 

Pour  l'exécution  des  présentes  ,  etc.   l'oje:  la  formule  qui  précède. 


G  H  A  P  I  T  R  E     II. 

Des  Transactions. 

\ji.  U'ansaclion  est  sans  coiilrcdil  lo  plus  difficile  de  tons  les  actes,  puis- 
fuiil  faut  savoir  disliuguer  ,  dans  les  prétentions  des  contiaclans  ,  celles  qui 
HU'iitent  qnelrme  importance  ,  cxposci-  avec  piécision  les  moyens  de  droit 
Joui  ils  peuvent  les  appuyer  ,  nionher  en  quclqtxc  sorte  le  véritable  ncrud 
de.  la  dilliculté  ,  et  ce  qui  est  plus  dillicilc  encore  ,  étouiler  pour  Jamais  , 
par  des  conventions  claires  cl  uetlemeut  exprimées  ,  tous  les  germes  de 
contestation  qui  ])euv"ent  s'élever  encore  sur  l'objet   en  litige. 

On  coïK'oit  qu'il  tloit  y  avoir  une  infinité  de  sortes  île  transactions,  ])uis- 
uuil  n'y  a' point  de  dilléreiid  ni  de  procès  ou  intérêt  civil  ,  sur  lequel  i>n 
lie  puisse  transiger.    Il  nie  icroit  donc  diflJcUe   de  domier  îles    modèles   de 
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toutes  les  transactions  possibles  ;  mais  ,  dans  le  petit  nombre  que  je  présen- 
terai ,  je  donnerai  les  l'cglcs  générales  sur  la  manière  de  procéder  dans 
ees  sortes  de  contrats. 

Le  Code  Napoléon  définit  la  transaction  ,  un  contrat  par  lequel  les  par- 
ties terminent  une  conlesîalion  née  ,  ou  préviennent  une  contestation  à 
naître  (  Art.  2044  )•  Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit.  (  Mèm» 
article  ). 

Les  transactions  se  font  d'ordinaire  en  donnant ,  retenant  ou  promettant 
quelque  chose  par  l'une  des  parties  à  l'autre. 

Mais  il  peut  arriver  quelquefois  que,  dans  une  transaction,  aucun  des 
contractans  ,ne    donne ,   ne  promette    et   ne    retienne   riv^n  ,  parce    qu'il    se 

f»cut  faire  que  des  parties  qui  ont  différentes  prétentions  les  unes  contre 
es  autres ,  s'en  déchargent  respectivement  ,  et  sans  retour  de  part  ni 
d'autre. 

Pour  bien  dresser  une  transaction  ,  il  faut  que  le  notaire  soit  instruit 
de  deux  choses  ;  de  ce  qui  concerne  la  matière  et  la  forme ,  et  du  style 
suivant  lequel  elle  doit  être  rédigée. 

La  matière  d'une  transaction ,  et  ce  qui  en  fait  l'essence  ,  sont  les  con- 
ventions et  cl;;uses  des  parties  j  et  sur  ce  sujet  il  y  a  plusieurs  maximes  que 
le  notaire  doit  savoir. 

1.  On  ne  transige  point  Je  choses  certaines  et  non  contestées  :  par 
exemple  ,  d'un  droit  acquis  qui  ne  reçoit  point  de  dilîicultc  ,  mais  seule- 
ment à  l'occasion  des   choses  litigieuses  ,  ou  dont  l'événement  est  incertain. 

IL  La  transaction  doit  être  faite  librement  ,  volontairement  et  en 
connoissance  de  cause;  ainsi  celle  (jui  est  faite  par  force  ou  par  crainte, 
ou  par  eneur  de  lait  et  par  dol  personnel  de  l'une   des]  parties  est  nulle. 

m.  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets 
compris  dans  la  transaction  (  Art.  2v;';5  du  G.  N.  ).  Ainsi  les  femmes 
mariées  ne  peuvent  Uansiger  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte 
ou  sans  son  consonlenTent  par  écrit.  Los  communes  et  établissemens 
publics  ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse  du  gouver- 
ncriient  (  Art.  2046  ).  Lin  mandataire  ne  peut  transiger  qu'en  vertu 
d'une  procuration  .spéciale  dans  laquelle  lt;s  dilïerends  sur  lesquels  on 
veut  transiger  ,  et  les  clauses  particulières  de  la  transaction  ,  soient 
énoncés. 

Le  tuteur  ne  peut  transi.*;;er  au  nom  du  mineur  ,  qu'api-cs  y  avoir  été 
autorisé  par  un  conseil  de  famille  ,  et  qu'avec  l'avis  de  trois  jurisconsultes 
désignés  par  le  procureur  impéiial  au  tribunal  civil  ;  et  celte  transaction 
n'est  valable  <[ii  autant  qu'elle  a  été  homologuée  par  le  tribimal  civil  , 
après  que  le  procureur  impérial  a  été  entendu  (  Art.  467  ).  Cela  s'applique 
aussi  au  mineur  émancipé  (  Art.  (84  ).  Le  mineur  devenu  majeur  ne 
peut  transiger  sur  le  coiiipte  de  tutelle  ,  qu'après  la  reddition  d'un  compte 
détaillé,  et  qu'api-ès  la  remise  des  pièces  justificatives;  le  tout  constate 
par  un  récépissé  de  l'oyanl-contpte  dix  jours  au  moins  avant  la  trausactiou. 
(  Art.  472  et  2045  du  C,  ]N.  ). 
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IV.  Les  transactions  sont  tcllomeiu  de  droit  étroit  ,  qu'on  n'y  supplée 
rien  ,  et  qu'elles  ne  s'étendent  point  ;  c'est-à-dire  qu'elles  n'ont  jamais  lieu 
qu'entre  ceux  qui  y  ont  parlé  (  art.  2o5i  du  C.  ]N.  )  ,  et  qu'elles  ne  sont 
point  censées  comprendre  d'autres  ditlerends  que  ceux  sur  Icstpiels  les 
parties   ont   spécialement   transigé    (  Art.    2049  ). 

Quand  bien  même  on  y  auroit  apposé  une  clause  générale ,  par  laquelle 
les  contractans  seroient  convenus  que  tous  ditlerends  seroient  et  demeure- 
roient  assoupis  entre  eux  ,  néanmoins  cette  clause  seroit  réputée  n'avoir 
été  mise  que  par  forme  de  style  à  la  fia  de  l'acte  ,  et  l'on  jugeroit  qu'elle 
ne  peut  s  appliquer  qu'aux  différends  exprimés  au  commencement  do  la 
transaction  ,  et  sur  lesr[uols  les  parties  auroient  déclaré  ex-pressément  vou- 
loir transiger,  l'oyez  l'article  2049  ^^^  ^-   •'^• 

Si  depuis  la  transaction  signée  il  échoit  un  droit  nouveau  à  l'un  des 
contractans  sxir  la  chose  dont  il  a  transigé  ,  cette  transaction  ne  peut 
lui  être  opposée  comme  une  fin  de  non-recevoir  ,  parce  qu'il  n'est  pas 
présumé  avoir  transigé  d'un  droit  qui  ne  lui  appartenoit  pas  encore ,  s'il 
ne  l'a  nommément  exprimé  dans  la  U'ansaction.  Payez  aussi  l'art.  2o5o 
du  C.  N. 

V.  On  ne  peut  Ir^ansiger  d«s  choses  dont  on  ne  peut  contracter,  et 
<pxi  ne  tombent  pas  dans   le   commerce. 

VI.  Par  cette  même  raison ,  on  ne  peut  transiger  pour  la  peine  que 
mérite  un  crime  capital  ,  parce  qu'il  y  va  de  l'mtérèt  de  la  société  , 
dont  le  ministère  public  même  n'est  pas  maître  ,  et  qu'il  ne  peut  remettre 
«i>ns  prévarifpicr  ^  mais  on  peut  transiger  sur  lintérèt  civil  de  la  partie 
intéressée  (  Art.   2046  du  C.  N.  ). 

VII.  Les  transactions  ont  entre  les  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  dernier  ressort.  Elles  ne  peuvent  être  attaquées  poiu"  cause  d'erreur 
de    droit  ni   pour   cause   de   lésion   (   Art.    aoSa   ). 

VIII.  Néanmoins  ,  une  transaction  peut  être  rescindée  lorsqu'il  y  a 
erreur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  contestation.  Elle  peut  l'être  , 
dans  tous  les  cas  oîi  il  y  a  dol  ou  violence  (  Art.  2o55  ).  T'ojez  les  autres 
causes  de  rescision  ou  de  nullité  des  transactions  dans  les  articles  2o54  , 
2o55 ,  2o56  et  2067  du  C,  JX. 

L'erreur  de  cidcul  dans  une  transaction  doit  être  réparée  (  Art.   2o58  ). 

IX.  Lorsque  ,  dans  une  transactiou  ,  le  créancier  remet  au  débiteur 
l'obligation  qu'il  a  contractée  envers  lui  ,  il  est  présunré  avoir  déchargé 
la  caution  que  ce  débiteur  lui  avoit  donnée  ,  mioique  cela  ne  soit  pas  stipule  ; 
parce  que  du  moment  que  l'obligation  principale  est  éteinte  ,  l'obli- 
gation accessoire ,  qui  est  telle  de  la  caution  ,  est  également  censée 
cteinte. 

X.  On  peut  stipuler  dans  une  transactiou  tout  ce  qu'on  veut  ,  et  de 
la  manière  qu'on  veut  ;  ainsi  on  peut  y  comprendre  plusieurs  actes  diffé- 
rens  :  par  exemple  ,  ou  y  peut  faire  une  vente  ,  luie  éciiange  ,  luic  dona- 
tion ,  un  compte  ,  un  partage ,  une  quittance  ,  un  ac<iuiescement ,  et  ainsi  du 
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reste.  II  sufTlt  qu'il  n'y  ait  point  de  conventions  qui  blessent  les  bonnes  mœurs  , 
l'intérêt  public  ou  la  religion. 

XI.  Pour  assurer  l'exécution  d'une  transaction  ,  on  peut  stipuler  une  peine 
contre  celui  qui  refusera  de  l'exécuter;  et,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  peine 
stipulée,  la  transaction  ne  laisse  pas  d'avoir  lieu,  parce  qu'elle  a,  comme 
je  l'ai  dit,  la  force  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  ceux  quiy 
ont  parlé. 

XII.  Les  transactions  ne  peuvent  subsister  quand  elles  sont  faites  pour  colorer 
une  fraude  et  déguiser  une  convention  illicite  :  par  exemple,  si  c'est  pour  nuire 
aux  droits  d'un  tiers ,  ou  pour  faire  à  une  personne  prohibée  un  bien  qu'on 
ne  puurroit  lui  donner  par*  une  donation. 

XIII.  Celui  qiu  transige ,  aussi  bien  que  celui  qui  contracte  avec  un  autre, 
doit  connoître  celui  avec  lequel  il  transige  :  par  exemple,  si  le  débiteur 
oiVre  une  caution  au  créancier ,  et  qu'il  l'accepte  par  la  transaction,  quoi- 
qu'elle soit  insolv;d)fe ,  il  se  doit  imputer  de  n'avoir  pas  mieux  connu  ses 
facultés. 

XIV.  On  peut  déroger  dans  une  transaction  aux  clauses  ordinaires  des  con- 
trats ;  ainsi  ,  quoique  la  transaction  porte  une  vente  dans  laquelle  la  garantie 
est  de  droit ,  on  peut  stipuler  que  le  vendeur  ne  sera  tenu  d'aucune  garantie  , 
pas  même  de  ses  faits  et  promesses  ;  parce  que  l'acquéreur  est  toujours  pré- 
sumé y  avoir  consenti ,  à  cause  des  autres  clauses  de  la  transaction  dont  on 
présume  qu'il  tire  avantage. 

XV.  Quand  une  clause  de  la  transaction  est  obscure  ,  11  faut  l'interpréter 
à  la  charge  du  débiteur  plutôt  qu'au  prolit  du  créancier.  J^oyez  l'art.  1263 
du  C.  N. 

XVI.  Les  clauses  spéciale?,  apposées  dans  une  transaction  ,  dérogent  aux 
clauses  générales  ,  quoique  les  clauses  générales  soient  mises  dans  la  trans- 
action après  les  clauses  spéciales  :  ainsi ,  pour  déroger  à  des  clauses  spéciales, 
il  faut  une  dérogation  spéciale ,  où  la  clause  spéciale  soit  rappelée  ;  car  lors- 
qu'une clause  est  spéciale ,  on  doit  présumer  que  l'intention  des  contractans 
u  été  qu'elle  sidîsistàt,  et  que  si  dans  le  fait  on  a  ajouté  des  clauses  générales 

ni  sendilent  y  déroger,  ces  clauses  générales  n'ont  été  mises  que  par  forme 
e  style. 

XVII.  S'il  y  a  deux  clauses  surabondantes  dans  une  transaction,  et  que 
l'une  des  deux  sutlîse  pour  faire  entendre  l'intention  des  contractans ,  c'est 
celle-là  qu'il  faut  suivre,  et  l'autre  ne  peut  lui  préjudicicr,  parce  que  ce  qui 
abonde  ne  doit  pas  vicier  l'acte. 

XVIII.  Si  d'un  C()té  l'intcrprélalion  d'une  clause  suivant  l'équité  est  Hivorable  , 
et  que  de  l'autre  l'intention  des  jiariies  y  paroisse  opposée  ,  1  intention  des  parties 
doit  être  préférée  à  tout. 

XIX.  Pour  trouver  le  sens  juste  d'une  transaction  embarrassée  de  plusieurs 
clauses  qui  semblent  se  contrarier  ,  il  en  faut  juger  par  la  principale  inten- 
tion que  1(!S  parties  se  sont  proposée  en  contractant. 

Il  reste  à  expliquer  la  forme  et  le  style  des  transactions,  c'est-à-dire  la  ma- 
nière d'eu  exprimer  les  clauses,  en  sorte  que  le  soas  en  soit  cluir,  cl  (ju'il  n'y 
T.  5.  34 
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ait  point  lie  conuadicticn  ou  d'équivoque  j  et  siir  ce  sujet  il  y  auroit  plusieurs 
choses  à  observer. 

Mais  il  faut  demeurer  d'accord ,  dit  Ferricrc ,  que  ,  quelques  règles 
qu'on  put  prescrire  à  cet  égard  ,  ou  ne  peut  suppléer  riutelligence  dans  le 
notaire,  s'il  n'a  pas  de  lui-même  assez  de  capacité  ni  d'ouveiture  d'esprit 
pour  Lieu  eïplicjuor  les  conventions  des  parties  ,  les  mettre  dans  le  bon 
ordre  naturel ,  cl  les  lier  les  unes  aux  autres  de  telle  sorte  qu'elles  se  conlîr- 
nient  rccipi'oqucnient  ,  au  lieu  de  se  détruire. 

lia  première  chose  que  le  notaire  doit  observer ,  est  de  faire  expliqiier  aux 
parties  ce  qui  fait  h  sujet  de  la  transaction  ,  c'est-à-dire  le  procès  ou  le  différend 
dont  il  s'agit  entre  dles,  etieurs  prétentions  respectives.  Ces  prétentions  doivent 
être  exprimées  tout  au  long  au  commencement  de  la  transaction.  On  y  doit 
sur-tout  énoncer  les  qualités  et  les  titres  sur  lesquels  elles  sont  fondées ,  et 
même  le  dernier  état  de  la  "procédure  lors  de  la  transaction,  s'il  s'agit  d'un 
procès  déjà  intenté. 

S'il  y  a  plusieurs  différends  et  plusieurs  procès  sur  lesquels  les  parties 
veulent  transiger ,  il  les  faut  exprimer  séparément  sans  les  confondre.  11 
faut  aussi  les  rappeler  séparément ,  s'il  se  peut ,  dans  le  corps  de  la  trans- 
action qui  comprend  les  conventions  des  parties  ,  afin  que  les  clauses 
qui  regardent  une  des  contestations  ne  puissent  être  applir[uées  à  une 
autre  ;  ou  si  la  clause  concerne  tous  les  di(férends  sur  lesquels  on  tran- 
sige ,  il  faut  que  le  notaire  l'exprime ,  alin  qu'on  ne  puisse  la  restreindre  à 
quclcpies- unes.     ■ 

En  second  lieu  ,  il  faut  que  le  notaire  évite  de  multiplier  les  termes  ,  quoi- 
qu'ils lui  paroissent  synonymes  ;  parce  que ,  quelque  rapport  qu'il  y  ait  entre 
doux  termes  ,  il  y  a  toujours  quelque  différence  dans  îeiu-  signification  na- 
turelle ,  et  c'est  assez  pour  fournir  le  prétexte  de  mal  expliquer  le  sens  d'une 
clause  à  ceux  qui  s'imaginent  qu'elle  les  blessent. 

En  troisième  lieu  ,  quand  le  notaire  appose  une  clause  générale  qui 
peut  être  contraire  aux  clauses  particulières  de  la  transaction ,  il  ne  dt)it 
pas  manquer  de  mettre  que  c'est  sans  préjudicier  à  une  telle  clause  qui 
aura  son  effet  j  et  comme  c'est  par  ces  clauses  générales  qu'on  termine  d'ordi- 
naire la  trai.'saclion,  il  doit  prendre  garde  de  ne  pas  détruire  tout  ce  qu'il 
a  fait ,  et  tout  ce  que  les  parties  ont  voulu  faire ,  pour  une  clause  poslé- 
rieui-e  et  inch'-linie  que  chacun  explique  à  sa  manière.  Aini  quand  il  fait  des 
réserves  en  faveur  de  quelques-unes  des  parties,  il  doit  exprimer  nettement 
ces  réserves,   et  les  limiter  du  consentement  des  parties. 

Ij'applieaiion  du  notaire  à  bien  connoître  l'intention  des  parties  est  ce 
qu'il  y  a  de  plus  essentiel.  Les  modèles  de  iransactions  suivantes  donneront 
une  idée  de  la  manière  dont  elles  se  dressent. 
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CHAPITRE      III. 

Forniules  de   transaction. 

Transaction    entre  majeurs. 

Pardevant  ftî'  tel  et  son  conl'ière  ,  notaires  impériaux  ,  résidaus  à  Paris  ,  sons;.i^tii5s  , 
fnrciit  preseiis  , 

M.  Jenii-Paiil  Daviu  ,  propriétaire  ,  demeurant  à,  etc.  d'mie  part  , 

Et  M.  Pierre  Cai'on  ,  négociant ,  demeurant  ù  ,  etc.  d'antre  part  , 

Lesq^iels  ont  exposé  (*e  c]ni'snit  : 

M.  Henry  Pavin  ,  dfemenrant  de  son  vivant  ii  Paris  ,  a  léjj'ié  ,  par  son  tcstainent  ologra- 
phe ,  eii  date  à  Paris  ,  du  qnâtre  janvier  mil  sept  cent  qualre-vingt-nenf ,  a  IM.  Pierre-Jacques 
Caron  ,  sou  neveu  ,  tons  les  biens-meubles  et  efTcls  mobiliers  qui  lui  appartiendroieiit  au 
jour  de  sou  décès  ,ponr  en  jouir  et  disposer  par  M.  Caron ,  comme  de  chose  lui  appartenante  , 
en  pleine  propriété  et  jouissance. 

Le  testateur  est  décédé  à  Paris  ,  le  premier  janvier  mil  huit  cent  sept ,  laissant  pour  seul 
héritier  Jean-Paul  Davin  ,  son  fils. 

Le  testament  ci-dessus  énoncé  ayant  été  présenté  à  M.  le  président  du  tribunal  civil  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine  ,  et  déposé  eu  exécution  de  l'ordoiuiance 
de  M.  le  présideut  ,  entre  les  mains  de  M'  tel ,  l'un  des  notaires  soussignés  ,  suivant 
procès-verbal  ,  en  date  du  cinq  janvier  mil  huit  cent  sept;  le  tout  dûment  enregistré; 
M.  Caron  ,  après  avoir  tenté  l'épreuve  de  la  conciliation  ,  a  formé  contre  l'iiérilicr  , 
par  assignation  du  tel  Jour  ,  du  tribunal  de  première  instaure  ,  séant  à  Paris  ,  ])remièr8 
section  ,  une  demande  eu  délivrance  du  legs  que  M.  Henry  Davin  lui  avoit  l'ait  de 
tous  ses  biens-meubles  et  efibts  mobiliers  ;  et  sur  cette  demande  il  a  obtenu  un  ju- 
gement par  défaut  ,  le  tel  jour  ,  dûment  enregistré  et  signifié  ,  tant  à  avoué  qu'à 
domicile  ;  lequel  jugement  fait  délivrance  du  legs  dont  il  s'agit  ,  et  ordonne  qu'en 
Gonscquence  M.  Jean-Paul  Daviu  sera  tenu  de  remettre  à  M.  Caron  tons  les  biens- 
meubles  et  cfiets  mobiliers  dépendaus  de  la  succession  de  M.  Henry  Daviu. 

M.  Jean-Paul  Davin  a  formé  opposition  à  ce  jugement,  par  acte  du  tel  jour,  di'imcnt 
enrc^;istré. 

Il  étoit  sur  le  point  de  fournir  ses  moyens  de  défenses  .  lorstpie  les  parties  ,  désirant  cepen- 
dant terminer  leurs  contestations  à  l'amiable  ,  se  sont  réunies  avec  leurs  avocats  chez,  le 
notaire  i.(nissigué  ,  pour  conférer  sur  les  dilTcrends  qui  les  divisoient. 

M.  Daviu  coutcstoit  d'abord  la  validité  du  testament  comme  contenant  nu  legs  à  titre 
universel  ,  duquel  étoit  résultée  pour  le  testateur  l'obligatiou  de  refaire  sou  testament  , 
aux  termes  des  lois  des  5  brumaire  ,  17  nivùse  et  2a  ventôse  an  ?,  ,  et  de  la  lui  du 
18  pluviôse  an  5. 

Il  souteuoit  que  ce  testament,  ayant  dû  être  refait  ,  étoit  esscuticllcmcnt  nul. 
il  prétrudoit  en  second  lieu  que  ,  lors  même  que  le  legs  à  titre   universel  qu'il  rontenoit 
ne  sert>il  pas  oui  ,  il  ne  pournil  coinjjrcudre  que  les  biens  qui  ,  à   l'époque  où   le   testanieut 
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a  été  fait,  étoieut  réputés  ineublss ,  et  que  couséquemmeut  les  iuscripduns  de  rentes  sur  le 
Grand-livre  ue  faisoieut  point  partie  des  biens  légués  ,  atteudu  qu'au  quatre  janvier  mil  sept 
cent  quatre-viugt-neuf ,  les  rentes  dont  il  s'agit  étoient  inamobilières  ,  suivant  la  coutume  de 
Paris. 

M.  Carou  répliquoit  que  ,  pour  apprécier  la  validité  d'un  testament  ,  on  ne  devoit  le  con- 
sidérer qu'à  deux  époqiies  ,  au  temps  où  il  avoit  été  t'ait ,  et  au  temps  du  décès  du  testateur; 
que  ,  lorsqu'il  était  valable  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  deux  époques  ,  il  u'étoit  pas  suscep- 
tible d'être  contesté  ;  que  tel  étoit  le  testament  dont  il  s'agit  j  cju'ou  ne  pouvoil  y  opposer 
des  lois  qui  u'existoieut  pas  encore  au  temps  où  il  a  été  fait  ,  et  qui  étoient  abrogées 
au  jour  du  décès  du  testateur. 

Qu'à  l'égard  des  rentes  sur  l'Etat  ,  le  testateur  ayant  légué  les  biens-meubles  qui  lui 
appartiendroieut  au  jour  de  sou  décès  ,  c'étoit  par  les  lois  existantes  au  jour  du  décès 
qu'il  falloit  apprécier  la  qualité  des  biens  léguées;  que  couséquemmeut  les  rentes  de  l'Etat 
étant  mobilières  au  jour  du  décès  ,  elles  étoient  nécessairement  comprises  dans  le  legs 
fait  desdits  biens-meubles. 

Les  parties  étoieut  encore  divisées  sur  la  somme  dont  M.  Carou  contrlbueroit  dans  les 
dettes  comme  légataire  à  titre  universel  du  mobilier. 

MM.  Daviu  et  Carou ,  après  avoir  pris  l'avis  de  leurs  conseils  respectifs  ,  ont  ar- 
rêté irrévocablement  ,  à  titre  de  composition  amiable  et  de  trausactiou  sur  procès  ,  ce 
qui  suit  : 

Article     premier. 

M.  Jean-Paul  Daviu  consent  l'exécution  du  testament  olographe  de  M.  Heiir\-  Daviu  ,  ci- 
dessus  daté  et  énoncé  ,  et  fait  délivrance  à  M.  Carou,  ce  acceptant  ,  du  legs  qui  y  est 
contenu  ;  le  tout  sauf  les  modifications  ci-après. 

Art.     II. 

Les  inscriptions  sur  le  Grand-Livre  ou  rentes  sur  l'Etat  dépendantes  de  la  succession  de 
M.  Heury  Daviu  :  appartiendront  eu  pleine  propriété  et  jouissance  ,  pour  tai  quart  à  M.  Ca- 
rou ,  et  pour  les  trois  autres  quarts  à  M.  Jean-Paul  Davin  ;  et  chacun  d'eux  touchera  les 
arrérages  de  sa  portion  ,  à  compter  du  jour  du  décès  de  M.  Heury  Daviu. 

A   R   T.      I   I  I. 

Et ,  comme  il  n'existe  point  dans  la  successiou  d'antres  rentes  que  des  inscriptioDS  sur  le 
Grand-Livre  ,  tous  les  autres  biens-meubles,  géuérnlement  quelconques  ,  faisant  partie  de 
cette  succes.sion  ,  appartiendront  sans  réserve  k  M.  Carou  ,  en  sa  qualité  de  légataire  k  titre 
uniTersel ,  eu  pleine  propriété  el  jouissance. 

A    R    T.       I    V. 

Les  parties  ayant  pris  réciproquement  counois.sance  des  bien»  et  dettes  de  la  succes- 
siou ,  par  l'exameu  qu'elles  ont  fait  ,  tant  de  l'inventaire  que  des  papiers  inventoriés , 
et  par  les  renseignemens  qu'elles  se  sont  procurés  sur  la  valeur  des  immeubles  et  autres 
licus  qui  n'ont  point  été  prisés  par  l'inventaire  ,  sont  couveuues  ,  quelle  que  soit  d'uilleui» 
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l.l  valeur  respective  des  biens  qui  iippartiendront  ,  au  moyen  des  présentes  ,  an  légataire  ,  et 
de  ceux  cjiii  resteront  k  l'héritier  ,  que  toutes  les  dettes  de  la  surcession  ,  quelles  qu'elles 
soient,  seront  payées  moitié  par  M.  Caron  ,  et  moitié   par  M.  Davin. 

Un  état  de  ces  dettes,  signé  et  paraphé  par  les  parties,  eu  présence  des  notaires  sons- 
sigués  ,  est  demeuré  ci-auuexé. 

S'il  venoit  à  être  découvert  d'autres"  dettes  que  celles  comprises  en  cet  état  ,  elles 
aefout  à  la  charge  de  l'héritier  seul ,  qui  s'oblige  de  garantir  M.  Caron  de  toutes  poursuites 
k  ce  sujet. 

Art.     V. 

An  moyeu  des  présentes  ,  tous  procès  et  eontestations  nés  ou  h  naître  ,  entre  les  parties  , 
demeurent  éteints  et  assoupis  j  les  parties  renoncent  à  tons  droits  ,  actions  et  prétentions  qui 
pourroient  être  contraires  aux  conventions  ci-dessus  arrêtées  ;  et  ,  eu  les  exécutant  ,  elles 
seront  respectivement  quittes  et  déchargées  de  toutes  antres  choses  l'une  envers  l'autre:  en 
conséquence  ,  M.  Davin  se  désiste  de  l'opposition  par  lui  formée  au  jugement  du  tel  four, 
acquiesce  à  ce  jugement ,  et  consent  qu'il  soit  exécuté  en  tout  ce  qui  est  conforme  k  ces 
présentes  ,  renonçant  au  surplus  à  en  appeler  ou  à  se  pourvoir  parxequéte  civile  en  cassation. 
De  sou  côté,  M.  Caron  se  désiste  de  tout  ce  que  le  jugement  peut  contenir  de  contraire 
à  la  présente  transaction. 

Art.     VI. 
Les  frais  dos  présentes  seront  payés  par  moitié  entre  les  parties, 

A    R    T.       V    I    I. 

Pour  l'exécution  des  présentes  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures  susdites. 
Dont  acte  :  fait  et  passé  à  en  l'étude  ,  l'an  le  et  les  comparans  ont 

signé  avec  les  notaires  ,  après  lecture  faite. 

Transaction  entre  majeur  et  mineur. 

Pardevant  ,  etc.  furent  présens  , 

JW.  A.  (  prénoms  ,  nom  ,  r/unlite  et  demeure  dti  inajinir  )  ,  d'une  part  j 
Et  M.  B.   (  prénoms  ,  nom  ,  qualité'  cl  demeure  du  tuteur  ), 
Au  nom  et  comme  tuteur  de  M.  D.  {prénoms  et  nom  du  mineur)  son  fils  mineur 
Et  autorisé  spécialement  à  rcdct  de   la   tran.sadiun   ci-aprùs  ,  par  délibération   du   con.seil 
de  famille  dudit  mineur  ,  reçue  par  M.  tel  ,  juge  de  paix  du  canton  de  suivant  son 

procès-verbal  en  date  du  tel  jour ,  dûment  enregistrée,  et  homologuée  par  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  première  instance,  séant  à  en  date  du  tel  jour ,  aussi  dûment  enrp"istré  ■ 
étant  observé  que  cette  homologation  a  (-té  prononcée  à  la  charge  que  la  transaction  scroit 
faite  en  présence  et  de  l'avis  de  MM.  t^l ,  tel  et  tel ,  tous  trois  jurisconsultes  nommes  k  cet 
effet  par  M.  le   procureur  impérial  ,  suivant  le  même  jugement  dout   la  grosse  en  bonne 
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lormc  est  à  !ii  rcnnisitiou  des  parties  demeurée  ci-aiiiiuit-e  ,  après  qu'il  a  t'té  fuit  sur  la  marge 
mcutiou  de  l'auuoxe  par  les  notaires  soussigués. 
Lesquels  comparaus  ont  exposé 

/7i)r3  Jaiis  la  formule  précédente  la  manière  d'exposer  le  sujel  du  llti«^e 
et  lei  préleutions  respectives  des  parties  ;  mais  dans  les  ii-ansactioiis  qui  inté- 
ressent des  mineurs  ou  interdits,  il  convient  d'ajouter  spécialement  les  motifs 
d'intérêt  que  le  mineur  a  particulièrement  à  ti-ausiger.  Après  l'exposé  on  rédiée 
eu  articles  précis ,  nets  et  clairs  les  conventions  qui  doivent  entrer  dans  la 
iransaclion  ;  puis  on  termine  ainsi  . 

Le  tout  a  été  ainsi  convenu  et  arrêté  eu  présence  et  de  l'avis  ,  i"  de  M.  tel  {prénoms  ,  nom 
Ht  demeure  du  jurisconsulte  le  plus  dgé)  ;  i"  de  M.  tel  (  ainsi  de  suiiè  ) , 

Tous  trois  jurisconsultes  nommés  pour  la  présente  transaction  ,  ainsi  qu'il  a  ëté  dit  ci- 
dessus. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  à  en  l'étude,  l'an  le  et  les  comparans 

ont  si""ué  avec  les  jurisconsultes  et  notaires  ,  après  lecture  f;iite. 

Si  la  transaction  mtercsse  un  nuneur  émancipe,  il  y  stipule  assiste 
de  son  curateur,  tous  deux  autorisés  par  délibération  du  conseil  de  iu- 
mille,  etc. 


C  H  A  P  I  T  R  E     I  \. 

Des  Désistcniciis. 


Un  désistement  est  une  renonciation  que  fait  un  particidler  à  une  conven- 
tion faite  entre  lui  et  un  autre  ,  ou  à  un  appel  interjeté  d'un  jugement  rendu 
contre  lui. 

En  matiôre  criminelle,  après  un  désistement  d'accusation  d'un  crime  qui 
ne  mérite  pas  de  peiuc  afflictive,  comme  l'injure  ,  le  midistère  public  ne  peut 


poui 


i-suivre. 


Ces  sortes  de  désistemens  en  matière  criminelle  sont  si  favoraliles,  nu'iui 
miueur  n'est  point  restituable  contre  la  remise  par  lui  faite  d'une  réparation 
d'injures,  ^oj-ez  Mornac,  sur  la  loi  aujcilhim,  D.  de  minorlhus. 

Désistement  de  poursuites. 

.\i.movro'hui  est  comparu  devant  M'>  til  et  sou  coiilVère  ,  notaires  impériaii.N  ,  rwidauâ 
ji  soussignés  , 

M.  A.  {prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  de  celui  qui  se  désiste  )  lequel  s'est  désistt» 
purement  et  simplement,  par  ces  présentes  ,  des  poursuites  par  lui  iutenKlcs  contre  .M.  B. 
(  prénoms  .  nom  ,  qualité  et  demeure  du  poursuivi  )  an  sujet  de       .  notamment  dt 

tels  UL(es  (  énon.er  ici  les  cHies  oujuacmens  principaux)    et  de  fcou*  ipitiBs  acte»  de  proci- 


Liv.  Xïl,  CiiAP.  V.  Des  Mainlevées.  271 

tl.ire  y  relatifs;  conscu'.ant  qnc  le  tout  soit  coiuidé.é  comme  non  fall  ni  avenu  ,  et  dc.nenic 

sans  aucun  effet. 

T-v  ,        1-  -.    .  •  •  0,1  r,;tii(1n     Wn  le  et  le  comparant 

Dont  acte  :  lait  et  passe  a  en  1  LtnGC  ,  i  an  >«  1 

a  sigud  avec  les  notaires  après  lectare  faite. 

Désistement  de  plainte. 

Aujourd'hui  e.st  comparu  devant  M.  tel,  etc.  , 

M    A.   (  comme  ci-dessus  )  >  , 

Lequel  s'est  désisté  purement  et  simplement  par  ces  présentas  de  la  plainte  par  lui  formée 
contre  M.  B.  au  sujet  de  devant  M.  tel  {nom  et  quaUié  du  mâgîsli'àl  devant  lequel 

a  été  portée  la  plainte  )\e  /e/ your;  consentant' qiie 'cette  plainte  et  tout' ce  qui  tii  a  été  la 

suite  soient  et  demeurent  sans  elfel  ,  renonçant  à  en  former  de  nouVeîlds'a  Ce  s\tj'et'.-  "-^  1  '^ 

.1  .-    i'  •. .    .  .^, 
Fait  et  passe  ,  etc. 

Autre   Désistement  de  plainte. 

AuJovnD'iiui  est  comparu  devant  M'  tel ,  notaire  ,  etc. 

M.  A.   (  comme  ci-dessus  ),  .;:,■:■  ,. 

Lequel  s'est  désisté  ,  par  ces  présentes  ,  de  la  plainte  (  comme  ci-dessus  )  ,  reconûois- 
sant  que  M.  B.  est  un  homme  d'honneur  et  de  probité  ,  incapable  des  délits  portés  en  la 
plaiiite  ,   et  que  c'est  par  erreur  qu'il   les  lui  a  imputés. 

Est  aussi  comparu  M.  B. , 

Lequel  ,  étant  satisfait  du  désistement  ci-dessus  ,  a  renoncé  k  toutes  actions  en  dommages  , 
hitéréts  et  réparations  ,  qu'il  anroit  pu  intenter  contre  M.  A.  ,  à  raison  de  la  plainte  injus- 
tement portée  contre  lui ,  M.  B. 

Dont  acte  :  lait  et  passé  ,  elc. 

Attire  Désistement  de  plainte ,  en  ce  qu'elle  porte  contre  une  telle  personne. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant  ,  etc. 
M.  A.  , 

Lequel  s'est  désisté,  par  ces  présentes  ,  de  la  plainte,  etc.  ,  en  ce  que  cette  plainte  peut 
porter  d'injurieux  contre  M.  B.  ;  rcconnoissaut  que  M.  B.  est  un  homme  d'honneur  et  do 
probité,  et  qu'il  n'est  ni  complice  ,  ni  participant  des  délits  énoncés  en  cette  plainte  ,  s'en 
réservant  seulement  l'effet  contre  les  autres  personnes  y  dénommées  ,  et  contre  tous  autres 
qu'il  appartiendra. 

Dont  acte  ;  fait  et  passé  ,  etc. 


CHAPITRE     V. 

Des  Mainlevées. 

Une  mainlevée  est  un  acte  rpii  lève  ou  qui  détruit  une  saisie  ou  une 
oppcsition,  ou  une  inscription  h^-potliccaire  ,  soit  que  la  partie  consente  cette 
mainlevée ,  soit  que  la  justice  la  prononce. 
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Les  mainlevées  d'oppositions  au  trésor  public,  et  les  mainlevées  d'ia- 
scriptions  aux  bureaux  des  hjjjothèqucs  doivent  toujours  être  faites  en 
minute. 

Mai?ileiée  d'une  saisie  -arrêt  ou  opposition  mohilicre. 

Aujourd'hui  est  comparu  devaut  M'  iel  et  sou  coiifrùre  ,  notaires  impériaux  ,  résidaus 
k  soussigncs  , 

M.  A.  (prénoms  ,  nom,  qualité  el  demeure  de  celui  qui  donne  la  mainlevée). 

Lequel  a ,  par  ces  préscutes  ,  doiiué  mainlevée  pleine  et  entière  de  la  saisie-arrêt 
(  ou  opposition  )  formée  à  sa  requête  sur  M.  B.  (  prénoms  ,  nom  ,  qualité'  et  demeure  du 
saisi  ,  ou  sa  désignation  telle  qu'elle  est  dans  la  saisie-arrtt  )  eutro  les  mains  de  M.  C  par 
exploit  do  tel ,  huissier  à  eu  date  du  tel  jour  ,  dûment  enregistré;  consentant 

que  cette  saisie-arrêt  (  ou  opposition  )  soit  el  demenic  sans  efiet  ,  et  que  M.  C.  ,  en  payant  ou 
remettant  à  M.  B.  ,  ou  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  ce  qu'il  peut  devoir  ou  avoir  u  M.  B.  eu 
soit  valablement  quitte  et  déchargé. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  à  en  l'étude  ,  !"an  le  ;  et  le  comparant 

a  sigué  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Mainlevée  générale  tîe  toutes  oppositions  et  saisies -arrcts. 

Aujourd'hui  est  comparu,  etc.  (  comme  ci-dessus  )  ,  M.  C.  ;  lequel  a  ,  par  ces  présentes  , 
donné  mainlevée  plchie  et  entière  de  toutes  oppositions  et  saisies-arrêts  formées  à  ta 
requête  sur  M.  B.  entre  les  mains  de  toutes  perjsounes  ou  de  tous  caissiers  et  payeurs  , 
notamment  de  telle  opposition  (  on  particularise  ici  les  oppositions  les  plus  importantes  )  , 
conseutant  que  toutes  ces  oppositions  et  saisies-arrêts  soient  et  demeurent  saiis  elfet  ,  et  que 
tous  paveurs  ,  çaissiefs  ,  dépositaires  ,  fermiers  ,  locataires  et  autres  débiteurs  ,  en  payant  et 
eu  vidant  leurs  mains  eu  celles  de  M.  B.  ,  ou  tous  autres  qu'il  appartiendra ,' de  ce  qu'il» 
peuvent  devoir  ou  avoir  à  lui  ,  eu  soient  valablement  quittes  et  déchargés. 

Dont  aete  :  fait  et  passé  ,  etc. 

Mainlei>ée  d'une  inscripiioji  hypothécaire. 

Aujourd'hui   est  comparu  devant  M'  ,  etc. 

M.  A.  lequel  a  ,  par  ces  présentes  ,  donné  mainlevée  pure  et  simple  et  consenti  lu  ra- 
diation définitive  de  l'iuscriptiou  prise  k  son  profit  au  bureau  des  hypothèques  de 
JQ  igi  jour    vol.  u'  contre  M.  (  désignation  du  débiteur  telle  qu'elle 

est  faite  dans  l'inscription  )  sur  tel  immetthle  (  si  toutefois  il  est  désigne  dans  le  bordereau 
d' inscription  ). 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 
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Mainlei'ce  d'une  inscription  hypothécaire ,  en  ce  qu'elle  frappe  seulement 

sur  certains  immeubles. 

■î: 
Aujourd'hui  est  comparu  devant  M" ,  etc. 

M.  .<^. ,  lequel ,  sous  la  réserve  ci-après  exprimée,  a ,  par  ces  présentes,  donné  mainlevée 
àe  l'iuscription  prise  à  son  profit  au  bureau  des  hypothèques  de  ,  le  Cet    jour 

vol.  ,  n°  ,  contre  M.  B.  ;  mais  seulement  eu  ce  que  cette  inscription  frappe  sur 

tel  immeuble ,  vendu  par  ledit  sieur  £.  à  M.  C,  suivant  un  contrat  passé  en  minute  devant 
M°  tel  et  son  confrère,  notaires  à  ,  le  tel  jour,  dilmcut  enregistré  j  se  réservant 

l'efTet  de  cette  inscription  sur  les  autres  biens  de  M.  B. 

M.  j4.  cousent  en  conséquence  que-1'inscriptiou  ci-dessus  énoncée  soit  rayée  en  ce  qu'elle 
frappe  sur  l'immeuble  ci-dessus  désigné,  sous  la  mention  expresse  qu'elle  subsiste  sur  lo« 
autres  biens  de  M.  B. 

Dont  acte  :  fait  et  passé,  etc. 

Mainlevée  et  réduction  d'inscription. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant,  etc. 

M.  A. ,  lequel  a ,  par  ces  présentes ,  consenti  que  l'inscription  prise  à  son  profit  au  bureau 
des  hypothèques  de  ,  le  tel  jour,  vol.  ,  n"  ,  contre  M.  B-  sur  tel 

immeuble ,  pour  la  somme  de  soit  restreinte  et  réduite  à  celle  de 

Eu  conséquence  il  donne  mainlevée  de  cette  inscription  eu  tout  ce  qui  excède  la  somme 
de  ;  consentant  qu'elle  subsiste  désormais  pour  cette  somme  seulement,  et  que  le 

couservateur  des  hypothèques ,  eu  faisant  la  radiatiou  de  tout  le  surplus ,  en  soit  valablem^ent 
dochargé. 

Dont  acte  :  fait  et  passé ,  etc. 

Mcùn  levée  générale  de  toutes  oppositions  ,  saisies  et  inscriptions. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant,  etc. 

M.  A.  ,  lequel  a,  par  ces  présentes,  donné  mainlevée  pure  et  simple  de  toutes  oppositious 
et  saisies  mobilières  et  immobilières  formées  k  sa  requête  sur  M.  B.  entre  les  mains  de  tous 
fermiers,  locataires,  débiteurs,  dépositaires,  caissiers  et  payeurs,  et,  en  outre,  de  toutes 
inscriptions  prises  au  profit  du  comparant  à  tous  bureaux  d'hypothèques,  contre  M.  B.  et  sur 
ses  biens,  notamment,  etc.  (énoncer  ici  les  inscriptions  et  les  principales  oppositions), 
consentant  que  ces  oppositious  ,  saisies  et  inscriptions  soient  et  demeurent  sans  effet;  qu'elles 
soient  rayées  de  tous  registres  où  elles  out  pu  avoir  été  inscrites  ;  et  que  les  conservateurs 
d'hypothèques  et  dépositaires  desdits  registres  ,  en  faisant  ces  radiations  ,  ainsi  quç  tous  débi- 
teurs,  dépositaires,  caissiers  et  payeurs,  en  vidant  leurs  mains  en  celles  de  M.  B.,  ou  de 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  do  ce  qu'ils  peuvent  lui  devoir^  eu  soient  bien  et  valablement 
xjuittes  et  déchargés. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  ,  etc. 

T.  3.  35 
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Malnlevce  â'iîne  saisie  immjbilière. 

Aljoi'rd'hli  est  comparu  devant,  etc. 

M.  3l. ,  lequel  a ,  par  ces  préseutes ,  donné  mainlevée  pure  et  simple  de  la  saisie  immobi- 
lière faite  à  sa  requête  sur  M.  B.  ,  d'une  maison  située  à  ,  rue  , 
u"  ,  par  procès-verbal  de  ,  huissier  à  ,  eu  date  du  , 
enregistré  ,  transcrit  au  tribunal  civil  de  première  instance  du  département  de  , 
séant  k  ,  le  ,  et  au  bureau  des  hypothèques  de  ,  le  , 
vol.                 ,  n"                   . 

Plus,  du  procès-verbal  de  ladite  saisie,  enregistré  au  bureau  des  hypothèques  de  , 

le  ,  vol.  ,  u" 

Et  enfiu  de  toutes  autres  poursuites  et  contraintes  laites  a  l'occasiou  de  ladite  saisie  immo- 
bilière , 

Consentant  que  le  tout  soit  et  demeure  sans  effet,  et  soit  rayé  de  tous  registres  où  il  a  pu 
être  transcrit  et  enregistré. 

Fait  et  passé  ,  etc. 

3fain levée  d'un  écrou. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant,  etc. 

M.  A.,  lequel  a,  par  ces  préseutes,  donné  mainlevée  pleine  et  entière  de  l'emprisou- 
iiemeut  et  écrou  {ou  recommandation)  par  lui  faite  de  la  personne  de  M.  B.,  dans  les  prisons 
de  ;  couseutaut  que  cet  écrou  soit  rayé  et  bilîé  j  et  que  M.  B.  soit  mis  hors  desdite$ 

yrisaiis. 

Doi;t  acte  :  fait  et  passé,  etc. 


L  I  V  R  E     X  III. 

Des  conventions  jiarticiilières  et  des  Actes  simples  qui  n'ont  pu  trouver  place 
dans  les  livres  prècédens. 

En  ti-aitant  ,  au  livre  IV ,  dos  obligations  pour  prêt  ou  pour  autres 
causes  ,  je  me  suis  vu  dans  la  néccssilé  de  traiter  de  conventions  qui  leur 
sont  accessoires  ,  telles  que  l'hypothèque  ,  le  gage  ,  l'amichrèsc  ,  la  déléga- 
tion cl  le  cautionnement ,  alin  de  pouvoir  donner  des  formules  d'obligations 
principales  où  enlroient  ces  conventions  accessoires.  Quelquefois  ((^pendant 
ces  dernières  sont  faites  par  acte  séparé  ,  après  que  l'obligation  principale  a 
re^u  sa  jîcrfecliou. 

Pour  compléter ,  autant  ({uil  m'est  possible  ,  les  exemples  ou  les  modèles  , 
je  me  propose  de  domier  dans  ce  livre  des  formules  de  ces  conventions  acces- 
soires faites  par  acte  sépare  de  l'obligation  principale. 

J'y  traiterai  aussi  des  actes  d'autorisation  ,  des   ratifications  ,  des  contre- 
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lettres,  des  protestations,  des  procès  -  verbaux  ,  des  dires  et -comparu- 
tions qvii  se  îont  par  suite  de  sonimalion  ,  des  recomioissances  d't>nfans 
naturels  ,  des  nominations  d'un  conseil  par  le  pcrc  à  la  mère  si  eWz  lui 
survit  ,  de  l'élection  d'un  tuteur  par  le  sui-vivant  des  père  et  mère  ,  des 
actes  de  notoriété  ,  des  cei'tiilcats  de  vie  pour  les  rentiers  et  pensionnaires 
Qc  l'état  ,  des  déclarations  ,  des  reconnoissancos  d'écritures  privées  \  des 
dépôts  de  pièces  ,  des  extraits  d'actes  ,  des  diil'érens  styles  qu'on  met 
à  la  fin  des  expéditions  ,  copies  ou  extraits  ,  et  des  Lordereaux  d'in- 
scriptions. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Formules  de  conventions  d'hypothèque  par  acte  séparé  de  l'obligation 

principale. 

f'orez  les  chapitres  XLIII,  XLIV,  XLV  et  XLVI  du  livre  ÏI ,  et  le  cha- 
pitre'XXXUI  du  livre  IV. 

Convention  d'hypolhiqnc  avec  prorogation  de  délai. 

Pardevant  M°  tel  et  soa  confrère,  notaires  impériaux,  rcsidaus  k,  etc.,  soussignés,  fut 
présens, 

M.  ./i.  {prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  débiteur), 

Lequel,  voulant  garantir  et  assurer -davantage  le  paiement,  tant  en  principal  qu'en  intértlls 
échus  et  à  échoir,  d'une  obligation  de  dix  mille  francs  par  lui  contractée  an  profil  de  M.  li. 
{prenants,  nom,  qualité  et  demeure  du  créancier),  exigible  le  tel  jour,  suivant  l'acte 
passé  en  minute  devant  M'  tel  et  sou  conlrère,  notaires  à,  etc.  ,  le  tel  jour,  diimeut  enre- 
gistré, et  eu  considération  du  nouveau  délai  de  trois  ans,  que  M.  B.  va  lui  accorder,  \\ 
compter  du  tel  jour,  a,  par  ces  pré.sentes ,  afI'ecLé,  obligé  et  hypothéqué  spécialement  à  la 
garantie  et  à  la  sûreté  du  paiement  de  ladite  obligation  ,  tant  en  principal  qu'en  intérêts 
échus  et  à  échoir,  une  maison  située  à,  etc.,  rue,  etc.,  n" ,  etc.  ,  consistante  en  bâtimens, 
cour  et  jardin  {ou  bien,  la  terre  de,  etc.,  située  commune  de,  etc.,  département,  etc., 
cousistaute  en  bâtimens  d'habitation  et  d'exploitation,  terres  labourables,  prés,  vignes,  bois 
et  pâtures)  , 

M.  A.  déchire,  sous  les  peines  de  stcllional,  qu'il  a  dit  bien  counoître  {ou  qtii'lui  ont  été 
expliquées  par  les  notaires  soussignés  et  qu'il  a  dit  bien  comprendre)  que  la  maison  {ou  terre) 
ri-dessus  hypothéquée  n'est  grevée  d'aucune  autre  hypothèque  {ou  n'est  grevée  que  de  telles 
inscriptions  j  énoncer  ici  les  inscriptions  et  hypothèques  qui  la  grèvent ,  notamment  les  h  .  po- 
ihèques  légales  de  femmes  ou  démineurs  ;  car  l'omission  de  ces  dernières  kj-pothiaucs  rii- 
iraîne  la  contrainte  par  corps.  Voyez,  au  surplus,  les  formules  de  déclarations  contenue.t 
dans  les  obligations  ,  chap.  XXXllI  du  liv.  IV)- 

La  présente  adectation  par  hypothèque  de  l'immeuble  ci-de.s.sns  désigné  est  acceptée  par 
M.  B.  présent,  qui,  en  conséquence,  accorde  à  M.  rV.  un  nouveau  délai  de  trois  années  \x 
compter  du  tel  jour,  pour  le  paiement  du  prim  ipui  de   ladite  obligation  ,   sons  la  cunditiou 
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qu'elle  coutinuera  de  proiuire  ,  à  compter  dudit  jour,  iutérét  k  cinq  pour  ceut  par  amiée  saus- 
retenue  ,  payable  de  six  mois  eu  six  mois ,  jusqu'au  jour  du  remboursemeut  réd  et  ellectir  du. 
principal  j  le  tout  saus  aucune  novation  nt  dérogation. 

Pour  resécutiou  des  prcseutcs  ,  les  parties  élisent  domicile  ,  etc. 

Dout  acte  :  fait  et  passé  à,  etc. ,  eu  l'étude,  l'au  mil  huit  ceut  dix,  le  premier  décembre > 
vl  les  comparans  y  après  lecture  à  eux  faite ,  out  signé  avec  les  notaires. 


CHAPITRE     II„ 

Formules  de  conventions  de  gage  et  d'anthiclirèse. 

rojez  les  chapitres  XXXV  ,  XXXVI ,  XXXVII  et  XXXVIII  du  Lwie 
IV. 

Conventions  de  Gages. 

Paf.devant  M°  lel  et  son  confrère,  notaires  impé'riaux  ,  résidaus  à,  etc.,  déparlement 
de  ,  etc. ,  soussignés  ,  lut  présent , 

JA.  j4.   (^prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  débiteur)  , 

Lequel ,  voulant  (  comme  dans  la  fonnule  du  chapitre  précédent)  ,  a  présentement  remis 
en  gage  ,  et  par  forme  de  nantissement ,  à  M.  B.  présent  et  acceptant ,  à  la  vue  des  notaires 
soussignés,  un  service  de  vaisselle  d'argent,  consistant  en  telles  el  telles  pièces  [designer 
ici  les  pièces  d'argenterie  et  leur  paids) ,  appartenant  k  IM.  A.,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré  et 
affirmé. 

Ces  objets  remis  eu  nantissement  sont  alTectés  par  privilège  spécial  au  paiement ,  tant  eiï 
principal  qu'intérêts  échus  et  à  échoir,  de  l'obligation  ci-dessus  datée  et  énoncée. 

M.  B.  s'oblige  de  rendre  k  M.  A.  ,.  ou  k  ses  ayaus-droits  ,  les  objets  qui  viennent  de  lui  être 
donnés  en  nantissement,  aussitôt  que  le  montant  de  ladite  obligation  eu  principal  et  intérêts- 
aura  été  acquitté. 

Eu  considération  de  ce  nantissement,  M.  B.  accorde  k  M.  A.  un  uouvcini  délai  de,  etc. 
{comme  dans  la  formule  du  chapitre  précédent)  ; 

A  défaut  de  paiement  de  la  totalité  ou  des  parties  du  capital  et  des  intérêts  k  leur  échéance  ,- 
M.  B.  est  autorisé  k  poursuivre,  etc.  [comme  dans  la  première  formule  du  chap.  XXXIH 
du  liv.  IV).. 

Conventions  d'àntichrcse. 

L\.  convention  d'ànliclircse  est  prescpae  toujours  précédée  ou  accompagnée 
de  la  stipulation  d'iivpoilièque  ;  et  ce  n'est  pas  sans  raison.  Sans  doute  le 
débiteur  qui  a  remis  im  inniieuble  en  anlliichrèsc  ne  ])eut  l'aliéner  ou 
riiypolliéquei-  qu'à  la  chaige  par  l'acquéreur  ou  le  créancier  hypolliécaiie 
de  souÉlrir  l'exécution  de  la  convention  d'autichrèse  ,  et  conséqiieniinent 
de  laisser  jouir  de  l'innneuble  le  créancier  qui  eu  est  nanti  ,  juscpià  ce- 
tj^u'il  suit  rempli   de  sa   créan<jc   en   priucipal    et  intérêts  y  mais    cet  avan- 
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tage  peut  ne  pas  rassurer  suffisamment  le  ci'éancier  nanti.  Si  ,  par  exemple  , 
il  a  été  convenu  que  la  totalité  des  fruits  de  l'immeuble  se  compensera 
avec   les   intérêts  ,  le  créancier  n'a  rien  qui  lui   assure  le  paiement  de  son 

ftrincipal  ,  si  ce  n'est  l'intérêt  que  les  autres  créanciers  peuvent  a^  oir  à 
ui  rembourser  ce  principal  ,  pour  faire  cesser  sa  jouissance  ,  si  elle  est 
trop  om'rease  à  leur  débiteur  commun.  Hors  l'espcee  de  probabilité  oq 
de  garantie  morale  qui  naît  de  cet  intérêt  ,  le  créancier  nanti  n'a  pas 
d'autre  moyen  ,  pour  se  faire  rembourser  du  principal ,  que  de  poursuivre 
l'exjjropriatiou  forcée  de  l'immeuble  ,  ou  de  demander  la  distribution 
du  prix  ,  si  l'immeuble  est  vendu  et  non  payé  ;  et  en  supposant  que  les 
créanciers  liypothécaires  ,  même  ceux  dont  Tliypotlièque  est  postérieure  à 
la  convention  d'antichrèse ,  absorbent  la  toialilé  du  ])rix  ,  le  créancier 
nanti  rie  pourra  rien  réclamer  contre  les  créanciers  antérieurs  ,  et  il  ne 
pourra  obliger  les  créanciers  postérieurs  qu'à  soulfrir  sa  jouissance.  Il  U8 
reçoit   donc  ,  en   ce   cas  ,  rien   de  son  principal. 

Si,  au  contraire,  il  a  été  convenu  que  les  fruits  de  i'immeul)!e  ne  se, 
compenseroient  avec  les  intérêts  que  jusqu'à  due  concurrence  ,  et  que  le 
sui-plus  seroit  imputé  sur  le  capital  ,  le  créancier  nanti  ne  reçoit  son  ca- 
pital que  par  parties  :  et  il  faudra  peut-être  beaucoup  d'années  pour  qu'il 
soit  remboursé  en  totalité. 

C'est  pour  parer  à  ces  inconvéniens  qu'indépendantmcnt  de  la  remise  de 
l'immeuble  eu  nantissement  par  voie  d'antichrèse ,  le  débiteur  hypotliènue 
en  outre  l'immeuble  à  la  garantie  du  remboursement  dans  le  délai 
convenu. 

Si  l'hypothèque  a  déjà  été  consentie  par  l'obligation  principale ,  il  ne 
s*agit  plus  que  de  stipuler  l'antichièse  par  la  conventioîi  ultérieure  ;  ce  qui 
se  fait  en  ces  termes  : 

Pardevaut  M'  tel  et  sou  conlVère  ,  notaires  impiiriaiix  ,  rôsidans  a  ,  soussijnics, 

fut  présent , 

M.  A.  {prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  débiteur)  , 
\^_,  ,  Lequel,  en  considération  du  nouveau  délai  qui  va  lui  être  accordé,  voulant  assurer  davan- 
.'-'"■  tage  le  paiement ,  tant  en  principal  qu'on  intérêts  échus  et  îi  échoir,  d'une  obligation  du  (renlR 
mille  francs  par  lui  contractée  au  prolit  de  M.  B.  (prénoms,  nom,  qualité' et  demeure  du 
créancier)  ,  échue  (ou  échéant)  le  tel  jour,  et  prodiii.saul  intérêt  à  cinq  pour  cent  par'auuée 
sans  retenue  ;  le  tout  suivant  contrat  passé  en  minute  devant  M'=  tel  cl  sou  confrère  ,  iiotairet. 
ù  ,  le  tel  Jour,  dûment  enregistré. 

A,  parées  présentes  ,  rcmis^  et  alKinJouné  ,  it  Litre  d'eul(elirèse  ,  à  M.  A'.  ,  mil  l'accepte  là. 
jouissance  de  la  terre  de,  etc.  ,  désignée  au  contrat  t-i-dessu*  daté  et  énoncé,  etc.  (conirue 
dans  la  seconde  formule  du  chapitre  XX-XJ-^Jlf ,  liv.  IV,  en  substituani  cepencLint  à  ces 
mots  :  de  riiypotlicquo  ci-dessus  consentie;  ceux-ci  :  de  l'hypothèque  consculie  pur  le  contrat 
ci-dessus  daté  et  énoncé  ). 

Eu  considération  de  la  présente  convention  d'ontichrèsc  ,  M.  B.  accorde  à  M.  -7.  un  iiou\<riM? 
itclui  de ,  etc.  {Le  reste  comme  dans  lu  formula  du  chapitre  prccedunt  y 
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Si  riivpoijii^ijuc  n'avoit  pas  clé  conscatie  par  l'obligation  principale  ,  et  que 
les  parties  fussent  d'accord  de  la  stipuler  par  la  convention  d'antichrcsc  ,  il 
sera  facile  ati  lecteur  de  composer  cette  formule  en  combinant  celle  du 
cl.apitre  prtkédent  avec  la  formule  ci-dessus. 


C  H  A  P  I  T  R  F.     I  I  I. 

Fonnulcs  de  délégations. 

Le  lecteur  trouvera  l'expose  des  principes  cpii  régissent  ces  actes,  tant  dans 
le  chapilîc  X]\XV1  du  livre  IV,  que  dans  le  chapitre  XXIII  du  livre  V,  et 
il  lui  .>.cra  facile  d'en  réi'iger  les  fornmles  ,  après  avoir  lu  la  dernière  du 
chapitre  XXX VIII,  du  livre  IV,  et  les  modèles  de  délégations  donnes  dans 
le  chapitre  XXV H  tlu  livre  V. 

CHAPITRE     IV. 

Formules  de  cautionnement. 

T'oyez  les    règles   du   cautionnement  exposées  au  chapitre   LX   du    Livre 

IV.  ,  ,,       . 

Cautionnement  pur  et  simple    dune  obligation. 

Pardevant  M"  tel  et  tel,  uotaircs  impériaux,  rc-sidaus  Ji  ,  soussignés  ,  fut 

présent, 

M.  ^.  {prénoms,  nom  ,  qualité  et  demeure  de  la  caution), 

Lequel,  après  avoir  pris  communication  et  lecture  d'un  acte  passé  eu  minute  devant 
M'  tel  et  sou  confrère ,  notaires  à  ,  le  ,  enregistré  ,  et 

contenant  obligation,  par  M.  B.  {prénoms,  nom,  t/unlité  et  demeure  du  débiteur  principal) , 
au  profit  de  M.  C.  (prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  créancier),  de  la  somme 
de  ,  payable  le  tel  jour,  eu  la  demeure  à  ,  de  M.  C. ,  et  produisant 

intérêt  à  cinq  pour  cent  sans  retenue,  payable  au  même  lieu,  de  six  mois  eu  six  mois,  à 
compter  du  tel  jour. 

S'est,  par  ces  présentes,  rendu  et  constitué  volontairement  caution  et  répondant  de  M.  B. 
envers  M.  C  à  ce  présent  et  acceptant,  po.;r  le  paiement,  tant  du  principal  que  des  intérêts 
de  l'obligation  sns-énoncée. 

Pour  l'exécntiou  des  présentes,  M.  A.  élit  domicile  en  sa  demeure  susdite. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  à  ,  en  tel  lieu,  l'an  ,  le  ,  et  le» 

compaians  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  laite. 

Cautionnement  pur  et  simple  ,  mais  limité  à  une  partie  de  l'obligation. 
PlI^DEVA^T  ,    etc.  ,    fut  présent  iVI.  A.    {prénoms  ,  nom,    qualité  et  demeure  de   la 
caution  ) , 
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Lequel  ,  après  avoir  pris  commmiication  et  cnteiulii  la  Icclure  qui  lui  a  été  TLiitc  pir  IM» 
tel,  Wm  des  uotiiires  soLissigués  ,  eu  préseuce  de  son  coiilïère  ,  d'un  acte  passé  en  minute 
deraut  ledit  M«  tel  ,  et  sou  confrère  ,  enregistré  ,  et  contenant  obligation  par  M.  n  ,  {pro- 
noms ,  noni  ,  et  qualité  du  débiteur  principal)  ,  an  profit  de  M.  C.  {prénoms  ,  nom  ,  qua- 
lité el  demeure  du  créancier)  ,  de  la  somme  de  payable  eu  tel  lieu  ,  le  tel  jour  , 
et  produisant  intéri3t  à  riuq  pour  cent  sans  retenue  , 

S'est ,  par  ces  présentes  ,  rendu  et  constitué  volontairemcul  caiitiou  cl  répondant  de  M.  li. 
envers  M.  C.  ,  à  ce  présent  et  acceptant,  mais  pour  le  principal  seulement  de  l'obligation  ci- 
dessus 'datée  et  énoncée  ,  n'entendant  point  âtre  garant  des  intérêts. 

Pour  l'exécution  ,  etc.  {comme  ci-dessus). 

Cautionnement  solidaire  d'an'  bail  à  ferme. 

Pardevakt  ,  etc.  fut  présent  M.  ^.  {prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  de  la  caution  )  , 
Lequel  ,   après  avoir   pris  communication   et  lecture  d'un    acte   passé   en   minute   devant 
M'   tel,  et   sou   confrère,   notaires  à  le    tel  jour  ,   dûment   enregi.stré  ,    contenant 

bail  par  M.  B.  {prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  de/mure  du  bailleur  )  k  IM.  C.  {  prénoms  , 
nom,  qualité  et  demeure  du  fermier)  ,  pour  neuf  années  consécutives,  ii  commencer 
de  d'une  ferme  et  ses  dépendances  situées  k  moyennant  telle  somme 

de  formages  par  chaque  année  du  bail  ,  outre  les  charges  ,  clauses  et  conditious  exprimées 
dans  cet  acte  , 

S'est ,  par  ces  présentes  ,  rendu  et  constitué  volontairement  garant  ,  caution  et  répon- 
dant solidaire  de  M.  C.  envers  M.  .C.  ,  k  ce  présent  et  acceptant ,  tant  pour  le  paiement 
desdits  fermages  que  pour  l'exécutiou  des  autres  charges  ,  clauses  et  conditions  du  bail  ci- 
dessus  daté  et  énonce. 

11  y  a  ici  une  remarque  très  -  Importante  à  faire  :  c'est  que  cchii  qui  se 
rend  caution  de  toutes  les  charges  d'un  bail  se  constitue  implicitement 
garant  du  fait  de  l'incendie ,  dans  le  cas  où  le  locataire  ou  fermier  en  est 
responsalde  ;  car  cette  responsabilité  est  une  des  obligations  légales  du  pre- 
neur ,  etcoiiséquemmeutuuC|dcs  charges  du  bail ,  quoique  cette  ciuiige  ne  soit 
pas  ordinaii'cment  exprimée  dans  les  baux  ;  il  sulllt  que  ce  soit  réellement 
^uue  charge  de  bail  ,  pour  que  la  caution  qui  s'est  rendue  garante  de  toutes 
les   charges  du  bail  réponde  de  celle-ci. 

Si  l'on  veut  que  la  caution  n'en  soit  pas  responsable  ,  au  lieu  de  dire  , 
comme  j'ai  fait  ,  qu'elle  se  rend  garante  de  toutes  les  autres  charges  , 
clauses  et  conditions  du  bail  ,  il  faut  mettre  ,  de  toutes  les  autres  char- 
ges,  clauses  et  conditions  exprimées  au  bail.  J)e  cette  manière  ,  on  ex- 
clut les  charges  (pii  ne  sont  point  expiimées  au  bail  ,  et  <pii  sont  pure- 
ment légales. 

Suite   de  la  formule. 

En  conséquence  ,  le  sieur  A.  s'oblige  envers  le  sieur  B.  h.  lui  payer  les  fermages,  et  îi 
«.•iccutcr  ksdites   charges  ,  clauses  et   conditions  ,   le  tout*aux   temps  et  lieu  ,  et   de   la 
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iji<5me  maiiicrc  que  le  sieur  C'  eu  est  tenu  ,  faisaut  du  tout  sa  propre  aduire  et  dette , 
comme  seul  et  principal   obligé. 

Pour  l'exécution,  etc.   {  comme  ci-dessus). 

Cautionnement  solidaire  entre  plusieurs  fidéjusseurs  ,  et  entre  eux  et  le 
débiteur  principal. 

Pardevast  ,  etc.  furent  présciis  , 

Le  sieur  A.  (  prénoms  ,   nom  ,  qualité'  et  demeure   d'un  des  fide'jusseurs  )  , 

Le  sieur  B.  {  pre'noms  ,  bom  ,  qualité'  el  demeure  de  l'autre  Jidéjusseur)  , 

Lesquels,  après  avoir  pris  commuuicatiou  et  lecture  d'uu  acte  passé  eu  minute  devant 
51'    tel  et  sou   confrère  ,   notaires  à  le  tel  jour  ,  dûment   enregistré  ,   contenant 

obligation  par  M.  C.  (  prénoms  ,  nom  et  qualité'  du  débiteur  principal  )  ,  au  profit  de  M.  D. 
(  prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  créancier)  ,  de  la  somme  de  payable  eu 

tel  lieu  le  tel  jour  ,  et  prodiusant  intérêts  a  cinq  pour  cent  par  année  ,  sans  retenue  ,  à 
compter  du  tel  jour,  lesdits  intérêts  payables  de  six  en  six  mois,  au  même  lieu  ,  et  Je 
tout  eu   espèces   métalliques   ayant  cours   de   monnoie ,   et    non    autrement  , 

Se  sout ,  par  ces  présentes  ,  rendus  et  constitués  cautions  et  garaus  solidaires  de  M.  C.  ,  et 
entre  eux,  sous  la  renonciation  aux  bénéfices  de  division  et  de  discussion  ,  envers  M.  D.  ,  à 
ce  présent  et  acceptant  ,  pour  le  paiement  de  l'obligation  ci-dessus  datée  et  énoncée. 

Eu  conséquence  ils  s'obligent  ,  sous  la  solidarité  et  renonciation  ci-dessus  exprimées ,  à 
payer  à  M.  D.   ladite  somme   principale   de  et  les  intérêts  de  cette  somme  , 

ainsi  que  ton»  autres  accessoires  de  l'obligation  ,  le  tout  aux  époques ,  dans  le  lieu  et  de 
la  même  mauière  que  M.  C.  en  est  tenu  ,  faisaut  chacun  d'eux  leur  propre  afl'aire  et 
dette  de  ladite  obligation  eu  principal  ,  intérêts  et  accessoires,  comme  s'ils  étoient  seuls 
fit  principaux  obligés. 

Pour  l'exécution  des  présentes  ,  etc. 

Cautionnement  solidaire  avec  hypothèque. 

pJ^nDEVA^•T  ,  fut  présent  le  sieur  A.  {prénoms  ,  nom,  qualité  et  demeure  de  la  caution  )  , 
îequel ,  après  avoir  pris  communication.,  etc.  (  comme  ci-dessus  )  , 

S'est  ,  par  ces  préseutes  ,. rendu  et  coustitué  volontairement   caution  et   répondant  soli- 
daire de  M.   B.  ,  soiis  la  renonciation  aux   bénéfices  do  division  et  de  discussion  ,  envers 
M.    C  ,  à  ce  présent  et  acceptant  ,  pour  le  paiement  de   l'obligation  ci-dessus   datée  et  ; 
énoncée. 

Eu  couséquence  ,  il  s'oblige  ,  sous  ksdites  solidarité  et  renonciation,  à  payer  à  M.  C,  la- 
dite somme  principaJe  de  et  les  intérêts  ,  ainsi  que  tous  autres  accessoires  de 
cette  obligation  ,  le  toirt  de  la  même  manière  que  M.  B.  eu  est  tenu  ,  faisant  du  tout 
sa  propre   afl'aire  et  dette  ,  comme   seul   et  principal   obligé  ; 

A  la  garantie  duquel  cautionnement  M.  A.  oblige  et  hypothèque  spécialement  un  do- 
maine situé  b  cousistaut  eu  ,  etc.  {  Voyez  au  premier  volume  ,  dans  les  formules 
d'obligation  ,  la  manière  d'énoncer  les  biens  hypothéqués ,  leur  propriété ,  et  les  déclarations 
à  faire  à  ce  sujet). 

Pour  l'exécution,  etc.  , 
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C  H  A  P  I  T  R  E     V. 

Des  Actes  d'autorisation. 

Une  autorisation  est  le  consentement  qu'une  personne  qui  a  sous  son  au- 
torité une  autre  personne  ,  donne  à  celle-ci  pour  passer  quelque  acte.  Cette 
autorisation  ,  pour  être  valable,  doit  tire  donnée  avant  que  l'acte  soit  passé, 
ou  en  même  temps  que  l'acte  est  passé. 

Les  personnes  qui  sont  sous  l'autorité  d'autrui  sont  les  mineurs  ,  les  inter- 
dits ,  les  tenmies  dans  certains  cas  et  pour  certains  actes  ,  et  ceux  qui  sont 
morts  civilement ,  lorsqu'ils  ont  à  procéder  en  justice  ,  soit  en  demandant , 
soit  en  détendant.  Voyez  les  chap.  VIII  et  XVI  du  livi-e  II. 

A  l'égard  des  mineurs  et  Interdits  ,  voyez  les  chapitres  IX  et  XVIII  du 
livre  II. 

Je  ne  parle  point  ici  des  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire ,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  ,  à  proprement  pailer,  sous  l'autorité  d'autrui.  Le  con- 
seil judiciaire  ne  leur  donne  pas  sou  autorisation  ;  mais  il  les  assiste  dans 
certains  actes  qu'elles  ne  pourraient  faire  seules.  {Vojez  les  art.  49g,  5i3, 
5i4  et  5i5  du  C.  N.  ).  Le  notaire  qui  fait  un  acte  pour  une  personne  pouiTue 
d'un  conseil  judiciaire  ne  doit  point  se  servir  de  l'expression  autorisé,  mais 
seulement  de  celle  assisté  ;  autrement  11  s'exposerolt  à  blesser  les  convenances 
que  la  famille  ,  les  juges  et  la  loi  ont  voulu  obsci-ver. 

Si  le  conseil  étolt  absent  ,  c'est-à-dire  éloigné  du  lieu  où  l'acte  doit  se 
passer ,  il  enverroit ,  au  lieu  d'une  autorisation  ,  un  consentement  «  à  ce  que 
»  tel  acte  fût  fait  en  son  absence  par  tel  (  la  personne  dont  il  a  été  no/nmé 
»  le  conseil  )  ,  comme  s'il  y  étolt  présent ,  et  à  ce  que  cet  acte  obtînt  tout 
»  son  effet  et  lût  exécuté  comme  si  tel  y  eût  agi  ,  assisté  de  son  conseil  , 
M  celui-ci  voulant  que  ce  consentement ,  annexé  à  l'acte  ,  tienne  lieu  d'as- 
>y   slstance  à  tel.  » 

Les  femmes  mariées  sont  sous  la  puissance  de  leurs  maris.  Pour  savoir  quand 
et  daTis  quels  actes  elles  ont  besoin  de  leur  autorisation,  il  faut  examiner, 
i"  quelle  est  la  loi  de  leur  association  conjugale;  2°  de  quel  acte  11  s'agit; 
0°  quelle  espèce  de  biens  concerne  cet  acte. 

Si  elles  sont  mariées  sous  le  régime  de  la  communauté  ,  elles  ne  peuvent 
faire  aucun  acte  ,  sans  l'autorisaiion  ,  le  cnnseutcment  ou  le  concours  de  lem'S 
maris,  si  ce  n'est  leurs  testamens. 

Avant  le  Code  Napoléon  ,  l'autorisation  étolt  tellement  nécessaire  pour  la 
validité  de  l'acte  fait  parla  femme,  que  ,  même  lorsque  le  mari  avoit  concouru 
à  l'acte,  ou  j  avoit  éié  préseut ,  ou  avoit  donne  son  consentement,  s'il 
n'éioit  pas  dit  en  termes  exprès  (ju'il  avoit  autorisé  sa  femme  ,  l'acte  étolt 
nul. 

Aujourd'hui  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son  consentement 
sunit. 

T.  3.  :,6 
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hà  femme  séparée  de  biens  peut  Cuire  tous  actes  dûdmiijJiîr:;lion  de  ses 
biens   sans  lautorisaliuu  de  son  mari. 

11  n'en  est  pas  do  même  de  la  femme  qui  n'est  c[ue  non  commune.  Elle 
a  besoin  d'autorisation  pour  toutes  espèces  d'actes  ,  les  testamens  seuls  excep- 
tés ,  comme  la  femme  commune  en  biens. 

La  femn'.e  mariée  sous  le  régime  d(*tal  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour 
raèministratioH  de  ses  biens  paraphernaux  j  avant  le  Code  jNapoléon  ,  elle  en 
avoit  même  la  libre  disposition. 

Dans  tous  les  cas  ,  la  femme  mariée  ne  peut  ester  en  justice  sans  autori- 
sation. 11  faut  excepter  cependant  la  demande  en  divorce  ou  en  séparation 
dé  biens.  Ou  seul  que  loi'squ'il  s'agit  pour  une  femme  de  plaider  contre  son 
mari  ,  il  ne  jîcut  être  ni  nécessaire  ,  ni  convenable  ,  qu'elle  lui  demanda 
son  autorisation. 

Si  le  mari  est  absent  ou  refuse  son  autorisation  à  sa  femme  ,  elle  peut  la  de- 
mander en  justice. 

Ceux  qui  sont  morts  civilement  ne  peuvent  procéder  en  justice  que  par  le 
ministère  d'un  curateur. 

11  faut  remarquer  que  lorsqu'un  mari  a  autorisé  sa  femme  pour  la  pour- 
suite de  ses  droits  ,  si  elle  est  condamnée  aux  dépens  ,  c'est  au  man  à  les 
payer  ;  voilà  pourquoi  on  voit  souvent  des  maris  qui  refusent  d'autoriser 
leurs  femmes  à  plaider,  soit  en  demandant  ,  soit  en  défendant;  ils  les  font 
alors  autoriser  en  justice  à  leur  refus,  f^ojcz  les  chap.  XI  ,  XII  et  XXII  du 
livre  II. 

Autorisation  donnée  par  un  mari  à  sa  femme  ,  à  l'effet  de  lui  passer 
procuration  pour  vendre  des  héritages  à  elle  appartenans. 

Pardevant   tel  et   /el  ,  notaires   impériaux  ,  réàidans  à  soussigucs  ,  fat  pré- 

sent le  sieur  Louis  Richard  ,  demeurant  ii  ,  etc.  ,  lequel  autorise  ,  par  ces  présentes  , 
Marie  Soisson  ,  sa  femme  ,  à  lui  passer  procuration  ,  à  l'effet  de  vendre  à  telles  ])cr- 
«onues  el  pour  tels  prix  ,  charges  ,  clauses  et  conditions  qu'il  jugera  convenables  ,  la  portion 
qui  appartient  à  ladite  dame  ,  comme  hériticre  pour  un  cinquième  de  Pierre  Soisson  ,  sou 
père  ,  eu  une  maison  sise  à  ,  etc.  ,  recevgir  ce  qui  lui  reviendra  du  prix,  eu  donner  toutes 
quittances  et  décharges  valables  ,  ou  le  déléguer  eu  totalité  ou  en  partie  aux  créanciers 
inscrits  ,  douner  mainlevée  ,  et  consentir  la  radiation  de  l'inscription  d'office  ,  et  ,  à  cet 
ellét  ,  de  passer  et  signer  tous  contrats  de  vente  ,  quittance  de  remboursement  et  autres 
actes  que  besoin  sera  ,  élire  domicile. 

Dont  acte  :  l'ait  et  passé   à  eu  l'an  le  et    Je 

comparant  a  signé  avec  les  notaires   après  lecture  faite. 


CHAPITRE     V  I. 

Des  Ratifications. 

Une  ratification  est  un  acte  par  lequel  on  donne  son  consentement  et  son 
approbation  à  uji  uuDe  acte   ou   contrat  passé  auparavant  ,   à  leÛet  de  lui 
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donner ,  par  ce  consentement  subséquent ,  plus  de  force  et  de  vigueur.  C'est 
ainsi  qu'une  personne  ,  qui  a  atteint  sa  majorité  ,  ratifie  un  contrat  qu'elle 
avoit  passé  étant  encore  mineure  ;  par  cette  ratification  ,  elle  l'enonce  au 
béuéilce  de  restitution. 

Pour  rendre  obligatoire  un  acte  fait  au  nom  d'une  personne  absente  ,  sans 
procuration  d'elle  ,  d  faut  que  cette  personne  ratilîe  l'acte  ;  car  ou  ne  peut 
pas  obliger  autrui  sans  un  mandat  spécial  de  sa  part. 

Lorsqu'un  fondé  de  procuration  géuénJe  portant  pouvoir  d'aliéner  les  ini- 
mciiljles  du  mandant ,  sans  désignation  spéciale  de  tel  ou  tel  immeuble  ,  a 
vendu  eu  vertu  de  cette  procuration  un  des  biens  du  mandant  ,  ou  fait  ra- 
tifier par  celui-ci  le  contrat  de  vente  ,  parce  que  ,  dans  l'usage,  on  ne  l'cgarde 
pas  comme  suflisant ,  à  l'égard  des  aliénations  d'innneubles  ,  uu  pouvoir  gé- 
néial  de  les  vendre. 

On  fait  même  presque  toujours  ratifier  une  vente  d'immeubles  faite  en. 
verîu  d'une  procuration  spéciale  ,  parce  qu'on  craint  que  le  mandat  n'ait  été 
révoqué  dans  l'intei-vallc  de  la  procuration  à  la  vente.  Il  est  vrai  que  l'ac- 
quéreur ,  qui  n'a  pas  connoissance  de  la  révocation ,  traite  valablement  avec 
le  mandataire;  mais  on  ne  veut  pas  même  s'exposer  à  \\n  procès  dans  lerpiel 
le  mandant  préieudroit  que  la  révocation  étoit  connue  de  l'acquéreur.  D'ail- 
leurs ,  l'acquéreur  a  intérêt  que  son  titre  ne  puisse  pas  présenter  d'inquiéiudes 
aux  tiers  auxquels  il  voudroit  revendre  le  même  immeuble.  ^ 

Si  la  ratification  d'un  contrat  est  promise,  l'on  ne  peut  rien  prétendre  en 
vertu  de  ce  contrat,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  x'atifié  ,  d'autant  que  jusqu'à  la  ra- 
tification il  est  censé  imparfait. 

Si  un  acte  est  nul  de  lui-même  ,  la  ratification  ne  peut  pas  le  rétablir;  c'est 
le  vrai  sens  de  la  loi  De  regiilis  juris  ,  qnod  ah  initio  vitioswn  est  tractii  tem- 

f^aris  convalescerc  non  polest  ;  ainsi  uu  testament  nul  par  le  défaut  de  forma- 
ilés  ,  qui  seroit  ratifié  ,  seroit  toujours  nul  ,  aussi  bien  que  la  ratification. 
Dumoulin,  sur  le  §.  5,  n°.  71  de  la  ci-devant  coutume  de  Paris,  nous  ap- 
prend un  moyen  pour  ratifier  l'acte  nul  par  une  bonne  ratification  ,  qui  se 
fait  in  fonnd  speciuli  et  dispositk'd  ,  quando  enarrato  tenore  confirma ti  ap- 
prohatio  recognoscitur  et  approhatar  à  potestalem  fiabente. 

Quand  celui  qui  ratifie  un  acte  nul  renouvelle  expressément  par  la  ra- 
tification les  conventions  ,  engagemens  ou  dispositions  contenus  dans  l'acte 
ratifié  ,  en  sorte  que  la  ratification  puisse  être  considérée  comme  l'acte  même 
fait  de  nouveau  ,  il  n'y  a  plus  moyen  de  la  contester  :  car  ,  que  l'on  oppose 
la  nullité  du  premier  acte,  que  l'on  invoque  ce  principe,  que  ce  qui  est  es- 
sentiellement nul  ne  peut  pas  être  ratifié,  que  l'on  dise  que  la  ratification 
est  nulle,  on  rcpondi-a  avec  avantage  qu'il  ne  s'agit  plus  ni  du  premier 
acte,  ni  de  la  ratification  même,  mais  seulement  des  conventions,  (-nga- 
gemens  et  dispositions  contenus  dans  la  ratificati(jn  ,  et  qui  étant  valaijles 
indépendamment  du  premier  acte  et  de  la  clause  de  ratification  ,  ne  peu-  . 
veut  p;is  clreanimlés  ,  par  cela  seul  que  le  premier  acte  et  la  ratification 
font  nuls  ;  mais  il  faut  que  le  second  acte  soit  revelu  de  toutes  les  foiiu;;- 
lités  rPfjuises  pour   la  validité  dos  conveullons  ,  engagemens  et  dispositions 
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qui  y.  sont  renouvelles.  Payez  le  chap.  LX  da  livre  H,  l'art.  iJii  et  les 
art.   i557  et  suivaus  du  Code  ?iapoléon. 

Faitificatioii  par   un    mandant    du   contrat    de  vente   passé    par  son 

mandataire. 

PARDEVJircr  ,  etc.  ,  fut  présent  M.  A.  (  prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  de  celui 
oui  ratifie  ) ,  lequel  ,  après  avoir  pris  commuuication  et  lecture  de  rexjjéditiou  en  bonne  forme 
d'au  contrat  passé  devant  M'  tel  et  sou  confrère  ,  notaires  à  le  tel  jour ,  dûment 

enregistré,  et  dont  la  minute  est  demeurée  à  M.  tel,  uotaire,  contenant  vente  par  SI.  B. 
{prénoms  ,  nom  et  qualité  du  mandataire  ou  fondé  de  procuration  )  ,  au  nom  et  comme 
mandataire  de  lui  M.  A.  à  M.  C.  (  prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  de  l'acquéreur)  de  la 
terre  de  (  ou  d'une  maison  )  située  à  et  de  ses  circonstances  et 

dépendances  ,  le  tout  désigné  plus  amplement  audit  contrat  ,  moyennant  la  somme  de  cent 
mille  francs,  dont  vingt  mille  francs  ont  été  pajés  comptant  au  sieur  B.  ,  suivant  le  contrat 
ci-dessus  énoncé,  et  les  autres  quatre-vingt  mille  francs  ont  été  stipulés  payables  ,  savoir, 
vingt  mille  francs  le  ,  etc.  ,  le  tout  avec  les  intérêts  de  six  mois  eu  six  mois  ,  k  compter  du 
tel  jour ,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année;  sans  retenue  ,  oiitrc  les  autres  charges  , 
clauses  et  conditions  exprimées  au  contrat  , 

A,  par  ces  présentes  ,  approuvé  et  ratifié  le  contrat  de  vente  dudit  jour  eu  tout 

sou  contenu,  voulant  qu'il  soit  exécuté  avec  lui  ,  selon  sa  forme  et  teneur  ,  comme  s'il  y  eût 
été  présent  et  l'eCit  signé. 

Dout  acte  :  fait  et  passé  à  en  l'au  le  et  le  comparant 

a  signé  avec  les  notaires  ,  après  lecture  faite. 

Ratification  d'un  contrat  de  vente  fait  sans  procuration  du  propriétaire. 

P.»r.DEV,i>T  ,  etc.,  fut  présent  M.  A.  ,  lequel  ,  après  avoir  pris  communication  et  lec- 
ture de  l'expédition  en  bonne  forme,  d'un  contrat  passé  eu  minute  devant  M'  tel ,  notaire 
à  en  présence  de  témoins  ,  le  tel  jour ,  dûment  enregistré,  contenant  vente 

par  M.  B.  ,  au  nom  et  comme  se  portant  fort  de  lui,  M.  A.,  à  M.  C,  etc.  (  comme  ci- 
dessus  )  , 

A  ,  par  ces  présentes,  approuvé  ,  couBrmé  et  ratifié  ,  eu  tout  son  contenu  ,  le  contrat  de 
vente  dudit  jour  ci-dessus  énoncé  ,  voulant  qu'il  soit  exécuté  avec  lui  ,  comme 

s'il  l'eût  passé  et  signé  lui-même  ,  renouvelant  ,  autant  qu'il  est  besoin  ,  par  ces  présentes  , 
tons  les  engigemcus  ,  reconuoissances  et  couveulions  qui  y  sout  exprimes. 

Dout  acte  :  fait  et  passé  ,  etc. 

Ratification  en  suite  de  l'acte  ratifié. 

Et  le  huit  avril  mil  huit  cent  dix  est  comparu  devant  M"  tel  et  tel ,  notaires  impériaux, 
résidans  k  soussignés  ,  M.  A.  ,  lequel  ,  après  avoir  pris  communication  et  lecture  du 

contrat  passé  devant  M'  tel,  l'un  des  notaires  soussignés,  et  son  confrère,  le  tel  jour , 
dûment  enregistré  ,  et  dout  la  minute  ,  demeurée  audit  M'  lel ,  notaire  ,  est  ci-dessus  et 
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des  antres  parts,  ledit  coutrat  contenant  vente  par  M.  B.  ,  tant  eu  son  nom  personnel  que 
comme  se  portant  fort  Je  lui  Ml  A.  ,  à  M.  C. ,  d'une  maison  sitm'e  ù  rue 

n*  appartenante  indivisément  et  par  moitié  à  M?il.  A.  et  B.  ,  moyennant  la  somme 

de  outre  les  autres  charges  ,  clauses  et  conditions  portées  audit  contrat  , 

A  ,  par  ces  présentes  ,  approuvé  ,  confirmé  et  ratifié  ,  en  tout  son  contenu  ,  le  contrat  de 
vente  ci-dessus  énoncé  ,  renouvelant  actuellement ,  autant  qu'il  est  besoin  ,  tous  les  cn- 
gagemeiis  ,  recouuoissances  ,  déclarations  et  autres  conventions  faites  par  cet  acte  sous 
les  solidarité  et  renonciation  qui  y  sont  exprimées  ,  voulant  que  le  tout  soit  exécuté  avec 
lui  selon  sa  forme  et  teneur  ,   comme  s'il  y  eût  été  présent  et  l'eût  signé. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  ,    etc. 

Ratification  par  une  femme  d'iai  acte  passé  par  son  mari,  tant  en  son  nom 
que  comme  se  portant  fort  de  sa  femme. 

Pakdevant  j  etc.,  fut  présente  dame  Etienuette  Marin  ,  femme  de  Pierre  Leronx,  de- 
meurante à  et  autorisée  de  sou  mari  ,  spécialement  à  l'elîét  de  la  ratification 
ci-après  ,  par  le  contrat  do  vente  ci-dessus  éuoucé  , 

Laquelle  ,  après  avoir  pris  communication  et  lecture  de  l'expédition  en  bonne  forme  d'nu 
contrat   paisé    eu   minute   devant  M«   tel  et  «ou  confrère,   notaires  à  le  tel  jour , 

dûment  enregistré  ,  contenant  vente  par  M.  Leroux  ,  sou  mari  ,  tant  en  son  nom  que 
comme  se  portant  fort  de  la  comparante,   à  M.,  etc.   {Le  reste  comme  ci-dessus  ). 

Ratification  par  une  femme  autorisée  de  son  ynari ,  d'un  acte  qu'elle  aroit 
fait  sans  son  autorisation. 

Pardevant  .  etc.  ,  fut  présente  dame  Eliennette  Marin  ,  femme  de  Pierre  Leroux  ,  aussi 
comparant ,   qui  l'autorise  à  l'edét  des  présentes  ,   demeuraus  ensemble   à  etc. 

Laquelle  ,  après  avoir  pris  communication  et  lecture  d'un  acte  passé  en  minute  de\  ant 
M'  tel,  notaire  à  en   présence  de  témoins,  le  tel  jour,   dûment  enregistré,  conte- 

uaut   obligation  par   elle   au   profit  de   M.  de   la  somme    de  pour 

prêt  <le  pareille  somme,  et  alTectation  par  hypothèque  d'une  terre  à  elle  appartenante, 
et  située  à  consistant  en  ,  etc.  , 

A  ,  par  ces  présentes  ,  approuvé  ,  confirmé  et  ratifié  ladite  obligation  ,  voulant  qu'elle 
soit  exécutée  avec  elle  en  tout  son  contenu  ,  comme  si  elle  y  eût  contracté  avec  Tau- 
torisation  de  son  mari  ;  et  eu  tant  que  de  besoin  ,  elle  s'oblige  de  nouveau  ,  par  ces  pré- 
sentes ,  à  payer  à  M.  ladite  somme  de  et  les  intérêts  aux  ér)oqncs , 
lieu  et  de  la  manière  convenus  par  ledit  acte  ;  à  quoi  elle  hypothèque  aussi  de  nouveau 
la  terre  ,  etc. 

Fait  et  passe  ,  etc. 
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en  A  P  1  T  R  E     \    I  I. 

Des   Contre-Lettres. 

Les  cori!i-e-Icttres  sout  des  couveiuioiis  ou  déclaralii)iis  secrètes  par  les- 
q\ielles  on  restreint  ou  Fou  ctond  ,  on  change  ou  l'on  explique  les  cou- 
Youtious  contenues  dans  un  autre  acte. 

f^es  contre-lettres  sout  ainsi  appelées  ,  parce  rpi'en  gcnéial  elles  suut  con- 
traires à  l'acte  et  au  sujet  duquel  elles  sont  laites  ,  et  qu'elles  ont  pour  objet 
d'en  détruire  l'effet  apparent.  On  appeloit  autrefois  les  actes  des  lettres  ,  d'où 
est  venu  le  mot  contre-lettre. 

Il  y  a  deux  sortes  de  couîrc-leltres',  celles  qui  ont  pour  objet  de  faire 
c<Hniàître  qu'un  acte  n'est  pas  sérieux,  et  celles  qui  ne  tendent  qu'à  expli- 
quer par  une  autre  cause  la  cause  apparente  d'un  acte  :  celles-ci  soat  moins 
contre  le  contrat  que  contre  les  expressions  du  contrat.  Telles  sont  les  con- 
tre-lettres par  lesquelles  on  déclare  que ,  quoique  tel  paiement  paroisse  par 
tel  acte  avoir  été  fait  en  deniers  ,  néanmoins  la  vérité  est  qud  a  été  fait  eu 
effet  sur  M.  etc. 

11  ne  faut  pas  confondre  ces  actes  avec  les  déclarations  au  profit  d'im 
tiers  ,  dont  il  sera  parlé  dans  un  des  chapilres  suivans  de  ce  livre,  (es 
déclarations  ne  sont  point  des  contre-lettres  ;  elles  n'ont  pour  t)biel  ,  ni  do. 
détruire  les  effets  d'un  contrat,  ni  de  lui  donner  d'autre  cause  que  sa  cause 
apparante ,  mais  seulement  de  faire  connoître  que  le  droit  à  la  propriété 
du  contrat  appartient  à  la  tierce  personne  qui  est  dénommée  dans  la  décla- 
ration ,    et  au  profit  de  qui  elle  est  faite. 

Toutes  ces  contre-lettres  ,  contraires  aux  actes  et  contrats  que  l'on  passe  , 
sout  odieuses  par  elles-mêmes.  Elles  devroient  être  nulles  ,  parce  que  l'on 
ne  s'y  propose  ordinairement  que  la  fraude  et  la  dissimulation  :  néanmoins 
la  foi  respective ,  qui  doit  être  gardée  entre  ceux  qui  ont  passé  des  contro 
lettres  ,  a  fait  que  l'on  n'a  pu  s'empêcher  de  les  faire  valider  entre  eux.  (  f  Dy. 
l'ait.  i32i  du  C.  N.  ). 

Il  faut  e:;ccpter  les  contre  -  lettres  faites  sous  signature  privée,  qui  i>nl 
puur  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte  public  ou  dans 
un  acte  sons  signature  privée  ,  précédemment  enregistré.  L'art.  40  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7  ,  sur.  l'enregistrement ,  les  déclare  nulles  et  de  nul  cHet. 
Celle  nullité  a  lieu,  non-seulcuu'ut  à  l'égard  des  tiers  ,  mais  encore  à  l'égard 
des  parties  entre  elles.  Ainsi  un  vendeur  n'aurait  aucune  action  pour  lé- 
pét(U'  contre  rac(piéreur  une  augmentation  dé  prix  stipulé  dans  une  sem- 
blable contre-lettre  ;  ainsi  jugé  parla  cour  do  cassation  ,  le  10  janvier  i8og. 
(  Voyez  Journal  du  Palais  ,  premier  semestre  de  l'an  12  ,  page  igj  ). 
Réciprocpiement  ,  l'acquéreiir  <jui  auroit  payé  l'augmentation  tic  prix  sti- 
pulée dans  la  contrc-Icitre  ,  pourroit  se  la  faire  restituer  ,  parce  que  ,  ré- 
sultant d'une  convention  mili(! ,  cette  augmentation  seroit  réputée  ij'a\  oir 
januils  été  due. 

il  est  permis  de  faire,  avant  la   célébration  du  mariage,  des  rliangemens 
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an  contrat  de  mariage  par  un  autre  octe  ou  par  une  contre  -  lettre.  Mais 
d'abord  ces  cliangemens  ou  conlre-Iellres  d'.jivent  être  faits  par  acte  passé 
eu  minute  devant  deux  notaires ,  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins  ; 
en  second  lieu  ,  ils  doivent  cire  faits  en  la  présence  et  avec  le  consente- 
ment simultanée  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  con- 
trat de  mariage,  le  tout  à  peine  de  nidlilé  de  la  contre-leUre  (  art.  1096 
du  C.  N.  )  ;  en  troisième  lieu  ,  ces  cliangemens  ou  contre-leUres  sont  sans 
effet  à  l'égard  des  tiers  ,  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de  la  juinute  du 
contrat  de  mariage  ;  et  le  notaire  ne  peut  ,  ii  peine  des  dommages  et  inté- 
rêts des  jîarties  ,  et  sous  plus  grande  peitie  ,  s'il  y  a  lieu  ,  délivrer  ni  grosses 
ni  expéditions  du  contrat  de  mariage,  sans  transcrire  à  la  suite  le  chauge- 
jnent  ou  la  contre-lettre. 

Dans  l'ancien  droit,  les  contre -lettres  fûtes  liOi'S  la  présence  des  parcns 
qui  avoient  assisté  au  contrat  de  mariage  étoieut  aussi  absolument  nulles. 
C'étoit  la  disposition  expresse  de  l'art.  258  de  la  coutimie  de  P.iris  qui  fai- 
soit  droit  commun  à  cet  égard.  On  excepioit  celles  qui  servoient  seule- 
ment à  expliquer  quelque  cliosc  de  douteux  dans  le  contrat  de  mariage  , 
sans  en  al'crer  la  substance.  Jugé  par  arrêt  du  î5  mars  1G18.  Je  crois  qu'il 
faudroit  décider  aujourdhui  la  même  chose. 

11  y  a  eu  quelques  autres  cas  oii  les  contre-lettres  ont  éié  déclarées 
nulles. 

Un  arrêt  du  mois  de  décembre  i6j5  a  déclaré  nulle  mie  contre  -  lettre 
contre  un  contrat  de  constitution  ,  passé  par  un  neveu  à  sa  tante.  La  tante 
avoit  transporté  ce  contrat,  et  l'avoit  donné  en  paiement  d'une  charge  dont 
elle  avoit  traité  pour  son  (ils.  Le  neveu  fut  condamné  à  payer  et  continuer  la 
rente  au  cessiounaire  ,  quoique  par  la  contre-lettre  la  tante  eût  déclaré  que 
son  neveu  ne  lui  devoit  rien ,  et  que  ce  u'avoit  été  que  pour  lui  faire  plaisir 
qu'il  avait  passé  le  contrat  de  constitution. 

Par  un  autre  arrêt  du  i5  décembre  i632  ,  une  contre-lettre  a  été  déclarée 
nulle  en  la  cause  des  créanciers  de  Roussel  ,  décédé  insolvable,  revêtu  d'une 
charge  de  receveur  des  tailles  de  Sainl-Quentiu.  Les  provisions  de  cet  ollice 
ayant  été  trouvées  dans  ses  papiers  avec  sa  réception ,  il  a  été  jugé  qu'il  en 
devoit  être  réputé  le  seul  propriétaire,  nonobstant  une  contre- lettre  qu'il 
avoit  faite  à  sa  mère  ,  oii  il  recoimoissoit  qu'il  n'en  étoit  que  simple  commis- 
sionnaire sous  elle ,  à  qui  l'oflice  appartenoit. 

Les  contre-lettres  ne  sont  pas  valables  à  l'égard  du  gouvernement ,  comme 
quand  les  comptables  font  entre  eux  des  conventions  qui  dérogent  à  leur 
traité. 

Elles  sont  milles  dans  les  devis  et  marchés  pour  bâtir  ,  suivant  la  sen- 
tence de  règlement  du  Cihàtelet  de  Paris,  du  3  ch'xembre  iCxjo  ,  qu'on  trouve 
à  la  fin  du  recueil  des  actes  de  notoriété  de  Denizart. 

Enfin  les  contre-lettres  n'ont  d'ellét  qu'entre  ceux  qui  y  ont  signé  ;  elles 
n'en  ont  aucun  contre  les  tieis  qui  ont  contracté  avant  ou  depuis  la  contre- 
lettre.  (  Art.  i3i2  du  C.  N.  ). 

En  général  ,  tous  les  actes  particuliers  qui  détruisent  les  actes  passés  en 
public  sont  toujours  suspects  et  regardés  peu  favorablement  ,  comme  étant 
conuaires  à  lu  bonne  foi ,  et  ne  lendaul  qu'à  causer  des  procès. 
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Contre-lettre  d'un  transport  gui  n'a  été  fait  quajïn  de  pouvoir  poursiih-re 
quelqu'un  sous  le  nom  d'un  autre. 

Autovkd'hui  est  comparu  devant  M"  tel  et  tel ,  uotaires  impériaux  ,  rej.idaiis  à 

soiissigiiés  , 

M.  A.  (  prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  cessionnaire  )  , 

Lequel  a  par  ces  présentes  ,  reconnu  que  ,  quoique  par  acte  pasié  cejourd'hui  ,  devant 
M'  tel  l'un  des  notaires  soussignés  ,  et  sou  confrère  ,  enregistré  aussi  cejourd'hui ,  et  dont 
la  minute  est  demeurée  audit  M'  tel ,  M.  B.  (  prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du 
cédant  )  paroisse  lui  avoir  transporté  une  créance  contre  M.  C.  de  seize  mille  cinq  cens  francs 
en  principal  et  intérêts,  résultant  des  titres  et  causes  énoncés  audit  acte  de  transport  j  néan- 
moins la  vérité  est  que  M.  B.  n'a  point  entendu  réellement  lui  céder  cette  créance  ,  ni  lui 
l'acquérir  ,  qu'il  n'eu  a  point  payé  le  prix  à  M.  B.  ,  quoique  l'acte  susdaté  en  porte  quittance 
et  qvi'enfin  ce  transport  n'a  été  fait  que  pour  éviter  k  M.  B.  le  désagrément  de  paroitre  pour- 
suivre M.  C.  ,  avec  lequel  il  a  des  liaisons. 

Eu  conséquence  ,  M.  A.  promet  de  rendre  à  M.  B.  iin  compte  fidèle  de  tout  ce  qu'il 
recevra  de  M.  C.  ,  en  vertu  du  transport  susdaté,  ou  de  donner  à  telle  personne  qu'il  plaira 
à  M.  B.  de  dcsiouer  ,  une  procuration  spéciale ,  k  l'effet  de  recevoir  le  montant  de  cette  créan- 
ce de  faire  toutes  poursuites  pour  en  obtenir  le  recouvrement ,  eu  donner  quittances,  et  faire 
généralement  tous  actes  de  propriétaire  à  l'égard  de  cette  créance. 

De  son  côté  ,  M.  B.  s'oblige  d'indemniser  M.  A.  de  tous  frais  ,  avances  et  déboursés  , 
et  suites  de  toutes  procédures   qu'il  pourra  faire  au  sujet  de  cette  créance. 

^Dout  acte  :  fait  et  passé  k  Paris  ,   en  l'étude  l'an  le  et  les 

comparans  ont  signé  avec  les  uotaires  après  lecture  faite. 


CHAPITRE    \   I  I J. 
Des  Protestations. 

Une  protestation  est  une  déclaration  qu'on  fait  par  quelque  acte  ,  pour 
détruire  ou  empêcher  l'eflet  d'un  autre  acte  ou  contrat  ,  ou  d'une  action , 
d'une  procédure  ,  d'un  jugement  etc.  ,  pour  raison  de  fraude  ,  oppression 
ou  violence  ,  et  dans  la  vue  de  conserver  ses  droits  dans  leur  entier  ,  et  de 
ne  sout'lrir  aucun  préjudice  par  l'acte  contre  lequel  on  lait  la  protestation  , 
et  contre  lequel  on  déclare  être  dans  la  résolution  de  se  pour\oir  en  temps 
et  lieu.  .«Vf 

Les  protestalloiis  se  font  quelquefois  pardevant  notaires  ,  par  un  acte 
dans  lequel  on  proteste  de  la  nidlité  de  c[iielquc  autre  acte  que  l'on  a  déjà 
passé,  ou  que  Ion  est  sur  le  point  de  passer.  INIais  les  protestations  se- 
crètes qui  se  font  chez  les  notaires  ne  produisent  d'elles-mêmes  aucun 
effet  ;  et  c'est  imc  règle  certaine  ,  que  celui  qui  proleste  ne  fait  pour  ainsi 
dire    rien  ,    sur-tout    quand    l'action    csl    contraire    à    la    proteslaliou  ;    car 
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pour  lors  il  est  tvld:ut  t.u'uiie  telle  protestation  est  déli'uite  par  le  fait  qiii  y 
est  contraire.  ,,      ,./;v   ^5  '!\...'.i    >     'w'     ':    '\ 

Lu  px'Otestation  secrète  est  donc  un  acte  qui  ue  produit  rien  de  lui-même  ; 
il  sert  tout  au  plus  de  conjecture,  qlxi  peut',  à  la  vérité,  contribuer  quel- 
quefois à  prouver  le  dol  ,  la  crainte  et  la  lésion  ,  quand  celte  conjecture 
est  soutenue  de  circonstances  surtisantes.  Mais  la  protestation ,  quelle  qu'elle 
soit,  est  très-peu  de  cliose  par  ellc'-niènie:,  et  en  bonne  justice  on  y  a  très- 
peu  d'égard,  si  l'on  ne  rapporte  d'aillc^ois  qtiei-ques  preuves  dxi. contenu  en 
la  protestation  par  des  témoignages  évtdeas  QU  de  fyr,tes  prôspniptK^ns. 

Ainsi  c'est  en  vain  que  les  chicaneuî's  ,  pour  donner  atteinte  aux  ac;cs 
qu'ils  passent ,  font  des  protestations  pour  n-n  cnir  contre  dans  iii  suite  ;  il 
faut  de  fortes  raisons  pour  donner  aiteinte  à  un  contrat  qui  cs,t  val^ble- 
nient  fait  entre  des  persf».nnes  capaWcs  de  contracter. 

Au  surplus  ,  poiu'  qu'une  protestation  qi.'on  lait  contre  uji  acte  puiss^ 
avoir  quelque  cfCet  ,  il  faut  qu'elle  soit  faite  un  peu  avant  l'acte  ,  et  réitérée, 
un  peu  après  ;  ce  qui  se  fait  d'ordinaire  dans  les  vingt-quatre  lieurcs-j  mais 
le  plus  sur  est  de  iormer  sa  plainte  sur  -  le  -  champ  ,  au  lieu  de  faii'e.  des 
protestations  cpii  ne  produisent  le  plus  souvent  aucun  efïet. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  toujours  fort  utile  de  faire  des  protestations  pj^r- 
devant  notaires ,  cependant  il  se  rénconti-e  des  cas  où  on  en  peut  faire  qui 
aient  leur  elî'et.  C'est  p(»urquoi  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  dire  ici  quelque 
chose  touchant  la  manière  de  les.  dresser. 

Coinme  cet  acte  n'est  point  de  style  ,  et  qu'il  dépend  absolument  des 
circonstances  de  l'affaire  dont  il  s'agit ,  il  suffira  de  remarquer  qu'il  faut 
d'abord  nio  ttre  la  comparution  de  celui  qui  proteste  ;  ensuite  on  doit 
exprimer  le  motif  pour  lequel  il  pï'Oleste  ,-  la  chose  contre  laquelle  il  pro- 
leste ;  après  quoi  on  met  à  la  fin  :  Protestant  de  nullité  de  et  de 
tout  ce  qui  pourrait  être  fait  en  conséquence  ^  de  quoi  il  a  requis  le  présent 
acte,  qui  lui  a  été  octroyé,  pour  lui  seivir  et  valoir,  en.  temps  et  lieu,  ce 
que  de  raison. 

Bien  des  gens  même  ,  non  contcns  de  la  pi'Oteslalion  antérieure  par  eux 
faite  à  l'acte  ou  à  la  chose  contre  laquelle  ils  ont  protesté  par  avance  , 
réitèrent  d'abondant  leurs  dires  et  protestations  ,  ce  qui  est  nécessaire , 
comme  je  viens  de  le  dire  ;  de  qTU>i  ils  demandent  acte  aux  notaires.  Snf 
quoi  il  faut  remar([uer  que  si  ,  depuis  la  première  protestation  qui  a  été 
laite  par  avance  ,  il  est  arri\  é  quelque  nouvelle  circonsiance  qui  puisse  aggra- 
ver le  fait,  on  le  doit  énoncer  dans  la  protestation  qui  est  réitérée  df^puis 
l'acte  ou  la  chose  dont  est  question. 

Comme  l'acte  de  protestation  dépend  uniquement  des  çîiconslancos  ,  il 
est  impossible  d'en  donner  des  modifies  qui  puissent  convenir  à  toutes  sortes 
d'afl'aires.  Ainsi  je  me  contenterai  de  présenter,  à  ce  sujet  ,  la  formule  sui- 
vante ,  sur  laquelle  il  sera  facile  d'en  di  esscr  d'autres  ,  en  suivant  à-pcu-près 
le  style  qu'on  y  a  obsei-vé. 
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Protestation  contre  et  avant  la  passation  d'une  obligation. 

Aujourd'hui  est  comparu  pardevant  M"  tel  et  ici ,  uotaircs  impériaux  ,  rtsidaus  k  ,  etc.  , 
soussigués  ,  M.  Louis  Campiou  ,  marchand  épicier  ,  demeuraut  à  ,  etc.  ,  lequel  a  ,  par  ces  pré- 
soutes  ,  déclaré  que  ,  pour  éviter  la  coutraiute  par  corps  dont  il  est  menacé  par  le  sieur  ,  etc.  , 
jl-est  forcé  et  contraint  de  passer,  conjointement  avec  Jeanne Loupel,  sa  femme,  uue  obligation 
de  quinze  ceuts  francs  ,  au  profit  de  M.  Louis  ,  et  de  supposer  cette  obligation  pour  argent 
prêté  ,  quoique  la  vérité  soit  que  M.  Louis  ne  leur  iournira  aucuns  deniers  ,  mais  seule- 
ment sursoira  ,  peudaut  uue  année  ,  k  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  lui  j  que 
cette  obligation  sera  souscrite  sans  aucune  déduction  ui  dimiuutiou  des  titres  de  créance 
que  le  sicnr  Louis  a  déjà  contre  lui  j  en  sorte  qu'elle  sera  absolument  sans  cause  ,  et 
purement  gratuite  de  la  part  des  sieur  et  dame  Campiou.  C'est  pourquoi  le  compuraut  ,- 
tant  pour  lui  que  pour  sa  feirme  ,  a  ,  par  ces  présentes  ,  protesté  qu'ils  euteudoieut 
que  cette  obligation  ,  qui  sera  par  eux  ainsi  faite  au  profit  du  sieur  Louis  ,  ne  pût  leur  nuire 
ni  préjudicicr  ,  et  qu'ils  se  réservoicnt  de  se  pourvoir  contre  elle  par  les  voies  de  droit  ,  pour 
s'en  faire  relever  et  restituer  en  temps  et  lieu  ,  comme  leur  étaut  extorquée  par  crainte  et 
violence  :  et  de  tout  ce  que  dessus  il  a  requis  acte  aux  notaires  soussignés  ,  qui  le  lui  out 
octroyé,  pour  lui  scr\Jr  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  et  passé  ,  etc. 


CHAPITRE     IX. 

Des  Comparutions. 

Une  comparution  est  une  présentation  de  sa  personne  en  justice  ,  ou 
de\  ant  un  notaire  ,  ou  autre  oflicier  public  ,  en  conséqtience  d'un  exploit 
tlonué  par  l'une  des  parties  ,  à  rolïcl  de  procéder  cuulormémcnt  aux  lins 
et  conclusions  prises  par  l'cxploii  ,  sauf  à  la  paiiie  sommée  ou  citée  ,  de 
fournir  ses  dires  et  raisons  contraires. 

Ainsi  ,  les  actes  de  compainiliou  qui  se  fout  chez  les  notaires  sont  des 
espèces  de  pi  ocès-ACtbaux  qui  contiennent  les  prétentions  des  parties  ,  et 
leurs  compaiiilions  ,  ou  qui  font  mention  de  l'absence  de  celle  qui  fait 
défaut. 

La  ininulc  d'un  tel  acte  rct,te  chez  le  notaire  qui  l'a  passé.  Il  en  délivre 
des  expédili(;ns  à  toutes  les  parties  ,  quand  elles  le  requièrent  ,  ou  à  la 
partie  qui  est  la  plus  dilioenie  ,  et  qui  a  inléièt  d'avancer  ;  laquelle  ,  en 
Cas  de  contestation  ,  la  fait  signiller  à  l'autre  partie,  et  lui  fait  citation  pour 
voir  être  ordonné  par  le  juge  ce  que  de  raison. 

On  fait ,  chez  les  notaires  ,  des  comparutions  pour  dillerentes  causes  ; 
n"iais  il  faut  toujours  qu'elles  soient  précédées  de  sommation  ou  citation 
donnée  à  la  partie  adverse. 

Les  cau.'cs  le;,  plus  ordinaires  pour  lesquelles  se  font  ces  sortes  de  com- 
parutions   sont    pour   des   paicmcns    ou    rerabourscmcns  ,     poiu-   lu     déli- 
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vrance  d'une  seconde  grosse ,  ou  po.ur  compiJscr  la  muiulc  de  quelque 
acte.  '  ' 

Les  formules  des  prcccs-vcrbaiix  de  comparuliou  doivent  être  simples. 
Ou  y  doit  exprimer  avec  précision  les  dii-es ,  prétentions  ,  réponses  et 
réplifpies  des  parties.  En  général  ,  les  parties  y  comparoissent ,  assistées 
de  leurs  avoués  ;  il  faut  l'exprimer  dans  l'acte.  Ce  sont  ordinairement 
les  avoîiés  qui  ,  connoissant  le  but  et  les  intentions  de  leui-s  clicns  , 
dictent  leurs  diies  et  réponses.  Dans  ce  cas  ,  le  notaire  n'a  guère  qii'à 
écrire  ce  qui  lui  est  dicté  ;  cependant  il  est  de  son  ministère  de  donner 
une  forme  convenable  à  son  procès  -  verbal  ,  et  c'est  cette  forme  que  je 
vais  expliquer  d'une  manière  générale ,  et  qui  puisse  s'appliquer  à  tous 
les  cas. 

Comme  cet  acte  est  véritablenisnt  \m  procès-verbal  ,  et  qu'il  participe 
en  quelque  sorte  de  la  juridiction  contentieuse,  on  doit  le  commencer  par 
renonciation  de  la  date  ,  et  indiquer  dans  cette  date  l'heure  et  le  jour  de 
la  semaine  ;  l'heure ,  afin  de  constater  la  duiée  des  vacations ,  et ,  en  cas 
de  défaut  ,  s'il  a  été  valablement  donne  ;  le  jour  de  la  semaine  ,  afin  que 
l'acte  porte  en  lui-même  la  preuve  qu'il  n'a  point  été  fait  un  jour  de  di- 
manche j  car  les  actes  de  la  juridiction  contentieuse  ne  peuvent  être  faits 
les  jours  de  dimanches  ou  fêtes  :  ainsi  le  procès  -  verbal  commencera  de 
cette   manière. 

L'an  mil  huit  cent  dix,  le  mercredi  vin^t-deux  avril,  liciircs  du  nifilin  ,  (s.st  rom- 

pani  devant  M"'  fe/ et  tel,  notaires  à  Paris,  soussignés,  en  l'ctude  dudit  M''  tel,  sise  en  rc^tlc 
ville,  rue  ,  etc. 

Quoique  les  parties  comparoissent  en  même  temps  ,  comme  il  convient 
de  mettre  de  l'ordre  dans  les  dires  et  réponses  ,  il  faut  d'aboi'd  cons- 
tater la  comparution  du  demandeur.  Le  notaire  met  donc  ici  les  pré- 
noms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  de  celui  qui  a  fait  la  sonmaation  ou 
citation. 

M.  A.  {prc'noms ,  nom,  qunlile  et  demeure  du  deinmidintr) ,  assisté  de  M''  tel ,  son  avoiic 
an  tribunal  de  premiiTC  iuslanco  d  ,  demeurant  Ji 

On  exprime  ensuite  le  dire  du  demandeur.  Ce  dire  doit  toujours  com- 
mencer par  l'énoncialion  de  la  sommation  ou  citation  ,  et  de  la  demajidc 
ou  d(!S   lins  pour  lesquelles  elle  a  été  faite. 

Lequel  a  dit  que  ,  par  exploit  de  lel ,  huissier,  etc.  ,  en  date  du  enrcgistié 

;i  ,  le  tel  jour,  par  tel ,  et  dont  il  a  représenté  l'orif^inal  aux  notaires  soussignés, 

qni  le  lui  ont  à  l'instant  rendu  :  {quelquefois  l'on  a'rm^xe  l'original  il  la  minute  du  procès- 
verbal,  et  alors ,  au  lieu  de  ces  mots  ,  et  dont  il  a  représenté ,  etc. ,  on  mot,  et  flont  l'origiutil, 
représenté  par  le  comparant,  est,  à  sa  réquisition,  demeuré  ci-annexé,  après  que  mention 
de  l'annexe  a  été  faite  cK  mar;^c  ou  au  bas  dudit  original  d'exploit,  par  lés  notaires  soussi- 
gnés), il  a  f'iiit  sommer  M.  D.  {prc'noms ,  noms ,  qualité' et  demeure  du  défendeur) ,  à  com- 
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paroitre  en  ces  jour,  heure  et  lieu  ,  !i  l'efltt  de,  etc.  {copier  ici  la  demande  eu  l'objet  de  la 

sommation  tel  (ju  il  est  .dans  l'exploit}  i 

Qu'il  coiuparoît  pour  salislaire  k  sa  propre  sommalioi) ,  et  réitère  préspiilemeut  les  dires  , 
clemaudcs,  déclarations  et  protéstatious  couteiuiS|en  l'exploit  *i-dessus  daté  et  éuoiicé,  pro- 
testant de  nouveau  que ..iVuitCv^^v -le  ^pjic  B.  à'y  satisfaire,  il  se  pourvoira  par  les  voies  de 

.  droit;  oi  .î<^r:?    HÛ     l)     jt 

Descuels  roniparution  ,.r<^ires  et  protestations,  il  a  requis  actes  aux  uutaires  soussignés;  et 
le  comparant  a  sigué  avec  M.  tel,  son  avoue,  après  IciUire  fjile. 

Si  le  défend,eur  ii'étoit  jp^s  encore  comparu  lors  de  ce  dire,  au  lieu  de 
ces  mots  ,  protestant,  etc.  ,  il  faudroit  metire  ,  requérant  qu'il  lui  en  sçit 
dvnné  acte  et  .défaut  contre  le  sieur  B.  ,  s'il  ne  comparoît  pas  ,  protestant 
de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  ;  et  le  comparant  a  signé  avec  M.  tel 
son  at'oiié ,  après  lecture  faite. 

Si  le  dci'cnOvur..  comparoit  ,  ou  annonce  sa  comparution  et  ses  dires  de 
la  manière  suivante  : 

Et    k  l'instant   est  comparu    I^I.'  B.   {pre'noms  ,  noms,  qualité'  et  demeure  du  défendeur)  , 
[  assisté  de  M.  tel ,  s'on  avoué  an  tribunal  de  première  instance  de  ,  denieuraut 

à 

Lequel  a  répondu  que  ,  etc. 

Et  le  sio'.ir  S.  a-siguéiàvcc  son  avoué,  sous  lentes  réserves  de  droit,  après  lecture  faite. 

A  qnoi  "M.^.a  Bépiiqiiéqne ,  etc. 

Et  a  sij^ué  avec  son  avoué,  après  lecture  faite. 

Si  le  défenseur  rcpond  à  cette  réplique  ,  ou  fait  mention  de  cette 
réponse. 

BI.  B.  ,  a  répondu  qire  ,  etc. 

Et  ainsi  successivement. 

Clôture  du  pràeès-^erbal. 

De  tous  lesquels  conipartUion,  dires,   protestations  et  réserves,  les  notaires  soussignés  ont 
douné  acte  aux  parties  pour  leur  serviret  valoir  ce  que  de  raisun. 
Fait  et  passé  k  ,  en  l'étude,  les  jour,  heure  et  an  susdits. 

Et  les  comparans  ont  si^né  avec  les  notaires,  après  lecture  fuite. 

Au  lieu  de  fait  et.  passé,  etc.  ,  si  l'acte  a  duré  plus  d'une  vacation,  on 
met  : 

Il  a  él('  vaqué  à  tout  re  qne  dessus  depuis  l'iieurc  susdite  de  jusqu'à  celle 

de  ,  et  les  comparans  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Si  le  défendeur  ne  comparoît  pas,  après  avoir  entendu  trois  heures, 
c'est- à -dire  tout  '  le  temps  dime  vacation,  on  termine  ainsi  le  pi-ocès- 
verbal. 
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Et  attendu  i|u'il  est  heures  souuées  ,  et  que  Je  sieur  B.  n'est  point  comparu  ni 

personne  pour  lui,  le  sieur  ^.  a  requis  de  uonvean  qu'il  lui  fOit  donné  acte  de  sa  compa- 
rution, et  de  ses  dires  et  protestations  et  dt'tant  contre  le  sieur  B.; 
Ce  qui  lui  a  été  octroyé  pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Proccs-vcrhal  de  comparution  et  dépôt  de  deniers. 

l'oyez  la   formule   fie  ce  procès-verbal   vai   chap.   LîV  du  liv.    I\' ,   et  le 
chap.  LV  du  liv.  II  sur  la  consignation  et  les  offres  de  paiement. 

Comparution  pour  la  délivrance  d'une  seconde  grosse-. 

L'an  le  lundi  (ou  mardi ,  etc.)  henrcs  du  matiii ,  est  comparu  dcvaiit 

M"  lel  et  tel,  notaires  impériaux,  rcsidans  a  ,  soussignés,  et  eu  rélude  de  M'  tel, 

l'un  d'eux,  le  sieur  Louis  lec|uel  a  dit  qu'il  a  (ait  assigner  le  sieur  Jacques 

par  exploit  de  ,  huissier  du  ,  étant  eu  suite  de  la  reqn(5te  et  ordonnaii'* 

ci-aprcs  énoncées,  je  tout  dûment  enregistré,   k  comparoitre  aux  jour,  heure  et  lien  susdits, 
à  l'ode t  d'être  prosent  à  la  dcliv>anrc  d'une  «econdc  grosse  du  contrat  de  constitution  énonce 
eu  la  requête  par  lui  présentée  k  cette; &u  à. M.   le  président  du  tribunal  civil,   au  bas  de 
laquelle  est  sou  ordonnance  ;  et ,  après-ar«iir  attendu  eji  l'étude  depuis  l'heure  de 
jusqu'à  celle  de  sonnées  ,  le  sieur  Jacques  n'étant  venu  ni  comparu  ,  ni  personne 

pour  lui ,  et  n'ayant  formé  aucun  c^Bpâohomcut,  k  la  délivrance  de  la  seconde  grosse  ,  le  com- 
parant a  requis  lesdits  notaires  de  la  lui  dc'livrer,  coalorniémmit  à  l'ordonnaiico  étant  eu  bas 
de  ladite  requête,  laquelle  est  demeurée  unueN'ée  k'ia  minate  dudit  €oi3tratd«  conatitutiAn  , 
pour  y  avoir  recours  ,  ut  être  transcrite  à  là  Jiij  de  la  seconde  grossi;  ;  ce  qui  lui  a  été  octroyé 
k  l'instant. 

Fait  et  passé  k  ,  eu  l'étude,  le^dils  )our  et  au,  et  le  comparant  a  signé  avce 

les  notaires,  après  lecture  faite. 

Comparution  en  Vétude  d'un  notaire  pour  compulser. 

Aujourd'hui  ,  deux  heures  de  relevée  ,  est  comparu  pardevant,  etc.,  eu  l'étude 

de  ,  l'un  d'eux,  JL  Louis  Durey,  avoué  en  la  cour  impériale  de,  etc. ,  et  mandataire 

spécial  de  Lucas  ,  dcrneiu-ant  ,  lequel  a  dit  qu'en  conséquence  de  l'arr-'t 

de  ladite  cour,  rendu  ,  etc. ,  le  ,  entre  les  sieurs  Lucas,  Joseph  et  Simon  ,  il  a 

fait  assigner  lesdits  Joseph  et  Simon  aux  domiciles  de  MM.  Jérôme  ,  et 

Joacliim  ,  leurs  avoués ,  par'e.\ploits  de  ,  huissier  k  ,  du  , 

euregistrés  le  ,  à  comp  iroilre  aux  jour,  heure  et  lieu  susdits  ,  k  l'éfTet  d'ôtrc 

préseus  au  compulsoire  et  k  la  collation  cpie  le  sieur  Lucas  vent  faire  des  pièces  dont  il  entend 
se  servir  dans  l'instance  qu'il  a  pendante  eu  ladite  cour  contre  lesdits  Joseph  <tl  Simon  j  cl  , 
après  avoir  attendu  depuis  ladite  heure  do  deux  jusqu'à  «Ile  de  quatre  sonnécî  ,  et  quo  les 
sieurs  Joseph  et  Simon  ne  snnt  comparus,  ni  personne  pour  eux  ,  ledit  M.  Pur,e\',  audit  nom  , 
«'requis  détant  contre  eux  jet,  pour  ie,prolil,  tju'JI  lui  soit  doiuié  acte  de  sa  comparution  ,  et 
de  ce  qu'il  a  préscutement  procédé  avec  ledit  ,1iui;sicr,  denieuranl  » 
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k  ce  |>rrs'>nt,  an  compiilscire  et  à  la  roUation  desdites  pièces,  dont  leùit  sieur  Lucas  eutend 
se  serv.ir  dans  le  procès  qu'il  a  contre  les  sieurs  Joseph  et  Simou  ,  comme  il  a  été  dit,  ce  qui 
lui  a  été  octroyé  à  l'iustaut,  pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  et  pnssé  à  Paris  ,  eu  l'étude  ,  lesdits  jour  et  au  ,  et   le  comparant  a  siyué  avec  les  no- 
taires ,  après  lecture  faite. 


CHAPITRE     X. 

De    la  Reconnoissance  des  enfans  naturels. 

Om  pjjprllc  enfant  nc.turel ,  par  cppo.'^iiion  à  l'enfant  légitime,  celui  qui 
est  né  de  porsoiuies  non  mariées  ensemble  lors  de  sa  conception  :  on  J'ap- 
pelle aussi  bâtard. 

11  y  a  trois  sortes  d'enfan?  naturels  ou  bâtards  ;  les  enfans  naturels  simples  , 
les  adidtérins  et  les  incestueux. 

Le  bàiard  simple  e.st  l'cnlant  né  de  père  et  mère  qui  n'ctoicnt,  lors  de 
la  conception  ,  engagés  ,  ni  l'un  ni  l'autre,  dans  les  liens  du  mariage,  mais 
auxquels  il  étoit  permis  par  la  loi  de  se  marier  ensemble. 

Le  bâtard  adidiériu  est  l'enfant  né  de  deux  personnes  dont  l'une  étoit  mariée 
lors  de  la  conception ,  ou  qui  toutes  deux  étoient  mariées  ,  mais  non  en- 
senible.  11  est  adviltérin  non-seulement  à  l'égard  de  la  personne  niariée ,  mais 
encore  à  l'égard  de  celle  qvii  u'étoit  pas  mariée. 

Le  bâtard  inccstiteux  est  l'enfant  né  de  deux  personnes  auxquelles  la  loi 
n^  permettoit  pas  de  contracter  mariage  l'une  avec  l'autre. 

jN'ous  avons  vu  au  chapitre  VIIl  du  livre  X ,  que  les  enfans  naturels 
ne  pouvolent  réclamer  les  droits  qui  leur  sont  accordés  par  le  Code  Napo- 
léon ,  au  tiire  des  Successions ,  que  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  qui 
les  avoit  lègcdcnient  reconnus. 

La  reconnoissance  légale  dont  il  s'agit  ici  ne  peut  être  faite  (pie  par 
Tacte  de  naissance  de  l'enfant  naturel ,  et ,  à  défaut ,  que  par  acte  authen- 
tique (Art.  554  du  G.  N.  ).  Si  donc  la  reconnoissance  n'a  pas  été  faite  dans 
l'acte  de  naissance,  elle  peut  être  laite  par  acte  devant  notaire  ;  car  les  notaires 
sont  les  fonctionnaires  publics  devant  lesquels  les  parties  doivent  ou  veulent 
faire  donner  le  caractère  d'auihenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique. 
(  Art.  1*'''  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  11). 

La  reconnoissance  par  l'acte  de  naissance,  ou  par  acte  authentique ,  ne 
peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  aduJ- 
léiins  (Alt.  555  du  C,  jX.  ).  Elle  ne  peut  donc  être  faite  qu'au  profit  des 
enfans  naturels  simples.  La  loi  n'a  pas  voidu  permettre  qite  l'on  consignât 
volontairement  ,  dans  un  acte  public  ,  le  souvenir  d'une  union  inces- 
tueuse ou  adultérine.  Ainsi  le  notaire,  comme  l'ofilcier  de  l'état  civil,  doit 
refuser  son  ministère  pour  recevoir  la  déclaration  ou  reconnoissance  que  le 
pèi-e  ou  la  mi-re  ,  ou  toute  autre  personne  ,  voudroit  faire  d'un  enfant  né 
d'une  semblable  union. 

La   reconnoissance    du  père   ne   peut  être  faite    que  par   lui   ou  par   sou 
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mandataire  spécial  ;  et  elle  doit  être  entièrement  libre  et  purement  volon- 
taii'e  de  sa  part.  C'est  la  conséquence  nécessaire  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 540  du  Code  Napoléon  ,  portant  que  la  recherche  de  la  paternité  est 
interdite.  On  n'excepte  de  cette  règle  générale  que  le  cas  d'enlèvement  , 
lorsque  l'époque  _  de  cet  enlèvement  se  rapporte  à  celle  de  la  conception  ; 
car  alors  le  ravisseur  peut  être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées  ,  déclaré 
père  de  l'enfant  (Art.  540  du  C.  ]N.  ). 

La  reconnoissance  du  père  ,  sans  l'indication  et  l'aveu  de  la  mère  ,  n'a 
d'eflet  qu'à  l'égard  du  père  (Art.  556). 

La  déclaration  de  la  mère  peut  cependant  être  faite  dans  l'acte  de  nais- 
sance, soit  par  le  père,  soit  par  les  docteui's  en  médecine  ou  en  clururgie , 
sages-femmes  ,  olliciers  de  santé  ou  autres  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accou- 
chement ;  et  lorsque  la  mère  est  accouchée  hors  de  son  domicile  ,  par  la  per- 
sonne chez  qui  elle  est  accouchée.  C'est  même  un  devoir  que  leur  impose 
la  loi  (  Art.  56  du  C.  N.  ). 

Quand  la  déclaration  de  la  mère  est  ainsi  faite,  et  que  l'cnfout  naturel  joint 
à  son  titre  de  naissance  une  possession  d'état  constante,  l'enfant  est  réputé 
reconnu  légalement  par  sa  mère  ,  quoiqu'elle  n'ait  point  signé  à  l'acte  de 
naissance;  elle  est  présumée  avoir  ratifié  la  déclaration  contenue  en  cet  ado 
par  l'aveu  public  de  sa  part,  qui  résulte  de  la  possessit)n  d'état  constante  :  mais 
pour  éviter  que  la  possession  d'état  soit  contestée ,  il  vaut  nîieux  tjue  la  mère 
rcconnoisse  son  enfant  par  acte  notarié. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  reconnoissance  soit  libre  de  la  part  de  la 
mère.  Elle  peut  être  contrainte  à  reconnoître  son  enfant  naturel  j  car  la 
recherche  delà  maternité  est*  admise  (art.  541  du  C.  N.  )  ;  mais  l'enlant 
qui  réclame  sa  mère  est  tenu  de  prouver  qu'il  est  identiquement  le  même 
que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée  ;  et  il  n'est  reçu  à  faire  cette  preuve 
par  témoins  cjue  lorsqu'il  a  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(  Même  art.  ). 

L'enfant  incestueux  ou  adultérin  n'est  jamais  admis  à  la  recherche  soit 
de  la  paternité,  soit  de  la  maternité  (Art.  542  du  C.  N.  ).  Il  ne  peut  même 
provoquer  celte  reclierche  pour  obtenir  des  alimens.  INlais  si  la  preuve  en 
est  d'adleurs  constante,  si,  par  exemple,  elle  rcsidte  de  la  prononciation 
d'un  divorce  par  cause  d'adultère  ,  ou  d'un  jugement  rendu  svir  l'action  intentée 
par  le  mari  en  désaveu  de  l'enfant ,  ou  do  tout  autre  jugement  rendu  sans 
que  l'enfant  l'ait  provoqué ,  celui-ci  pouna  demander  des  aliuiens  à  sou  père 
ou  à  sa  mère  ainsi  constaté  :  mais  il  ne  pourra  prétendre  aucun  autre  droit 
sur  ses  biens. 

Toute  reconnoissance  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère  ,  de  même  que 
toute  réclamation  de  la  part  de  l'eulànt  naturel  simple,  peut  être  contestée 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  (Art.  552  du  C.  ]N.).  Ainsi  elle  peut  1  être 
par  tous  les  héritiers  ,  par  tous  donataires  et  légalaiics  nnivcistJs  <ju  à  titre- 
universel  ,  et  par  l'enfant  même  qui  a  été  reconnu.  Elle  peut  aussi  l'être 
par  l'époux  et  par  les  légataires  particuliers  loi'squ'ils  trouvent  un  aNantage 
ersonncl  à  la  faire  déclarer  nulle ,  connue  si  l'cnfaiil  léchuno-  une  réser\c 
égale. 
La  reconnoissance  faite  pendant  le  mariage  ,  par  l'un  des  époux,  au  piollt 
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(l'uu  ciifaut  naturel  qu'il  auroil  eu  ,  avant  soti  mariage,  d'un  autre  que  de  son 
époux  ,  ne  peut  nuire  à  celui-ci,  ni  aux  enfiins  nés  de  son  mariiige.  Néan- 
moins elle  produit  so:i  eiîrt-  après  lu  dissolution  de  ce  mariage ,  s'il  n'en  reste 
pas  deat'uQs  (  art.  35'"  du  C.  N.  )  ,  sans  pouAoir  nuire  toutefois  aux  conveu- 
tioLui  matrimoniales  faites  en  laveur  de  l'époux.  . 

L'enfant  naturel  reconnu  ne  peut  réclamer  les  di'oits  d'enfant  légitime. 
(Art.  538  du  C.  IS.  )  l'oyez  chap.  VllI  du  livi-e  X  les  droits  des  enfans  natu- 
rels. Tant  qu'il  n'est  pas  reconnu  légalement  par  son  père  ,  il  ne  prend  c[ue  le 
nom  de  la  mère  déclarée  dans  l'acte  de  naissance  ;  mais  sitôt  qu'il  est  reconnu 
par  son  père,  il  prend  le  nom  de  celui-ci. 


CHAPITRE     XI. 

Foriiniles  de  reconnoissttnces  d'en/ans  naturels  simples. 

RcconnoLssance  d'un  enfcuit  naturel  par  le  père. 

PaîidBvawt  M'  tel  et  sou  oonfrère ,  uotaires  impériaux  a  ,  cto. ,  soiissigucs  ,  fut  prciseul , 
M'.  Pierre-Jérôme  Laluudc  ,  «égociaut ,  denieunint  à  ,  etc.  ,  rue ,  cto. ,  u°  ,  etc.  , 

Lequel  a,  par  ces  présentes  ,  reconnu  volontairement  et  librement  pour  son  fils  naturel 
simple  ,  Alexiuidre-Jérôme  Leblanc  ,  né  de  lui  et  de  demoiselle  Adélaïde-Marie  Leblanc  ,  le 
tel  jour,  et  inscrit  aux- registres  de  l'état  civil  do  la  mairie  de,  etc.  [oii  de  la  commune  , 
de,  etc.),  à  la  date  du  tel  jour,  comme  étant  né  de  ladite  demoi.selle  Leblanc  et  de  père 
inconnu;  consentant  qu'à  l'avenir  ledit  sieur  Alexandre-Jérôme  prenne  le  nom  de  lui  com- 
parant, au  lieu  ou  nom  de  sa  mère. 

Dont  acte  :  rcquii  et  octroyé  pour  servir  et  valoir  ce  que  do  raison.  Fait  et  passé  à,  etc.  , 
en  l'étude,  l'an  mil  huit  cent  dix  ,  le  ciiiq  d'-cembre;  et  le  comparant,  après  leclf.rc  h.  lui 
laite,  a  signé  avec  les  notaires. 

B.econnoissance  d'un  enfant  juitmxj  par  la  mère. 

Paruev.'Ikt,  etc.,  fut  présente  demoiselle  Adélaïde-Marie  Leblanc,  célibataire,  majeure, 
ùcmeurautc  à  ,  etc. 

Laquelle  a,  par  ces  présentes,  reconnu  volontaireiiient  et  librement  pour  sou  fils  naturel 
simple,  Alexandre-Jérôme,  né  le  ici  jour,  inscrit  aux  registres  de  l'état  civil  de  la  mairie 
de  ,  etc.  {ou  de  la  commtinc  de  ,  etc.)  ,  à  la  date  du  tel  jour,  comme  étant  né  de  père  et  mira 
inconnus  {ou  comme  étant  né  de  tel  et  telle  qui  sont  des  personnes  supposées,  ainsi  que  la 
comparante  le  déclare);  CouscntanL  qu'à  l'avenir  ledit  .Alexandre-Jérôme  prenne  le  uomd'illu 
comparante. 

Do.it  acte  requis  et  octroyé,  etc.  ' coninie  ci-dessus). 
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CHAPITRE    XII. 

Formules  de  nomination  d'un  conseil  par  le  père  à  la  mère  si  elle  survit ,  et 
d'élection  d'un  tuteur  à  ses  enfans  par  le  survi\xuit  des  père  et  mère. 

Ployez  le  chapitre  XVIII  du  livre  I[  sur  la  différence  entre  la  tutelle  du  père 
et  celle  de  la  mère. 

Nomination  d'un  conseil  par  le  père  à  la  mère  surviçante  et  tutrice. 

Pardevant  M"'  tel  et  lel ,  uolaires  impériaux  ,  résidais  à  ,  soussignés,  fut 

présent, 

M.  Jean-Pierre  Dupiu  ,  négociant ,  demeurant  à  ,  nie  ,  n' 

Lequel,  voulant  épargner  à  dame  Marie-Hélène  Caron  ,  snn  éponse  ,  les  iucertittides  qu'elle 
ponrroit  éprouver  sur  le  choix  d'un  conseil  pour  la  diriger  dans  l'adruinistratiou  qu'elle  aura 
des  bieus  de  leurs  enfans  mineurs,  si  le  comparant  la  prédécède  avant  que  leurs  enfans  aien*^ 
atteint  leur  majorité  j 

Et  ne  pouvant  mieux  fixer  le  choix  de  la  dame  sou  épouse  ,  à  cet  égard  ,  que  sur  M.  Valiu , 
ei-après  dénommé  et  qualifié  , 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  qu'il  nomme  pour  conseil  de  tutelle  k  la  dame  son  éponse, 
«i  elle  lui  survit,  et  si  leurs  enfans  ou  quelqn'iui  d'eux  sont  encoi-e  mineurs  au  jour  du  pré- 
décès  de  lui  comparant,  M.  Etienne-Simon  Valiu  ,  uotaira ,  demeurant  à ,  etc. ,  qu'il  prie  de 
vouloir  bien  assister  ladite  damn,  et  lui  douuer  ses  bous  avis  dans  tous  les  actes  qu'elle  fera 
relativement  ù  la  tutelle  des  enfans  nés  de  leur  mariage. 

Dout  acte  :  fait  et  passé  à  ,  en  l'étude,  l'an  mil  huit  cent  ,  le  ,  et  le 

comparaut,  après  lecture  à  lui  faite ,  a  signé  avec  les  notaires. 

Nomination  d'un  conseil  par  le  père  à  la  mère  sun'ii'ante  et  tutrice  ,  pour 
certains  actes  seulement. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant  M"  lel  et  tel,  notaires  impériaux,  résidans  à 
soussignés, 

M.  Jeau-Pierre  Dupin  ,  négociant,  demeurant  k 

Lequel,  voulant  donner  à  demoiselle  Maria-Hélène  Caron ,  son  épouse,  un  conseil  aux  avis 
duquel  elle  puisse  se  confier  avec  une  entière  sécurité  pour  les  actes  les  plus  importans  de  la 
tutelle  de  leurs  enfans  ,  si  le  comparaut  la  prédécède  avant  que  tous  leurs  enfans  iucnt  atteint, 
leur  majorité , 

A,  par  ces  présentes,  déclnrj  qu'il  nomme  pour  cojiseil  à  ladite  dame  sou  épouse,  si  elle 
lui  survit,  et  si  leurs  enfans  ou  quelqu'un  d'eux  sont  encore  mineurs  au  jour  du  prédécès  de 
lui  comparaut,  M"  Etieune-'^imon  Vuli»  ,  notaire  ;i  ,  qu'il  prie  de  vouloir  hicu 

assister  ladite  dame ,  et  lui  donner  ses  avis  dans  les  rembourscmons  qu'elle  recevra  poiu-  les 
mineurs,  dans  les  ventes  et  autres  aliénations  de  leurs  biens,  dans  les  placcinejis,  acquisitions 
et  autres  emplois  et  remplois  qu'elle  fera  des  capitaux,  dans  tous  arrangemeus,  transactions, 

T.  3.  -SB 
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partagea  ,' couclliatioiiâ ,  procès^  dans  tons  baux,  iv'siliations ,  oiiveuouvellemeus  de  ban:?  , 
dans  tous  marchés  pour  réparations,  et  géuéralemeat  dans  tous  actes  autres  que  ceux  de 
simples  recettes  des  revenus  des  mineurs  et  do  dépenses  annuelles  et  ordinaires  pour  eux. 
'  Dont  acte  :  fait  et  passé ,  etc. 

Election  d'un  tuteur  à  ses  en/inis  pur  le  sun-hrmt  des  père  et  mère. 

f'ojez  le  cli.apitie  XVIll  du  livre  II ,  sur  la  tutelle  testamentaire. 

Paruevaxt  ,  etc.,  fut  présent, 

M.  Jean-Pierre  Dnpin  ,  négociant,  demeurant  à  ,  rue  ,  ii" 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  qu'il  nomme  ponr  tutenr  h  ses  enfans  mineurs,  dans  ie 
cas  où  il  décéderoit  avant  qu'ils  aient  tons  atteint  leur  majorité,  ftl'  Etienne-Simon  Vulin  , 
uotaire  ,  demeurant  à  ,  qu'il  prie  de  vouloir  bieu  accepter  cette  qualité. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  à,  etc. 


CHAPITRE     XIII. 

Des  Certificats  ou  actes  de  notoriété. 

Un  certificat  est  un  témoignage  que  l'on  rend  par  écrit.  On  fait  des  certificats 
pardevant  notaires  dans  dilVérentcs  occasions. 

Les  certificats  qui  se  donnent  le  plus  ordinairement  sont  ceux  par  lesquels 
on  atteste  qu'une  personne  est  vivante,  qu'un  homme  est  célibataire,  ou  qu'il 
est  veul"  et  n'est  point  chargé  de  tutelle  ,  qu'ime  personne  décédée  n'a  laissé 
que  tels  pour  héritiers,  etc.  On  appelle  quelquefois  ces  sortes  de  certificats 
actes  de  notoriété. 

Je  traiterai  particulicrcmcnt  ,  dans  le  chapitre  suivant,  des  certificats  de 
vie  que  les  uotaires-ccrlilicateurs  délivrent  aux  rentiers  viagers  et  pension- 
naires de  l'Etat.  Je  ferai  seulement  reniarcjuer  ici  que  tout  notaire  ,  même 
non  -  certificaleur  ,  peut  dresser  les  certilicats  de  vie  qui  ne  sont  pas  des- 
tinés à  être  produits  pour  toucher  des  pensions  ou  rentes  viagères  dues  par 
l'Étal. 

Certificat  de  vie. 

Aujourd'hui  est  c«mparu  pardevant  M'''  tel  t^i  tel,  notaires  impériaux,  résidans  k  , 

soussignés , 

M.  A .  {prénoms ,  nom  et  (jualite  de  celui  dont  on  atteste  l'existence  ) ,  né  k  , 

le  ,  et  demeurant  k  ,  etc. , 

Lequel,  étant  parfaitement  connu  des  notaires  soussignés,  les  a  requis  de  lui  donner  acte 
de  son  existence^  ce  qui  lui  a  été  octroyé  par  ces  pn-sentes ,  pour  lui  servir  et  valoir  ce  que 
de  raison. 

Fait  et  passé  k  ,  en  l'étude  ,  l'an  ,  le  ,  et  le  comparant  a. 

signé  avec  l^ti  uolaires,  après  lecture  faite. 
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Lorsque  la  ])crsoniip  dont  il  s'a,^it  de  cerlifier  l'existence  n'est  pas  ronnue 
des  notaires ,  il  faut  qu'elle  comparoisse  assistée  de  deux  témoins  qui  la  coa- 
noisseut.  Dans  ce  cas  ,  l'acte- se  rédige  ainsi  : 

Certificat  de  vie  d'une  personne  qui  n'est  point  comme  des  notaires. 

M.  A  {prénoms ,  nom  et  qualité  de  celai  doiu  on  allesle  l'existence) ,  né  h.  , 

le  ,  et  demeurant  à,  etc.  !     .     • 

Lequel,  étant  accompagné  de  MM.  B.  et  C.  {prénoms ,  noms  ,  qualités  et  demeures  d^ès 
deux  témoins),  qui  ont  déclaré  couiioitre  |)ari'aitement  ledit  sieur  A.,  a  requis  le^  notaires 
soussignés  de  lui  donner  acte  de  sou  existence^  ce  qui  lui  a  été  octroyé  par  ces  présentes, 
pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  et  passé  à  ,  en  l'étude,  Fan  ,  le  ,  et  le  compartuit  îtsi^iié 

avec  les  tfijnoins  et  notaires,  après  lecture  faite. 

Comme  il  faut  toujours  que  l'attestation  de  l'existence  soit  faite  par  deux 
personnes  au  moins,  si  l'acte  n'est  passé  que  devant  un  notaire,  il  laut  que 
la  personne  dont  il  s'agit  d'attester  l'existence  soit  connue  ou  des  deux  témoins, 
ou  du  notaire  et  d'im  des  témoins. 

Certificat  de  vie  de^-ant  un  notaire  et  dcujc  témoins.    ^  , 

Aujourd'hui  est  comparu  devant  M"^ /eZ,  notaire  ,  résidant  à         ■  ,  départenicnt 

de  ,  soussigné  ,  et  devant  les  sieurs  Jacques-Simon  Leroux  ,  pvopriétaii  e  ,  et  Pierre 

Dnmont,  menuisier,  tous  deux  demeuraus  en  cette  commune,  l'uu  rue  ,  et  l'autre", 

riiG  ,  témoins  requis  pour  ces  présentas  ,  et  aussi  sonssigués. 

Lu  sieur  r/    (prénoms ,'nOmot  qualité  du  requérant) ,  né  A  ,  le  ,  et 

demeurant  à  . 

Lequel,  étant  parfiilement  connu  de  M*  tel,  notaire  ,  et  des  témoins  sns-noranu's  {ou  de 
"W^  tel ,  notaire,  et  du  sieur  i^Z,  l'un  des  t(imoins  sns-nominés;  ou  bien  seulement  d'?s  deux 
témoins  sus-nommés),  ainsi  qu'ils  l'ont  déclaré,  a  requis  le  notaire  soussigné  de  lui  donner  acte 
de  .son  existence;  ce  qui  lui  a  été  ortroyé  par  ces  présentes  ,  pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de 
raison. 

Fait  et  passé,  etc. 

Certificat  de  vie  d'un  enfant  qui  ne  suit  pas  signer. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant,  etc.  , 

hv  sieur  .r^.  {prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  <lu  requérant ,  qui  doit  être  ou  le  pi-re  de 
l'enfant ,  ou  toute  autre  personne  qui  Vauroil  sous  son  autorité) , 

Lequel  a  présenté  à  l'instant  aux  notaires  soussignés  {on  aux  notaire  rt  témoins  soussignés), 
Paul-IIippolyte  Monnont,  sou  fils  {ou  sou  pupille) ,  né  à  ,   le  ,  dejtieu- 

rant  avec  lui,  et  parlaitement  connu  des  jiotaires  {ou  du  notaire  et  des  témoins)  ,  sou-^signés , 
et  les  a  requis  de  lui  donner  acte  de  l'existence  dudit  Paul-HIppolyte  Marmoul  ;  ce  qui  lui  a  clé 
octroyé  par  ces  présentes,  pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  cl  passé  ,  etc. 
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Certificat  qu'un  homme  est  célibataire ,  et  n'est  et  n'a  été  chargé  d'aucune 
tutelle  ni  curatelle.. 

Ces  sortes  de  certificats  sont  ordinairement  exfgés  par  les  acquéreurs  de 
leurs  vendeurs  ,  pour  s'assurer  qu'ils  n'ont  point  a  purger  leur  acquisition 
d'hypothèques  légales  de  femmes  ,  ou  de  mineurs  ,  ou  d'interdits.  On  voit 
même  des  acquéreurs  ,  connoissant  parfaitement  le  vendeur  ,  exiger  cepen- 
dant de  semblables  certificats.  Ce  n'est  point  alors  pour  obtenir  ou  pour 
fortifier  une  conviction  qu'ils  ont  déjà,  mais  afin  de  pouvoir  la  donner  à 
ceux  auxquels  ils  pourront  revendre  le  bien ,  et  qui  pourroient  ne  pas  con- 
noître  le  premier  vendeur.  Dans  tous  ces  cas  ,  le  certificat  se  fait  comme  j'ai 
dit  ci-dessus,  au  chapiti-e  VUl  ^  oti  il  est  parlé  des  contre-lettres. 

Déclaration  faite  par  une  veuve ,  de  plusieurs  meubles  gui  lui  appdfiiennent , 
pour  éviter  contestation  entre  ses  enfans  après  son  décès. 

Aujourd'hui  est  comparu  devaut  M"  lel  et  tel,  notaires  impériaux,  résidaus  à  , 

soussignés, 

Dame  Héièue  Fremiu,  Teuve  de  Simou  Leroux  ,  demeuraute  à,  etc. , 

Laquelle ,  voulaut  éviter  la  coufusiou  de  ses  meubles  avec  ceux  de  demoiselle  Marie  Leroux 
sa  fille,  et  les  coutestatious  que  celte  coufusiou  pourroit  faire  uaître  après  sou  décès  entre 
ladite  demoiselle  sa  fille  et  ses  autres  eufaus  ,  a  déclaré  par  ces  présentes ,  pour  rendre  hom- 
mage à  la  vérité ,  que  les  seuls  meubles  qui  lui  appartiennent  présentement  dans  l'apparte- 
ment qu'elle  occupe  avec  mademoiselle  Marie  Leroux  ,  sa  fille ,  sont  ceux  qui  suivent  ;  savoir, 
uu  lit,  etc.  •  et  que  ,  pour  éviter  pareillcmcut  la  confusion  de  ceux  qu'elle  pourroit  acheter  à 
l'aveuir,  elle  est  dans  riutcutiou  de  n'eu  acheter  qu'eu  retirant  des  quittances  de  tuarchauàs 
qui  les  lui  auront  vendus. 

Dont  acte,  requis  et  octroyé,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  et  passé  k  Paris  ,  eu  l'étude  ,  l'an  ,  le  ,  et  la  coroparaiite  a  signé 

avec  les  notaires ,  après  lecture  faite. 

Déclaration  par  une  personne  que,  dans  une  rente  constituée  à  son  profit, 
il  en  appartient  une  partie  à  une  autre  personne. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant  M"  tel  et  tel ,  notaires,  etc.  ,  le  ,  etc.  ,  M.  R.  de 
Moupou  ,  demeurant  k  ,  etc.  ,  lequel  a  ,  par  ces  présentes  ,  reconnu  que  ,  dans  la  coustitu- 
liou  de  mil  sept  ccuts  francs  de  rente  perpétuelle  faite  à  son  profit  par  dame  A.  de  la  Chartre, 
cpoiise  de  M.  Louis  de  Crevant ,  tant  en  son  nom  que  comme  procuratrice  dudit  sieur  sou 
mari  ,  moyennant  trente-quatre  mille  francs  ,  par  contrat  passé  devant  les  notaires  sous- 
signés ,  cejourd'hui  ,  dûment  enregistré  ,  et  dont  la  minute  est  demeurée  à  M'  tel ,  l'un 
d'eux  ,  il  eu  appartient  à  madame  de  Moupou  ,  veuve  de  M.  Hector  de  Martreau  ,  demeu- 
rante a.  ,  à  ce  pré.sente  et  acceptant  ,  cinq  cents  francs  de  rente  ,  pour  avoir  fourni  de 
ses  deniers  la  somme  de  dix  mille  francs  qui  est  entrée  eu  cette  coirstilutiou  ,  au  moyeu  de 
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quoi  ledit  sieur  de  Monpou  consent  que  ladite  dame  Martreau  jouisse  et  dispose  dosdiLs  cinq 
cents  fraucs  de  reute  ,  tant  eu  principal  qu'arrérages  ,  comme  de  chose  à  elie  apparte- 
nante ,  lui  eu  faisant  toute  cession  et  transport ,  sans  garantie  ,  recounoissant  ledit  sieur  de 
Moupon  avoir  en  ses  maius  la  grosse  dudit  contrat ,  dont  il  promet  d'aider  ladite  dame  Mar- 
treau ,  tontes  les  fois  qu'elle  en  aura  besoin. 
Fait  et  passé  ,  etc. 

Autre. 

Aujourd'hui  est  comparue  devant ,  etc.  ,  demoiselle  C.  Couard  ,  demeurante  à 
laquelle  a  reconnu  que  ,  dans  la  principal  et  les  arrérages   de  deux   cents  francs  de  rente 
perpétuelle  ,   et  consolidée  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique  ,  contenue  en  une  in- 
scriptieu  expédiée  en  sou  nom  ,  etc.,  il  appartient  à  demoiselle  Marguerite  B.  ,  veuve  de  M.  de 
Laval  ,  demeurant  à  à  ce  présent  et  acceptant  ,  cent  franc*  de  rente  ,  pour  avoir 

fourni  de  ses  deniers  la  somme  de  ,  etc.  ,  dans  le  prix  de  l'achat  qu'elle  en  a  fait ,  au  moyen 
de  quoi  la  demoiselle  Couard  promet  et  s'oblige  de  payer  à  madame  de  Laval  lesdlts  cent 
francs  par  année  ,  de  six  mois  eu  six  mois  ,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  recevra  les  arré- 
rages desdits  deux  cents  fraucs  de  rente  ,  lui  faisant  de  ces  cent  francs  de  rente  ,  en  tant 
que  besoin  est  ou  seroit ,  toute  cession  et  transport  ,  sans  garantie  ;  promettant  de  lui  eu 
faire  le  transfert  quand  elle  le  requerra  ,  et  recouuolssant  avoir  en  ses  mains  l'inscriptiou 
desdits  deux  cents  francs  de  reute  ,  de  laquelle  elle  promet  d'aider  madame  de  Laval  toutes 
les  fois  qu'elle  l'en  requerra. 

Fait  et  passé  ,   etc. 

Déclaration  faite  par  un  particulier   qu'il  ne  prétend  rien  en    une  rente 
constituée  à  son  profit. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant  M"  tel  et  tel ,  notaires  ,  etc. ,  soussigné»  ,  G.  Arnoult , 
demeurant  à  lequel  déclare  et  rccounoit  qu'il  ne  prétend  rien  eu  la  rente  de  cent 

cinquante  francs  ,  au  principal  de  trois  mille  francs ,  constituée  à  sou  profit  par  M.  Soyot  et 
G.  de  B.  ,  sa  femme  ,  solidairement ,  par  contrat  passé  devant  les  notaires  soussignés  cejour- 
d'hui ,  dûment  enregistré  ,  et  dont  la  minute  est  demeurée  audit  M"  tel ,  l'uu  d'eux,  mais  que 
cette  rente  eu  principal  et  arrérages  appartient  à  M.  T.  Bonueau  ,  à  ce  préseut  et  acceptant  , 
demeurant  à  qui  a  fourni  de  ses  deniers  ladite  somme  de  trois  mille  fraucs  ,  et  au- 

quel il  n'a  fait  que  prêter  sou  nom  en  l'acceptation  de  ce  contrat  ,  consentant  qu'il  jouisse  et 
dispose  de  cette  rente  ,  tant  en  principal  qu'arrérages  ,  comme  de  chose  lui  appartenante  ,  lui 
eu  faisant  toute  cession  et  transport ,  sans  garantie  ;  recounoissant ,  ledit  sieur  Bouucau  ,  avoir 
eu  ses  maius  la  grosse  dudit  contrat. 

Fait  et  passé  ,  etc. 

(  Vojez  la  formule  de  déclaration  de  command  d'un  immeuble,  livre  Y , 
chapitre  XVI  ) . 
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CHAPITRE     XI  V. 

Des  Cerl'ficats  de.  vie  délivrés  par  les  notaiivs  certificatciirs ,  pour  être 
produits  lors  du  paiement  des  arrérages  des  rentes  et  pensions  viagères 
sur  l'Etat. 

On  distin^uoit  autrefois,  pour  la  forme  des  certificats  de  vie  des  rentiers 
^ia'^ers  de  l'État ,  les  rentiers  qui  ctoient  domiciliés  à  Paris,  et  ceux  qui  étoient 
domiciliés  on  province. 

Les  rentiers  domiciliés  à  Paris  ne  pouvoient  toucher  les  arrérages  de  leui-s 
rentes  viaoèros  qu'en  produisant  une  quittance  passée  devant  le  notaire  dépo- 
sitaire de  la  minute  du  contrat  de  constitution,  dans  laquelle  quittance  le 
notaire  faisoit  menliou  ,du  jour  de  la  naissance  ,  et  attestoit  l'existence  de 
celui  sur  la    tète  de  qui  la  rente  étoit  constituée  (  Arrêt  du  Conseil  du   i5 

lévrier  i(>9i  )• 

Les  rentiers  domiciliés  en  province  pouvoient  faire  toucher  leurs  arrérages 
sur  des  procurations  passées  devant  notaires  ,  légalisées  par  le  juge. qui  c(<rti- 
fioit  au  bas  de  la  pi-ocuration  l'existence  du  rentier  (  Edit  d'août  i6g5  ,  et  autres 
snbséquens). 

Ces  formalités  furent  abolies  lors  de  l'établissement  du  grand  livre  de  la 
dette  publique,  c'est-à-dire  en  1795,  et  on  les  i-eniplaça  par  un  simple  certi- 
ficat de  \ie  qui  pouvoil  être  délivré  par  le  maire,  ou  par  tout  notaire. 

Mais  les  mair<îs  n'étant  point  responsables  de  l'identité  des  personnes ,  il  fut 
délivré  beaucoup  de  faux  certificats  de  vie ,  sans  que  le  trésor  public  put  exercer 
aucuns  recours  contre  les  certiikaleurs. 

Pour  faire  cesser  un  inconvénient  aussi  grave  ,  on  relira  aux  maires  la 
facidié  de  délivrer  ces  certificats  de  vie,  et  elle  fut  exclusivement  attribuée  à 
un  certain  nomlire  de  notaires. 

Décret  du  26  août  iSo6. 

Art.  i".  Les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  paiement  des  rentes  via- 
gères et  pensions  sur  l'Élat ,  qui  seront  réclamés  à  l'ouverture  du  deuxième 
semestre  de  l'an  1806,  seront  exclusivement  délivrés  par  les  notaires  qui 
seront  nommés  par  nous,  à  cet  effet,  sur  la  présentation  de  noti-e  ministre 

des  finances.  1       /•        •  j  •  - 

2.  Quarante  des  notaires  de  Pans  y  exerceront  les  fonctions  de  certifica- 
icurs.  Les  rentiers  viagers,  domiciliés  à  Paris,  seront  distribués  enti'c  ces 
notaires  par  série  de  numéros  et  en  iu)nibre  à  peu  près  égal. 

5.  Ceux  des  pensionnaires  qui  sont  domicdiés  à  Paris  pourront  s'adres- 
ser indisllnciement  à  ceux  des  quarante  uotaires-certificatein-s  qu'ils  voudront 
clioisir.  .  , 

4.  11  y  aura,  dans  chaque  sous-prefccture ,  mi  ou  plusieurs  notancs-certi- 
llcateurs  nommés  par  nous  ,  aiixqiu>ls  ilcvronl  s'adresser  les  rentiers  et  pen- 
s,iuunaii-cs  domiciliés  dans  luriondissement. 
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5.  Les  notaires  -  ccrtificateurs  devront  tenir  registre  des  têtes  viiigères  et 
des  pensionnaires  auxquels  ils  auront  délivré  des  certificats  de  vie.  Ce  registre 
énoncera,  outre  les  noms,  prénoms,  et  la  date  de  naissance  des  rentiers 
et  pensionnaires,  le  montant  de  sa  rente  ou  de  sa  pension,  et  le  domicile. 

6.  Les  notaircs-certificateurs  ,  tant  de  Paris  que  des  départemcns,  donne- 
ront connoissance  au  ministre  des  finances  des  décès  qui  sun-iendront  parmi 
les  rentiers  et  pensionnaires  inscrits,  sur  leurs  registres. 

7.  Us  adresseront  en  outre  au  même  ministre,  le  i""""  mars  de  chaque 
année  ,  la  liste  des  rentiers  et  pensionnaires  qui ,  dans  le  cours  de  l'année 
qui  aura  précédé ,   n'auroient  pas  réclamé  un  certificat  de  vie. 

8.  Le  ministre  des  finances  communiquera  au  ministre  du  trésor  public 
les  extinctions  qui  lui  seront  notifiées  ,  tant  sur  sa  dette  viagère  que  sur  les 
pensions. 

g.  Les  notaires  -  ccrtificateurs  seront  garans  et  responsables  ,  envers  le 
trésor  public,  de  la  vérité  des  certificats  de  vie  par  eux  délivrés,  soient  qu'ils 
aient  ou  non  exigé  des  parties  requérantes  l'intei-vention  de  témoins  pour 
attester  l'individualité  ,  sauf ,  dans  tous  les  cas  ,  leur  recours  contre  qui 
de  droit. 

10.  Les  certificats  de  vie,  délivrés  aux  rentiers  et  pensionnaires,  seront 
conformes  aux  modèles  annexées  au  présent  décret  ;  ils  ne  seront  point  sujets 
à  enregistrement  et  seront  expédiés  sur  papier  du  timbre  de  25  cent. 

La  rétribution  des  notaires  sera,  outre  la  valeur  du  papier,  de 

5o  c.  pour  les  rentes  et  pensions  de  100  fr.  et  au-dessous  ; 

70  c.  pour  celles  de  ici  à  5oo  fr.  ; 

1  fr.  pour  celles  de  Soi  à  600  fr.  ;  • 

2  fr.  pour  celles  au-dessus. 

îi.  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  et  pensionnaires,  résidans  hors  de 
l'Empire  ,  seront  délivrés  par  les  chanceliers  de  nos  légations  et  consulats  , 
qui  se  conformeront  aux  dispositions  du  présent  décret ,  pour  la  ft)rma- 
tion  et  l'envoi  des  listes  ,  et  la  notification  des  décès  des  rentiers  et  pen- 
sionnaires. 

12.  Dans  le  cas  ou  le  domicile  des  l'cntiers  et  pensionnaires  en  pays 
étranger  seroit  éloigné  de  plus  de  six  lieues  de  la  résulence  de  nos  envoyés 
ou  consuls,  les  certificats  de  vie  pourront,  comme  par  le  passé,  être  déli- 
vrés par  les  magistrats  du  lieu  ;  mais  ils  ne  seront  admis  au  trésor  public 
3ue  revêtus  de  la  légalisation  de  nosdits  envoyés  ou  consuls,  faisant  mention 
c  cet  éloignemcnt. 

Décret  (lu  2^)  septembre  i8o6. 

Art.  i*""-  Les  rentiers  viagers  cl  pensionnaires  de  l'Etat  qui,  pour  cause  de 
maladie  ou  d'infirmités ,  ne  pourront  se  transporter  au  domicile  du  certifica- 
teur  de  leur  arrondissement ,  lui  adresseront  une  attestation  du  maire  de  leur 
comnmne  ,  visée  de  son  préfet  ou  du  juge  de  paix,  constatant  leur  existence, 
leur  maladie  ou  infirmité. 

2.  Les  notaircs-cerlificateurs  sont  autorisés  à  délivrer,  sur  le  vu  de  cette 
attestation  ,  le  certificat  exigé  par  le  décret  du  2 1  août  iSoô  ,  pour  le  paicnicnl 
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des  rentes  viagères  et  pensions  ,  dans  lequel  ils  feront  mention  détaillée  de 
ladite  attestation  qui  restera  déposée  entre  leurs  mains ,  et  ne  pourra  ser\'ir 
pour  un  autre  semestre. 

5.  Les  dispositions  des  deux, ai'ti oies  prccédens  sont  applicables  aux  rentiers 
viagers  et  pensionnaires  de  lEtat ,  domiciliés  dans  les  îles  françaises  d'Eu- 
rope oii  il  ncxislei-a  pas  de  noîaii'es-certificateurs. 

Article  !•■'"  du  Décret  du,  5o  septembre  iSo"?. 

Le  payeur  général  de  la  dette  publicfue  est  autorisé  à  admettre  ,  pour  le 
paiement  des  rentes  viagères  et  pensions  ,  les  certilîcats  de  vie  dans  lesquels 
le  mot  baptisé  soroit  seul  énoncé  ,  lorsqu'il  sera  fait  mention  dans  lesdits  cer- 
tificats que  l'acte  de  baptême  du  rentier  ou  pensionnaire  n'indiquoit  point 
le  jour  de  sa  naissance,  et  que  sa  date  de  baptême  seule,  insérée  dans  les 
certilîcats  de  vie  ,  sera  d'ailleurs  la  même  que  celle  de  naissance  portée  en 
l'extrait  d'inscription. 

Observations  sur  les  certificats  de  vie  déli^'rés  par  les  notaires-certifica- 
teurs ,  extraites  des  circulaires  de  S.  Eocc.  le  ministre  des  finances  et  de 
M.  le  payeur  général  de  la  dette  piiblir/ue. 

I.  Les  rentiers  viagers  ou  pensionnaires  des  départemçns  qui  ne  peuvent 
se  présenter  chez  les  notaires-certificateurs  doivent  leur  adresser  une  attesta- 
tion des  maires  de  leurs  communes,  constatant  leurs  noms ,  prénoms ,  dates 
de  naissances  ,  professions  et  domiciles ,  leur  existence  et  leurs  maladies  ou 
infirmités.  Les  notaires  sont  tenus  de  faire  dans  les  certificats  de  vie  une 
mention  détaillçe  de  cette  attestation. 

Si  l'attestation  ne  constate  pas  la  représentation  de  l'acte  de  naissance , 
le  notaire  doit  exiger  qu'on  le  lui  représente  ,  et  il  doit  en  faire  mention 
dans  le  certificat. 

II.  Les  dispositions  du  décret  du  n5  septembre  iSoG  ne  sont  point  applica- 
bles aux  notaires  de  Paris  ;  en  conséquence,  ils  doivent  se  transporter  chez  les 
rentiers  viagers  ou  pensionnaires  ,  iniirmes  ou  malades. 

m.  Lorsqu'un  rentier  ou  pensionnaire  déclare  au  notaire  ne  pouvoir 
produire  son  acte  de  naissance  ,  celui-ci  doit  admettre,  comme  en  tenant 
lieu  ,  un  acte  de  notoriété  qui  constate  les  prénoms  ,  nom ,  date  de  nais- 
sance et  profession  du  rentier  ou  pensionnaire  ,  et  le  motif  pour  lequel 
il  ne  peut  se  procurer  son  acte  de  naissance  ,  et  en  faire  mention  dans  le 
certificat  de  vie. 

IV.  Les  certificats  de  vie  doivent  indiquer  le  montant  annuel  de  chaque 
rente  ou  pension. 

V.  Les  renvois  doivent  être  mis  en  marge  des  certificats  de  vie  et  signés 
ou  ])araphés  par  les  notaires. 

Y I .  On  peut  mettre!  la  date  de  naissance  en  chiflres  dans  les  certificats  de  vie. 

VU.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'approuver  les  mots  rayés  dans  les  certificats 
de  vie  lorsque  ces  mots  sont  imprimés. 

^'^I.  Les  rentiers  viagers  et  pensionnaires  peuvent  s'adresser  ,  pour 
obtenir  leurs  certificats  de  vie  ,  aux  notaires  qui  se  trouveront  le  plus 
à  leur  convenance,    quand  bien  même   ils  ne  soroieut  pas  domiciliés  daiw 


dëîU-rês  par  les  ?iotaires-cci-tificateiirs  ,  etc.  3o5 

l'arrondissement  de  leur  canton  ;  mais  dès  qu'Us  ont  fait  clioloc  d'un  notaire  ^ 
ils  doii'cnt  continuer  de  s'adresser-  à  lui ,  et  ne  peuvent  s'adresser  à  un  autre 
qu'après  avoir  obtenu  du  j>reniier  une  attestation  de  la  déclaration  qu'ils  lue 
ont  /aile,  que  leur  intention  est  défaire  certifier  désormais  leur  existence 
dans  un  autre  canton. 

IX.  La  déclai'ation  à  faire  par  les  pensionuaii^es  doit  élre  ainsi  conçue  : 
Lequel  m'a    déclaré   que ,    depuis    l'obtention  jde   la  pension  ci  -  dessus 

désis;née  ,  il  n'a  joui  d'aucune  autre  pension  ni  d'aucun  traitement  d'ac- 
tivité. 

Si  le  pensionnaire  jouissoit  d'une  autre  pension  ,  il  faudroit  ajouter  : 
Si  ce  n'est  d'une  pension  sur  l'Etat  de  francs ,  en  qualité  de 

S'il  jouissoit  d'un  traitement  d'activité  ,  il  faudroit  ajouter  :  Si  ce  n'est 
d'un  traitement  d'activité  de  francs  ,  en  qualité  de 

X.  Les  héritiers  des  pensionnaires  décèdes  peuvent  faire  pardevant  les 
maires  de  leur  résidence,  ou  pardevant  les  notaires  -  certificateurs  choisis 
par  le  pensionnaire  décédé ,  la  déclaration  dont  il  est  parlé  en  l'article 
précédent. 

XI.  Les  certificats  de  vie  des  i-entiers  viagers  et  des  pensionnaires  domi- 
ciliés en  pays  étranger  sont  délivrés  par  les  ambassadeurs ,  envoyés  ,  consuls 
et  autixs  chargés  d'affaires  de  S.  M.  Cependant  ,  ils  peuvent  cti-e  délivrés 
par  les  magistrats  des  autorités  locales  qui  sont  éloignée  de  plus  de  six  lieues 
de  la  résidence  des  envoyés  ou  consuls  ;  mais  ils  ne  sont  admissibles  ,  dans  ce 
dernier  cas  ,  qu'après  avoir  été  légalisés  par  les  envoyés  ou  consuls ,  en  faisant 
mention  dudit  éloignement, 

XIL  Tous  les  cerlilicats  délivrés  par  les  ambassadeurs  ,  envoyés  , 
consuls  ,  etc.  ,  doivent  faire  mention  de  la  représentation  de  l'acte  de 
naissance.  ' 

Us  doivent  aussi"  contenir  ,  pour  les  pensionnaires  ,  la  déclaration  ordi- 
naire ,  et  de  plus  celle  qu'ils  ne  reçoivent  aucune  pension  d'aucune  puissance 
étrangère. 

Il  faut  qu'ils  soient  timbres  à  leur  arrivée  en  France ,  et  visés  par  le  ministre 
des  relations  extéiùeures. 

XIII.  Les  rentes  payées  aux  habltans  des  Colonies  ne  sont  point  assujetties 
aux  nouvelles  formes  ,  jusqu'à  ce  que  la  libre  circulation  des  mers  permette 
d'y  faire  parvenir  les  derniers  décrets. 

XIV.  Lorsque  les  personnes  sur  les  tètes  desquelles  reposent  des  rentes 
viagères  refusent  de  fournir  leurs  cerlilicats  de  vie  aux  jouissans  ,  ceux-ci 
doivent  leiu-  faire  faire  une  sonunation  par  un  huissier,  assisté  de  deux  témoins  , 
hujuellc  devra  contenir  refus  de  donner  le  certillcat  de  vie  par  la  personne  sur 
la  tète  de  lacjuelle  la  rente  est  assise. 

Sur  la  repiésentatlon  de  cette  sonunation  en  bonne  forme  ,  les  notaires- 
certiiicateurs  tloivent  délivrer  le  certillcat  de  vie. 

XV.  Honoraires.  Les  honoi-aires  dos  certificats  de  vie  ne  doivent  être 
perçus  ,  dans  les  proportions  fixées  par  le  décret  du  2 1  août  1 806  ,    qu'eu 
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égard  au  semestre  à  toucher  au  trésor  public  ,  et  non  pas  à  la  rente  ou  à  la 
pension  intégrale. 

Ainsi,  par  exemple,  les  honoraires  d'un  certificat  de  vie,  délivré  pour  une 
o.u  plusieurs  rentes  s'élevant  ensemble  à  58o  fr.,  ne  sont  que  de  76  c. 

Ceux  d'un  certificat  de  vie  pour  une  ou  plusieurs  rentes  montant  ensemble 
à  i,20ofr.  ,  ne  sont  que  d'un  franc  ,  et  ainsi  des  autres. 

Lorsq^u'un  seul  certificat  -de  vie  doit  servir  pour  plusieurs  parties  de  rentes , 
le  maximum  du  droit  est  de  2  fr.  ,  et  non  pas  à  raison  de  chaque  partie 
de  rente. 

Suivent  les  modèles  de  certificats  de  vie  pour  les  rentes  viagères  et  les 
pensions  sur  l'Etat.  Ces  certificats  sont  uniformes  dans  tout  l'Empire. 


Sr.^'Ty.S  VIAGÈRES 
sur    i'£tat. 


CERTIFICAT  DE  VIE. 


N"  du  Rpg  sire 
ilu   Noldire- 
Certilioateur. 


Bordereau  de  Rentes  vias;ères. 


^SSS^S^B. 


Classe.  N"  de  l'Inscription.  Somme  annuelle.   Classe.  N"  de  l'Inscription.  Somme  annuelle. 


Je,  sousssigne  ,  Notaire  impérial  à  ,  départemenl  de 

nommés  par  Sa  Majesté  /'Empereur  et  Roi  ,  certifie  que 


,  l'un  des  ceriificaieurs 


né        le                                       mil  sept  cent  suivant  son  acte  de  naissance 

OH            m'a  représenté ,  sur  la  tête  d        quel         existe  l       rente       viagère       énoncée      au 

Bordereau  ci-dessus  ,  est  vivant          pour  s'être   présenté  cejourd'hui   devant  moi;  en  foi 
de  quoi  j'ai  délivré  le  présent  qu          a  signé  avec  moi ,  et 


Fait  à  ,  le 


mil  huit  cent 


VISA 

DU  Contrôleur. 


'  A  I  E  M  E  N  T 


du 


Quittance  de  Paiement  du  Semestre  échu  le  3-2 


i8 


Nom      C 

du        } 

Jouissant,  t 


Classe  ,  N'  Inscription. 

Montant  du  Semestre,  .   . 


Pour  acquit  de  la  somme  de 

reçue  par  moi 
demeurant  à 


porteur  de  l'Inscription 


PENSIONS 

STR  I."iTAT, 


Iv-  (In  Hegistre 

'lu  Notaire- 
Ccitificatenr. 


CERTIFICAT  DE  VIE. 


,  l'un  des  certîficateur» 


*J  E ,  soussigné ,  Not^tire  bnpériaV à  ,  de'pnrlenienl  de 

nommés  par  Sa  Majesté  /"Empereur  el  Roi  ,  ceriijie  que 

né  le  mil  sept  cent 

suivant  sOtt  acte  de  naissance  qti  ma  représenté ,  jouis  s  ani 

es'l  vivant     pour  s'être  présenté     aujourd'hui  devant  moi. 

L       quel,         m'a  déclaré  que ,   depuis  l'obtention  de 
ei-dessus  désignée  ,  n'a  joui  d'aucune  aune  pension  ,   ni  d'aucun   traitement   d'actinie' 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent ,  qu'  a  signé  avec  moi ,  et 

fail  à  y  le-  mil  huit  cent 


pension 


VISA 

BB-CONTRÔI-BU». 


Paiement 


du 


Quittance  de  Paiement  du  Semestre  échu  le  22 

Nature  de  la  Pension. 
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N"  du  Certifirat 
d'Inscription  : 


>    Peusion  auuuelle. 


Montani  du  Semestre. 
Pour  xcçt vit  de  la  somme  de 


reçue  par  moi 
d'Inscription ,  demeurant  à 


porteur  du  Certificat 
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Modèle  d'un  acte  de  notoriété  dans  le  cas  de  l'art.  5  ci-dessus. 

Aujourd'hui  sont  comparus  devant  M"  et  sou  confrère  ,  Hotairos   impériaux  r 

à  soussignés, 

M.  {  prûioms  ,   nom  et  profession),,  demeurant  k  ,  nie  u" 

Et  M.  (  idem  )  , 

Lesquels  ont  attesté  pour  vérité  et  notoriété  à  qui  il  appartiendra  ,  eonuoîtrc  parfaite- 
ment M.  {prénoms ,  nom ,  projession  et  demeure  ) ,  né  k  le 

Et  que  l'état  de  guerre  dans  lequel  se  trouvent  en  ce  moment  la  Fraucc  et  >  etc.  ,  le 
met  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  se  procurer  sou  acte  de  uaissaure. 

Fait  et  passé  ,  etc. 

Modèle  d'un  certificat  de  changement  de  domicile  à  délicrer  dans  le  cas  de 
l'article  8  ci-dessus. 

Je  ,  soussigué  ,   notaire-certilicatcur  k  di'partemcnt  de  certiHe   que 

M.  demeurant  à  né  le  sur  la  tête  duquel  existe  une  rciUo 

via">;rc  de  francs  ,  ii"  vol.  sur  l'Etat  (  ou  jouissant  d'une  pcn.vitu)- 

de  francs  sur  l'Etat  ,  n"  vol.  )  ,  m'a  déclaré  que   son   intention  est  de  faire 

certifier  désormais  son  existence  par  le  notaire-certificateur  de  la  commiuie  de 
©il  il  va  transférer  son  domicile. 

{Telle  ville)  le  i8t 


CHAPITRE    XV. 

Des  Picconnoissances  d'écritures  privées. 

Une  reconnoissauce  de  promesse  ,  ou  de  lont  autre  écrit  sous  seing  privr, 
est  un  acte  par  lerpiel  on  rcconnoîl  avoir  écrit  ou  fait  écrire  et  avoir  signé  de 
sa  propre  main  une  telle  promesse  ,  cpi'on  aflirmc  contenir  vérité  ,  et  qu'tui 
promet  d'exécuter  selon  sa  forme  et  teneur. 

Les  reconnoissances  d'écritures  privées  se  font  judiciairement  ou  cxtrajudi- 
ciaircment. 

Elles  se  font  judiciairement  ,  (juand  Te  porteur  d'un(!  promesse,  ou  d'aulro 
écriture  privée  ,  assigne  celui  qui  l'a  signée,  à  comparoilre  pardevant  le  juge 
compétent  ,  pour  reconuoître  ou  dénier  son  seing  ;  à  rclfet  ,  en  cas  de 
dénégation  ,  d'être  procédé  à  la  vérillcation  par  experts  ,  en  la  manière- 
accoutumée. 

Elles  peuvent  être  faites  extrîijudiciaircment,  quand  celui  qui  a  signé  un  acte 
sous  seing  privé  cousent  à  le  rcconnoîirc  pardevant  notaires. 

L'une  et  l'autre  de  ces  deux  reconnoissances  d'écritures  privées  ont 
cela  de  cunmun  ,  qu'elles  donnent  à  l'acte  privé  la  force  exécutoire  ,, 
comme    s'il    eût    été    fait    en    pistice    ou    devant  notiiires.    Autrefois    l'actt- 
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iTconnu  on  justice  ou  devant  not.iires  emportait  hypotlicque  sur  tous  les  biens 
du  dclnleur  ,  à  compter  du  jour  de  la  roconnoissance.  Aujourd'hui  la  reconnois- 
satice  devant  notaires  ne  confère  hypothèque  qu'autant  que  cette  hypotlièque  y 
a  été  spécialement  consentie  ,  et  que  les  biens  hypothéqués  v  ont  été  désignés 
^ores  le  chap.  XLIH  du  livre  II.  ^f  i        j  ^       . 

Quand  on  veut  reconnoître  pardevant  notaire  un  acte  sous  seing  privé  , 
on  le  lui  dépose  tind^ré  et  enregistré  ,  et  on  reconnoît  par  cet  acte  de  dépôt 
la  vérité  de  l'acte  privé  ,  notamment  de  la  signature  ou  des  signat>u-es 
qu'on  y  a  mises  ,  et  ou  cousent  que  l'acte  soit  exécuté  en  tout  son 
contenu. 

Si  l'acte  est  unilatéral  ,  comme  un  simple  billet  ou  promesse,  c'est  le 
créancier  qui  le  dépose  au  notaire ,  et  le  débiteur  intervient  pour  reconnoître 
l'écrit. 

Reconi2oissance  de  promesse  j  ou  autre  cent  sous  seing  priée. 

Aujourd'hui  est  comparu  pardevant  M"  tel  et  tel ,  notaires  impériaux  ,  rcsidans  à 
soussignés  ,  ]M.  Pierre  ,  etc.  demeiiraut  à  ,  etc.  ,  lequel  a  ,  par  ces  présentes  ,  déposé  pour 
minute  à  M'  tel  ,  l'un  des  notaires  soussignés  ,  un   écrit  sous  seing  privé  ,  en  date   à  Paris 
du  tel  joui' ,  l'ait  sur  papier  timbré  ,  enregistré  ,  etc.  ,  et  contenant  reconuoissance  par  le 
sieur  Jacques  ,  etc. ,  qu'il  doit  au  comparant  la  somme  de  ponr'prêt,  et  promesse 

de  la  lui  payer  le  avec  les  intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  auuée  , 

sans  retenue,  le  tout  en  la  demeure  du  sienr  Pierre  ,  et  en  espèces  métalliques. 

■  A  ce  faire  fut  présent ,  et  est  intervenu  ledit  sieur  Jacqnes  ,  etc.  ,  demeurant  à ,  etc. ,  lequel 
a  ,  par  ces  présentes  ,  reconnu  que  l'écrit  ci- dessus  énoncé  est  sincère  et  véritable  ,  qu'il 
l'a  écrit  de  sa  main  ,  et  que  la  signature  qui  y  est  apposée  est  bien  la  sienne  ,  ainsi 
que  les  paraphes  mis  au  bas  de  la  première  page  ,  et  d'un  renvoi  sur  la  seconde  ,  et 
il  s'oblige  d'exécuter  cet  acte  ,  et  tout  ce  qui  y  est  coutenu  ,  sans  y  contrevenir  en 
aucune  ruaiiicre  ,  directement  ni  iudiiectement  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  et 
intérêts. 

(  Quelf/ue/ois  ,  par  l'acte  de  reconuoissance  ,  le  débiteur  hjpoihèqtte  un  immeuble  , 
et  alors  on  ajouie  :  et  k  la  garantie  de  cette  obligation  le  sienr  Jacques  allecte  ,  oblige  et 
hypothèque  spériulement  ,  etc.  J'ojez  les J'omiules  d'obligation  avec  Jv/yothèque.  ) 

Pour  rexccution  des  présentes  ,  le  sieur  Jacques  ,  etc.  ,  élit  domicile  ,  etc. 

Et  ,  à  la  réipusilion  des  parties  ,  ledit  écrit  est  demeuré  ci-auuexé  ,  après  avoir  été  d'elles 
at  de  uouxcaii  signé  en   présence  dos  notaires  soussignés. 

Dont  acte   :    fait  et    passé  k  en  l'étude  ,    l'an  le  et  les 

comparaus  ont  signé  avec  les  notaires  après  lecture  faite. 

Quand  les  écritures  privées  portent  promesse  de  payer  ou  fournir  quelque 
chose  ,  il  faut  mettre  à-  l'acte  de  reconnoissauce  l'éiectiou  de  domicile  du 
débiteur,  connue  on  a  vu  ilaus  la  formule  ci-dessus. 
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Si  le  reconnoissant  n'avoil  pas  écrit  le  corps  de  la  promesse  ou  convention, 
en  ce  cas  il  faiulroit  mettre  qu'il  l'a  /itit  écrire  de  la  main  d'un  tiers ,  et  le 
reste  comme  ci-clessus. 

Pareillement ,  quand  deux  ou  plusieurs  personnes  ont  fait  un  écrit  sous 
seing- privé  ,  que  l'un  d'eux  à  écrit  le  corps  ,  et  que  tous  ensemble  le  rcconnois- 
sent ,   il  la>it  l'exprimer. 

Quand  lacle  piivé  est  synallagmatiquc  ,  ou  est  signé  de  toutes  les  pai- 
ties  ,  on  le  fait  déposer  et  reconnoître  par  toutes  les  parties  ,  ainsi  qu  il 
suit  : 

Aujourd'hui  ,  etc.  ,  comme  ci-dessus  ; 

Lesquels  ont ,  par  ces  piéscutes  ,  déposé  ,  etc.  ,  comme  ci-dessus  ; 

Et ,  par  ces  mêmes  préseules  ,  tous  les  comparaus  ont  recouuii  que  l'acle  privé  ,  ci-dessus 
daté  et  éuoncé  ,  est  sincère  et  véritable  ,  qn'il  a  été  écrit  en  entier  de  la  main  de  tel  ,  l'un 
d'eu,x  (  ou  qu'ils  l'ont  l'ait  écrire  de  la  main  d'un  tiers  ,  si  aucun  d'eux  ne  l'a  écrit)  ,  que  les 
signatures  ,  ctc^j  comme  ci-dessus. 

11  est  convenable  de  dire  sur  combien  de  feuilles  l'acte  privé  est  écrit  , 
le  format  des  feuilles  ,  et  ce  cpii  est  en  blanc  des  dernières  pages  ;  on  exprime 
aussi  s'il  y  a  des  défectuosités  ,  comme  des  interlignes  ,  des  surcharg.'îs  ,  des 
ratures  non  approuvées  etc.  Tout  cela  peut  se  mettre  à  la  fin  ,  dans  cette 
clause  :  «  et ,  à  la  réquisition  des  parties  ,  ledit  acte  privé  ,  écrit  sur 
;>   tant  de  feuilles  tle  papier  timbré  ,  à  centimes  ,   dont  la  dernière 

»  (  ou  les  trois  quarts  etc.  )  de  la  dernière  page  est  eu  blanc  ,   est  demeuré 
»  ci-annexé  etc.  » 


C  H  A  P  I  T  R  E    X  V  I. 

Des  Dépôts  de  pièces. 

Un  rapport  ou  dépôt  de  pièces  est  un  acte  par  lequel  on  déclare  qu'on  a 
apporté  au  greffe  ou   chez  un  notaire  telles  pièces  pour  y  être  déposées. 

Ces  sortes  de  dépôts  se  font  quelquefois  par  autorité  de  justice  ;  quebjuc- 
fois  ils  sont  volontaires. 

Les  dépôts  de  pièces  peuvent  être  ordonnés  par  justice  en  plusieurs  occa- 
sions. Par  exemple  ,  quand  un  particidicr  est  nanti  d'un  original  ou  d'une 
minute  qui  concerne  d'autres  pcisonnes  ;  de  même  s'il  .se  trouve  dans  une 
succession  des  lities  ,  et  que  les  cohéritiers  ne  conviennent  pas  entre  eux 
qui  en  demeurera  dépositaire  ;  dans  ce  cas  ,  le  juge  ordouiie  tpio  Ces  pièces 
seront  déposées  entre  les  mains'd'un  notaire  ,  pour  en  délivrer  des  expédi- 
tions aux  parties  intéressées. 

Les  dépôts  de  j)ièces  se  font  aussi  dans  plusieurs  autn^s  cas.  Un  parti- 
culier est  Tjorleur  d'une  procuration  qui  concerne  plusieurs  affaires,  il  a  in- 
térêt de  la  déposer  chez  un  nolaiie  ,  pour  en  tirer  autant  d'expéditions 
qu'il  pourra  en   avoir  besoin. 

Une  personne  s'est  fait  fort   pour  na  absent  ,  et  par  l'acte  die   a  promis 
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et  s'est  obligée  de  le  faire  ratitîer;  cet  absent  lait  cnsuile  sa  rati(îcalioii  pai- 
dcvant  les  nolaiies  de  sa  deniciii*e.,  et  cn\oie  l'acte  de  raiilîcation  :  en  ce  cas  , 
pour  la  décliarge  de  celui  qui  a  stipulé  au  nom  de  l'alisent  ,  et  pour  l'exécu- 
tion de  l'acte  ,  ou  doit  liéposeï'  et  faire  annexer  cet  acte  de  ratilicaiion  à  la 
suite  de  la  minute  de  lobligation. 

Une  fille  majeure  a  fait  promesse  sous  signature  privée  de  payer  une 
somme  :  son  créanciei*  apprend  quelle  est  siu"  le  point  de  se  marier  ,  il  ne 
veut  pas  d'abord  faire  paroître  son  titre  de  créance  ^  il  se  peut  faire  d'ailleurs 
qxie  les  délais  n'en  soient  pas  expii-és  :  cependant  il  craint  que ,  par  la  suite  , 
le  mari  de  sa  dé})itrice  ne  dise  que  c'est  un  billet  antidaté  ,  et  qui,  ayant 
clé  lait  constante  niatrimonio  par  sa  femme  ,  sans  être  de  lui  autorisée  ,  est 
nul.  Le  créancier  ,  pour  éviter  cet  inconvénient  ,  dépose  son  billet  chez  un 
notaire  ,  après  l'avoir  fait  enregistrer.  Cet  acte  de  dépôt  ne  fait  pas  que  la 
promesse  soit  exécutoire  ;  en  quoi  il  dilfère  de  la  reconuoissanLC  dont  il  est 
piirlé  dans  le  chapitre  précédent  :  mais  l'enregistrcmcni  assure  la  date  de  la 
promesse  ,  et  l'acle  de  dépôt  fait  cesser  toute  juésomption  qu'(jlle  aui'olt  pu 
eue  altérée^  changée  ou  modifiée  depuis;  ce  qui  est  quclquelbis  très-impor- 
lant  ,  comme  dans  le  cas  ci-dessus  proposé  ,  et  dans  une  infinité  d'autiTS, 
,  Autrefois  Tacte  de  dépôt  pouvoit  se  rncllre  au  bas  de  l'acte  que  l'on  dé- 
posoit ,  quand  cet  acte  étoit  du  timbre  du  papier  siu'  lequel  pouvoit  se  faire 
l'acte  de  dépôt;  aujùurd.']nii  on  doit  toujours  faire  un  acte  de  dépôt  séparé. 
La  laison  est  que  les  actes  de  dépôt  ne  sont  point  au^  nombre  des  actes 
qu'on  puisse  mettre  ensuite  d'autres  actes  sur  la  même  feuille  de  papier. 
(l'oyez  l'art.    20   de  la  loi   du    i3  brumaire  an   7  ,  sur  le   timbre.   ) 

Si  l'acte  que  l'on  dépose  n'est  point  exempt  ,  par  sa  nature  ,  des  forma- 
lités du  timbre  et  de  réuregistrement,  il  doit  cire  timbré  et  enregistré  avant 
d'être  déposé. 

Si  c'est  un  acte  puljlic  ,  et  qii^on  se  propose  de  produire  en  justice  ,  ou 
à  des  administrations  publiques  ,  ou  à  d'autres  autorités,  des  expéditions, 
copies  ou  extraits  de  cet  acte  ,  il  faut  avoir  soin  de  le  faire  légaliser  avant 
(tle  le  déposer  au  notaire. 

11  est  cependant  d'usage  ,  et  notamment  à  Paris ,  de  ne  point  le  faire 
légaliser  loivsque  le  dépôt  et  la  production  se  lôut  dans  la  même  commune 
que  l'acte  a  été  passé ,  et  cet  usage  est  fondé  sur  ce  que  le  notaire  est  présiuné 
conuoître  la  signature  dii  grellier  ou  autre  officier  public  de  qui  l'acte  est 
(f'inané, 

(}uant  l'acte  vient  d'un  pays  étranger  ,  il  doit  être  légalisé  non  -  seule- 
ment par  les  autorités  compétt  lUes  du  pays  ,  mais  encore  par  l'andjassadeur 
ou  l'envoyé  français  qui  y  réside,  et  en  outre  par  le  ministre  des  relations 
extérieures.  La  raison  de  tout  ceci  est  que ie  notaiie  auquel  ou  dépose  l'acte 
est  présiuné  ne  connoîlre  ,  de  toutes  les  signatures  et  légalisations  mises  au 
bas  d'un  tel  acte,  que  celle  du  mlnislro  des  relations  extérieures,  (]\ù  peut  seul 
aussi  attester  la  vérité  de  celle  de  l'ambassadeur  ou  envoyé  français  rési- 
dant dans  le  pays  étranger  ,  cojume  cet  ambassadeur  ou  envoyé  e^t  seul 
<-ompétent  pour  allesler  la  véj'ilé  des  légalisations  faites  par  les  autorités 
(élraniières. 
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Réciproquement,  quand  on  envoie  eu  pays  étranger  un  acte  notarié 
fait  eu  France  ,  on  doit  le  Taire  légaliser  ,  i"  par  le  président  du  tribunal 
civil  de  la  résidence  du  notaire  ;  3''  par  le  grand-juge  ,  qui  certifie  la  sigua- 
-ture  du  président  ;  5°  par  le  ministre  des  relations  extérieures  ,  qui 
certifie  celle  du  grand-juge;  4°  et  par  l'ambassadeur  ou  l'envoyé  auprès 
du  Gouvernement  français  de  la  natiou_  étrangère  oii  l'acte  doit  être 
envoyé. 

Quand  on  envoie  l'acte  dans  les  colonies  françaises  ,  après  l'avoir  fait 
légaliser  par  le  président  et  par  le  grand-juge  ,  on  le  fait  légaliser  par  le 
ministre  de  la  marine  seulement. 

Outre  la  légalisation  de  l'acte  public  que  l'on  dépose ,  il  faut  y  f  lire  meure 
le  certifié  véritable  et  la  signatui'e  des  parties  déposantes  ,  ou  des  notaires  , 
ou  du  notaii-e  et  des  témoins  ;  ce  qui  se  fait  en  ces  termes  :  Certifié 
véritable  et  signé  en  présence  des  notaires  à  soussignés , 

en  conformité  de  l'acte  de  dépôt  passé  devant  eux  cejourd'hui 
nul  huit  cent  .  Si  celui  qui  fait  le  dépck  ne  sait  poiut  signer,  on 

met  :  Certifié  véritable  par  le  sieur  tel ,  en  présence  des  notaires  à 
soussignés ,  et  signé  desdits  notaires  seulement  j  attendu  que  ledit  sieur  \.c\ 
ne  sait  point  signer  etc. 

On  fait  seulement  mention  de  l'annexe  par  les  notaires  sur  la  pièce  déposée , 
quand  le  dépôt  et  la  production  s'en  font  dans  la  même  commune  que  celle 
cil  elle  a  été  passée.  Cette  mention  est  ainsi  conçue  :  Annexé  à  la  minute 
d'un  acte  de  dépôt  passé  devant  les  notaires  à  sous- 

signés ,  cejourd'hui  mil  huit  cent 

Quand  l'acte  qu'on  dépose  est  sous  signature  privée,  on  y  fait  mettre 
seulement  la  mention  de  la  signature  des  déposans  ,  si  le  dépôt  est  fait  par 
toutes  les  parties  ou  en  présence  de  toutes  les  parties  entre  lesquelles  l'acte 
privé  a  été  fait.  Mais  si  le  dépôt  n'est  pas  fait  par  elles  toutes  ,  ni  en 
présence  d'elles  toutes  ,  on  y  fait  mettre  en  outre  le  certifié  véritable  des 
déposans . 

Dans  le  premier  cas  ,  on  met  :  Signé  en  présence  des  notaires  à 
soussignés  y  en  conformité  de  l'acte  de  dépôt  passé  devant  eux  cejourd'huc 
mil  huit  cent  et  dans  le  second  :  Certifié  véritable 

et  signé  en  présence  des  notaires  à  soussignés  ,  en  conformité  de 

l'acte  de  dépôt  passé  devant  eux  cejourd'hui  mil  huit  cent 

Les  notaires  peuvent  recevoir  en  dépôt  toutes  sortes  d'actes ,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  contraires  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs  ;  mais  l'usage  des 
notaires  de  Paris  est  de  ne  point  recevoir  en  dépôt  un  acte  signé  par  un 
de  leurs  confrères  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  procuration  ,  une  auto- 
risation ou  un  consentement  en  vertu  desquels  ils  aient  à  faire  un  autre 
acte  ou  un  certificat  de  propriété  ,  ou  à  moins  que  ce  ne  soit  la  grosse  d'un 
contrat  rendu  commun  à  plusieurs  parties  ,  ou  divisé  entre  elles  en  vertu 
d'un  autre  acte  lait  devant  le  notaire  ,  qui  est  requis  d'y  annexer  celte  grosse. 
(  P'ojez  les  délibérations  de  la  chambre  des  notaires  de  Paris  ,  séance  du 
9  ventôse  an  1 5 .  ) 

T.  3.  4'^ 


:)i4  Liv.  XIII,  Chap.  XVI.  Des  Depuis  de  pièces. 

Dépôt  d'un  breret  de  procuration. 

Pardevant  M"  tel  et  tel ,  notaires  impériaux  ,  résidans  à  soussignés  ,  fut 

présent  le  sieur  ^.  (^prénom,  nom,  (jualilé et  demeure  du  déposant),  lequel  a,  par  ces  pré- 
sentes, déposé  pour  minute  à  M'  tel j,Vm\  des  notaires  soussignés,  le  brevet  original  d'une 
procuration  passée  devant  M°  tel,  notaire  à  ,  eu  présence  de  témoins,  le  tel 

jour,  et  donnée  par  ]M.  B.  [prénoms ,  nom.,  qualité  et  demeure  du  constituant  ou  mandant  ) 
à  j\I.  A ,  [idem)  ; 

Lequel  brevet  original,  di^ment  enregistré  et  légalisé,  est  demeuré  ci-auuexé,  après  avoir 
été  de  lui  certifié  véritable  et  signé  eu  présence  des  notaires  soussignés. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  à  Paris  ,  eu  l'étude  ,  l'an  mil  huit  cent  ,  le  ,  et  1« 

comparant  a  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  laite. 

Dépôt  d'une  expédition  de  procuration . 

Pardevant,  etc.  ,  fut  présent  le  sieur  A.  [prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  dépo- 
sant),  lequel  a,  par  ces  présentes,  déposé  pour  minute  àM'ie/,  l'un  des  notaires  soussignés, 
l'expédition  d'une  procuration  passée  devant,  etc.,  comme  ci-dessus  ; 

Laquelle  expédition  faisant  mention  de  l'enregistrement  de  sa  minute,  et  dûment  légalisée, 
est,  comme  ci-dessus. 

Quelquefois  on  ajoute  d'une  manière  sommaire  l'objet  de  la  procu- 
ration ;  par  exemple ,  lorsqu'elle  est  spéciale  ,  à  l'efifet  de  vendre  ,  après 
ces  mots,  et  donnée  pur  M.  à  M.  on  met,  à 

l'effet  de  vendre    une  maison   située  à  d'en    recevoir  le 

prix,  et  d'en  donner  quittance  etc.  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'euti'er 
dans  ces  détails. 

Dépôt  de  plusieurs  pièces. 

Pardeva^t,  etc.,  fut  présent  le  sieur  A.  [prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure  du  dépo- 
sant), lequel  a,  par  ces  présentes,  dtposé  pour  minute  k  M'  tel,  l'un  des  notaires  soussi- 
gnés ,  six  pièces  ,  qui  sont  : 

La  première,  une  copie  de  l'acte  de  décès  du  sieur  Jacques  BriMé  ,  délivrée  par  f 

le  tel  jour,  extraite  des  registres  de  ,  k  la  date  du  tel  jour  ; 

La  deuxième,  le  brevet  original,  dûment  enregistré,  d'iui  acte  de  notoriété  fait  après  le 
décès  dudit  sieur  Brûlé,  constatant  le  nombre  et  la  qualité  de  ses  héritiers,  et  passé  devant 
M*  lel ,  notaire  à  ,  et  son  confrère,  le  tel  jour } 

La  troisième,  l'expédition  faisant  mention  de  l'enregistrement  de  la  minute  d'un  acte  passe 
devant  M'  tel,  notaire  k  ,  en  présence  des  témoins,  le  tri  jour,  contenant  ron- 

srulemerit  p.ir  les  héritiers  dudit  sieur  Brûlé  à  l'exéculiou  du  testament,  etc.,  et  délivrance 
des  legs  y  portés  • 

La  quatiièuiC,  etc. 
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Tontes  lesquelles  pièces,  dùmeut  légalisées,  demeurées  ci-aniiexées,  après  avoir  été  de  lui 
cerlifiées  véritables  et  signées  en  présence  des  notaires  soussignés. 
Dont  acte  :  fuit  et  passé,  etc. 

Lorsque  la  pièce  qu'on  dépose  est  un  acte  sous  signatures  privées  ,  on 
doit  la  désigner  d'une  manière  plus  détaillée  ,  afin  qu'on  ne  puisse  pas 
soupçonner  qu'elle  a  été  changée,  modifiée  ou  altérée  après  le  dépôt.  Ainsi 
on  dit  sur  combien  de  feuilles  elle  est  écrite,  le  format  du  papier,  combien 
de  pages  ,  ou  quelle  portion  de  page  est  en  blanc  ,  les  interlignes,  surcharges 
et  autres  défectuosités  qui /y  trouvent  j  quelquefois  même  on  exprime  comment 
elle  commence  ,  et  comment  elle  finit ,  et  le  notaire  tire  des  traits  dans  les 
blancs  et  bouts  de  ligne. 

Ces  détails  sont  sur-tout  nécessaires  dans  les  dépôts  des  lesiamens  ologra- 
phes. Les  notaires  les  observoient  scrupuleusement  autrefois  ,  lorsque  les 
dépôts  de  ces  testamens  pouvoient  être  faits  par  actes  passés  devant  eux  : 
mais  aujourd'hui  que  ces  dépôts  doivent  être  ordonnés  par  le  président  du 
tribunal  ,  aux  termes  de  l'art.  1007  du  Code  Napoléon,  le  procès-^'erbal  s'en 
fait  au  grefle  ,  et  il  en  est  seulement  remis  expédition  au  notaii'e,  qui  le 
place  au  rang  de  ses  nîinutes  ,    avec  le  testament  qui  y  est  annexé. 

Dépôt  avec  reconnoissance  d'un  écrit  sous  signature  privée. 

(^Vojez  cette  formule  dans  le  chapitre  précédent.) 

Rapport  pour   minute    d'un    brevet   de    procuration    au    notaire    qui 

l'a  passée. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant,  etc.  ,  le  sieur  ^.  {prénoms ,  nom,  qualile  el  demeure 
du  rapportant  )  ,  lequel  a  rapporté  pour  minute  k  M"  tel,  l'un  des  notaires  soussignés  ,  pour 
lui  eu  être  délivré  toutes  expéditions  et  tous  extraits  qu'il  en  requerra,  le  brevet  original, 
dùmeut  enregistré,  d'uue  procuration  passée  devant  ledit  M*^  tel,  l'un  des  notaires  soussignés, 
et  sou  confrère,  le  tel  Jour,  et  donnée  par  le  sieur  B.  {prénoms,  nom  et  (jualité  du  constituant) 
au  comparant ,  lequel  brevet  est  demewré  ci-auuexé ,  après  qu'il  a  été  fait  mcutiou  sur  la 
marge  de  l'annexe  par  les  notaires  soussignés. 

Dont  acte  requis  et  octroyé,  pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  et  passé  k,  etc. 

Quant  aux  actes  de  dépôt  des  jugemcns  arbitraux  ,  il  en  est  traité  ci-après 
au  chapitre  des  compromis. 
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CHAPITRE    XVII. 

Des  extmits  d'actes  qui  s'expédient  et  se  délivrent  par  les  notaires. 

Un  extrait  est  quelquefois  l'analyse  ou  l'abré^jé  d'un  acte  ;  d'autrefois 
il  est  la  copie  littérale,  ou  simplement  substantielle  ,  d'une  ou  de  plusieurs 
clauses  de  l'acte. 

Comme  il  arrive  souvent  qu'im  acte  contient  plusieurs  clauses  distinctes 
qui  intéressent  particulièrement  différentes  personnes  ,  et  comme  on  n'est 
pas  obligé  de  le\tr  des  expéditions  entières  de  cet  acte,  chaque  personne 
intéressée  se  fait  seulement  délivrer  un  extrait  en  ce  qui.  le  concerne 
spécialement. 

Par  exemple  ,  si  im  homme  a  fait  plusieurs  legs  dans  son  testament , 
chaque  légataire  ne  lève  qu'un  extrait  du  testament ,  en  ce  qui  concerne  le 
legs  qui  lui  est  fait. 

Pareillement,  quand  il  s'agit  de  justifier  que  par  contrat  de  mariage  les  époux 
sont  séparés  de  biens ,  on  fait  un  extrait  du  contrat  de  mariage  ,  qui  contient 
seulement  la  clause  qui  exprime  la  séparation. 

11  en  est  de  même  de  tout  autre  acte.  Ainsi,  quand  le  partage  des  biens 
d'un  défunt  a  été  fait  enti'e  ses  héritiers,  si  l'un  d'eux  vend  uiie  partie  des 
biens  ,  il  n'est  pas  obligé  de  délivrer  à  l'acheteur  l'acte  de  partage  en  son 
entier  ;  mais  il  peut  ne  lui  en  délivrer  qu'un  extrait  ,  duquel  il  résulte  que 
l'immeuble  qu'il  vend  lui  est  échu  dans  son  lot ,  et  lui  appartient  en  consé- 
quence du  partage  fait  entre  lui  et  ses  cohéritiers. 

Tout  extrait  doit  contenir  ,  i°  le  nom  de  l'acte  dont  il  est  tiré,  si  toutefois 
cet  acte  a  un  nom  ,  comme  du  contrat  de  mariage  etc.  ou  du  contrat  de 
vente  etc.  3  si  cet  acte  n'a  point  de  nom  ,  l'extrait  doit  conteuir  au  moins  sa 
qualité  d'f/c^c  ,  ou  de  contrat ,  ou  de  procès-verhcd ;  2°  la  date  de  l'acte  ,  le 
nom  du  notaire  qui  en  a  la  minute  ,  renonciation  qu'il  a  été  passé  en  outre 
devant  un  second  notaire  ,  ou  devant  deux  témoins,  et  qu'il  est  enregistré  j 
5°  les  prénoms  ,   nom  et  qualité  de  ceux  qui  ont  passé  l'acte. 

Dans  les  extraits  de  vente  ,  transport ,  donation  et  autres  actes  translatifs 
de  la  propriété  ou  jouissance  de  quelque  immeuble  ,  il  ne  faut  pas  manquer 
de  dire   quand  doit  commencer  la  jouissance  de  la  chose  transportée  ,  parce 

3ue  souvent  elle  n'est  pas  abandonnée   à  lacquéreur   pour  en  jouir  du  jour 
u  contrat. 
De  la   définition   que  j'ai    donnée    ci-dessus  de   l'extrait ,    il    résulte   qu'il 
y  en  a  de  trois  sortes  :  l'extrait  par  analyse  ,  l'extrait  littéral  et  l'extrait  en 
substance. 

L'extrait  par  analyse  est  celui  dans  lequel  on  exprime  sommairement  les 
diverses  opérations  ou  conventions  contenues  dans  un  contrat,  et  le  résultat 
de  ces  opérations.  C'est  ainsi  qu'on  fait  extrait  d'un  acte  de  liquidation  et 
parti.go  pour  tenir  lieu   à  chaque  cohéritier  de  lexpédition  entière  ,   et  lui 
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rappeler  tout  ce  qui  en  est  résulte  pour  et  contre  lui.  On  appelle  aussi  celle 
sorte  d'extraits  extraits  raisonnes. 

L'extrait  littéral  esl  celui  dans  lequel  on  copie  littéralement  la  clause  qu'on 
veut  extraire  de  l'acte.  C'esl  de  cette  seule  manière  qu'on  extrait  les  dispo- 
sitions d'im  testament,  parce  que,  le  testateur  y  parlant  seul  et  directement, 
on  doit  fidèlenienl  conserver  ses  expressions  ,  même  dans  les  extraits. 

L'extrait  en  substance  est  celui  par  lequel  on  ne  prend  que  la  substance 
de  la  clause  ou  des  clauses  qu'on  veut  extraire. 

A  l'exception  des  testamens,  on  peut  iudifTércmment  faire  l'extrait  liltéral 
ou  en  substance  de  tous  les  actes.  Ces  deux  manières  sont  également  bonnes, 
pourvu  qu'elles  soient  également  fidèles  ,  et  qu'on  ne  s'en  serve  pas  pour 
altérer  ou  modifier  aux  yeux  des  tieis  le  sens  d'un  acte  et  la  véritable 
intention  des  parties.  Si  en  effet  un  acte  contenoit  une  convention  sou- 
mise à  l'accomplissement  d'une  condition  ,  comme  une  donation  éven- 
tuelle ,  et  que  le  notaire  ,  en  faisant  extrait  de  la  convention  ,  passât 
sous  silence  la  condition ,  en  sorte  que  les  tiers  pussent  croire  ,  en  lisant 
cet  extrait  ,  que  la  convention  a  dû  avoir  immédiatement  son  effet  et  son 
exécution  ,  l'extrait  seroit  irrégidier  ,  illicite  et  frauduleux  ,  et  le  notaire 
pourroit  être  poursiii\  i  en  dommages  et  intérêts  ,  comme  ayant  participe 
a  la  fii-aude. 

Il  est  essentiel  ,  dans  les  extraits  ,  d'établir  les  qualités  de  ceux  qui  ont 
passé  l'acte  dont  on  délivre  l'extrait  ;  ainsi  ,  dans  un  extrait  de  partage  ,  il 
faut  énoncer  pour  quelle  part  chacun  des  héritiers  d'un  défunt  est  héiiiier, 
comme  on  le  verra  dans  les  extraits   de  partage  ci-après. 


CHAPITRE      XVIIL 

Formules  d'ejc traits. 

Extrait  de  procuration  passée  en  minute  dei^anl  le  notaire  qui  délivre  cet 

extrait. 

■    Par  procuration  passée  en  mimile  (levant  M»  tel,  l'nn  des  notaires  à  ,  soii.ssi- 

gnés,  et  sou  coufrèro,  le  tel  jour,  dûment  enregistrée, 

M.  .Tacqnes-Simon  Berlaiilt,  négociant,  dcmenrant  k  ,  rne  n" 

a  dounts  pouvoir  à  M.  Pierre-Paul  Léon  ,  aussi  négociant,  demeurant  à  ,  rue  , 

"*  )  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  recevoir  les  arrérages  échus  et  à  éclieoir,  d'une  rente 

perpétuelle  de  cin.-i  cents  i'rancs  duc  audit  sieur  Berlanlt ,  par  ,  et  d'en  donner 

quittances  et  décharges. 

Extrait  par  M'  tel  et  son  confrùre,  notaires  à  ,  soussii^nés,  cejourd'hui  , 

«vir  la  minute  de  lu  procuratiou  ci-dessus  éuoucée,  demeurée  à  M»  tel,  l'uu  d'eux 
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Ea.trait  de  procuration  passer  on  brcvef  devant  un  notaire  ,  mais  déposée  à 
celui  (jui  délivre  cet  ecctnnt. 

Pak  prociiratiou  passée  eu  brevet  devant  31"  tel ,  notaire  à  *  ,  eu  présence 

de  deux  témoins,  le  tel  jour, 

M.  Jacques-Simon  Berluult,  négociant,  demeurant  à  ,  rue  ,  u"  ,  a 

donné  pouvoir  k  M.  Pierre-Paul  Léon,  aussi  négociant,  demeurant  k  ,  rue  , 

11»  ,  de ,  pour  lui  et  en  son  nom,  recevoir  les  arrérages  échus  et  k  écheoir  d'une 

inscription  perpétuelle,  cinq  pour  cent  consolidés  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique, 
cle  la  somme  annuelle  de  cinq  cents  francs,  d'en  donner  quittances  et  décharges,  de  la 
vendre,  et  d'eu  faire  et  signer  tous  transferts. 

Extrait  par  M'  tel  et  son  confrère,  notaires  impériaux,  résidans  k  ,  soussignés, 

ceiourd'hui  quatre  mai  nul  huit  ceut  dix  ,  sur  le  brevet  original  de  ladite  procuration  , 
dûment  enregistré,  légalisé,  certifié  véritable,  et  déposé  poiur  minute  k  M'  tel,  l'uu  des 
notaires  soussignés  ,  par  acte  du  ,  aussi  dilnicut  enregistré. 

Extrait  de  procuration  passée  en  minute  devant  un  autre  notaire ,  et  dont 
l'expédition  a  été  déposée  au  notaire  qui  délivre  l'extrait. 

PiR  procuration  passée  en  minute  devant  M"^  tel ,  notaire  ,  résidant  k  ,  et 

devant  sou  confrère  {ou  en  présence  des  témoins  ) ,  le  tel  jour,  dûment  enregistrée , 

M.  Jacques  ,  etc. ,  a  donné  pouvoir  k  M.  Pierre  ,  etc. ,  de  ,  pour  lui  et  en  son  nom ,  recevoir 
toute»  les  sommes  mobilières  et  immobilières  qui  lui  sont  et  seront  dues,  et  qui  lui  appar- 
tiennent ou  lui  appartiendront  par  la  suite,  tant  eu  capitaux  qu'intérêts,  arrérages,  loyers, 
lermai^es,  et  autres  revenus  échus  et  k  écheoir,  eu  donner  quittances  et  décharges,  consentir, 
eu  recevant  lesdites  sommes,  mainlevées  et  radiations  d'inscriptions  hypothécaires,  et  toutes 
mentions  et  subrogations. 

Extrait  par  M"  tel  et  sou  confrère,  notaires  impériaux  k  ,  soussignés,  cejour- 

d'hui  ,  sur  l'expédition  do  ladite  procuration  ,  dûment  légalisée  ,  certifiée  véri- 

table, et  déposée  k  M' tel,  l'un  dusdits  notaires,  par  acte  du  ,  aussi  dûment 

enregistré. 

Extrait  de  plusieurs  pièces  déposées  par  un  même  acte ,  mais  dont  les  unes 
ont  quelques  Jonnalités  que  les  autres  n'ont  point. 

Suivant  un  acte  de  décès ,  étant  aux  registres  de  l'état  civil  de  la  commune  de  , 

à  la  date  du  ,  et  dont  une  copie  a  été  délivrée  par  ,  le  tel  jour, 

M.  Pierre  Durand,  chapelier,  est  décédé  k  ,  le  tel  jour. 

Suivant  un  acte  de  notoriété  passé  en  brevet  devant  M'  tel  cl  son  confrère,  notaires 
impériaux,  résidans  k  ,  le  tel  jour,  dûment  enregistré  , 

Ledit  sieur  Durand  a  laissé  pour  seuls  habiles  k  se  porter  ses  héritiers  ,  et  chacun  pour  uu 
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quart,  les  sieurs  François  Durand  ,  Paul  Durand,  Jacques  Durand,  et  demoiselle  Marie 
Durand,  ses  neveux  et  nièce. 

Par  acte  fait  au  grefl'e  du  tribunal  civil  de  le  tel  jour,   dûment  enregistré  , 

Ledit  sieur  François  Durand  a  renoncé  à  la  succession  de  Pierre  Durand  ,  son  oncle. 
Extrait  par  M' tel  et  sou  confrère  ,  notaires  impériaux  ,  rcsidans  à  soussignés  , 

cejourd'hui  mil  huit  cent  i"  sur  lu, copie  ci-dejsus  énoncée  dudit  acte 

de  décès  ;  2"  sur  l'expédition  dudit  acte  de  notoriété  ,  lesdites  copia  et  expéditions  dûment 
légalisées  et  certifiées  véritables  j  5"  et  sur  une  expédition  en  bonne  forme  de  ladite  re- 
nonciation ,  le  tout  déposé  à  M°  Ici ,  l'un  des  notaires  soussignés  ,  par  uii  acte  du  tel  jour  , 
dûment  enregistré. 

Extrait  isolé  d'un  intilidé  d'inventaire. 

L'inventaire  des  biens  meubles  ,  effets  et  papiers  laisse'^s  par  M.  Paul-Etienne  Caret , 
négociant  ,  décédé  à  le  jour  (  si  l inlilule' d' iin'enlaire  n'exprime  pas  la  date  du 

décès  ,  on  supprime  ces  mois ,  diicédé  à  le,  etc.  )  ,  a  été  fait  par  ^I«  tel ,  l'uu 

des  notaires  soussignés  ,  qui  en  a  la  minute,  dûment  enregistrée,  et  par  son  confrère  (  ou 
eu  pré.sence  de  témoins  )  ,  le  et  autres  jours  suivans  ; 

A  la  requête  ,  1°  de  François  Durand  ,  fabricant  de  bas  k  2°  de  Claude  Durand, 

laboureur  à  5°  de  Pierre  Lcmoine  ,  propriétaire  à  et  de  dame  Céleste 

Durand  son  épouse,  de  lui  autorisée  j 

Lesdits  sieurs  Durand  et  ladite  dame  Lemoiue,  habiles  à  se  porter  héritiers  ,  chacun  pour 
uu  liers  ,  dudit  sieur  Paul-Etienne  Caret  ,  leur  oncle  maternel. 

Extrait  par  M"'  ici  et  sou  confrère ,  notaires  à  Paris  ,  soussignés  ,  cejourd'hui 
mil  huit  cent  sur  la  minute  dudit  iiiveuta,ire,   demeurée  audit  M' tel , 

notaire. 

Extrait   d'un   intitulé   d'inventaire   et   des    procurations    qui  j   sont 

annexées. 

L'inventaire  des  meubles  ,  effets  et  papiers  trouvés  après  le  décès  de  M.  A.  (prénoms , 
nom  et  qualité' du  dcfunt  )  ,  a  été  fait  par  M''  tel,  notaire  ii  et  sou  confrère 

(  ou  en  présence  de  témoins  )  ,  le  et  autres  jours  suivans  ,  suivant  procès- 

verbal  ,  dûment  enregistré  ,  et  dont  la  minute  est  demeurée, à  M*  tel  1, 

A  la  rcqnôte ,  1°  de  dame  B.  (  prénoms  et  nom  de  lu  i>euve  du  défunt  ) ,  veuve  du  sieur  A.  , 
demeurante  à 

Tant  en  sou  nom  ,  à  cause  de  la  rommnnanlé  de  biens  qui  a  existé  entre  elle  et  sou  mari  , 
aux  ter:iics  de  leur  cuulrat  de  mariage,  passé  devaût  M'/é/,  q"ui  en  a  la  miiiule  ,  et  devant 
sou  conirère  ,  notaires  k  le  dûment  enregistré  ,  ^ 

Qu'au  nom  et  comme  tutrice  légale  de  C.  (  prénoms  et  nom  de  son  enftmt  ou  des  enfnns 
mineurs  )  ,  son  fils  (  ou  sa  fille  ,  ou  ses  eiifaus  )  uiiiici^r',  né  do  son  mariage  avec  ledit 
sieur  A.  ;  '  \   .  . 

2°  De  M.  D.  (prénoms ,  nom  ,  qualité  et  demeure  de  l'enfant  nu  des  cnfans  majeurs) , 
représenté  par  M.  E.  (prénoms,   nom,    qualité  et- demeure  du  fondé  de  procuration')  aiW 
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uom  et  fomme  fondé  de  !a  procuration  que  M.  D.  lui  avoit  donnée  spérialemeut  k  l'elTet  dudit 
inventaire  ,  par  acte  passé  de\aut  M'  tel ,  notaire  à  eu  présence  de  témoinj 

le  tel  jour  ^  et  dont  le  brevet  original  ,  diimeut  enregistré  ,  légalisé  et  certifié  véritable  ,  est 
demeuré  annexé  à  la  minute  dudit  inventaire  ; 

Eu  présence  de  M.  F.  {prénoms  ,  nom  ,  qualité  et  demeure  du  subrogé  tuteur) ,  au  nom  et 
comme  subrogé  tuteur  dudit  mineur  C. ,  et  nommé  h  cette  qualité  qu'il  a  acceptée  ,  en  prêtant 
le  serment  accoutumé  ,  le  tout  suivant  une  délibération  du  couseil  de  famille  dudit  mineur  , 
prise  sous  la  présidence  de  M.  juge  de  pais  de  et 

consignée  eu  sou  procès-verbal,  eu  date  du  dûment  enregistré. 

Ledit  sieur  D.  et  ledit  mineur  C. ,  frères  germains,  habiles  à  se  porter  héritiers,  chacun 
pour  moitié ,  de  M.  A.  leur  père  (  si ,  avant  de  faire  l'inventaire  ,  on  a  fait  la  déclaration 
d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  pour  le  mineur ,  on  ajoute  ici  )  :  mais  cette  qualité 
u'ayaut  été  acceptée  pour  le  mineur  C.  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  suivant  la  décla- 
ration faite  par  sa  mère  et  tutrice  ,  au  grelle  du  tribunal  civil  de 

le  tel  jour ,  dùmeut  enregistrée,  à  laquelle  acceptation  sons  bénéfice  d'inventaire  elle  avoit 
été  spécialement  autorisée  par  délibération  du  conseil  de  famille  dudit  miueur,  etc.  ,  homo- 
loguée par  jugement  du  même  tribunal  ,  en  date  du  dûment  enregistré. 

Par  la  procuration  ci-dessus  datée  et  énoncée  , 

Appert  qu'elle  est  spéciale  à  l'efTet  de  l'inventaire  ci-dessus  extrait. 

E.'strait  par  M"  tel  et  sou  confrère  ,  notaires  à  soussignés ,  cejourd'hui 

mil  huit  cent  sur  la  minute  dudit  inventaire  ,  et  sur  le  brevet  de  procuration  j 

annexé  ,  le  tout  étant  eu  la  possession  dudit  M'  tel ,  notaire. 

Extrait  d'un  contrat  de  mariage ,  sur  pièce  représentée  et  rendue. 

Par  contrat  passé  de  M'  tel ,  notaire  à  qui  en  a  la  minute  ,  et  devant  son 

Confrère,  le  tel  jour ,  dûment  enregistré,  coutenant  les  clauses  et  conditions  civiles  du  ma- 
ria"e  entre  le  sieur  A.  et  la  demoiselle  B.  (  prénoms ,  noms  et  ijualités  des  époux  ) , 
'     Il  a  été  stipulé  séparation  de  biens  entre  le  sieur  A.  et  la  demoiselle  B.  ,  et  que  la  de- 
moiselle B.  auroit  l'entière  administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  ,  et  la  jouis- 
sance libre  de  ses  revenus. 

Extrait  par  M"  tel  et  son  confrère  ,  notaires  impériaux  ,  résidans  k  soussignés, 

cejourd'hui  mil  huit  cent  sur  rexpéditiou  dudit  coutrat  de  mariags 

rcprçseutée  auxdits  notaires  ,  et  par  eux  à  l'instant  rendue. 

Extrait  littéral  du  même  coutrat  de  mariage. 

D'un  coutrat  passé  ,  etc.  (  comme  ci-dassus  ) ,  a  été  extrait  littéralement  ce  qui  suit  : 

a  11  y  aura  séparation  de  biens  putre  les  futurs  époux  ,  etc.  (  On  copie  littéralement  toute 

la  clause  de  séparation  ,  et   celle   du   droit    d'administration  et  jouissance  donnée  «  la 

femme  ). 

Extrait  par  ,  etc.  {comme  ci-dessus  ). 
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Eoctrait  littéral  d'un  testament  fait  par  acte  public. 

Dulpstament  par  acte  public  ,  l'ait  par  M.  Jacques-Pierre  Delalaudo  ,  avocat  ,  et  reçu  par 
M°  leJ  ,  uotaire  impérial  a  et  son  confrère,  le  tel  jour,  en  marge  duquel  est 

écrit  :  Enregistré  ,  etc. 

A  c4;é  extrait  littéralement  ce  qui  suit  : 

«  Je  donne  et  lègue  à,  etc.  »  (  On  copie  ici  lille'ralement  la  disposiiion  qu'on  veut 
■extraire  ). 

Extrait  par  M°  tel  et  sou  confrère  ,  iiolaires  à  soussignés  ,  cejourd'liui 

■mil  huit  cent  sur  la  minute  dudil  testament  ,  demeurée  eu  la  possession  diulit 

M'  tel,  notaire. 

Extrait  littéral  d'un  testament  olographe. 

Du  testament  olographe  de  dame  Marie-Thérèse  Cibot  ,  décédée  veuve  Jacques  Leroux , 
en  date  de  tel  jour ,  présenté  k  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  première  instance 
de  et  dépose  eu  vertu  de  sou  ordonnance  ù  M*  tel ,  l'un  des  notaires  soussignés  ; 

le  tout  suivant  son  procès-verbal  ,  en  date  du  dûment  enregistré ,  et  dont  une 

expédition  ,  signée  et  délivrée  par  greffier  dndit  tribunal ,  est  demeurée  annexée  ît  ■ 

l'original  dndit  testament  ,  aussi  di\ment  enregistré  , 

A  été  extrait  littéralement  ce  qui  suit  : 

«  Je  donne  et  lègue  ,  etc.   » 

Extrait  par  M'  tel  et  son  confrère  ,  notaires  impériaux  ,  résidans  à  soussignés  , 

cejourd'hui  mil  huit  cent  sur  l'original  dudit  testamest  ,  étant ,  comme 

il  a  été  dit  ci-dessus,  eu  la  possession  dudit  IM"  tel ,  notaire. 

Extrait  par  analjse  ,  ou  extrait  raisonné  d'un  partage  pour  servir  à  constater 
ce  qui  est  re\'enu  à  l'un  des  héritiers. 

Par  acte  passé  devant  M'  tel  et  sou  confrère  ,  notaires  impériaux  ,  résidans  à 
le  tel  jour  ,  dûment  enregistré  , 

Contenant  liquidation  et  partage  ,  tant  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  le  sieur 
Pierre  Mas.sou  et  damo  Marie-Louise  Caron  ,  sa  veuve  ,  que  de  la  succession  dudit  sieur 
Masson . 

Et  daus  lequel  ont  procédé  , 

1°  Ladite  dame  veuve  Masson  ,  eu  son  nom  ,  à  cause  de  la  communauté  de  biens  qui  ;i 
existé  entre  elle  et  le  sieur  son  mari  ; 

3"  Le  sieur  Pierre-Paul  Massou  ,  négociant; 

5"  Le  sieur  Antoine-Philippe  Marin  et  dame  Marie-Auue  Massou  ,  son  épouse  ,  qu'il  a 
autorisée  par  l'acto  présentement  extrait; 

Lesdits  sieurs  et  dame  Marin  ,  frères  et  soeurs  germains  ,  seuls  et  uniques  héritiers  , 
«hacun  pour  moitié  ,  dudit  défunt  siciir  Pierre  Massou  ,  leur  père. 

Il  paruît  que  la  oiasse  des  biens  de  la  communauté  s'est  élevée  ,  non  compris  les  objets 

luissis  en  comaum  ,  à  hi  somme  de  cent  mille  francs  ,  ci 100,000  Ir. 

ï.   3.  4' 


522  Liv.  XIÎÎ ,  Chap.  XVIII.  Formules  d'extraits. 

Que   les  prélùvemeus  à  faire  sur  cette  masse  se  sont   montés   à  quarante   mille  fraucs  , 
composes  , 

1°  Des  reprises  eu  deniers  de  la  veuve  Massou  ,  qui  dtoieut  de  dix-liuit  mille  francs  , 
ci 18,000  Ir.      \ 

2"  Des  reprises  en  deniers  du  défunt  sieur  sou  mari  ,qni  étoient  I 

de  douze  mille  francs,  ci 12,000  '     i^o,ooo  fr. 

5°  Et  des  dettes  et  charges  de  la  communaut»  qui  formoient  j 

ensemble  ia  somme  de  dix  mille  francs  ,  ci 10,000  j 

Au  moyeu  de  quoi  la  masse  nette  de  la  communauté  se  réduisoit,  non  compris 

les  objets  laissés  eu  commun  ,  k  soixante  mille  francs ,  ci 60,000 

Dont  la  moitié  montant  k  trente  mille  francs  ,  ci 00,000 

Apparteuoit  k  ia  veuve  Massou  ,  et  l'autre  moitié  k  la  succession  de  sou  mari. 
Que  les  droits  des  parties  dans  les  communautés  ont  été  ainsi  fixés  : 


Savoir: 

Ceux  de  madame  veuve  Masson  ,  k  la  somme  de  cinquaule-huil  mille  francs  , 


Dont,   1°  pour  les  reprises 10,000  ir. 

2°  Pour  sa  moitié  dans  les  bénéfices  de  la  communauté.      .      .      .  5o,ooo 
3°  Et  pour  les  dettes  et  charges  de  la  communauté  qu'elle   s'est 

chargée  d'acquitter 10,000 


étiale 58, 000 


Et  les  deux  droits  de  la  succession  de  M.  Masson  ,k  la  somme  de  quarante-deux 

mille  francs  ,  ci 

Dont,  1"  pour  ses  reprises 12,000  fr. 

2°  Et  pour  sa  moitié  dans  les    bénéfices  de  la  communauté  .      .   5o,ooo 


Somme  égale 42)OOo  fr. 


58,000  fr. 


42,000 


Total  pareil  au  montant  de  la  masse ic 


Que  la  masse  des  biens  de  la  succession  du  sieur  Massou  s'est  élevée  ,  en  y  comprenant 
ses  droits  dans  la  communauté  ,  mais  non  compris  les  objets  laissés  en  commun  ,  k  la  somme 
ëe  soixante-quatre  mille  francs  ,  ci 64,000  fr. 

Que  les  dettes  et  charges  de  cetle  succsssiou  se  montoieiit  k  quatre  mille  francs  , 
ci • 4>ooo 


D'où  il  suivoit  que  la  masse  nette  de  la  siiccession  se  réduisoit  k  soixante  mille 
francs  ,  ci  • 60,000  fr. 

Dont  la  moitié  pour  chacun  desdits  sieurs  Masson  fils  et  dame  Marin,  ctoit  de 
trente  mille  francs,  ci 5o,ooo 
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Que  le  sieur  Massou  fils  s'étant  charge   d'acquitter  les    dettes  de  la  successiou 
de  son  père  ,  montant ,  comme  ou  l'a  dit,  à -     •     •     4>ooo  fr. 

Sou  émolument  a  été  fixé  à  trente-quatre  mille  francs  ,  ci 54,ooo 

Non  Compris  sa  part  dans  les  objets    laissés  eu  commun  ,   ci mémoire. 

Que,  pour  le  remplir  de  cotte  somme  de  trente-quatre  mille  francs  ,  il  lui  a  été  abandonné, 
1'  pour  la  somme  de  tel  objet ,    ci »  " 

2°  Pour  telle  somme  ,  tel  objet. 

(  De'iailler  ici  tous  les  objets  cotnposaiu  le  lot  de  celui  pour  lequel  on  fait  l'extrait  de 
partage). 

Que  les  objets  laissés  eu  commun  par  ledit  partage  cousistoicnt ,  savoir;  ceux  faisant 
parti*  de  la    communauté,  et  dans  lesquels  ledit   sieur  Massou  fi  s  avoit  un  quart, 

1"  Etc. 

Et  ceux  faisant  partie  de  la  succession  du  sieur  Masson  père,  et  dans  lesquels  le  sieur 
IMassou  fils  avoit  moitié. 

1°   En   etc. 

Que  la  veuve  Massou  a  été  chargée  de  la  gestion  et  administration  des  biens  laissés  eu 
commun  ,  et  du  recouvrement  des  créances  qui  en  faisaient  partie ,  à  la  charge  d'eu  rendre 
compte  à  ses  eufaus. 

Extrait  par  M"  tel  et  son   confrère,  notaires    impériaux  ,  résidans   à  soussignés  , 

cejourd'hui  mil  huit  cent  sur  la  minute  dudit  partage  ,  demeurée  audit 

M'/e/,   notaire. 


CHAPITRE    XIX. 

Des  Styles  d'actes. 

J'entends  ici  par  stjles  ce  que  les  notaires  mettent  au  commencement 
ou  à_  la  fin  des  f:;i-osses  ,  des  expéditions,  des  copies  coUationnées  ,  ou  des 
extraits  qu'ils  délivrent ,  pour  leur  donner  la  l'orme  prescrite  par  la  loi  ou 
consacrée  par  l'usaf^e. 

Je  commencerai  par  les  styles  d'expéditions  et  de  copies  collationnéos. 
J'ai  traité  séparément  des  styles  de  grosses  au  chapitre  XXIX  du  livre  I  , 
parce  (|ue  celle  matière  exi^e  des  observations  plus  importantes  et  plus 
étendues.  Quant  aux  styles  d  extraits  ,  on  en  trouvera  les  modèles  dans  le 
chapilie  XVITI  du  présent  livre,  où  j'ai  indiqué  la  manière  de  faire  des 
extraits  d'actes. 

Des  stjles  d'E.Tpédilioiis  et  de  Co/n'es  coUationnées. 

PuiNCIPES      GÉNÉR.iUX. 

I.  A  la  fin  des  expéditions  des  actes  dont  le  notaire  a  reçu  la  minute  , 
lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  changement  de  timbre  dans  l'intervalle  i\c  la 
passation  de   l'acte  à  la  délivrance    de   rexpédilion  ,   après   ces  mots  :    a    ou 
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ont  signé  ov<^c  les  notoires ,  on  ajoute  :  «  La  minute  des  présentes  demcu- 
ii  rée   à  M*  ,  l'un  des  notaires  soussignés ,  et  (  en  marge  ou  ait 

y>  bas  ) ,  de  laquelle  est  écrit  :  Enregistré  à  (  rapporter  ici  l'enregistrement 
»  tout  entier  et  la  signature  du  recei'cur,  en  la  faisant  précéder  du  mot 
»   signé).  » 

2.  S  il  y  a  un  changement  de  tiniljre  ,  on  ajoute  la  date  de  la  délivrance 
de  cette  manière  :  «  Ces  présentes  délivrées  ccjourd'hui.  »  (  Mettre  ici  la  date 
du  mois  et  de  l'année).- 

5.  A  la  fin  des  copies  collationnécs  *,  qu'il  y  ait  eu  changement  de  timbre 
ou  non ,  on  met  toujours  la  date  de  la  délivrance  ,  ainsi  qu'on  le  verra  dans 
les  modMes  ci-après. 

On  la  met  à  la  fin  de  toute  expédition  d'acte  dont  la  minute  a  été  reçue 
par  un  des  notaires  prédécesseurs. 

Mais  la  manière  de  placer  cette  date  dans  ces  copies  collationnécs  et  ces 
expéditions  ,  diflère  de  celle  que  j'ai  indiquée  sous  le  n°  i. 

4.  A  la  fin  des  expéditions  des  actes  dont  la  minute  a  été  reçue  par  un 
des  prédécesseurs  du  notaire  ,  ainsi  qu'à  la  fin  des  expéditions  de  pièces 
déposées  ou  annexées,  et  des  copies  coUationnées  de  pièces  représentées 
et  rendues  ,  on  rapporte  les  signatures  des  parties  et  des  notaires  ,  ou  de 
tous  autres  qui  ont  signé  ces  pièces  ;  on  les  fait  précéder  de  ces  mots  : 
Ainsi  signé ,  et  on  ajoute  après  la  signature  des  notaires  :  «  Ces  deux  der- 
»  niers  notaires.  » 

5.  Lorsqu'il  y  a  des  mentions  au  Las  ou  en  marge  ,  on  les  met  ensuite  de 
l'expédition  ou  copie  sans  intervalle  ,  en  les  faisant  seidemeut  précéder  de 
CCS  mots  :   '<  En  marge  est  écrit,  etc.,  au  bas  est  écrit,  etc.  » 

6.  Il  est  inutile  ,  dans  les  expétlitions  ou  copies  ,  de  transcrire  la  légali- 
sation ;  on  en  fait  seulement  mention  dims  le  style  par  ces  mots  ;  dûtnené 
légalisé. 

Modèles  des  d  i-ers  sljles. 

Stjle  a  mettre  en  suite  de  l'expédition   d'an  acte  passé  de^'ont  un   des 
prédécesseurs  du  notaire. 

L'an  le  collation  des   préscafps    a  été   laite  par  M'  lel  et   son    confrère 

notaires  impériaii.x  ,   résidaus  à  soussignés j     sur   la   minute    an  [denotninntion   de 

l'acte)  ,  ci-dessus  étant  en   la  possession  diid.  comme   succeiscur  médiat  [ou  ini~ 

médiat)  ùndit  M'  /eZ  ,  ci-devant  notaire. 

St/le  à  mettre  en  suite  d'une  copie  collatioiuiée  de  pièce  représentée   et 

rendue.  , 

Coi.LATioNNÉ  par  M*  tel  cl  sou  confrère  ,  notaires  impériaux  ,  résidaus  à  sous- 

signés j    ccjourd'hui  (  date  du  mois  et  de  l'année  )  ,  sur  l'original ,  la  copie  ou  l'expédition  ) 

+  On   appflle  cofirs  cc/.'<!l!oi!iu'es\ti  roines  de  piè^eî  représ.witt-es  et  rcDilues.  Elles  lireut   leur   UQBi 
du  n  ol  loUoiivniK:  c^à  conijuiijcc  le  sJjle  par  lequel  ou  les  lecjuiùie. 
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du  ri-dessus,    dûment  légalisée    [si  toiilcfois  e//e  Z'rt  eVc') ,  représentée  aux  notaires 

soussignés,  et  par  eux  à  l'iustaut  rendue. 

Nota.  Ordinairement  on  copie,  à  la  suite  de  l'expédition,  la  mention  de; 
l'enregistrement,  lorsque  la  pièce  a  étsî  enregistrée.  Voyez  n°^  i''*'  et  5.  Mais, 
si  on  l'avoit  omise,  il  sulliroit  démettre  dans  le  style,  après  le  mot  dûment:., 
celui  de  enregistre ,  etc. 

Nota.  Les  copies  coUationnées  sont  soumises  à  la  formalité  de  l'curcgis- 
Irement  (art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  §-  1 ,  n"  nS  ). 

Stjle  à  mettre  en  suite  d'une  expédition  de  pièce  anneax'e  à   là  niiniile 

d'un  acte. 

Il  est  ainsi  en  {l'original ,  l'expédition  ,  la  cojiie  on  l'exlTuil)  Ju  (  di'xom'.nnliin 
de  la  pièce  annexée)  ci-dessus,  dûmeut  lé<^a!isé  ,  certifié  véritaliîe ,  signé  {  si  lomc- 
fûis  la  pièce  Va  e'te')  ,  et  demeuré  annexé  a  la  miuulc  <lii  [dénominnlion  de  l'acl» 
auquel     la    pièce  est    annexe'e  )    passé     devant  l'un     de^     notaires    h 

soussignés  ,  et  son  conrrère  ,  le  ditmeut  enregistré  ;    le   (out  étant  eu  la  [io5<îes^  ^ott 

dud.  JI°  notaire. 

Nota.  S'il  y  a  eu  changement  de  limlirc  ,  on  nj(U]te  ia  déli\rancc  <io  ccïi»; 
manière  : 

Qui  a  délivré  ces   présentes,   ecjnnrd'luii  {date  du  mois  et  de  l'an). 

Stjle  à  mettre  en  suite  d'une  expédition  de  pièce  déposée. 

Il  est  ainsi  on  (  Foriginul,  Y  expédition  ,  la  copie  ou  l'extrait  )  du  {tle'nomination  t/r 
la  pièce  déposée  )  ci  -  dessus  ,  dAment  légalisé  ,  certifié  véritable  ,  si"né  ,  et  dépostj 
pour  minute  à   iM'=  l'un  des  notaires    soussignés  par  acte  du  di\aier.t 

enregistré. 

Nota.  Si  le  timbre  n'est  plus  le  même  rpic  lors  du  dépôt,  on  ajoute  aSiisi 
la  délivrance  : 

«  Ces  présentes  délivrées  cejounl'hui  »  {date  du  mois  et  de  l'an  ). 

Observations  communes  aujc  deujc  derniers  modèles. 

Si  la  minute  de   l'acie  de  dépôt  ou   de  l'acte   auquel  la  pièce   a  éié    .an- 
nexée   a   été   reçue  par  un  des  notaires  prédécesseui-s  ,  dans  l'avant-deniior 
modèle,   après  ces  mots  :   «  Etant  en  la  possession  do  M"* 
il   faut  mettre  ceux-ci  :    «   L'un  des   notaires  soussignés  comme  sncccsseiff 
immédiat  ou   médiat  dudit  Ji"  et  au  lieu  do  passé  devant 

l'un  des  notaires  soussignés  mis  plus  liant,   mcllre  passé  dcvaiU 
ci-devant  notaire.  » 

Dans  les  derniers  mocèles,  il  faut  faire  de  seml)la]>li\s  changemen.'î ,  r'r5!- 
k-dire  ,  aprîs  le  nom  de  l'ancien  nidaire,  nutlre  ci-devant  notaire,  an  lien. 
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do   l't/n    (1rs   notaires    soussignés,    et    après  les    mots    dûment  enregistre , 

ajouter  ceux-ci   :    <-  Le  tout  étant  en  la  possession  de  JP 

l'un  des  notaires  soussignés  comme  successeur  immédiat  ou  médiat  dud.'t 

M^' » 

Il  faut  ,  en  outre  ,  mettre  à  la  (lu  des  deux  derniers  modèles  la  date  de 
la  délivrance,  en  cette  forme  : 

«   Ces  présentes  délivrées  cejoiird'hui ,  etc.  » 

J'ai  inséré  dans  les  deux  derniers  modèles  ces  mots,  dûment  légalisé, 
certifié  vêritahle ,  signé,  parce  que  le  plus  souvent  les  pièces  annexées  ou 
déposées  sont  légalisées  et  certifiées  véritables.  Cependant  cela  n'arrive  pas 
toujours,  et  même  n'est  pas  toujours  nécessaire.  Voici  ce  qui  se  pratique  à 
cet,  égard  à  Paris  : 

r.  Il  est  de  règle  générale  qu'une  pièce  qui  n'est  pas  délivrée  par  un  notaire 
de  Paris  ni  par  un  ti  ibunal  ou  auti'e  autorité  constituée  de  Paris ,  doit  être 
lé'^aliséc  et  certifiée  véiilaLle  par  celui  qui  la  représente  et  la  dépose  ,  ou 
eu  requiert  l'annexe. 

Ainsi  tonte  pièce  venant  de  l'étranger  (i)  ou  des  départemens  ,  ou  hors 
même  de  Paris  ,  doit  être  re\  êtue  de  cette  forme. 

Si  elle  ne  l'est* pas  ,  le  notaire  de  Paris  pourra  bien  en  recevoir  le  dépôt; 
mais  les  administrations  comptables  ,  telles  cpie  le  trésor  public ,  ne  pourront 
admettre  les  expéditions  ,  copies  ou  extraits  qui  en  seront  délivrés. 

2.  La  formalité  du  dép<)t  en  l'étude  d'un  notaire  de  Paris  n'est  pas  moins 
essentielle  pour  ces  sortes  de  pièces  que  celles  de  la  légalisation  et  du  certifié 
véritable. 

Ainsi  ,  quoique  revêtues  de  ces  formalités  ,  elles  seroient  pareillement  insuf- 
fisantes si  le  dépôt  n'eu  avoit  été  fait   chez  un  notaire  de  Paris. 

5.  A  l'égard  des  pièces  délivrées  par  un  notaire  de  Paris,  ou  un  tribunal, 
ou  autre  autorité  constituée  de  cette  ville  ,  il  faut  distinguer  si  la  pièce 
est  représentée  en  original ,  ou  si  c'est  une  expédition  dont  la  minute  est 
restée  entre  les  mains  du  notaire  qui  a  passé  facte  ,  ou  du  tribunal,  ou 
autre  autorité  de  Paris  dont  !'a<:!e  est  émané.  Dans  le  premier  cas,  la  pièce 
doit  cl)e  annexée  ou  déposée  (2)  avec  simple  mention  de  l'annexe  par  les 
notaires:  dans  le  second,  l'expédition  du  notaire,  une  copie  coUationnée  par 
un  notaire  sur  pièce  représentée  et  rendue  sera  sufHsante. 

Dans  les  deux  cas  ,  la  légalisation  et  le  certifié  véritable  sont  inutiles  , 
parce  que  le  notaire  est  censé  counoitre  la  signature  de  son  confrère  ,  ou 
du  grenier  du  tribunal  ou  autre  autorité  de  Paris  qui  a  déliAré  la  pièce,  et 

(1)  Lorsqu'une  pioce  vient  de  l'étranger  ,  et  qu'elle  est  destinée  à  être  produite  à  la 
tré.sorerie  ,  il  ne  snflit  pas  qu'elle  soit  légalisée  par  l'ambassadeur,  envoyé,  chargé 
d'allaires  ,  résident ,  ou  autre  ;  elle  doit  encore  l'être  par  le  ministre  des  reluti(jns  ex- 
térieures. 

(2)  Elle  doit  être  déposée  ,  ou  rapportée  pour  minute  ,  clic/i  le  notaire  devant  lequel 
elle  V  été  passée ,  ou  chez  iou  successeur. 
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que  d'ailleurs  il  lui  seroit  facile  ,  en  cas  de  doule ,  de  s'assurer  de  la  vérité 
de  celle   signature. 

Des  stjles    qui  se  mettent  au    commencement  de  certaines    cjcpèditions 

ou   copies. 

Lorsqu'un  notaire  fait  l'expédition  ou  la  copie  d'un  acte  qui  est  en  suite 
d'un  autre  ,  il  doit  ,  par  un  style  mis  en  tète  de  son  expédition  ou  de  sa 
copie  ,  énoncer  l'acte  en  suite  duquel  est  la  pièce  expédiée  ou  copiée  ,  afin 
qu'on  puisse  y  recourir  en  cas  de  besoin. 

Toute  la  règle  à  cet  égard  est  de  faire  cette  énonciation  la  plus  claire  pos- 
sible. Quelques  exemples  suffiront  pour  montrer  la  manière  de  rédiger  ces 
sortes  de  styles. 

Stjle  à  mettre   en    tête   d'une  quittance    étant  en  suite    d'un    contrat-  de 

vente. 

En  suite  d'iiu  contrat  passé  devant  ,  l'un  des  notaires  impériaux  à    '  , 

soussignés  ,  qui  eu  a  la  minute  ,  et  son  confrère  ,  le  ,  dûment  enregistré  ,  con- 

tenant vente  par  M.  {prénoms ,  nom,  qualité  et  demeure)  a.  IM.  (Idem)  d'une  maison  située 
à  Paris  ,  rue  ,  n°  ,  moyennant  la  somme  principale  de 

Est  la  quittance  dont  la  teneur  suit  : 

(  Rapporter  ici  la  quittance  en  entier). 

Stjle  à  mettre  en  tête  d'une  quittance  contenue  en  un  cahier  de  quittances 
de  créanciers  d'une  même  personne  ou  dans  une  même  ajfj'aire. 

En  suite  de  plusieurs  quittances  données  par  les  créanciers  do  ,  coutemics  eu 

un  seul  et  môme  cahier,  et  dont  la  première  donnée  par  M.  ,  a  été  passée 

devant  ,  l'un  des  notaires  soussignés  qui  eu  a  minute  et  son  confrère,  la 

et  dAment  enregistrée, 

Est  celle  dont  la  teneur  suit  : 

(  Copier  ici  la  quittance  ) . 


CHAPITRE    XX. 

De  la   Forme  exécutoire  des  actes. 

La  forme  exécutoire  d'un  acte  consiste  dans  un  certain  style  qu'on  met 
au  commencement  et  à  la  (in  de  l'expédition  de  cet  acte.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer  qu'on  ne  peut  donner  cette  forme  qu'aux  actes  dont  il  y  a  minute, 
et  non  à  ceux  qui  sont  en  brevet  ,  c'est-à-dire  dont  l'original  est  délivré  à 
]a  partie.  Lors  donc  qu'un  acte  est  on  brevet  et  qu'on  veut  le  faire  mettre 
en  forme  exécutoire  .  on  est  indispcnsablcnient  obligé  de  le  rapporter  au 
notaire  qui  l'a  passé,  s'il  est  encore  notaire,  lequel  doit  faire  mention  sur 
le  brevet,  du  jour  qu'on  le  lui  rapporte  pour  juinulc ,  cl  eu  conséquence  c« 
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notaire  en  délivre  la  grosse,  qui  doit  être  nécessairement  signée  en  second 
pnr  le  même  notaire  qui  a  signe  le  brevet  ;  et  si  le  notaire  qui  l'a  passé 
n'est  plus  notaire,  on  doit  le  rapporter  au  notaire  qui  l'a  signé  en  second. 
Si  le  notaire  en  second  nYtoit  plus  notaire  ,  on  peut  le  rapporter  à  tel  autre 
notaire  que  Ton  juge  à  propos ,  lequel  en  délivre  la  grosse,  en  faisant  men- 
tion dans  cette  grosse  que  les  notaires  qui  ont  signé  le  brevet  et  que  l'un 
nf>mme  sont  dctédés  ou  ne  sont  plus  notaires. 

Un  traitant  des  grosses  au  livre  P'',  chap.  XXIX,  j'ai  donné  les  formules 
qu'on  met  au  comnicncenient  du  style  et  à  la  lin.  Ce  slyle  est  le  même  que 
celui  des  jugemeus  ;  parce  qu'un  acte  passé  pardevarit  uouiires  est  un  jxi^e- 
nient  volontaire,  rendu  du  consentement  des  parties  ,  pour  avoir  la  même 
fi'i'ce  d'exécution  qu'un  jugement  forcé. 

E.tpUcutio?i  de  plusieurs  chaises  qui  se  nietleul  par,  etc. 

Comme  dans  la  plupart  des  actes  anciens  on  mettoit  plusieurs  clauses 
par,  etc.,  pour  éviter  la  longueur,  il  est  bon  d'en  donner  ici  l'explication, 
pour  fcn  faire  concevoir  la  force. 

Dans  les  baux  à  loyer  Ou  à  ferme,  on  niettoit  quelquefois  pour  en 
jouir f  etc.,  ce  oui  doit  s'entendre  comme  s'il  y  avoit ,  pour  e?!  jouir  par 
ledit  preneur j  tant  (jue  le  bail  aura  cours ^  ou  pandant  ledit  temps. 

Lorsqu'il  y  a  la  somme  de  payable  à  lui  ou  au  porteur,  etc.  ,  il 

se  doit  entendre  ,  payable  à  lui  ou  au  porteur  des  présentes  ,  c'est-  à  -  dire 
de  la  gmssê. 

Dans  les  baux  à  fci-me  ,  on  met  quelquefois  la  contrainte  par  coi'ps.  Ce 
qui  se  meltoit  autrefois  daus  la  miaule,  après  obligeant,  etc.,  même  corps 
et  biens ,  renonçant ,  etc.  Mais  dans  la  grosse  on  mettoit  :  Obligeant  même 
,':on  corps  à  tenir  prison  fermée  dudit  ci  partout  ailleurs  où  il 

appartiendra ,  tant  et  si  long-temps  qu'il  plaira  ii  la  justice,  attendu  </u'il 
s'agit  de  fermages  de  la  campagne. 

Dans  un  contrat  de  constitution  de  rente  ,  ou  dans  un  bail  à  loyer,  on 
meltoit,  et  contimier,  etc.,  cela  veut  dire,  et  ainsi  continuer  de  ternie  en 
Icrnie  par  chaque  année  aujc  quatre  quartiers  ordinaires  et  accoutumés. 

Ces  mots,  à  fournir  et  faire  valoir  lesdits  de  rente  bons,  cet.  , 

sianifioient ,  biens  pajables  par  chaque  année  aujc  quatre  quartiers ,  comme 
d  est  dit  ci-dessus. 

Ce  mot  ,  nonobstant ,  etc.  ,  a  eut  dire  ,  nonobstant  toutes  choses  à  ce 
contraires. 

Transportant ,  etc.,  signfie  transportant  en  outre  par  le  vendeur  à  l'ac- 
quéreur tous  droils  de  propriété  ,  actions  ,  et  autres  généralement  quelcon- 
ques,  qu'il  avoit  et  pourrait  Ui'oir  sur  cette  maison. 

Dessaisissant  réciproquement ,  etc.,  se  niettoit  dans  les  baux  à  rente  , 
conliats  d'échaijge  ,  et  vouloit  dire  ,  de  laquelle  uuiison  le  sieur  Pierre 
s'est  dessaisi  au  projit  dudit  acquéreur,  ses  hoirs  et  avant  causes;  le- 
quel acquéreur  s'est  pareillc/iient  dessaisi  de  tous  ses  biens  ,   meubles  et 
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immeubles  pn-sens  et  à  venir ,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  rente,  tant  en 
principal  qu'arrérages  ,  frais  et  lojauoc  coûts. 

Lorsque  ce  mot ,  dessaisissant  etc. ,  se  rencontre  dans  un  contrat  de 
vonic  ,  il  n'est  point  réciproque  ,  et  se  doit  entendre  ,  de  laquelle  maison 
le  sieur  Pierre  s'est  dessaisi  au  profit  de  l'acquéreur  ,  ses  hoirs  et 
ayant  -  causes  ;  voulant  qu'ils  en  soient  saisis  et  mis  en  possession  par 
qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  constituant  à  cet  ej/et  son  procureur 
irréi'ocable  le  porteur  des  présentes,  auquel  il  en  donne  tout  pouvoir 
nécessaire. 

Ces  mots  ,  voulant  etc.  ,  procureur  le  porteur  etc.  ,  signifient  ,  voulant 
les  parties  respectivement  ,  que  chacune  d'elles ,  en  ce  qui  ki  concerne 
en  soient  saisis  et  mises  en  possession  par  qui  il  appartiendra  ,  consti- 
tuant à  cet  effet  leur  procureur  irrévocable  le  porteur  des  présentes  ,  lui 
donnant  tout  pouvoir  nécessaire. 

Dans  les  constitutions  de  rentes  ,  ces  mots  ,  dessaisissant  etc.  ,  vou- 
lant etc.  ,  procureur  le  porteur  etc. ,  donnant  pouvoir  etc.  ,  veuieut 
dire  ,  etc.  ,  moyennant  ce  que  dessus ,  le  constituant  s'est  dessaisi  de 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  présens  et  à  venir ,  jusqu'il  concur- 
rence de  ladite  rente  en  principcd  et  arrérages  ,  frais  et  lojaux:  coûts  , 
au  profit  dudit  acquéreur,  ses  hoirs  et  ajant  causes,  voulant  qu'il  en 
soit  saisi  par  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra  ,  constituant  à  cet  effet  son 
procureur  irrévocable  le  porteur  des  présentes  ,  auquel  il  en  donne  tout 
pouvoir  nécessaire. 

Car  ,  ainsi  etc.  ,  veut  dire  ,  car  ainsi  il  a  été  convenu  entre  les  parties. 

Promettant  etc. ,  obligeant  etc. ,  ou  obligeant  chacun  en  droit  soi. 
Cette  clause  est  réciproque  et  se  doit  entendre  ,  promettant  les  parties 
d'exécuter  et  entretenir  la  contenu  en  ces  présentes  sans  j  contrevenir, 
sous  l'obligation  de  tous  leurs  biens  ,  meubles  et  immeubles  présens  et 
à  venir,  qu'elles  ont,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  soumis  ci  la  justice 
et  jurisdiction  du  lieu  de  l'élection  de  domicile ,  et  de  toutes  autres  cri 
ils  seront  trouvés. 

Dans  les  contrats  de  constitution  ,  ces  mots  ,  promettant  etc.  ,  obli- 
geant etc.,  ne  sont  pas  réciproques,  et  se  doivent  euieudrc  :  Promet  en 
outre  le  sieur  Pierre  constituant  ,  de  rendre  et  payer  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  qui  scroient  faits  faute  de  paiement  et  coutinuution  de 
ladite  rente  ,  sous  l'obligation  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles 
pressens  et  ci  venir  qu'il  a  pour  ce  soumis  ci  la  justice  de  etc.  ,  et  de  toutes 
autres  oii  ils  seront  trouvés. 

Pxenonçant  etc.  ,  signilie  ,  renonçant  à  toutes  choses  contraires  à  ces 
présentes.  C'est  pourcjuoi  ce  mot  renonçant ,  ne  se  doit  point  mettre  dans 
les  procurations  ,  parce  qu'on  S(;  doit  toujours  réserver  ia  faculté  de  ré- 
voquer le  piocineur  ,  toutes  les  lois  qu'on  le  juge  à  propos  ,  sans  quoi 
on  ne  le  pourroit  faire,  ainsi  que  j'ai  dit  ci- devant,  en  traitant  des  pro- 
curations. 

Toutes  ces  clauses  qui  se  mettent  par  etc.  vieunent  de  la  scconue 
sorte  de  slipulei-  chez  les  lloinains  ,  qu'on  appeloit  vei-bis  ,  qui  éloil 
une  concepiioD  de  paroles  ,  par  laquelle  celui  qui  éloit  interrogé  pjo- 
T.  5.  /,  .. 
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metîoil  de  fa:re  oxi  de  payer  ce  donl  on  l'avoil  inlérrogé  :  cela  étoit  fré- 
quent à  Rome  ,  et  formuit  tous  les  iriihés  ;  car  après  "avoir  conveuu  ,  les 
Romains  rcduisoicnt  sons  ceitaines  formules  la  conclusion  de  leurs  con- 
ventions ,  le  créancier  interr  î^ooit  le  débiteur  s'il  ne  lui  pronieltoit  pas 
de  faire  ou  payer  ce  qui  cloii  convenu  ,  et  sa  réponse  vcndoit  l'uljlioation 
parfaite  ;  et  comme  les  demandes  et  réponses  faisoicnt  l'obligation  ,  les  deux 
parties  s'appeioient  st'puliiLor  et  proniisoij  d'oii  nos  termes,  pronielUint  etc. 
ohiisfcint  etc.   étoicnt  venus  en  usage. 

Quand  il  y  a  un  autre  acte  à  transcrire  ensuite  d'une  grosse  ,  pour  qu'il 
soit  dans  la  même  forme  ,  on  met  : 

Plus  ,  faisons  savoir  que  ,  pardevant  lendits  notaires  soussignés  ,  sont 
comparus  etc. 

Et  à  la  fm  ,  mettre  le  même  style  qu'à  la  fin  des  grosses.  P'ojez  le  chap. 
XXiX  du  livre  1". 

Da/is  (juelle  forme  se  doivent  faire  les  expéditions  d'actes  imparfaits . 

C'est  un  principe  certain  que ,  pour  délivrer  expédition  ou  gi'csse 
iYoïy  acte  ,  il  faut  absolument  qu'il  soit  parfait  ;  ainsi  quand  un  acte 
est  demeuré  imparfait ,  par  le  défaut  de  quelques  signatures  ou  pa- 
raphes ,  ou  jîour  quokpics  omissions  de  dates  ou  autres  ,  le  notaire  qui  l'a 
fait  n'en  peut  point  délivrer  de  copie  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  vertu 
d'iine  ordonnance  du  j'ige  rendue  à  la  requête  d'une  des  parties  ;  et  alors 
le  notaire  eu  délivre  une  expédition  en  1  état  qu'il  est ,  après  avoir  joi'il 
l'original  de  l'ordonnance  à  la  minute  de  l'acte  ,  et  il  ti'anscrit  cette  or- 
donnance au   pied  de  la  copie  de  l'acte  qu'il  délivre. 

Des  secondes  grosses. 

Quand  la  première  grosse  d'un  contrat  obligatoire  est  perdue  ,  égarée  , 
ou  si  défectueuse  par  quelques  accidens  imprévus,  qu'elle  ne  peut  servir, 
il  n'est  permis  aux  notaires  d'en  délivrer  une  seconde  grosse  ,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  au  livre  1*'',  chap.  XXIX  ,  qu'en  vertu  d'une  requête  présenlce 
par  le  créancier  au  juge  ,  et  de  lui  répondue.  En  conséquence  de  cette  or- 
donnance ,  on  fait  sommer  le  débiteur  au  même  domicile  élu  par  l'acte  , 
de  comparoître  tel  jour  et  telle  heure  en  l'étude  de  tel  notaire  ,  qui  es:  le 
dépositaire  de  la  minute  ,  pour  être  présent  à  la  déli\  rance  de  la  seconde 
grosse  ,  si  bon  lui  semble. 

Dans  cMie  grosse  que  l'on  délivre  donc  en  présence  ou  absence  du  dé- 
biteur, il  faut  faire  mention  fpe  c'est  une  seconde  grosse;  rpic  la  première 
est  adhii  ée  ou  informe  par  défectuosité  ,  et  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  de 
Ivî.  le  président  etc.  ,  du  tel  jour ,  étant  à  la  suite  de  la  requête  à  lui  pié- 
sentée  à  cet  eiVet  ,  signifiée  au  notaire  le  teljoiu- ,  il  en  a  été  par  lui  expédié 
une  seconde  grosse. 

Il  faut  aussi  que  le  notaire  ,  pour  sa  siireté  ,  annexe  à  sa  minute  la  requête 
■ex  l'ordonnance  de  ]\ï.  le  présiilent  ,  la  sommation  faite  au  débiteur  de  com- 
paroître ,  avec  les  autres  pièces  ,  s'il  y  en  a. 

Si  l'autre  partie  est  consentaule  ,  la  sonunation  est  inutile. 
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Le  style  de  cette  seconde  grosse  est  diilércnt  en  quelque  chose  de  celui  d<^s 
premières  grosses  :  le  coniniencenient  est  le  même  ;  mais  à  la  fin  ,  et  après 
ces  mots  :  a  ou  ont  signé  avec  les  notaires  la  niinute  des  présentes  demeu- 
rée à  M^  tel  ,  et  en  marge  (on  en  bas)  de  laquelle  est  écrit:  enregistré  à  etc. 
on  doit  mettre  : 

Ces  présentes  délivrées  à  M.  tel  ^  pour  lui  servir  de  seconde  grosse  en  eccé- 
cution  de  l'ordonnance  do  M.  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  étant  en  suite  de  la  requête  à  lui  présentée  à 
cet  effet;  l'original  de  laquelle  ordonnance  dament  enregistré  est  demeuré 
annexé  à  la  minute  des  présentes. 

Jïandons  etc.  (  le  reste  dans  le  style  ordinaire  ). 

Lorsqu'après  l'exploit  donné  au  débiteur  ,  pour  se  trouver  à  Irs  délivrance 
d'une  seconde  grosse  ,  ce  débiteur  manque  à  se  rendre  ,  ou  à  l'aire  trouver 
quelque  personne  pour  lui  à  l'assigna  lion  ,  les  notaires  ne  laissent  pas  de 
délivrer  la  grosse  ;  et  si  le  créancier  le  requiert  ,  on  peut  lui  donner  acte 
de  sa  comparution  ,  et  défaut  contre  le  débiteur  ,  dans  les  termes  de  la 
formide  suivante. 

Acte  de  comparution  pour  obtenir  une  seconde  grosse. 

Aujourd'hui  telle  heure  de,  etc.  ,  est  comparu  pardevaut  M"'  tel  et  tel,  uotaires,  etc., 
«oussigués  ,  eu  l'étude  de  ,  l'un  d'eux,  M.  Pierre  ,  demeurant  , 

uommé  eu  l'obligation  ci-après  datée  et  énoncée,  lequel  a  dit  qu'il  comparoît  pour  satisfaire 
à  la  sommatiou  faite  à  sa  requête  par  exploit  de  ,  huissier  à  ,  au 

sienr  ,  de  se  trouver  il  ,  ces  jour,  heure  et  lieu ,  et  être  présent  à  la 

délivrance  d'une  seconde  grosse  d'une  obligation  par  lui  passée  au  profit  dudit  sieur  , 

devant  ,  l'un  des  notaires  soussignés,  et  sou  confrère,  le,  etc.  ,  de  la  somme 

de  ,  dûment  enregistrée ,  et  dont  la  grosse  se  trouve  adhirce ,  et  il  a  signé  après 

lecture.  (  Et  au-dessous ,  en  laissant  du  blanc  pour  la  signature  de  la  partie ,  il  faut  mettre  )  .• 
El  après  avoir  attendu  le  sieur  i  depuis  l'heure  de  ,  jusqu'à  celle 

de  ,  sans  que  le  siour  ,  soit  comparu  ni  personne  pour  lui ,  le  comparant 

a  requis  M"  ,  notaire  ,  de  lui  délivrer  présoutemeut  la  seconde  grosse  de  ladite 

obligation  ,  confor.uiémont  a  l'ordonnance  de  M.  le  président,  etc.  ,  en  date  du  , 

jointe  à  la  minute  de  cette  obligation;  et,  pour  satisfaire  à  cette  ordonnance,  la  seconde 
{grosse  lui  a  été  à  l'instant  délivrée  par  les  notaires  soussignés ,  en  l'élude  de  M'  , 

l'uu  d'eux ,  l'an  ,  le  ,  et  le  comparant  a  signé  avec  les  uotaires ,  après 

lecture. 


CHAPITRE    XXI. 

Des  Inscriptions  de  privilège  ou  hypothèque. 

J'ai  traite  de  riiypoilièque  au  livre  II  de  cet  ouvrage  ,  et  je  ne  me  pro- 
pose de  parler  ici  que  des  inscriptions  qu'on  prend  pour  couocrver  une  hy- 
pothèque ou  un  privilège  sur  iaimeiJjle. 
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Cts  inscriplions  se  i'ouî  au  bureau  de  conservation  des  hyjiotlièques  dans 
l'arroudisseiiieut  duquel  sont  situés  les  bieus  soumis  au  privilège  ou  à  1  iiy- 
pothèque  (  Art.  21 46  du  C.  IN.  ). 

Le  créancier  représente  ,  soit  par  lui-même,  soit  par  ini  tiers  ,  au  conser- 
vateur des  hvpotliècpies  ,  l'original  en  brevet ,  ou  une  expédition  authentique 
tlii  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothè- 
que (  Art.  2148  ). 

11  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré  ,  dont  l'un  peut  être 
porté  sur  l'expédition  du  titre  (  INIême  article  ).  Ainsi  ou  met  souvent  l'un 
de  ces  bordereaux  à  la  suite  de  la  grosse  de  l'obligation,  ou, autre  acte  en 
vertu  duquel  on  prend  l'inscription.  Je  donnerai  ci  -  après  les  modèles  de 
ces  bordereaux. 

ils  doivent  contenir  les  énonciations  suivantes  ,  savoir  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  créancier,  et  sa  profession,  s'il  eu 
a  une  ; 

2°  L'élection  tl  un  domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arron- 
dissement du  bureau  ; 

3°  Les  nom  ,  piénoms  ,  domicile  du  débiteur  ,  sa  profession  ,  s'il  en  a 
une  connue  ,  ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale  etc.  ,  telle  que  le 
conservateur  puisse  reconnoitre  et  distinguer  ,  dans  tous  les  cas ,  l'individu 
gi-evé   d'hypothèque  j 

Ces  mots  ou  une  désignation  individuelle  spéciale  etc.  ne  se  rapportent 
pas  seulement  à  la  profession  ,  mais  à  tout  ce  qui  précède  ;  car  le  créancier 
qui  obtient  un  jugement  par  défaut  contre  son  débiteur  souscripteur  d'un 
simple  billet ,  peut  oublier  ses  prénoms  ,  ou  du  moins  ne  pas  les  connoître 
tous.  11  faut  donc  qu'il  puisse  y  suppléer  par  une  désignation  individuelle 
et  sptc"ale  qui  sullira  pour  faire  reconnoitre  et  distinguer  le  débiteur  par  le 
conservateur  ; 

4"  La  date  et   la  nature  du  titre  j 

Ainsi ,  il  faut  énoncer  si  c'est  un  jugement  ou  un  contrat  devant  notaire  j 
je  pense  aussi  qu'il  convient  aussi  d'ajouter  par  quel  tribunal  a  été  rendu 
ce  jugement  ,  ou  par  quel  notaire  a  été  reçu  ce  contrat ,  et  si  c'est  une 
obligation,  ou   un   cautionnement,  ou  une  rente,   ou  mi  bail  ctCj 

5"  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  titre  ,  ou  éva- 
luées par  l'inscrivant  pour  les  rentes  et  prestations  ,  ou  les  di'oits  -éven- 
tuels ,  conditionnels  ou  indéterminés  dans  les  cas  oîi  cette  évaluation  est 
ordonnée  ; 

Comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de  ses  capitaux  ,  c'est-à-dire  des 
intérêts  et  Irais  dus  ; 

Cependant ,  à  l'égard  des  intérêts ,  il  n'est  néccssaii'c  de  les  ajouter  au  mon- 
tant du  capital  des  créances  ,  qu'autant  qu'il  peut  en  être  dû  plus  de  deux 
années  et  de  l'aruire  courante  ;  car  l'inscription  d'un  capital  produisant  des 
intérêts  ou  arrérages  donne  droit  à  la  collocation  pour  deux  années  et 
pour  l'année  courante  au  même  rang  que  le  capital.  Mais  pour  cela  ,  il  f.mt 
que  le  bordereau  fasse  mention  quç  la  créance  produit  des  intérêts  ou  arré- 
rages à  tel  Iuuj:  ; 
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Loi-squ'on  s'inscrit  pour  une  rente  viagère  ,  il  est  bon  de  prendre  l'in- 
scription pour  le  double  du  capital  ,  ou  pour  le  capital  au  denier  vingt , 
afin  que  l'acquéreur  soit  autorisé  à  retenir  de  cjuoi  servir  la  rente  ,  en 
ne  payant  que  l'intérêt  à  ciiuj  pour  cent  de  la  portion  de  prix  par  lui 
retenue  ; 

6°  L'époque  de  l'exigibilité  des  créances.  Plusieurs  arrêts  de  cour  d'appel 
contre  lesquels  le  pourvoi  en  cassation  a  élé  rejeté  ont  déjà  prononcé  que  des 
inscriptions  qui  ne  contenoient  pas  renonciation  de  l'exigibilité  étuient  nulles. 
S'il  s'agit  d'une  créance  échue  ,  on  mettra  actuellement  exigible  ou  exigible 
dès  le  tel  jour  j  s'il  s'agit  d'une  créance  à  terme  non  encore  échue  ,  on  mettra 
exigible  le  tel  jour  ;  s'il  s'agit  d'une  rente  ,  après  renonciation  ou  l'évaluation 
du  principal ,  on  mettra  no/i  exigible  ou  aliéné  à  perpétuité;  s'il  s'agit  enfin 
d'une  créance  conditionnelle  ou  éventuelle  ,  on  mettra  qu'elle  est  exigible  si 
tel  événement  ou  telle  condition  arri^^e,  ou  lorsque  tel  événement  ou  telle  con- 
dition sera  arrivée  ; 

7°  L'indication  de  l'esjîècc  et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels  le 
créancier  entend  consei-vcr  son  privilège  ou  son  hypothèque,  c'est-à-dire 
si  l'immeuble  consiste  en  une  maison  ou  des  bàtimeus  ,  ou  en  terres 
labourables  ,  prés  ,  bois  ,  vignes  ,  étangs  ,  etc.  ,  et  la  commune  cîi  il  est 
situé. 

Cette  désignation  n'est  pas  nécessaire  dans  les  inscriptions  prises  en  vertu 
de  jugement  ou  pour  hyjjothèque  légale  ,  parce  qu'une  seule  de  ces  inscrip- 
tions frappe  tous  les  immeubles  appartenans  au  débiteur  dans  l'arrondissement 
du  bureau  oîi  elles  sont  prises. 

Lorsqu'un  créancier  a  hypothèque  sur  les  biens  d'une  personne  décé- 
dée ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'inscription  contienne  la  dénomination  et 
qu'il    y    soit  désigné    spécialement   et    individuellement  ,   de    telle    manière 

aue    le   conservateur   puisse   le   distinguer    et    le   reconnoître    (   Art.     ai/^q 
u  C.  N.  ). 

Le  consei-vateur  fait  mention  sur  son  registre  du  contenu  aux  borde- 
reaux ,  et  remet  au  requérant  le  titre  ou  l'expédition  du  titre  représenté 
et  l'un  des  bordereaux  au  bas  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'inscripliou 
(  Art.  2i5o  ). 

Pour  faire  inscrire  les  dioits  d'hypothèque  purement  légale  de  la  nation , 
des  communes  et  des  établissemens  puljlics  sur  les  biens  des  comptables  , 
ceux  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  tuteurs  ,  des  femmes  mariées  sur 
leurs  époux  ,  il  suffit  de  représenter  deux  bordereaux  qui  contiennent 
seidement  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  réel   du  créancier  j 

2°  Le  domicile  qu'il  élit  ou  qu'on  élit  pour  lui  dans  l'arrondissement 
du  bureau  ; 

3°  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile  ou  désignation  précise  du 
débiteur  j 

4°  La  nature  des  dioits  à  conserver  et  le  montant  de  Icw  \aleur  quant 
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au  V -objets  déterminés,  sans  qu'on  soit  tenu  ccpeiidam  de  le  .fixer  quant  aux 
objets   (p-ii  sont  conditionnels,  éventuels  ou  iudclermiués   (Art.  2i55). 

Celui  qiii  a  requis  une  inscription ,  et  ses  rcprésentans  ,  ou  cessionnaires 
par  acte  authentique  ,  peuvent  cliauger  sur  le  registre  des  hypothèques  le 
domicile  élu  ,  en  choisissant  et  indiquant  lui  autre  domicile  dans  le  même 
arrondissement  (Art.  aiSa  ). 

Les  inscriptions  n'ayant  d'effet  que  pendant  dix  années  ,  il  faut  avoir  sorû 
de  les  renouveler  avant  l'expiration  de  ces  dix  années ,  si  l'on  veut  consei-ver 
son  privilège  ou  la  date  de  son  hjqaothèque. 

Les  inscriptions  prises  pour  conserver  l'hypothèque  légale  et  celles  prises 
d'office  doivent  être  renouvelées  conane  toutes  autres  avant  dix  ans.  Avis  du 
conseil  d'état ,  du  20  janvier  1808  approuvé  par  S.  M. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  , 

Par  arrêt  du  22  avril  1807  ,  que ,  s!  les  bordereaux  ne  contiennent  pas  tout 
ce  nui  est  prescrit  par  l'article  2148  ,  l'iuscription  est  nulle,  et  que  ,lors  même 
que  les  bordereaiix  seroient  en  tout  conformes  à  cet  article ,  si  le  conservateur 
a  omis  quelque  formalité  ,  l'inscription  est  encore  nulle  ; 

Par  arrêt  du  7  septembre  1807  ,  que  le  défaut  d'énonciation  ,  ou  renon- 
ciation eiTOuée  de  la  date  du  titre  de  créance  dans  une  inscription  ,  rend  cette 
inscription  nulle  j  et  qu'une  inscription  ne  peut  être  prise  au  nom  et  au 
proUt  d'héritiers  ,  sans  y  énoncer  les  noms  ,  prénoms  ,  professions  et  do- 
miciles ; 

Par  arrêt  de  l'année  1808,  qu'une  inscription  qui  ne  contient  pas  la  men- 
tion du  capital  et  îles  accesson-es   est  nulle  j 

Par  arrêt  de  l'année  1808,  qu'une  inscription  au  profit  d'une  succession, 
pour  une  ciéance  encore  indivise  entre  les  héritiers,  est  valable ,  quoiqu'elle 
ait  été  prise  seiilement  sous  la  désignation  collective  de  succession  d'un  tel , 
sans  désignation  individuelle  de  ses  héritiers  ; 

Et  par  arrêt  du  i"""  mars  1810,  qu'une  inscription  n'est  pas  nulle  faute 
do  contenir  les  prénoms  des  créanciers. 

Formules    de   Bordereaux    de    créances    pour  obtenir   l'inscription 
hypothécaire. 

Bordereau  de  créances  pour  inscription  de  privilège  résultant  d'une 

vente. 

M.  Antoine-Pierre  Le])!oncl ,  négociant,  demcnrant  à  ,  rue  ,  n"  , 

et  pour  lequel  doniicile  est  élu  eu  la  demeure  de  M.  Jart|nes-Simon  I.afond  ,  avocat,  sise 
Ji  j  rue  ,  n°         ,  dans  raïroudisseinent  du  bureau  des  In'pothécjucs  de  , 

Requiert, 

Contre  M.  Alexandre-Louis  Barbeau  ,  fermier,  demeurant  à  ,  etc., 

En  vertu  d'un  contrat  do  vente  fait  par  lui  M.  Barbeau  ,  devant  M"  loi,  notaire  à  , 

qui  en  a  la  minute,  et  son  confrère  ,  le  tel  jour,  dûment  enregistré; 

Et  pour  les  sommes  ci-après  cnoucées;  savoir  : 


de  privilcgc.  oit  hypothcque.  ^!^5 

1°  Pour  la  somme  pvinripale  de  quinze  mille  franrs,  moutaiU  du  prix  de  cette  vente,  exi- 
gible le  tel  jour,  et  produisant  intérêt  à  cinq  pour  cent  par  anii('e  ,   sans  retenue  ,  h.  compter 

du  tel  jour,  ci i5,ooo  fr. 

3°  Cinquante  francs  de  frais  faifs  jusqu'à  ce  jour,  pour  parvenir  au  paiement  de 

ladite   somme,    ci 5o 

5°  Dix-huit  franrs,  coût  dé  l'inscription  requise  et  de  bordereaux  ,  ci.     .     .     .  iS 

Ces  deux  dernières  sommes  actuellement  exigibles. 

Total,  quinze  mille  soixantc-liuit  francs,  ci iS^ofJS  fr. 


L'inscription  de  sou  droit  de  privilège  sur  un  domaine  situé  à  ,  consistant  eu 

divers  bàtimeus  ,  terres  labourables,  prés,  bois  et  vignes. 
Fait  à  ,  ce  mil  huit  cent 

Boi\îereau  de  creuïices  poiii^  iiiscnptions  de  jjrh'ilegé  eh  faveur  d'un  pretetir 
de  deniers ,  pour  ractjitist'tion  d'un  immeuble. 

M.  ^.  {prtr'nonis  ,  nom  ,  profession  et  domicile  du  créancier)  pour  lequel  domicile  est  élu 
eu  la  demeure  de  M.  ,  sise  à,  etc. 

Au   nom   et  comme   étant   subrogé  aux  droits  ei  actions   de  M.  Antoine-Pierre  Lebloiid 
négociant,  suivant  les  actes  ci-après  énoncés  , 

Requiert, 

Contre  M.    B.   (prénoms ,  nom,  profession  et  domicile  du  débiteur,   ou  une  désignation 
individuelle  et  spéciale  qui  puisse  le  faire  distinguer  et  reconnoîlre) , 

Eu  vertu,    i"  du  contrat  de  vente  fait  par  ledit  sieur  Leblond  ,   a   M.  B.,   devant  M"    tel, 
notaire  à  ,  cl  sou  confrère,  le  tel  jour,  dûment  enregistrée} 

?.'  D'une  obligation  avec  promesse  d'emploi  faite  par  M.  B.  à  M.  A.,  devant  M""  tel  et  sou 
confrère,  notaires  ii  ,  le  tel  jour,  dûment  enregistrée  j 

5°  Et  de  la  quittance  d'emploi  donnée  par  M.  B.,  devant  M°  tel  et  son  coiilrore  ,  no(aires 
à  ,  le  tel  jour,  dûment  enregistrée. 

Ponr  les  sommes  ci-après  éuourécs;  savoir  : 

I"  Pour  la  somme  de  dix  mille  francs,  montant  de  l'obligation  de  tel  jour,  exigible  le 
produisant   intt'réts  à  cinq  pour  cent  par  année,  sans  retenue,  ci 10,000  (r. 

2°  Pour  cello.de  '  ,  montant  de  ,  exigible  le,  etc.  ,  ci.      .      .      m       m 


1  OTAL. 


L'in.scri'iJtidn  de  sou  droit  de  privilège,  comme  subrogé  aux  droits  du  vendeur,  sur  une 
Riaison  située  k  ,  vendue  par  M.  Lebloud  à  M.  B.,  suivant  le  contrat  du  tel  jour, 

ci-dessiis  éuoiicé. 

(Si  le  contrat  de  7jcnte  a  e'té transcrit ,  on  ajoute)  i 

Et  en  outre  le  montant  de  subrogation  dans  l'elTet  de  l'inscrintion  d'office  prise  au  profit 
de  M.  Leblond  contre  M.  B.,  au  bureau  des  hypottièques  de  ,  tel  jour,  vol.  , 

11"  . 

F^rt  k  ,  ce  niil  huit  cent 
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Bordereau  de  créances  pour  inscription  de  privilège  résultant  d'une  soults 

de  partage. 

M.  -A.  {comme  dans  la  première  formule  ) , 

Contre  M.  B.  [voyez  la  formule  précédenie  ) , 

Eu  vertu  d'un  acte  passé  devant  M'  tel,  notaire  k  ,  le  tel  jour,  dûment  euro» 

gistré,  contenant  partage  des  biens  de  la  succession  de  M.  ,  etc. 

Et  pour  les  sommes  ci-après  éuoncées;  savoir  : 

1°  Pour  six  mille  francs  montant  d'une  soulte  due  suivant  ce  partage,  laquelle  est  exigible 
le  ,  et  produit  iutéréts  à  cinq  pour  ceut  par  année,  sans  retenue  ,  ci.     6,000  fr. 

5"  Pour,  etc.,  exigible  le,  etc. 

Total 


L'inscription  de  son  droit  de  privilège  sur  tel  immeuble ,  consistant  eu  ,  sitiii 

à  ,  et  dépendant  de  ladite  suecessiou. 

Fait  à  ,  ce  mil  huit  ceut 

Nota.  Cette  inscription  doit  être  faite  dans  soixante  jours,  à  dater  de  l'acte 
de  partage  ,  sinon  le  privilège  dégénère  en  simple  hypothèque  (  Art.  2109  et 
2ii5du'C.  N.  ). 

Bordereau  de  créances  pour  inscription  du  privilège  de  la  séparation 
des  patrimoines. 

M.  A.  {comme  ci-dessus) , 

Requiert , 

Contre  la  succession  de  M.  Joseph  Mardau  ,  eu  son  vivaiit'mauufactarier  de  , 

décédé  le  tel  jour  à  ,  où  il  demcuroit , 

Eu  vertu  de  {exprimer  ici  le  titre ,  sa  nature  et  sa  date.  Si  c'est  un  legs,  on  énoncera  le 
testament;  si  c'est  une  créance,  même  chirographaire ^  on  énoncera  le  titre  ou  billet  :  car 
des  créanciers  chirographaires  ont  aussi  droit  au  privilège  de  la  séparation  des  patri- 
moines )  ; 

Pour  les  sommes  ci-après  énoncées  ;  savoir  : 

j  • .   (  Voj-ez  les  formules  précédentes  ) . 

L'inscrii)lion  du  privilège  que  le  requérant  a  de  demander  la  séparation  du  patrimoine  du 
dél'unt  k  l'égard  des  créanciers  personnels  de  ses  héritiers  ou  autres  représeutans  sur  tel 
immeuble ,  consistant  en  ,  situé  à  ,  etc. 

Fait  ù  ,  ce  mil  huit  cent 

Nota.  Cette  inscriptioti  doit  èire  laite  dans  les  six  ntuis  du  jour  du  décès  , 
sinon  elle  est  sans  ctlol  (  Art.  aiii  du  C.  iN.  ). 


de  prmlége  ou  hypothèque.  "S^j 

Bordereau  de  créances  pour  inscription  de  simple  hypothèque  résultante 
d'une  coni^ention  notariée, 

M.  A.  (  comme  ci-dessus  ) ,  .  ■ 

Requiert  , 

Contre  m.  B.  (  Ployez  les  form,ides  précédentes^ , 

Eu  vertu  d'une  oblit^alion  passée  devant  M',  ht ,  nolaig  à  et  son  confrère,  le 

tel  jour ,  Aàvaenl  enregistrée; 

Et  pour  les  sommes  ci-après  éaoucées  ;  savoir  : 

1°.  Pour,  etc. 

Exigible  le,  etc.  (  comm,e  ci-dessus^. 

L'inscription  de  son  droit  d'hypothèque  spéciale  sur  une  maison  (ou  terre)  située  à 
consistante  en  etc. 

Fait  à  ce  mil  huit  cent,  etc. 

Bordereau  de  créances  pour  inscription  dliypotlièque  résultante  dhin 

jugement. 

M.  A.  (  comme  ci-dessus  ) 

Requiert , 

Contre  M.  B.  {comme  ci- dessus), 

En  vertu  d'un  jugement  rendu  (par défaut  ou  conlradicloirement  )  au  tribunal  de  première 
instance,  séant  à  le  tel  Jour,  dûment  siguitié, 

Et  pour  les  sommes  ci-dessus  énoncées;  savoir: 

1°.  Pour,  etc. 

Exigible  le ,  etc. 
_  L'inscription  dï  son  hypothèque  générale  sur  tous  les  immeubles  présens  et  à  venir  de  M.  B. , 
sitiiés  dans  l'arrondissement  du  bureau  des  hypothèques  de 

Fait  à  ce  rail  huit  cent 

Bordereau  de  créances  pour  inscription  d'hypothèque  légale  d'une  femme. 

Madame  Marie-Augustine  Lenoir,  femme  de  M.  Pierre   Maron,  propriétaire  et  demeu- 
rante avec  lui  à  pour  laquelle  domicile  est  élu  en  la  demeure  de  M. 
sise  à                         rue  n". 

Requiert , 

Conire  l«<lit  sieur  Maron,  son  mari ,  ci-dessus  dénommé,  qualifié  et  domicilié. 

(  iS'i  l'hypothèque  est  purement  légale,  c'est-à-dire  s'il  ti'y  a  ni  contrat  de  mariage  ni 
contrat  d'aliénation  d'immeuble  propre,  ni  donation  faits  à  la  femme  ,  ni  obligation  par  elle 
contractée  avec  son  mari,  ouest  dispensé  d'énoncer  aucun  titre  dans  le  bordereau.  Dans  le 
cas  contraire,  on  énonce  les  titres  et  leur  date  ainsi  qu'il  suit): 

En  vertu,  i".  du  contrai  de  mariage  des  sieur  et  dame  Maron,  passé  en  minute  devant 
M*",  tel,  et  son  confrère,  notaires  à  le.  tel  jour ,  dûment  enregistré  ; 

2°.  D'un  contrat  de  vente  fait  par  eux  à  M.  d'une  maison  (ou  terre  )  appartenante 

à  la  requérante,  devant  M°.  tel  et  son  confrère,  notaires  à  le  tel  jour  ; 

3°.  Et  d'une  obligation  passée  par  eux  conjointement  et  solidairement  au  profit  de 
M.  devant   M".   <e/,  notaire  à  \e  tel  jour  ; 

Et  pour  les  sommes  ci-après  énoncées;  savoir  :  i°.  pour  la  somme  de  vingt  mille  francs, 
montant  de  sa  dot ,  ci 20,000  fr. 

2".  Pour  son  préclpul  montant  à  trois  mille  francs,  ci .^,000 

3°.  Pour  dix  mille  francs,  prix  de  la  vente  de  ladite  maison,  ci 10,000 

4".  Et  pour  trois  mille  francs  iiionlanl  de  l'indemnité  elgarantie  à  elle  duc,  à 
raison  de  l'obligation  solidaire  ci-dessus  énoncée ,  ci 3,ooo 

5°.  Et  pour  son  augmentation  de  précipui  stipulé  par  son  contrat  de  mariage, 
et  qui  est  indéterminé  et  éventuel mémoire. 

Total  des  droits  déterminés 36,ooo 

T.  3.  43 
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L'iijsci'iplion  de  son  iivpolhèque  légale  et  géiitrale  sur  tous  les  immeubles  présens  et  n 
venir  de  son  mari,  situés  dans  lanondisseiuent  du  bureau  des  hypotbèques  où  le  présent 
hoi'dereau  sera  inscrit. 

Fait  à  ce  mil  liuit  cent 

bordereau  de  créances  pour  inscription  dliypothèque  légale ,  résultante 

d'une  tutelle. 

M.  A.  ^prénoms  ,  noTn  ,  profession  et  demeure  du  subrogé  tuteur  ou  de  celui  qui  requiert 
l'inscription  pour  le  mineur  )  , 

Au  nom  et  comme  subroijé  tuteur  de  {prénoms ,  ?ioms ,  professions,  s'ils  en  ont,  et 
demeure  des  mineu/s  ) ,  tous  mineurs  sous  la  tutelle  de  M.  B.  ci  -après  nommé,  et  pour  les- 
quels domicile  est  élu  en  la  demeure  de  M.  sise  à  etc. 

Requiert, 

Contre  IM.  B.  {pr'énofiis ,  jioms,  profession  et  demeure  du  tuteur'),  tuteur  desdits  mineurs. 

Pour  les  sommes  qui  sont  et  seront  dues  par  ledit  sieur  B.  auxdits  njineurs,  à  raison  de 
sa  tutelle,  lesquelles  sommes  sont  indéterminées,  attendu  que  la  liquidation  de  la  succes- 
sion de  dame  C.  {prénoms  et  noms  de  la  mère),  leur  mère,  décédée  femme  de  M.  B.  le 
tel  jour,  n'est  pas  encore  faite. 

L'inscription  de  riivpotbèque  légale  et  générale  desdits  mineurs,  sur  tous  les  immeubles 
présens  et  à  venir  de  M.  B.,  situés  dans  l'arrondissement  du  bureau  de  conservation  où  le 
présent  bordereau  sera  inscrit. 

Fait  'a.  ce  mil  huit  cent 

Bordereau  de  créances  pour  inscription  et  mention  de  suhrogatio?i. 

M.  A.  {prénoms ,  nom,  profession  et  demeure  du  requérant) ,  pour  lequel  domicile  est 
élu  en  la  demeure  de  M.  sise  à  etc., 

Au  nom  et  comme  étant  subrogé  dans  les  droits  de  M.  B.  {prénoms,  nom,  profession 
et  demeure  de  l'ancien  créancier),  au  moyen  du  transport  {ou  de  tel  autre  acte^  ci -après 
daté  et  énoncé, 

Requieit, 

Contre  ftl.  C.  {primoms,  nom ,  profession  et  demeure  du  débiteur) , 

En  vertu  du  transport  fait  à  M.  Â.parM.  B. ,   devant   M",  tel,  notaire  à  \e  tel  jour , 

dûment  enregistré; 

El  jiour  les  sommes  ci-après  énoncées;  savoir  : 

1°.  Pour  telle  somme  exigible  le  tel  jour ,  ci »  » 

2°.  Etc. 


Total,  etc. 


L'inscription  et  mention  sur  les  registres  du  conservateur,  de  la  subrogation  opérée  par 
ledit  transport  dans  l'effet  de  linscription  prise  au  bureau  des  hvpothèques  de  etc.  le  tel 
jxyuT-,  vol.  n".  au  profit  dudit  sieur  B.,  contre  ledit  sieur  C.  sur  tel  immeuble, 

consistant  en  situé  à 

Fait  à  ce  mil  huit  cent 
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CONTENANT  ORGANISATION  DU  NOTARIAT. 

Du  aS  ventôse  an  ii. 


TITRE    PREMIER. 

Des  Notaires  et  des  actes  notariés. 

Section    I". 
Des  fonctions ,  ressorts  et  devoirs  des  Notaires: 


J_/es  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et 
contrats  auxquels  l«s  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'authen- 
ticité attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la  date,  en  con- 
server le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions. 

2.  Ils  sont  institués  à  vie. 

3.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis. 

4.  Chaque  notaire  devra  résider  dans  le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le  gouverne- 
ment. En  cas  de  contravention,  le  notaire  sera  considéré  comme  démissionnaire; 
en  conséquence,  le  grand-juge,  ministre  de  la  Justice,  après  avoir  pris  l'avis  du 
tribunal,  pourra  proposer  au  gouvernement  le  remplacement. 

5.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir,  ceux  des  villes  où  est  établi  le 
tribunal  d'appel ,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ; 

Ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  première  instance,  dans  l'étendue 
du  ressort  de  ce  tribunal; 

Ceux  des  autres  communes,  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix. 

6.  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter  hors  de  son  ressort ,  k  peine  d'être 
suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois,  d'être  destitué  en  cas  de  récidive, 
et  de  tout  dommages-int(;rêts. 

7.  IjCS  fonctions  de  notaires  sont  incompatibles  avec  celles  de  Juges  ,  commissaire» 
du  gouvernement  près  le»  tribunaux,  leurs  substituts,  greffiers,  avoués,  huLsiers , 
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préposés  à  la  recette  des  contributions  directes  et  indirectes,  juges,  greffiers  et  huis- 
siers des  justices  de  paix,  commissaires  de  police  et  commissaires  aux  ventes. 

Section    II. 

Des  actes,   de  leur  Jorme;   des  jninutes ,  grosses,  expéditions  et 

répertoires. 

8.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parens  ou  alliés, 
en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de 
neveu  inclusivement,  seroient  parties  ,  ou  qui  contiendroient  quelque  disposition 
en  leur  faveur. 

g.  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins,  citoyens  irançais  ,  sachant  signer,  et  domiciliés  dans  l'arrondissement 
communal  (i)  oii  l'acte  sera  passé. 

10.  Deux  notaires,  parens  ou  alliés  au  degré  prohibé  par  l'article  8,  ne  pourront 
concourir  au  même  acte. 

Les  parens ,  alliés ,  soit  du  notaire  ,  soit  des  parties  contractantes ,  au  degré  pro- 
hibé par  l'article  8 ,  leurs  clercs  et  leurs  serviteurs ,  ne  pourront  être  témoins. 

11.  Le  nom ,  l'état  et  la  demeure  des  parties ,  devront  être  connus  des  notaires, 
ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  citoyens  connus  d'eux ,  ayant  les  mêmes 
qualités  que   celles  requises  pour  être  témoin  instrumentaire. 

12.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui 
les  reçoit,  à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

lis  doivent  également  énoncer  les  noms  des  témoins  instrnmentaires ,  leur  de- 
jneore,  le  lieu,  l'année  et  le  jour  où  les  actes  sont  passés,  sous  les  peines  pronon- 
cées par  l'article  68  ci-après,  et  même  de  faux  ,  si  le  cas  y  échoit. 

i3.  Lçs  actes  de  notaires  seront  écrits  en  un  seul  et  marne  contexte,  lisiblement, 
sans  abréviation,  blanc,  lacune  ni  intervalle;  ils  contiendront  les  noms,  pn'noms, 
qualités  et  demeures  des  parties,  ainsi  que  des  témoins  qui  seroient  appelés  dans  le 
cas  de  l'article  11  ;  ils  énonceront  en  toutes  lettres  les  sommes  et  les  date»;  les  pro- 
curations des  contractans  seront  annexées  à  la  minute,  qui  fera  mention  que  lecture 
de'l'acte  a  été  faite  aux  parties;  le  tout  à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le 
notaire  contrevenant. 


(i)  11  est  évident,  d'après  l'nrt.  2  du  sénalus-consulte  du  16  ihcrmidor  an  lo,  que  l'an-on- 
tlisscrucnl  communal  n'est  plus  le  territoire  d'une  eoraraune  ou  d'un  canton  particulier, 
mais  bien  le  ressort  d'un  tribunal  de  première  instance,  ou,  ce  qui  est  de  même,  l'ario-n- 
ilisscaicnt  d'une  sous-piéfccturc. 
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14.  Les  actes  seront  signés  par  les  parties,  les  témoins  et  les  notaires,  qui  doi- 
vent en  faire  mention  à  la  fin  de  l'acte. 

Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le  noiaire  doit  faire  men- 
tion, à  la  fin  de  l'acte,  de  leurs  déclarations  à  cet  égard. 

i5.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront,  sauf  l'exception  ci-après,  être  écrits 
qu'en  marge;  ils  seront  signés  ou  paraphés,  tant  par  les  notaires  que  parles  autres 
signataires,  à  pleine  de  nullité  des  renvois  et  apostilles.  Si  la  longueur  du  renvoi 
exige  qu'il  soit  transporté  à  la  fin  de  l'acte,  il  devra  être  non-seulement  signé  ou 
paraphé  comme  les  renvois  écrits  en  marge ,  mais  encore  expressément  approuvé 
•  par  les  parties,  à  peine  de  "nullité  du  renvoi. 

16.  Il  n'y  aura  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  addition  dans  le  corps  de  l'acte;  et 
les  mots  surchargés,  interlignés  ou  ajoutés ,  seront  nuls.  Les  mots  qui  devront  être 
rayés,  le  seront  de  manière  que  le  nombre  puisse  en  être  constaté  à  la  marge  de 
leur  page  correspondante,  ou  à  la  fin  de  l'acte,  et  approuvé  de  la  même  manière 
que  les  renvois  écrits  en  marge;  le  tout  à  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs 
contre  le  notaire,  ainsi  que  tous  dommages-intérêts ,  même  de  destitution  en  cas  de 
fraude. 

17.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux  lois  et  aux  arrêtés  du  gouvernement  con- 
cernant les  noms  et  qualifications  supprimés,  les  clauses  et  expressions  féodales, 
les  mesures  et  l'annuaire  de  la  république,  ainsi  que  la  numération  décimale,  sera 
condamné  à  une  amende  de  cent  francs,  qui  sera  double  en  cas  de  récidive.  , 

18.  Le  notaire  tiendra  exposé,  dans  son  étude,  un  tableau  sur  lequel  il  inscrira 
les  noms ,  prénoms ,  qualités  et  demeures  des  personnes  qui ,  dans  l'étendue  du 
rassort  où  il  peut  exercer,  sont  interdites  et  assistées  d'un  conseil  judiciaire,  ainsi 
que  la  mention  des  jtigemens  relatifs;  le  tout  immédiatement  après  la  notification 
qui  en  aura  été  faite,  et  à  peine  des  dommages-intérêts  des  parties. 

ig.  Tous  actes  notariés  feront  foi  en  justice,  et  seront  exécutoires  dans  toute 
l'étendue  de   la  république. 

Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal,  l'exécution  de  l'acte  argué 
de  faux  sera  suspendue  par  la  déclaration  du  jury  d'accusation,  prononçant  qu'/Z 
y  a  lieu  à  accusation  :  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment ,  les  trijju- 
naux  pourront,  suivant  la  gravité  des  circonstances  ,  suspendre  provisoirement  l'exé- 
cution   de    l'acie. 

ao.   Les  notaires  seront  tenus  de  garder  minute  de  tous  les  actes  qu'ils  recevront. 

Ne  sont  néanmoins  compris  dan.s  la  présente  disposition,  les  certificats  de  vie, 
procurations,  actes  de  niitoricto  ,  quittances  de  fermages,  de  loyers,  de  salaires  , 
arrérages  de  peusions  et  rentes,  et  autres  actes  simples  qui,  d'après  les  lois,  peuvent 
être  délivrés  en  brevet. 
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21.  Le  droit  de  délivrer  des  grossea  et  des  expédiùonà  n'apparùendra  qu'au  no- 
taire possesseur  de  la  minute;  et,  néanmoins,  tout  notaire  pourra  délivrer  copie 
d'un  acte  qui  lui   aura  été  dénosé  pour  minute. 

22.  Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d'aucune  minute  ,  si  ce  n'est  dans  les 
cas   prévus  par  la   loi,  et  en  vertu  d'un  Jugement. 

Avant  de  s'en  dessaisir,  ils  ea  dresseront  et  signeront  une  copie  figurée,  qui, 
après  avoir  été  certifiée  par  le  président  et  le  commissaire  du  tribunal  civil  de 
leur  résidence,  sera  substituée  à  la  minute,  dont  elle  tiendra  lieu  jusqu'à  sa  réin- 
tégration. 

z3.  Les  notaires  ne  pourront  également,  sans  l'orctonnance  du  président  du 
triluinal  de  première  instance,  délivrer  expédition  ni  donner  connoissance  des 
actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayans 
droit,  à  peine  des  dommages-intérêts,  d'une  amende  de  cent  francs,  et  d'être,  en 
cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs  ionctions  pendant  trois  mois;  sauf  néanmoins 
l'exécution  des  lois  et  règlemens  sur  le  droit  d'enregistrement,  et  de  celles  relatives 
aux  actes  qui  doivent  être   publiés  dans  les  tribunaux. 

24-  En  cas  de  compulsoire,  le  procès- verbal  sera  dressé  par  le  notaire  déposi- 
taire de  l'acte,  à  moins  que  le  tribunal  qui  l'ordonne  ne  conmiette  ini  de  ses 
membres,  ou  tout  autre  juge,  ou  un  autre  notaire. 

25.  Les  grosses  seules  seront  délivrées  en  forme  exécutoire;  elles  seront  intitulée* 
et  terminées  dans  les   mêmes  termes  que  les  jugemens  des  tribunaux. 

26.  Il  doit  être  fait  mention,  sur  la  minute,  de  la  délivrance  d'une  première 
grosse,  faite  à  chacune  des  parties  intéressées  :  il  ne  peut  lui  en  être  délivré  d'autre, 
à  peine  de  destitution  ,  sans  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance  ,   laquelle  demeurera  jointe  à  la  minute. 

27.  Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir  un  cachet  ou  sceau  particulier,  portant  ses 
nom ,  qualité  et  résidence ,  et ,  d'après  un  modèle  uniforme ,  le  type  de  la  répu- 
blique française. 

Les  grosses  et  expéditions  des  actes  porteront  l'empreinte  de  ce  cachet. 

28.  Les  actes  notariés  seront  légalisés,  savoir,  ceux  des  notaires  à  la  résidence 
des  tribunaux  d'appel,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  ressort;  et  ceux  des 
autres  notaires,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  département. 

La  légalisation  sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
résidence  du  notaire,   ou  du  lieu  où.  sera   délivré  l'acte  ou  l'expédition. 

2Q.  Les  notaires  tiendront  r^'pertoire  de  tous  les  actes  qu'ils  recevront. 

3o.  Les  répertoires  seront  vises,  (oiés  et  paraphés  par  le  président,  ou,  à  son 
défunt,  par  un  antre  juge  du  tribunal  c  vil  de  la  résidence  :  ils  contiendront  la  date, 
la  uuiure  et  l'ejpèce  de  l'acte,  le  nom  des  parties,  et  la  relation  de  l'enregistrement. 
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Ô.iÛ 


Régime  du   notariat. 

Section    V. 

l^onihre  ,  placement  et  cautionnement  des  Notaires. 

3i.  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  département ,  leur  placement  et  résidence, 
seront  déterminés  par  le  gouvernement,  de  manière,  i°.  que  dans  les  villes  de  cent 
mille  habitans  et  au-dessus,  il  y  ait  un  notaire,  au  plus,  par  six  mille  habitans; 
2°.  que  dans  les  autres  villes,  bourgs  ou  villages,  il  y  ait  deux  notaires  au  moins, 
ou  cinq  au  plus,    par  chaque   arrondissement  de  justice  de  paix. 

Sa.  Les  suppressions  ou  réductions  de  places  ne  seront  el'i'ectuées  que  par  mort, 
démission  ou  destitution. 

33.  Les  notaires  exercent  sans  patentes;  mais  ils  sont  assujétis  à  un  cautionne- 
lïient  fixé  par  le  gouvernement,  d'après  les  bases  ci-après,  et  qui  sera  spéciale- 
ment affecté  à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  contre  eux ,  par  suite  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Lorsque,  par  l'effet  de  cette  garantie,  le  montant  du  cautionnement  aura  éi.^ 
employé  en  toutou  en  partie,  le  notaire  sera  suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu'à 
ce  que  le  cautionnement  ait  été  entièrement  rétabli  j  et,  faute  par  lui  de  rétablir, 
dans  les  six  mois  ,  l'intégralité  du  cautionnement  ,  il  sera  considéré  comme  démis- 
sionnaire ,  et  remplacé. 

34.  Le  cautionnement  sera  £xé  par  le  gouvernement ,  en  raison  combinée  des 
ressort  et  résidence  de  chaque  notaire,  d'après  un  minimum  et  un  maximutii , 
suivant  le  tableau  ci-après  ,   savoir  : 


POUR    LES   NOTAIRES  DES    RESSORTS 


r.T  RÉSIDEIN'CES 


aii-dfssons  de  5,ooo  habitans 

de   6,000  i   10,000 

de   10,000  à   2S,ooo 

de  26,000  à  5o,ooo 

de   5o  000  à   75,000 

de  TÔjOoo  i    100,000 

de    100,000  et  au-drBSiis 

de  Paris 


de    Iribunaux 
d'ap()el. 


DROITS. 
Miniin.-        Maxim. 


2.;)oo 
5,200 
■3,Noo 
'i,  loo 


4,  too 
5,000 


de  tribunaux 

de  1"'.  inslaucc. 


DROITS. 
Minim.       3Ta.rim. 


1 ,000  f. 

I,.HI0 

1,800 
•2,200 
2,800 
3,ioo 


de    justices 
de  paix. 

DROITS. 
Miiiim.       Maxim. 


i,5oo  f, 

1,800 

2,100 

2,800 

3,4oo 

4,000 


5oo  f. 


800  r. 
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Ces  cautîonnemens  seront  versés,  rembourses  et  les  intérêts  payés  conformément 
aux  lois  sur  les  cauiionnemens ,  sous  la  déduction  de  tous  versemens  antérieurs. 

Section   II. 

Condition  pour  être  admis ,  et  mode  de  nomination  au   notariat. 

35.  Pour  être   admis  aux   fonctions  de  notaire,  il  faudra, 

i".  Jouir  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  ; 

3°.   Avoir  satisfait  anx  lois  sur    la  conscription  militaire; 

3°.  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 

4°.  Justifier  du  temps  de  travail  prescrit  par  les  articles  suivans. 

56.  Le  temps  de  travail  ou  stage  sera,  sauf  les  exceptions  ci-après,  de  six  année» 
entières  et  non  interrompues,  dont  une  des  deux  dernières,  au  moins,  en  qualité 
de  premier  clerc  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place 
à  remplir. 

Sy.  Le  temps  de  travail  pourra  n'être  que  de  quatre  années,  lorsqu'il  en  aura 
été  employé  trois  dans  l'étude  d'un  notaire  d'une  classe  supérieure  à  la  place  qui 
devra  être  remplie,  et  lorsque,  pendant  la  quatrième,  l'aspirant  aura  travaillé,  ea 
qualité  de  premier  clerc ,  chez  un  notaire  d'une  classe  supérieure  ou  égale  à  celle 
où  se   trouvera  la  place  pour  laquelle  il  se  présentera. 

58.  Le  notaire  déjà  reçu,  et  exerçant,  depuis  un  an,  dans  une  classe  inférieure, 
sera  dispensé  de  toute  justification  de  stage ,  pour  être  admis  à  une  place  de  no- 
taire vacante  dans  une  classe   immédiatement  supérieure. 

5g.  L'aspirant  qui  aura  travaillé  pendant  quatre  ans,  sans  interruption,  chez  un 
notaire  de  première  ou  de  seconde  classe,  et  qui  aura  été,  pendant  deux  ans  au 
moins,  défenseur  ou  avoué  près  d'un  tribunal  civil,  pourra  être  admis  dans  une 
des  classes  où  il  aura  fait  son  stage,  pourvu  que,  pendant  l'une  des  deux  dernières 
années  de  son  stage,  il  ait  travaillé,  en  qualité  de  premier  clerc,  chez  un  notaire 
d'une  classe  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  à  remplir. 

40.  Le  temps  de  travail  exigé  par  les  articles  précédens ,  devra  être  d'un  tiers 
en  sus,  toutes  les  fois  que  l'aspirant,  ayant  travaillé  chez  un  notaire  d'une  classe 
inférieure,  se  présentera  pour  remplir  une  place  d'une  classe  immédiatement  su- 
périeure. 

41.  Pour  être  admis  à  exercer  dans  la  troisième  classe  de  notaires,  il  suffira 
que  l'aspirant  ait  travaillé,  pendant  trois  années,  chez  un  notaire  de  première  ou 
de  seconde  classe,  ou  qu'il  ait  exercé,  comme  défenseur  ou  avoué,  pendant  l'es- 
jiaoe  de  deux  années  ,  auprès  du  tribunal  d'appel  ou  de  première  instance,  et  qu'en 
outre  il  ait  travaillé,   pendant  un  an,  chez  uu  notaire. 
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42.  Le  gouvernement  pourra  dispenser  de  la  justification  du  temps  d'étude,  les 
fndividus  qui  auront  exercé  des  fonctions  adrrdnistratives   ou  judiciaires. 

43.  L'aspirant  demandera  à  la  chambre  de  discipline  du  ressort  d.ins  lequel  il 
devra  exercer,  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité.  Le  certificat  ne  pourra  être 
délivré  qu'après  que  la  chambre  aura  fait  parvenir  au  commissaire  du  gouverne- 
ment du  tribunal  de  première  instance ,  l'expédition  de  la  délibération  qui  l'aura 
accordé. 

44-  En  cas  de  refus,  la  chambre  donnera  un  avis  motivé  ,  et  le  communiquera 
au  commissaire  du  gouvernement,  qui  l'adressera  au  grand -juge,  avec  ses  obser- 
vations. 

45.  Les  notaires  seront  nommés  par  le  premier  consul,  et  obtiendront  de  lui 
une  commission  qui  énoncera  le  lieu  fixe  de  la  résidence. 

46.  Les  commissions  de  notaires  seront,  dans  leur  intitulé,  adressées  au  tribunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  le  pourvu  aura  sa  résidence. 

47.  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination,  et  à  peine  de  déchéance,  le  pourvu 
sera  tenu  de  prêter ,  à  l'audience  du  tribunal  auquel  la  commission  aura  été 
adressée,  le  seiment  que  la  loi  exige  de  tout  fonctionnaire  public,  ainsi  que  celui 
de   remplir  ses   fonctions  avec  exactitude  et  probité. 

Il  ne  sera  admis  a  prêter  serment  qu'en  représentant  l'original  de  sa  commission 
et  la  quittance  du    versement  de  son   cautionnement. 

Il  sera  tenu  de  faire  enregibtrer  le  procès- verbal  de*  prestation  de  serment  au 
secrétariat  de  la  niunicipalité  du  lieu  ovi  il  devra  résider,  et  aux  greffes  de  tous 
les  tribunaux  dans  le  ressort  desquels   il  doit  exercer. 

48.  Il  n'aura  le  droit  d'erercer  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura   prêté  serment. 

49.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  les  notaires  devront  déposer  au  greffe  de 
chaque  tribunal  de  première  instance  de  leur  département  ,  et  au  secrétariat  de 
la   municipalité   de  leur  résidence ,  leur  signature  et   paraphe. 

Les  notaires  à  la  résidence  des  tribunaux  d'appel  feront,  en  outre,  ce  dépôt 
aux  greifes  de»  autres  tiibmiaux  de  première  instance  de  leur  ressort. 

Section    III. 
Chambres  de  discipline. 

50.  Les  chambres  qui  seroui.  ctablios  pour  la  discipline  intérieure  des  notaires, 
seront  organiséca  [)ir  des   iègleineus. 

5i.  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront  réglés  à  faniiable,  entre  eux 
et  les  parties;  sinon,  par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire,  sur  l'avis  de 
la  chambre  et  sur  simples  mémoires,  sans  Irai*. 

y.  3.  ^  44 
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52.  Tout  notaire  suspendu,  destirué  ou  remplacé,  devra,  aussitôt  après  la  noti- 
fication qui  lui  aura  été  faite  de  sa  suspension,  de  sa  destitution  ou  de  son  rem- 
placement, cesser  l'exercice  do  son  état,  à  peine  de  tous  douiraages  et  intérêts, 
et  des  autres  condamnations  prononcées  par  l:"s  lois  cor.tre  tout  fonctionnaire 
suspendu  ou  destitué  qui  continue  l'exercice  de   ses  fonctions. 

Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre,  sous  les,  m^mes  peines,  qu'après 
la  cessation  du  temps  de  la  suspension.  ' 

53.  Toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  d'amende  et  dommages- 
intérêts,  seront  prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur  rési- 
dence, à  la  poursuite  des  parties  intéressées,  ou  d'office  à  la  poursuite  et  dili- 
gence du  commissaire  du  gouvernement. 

Ces  Jugemens  seront  sujets  à  l'appel,  et  exécutoires  par  provision,  excepté 
quant  aux  condamnations  pécuniaires. 

Section    I V. 

Gafdes ,   transmission ,  tables  des  minutes ,   et   resouvremens. 

54.  Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire  remplacé  ou  dont  la  place  aura  été 
supprimée ,  pourront  être  remis  par  lui  ou  par  ses  héritiers  à  l'un  des  notaires 
résidant  dans  la  même  commune  ,  si  le  remplacé  étoit  le  seul  notaire  établi  dans 
la  commune. 

55.  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoires  du  notaire  remplacé  n'a  pas  été  effectuée, 
conformément  à  l'article  précédent  ,  dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  la  presta- 
tiou  de  serment  du  successeur ,  la  remise  en  sera  faite  à  celui-ci. 

56.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  supprimée,  le  titulaire  ou  ses  héritiers  se- 
tont  tenus  de  remettre  les  minutes  et  répertoires  dans  le  délai  de  deux  mois  du 
jour-  de  la  suppression,  à  l'un  des  notaires  de  la  commune,  ou  à  l'un  des  notaires 
du  canton  ,   conformément  à  l'article  54. 

57.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance  est 
chargé  de  veiller  à  ce  que  les  remises  ordonnées  par  les  articles  précédens  soient 
effectuées;  et  dans  le  cas  de  suppression  de  la  place,  si  le  titulaire  ou  ses  héritiers 
n'ont  pas  fait  choix  ,  dans  les  délais  prescrits  ,  du  notaire  à  qui  les  minutes  et  réper- 
toires devront  être  remis,  le  commissaire  indiquera  celui  qui  en  demeurera  dé- 
positaire. 

Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  en  retard  de  satisfaire  aux  dispositions  des  articles 
55  et  56,  seront  condamnés  à  cent  francs  d'amende  par  chaque  mois  de  retard, 
i  compter  du  jour  de  la  sommation  qui  leur  aura  été  faite  dell'ectuer  la  remise. 

58.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  dressé  un  état  sommaire  des  minutes  remises  ;  e» 
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le  notaire  qui  les  recevra  ,  s'en  chargera  au  pied  de  cet  état,  dont  un  double  seia 
remis  à  la  chambre  de  discipline. 

Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  et  le  notaire  qui  recevra  les  minutes,  aux  termes 
des  articles  64,  55  et  56,  traiteront,  de  gré  à  gré,  des  recouvremens,  à  raison  des 
actes  dont  les  honoraires  sont  encore  dûs,  et  du  bénéfice  des  expéditions. 

S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation  en  sera  laite  par  deux  notaires  dont 
les  parties  conviendront,  ou  qui  seront  nommés  d'olfice  parmi  les  notaires  de  la 
même  lésidence,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  ceux  de  la  résidence  la  plus  voisine. 

60.  Tous  dépôts  de  minutes,  sous  la  dénomination  de  Chambres  de  contrats, 
Bureaux  de  tabellionage ,  et  autres ,  sont  maintenus  à  la  garde  de  leurs  possesseurs 
actuels.  Les  grosses  et  expéditions  ne  pourront  en  être  délivrées  que  par  un  no- 
taire de  la  résidence  des  dépôts,  ou,  à  défaut,  par  un  notaire  de  la  résidence  la 
plus  voisine. 

Néanmoins,  si  lesdits  dépôts  de  minutes  ont  été  remis  au  greffe  d'un  tribunal , 
les  grosses  et  expéditions  pourront,  dans  ce  cas  seulement,  être  délivrées  par  lu 
greffier. 

61.  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  ou  autres  possesseurs  de  minutes, 
les  minutes  et  répertoires  seront  mis  sous  les  scellés  par  le  juge  de  paix  de  la  ré- 
sidence,    jusqu'à  ce  qu'un    autre    notaire  en  ait  été  provisoirement  chargé   par  or- 

^  donnance  du  président  du  tribunal  de  la  résidence. 

TITRE    III. 

Des  Notables  actuels. 

62.  Sont  maintenus  définitivement  tous  les  notaires  qui ,  au  jour  de  la  promul- 
gation de  la  présente    loi,  seront  en  exercice. 

63.  Sont  également  maintenus  définitivement  les  notaires  qui ,  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi ,  n'ayant  point  été  remplacés ,  n'auroient  inter- 
rompu l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  n'auroient  été  empêchés  d'y  entrer  que 
pour  cause,  soit  d'incompatibilité,   soit  de   service  militaire. 

64.  Tous  lesdits  notaires  exerceront  ou  continueront  d'exercer  leurs  fonctions, 
et  conserveront  rang  entre  eux,  suivant  la  date  de  leurs  réceptions  respectives. 

Mais  ils  seront  tenus,  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente  loi , 

jo.  De  remettre  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence, 
et  sur  un  récépissé  du  greffier,  tous  les  titres  et  pièces  concernant  leurs  précé- 
dentes nomination   et  réception  ; 

20.  De  se  pourvoir,  avec  ce  récépissé,  auprès  du  gouvernement,  à  l'effet  d'ob- 
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t;'nir  du  premier  consul  une  commission  confirmalive ,  dans  laquelle  seront  rap- 
pelés la  date  de  leurs  nomination  et  réception  primitives,  ainsi  que  le  lieu  fixe  de 
leur  résidence. 

65.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  délivrance  de  cette  commission,  chacun 
desdits  notaires  sera  tenu  de  prêter  le  serment  prescrit  par  l'article  47?  et  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'article  49  pour  le  dépôt  des  signature  et  paraphe. 

Le    présent  article  et  le  précédent  seront  exécutés,   à  peine  de  déchéance, 

CG.  Les  notaires  qui  réunissent  des  fonctions  incompatibles,  seront  tenus,  dans 
les  trois  mois  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  de  faire  leur  option , 
et  d'en  déposer  l'acte  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence; 
sinon  ,  ils  seront  considérés  comme  ayant  donné  leur  démission  de  l'état  de  notaire , 
et  remplacés;  et  dans  le  cas  où  ils  continueroient  à  l'exercer,  ils  encourront  les 
peines  prononcées   par  l'article  62. 

67.  A  compter  du  Jour  de  leur  option,  ils  auront  un  délai  de  trois  mois  pour 
obtenir  la  commission  du  premier  consul ,  et  pour  remplir  les  formalités  prescrites 
aux  articles  47  et  49;  le  tout  sous  les  mêmes  peines. 

DISPOSITIONS      CÉNÉRAZES. 

68.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux  dispositions  contenues  aux  articles  6,  8, 
9,  lo,  14,  20,  52,  64,  65,  66  et  67,  est  nul,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signa- 
ture de  toutes  les  parties;  et  lorsque  l'acte  sera  revêtu  de  la  signature  de  toutes 
les  parties  contractantes,  il  ne  vaudra  que  comme  écrit  sous  signature  privée;  sauf 
dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu,  les  dommages-intérêts  contre  le  notaire  contre- 
Venant. 

69.  La  loi  du  6  octobre  1791,  et  toutes  autres,  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  onU 
de  contraire  à  la  présente. 

(  258'=.  Bulletin  des  Lois ,  n".  2440.  ) 


ARRETE 

Relatif  à  V établissement  et   à  V organisation  des  Chambres  de 

Notaij~es. 

Du  2  uivose  an  12. 

X-iE  gouvernement  de  la  république,  sur  le  rapport  du  grand-pige,  ministre  de  la' 
justice  ,  le  conseil  d'écat  entendu  ,  arrête  ce  qui  suit  : 
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Chambre  des  notaires  ^  et  ses  attributions. 

Art.  1*''.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  tribunal  civil  de  première  instance  ,  et 
dans  son  chef-lieu  ,  une  chambre  des  notaires  de  son  ressort ,  pour  leur  discipline 
intérieure. 

2.  Les  attributions  de  la  chambre  seront , 

i*>.  De  maintenir  la  discipline  intérieure  entre  les  notaires ,  et  de  prononcer  lap- 
plicafioa  de  toutes  les  censures  et  autres  dispositions  de  discipline  ; 

2°.  De  prévenir  ou  concilier  tous  différens  entre  notaires,  et  notamment  ceux 
sur  des  communications,  remises,  dépots  et  rétentions  de  pièces  ,  fonds  et  autres 
objets  quelconques;  sur  des  questions  soit  de  réception  et  garde  des  minutes,  soit 
de  préférence  ou  concurrence  dans  les  inventaires,  jiartages  ,  ventes  ou  adjudications , 
et  autres  actes  ;  et  en  cas  de  non  -  conciliation ,  d'émettre  son  o^jinion  par  simple 
avis  ; 

3°.  De  prévenir  ou  concilier  également  toutes  plaintes  et  réclamations  de  la  part 
de  tiers  contre  des  notaires ,  à  raison  de  leurs  fonctions  ;  donner  simplement  son  avis 
sur  les  dommages-intérêts  qui  en  résulleroient ,  et  réprimer,  par  voie  de  censure  et 
autres  dispositions  de  discipline,  touteS  infractions  qui  en  seroient  l'objet ,  sans  pré- 
judice de  l'action  devant  les  tribunaux  ,   s'il  y  a  lieu  ; 

4°.  De  donner ,  comme  tiers ,  son  avis  sur  les  difficultés  concernant  le  règlement 
des  honoraires  et  vacations  des  notaires,  ainsi  que  sur  tous  différens  soumis  à  cet 
égard  au  tribunal  civil; 

5°.  De  délivrer  ou  refuser ,  s'il  y  a  lieu  ,  tous  certificats  de  bonnes  mœurs  et  capa- 
cité à  elles  demandés  par  les  aspirans  qui  se  présenteront  pour  être  admis  aux 
fonctions  de  notaires;  prendre  à  ce  sujet  toutes  délibérations  ou  donner  tous  avis 
motivés  ,  les  adresser  ou  communiquer  à   qui  de  droit; 

6°.  De  recevoir  en  dépôt  les  états  de  minutes  dépendantes  des  places  de  notaires 
supprimés  ; 

7".  Et  enfin  de  représenter  tous  les  notaires  de  l'arrondissement  collectivement, 
sous  les  rapports  de  leurs  droits  et  intérêts  communs. 

Organisation  de  la  chambre. 

3.  Chaque  chambre  de  notaires  sera  composée  de  membres  désignés  par  eux 
parmi  les  notaires  de  l'arrondissement. 

Leur  nombre  est  fixé  h  dix-neuf  pour  la  chambre  des  notaires  de  Paris  ;  à  neuf,, 
lorsque  celui  des  notaires  du  ressort  de  la  chambre  sera  au-dessous  de  cinquante,  et 
à  sept  lorsqu'il  sera  au-dessous. 

4.  Les  membres  de  la  chambre  ne  pourront  délibérer  valablement  qu'autant  qi'e 
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ceux  présens  et  volans  seront  au  moins  au  nombre  de  douze  pour  Pari» ,  de  sept 

pour  les  chambres  composées  de  neuf  membres,  et  de  cinq  pour  les  autres  chambres. 

5.   Les  membres  de  la  chambre  choisiront  entre  eux  , 

1''.  Un  président  qui  aura  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  d'opinion;  il 
convoquera  la  chambre  extraordinairement,  quand  il  le  jugera  à  propos,  ou  sur 
la  réqui^ition  motivée  de  deux  autres  membres  ;  il  aura  la  police  d'ordre  dans  la 
chamble  ; 

2.".  Un  sj'ndic  qui  sera  partie  poursuivante  contre  les  notaires  inculpés;  il  sera 
entendu  préalablement  à  toutes  délibérations  de  la  chambre  ,  qui  sera  tenue  de  déli- 
bérer sur  tous  ses  réquisitoires  ;  il  aura ,  comme  le  président  ,  le  droit  de  la  con- 
voquer ;  il  poursuivra  l'exécution  de  ses  délibérations  dans  la  forme  ci-après  déter- 
minée ,  et  agira  pour  la  chambre  dans  tous  les  cas ,  et  conformément  à  ce  qu'elle 
aura  délibéré  ; 

5".  Un  rapporteur  qui  recueillera  les  renseignemens  sur  les  affaires  contre  les 
uotaires  inculpés  ,  et  en  fera  rapport  à  la  chambre  ; 

4".  Un  secrétaire  qui  rédigera  les  délibérations  de  la  Chambre  ,  qui  sera  le  gardien 
des  archives  ,  et  délivrera  toutes  les  expéditions  ; 

5».  Un  trésorier  qui  tiendra  la  bour,e  commune  ci-après  établie ,  fera  les  recettes 
et  dépenses  autorisées  par  la  chambre  ;  il  en  rendra  compte  ,  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre ,  à  la  chambre  assemblée,  qui  les  arrêtera  ainsi  que  de  droit,  et  lui  en 
donnera  sa  décharge. 

6.  Le  nombre  des  membres  qui  doivent  composer  les  chambres  de  notaires  , 
d'après  l'article  3 ,  celui  qui ,  d'après  l'articlo  4  ,  est  nécessaire  à  la  validité  des  déU- 
bérationsde  la  chambre ,  pourront  être ,  suivant  les  localités,  réduits  ou  augmentés 
par  le  gouvernement. 

Le  nombre  des  syndics  pourra  être  porté  à  trois  pour  Paris ,  et  à  deux  pour  les 
chambres  dont  le  ressort  comprendra  plus  de  c'nquante  notaires. 

7.  Indépendamment  des  attributions  particulières  données  aux  membres  désignés 
dans  l'article  5  ,  chacun  d'eux  aura  voix  délibé.ralive,  ainsi  que  les  autres  membres , 
dans  toutes  les  assemblées  de  la  chambre;  et  néanmoins,  lorsqu'il  s'agira  d'affaires 
au  le  syndic  sera  partie  contre  un  notaire  inculpé,  le  syndic  n'aura  que  voix  con- 
sultative ,  et  ne  sera  point  compté  parmi  les  votans,à  moins  que  son  opinion  ne  soit 
à  décharge. 

8.  Los  fonctions  spéciales  attribuées  ,  par  l'article  5, 'à  chacun  des  membres  dont 
il  ordonne  la  création,  pourront  être  cumulées  lorsque  le  nombre  des  membres 
composant  la  chambre  sera  au-dessous  de  sept;  et  néanmoins  les  fonctions  de 
président,  de  syndic  et  de  rapporteur  seront  toujours  exercées  par  trois  personne» 
différentes. 
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Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  composant  la  chambre  ,  la  même  cumulatiou 
de  fonctions  pourra  avoir  lieu  momentanément ,  en  cas  d'absence  ou  empêchement 
de  quelqu'un  des  membres  désignés  dans  l'article  5  ,  lesquels  ,  pour  ce  cas ,  se  sup- 
pléeront entre  eux,  ou  pourront  même  être  suppléés  par  tel  autre  membre  de  la 
chambre. 

Les  suppléans  momentanés  seront  nommés  par  le  président  de  la  chambre  ,  ou  , 
s'il  est  absent,  par  la  majorité  des  membres  présens  en  nombre  suffisant  pour 
délibérer. 

PoiiV'oirs  delà  cliamhre  dans  les  moyens  de  discipline. 

g.  La  chambre  prononcera  par  voie  de  décision  pour  les  cas  de  police  et  disci- 
pline intérieure. 

10.  La  chambre  mandera  les  notaires  à  ses  séances,  prononcera  contre  eux, 
par  forme  de  discipline ,  et  suivant  la  gravité  des  cas ,  soit  le  rappel  à  l'ordre ,  soit 
la  censure  simple  par  la  décision  même,  soit  la  censnre  avec  réprimande  par  le 
président  aux  notaires  en  personne,  dans  la  chambre  assemblée,  soit  la  privation 
de  voix  délibérative  dans  l'assemblée  générale ,  soit  l'interdiction  de  l'entrée  de  la 
chambre  pendant  un  espace  de  temps  ,  qui  ne  pourra  excéder  trois  ans  pour  la 
première  fois,  et  qui  pourra  s'étendre  à  six  ans  en  cas  de  récidive. 

11.  Si  l'inculpation  portée  à  la  chambre  contre  un  notaire,  paroît  assez  grave 
pour  mériter  la  suspension  du  notaire  inculpé ,  la  chambre  s'adjoindra  ,  par  la 
voie  du  sort,  d'autres  notaires  de  son  ressort;  savoir,  celle  de  Paris,  dix  notaires; 
les  autres  chambres,  un  nombre  égal,  plus  un  ,  à  celui  de  leurs  membres. 

La  chambre  ainsi  composée  ,  émettra,  par  forme  de  simple  avis  ,  et  à  la  majorité 
absolue  des  voix  ,  son  opinion  sur  la  suspension  et  sa  durée. 

Les  voix  seront  recueillies ,  en  ce  cas,  au  scrutin  secret,  par  oui  par  non;  mais 
l'avis  ne  pourra  être  formé  ,  si  les  deux  tiers  au  moins  de  tous  les  membres 
appelés  i  l'assemblée  n'y  sont  présens. 

12.  Quand  l'avis  émis  par  la  majorité  des  membres  de  la  chambre  sera  pour  la  sus- 
pension ,  il  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal;  expédition  en  sera  remise  au  commis- 
saire du  gouvernement,  qui  en  fera  l'usage  prescrit  par  la  loi. 

Mode  de  procéder  en  la  chambre. 

10.  Le  syndic  déférera  à  la  chambre  les  faits  relatifs  à  la  discipline  ,  et  il  sera  tenu 
de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office  quand  il  en  aura  eu  connoissance,  soit  sur  la  pro- 
vocation des  parties  intéressées  ,  soit  sur  celle  d'un  des  membres  de  la  chambre. 

Les  notaires  inculpés  seront  cités  à  la  chambre  ,  avec  délai  suffisant;,  qui  ne  pourra 
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être  au-rl.?s50i.is  de  cinq  Jours,  à  la  diligence  du  syndic,  par  une  simple  lettre  indica- 
tive de  l'objet,  signée  de  lui ,  et  envoyée  par  le  secrétaire  qui  en  tiendra  note. 

Si  le  notaire-  ne  comparoît  point  sur  la  lettre  du  syndic ,  il  sera  cité  une  seconde 
fois  ,  dans  le  même  délai,  à  la  même  diligence,  par  le  ministère  d'Kuissier. 

14.  Quant  aux  diFférens  entre  notaires  ,  et  aux  dit'fioultés  sur  lesquelles  la  chambra 
est  chargée  d'émeltre  son  avis,  les  notaires  pourront  se  présepter  contradictoirement 
et  sans  citation  préalable  ,  aux  séances  de  la  chambre:  ils  pourront  également  y  être 
cités  ,  soit  par  simples  lettres  indicatives  des  objets  ,  signées  des  notaires  provoquarts, 
et  renvoyées  par  le  secrétaire,  auquel  ils  en  laisseront  des  doubles  ,  soit  par  des  cita- 
tions ordinaires  ,  dont  ils  déposeront  les  oiiginaux  au  secrétariat.  Ces  citations  offi- 
cielles ,  ou  par  lettres  ,  seront  données  avec  les  m-^mes  délais  que  celles  du  syndic  , 
après  avoir  été  préalablement  soumises  au  vi^a  du  pré  ident  de  la  chambre. 

i5.  La  chambre  prendra  ses  délibérations ,  dnus  les  alfaires  particulières,  après 
avoir  entendu  ou  dûment  appelé  ,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite  ,  l^^s  notaires  incul- 
pés ou  intéressés,  ensemble  les  tierces  parties  qui  voudront  être  entendues,  et  qui, 
dans  tous  les  cas  ,  pourront  se  faire  représenter  ou  assi-ter  par  un  notaire. 

Les  délibérations  de  la  chambre  seront  motivées  et  signées  sur  la  minute  par  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  ,  à  la  séance  même  où  elles  seront  prises. 

Chaque  délibération  contiendra  les  noms  des  membres  présens. 

Ces  délibérations  n'étant  que  de  simples  actes  d'administration  ,  d'ordre  ou  de  disci- 
pline intérieure  ,  ou  de  simples  avis,  ne  seront,  dans  aucun  cas,  sujettes  au  droit 
d'enregistrement ,  non  plus  que  les  pièces  y  relatives. 

Les  délibérations  de  la  chambre  seront  notifiées,  quau'l  il  y  aura  lieu,  dans  la 
même  forme  que  les  citations,  et  il  en  sera  fait  niention  parle  secrétaire,  en  marge 
desdites  délibérations. 

16.  Les  assemblées  de  la  G^ilpnbre  se  tiendront  en  un  local  à  ce  destiné  dans  la 
ville  où  elle  sera  établie. 

Chaque  année  il  y  aura  de  droit  deux  assemblées  génér.ile^ ,  et  il  pourra  y  en 
avoir  d'aiures  extraordinaires  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront ,  et  que 
la  chambre  le  jugera  convenable. 

Les  assemblées  générales  ou  extraordinaires  seront  convoquées  conformément  aux 
dispositions  rappelées  en  l'art.  5.  Tous  les  notaires  du  ressort  de  la  chambre  seront 
invités  à  s'y  rendre ,  soit  pour  les  nominations  dont  parle  l'art.  18  ci-après  ,  soit  pour 
se  concerter  sur  ce  qui  intéressera  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

17.  Il  ne  pourra  être  pris  de  délibération  en  assemblée  générale  ,  qu'autant  que  le 
nombre  des  notaires  présens  sera  an  moins  du  tiers  de  tous  ceux  du  ressort  de  la 
chambre ,  non  eonipri»  dans  ce  tiers  les  membres  de  la  chambre. 
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Nomination  des  membres  de  la  diamhre'^^èt  durée  de  leurs  fonction  f  , 

i8.  Les  membres  de  la  chambre  seront  nommes  par  l'assemblée  générale  des 
notaires  de  son  ressort,  convoqués  à  cet  effet. 

La  moitié  desdits  membres  sera  choisie  dans  les  plus  anciens  en  exercice,  formçin}: 
le  tiers  de  tous  les  notaires  du  ressort. 

La  nomination  aura  lieu  à  la  majorité  absolue  des  voix ,  au  scrutin  secret,  et  par 
bulletin  de  liste  contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  pourra  excéder  celui  des 
membres  à  nommer. 

ig.  Les  membre^  de  la  chambre  sejront  renouvelés  chaque  année,  et  par  tiers  j 
pour  les  nombres  qui  comportent  cette  division  ,  et  par  portions  approchant  le  plus 
du  tiers  pour  les  autres  nombres  ,  en  faisant  .alterner,  chaque,  année,  les  portion» 
inférieures  et  supérieufes  au  tiers,  mais  en  commençant  par  les  inférieures,  et  de 
manière  que,  dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonctions  plus 
de  trois  ans  consécutifs. 

Les  deux  premiers  renouvellemens  seront  indiqués  par  le  sort,  les  autres  par  l'an- 
cienneté de  nomination.  ,  \J\ 
^         .      ,                                       :im;>qrf:n:  .  T'^O.'T.IO'TA  r  1 

20.  Les  membres  désignés  pour  composer  la  chambre  nommeront  entre  eux  ,  SB. 

suivant  le  mode  de  l'art.  18',  les  président  et  autres  officiers  dont  parle  l'art.   5.  La 
président  sera  toujours  pris  parmi  les  plus  anciens  désignés  dans  l'art.  18. 

Cette  nomination  particulière  se  renouvellera  chaque  année  ;  les  mêmes  pourront 
être  réélus  :  à  égalité  de  voix ,  le  plus  ancien  d'âge  obtiendra  la  préférence. 

21.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  se  fef ade ,4wii i©  i5.Jjçi;i,iîwii;ç,de 
«haque  année.  .,       ■  ôti iii  ,'r!.\'\bv.r,iv-  -.yi-.^Vi 

Ils  entreront  en  fonctions  le  1".  frimaire  suivant  ,  et  le  même  Jour  nommeront  les 
présidept  et  autres  officiers  ,  qui ,  de  suite  ,  entreront  aussi  en  fonctions. 

La  première  nomination  aura  lieu,  au  plus  tard,  le  i5  pluviôse  prochain  ;  et  les 
membres  entreront  en  fonctions  dan*  la  première  huitaine  qui  suivra  leur  nomination. 

Fonds  pour  les  dépenses  de  la  chambre. 

82.  Il  y  aura  une  bourse  commune  pour  les  dépenses  de  la  chambre. 

Elle  sera  établie  de  manière  qu'elle  n'excède  pas  les  dépenses  nécessaires. 

Elle  sera  consentie  par  l'assemblée  générale  ,  répartie  sur  les  divers  membres  de 
l'arrondissement,  et  le  rôle  rendu  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  d'appel 
du  ressort ,  sur  le  rapport  et  d'après  l'avis  du  commissaire  établi  près  le  méma 
tribunal. 

L'arrêté  qui  aura  ainsi  établi  la  bourse  commune  sera  adressé  au  grand-'juge  ,  qui 
prononcera  sur  les  réclamations. 

T.  3.  45 


S5^  Lois  sur  l^organliailm   du  Notaricrt. 

aS.  Il  sera  pourvu,  lors  du  règlement  général  à  itiire  pour  l'exécullou  de  la  loi 
du  aS  ventôse  an  ii  sur  le  notariat,  à  toutes  autres  dispositions  qui  pourroient  con- 
cerner les  chan>bres  de  discipline. 

24.  Le  grand-Juge,  ministre  de  la  justice ,  est  chargé  de  rexéçutiqn  du  présent 
irtêté  ,  qui  sera  inséré  au  bulletin  dés  lois.    "*"  -"'-^  •■'■•■•'■  ■-■'■^  r.,ut'.,,  t.,  .>■:   .. .. 

-.i.  riiltnw  «fi  ,  ;<iov  tob  mUÂ^%-^^\¥\!f  ^f  ,if?«i^^rv  ^4^??!,) 
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DECRET    IMPERIAL 

Qui  fixe  V époque  de  la  notiimation  annuelle  des  membres  des 
Chambres  de  discipline  des  Notaires. 

Du  4  avril  1806.  '      '" 

■jVr  ,  .1      jJMii. 11.11    ji    t..;    -.w 

JLl  APOLEON  ,  Empereur  des  Français ,  Roi  d'Italie; 

01  »  j         .  j  •  •   •  .  •    j'    I     •  .^-   '•'  i  «loni-irn  z'^.î  .os 

Î5ur  le  rapport  de  notre   grand-juge,  ministre  de  la  juslice;^^ 

îaVons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit:    ,        .  '  . 

La  nomination  des  membres  des  chambres  'Je 'drscipnne  dés  notaires',  ïîxée,  par 
le  décret  du  2  nivôse  an  12,  au  i5  brumaire  de  chaque  année,  aura  lieu  lé  i*'"'. 
mai ,  à  dater  de  l'an  1807.  '  "'    '""'','"''■'"'.■'■' 

Ils  entreront  en  fonctions  le  i5  du  même  môi^.'^'-'*"^  *^"  aottBniii 

Notre  grand-juge,  ministre   de    la   justice,    est  chargé  de  l'exécution  du    présent 

(  532»,  Bulletin  des  Zîm,  n».  3471.  ) 
.i.'),,i.i1i:iio  !    jtl  j.iyiiii-  II :;j  îniitlioil-alii/.'iaiq  i.1  »cw;L  éiioiJouol  n9  3ao-i3i»ao  é^idniSii; 
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ABANDbN. — t)é6  cbrili-StS  fl*ibandon,lI',  4.47. 
' Forrhalét  de  cbirtrat  d'atianflèu  par  un'  ilV'ljilëur 
à  ses  créanciers  et  union  de  créaticieis',  II,  462. 
^^C'a'bandotiiiPnJéiit  par  un  di'bilenr  -à  ses  créan- 
ciers, avec  renoucialion  par  la  femnié  et  les  en- 
"'     fSi'ns   A  leurs  «libfis  sur    les  biens  abandonnés  , 
ÏI ,  4'67.  —  Autre ,  472. 

—  De  nomination,  en  assemblée  générale  ,  d'un 
syndic  cl  dirfcfenr  en  remplacement  d'iin  autre 
•<lui  fsrdécédé ,  rr,  484.' 

—  De  l'abanilonnemeul  parilcuiler  on  de  la  dallou 
eri  pdieVnent ,  î[ ,  ig^.  f  Voyez  Paiement.  ) 

Absent.  —  Des  curateurs  des  absens,  1 ,  i.5o.  —  tics 
aclmitiistrdteliis  des  niémes  biens,  id.  —  Envoi  eu 
possession 'desdits  biens,  I,  i3a, 

AccÈF^'ATios.  — DèTncceplalion  delà  communauté, 
II,  565.  —  De  l'acceprati-rtû  ex'préssé  et  de  l'accep- 
tation  tacite,   II,  566  et  56-.  —  De  J'acceplïtlon 

'  des  èu'c'cessWl'is',  ift,  553.  rVo'ye«"B("ccÉ^s'iô;i.)'— 

■     foi'ftiùles  d'i^c^^))t;lti■(ilj  cle  t'i'aHspoVt'i  de  baux,  H, 

261  et  262.  —  De  l'acceptation  des  donations  ènlre- 

vifc,T  ,  365.  -i-:t)e'iy.eejrtatibii  Mi  fait  de  lelVre's- 

dc-cliange  ,  ir,  lu.  ' 

AccEssrotî Où  (IFoi't  (t*ii'c'céêsion  Sur  ce  qui   s'unit 

*l  s'incorpore  à  la  cliose  ,  l,  i85.  —  Du  droit  d'ac- 
cession relativement   aux  cjioses     iraaiobiliéfcs  , 

'  "ïl  ,  InS.  a-  Dit  (Woit' a Vccessiou  rélatrvemént  âùi 
choses  mobilières,!,  igo. — Plgeons.'tapi'ris'èt  pois- 
son» pe'uveht  être  af<iuis  par  dro'it  d^accession  ,  it). 

ÀfcftrtisSÊMfesT.  —  Dn  droit  d'accroissement,  I,  iS'S. 

Acte».,— I,cur  dtTinifion  et  ilivi'sion  ,  î,  88  et  89. 

Ac'iés  NOTvniÉs.  — De  leurs  cITclset  avanlagps,  I, 
sS.'— ^Doivent  être  iV'rfig'éa  èii   fàiigile  fraiiCaLse  , 


I,  56.  — ^^  Doivent  être  reçuj  par  deux  notaires , 
où  par  un  utatairê  et  deux  témoins,  K  l'exception 
des  teslameus,  I,  57.  (V.  Testament,  ) — Doivent 
énoncer  les   nom  et   lieu  de  résidence    du  notaire 

qui  les  reçoit,!,  58 Doivent  contenir  énoncia- 

tuin  des  lieu  ,  jour    et  an  où  ils  sont  passés,!  ,   5(). 

—  Doivent  contenir  annexe  des  procurations  des 
parties  conlraclanles ,  1 ,  60. — Élre  écrits  eu,  un 
seul  et  mènife  contexte,  iO, — Ne  contenir  ni  sur- 
charge., ni  interligne,  ni  addition  dans  le  coips 
de  l'acte.  iJ.  —  Il  doit  eu  étrp  fait  lecture  aux 
parties  avant  d'être  signés,  iâ. — KiSsés  en  prison, 
doiveut  être  faits  entre  deux  guichets,  cobit^e  lieu 

'  de   Ifbefté,  I,    i46."  ■  ■''  ,  °^  ■'''"'•"''  "^    ■■'  ''-' 

—  De  ceux  passés  en  pâj's  éVriingér,'  \  ',  55  et  56. 

—  Ont  date  certaine  du  jour  où  ils  ont  été  fuit.s.  — 
font  foi  en  justice  ;  —  et  oiif  force  exécutoire  lors- 
qn'iliS  sont  expédiés  en  forme  de  grosse,  1,54. 

'  •'Etoporten't  (Ttn'x-inèkfe's  exécurmii  pa'réê'^j  ï  , '55. 

—  SoiU  cxécitloirés  dans  loul   l'tmpi're  sans   visa 
"■    lù  panant ii  ki'ils  Soirt  mis  e'n  fiume  dê'grosje  ,  id. 
Attrs  sors  sn!<i:  Pi'tvÉ.  —  N'ont  date  certaine  qu» 

du  jour  où  ils  ont  été  fettitgistrés.  Ou  du  jour  de 
la  mOrI  de  «oUii  qui  IPS  n  souscrits  ,  ou  du  jour  wi't 

ils  sont  codstatés  dans  des  actes  public»,  1 ,  54 

Ils  ne  font  foi  en  justice  que   lorsqu'ils  ont  été  ro- 

^cognu»  en  j^isUce,  ui^  devajU,  notaire  ,  i<J. lis 

ne  sont  point  exécirtt»lrcs  par  eux-mêmes,  I,  55. 
•—Ceux  rédigés  en  langue  étraugère  doi\ent  ttfr 
traduits  avant  leur  priweulaijou  à  l'enregistre- 
ment ,  I,  56. 
Actes  Respectueux.  —  Le  notaire  en  second  doit  \ 
èiré  nommé  ,  1 ,  58.  .^  Ils  doivent  contenir  le» 
notus  el    demeures  des    témoins   insirumehiairc» 
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et  des  parties,  I,  58  et  Sg.  —  Formules  d'actes 
respeclueux  ,  II,  6^7. 
Actes  de  notoriété  après  décès,  m,  220.  (Voyez 

NOTOBIÉTÉ.  ) 

Action.  —  De   l'aclion   en   nullité  ou    rescision   des 

obligations;  sa  durée  ,  H,  3o6. 
ArjrDiCATios. .— Des  adjudications,  II,    1.  —  Des 

Adjudications  volontaires  de  biens  apparlenans  à 

«tes'miajcurs  ,  Il ,  126. .;— Formules  desdiles  Acjju- 
*   cations  volontaires',  I,  128. 

Formules  (^adjudication,  sur  une  seule  publica- 
tion ,  d'un  fonds  de  commerce  ,  id. 

—  De  procès-verbal  de  publication  et  d'adjudica- 
tion d'une  ferme  par  un  fondé  de  pouvoir,  II, 
i3o.        ■  -y 

.^De  procès- verbal  d'enchère,  publications  et 
adjudication  en  la  chambre  des  notaires  de  Pa- 
ris, II,   i36. 

De  procès-verbal  de  simple  publication,  II,  i4o. 

—  De  procès-verbal  d'adjudication  définitive,  id. 
De  procès-verbal  d'adjudication  provisoire,  II , 

^^'   'i4i^ 

—  tracte  du  lendémairi  dfe  l'adjudication  en    cas 
"      de  consignation  des  droite  denregistrenient ,  id. 

—  P'autre  en  cas  de  non  consignation  ,  II  ,  lîi. 

■ D'autre  en  cas  de  non  dcclaraliou  et  de  non 

consignation  ,  id. 

—  Ties     adjudications    de   biens    dépendans    d'une 

succession  bénéficiaire,  III ,  218.  —  Formules  de 

'  procès- verbaux   de   vente  et   adjudication   d'im- 

'  meubles  dépepdan's  d'une,  succession  bénéficiaire , 

lii,  iao:  ^^^  -,',  v,°'-'''  ''.t:!    ■  '    '  ■  : 

Administrateurs  et   Administration Des  ad- 

miulslrateuvs  des  biens  des  abseiis ,  I  ,  i3o.  —  De 
l'administration  du   père  pendant  le   mariage,  I, 

l3^ De  l'administration   du   tuteur,  1,  147. — 

De  l'administration   des  biens  et   droits  des  com- 
munautés d'habilans  ,1,  iG5.— De  l'administra- 
tion des  b'iens  e^  droits  des  Hospices  civils,  I,  16-. 
Adhésion.   —  Formule    d'acte    d'adhésion   par    un 
créancier  à  un  contrat  d'union  et  d'atermoiement, 
Il ,  457.  (  Voyeï  I''aili>ite.  ) 
Adultère.  —  Est  une  cause  de  dii'orce  ,  III,  1. 
Aléatoire.  —  Du  conlr<it  aléatoire  ,  1 ,  93. 
Ai-i-oviON. —  Des  alluvion»  ,  F,  iSy. 
'AsrEMDE.  —  Des   amendes  pour  défaut   d'enregistre- 
ment dans  les  délais,  1 ,  65. 
Amevblissemevt. —  De  l'ameublissement   en   con- 
trai de  mari.igc,  II,  673. 
Anim  MX.  —  Du  louage  d'animaux  dont  le  profit  ne 
se  partage  point  entre  le  propriétaire  et  le  preneur, 
II ,  2!Îa. 
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Année,  —  Du  bail  à  longues  années,'  II,  agi.  (Voy. 

BUL.) 

Antichrése. —  De  l'anticlirèse,  I ,  G87.  —  Formule 

de  convention   d'anlichrèse  ,  III,  276 Four  les 

autres  formules,  voyez  an  mot  Obligation. 

Appelés. — Des  appelés  à  une  substitution,  1,  486. — 
Des  formalités  à  remplir  pour  la  conservation  de 
leurs  droits  ,  id.  —  Des  différentes  manières  dont 
lesd ils  droits  peuvent  s'ouvrir,  1,490. 

Apostille.  —  Apostilles  doivent  être  écrites  en 
marge  de  l'acte,  ou  transportées  à  la  fin  ,  I ,  Gi. 

Apprentissage. — Des  brevets  d'apprentissage,  II, 
3o2. 

Formules  —^  De  brevet  d'apprentissage  passé  par  les 
père  et  mère  de  l'apprenti ,  H ,  5i4.' 

—  Par  une  mère  pour  son  fils  ,  Il  ,  3i5. 

^—  Quittance  d'un  brevet  d'apprentissage  ,  id. 

—  D'un  garçon  qui  s'oblige  lui-même,  II  ,  3i6. 

—  Par  un  émancipé  d'âge  assisté  de  son  curateur, 
id. 

—  Remise  d'une  année  d'apprentissage  ,  II,  517. 

—  Transport  d'apprentissage  par  un  maitre  à  un 
au  tre  ,  id. 

—  Transport  du  brevet  de  l'apprenti  à  un  autre  , 
II,5i8. 

—  Transport  d'un  brevet  d'apprentissage  fait  en 
conséquence  d'un  avis  du  procureur  impérial, 
id. 

—  Désistement  d'un  brevet  d'apprentissage,  id. 
Arrêté  de  compte. — Des  arrêtes  de  comptes,  III 

2i5.  (Voyez  Compte.  ) 

Articles  de  mariage.  —  Formules  d'articles  de 
^nariage  ,  Il  ,  648  ,  649  et  G5o. 

Ascendant. —  Des  partages  faits  dans  le  nouveau 
droit  par  père,  mère,  ou  autres  asceudans  entre 
leurs  desceiidans,  I,  5oa— Des  successions  défé- 
rées aux  asceudans,  111 ,  3l.  (Voyez  au  mot  Suc- 
cession. \  .1 

Association.  ^-Associé Des  associai  ions  commer- 
ciales en  p^irticipation  ,  Il,34i.  (  Voyez  au  mot 
Société.  ) 

Atermoiement.  —  Formule  de  contrat  d'atermoie- 
ment ,  II ,  452.  —  Autie,  Il  ,455. 

Attéhissement.  —  Des  allérissemens,  1 ,  1S8. 

Attribution. —  Des  attributions  des  notaires,  I, 
56. 

Aval. — De  l'aval  des  lel Ires-de-change  ,  II ,  417. 
(Voyez  Cbvnc.e.  ) 

Avant.^ges  indirects  entre  époux,  1 ,  534. 

Av TORis.iTioN.  —  Formules  d'autorisations  i  l'effet 
de  demander  le  divorce  et  y  consentir,  III,  4.  — 
Des  actes  d'autorisation,  III,  281.  —  Formule 
d'iutorisalion  douuie  par  un  m.tri  ù  5.1  femme,» 
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l'effet  de  lui   passer  procuration  pour  vendre  des 
héritages  à  elle  apparlenaiis ,  lU  ,  282. 

B. 

Baii,.  —  Des  baux  a  ferme  et  a  loyer.  —  De  ce 
qui  compose  leur  esseuce,  et  de  leurs  principaux 
effets,  Il ,  209.  —  De»  obligations  du  bailleur  ou 
locateur  ,  II ,  220.  (Voyez  an  mot  Louage.  ) 

—  Du  bail  à  Cheptel ,  II ,  245. 
Formules  —  De   baux  s  ferme,  à  loyer  cl  a  chep- 
tel ,  II  ,  247. 
— De  bail  d'un  métier  à  faire  des  bas  ,  id. 

—  De  bail  d*iine  échoppe  ,  II ,  248. 

—  De  bail  à  loyer  d*uiie  maison  ,  H,  2'*g. 

—  De  clause  pour  un   bail  de  5  ou  6  années  ,  II  , 

25o. 

—  De  clause  pour  un  bail  de  3,  6  ou  9  années,  jW. 

—  De  clause  de  résiliation  du  bail  à  volonté  en 
s'avertissant  d'avance  ,  id. 

—  De  diverses  clauses  qui  entrent  dans  la  rédac- 
tion des  baux  ,  II ,  261  ,  262  et  353. 

—  De  désistement  d'un  bail  du  consentement  des 
parties  ,  H  ,  253. 

—  De  désistement  pour  raison  de  grosses  répara- 
lions  ,  id Autre  254. 

—  De  clause  d'indemnité  qui  se  compense  avec 
tout  ou  partie  des  loyers,  id. 

—  D'autres  clauses  d'indemnités,  II,  255  et  256. 
De  clause  de  continuation  de  bail  ,  id. 

D'intervenlioude  caulion  dans  un  bail, II,  267. 

—  De  transport  de  bail ,  id. 

—  D'autre  transport  de  bail,  dans  lequel  toutes 
les  charges  du  bail  transporté  sont  rapportées, 
II ,  258. 

De  sous-bail  pour  3  ou  G  ans ,  II ,  i5g. 

De  raliGcation   du  sous-bail  par   la  femme  du 

preneur,  II ,  261. 

D'aiceptalion   d'un    transport   de   bail    par   le 

bailleur  ,  avec  décharge  par  celui-ci  en  faveur 
du  preneur  ,  Il ,  2G 1  et  162. 

De  clause  de  bail  par  l'acquéreur  au  vendeur  .i 

rémi  re  ,  II  ,  102. 
_  De  bail  d'un  château  par  le  propriétaire  qui  .s'en 
réserve  partie,  et  qui  donne  permis.siou  au 
preneur  de  hasser  et  de  pécher  ,  et  à  la  charge 
de  plusieurs  réparations  ,  II ,  262. 
—  De  bail  d'une  maison  fait  par  une  personne, 
tant  en  son  nom  (juc  comme  fondée  de  procu- 
raliiii  li'uue  autre,  II,  2^'i. 

D<-  bail  p^ir  une  mère,  comme   tutrice  de  ses 

on  fa  us  ,  td. 

De  bail   par   un  oncle,  comuic  tuteur   de   ses 

nc^eux,  H,  265. 


—  De  bail  à  ferme  de  biens  ruranx,  id. 

—  De  bail  à  ferme  moyennant  un  fermage  payabi» 
en  deniers  ou  en  grains  au  choix  du   bailleur, 

II,  ï68. 

. —  D'autre,  avec  convention  que  les  fermages  ne 
pourront  être  diminués  pour  cause  de  cas  for- 
tuits , II  ,  26g. 

—  De  diverses  clauses  qui  entrent  dans  les  baux  à 
ferme,  II,  271  et  272. 

De  bail  à  loyer  pour  un  moulin  à  eau  ,  II  ,  275. 

De    clauses    particulières   pour   un    moulin    à 

vent,  II ,  273. 

—  De  bail  ou  marché  pour  un  moulin  à  papier, 
II,  275. 

—  De  bail  à  cheptel  simple  ,  II,  374. 

—  De  bail  de  cheptel  à  moitié  ,  11  ,  276. 

—  De  cheptel  donné  au  fermier  ,  ou  de  cheptel  d» 
fer  ,  td. 

—  De  bail  de  vaches,  II ,  277. 

—  De  quelques  espèces  particulières  de  baux  dos 
choses,  II ,  278. 

—  Du  bail  à  cens,  id. 

Du  bail  à  rente  foncière  ou  à  (icf ,  H  ,  280. 

—  Du  bail  à  domaine  congéablc  ,  II ,  281. 

—  De  la  locatairie  perpétuelle  ,  II ,  aSn. 

—  Du  bail  .i  vie,  11,283. 

—  Du  bail  emphytéotique,  Il  ,  281. 

—  Des  simples  baux  à  longues  années,  II,  291. 
Formules— De  bail   k  vie,  II,  292.  —  De  bail  em- 
phytéotique, II,  2g3.  I. 

BÉNincE  d'inventaire.  —  Du  bénéfice  d'inven- 
taire, de  se»  effets,  et  des  obligations  de  l'héritjer 
bénéficiaire  ,  lll,  G8  et  69.  —  Des  obligations  du 
successeur  bénéficiaire,  III,  70.  —  Des  ventes  de 
biens  dépendans  d'une    succession    bénéficiaire, 

III ,  218.  —  Formules  de  procès-verbaux  de  vente 
et  adjudication  d'immeubles  dépendans  d'une 
succession  bénéficiaire,  lll,  Sao. 

Biens. —  De  quels  biens  on  peut  disposer  à  titr» 
gratuit  ,1,  34i.  —  Quelle  espèce  de  biens  on  peut 
grever  de  substitution  ,  I,  485.  —  Des  démission» 
de  biens  dans  l'ancien  droit,  I,  5o2. 
BiENrAisANCE Définition  du  contrat  de  bienfai- 
sance ,  1 ,  93. 
BiLATÉHAL.  —  Contrat  bilatéral.   (Voyez   au   mot 

Contrat  ) 
Billet.— Des   billets  à  ordre  et  autres  billets  de 
cooinierce  qui  se  font  pardevaut  notaires,  II ,  Sgo. 

Questions  pai  liculièrcs  à  ce  sujet,  (rf. —   De» 

billets  de  change  ,  Il ,  T-gS.—  Des  billets  k  ordre ,  II , 
4.^6.  —  Formalités  des  billets  à  ordre,  11,  427.  — 
Des  simples  billets,  des  billets  en  blanc,  des  billets 
au  poilcur,  des  rescriptions  et  des  lettres  de  crt- 
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di",  II,  417.  —  Foiiniilea  de  billcls  ii  oïdi'e  dc- 
i    vaiit;nnlaires,  I^  45o.  — Des  protêts  des  bille+s  à 
,    ordre, II,  43 i. 
BoTîEEREAu.  —  Des  hordercfiux  de   crôancps   pou 

inscrifilion»,  m,  33i.  (  Voyes  iN-scniPTtov.  ) 
BpÈv£T.  —  Des  actes  tini   peuvent  èUe  délivres  en 

brevet ,  1 ,  69  i'i  y-'i. 
BeevET  B'A»i>î^E^T^ssAGE,  II,  5o!>.  (  Voyez  Apphen- 

TISS\GE.   ) 

BiiBVîrr  D"tNVENTioN.  —  Des  cessions  de  bievels 
^  d'.iuvenliou,  II,  iS6. —  Des  lois  et  de  la  jiiris- 
jnudence  sur  les  brevets  d'invention,  II,  iqa.  — 
Delà  formé  des  cessions  de  brevets  d'invention, 
II,  193.  —  Formule  de  cession  d'un  brevet  d'in- 
vention, JI  ,  1-96. 

G. 

Cadbe.  —  D'un  ttsIShlent  olographe,  I,  45o;  — 
d'un  teslanienl  por  acte  public  fait  devant  deii^ 
iiotairescldeuxtémoins,  id.  ;  —  d'autre  devant  un 
bolair«  et  quatre  témoins,  I,  45i  ;  —  d'autre,  I, 
452;  —  autre  d'un  testament  mystique,  1,453; 
—  d'un  (cstamcnt  milllairi-,  î  ,  455  et  456  (  VttyPZ 
les  mois  déhorainatif'î  de  ces  actes.  ) 

Caducité.  —  De  la  caducité  des  dispositions  testa- 
mentaires, T,  44^. 

Capacité.  —  Df  la  capacité  requise  pour  coniracler, 
I ,  io3.  —  Incapacité  de  contracter  des  comlaninrs 
par  conluruace  ,  I ,  io5.  —  Capacité  de  contracter 
d'un  prisonnier,  id.  —  Capacité  du  père  considéré 
comme   admitii.Hiraleur    des  biens  dt?   ses   enfans 

-  pendant  le  mariage,  I,  i54.  —  Des  tuteurs  de 
mvueurS  on  interdits,  id.  — Capacité  générale  du 

■  In'teur,  I ,  i4ci.  —  Capacité  des  maris  à  l'égard  des 
biens  et  droits  de  leurs  femmes  ,  I,   i58  .-i  i65.  — 

'  Capacité  des  gérans  de  société  ,  I,  169. — Capacité 
requise  en  la  persnnlie  du  donateur çt  du  tesla- 
ti-ur,Tï  35i.. -^  Capacité  requise  en  la  personne 
du  donataire  et  du  li-gataire,  I,  33ô.  —  Capacité 
du  niarfdalaire ,  1 ,  554.  —  De  la  capacité  des  catt- 
tibns ,  l,  60g.  —  Cerlifieot  de  capacité  nécessaire 
"potiV  être  iiET;a  Tiotaire  ,  I,  îq. 

Carence.  —  Tia  rt^dadion  des  procès-viiliauS  de 
carence  àpparlicnl  aux  juges  de  paix  ,  1 ,  38. 

Cause.  —  De  la  cause  dans  l<s  contrats  ,1,  i-;o  à  174. 
i^  Causes  légitimes  de  révocation  des  donalroiiS 
entre-vifs,  I,  368. 

C^ÇTlbk^-CAfTioNsBMEST.  — Du  rautionnenienl 

•■  des 'notaires,  7,  iS. — 'Relrail  des  raulioiineinetis , 

'     f ,  23.  — Certificats  do  propriété  .à  délivrer  pOur 

•  retirer  les  CaOlioiincincns  de  la  caisse  d'amortis- 
s'.'mcnf,  l.ai  et  a5.  —  Des  obligations  avec  cau- 
lionnenieul,  I,  6g5.  —  Dos  qualités  que  doivent 
avoir  les  cautions,  1 ,  69g,  -^^  Des  iwrsonnes  pour 


lesquelles  et  envers  lesquelles  on  pt-nt  s'obliger 
comme  caution,  et  des  olligatious  qu'on  peut 
cautionner ,  1 ,  700.  —  De  la  forme  du  cautionne- 
ment ,  I,  701.  —  De  l'étendue  du  cautionnement, 

I,  702. —  De  l'effet  du  cautionnement  entre  le 
créancier  et  la  canliuu  ,  I,  704.  —  Dé  l'effet  du 
cauliounement  entre  les  co -ffdéjosseurs,  1 ,  70G. 

—  Des  différentes  manières  dont  s'éteint  le  cau- 
tionnement, .[,  707.  —  Fdrmilles  d'obligations 
avec  cautionnement,  I,  70g.  ^  Voyez  au  mot: 
OBLie\TiON.  )  —  Formule  d'iulervejUion  de  cau- 
tion dans  un  contrat  de  constilulion  ,  I,  738.  (Voy. 
CoNSTiTCTioN.  )  —  Formulc  d'intervention  de 
cauliori  dani  un  bail ,  II ,  267.  (Voy.  Bail..)  — 
Formule  de  cautionnement  pur  et  simple  d'une 
oblig;ition,  III,  278.  —  De  cautionnement  soli- 
daire d'un  bail  à  ferme  ,  III  ,  279.  —  De  caution- 
nement solidaire  entre  plusieurs  fidéjussears,  et 
entre  eux  et  le  débiteur  principal,  III,  280.— 
De  cautionnement  solidaire  avec  liypotliè(ine  ,  id. 

Cens.  —  Du  bail  à  ctu*,II,  278.  (  Voyez  Bail.  ) 
Certificat.  —  Des  cerlificats  de  propriété  à  déli- 
vrer pour  retirer  les  cautionneraens  de  la  caisse 
d'âniortissedient ,  ï  ,  24  et  sS.  —  Des  certificats  do 
propriété  à  délivrer  pour  les  inscriptions  au  grand 
livie  de  la  dette  publique,  111 ,  ï23.  —  Des  certi- 
ficats de  vie,  lit ,  298.  —  Formule  d'un  certificat 
de  vie,  id.  ;  —  d'un  certificat  de  vie  d'une  per- 
sonne qui  n'est  pas  connue  des  notaires,  III,  299  ; 

—  de  certificat  de  vie  devant  un  notaire  et  deux 
témoins,  id.  j  —^  de  certificat  de  vie  d'un  enfant 
qui  ne  sait  pas  signer,  id.  —  Délivré  par  les  no- 
taires certificateurs,  tîl,  3o2-3o7  et  3o8. — Mo- 
dèle de  certificat  de  cbangeuient  de  domicile,  III, 
409.  —  Certificat  de  capacité  nécessaire  pour  être 
reçu  notaire,  I,  2g. 

Cession,  —  De  la  cession  des  recouvremens  des  no- 
taires, I,  79.  — Des  cessions  de  brevets  d'inven- 
tion, II,  1815  et  ig3.  —  Formule  de  cession  d'un 
brevet  d'invention  ,  II,  190.  (  Voyez  Transport 
el  DÉLKGATiON.  )  ^-  De  la  cession  des  biens,  II, 
44"  ,  et  II,  1. 

Chambre.  —  Des  chambrfâ  de  discipliWe  des  no- 
taires, I,  9. 

CllAKCE.  —  Des  lettres  de  change  qni  se  font  de- 
vant notaires,  II,  .Sgo. —  Qiipslio'iis  particulières 
à  ce  sujet ,  id. —  Du  contrat  de  change ,  II,  .^T)4. 

—  De  la  lettre  de  change,  II,  3o5.  —  Des  billets 
de  ciiange,  id. —  Formalité  de  la  lettre  de  clifinge, 

II,  ôglJ.  — Des  diitrscs  formes  dairs  lesquelles 
l'époque  du  paiemenl  d'une  lettre  de  change  peut 
cire  exprimée,  et  de. l'échéance  du  paienu'nt,  II, 
■io2.  —  Des  personnes  qui  inlcr\icnueiiC  diuis  la 
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lettre  de  cliaiige,!!,  4o3.  —  De  la  capacilé  rr- 
quisc  pour  pouvoir  iulcr\enir  dans  la  iirgocia- 
tion  de  la  letlre  de  change  ,  Il ,  4o'i.  ■ —  Des  cffcis 
de  la  lellre  de  cliange  et  des  divers  or)iUr:ils 
qu'elle  conlieni  ou  qui  naissent  de  sa  négociation  , 
Il ,  4o6.  —  De  la  provision  ,  II,  4o8.  —  De  l'accep- 
lalion  et  du  contrat  entre  le  tireur  et  l'acoeplenr  , 
II,  4ii. —  De  l'endossement  et  du  contrat  enire 
l'endosseur  et  le  preneur  de  la  lettre  de  change  , 
If,  4i4. —  De  la  solidarité  commune  au  tireur, 
à  l'accepleur  et  aux  endosseurs.  II,  4i6.  —  De 
l'aval  et  ilii  contrat  en\re  celui  qui  l'a  signé  et  les 
porteurs  de  la  letlre  de  change,  II,  417.  —  Du 
eoiiti'at  entre  le   donneur   d'ayal  et  le  tireur  ou 

-  autre  personne  cautionnée  par  l'aval  ,  II,  4i8.  — 
f  '  De  Tinter  veut  ion  et  du  contrat  cntî'e  l'intervenant 
'  et  le  porteur,  iil.  —  Du  quasi-contrat  entre  l'in- 
tervenant et  le  tireur  ou  l'endosseur  pour  qui  l'in- 
tervention a  été  faite  ,  iil.  —  Dn  paiement  de  la 
lettre  de  cliange,  II,  4ir). —  Des  droits  et  devoirs 
du  porteur,   H,  4i5.  —   Formules   des  lettres  de 

cliange  devant  notaires,  H,  43o Des  protêts  des 

lettres  de  change.  If  ,  45i.  (  Voyez  Protêt.  ) 

Ghbptrl..  —  Du  bail  à  cheptel ,  11 ,  24!>  à  si-j.  {  Voy. 
Bail.  ) —  Formules  de  bnux  à  cheptel.  (<  V.  Rail.  ) 

Ghevacx.  —  Dn  louage  des  chevaux ,  II  ,  242. 
(  Voyez  Bail.  ) 

Citoyen.  —  Ce  que  la  loi  entend  par  droit  de  ci- 
toyen, 1 ,  27. 

Gode  — de  l'enregistrement,  du  timbre,  et  des 
droits  de  grefTe  et  d'hypothèques,  tome  III ,  à  la 
suite  (le  l'ouvrage. 

Collatéral. —  Des  suecessious  collatérales)  III, 
57.  (  Voyez  Succession.  ) 

Coi  LATiON.  —  Dis  collations  de  pièces  ,  1 ,  87. 

CoMMAND.  —    Des    iléolaratloiiK   de   aouamand ,   H, 

-  93. —  Formule  (le  déclaration  de  tommaud  par 
'ïBuile  d'un  procêa-verbiil  d'ad^udiaulioii  ,  U  ,  la.S. 
:  Antre,  III,  2.18. 

Commerce.  —  Des  sociétés  de  commerce  ,  II  ,  335. 
(  Voyez  SociÉTP,.) 

CoMiiissoiRE   —  Du  pacte  cnmmissoire,  H  ^Sg. 

CoMMissicN.  Comment  sont  dcUvrées  les  commis- 
sinus  {les  iiolnires,  1,  3i. 

GoMMODAT.  —  Du  comniudat ,  I,  616.  (Voyez  Piiét 

.    A   D-SAGE.  ) 

QoMMi  NAUTÉ  DK  HiF.Ns.  —  Du  temps  OU  Commence 
la  cortiniuiiutc  1'  gile,  Il ,  5  i(i.  —  Di-s  cliosi  s  iloiit 
la  «.onuniiiiaulé  !i  gale  est  compo.sée,  irf.  —  De 
l'aclif  de  la  rommunant''  légale,  Il  ,  5i7.  —  Du 
iTiiiliili'r  qui  eniri'  dans  la  cominnnuuté  légale, 
11,  .SiH.  —  l>s  tiuits  qui  lonilieni  dans  la  com- 
munauté légale ,   11,  0^2.  — IX'S.  ipim^uhles  qui 


entrent  dans  la  communauté  légale,  IT,  5:i4.  — 
Des  iudeiunilés  et  récompenses  dues  à  la  commu- 
nauté légale,  11,  55o.  —  Règles  générales  pour  la 

distinction  des  propres  et  des  conqucls,  Il ,  11/ 

Du  passif  de  la  communauté  légale  ,  11 ,  id.  —  Des 

droits  des  époux  sur  I.1  comuiuuauté ,  II,  53G. 

Du  remploi  et  des  créances  des  époux  contre  la 
communauté  ,  II,  54j.  —  Des  créances  de  la  com- 
munauté contre  les  époux,  II,  546.  —  Des  ré- 
compenses pour  raison  des  impenses  et'  améliora- 
tions faites  sur  les  propres  des  époux  ,  II,  55o.  

Des  récompenses  pour  dois  constituées  aux  eufans 
communs,  II ,  55i.  —  Des  créances  que  l'un  des 
époux  peut  avoir  contre   l'autre  époux,  II,   554. 

—  Des  difléreiites  manières  dont  se  dissout  lu 
commuuaiité^et  notamment  de  la  séparation  de 
biens,  II,  555  à  56o.  —  De  l'acceptation  de  lu 
communauté,  et  de  la  renonciation  qui  peut  if 
être  faite,  avec  les  conditions  qui  y  sont  relatives', 
H,  565.  —  De  l'acceplalion  expresse  et  de  l'accep- 
tation tacite,  11 ,  565  et  567.  —  De  la  renoncialioil 
à  la  comniunaiilé,  U  ,  66q  et  58i.  —  Du  défaut 
d'inventaire  ,  Il ,  56g.  —  Du  recel  dc-s  effets  dfe  la 
communauté,  id.  — De  In  liquidation  et  du  J4jir- 
lagede  la  communauté  après  l'acceptation.  II,  670.' 

—  Du  passif  de  la  coinmnnaulé  el  de  la  cuiilribu- 
tîon  aux  dettes,  U,   578.   —  De  la   coinuiiinanlé 
réduite  aux   acquêts  p;ir   le  contrat  de  ijiariàie 
II,  591.  —  De  la  communauté  iV  titre  UniveiSefi 

II,  601. —  Formule  d'acte,  de  liquidation  et  iiar- 
tage  decommunauté,  III,  188.  (  Voyez  Miriaue.  ) 

CoMMi'NAiiTÉ  e'habitans.  —  De  r.Tdrainistraliou' 
des  biens  des  comnmiiaulés  d'Iiabilaiis ,  I ,  i()5. 

Communication. —  A  «lui  el  comment  les  notaires 
doivent-ils  communiquer  leurs  minutes,  I,  7-4. 

CoMMCTATip I>«  contrat  commutatif ,  1 ,  g>. 

CoMPARiiTiON.  —  Des   comparutions,   111,, 2qo.  

Formule  de  procès-verbal  de  pomparulion  ,  III, 
291  ;  —  de  pi'ocès-verbal  de  comparut  Ion  pour,  lu 

délivrance  d'une  seconde  grosse  ,  III,  2^3; de 

procès-verbal  de  comparution  e»  l'étude  d'un 
notair*"  pour  compulser,    td. 

Compensation. —  De    la    compensation  ,  I,   sqq.  

Qui  peut  l'opposer  et  qui  ne  peut,  I,  5o3. 

Compromis.  —  Des  comprnmis,  III,  i.îp.  —  Poir- 
uiule  de  compromis  .sur  \U'Oc«s  pour  être  jugé  jHir 
amiables  composileurs  , /rf. — de  compromis  pour 
être  iugé  par  arbitres,  III,  idi. 

Compte.  —  Des  comptes  <!t  ai  niés  de  ooinpt^s,  III , 
22  4. —  Formules  (le  c.ompicsel  arrelésde  comptes  , 

III,  2i'.  —  Formule  de  compte  rendu  par  une 
|personiie  qui  a  régi  des  biens  uidi\i9  enlrecllect 
d'uulree  ixlrsonuee ,  id.  ■ —  Octvomptos  di»  lolellé  , 
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III,   L  51.  —  Foimules  de  comples  de  liiltlle  ,  IIIi 

237; de   icdditiin  d'un  compte  de  tulelle,   id. 

—  Arrête  d'un  compte  de  lutcUe,  III ,  24  i. 

CoMPiLsoinK.  —  Des  compulsoiics ,  1 ,  85. 

Concordat.  —  Des  concordats  entre  le  débiteur  et 
SCS  créanciers,  II,  439.  —  Des  convenlious  les 
plus  usitées  dans  un  concordat,  II,  44i.  —  For- 
mules de  concordats,  H  ,  449. 

Condamné.  —  Condamnés  par  contumace ,  leur  in- 
capacité de  contracter,  I,  io5.  —  Des  curateurs 
à  donner  aux  condamnés  par  contumace,  I,  129. 

Condition. —  Conditions  essentielles  pour  la  vali- 
dité des  contrats  ,  1 ,  9C.  —  Cahier  de  conditions 
de  Tente  et  adjudication,  II,  126.  (Voyez  aux 
mois  Veste  et  Adjudication.  )  —  De  la  condi- 
tion suspensive,  I,  22J.  —  De  la  condition  résolu- 
toire ,1,  22*.  (Voyez  au  mol  Contrat.  ) 

CoNFlsiON.  —  De  la  confusion  ,  1 ,  5o1 . 

CoNQiÉT.  —  Des  conquéts  ,  II ,  53o.  (  Voyez  CoM- 
MVNAUTÉ  DE  Biens.  ) 

Conscrit.  —  Des  traités  entre  les  conscrjls  et  ceux 
qui  s'obligent  de  les  remplacer  dans  le  service 
militaire,  II,  3o5.  —  Formule  de  traité  de  rem- 
placement d'un  conscrit,  II,  S19. 

Conseil.  —  Des  conseils  judiciaires,  I,  \5n.  —  For- 
mule de  nomination  d'un  conseil  par  le  père  à  la 
mère  survivante  et  tutrice,  III,  297.  —  Autre 
idem  pour  certains  actes  seulement ,  id. 

Consignation.  —  De  la  consignation  à  la  suite 
d'offres  de  paiement,  1 ,  296 Formule  de  pro- 
cès-verbal de  consignation,  I,  772. 

Consentement.  —  Formule  d'acte  de  consentement 
à  mariage,  II,  646.  —  Du  consentement  pour 
vendre  et  acquérir,  II,  9.  —  Du  consentement 
dans  les  contrats  ,  I  ,  97. 

CoNSTiTCT.  —  De  la  clause  de  constitut  et  précaire, 

1,727- 
Constitution.  —  Du  contrat  de  constitution  de 
rente,  l,  710.  (Voyez  Rente.)  —  De  la  clause 
de  constitut  et  précaire,  I,  727.  —  Formule  de 
contrat  de  constitution  de  rente  perpétuelle  sans 
liypotliéipie  ni  autre  clause  extraordinaire,!, 
745.  —  De  constilution  de  rente  perpélucUe  par 
un  homme  qui  n'est  ni  marié  ni  tuteur  ,  avec 
hypothèque  spéciale  sur  un   bien  présent,!,  745. 

—  De  constilution  de  rente  perpétuelle  avec  hy- 
pothèque sur  les  biens  à  venir,  attendu  l'insufti- 
sance  des  biens  présens,  ou  attendu  que  le  débi- 
teur n'a    pas  d'immeubles  présentement  ,  I  ,  7'*7, 

—  De  constitution  de  rente  perpétuelle  avec  so- 
lidarité entre  plusieurs  constittians ,  promesse 
d'emploi  pour  opérer  le  privilège  et  d'uvertisse- 
ineul  avant  de  rembourser,  id,  —  De  touslitu- 
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lion  par  un  homme  marié  ou  tuteur  avec  hypo- 
thèque.spéciale  sur  un  immeuble  présent  et  con- 
dition d'avertir  trois  mois  avant  de  rembourser, 
I,  75o.  —  De  constitution  de  rente  perpétuelle 
avec  hypothèque  spéciale  et  solidarité  ,  plus  avec 
promesse  d'employer  le  prix  de  la  constitution  à 
payer  partie  du  prix  d'une  acquisition  projetée, 
1,751.  —  De  ratification  d'un  contrat  de  constitu- 
tion ,  I,  752  et  753.  —  De  constitution  de  renie 
perpétuelle  avec  emploi  el  subrogation  par  le 
même  acte  à  un  privilège ,  1 ,  754.  De  constitution 
de  rente  perpétuelle  par  un  mari  et  une  femme 
solidaires  avec  emploi  et  subrogation  dans  une 
simple  hypothèque,  I,  766.  —  De  constitution 
de  rente  perpétuelle  av^ec  hypothèque  et  déléga- 
tion sur  les  fermages  de  la  terre  hypothéquée  ,T, 

757. De  constitution  de  rente  perpétuelle  ave» 

clause  de  ne  pouvoir  rembourser  avant  dix  an- 
nées, et  avec  intervention  de  caution,  I,  758.  — 
De  reductiou  de  rente  du  denier  vingt  an  denier 
vingt-deur  ,  I,  73q.  —  Mentions  de  réductions 
au  pied  de  la  minute  d'un  contrat  de  constitu- 
tion ,  I,  760.  —  Intitulé  d'un  contrat  de  constitu- 
tion de  rente  f*it  en  vertu  d'une  procuration,  id. 
—  De  constitution  de  rente  viagère  avec  ou  sans 
hypothèque,  I,  761.  —  De  constitution  viagère 
sur  le  pied  du  dénier  quinze  payable  d'avance, 
avec  déclaration  d'emploi ,  1 ,  762 De  constitu- 
tion viagère  sur  la  tète  d'un  tiers,  I,  763.  —  De 
constitution  viagère  sur  deux  ou  plusieurs  têtes, 
I,  764.  —  De  couslilutiou  de  pension  viagère 
pure  et  simple,  id.  —  Au  Ire,  1,763.  —  De  contrat 
de  reconstitution,  I,  776. 
Contrat  et  Convention.  —  Des  diverses  espèce* 
de  conventions  et  contrats,  1,88.  —  Définition, 
I  ,  8g.  —  Commeul  le  contrat  est  formé  ,  I ,  go. — 
Division  des  contrats  en  cinq  espèces,!,  91.— 
Dénomination  des  diverses  espèces,  jii.  —  De  ce 
qu'il  faut  principalement  distinguer  dans  tout 
contrat,  1 ,  94.—  Conditions  essentielles  pour  lear 
validité  ,  !  ,  96.  —  Du  consentement  el  de»  causes 
qui  peuvent  les  vicier,!,  97.  —  De  l'erreur,  du 
dolel  delà  violence  ,id.  — De  la  lésion  eldu  défaut 
de  lien,  !  ,  100. —  Des  contrats  faits  pour  d'autres, 
!,  126.  —  Des  objets  qui  peuvent  Paire  la  matièr» 
de»  contrats  ,!  ,  170  a  174.  — Division  des  biens 
qui  peuvent  former  la  matière  des  contrats,  I^ 
1-4. —  De  la  cause  dans  les  contrats,  I.'iog.- 
De  l'effet  dans  les  contrats  ,!  ,  2)0.  —  De  la  con- 
dition suspensive  ,1,223.-  De  la  condition  réso- 
lutoire, !,  224-  —  Du  contrai  à  la~gcosse  aventure, 
1,273.  —  Utilité  de  rédiger  les  conventions  par 
ceril ,  I,    3ji.  —  Force    des    conventions   ré- 
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;  (^iji^c-rs  pnr  c'cril,  I,  3lS.  —  Du  l'exécuUon  îles 
contnils  ,  I ,  rîifi.  —  De»  conventions  qui  sont  sans 
piî.'t,  el  cli)nt  on  nu  peut  demander  l'exécution, 
I,  Sip.  —  Formule  de  convention  pour  nourri- 
lure  cl  Io|;enient,  II,  320  ;  —  de  convention  pour 
le  leconviRmciit  d'une  deite,  id.  —  Du  contrat 
commulalif ,  I  ,  g3. 
Contrat  de  mariage.  (Voyez  Mariage.  ) 
Contrat  de  vente.  (Voyez  Vente.  ) 

Et  ;iinsi  de  toutes  les  espèces  de  Contrais. 
Contrainte.  .—  De  la  contrainte  par  corps  en  vertu 

de  la  loi,  1 ,  2j3. 
Contrefaçon.  —  Des  lois  et  de  la  jurisprudence  sur 

la  conMefaçon  ,  II ,  187. 
Contre-lettre.  —  Des  contre-lettres,  III  ,  286.  — 
Formule  de  contre-lettre  d'un  Iranspnrl  qui  n'a  été 
fait  qu'afin  de  pouvoir  poursuivre  quelqu'un  sous 
le  nom  d'un  autre ,  III ,  288. 
CosjpiiMACE. —  Incapacité  de  contracler  des  condam- 
nés   par    contumace,  I,   io5.  —  Des  curateurs  à 
donner  aux  condamnés  par  contumace ,  I  ,  129. 
Convention.  (Voyez  Contrat.  ) 
Créance.  —  Des  créances  des  époux  contre  la  com- 
jnnuauté,  11 ,  .'ï4i. —  Des  créances  de  la  commu- 
nauté contre  les  époux.  II,  546.  —  Des  créances 
q>ie  l'un  des  époux  peulavoircontre  l'autre  époux, 
n,  554.  (  Voyez  Communavté.) —  Des  transports 
de  créances  ,11,  i4,^.  (  Voyez  Transport.) 
Créancier. — Intérêts  dus  par  un   créancier  oppo- 
sant à  un  jugement  d'ordre,  I  ,  282.  — Formule 
de  délibération  de  créanciers,  II,  45i. 
CuBATEVR.— Des  curaleur.s  aux  morts  civilement, 
et  aux  condamnés  par  contumace,  I  ,    I2f).  — Des 
curateurs  des  absens,  I  ,  i3o.  —  Des  curateurs  au 
ventre,  I,  i53.  —  Dés  curateurs   des    mineurs 
émancipés,!,  167. — Le  curateur  au  ventre  de- 
vient  de  plein  droit   subrogé   tuteur  de  l'enfant 
aussit6t  sa  naissance,  la  mère  en  devient  tutrice  , 
I,   i54. — Les  eurnleurs  peuvent  se  faire  repré- 
senter  par  un  mandataire,  ï,  157. —  Ils  doivent 
surveiller  l'emploi   des  capitaux  reçus  par  le  mi- 
neur ,  id. 

D. 

Date — Ce  qu'on  entend  par  date  certains,  I,  54. 

Dation. — De  la  dation  en  paiement,  II,  196. 
(Voyez  Paiement.  ) 

DÉciiAROE. —  Des  décharges,  III,  266.  —  Formules 
de  d  cliarges  ,  id.  ; —  de  décharge  donnée  à  un 
dépositaire  de  deniers,  <d.  ;  —  de  décharge  d'un 
dépôt  de  prix  de  vente  resté  entre  les  main»  du 
notaire  ,  id.  ;  —  de  décharge  de  pièces  promises  par 
xin  vendeur  .-i  un  acquéreur  ,  III ,  257  ;  —  de  dé- 
cUin^p  de  pièce»  données  à  an  avoué,  «rf.; —  de 


décharge  donnée  à  un  mandataire,  IJI ,  258;  — 
de  décliarge  donnée  par  un  héritier  à  un  exécu- 
teur testamentaire  ou  aulre  séquestre,  id. ; —  de 
Décharge  donnée  à  une  caution  ou  aulre  co-obligé 
solidaire,  id.; —  à  metlre  sur  la  minute  et  la  gross» 
d'un  contrat  de  constitulion  ,  I ,  "j^î. 

Déclaration.  — Des  déclarations  de  command,  II, 
95.  —  Formules  de  déclaration  de  command  par 
suite  de  procès-verbal  d'adjudicalion.  II,  i25;  — 
de  déclaration  de  command  ,  III  ,  218  ;  — de  dé- 
claration qu'un  homme  est  célibataire  et  n'est 
chargé  d'aucune  tutelle  ni  curatelle,  III,  30O5  — 
de  déclaration  faite  par  une  veuve  de  plusieurs 
meubles  qui  lui  appartiennent,  pour  éviter  con- 
testation entre  se»  enfans  après  son  décès,  id.;  — 
de  déclaration  par  une  personne,  que  dans  une 
rente  constituée  à  son  pioiit  il  en  appartient  un» 
partie  à  une  aulre  personne,  id.  ;  — de  déclaration 
par  un  particulier,  qu'il  nepréicnd  rien  en  uno 
renie  constituée  à  son  profil  ,  III,  3oi. 

Déconfiture.  —  De  la  déconlilure.  Il ,  435. —  (Voy. 
Faillite.  )  — De  la  déconfiture  en  matière  civile, 
11,416. 

DÉGiERPissEMENT.  —  Du    dégucrpissemeu t  ,  I,  yjf 
à  782.  —  Formule  de  déguerpissement  fait  par 
preneur   à   rente  foncière,  I,   782;— de  déguer* 
pisscment  par  un  tiers  détempteur  ,  id. 

Délai.  —  Des  délais  pour  renregistremenl  des  acte» 
noiariés  ,  1 ,  64  et  65. 

DÉi,AissEMENT.  —  Du  délaissement ,  I,    777  à   782. 

(  Voyez  DÉGUERPISSEMENT.  ). 

DÉLÉGATION.  —  Des  délégations,  II,  1.  —Formules 
de  délégalions,  II,  i45;  —  de  délégation  par  un 
débiteur  à  son  créancier  ,  Il  ,  17^  ;  —  de  déléga- 
tion avec  acceptation  par  le  débiteur  délégué  ,  II , 
175  ;  —  de  délégation  pour  plus  de  sûreté  des  ar- 
rérages d'une  renie,  II,  i85. —  Autres  fomulet 
de  délégalions  ,  III ,  278. 

DÉLIBÉRATION.— Formule  de  délibération  de  créan- 
ciers ,  II,  45i. 

DÉMISSION.  — Des  démissions  des  notaires,  I,  54.  — 
En  quels  cas  un  noiaire  peut-il  être  réputé  dé- 
missionnaire ,  1,35. — Des  démissions  de  bien» 
dans  l'ancien  droit,  1 ,  5o2. 

Denikiîs. — Intérêts  dus  pour  deniers  piipillairc», 
1,281. 

DÉPÔT.  —  Les  notaires  doivent  déposer  copies  de 
leurs  répertoires  aux  grcfies,  I  ,  6g. — Du  dépôt 
et  de  ses  différentes  espèces  ,  1,6 11.  —  De  l'essenc» 
et  de  la  nature  du  contrat  de  dépôt  volontaire  , 
des  choses  qui  peuvent  être  la  matière  de  ce  con- 
trat,  et  des  personnes  enire  Icstinelles  il  peut  in- 
tervenir, l,  61 J.  —  Des  obligalions  du   déposi- 
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taire, I,6i5.  —  Des  oWigalions  du  ilépcsant,!, 
619.  —  Delà  forme  du  contrat  de  dépôt  volon- 
tafre ,  1 ,  620.  —  Da  dépôt  nécessaire ,  1 ,  622.  — 
Formules  d'actes  de  dépôt,  I,  624.  — Recounois- 
ïance  de  dépôt ,  id.  ;  —  d'acte  de  dépôt  de  deniers 
eulre  les  mains  d'un  notaire  nommé  séquestre 
d'une  direction  de  créanciers,  1,  625.  — Des  dé- 
pôts de  pièces,  III,  3ii. —  Formule  de, dépôt 
d'au  brevet  de  procuration,  III,  5i4;  — de  dé- 
pôt d'une  expédition  de  procuration,  id.  ;  —  de 
dépôt  de  plusieurs  pièces,  id. 

Descendant.  —  Des  successions  déférées  aux  des- 
cendans  ,  Hl,  5i.  (Voyez  Slccessios.  ) 

DisisTEMEM, —  Désislemeut  dun  brevet  d'appren- 
tissage, II,  5i8.  —  Des  désislemens,  1X1,270. — 
Formule  de  désistement  de  poursuites  ,  id.  ;  — de 
désistement  de  plainte  ,  III,  271.  —  Autres,  id.  — 
De  désistement  d'un  bail  du  consentement  des 
parties  ,  II,  253.  (Voyez  Bail.  ) 

Destitution.  —  Eu  quels  cas  les  notaires  peuvent 
être  deslilués  ,  1,    i35. 

Dette.  —  Des  dettes  dont  les  biens  à  partager  sont 
chargés,  III,  i44. 

Devis.  —  Des  devis  et  marchés,  11,  297.  (Voyez 
Louage  et  Bail.  ) 

Devoibs.  —  Des  ile^oirs  des  notaires  ,  1 ,  42. 

Disparition.  —  Lorsque  le  père  a  dibparu  ,  la  mère 
exerce  les  droits  du  mari  sur  les  enfuus,  I,  i58. 

Dispense.  —  Le  Gouvernement  peut  dispenser  du 
stageordonué  par  la  loi  pourétre  reçu  notaire, I,  2g. 

Divorce, — D>i  divorce  el  des  actes  notiriis  qu'il 
néce.^site  ,  IIl ,  i. —  Des  conditions  et  formalités 
requises  p.iur  parvmir  au  divorce  par  consente- 
ment mutuel,  111,2.  —  Formules  d'autorisations 
à  l'effet  de  demander  le  divorce  et  y  consentir  , 
III ,  4.  —  Règlement  des  droits  des  époux  a\  aiit  de 
procéder  au  divorce  ,  111,  .S.  —  Formule  d'acte  de 
cette  espèce  ,  III ,  8;  —  d'au  1res,  td.  ,111,  11 ,  i2, 
jôet  suivantes  à  j5. — Formule  de  procès-verbal 
de  comparution  au  tribunal  pour  di\orce  par 
consentement  mutuel ,  III,  36  ;  —  de  procès-ver- 
baux de  2'.  et  5".  comparutions ,  III 1  38. 

Doii.  —  Du  dol  dans  les  contrais  ,  I  ,  97. 

DoMAi.- E  coKGÉABLE.  —  Du  bail  à  domaine  con- 
géable  ,  II,  .-81.  (  Voyez  au  moi  Bail.  ) 

DOMKsTiQUE.  —Du  louage  des  domestiques  ,  II ,  29G. 

(  Voyez  Loi' AOE.  ) 
Don.—  Donation.  —  Des  donations  ,  I  ,  3^6.  —  De 
quels  biens  un  peut  disposera  lilre  gratuit,  1 ,  54l 
à  356.  —  De  lu  forme  des  donations  entre  -  \  ils  , 
l ,  3ti». —  De  leur  acci  plation,  1 ,  365. —  De  leur 
jrrévocabililé  ,  I,  3(8.  —  Des  causes  de  leur  révo- 
cation, td.  — Aux  dunalions  d'cB'ets  mobiliers  , 


état  d'iceux  doit  être  annexé  ,  I,  073 Quelles 

donations  doivent  être  transcrites,  id DeVin- 

sinualion  des  donations  suivant  le  droit  ancien, 
id.  —  De  la  forme  des  donations  entre-vifs,  I , 
ô6i.  —  Formules  de  donation  entre  -  vifs  d'une 
somme  payée  comptant,  I,  584;  — avec  clause 
de  préciput  et  hors  part,  1,385;  — d'une  somme 
payable  dans  un  délai  déterminé  ,  avec  intérêts  et 
clause  de  préciput  et  hors  part ,  id.  ;  —  de  dona- 
tion d'une  créance,  I,  586;  —  d'une  rente  avec 
dispense  de  rapport,  1,387  i  —  d'une  rente  sur 
l'État,  I,  388; — de  donation  et  constitution  de 
rente   perpétuelle  par  un  père  à  son  fils  ,  I,  089  ; 

—  de  donation  et  constitution  de  rente  viagère 
par  un  père  à  sa  tille  ,  avec  dispense  de  rapport  et 
délégation  sur   les  fermages  d'une  terre  ,  1 ,  5go  î 

—  de  donation  d'effets  mobiliers  et  marchandises, 
avec  annexe  d'un  état  descriptif  et  estimatif,  I , 
391; — de  donation  entre-vifs  de  meubles,  avee 
réserve  d'usufruit,  I,  3g2;  —  de  donation  d'im- 
meubles, I,  093  ;  —  de  donation  d'immeubles, 
avec  garantie  et  à  la  charge  de  payer  une  rente 
viagère  à  un  tiers,  I,  096;  —  de  donation  d'une 
maison  avec  réserve  d'usufruit,  I,  3y8  ;  —  de 
donation  de  l'usufruit  et  de  la  nue-propriété  d'une 
maison  à  deux  personnes  différentes,  I ,  ôgg  ;  — 
de  donation  avec  réserve  du  droit  de  retour,  I. 
4oo;  — de  donation  rémunératoire,  1 ,  4oi  et  4o2  ; 
de  donation  par  un  oncle  à  sa  nièce  mariée,  à  la 
charge  que  la  chose  donnée  n'entrera  point  dans 
la  communauté,  I,  4o3  ;  —  de  donation  à  la 
charge  de  nourrir  le  donateur  ,  1 ,  4o5  ;  —  de  do- 
nation conditionnelle  ,  I,  4o4  ;  —  de  donation  à 
un  mineur  ,  à  la  charge  de  faire  emploi,  I,  4o5;  — 
de  donation  à  un  mineur  émancipé,  assisté  de  son 
curateur,  I,  4o6  ;  —  de  donation  à  un  mineur 
non-émancipé,  qui  a  perdu  ses  père  et  mère  et 
autres  ascendans,  avec  acceptation  postérieure  et 
séparée,  I,  4o6  ; — de  donation  entre-vifs  et 
mutuelle  de  tous  biens  présens  ,  avec  réserve  d'u- 
sufruit ,1,  4o8. 

Des  Dons  a  charge  de  restitution  ,1,462. 

Des  Donations  faites  par  contrat  de  mabiagb 
aux  époux  el  aux  fnfaus  à  nailre  du  mariage  ,  I, 
5i5.  —  Des  règles  communes  aux  cinq  espèces  de 
donations  qui  peuvent  être  faites  par  contrat  de 
mariage  ,  id.  à  52i.  —  Des  donations  de  la  totalité 
eu  lie  partie  des  biens  que  le  donateur  laissera  au 
jour  de  son  décès  ,  I,  52 1.  —  Des  donations  de 
biens  préseiis  et  à  venir  cumulativenieni ,  1 ,  522. 

—  Des  donations  de  biens  à  venir  seulement ,  id. 

—  DfS  donations  de  biens  présens  faites  aux  époux 
ou  à  l'un  d'eux  et  à  leurs  cufans  à  iiaitre,  ou  atcs 
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rjiial(^Ui8-une8  des  condiiioiis  ou  rcservea  donl  il 
esl  parlé  en  l'ait.  1086  du  Code  Napoléon  ,  I  ,  5.'3. 
Des  Dons  entre  Épovx/soil  par  conlial  de  uiaiiiige  , 
soil  pindant  le  mailage,  el  du  don  connu  dans 
'l'ancien  droit  sous  le  nom  de  don  mutuel ,  \,  hiS 
à  535,  —  Des  règles  communes  à  toutes  les  dona- 
tions entre  époux  par  contrat  de  mariage,  I,  5'-i5. 
.^  De  la  donation  enire-vifs  pure,  I,  526.—  De 
la  portion  disponible  entre  époux  el  de  la  réduc- 
tibilité  des  donallons  qu'ils  se  sont  faites,  l,  533, 
.^De  la  réduction  des  di.posilions  entre  époux 
lorsque  ces  disposilious  sanl  en  concours  avec  des 
dispositions  faites  au  prolîi  d'autres,  l,  5ô5.  — 
Forniulfs  d:-  donations  entre  époux,  l,  538;  — 
de  don  particulier  de  meubles  présens  par  un 
mari  à  sa  femme  ,  id.;  —  de  doualiou  parliculière 
par  unpfemmeà  son  marid'rn  immeuble  présent, 
I,5't);  —  de  donation  à  titre  universel  par  nn 
mari  îi  sa  feujme  de  tous  ses  biens  présens  seule- 
inent,  1,  54o  ;  —  de  dunalion  par  un  mari  à  sa 
femme  de  la  lolaliti  ou  de  partie  des  biens  qui 
appartiendront  au  d<niateur  au  jour  do  sou  décès, 
ï  ,  54i  ;  — 'de  donation  par  une  femme  à  ."^on  mari 
de  l'usufruit  seulement  ou  de  partie  de  l'usufruit 
qu'elle  laissera  au  jour  de  son  décès,  I,  545  ;  — 
de  donation  de  biens  présens  el  à  •venir  par  un 
mari  à  sa  femme,  id, 

»— De  l'effet  des  donations  de  part  d'enfant  lorsque 
l'époux  remarié  ne  laisse  à  son  décès  aucun  en- 
fanl  ni  petit-enfant  issu  de  son  précèdent  ou  de  ses 
précedeus  mariage»,  II,  b4o.  —  Autres  effets  de 
la  même  donation  ,  id. 

Des  Doss  mi  tiels,  II,  691.  — Diverses  clauses  de 
donations  qui  peuvent  être  insérées  dans  les  con- 
trats de  mariage,  II ,  6g6  à  6gg, 

DoNATMBK, — Capacité  requise  en  la  personne  du 
donataire,  I  ,  335.  — En  quels  cas  la  restitution 
des  fruits  est  due  par  le  donataire  ,  I  ,  ",63, 

Donateur.  —  De  la  capacité  requise  en  la  personne 
du  donateur,  1 ,  33i. 

Dot.  —  De  la  constitution  de  dot  en   régime  dolal, 

II  ,  61b.  (  Vo^ezCosTIÎAT  DE  MAKIACE.) 

Dotal. — Bien  dotal  ,  ce  quecVsl,  I,  116.—  Du 
régim."  dotal,  Il  ,<S)(-.  (V.  Contrat  demakuge.) 

DsoiT.  — Droits.  —  D  s  droits  des  noiaîres  ,  1 ,  3b. 

.— Des  Hroiis  qn'on  pei'l  aiiiir  sur  les  biens  ,  et  qui 
peuvent  elrc  l'objet  d?s  t')nli;its  ,  l,  1S2, 

■—Droits  de  nu- propriétaire^  I,  iij2.  — Droils  de 
Fusufi  uiiier  ,  I,  i;)6. 

—  Droit  u'îiabi'ation  ,  ce  que  c'est  ,  I,  2f)fi, 

_Du  droit  de  retour,  I,  385,— Droits  Illigieux, 
Il  .  14  î.  (  Voyez  TiiANsvonr.  ) 

—  DroiU  succes.sifc,  id.  (Voyez   Transport.  )  — 


Droils  incorporels,  id. ,  id,  —  Formule  d'acte  de 
transport   de  droits  successifs.  II,  180. —  Droils" 
rescindans  et    rcscisoires  ,  ce  que  c'est ,  H,  181. 

—  Formule  de  transport  de  droits  successiû  par 
un  héritier  bénéficiaire  ,  II ,  182. 

DrEÉE.  —  De  la  durée  des  fonctions  des  notaires  , 
I,  5i.  —  De  la  durée  de  l'aclion  en  nullité  oa 
rescision  des  obligations,  1 ,  3o6. 

E, 

EcH\NCE De  l'échange  ,  II ,   1,  et  II,  201  à  2o4. 

—  Formules  deconirats  d'échange ,  id.  ;  —  de  con- 
trats d'échange  de  pièces  de  Icrre  sans  soulle  ni 
retour,  id.  ; — d'échange  d'une  terre  contre  une 
maison  et  des  rentes,  avec  soulte  ou  rclour  eu 
argent ,  II  ,  21  5. 

Echoppe,  —  Bail  d'une  échoppe  ,  II ,  248. 

Ecrit, —  De  la  force  des  couvcniions  rédigées  par 
écril ,  I,  3i5, 

Ecritu^.  —  Des  reconnoissances  d'écritures  pri- 
vées, III ,  Sog. 

EiFET..^  Effets  de  la  nullité  on  rescision  des  obli- 
gations, I,  507.  —  Effets  de  la  réduction  des  dona- 
tions entre-vifs  quant  aux   immeubles  recouvrés  , 

I ,  563.  —  Effels  du  raanttat ,  I,  554. 
Empiiytéose. — Du  bail  emphytéotique,   II,   284. 

(Voyez  Bail.  ) 
Emploi, —  De  l'emploi  de  la  dot  reçue  par  le  mari  , 

II ,  670  et  671. 

EvivRU.sTEUR.  —  (  Voyez  Prêt  a  usage  ,  I  ,  628.  ) 

Endossement.  —  De  l'endossement  des  lettres  de 
change  j  II  ,  4i4.  (  Voyez  Change.  ) 

Enfant, — Empans. — Des  enfans  naturels  légiti- 
més par  mariage  subséquent,  II ,  670.^  De  la 
succession  à  l'enfant  naturel,  III,  61,  (Voyez 
Succession.) — De  la  reconnoissance  des  enfans 
naturel»,  111,  2>}4.  — Formules  de  reconnoissance 
d  un  enfant  naturel  par  le  père,  III,  296;  — 
autre  par  la  mère  ,  à'. 

ENBi.GisTaEME;-T.  —  De  l'enri  gistrcinent  des  actes 
dé»  nulaiies ,  I  ,  (15  i  '  C+  —  Code  des  droils  d'en- 
regisTrcuK.il I  ,  .1  la  liu  du  lonie  III.  —  Délais  pour 
l'enr"gislrem<  ni,  I  ,   ()4  el    65.  —  Actes  dispensé» 

de  la  formalité  de  l'eniegislnment ,  id Par  qui 

1rs  droits  doiinit  ctii'  acquittes,  j(A  .—  Des  amen- 
des pour  défaut  ,  id. 

E^v<)I. — De  l'on  01  eu  possession  des  biens  des 
absf  ns  ,  1 ,  1 3o. 

Epoyt'E.  —  Epoqieà  coinpler  de  laquelle  le  dona- 
taire doi'  rcsliluer  les  fruits,  I,  363. 

EiUiEnii.  —  Di-  l'erreur  dans  h  sconlrals  ,  I,  g7. 

Etat. '"lai  doil  elre  annexe  à  la  donation  d'effets 

mobiliers ,  1,  ^72. 
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Et-Cetepa.— Esplication  de  pIusieuFS  clauses  ([ui 
se  mettent  par  et-cœtera,  III ,  SîS  à  35o. 

Etrasgei!. —  De  l'iiicapacilé  des  étrangers  par  rap- 
port aux  contrais  ,  I ,  io4. 

Ené-^^cteif.  —  Des  exrcutears  testamentaires,!, 
45g.  —  Formule  d'acte  de  nomination  d'exécu- 
teiir  testamentaire,  I,  462. 

ExrciTios. — De  l'exécution  des  conirals  ,  I,  3iP. 
—  L'acte  notarié  doit  recevoir  son  exéculion  jus- 
qu'à inscriplion   de    faux,  I,  35.  (  Voyez  Actes 

NOTARTÉS.  ) 

E"xHÉiiÉDATiON.  —  De  l'exliérédation  ,  I  ,  498. 
Extinction. —  De  l'extinction  des  obligations  par 
la  mort  du  créancier  ou  du  débiteur,  I,  3o8,  — 
Règles  particulières  à  l'extinction  des  obligations 
accessoires  ,  Ij  Sog.  ^Preuve  de  l'extinction  des 
oMigalions,  I  j  3io. 
Expédition. — A  qui  appartient  le  droit  de  déli- 
Trer  expéditions  et  extraits  des  actes,  I,8i. — 
Quels  actes  peuvent  être  expédiés  à  Ijt  suite  les 
lins  des  autres  et  sur  la  même  feuille  ,  1 ,  64. 
Extrait. — Des  extraits  d'actes  qui  s"e:;pédienl  etse 
délivrent  par  les  notaires,  III,  5i6.  —  Formules 
d'extraits,  III,  5i7  ; —  d'extrait  deiNprocural ion 
passée  eu  minute  devant  le  notaire  qui  délivre  cet 
extrait ,  id.  ;  —  d'extrait  de  procuration  passée  en 
brevet  de\"ant  un  notaire,  mais  déposée  à  celui  qui 
délivre  cet  extrait,  III,  018; — d'extrait  d'un  in- 
titulé d'inventaire,  Itl  ,  Sig;  — d'extrait  d'un 
contrat  demariage  surpièce  représentée  et  rendue, 
111  ,  320  ;  —  d'extraits  de  testamens,  III  ,  321  ;  — 
d'extrait  d'un  partage  pour  constater  ce  qui  est 
revenu  à  l'un  des  li'ritiers  ,  zW. 
Ei'RÉMATiQi  E.  —  Jurisprudence  eurémalique  :  ee 
que  c'est  ,1,3. 

F. 

Faillite.  — De  la  faillite  ou  déconfiture  ,  II,  435. 
—  Des  concordats  entre  le  débiteur  et  ses  créan- 
ciers, II,  459. —  Des  conventions  les  plus  usitées 
dans  un  concordat.  II,  44-i.  —  De  l'union  des 
créanciers  en  matière  de  faillile,  II,  446.  —  De 
l'application  de  quelques  rrglesà  la  déconfiture  eu 
matière  civile,  iil,  — De  la  cession  de  biens  et  de» 
contrats  d'abandon  ,  II ,  44".  —  Formules  de  con- 
cordats ,  II,  449;  —  de  délibérations  de  créan- 
ciers, II,  45 1  ; — décentrât  d'atermoiement,  11, 
452; — autre,  455;  —  dacte  d'adbéslon  par  un 
créancier,  II  ,  457  ;  —  d'atermoiement  avec  re- 
mise d'une  partiedes  créances  ,  II ,  45^  ;  —  d'ater- 
moiement avec  union  de  créanciers,  nomination 
de  syndics  et  remise  de  partie  des  créances  ,  II, 
458;  —  de    eonlTiil  d'abandon  par  un  débiteur  à 
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ses  créanciers  et  union   des  créanciers,  II,  452  j 

—  d'abandouuenienl  par  un  débiteur  à  ses  créan- 
ciers, avec  renonciation  par  la  femme  et  les  en- 
fans  à  leurs  droits  sur  les  biens  abandonnés,  II, 
467^  —autre ,  4"2 ;  —  de  nom i nation,  en  assem- 
blée grnéiale,  d'un  syndic  et  directeur  en  rem- 
placement  d'un  autre  qui   est    décédé,  II,    484. 

—  Des  droits  de  la  femme  sur  les  biens  de  son 
mari  tombé  en  faillile  ,  II,  645. 

Femme.  —  Femmes  mariées  sous  le  régime  dotal , 
Iciir  incap  cité,  I,  ii5. —  Des  femmes  mariées 
sous  le  régime  de  la  communauté,  I,  »i8. — 
Femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut 
aliéner  ses  biens  dotaux,  même  du  consentement 
de  son  mari ,  T,  117  ;  —  si  ce  n'est  pour  l'établis- 
ment  de  leurs  enfans  communs  ,  lorsque  l'aliéna- 
tion en  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage , 
pour  tirer  le  mari  de  prison,  pour  fournir  des 
alimens  aux  enfans,  père  ,  mère  ,  ou  autres  asceii- 
dans,  pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ,  pour 
faire  de  grosses  réparations,  et  lorsque  l'immeuble 
est  commun  avec  des  tiers  et  impartageable  ,  I, 
1 18.  —  L'immeuble  dolal  peut  être  écliangé  ,  id. 
—  Des  droits  de  la  femme  sur  les  biens  de  son 
mari  tombé  en  faillite,  II,  645. 
Ferme.  — Fermier.  —  (Voyez  aux  mots  Bail  et 

L00.4GE.) 
Fonds  de  commerce. —  De  l'adjudication  d'un  fonds 
de  commerce,   II,    128.  —  (Voyez    Adjudica- 
tion. ) 
Formalité.  —  Formalités  générales  auxquelles  sont 
assujettis  les  actes  des  notaires,  I,  56. — Pour  les 
formalités    particulières    auxquelles    les   diverses 
espèces  de  contrats   sont   assujettis  ,    voyez    aux 
mots  déuominatifs  desdits  contrats. 
Forme.  —  De  la  forme  de  tester  antérieurement  au 
Code  Napoléon,!,   'iH.  (Voyez  au   mot  Testa- 
ment.)—  De  la  forme  exécutoire  des  actes,  II!, 
027. 
FoRMCLE.  —  Pour  les  formules  de  rédaction  de»  di- 
verses espèces  de  contrats   notariés,   voyez    airx 
mots  dénominatifs  desdils  contrats. 

G. 

b 

Gage.  —  Du  gage  ,  ! ,  6S2.  —  Des  clioses  raobilière's 
qui  peuvent  être  la  matière  du  contrat  dégage, 
et  des  personnes  entre  lesquelles  ce  contrat  peut 
intervenir  ,  I  ,  6S3.  —  Des  effets  du  ga^e  ,  I,  684. 

—  Pour  les  formuK-s  ,  voyez  au  mol  Oulio.^tion. 

—  Formule  lie  conveutioude  gage,  111,276. 
Garastie. — De  la  garantie  en  fait  de  vente,  II, 

22.  —  De  la  garantie  des   évictions  ,  II ,  23  !)  3o, 
De  la  garaulie  des  charges  réelles,  U,  5o.  — 
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De  la  garantie  drs  délaiits  cachés,  on  des  vices 
rédliibitoires,  TI ,  3i. — Delà  garanlie  conTcn- 
tioniielle,  II  ,  33  à  37. — De  la  garantie  en  ma- 
tière do  transport  de  créance  j  ÏI ,  i55.  —  De  la 
garantie  naturelle  ou  de  droit ,  id.  — De  la  garan- 
tie conventionnelle  ou  de  fait,  II,  107.  — De  la 
garanlie  en  partage,  ITI  ,  i48. 

Garde. — De  la  garde  de»  minutes  des  notaires:  à 
qui  elle  appartient ,  I,  78. 

GÉRANT.  —  De  la  capacité  des  gérans  de  société,  I , 

Gbiîite.  F— Code  des  droits  de  greffe,  à  la  fin  du 
tnine  III. 

GnossE. — Grosses  des  actes  :  à  qui  appartient  le  droit 
de  les  délivrer,  I  ,  81.  —  Des  secondes  grosses,  III, 
S3o.  —  Formule  d'acle  de  comparution  pour  obte- 
nir une  seconde  grosse,  III,  33i. 

H. 

HABITATION.  —  Du  droit  d'habitation,  I,  loG. 

HÉiîiTiER.  —  De  la  saisine  des  héritiers  ,  III ,  43. 

KoNORAiBES. — Comment  se  règlent  les  honoraires 
des  notaires,  I,  8  et  10.  —  Tous  les  héritiers 
doivent  solidairement  le  paiement  des  honoraires 
des  notaires  qui  ont  opéré  pour  la  succession 
dans  l'intérct  commun.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  Cas- 
sation du  27  janvier  1812,  rapporté  au  journal  du 
Palais,  lora.  2  de   1812  ,  page  71.  ) 

Hospices,  —  De  l'administration  des  biens  des  Hos- 
pices civils,  I,  167. 

Hypothèque.  —  Des  hypothèques  privilégiées  ,  I , 
a42. —  Des  obligations  hypothécaires,  I,  2'i9  à 
256.  —  De  l'hypothèque  générale  et  spéciale, 
1,356.  — De  l'hypothèque  légale  des  mineurs, 
inlerdilset  femmes  mariées,  I,  268.  —  De  l'hypo- 
tiiàqne  de  l'Etat  et  dn  Tr  "sor  public  ,  I,  263.  — 
De  l'extinction  des  hypotlièques,  I,  Sog.  —  For- 
mule de  convention  d'hypothèque  avec  proroga- 
tion de  di  lai ,  III ,  ^76.  (  Voyez  Obligation.  )  — 
Code  des  droits  d'hypothèques ,  à  la  lin  du  toni.  III. 

I. 

ÎLES  et  Ilots,  1 ,  188. 

Immeuble.  —  Quels  biens  sont   immeubles,  I,  175 

et  suivantes, 
Impaufaits.  —  Dans  quelle  forme  se  doivent  faire 

les  expéditions  dis  actes   restés  imparfaits,   III, 

33o. 
Imposition».  —  De  la  retenoe  des  imposition»  sur 

les  intérêts,  I,  283. 
Imputation.  —  De  l'imputation  des  paicmens,  I, 

ag5. 
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dotal,  H  ,  620. 
Incapacité.  —  De  l'incapacité  des  étrangers  pat 
rapport  aux  contrats,   I,   lo4.  —  De  l'incapacité 

des  personnes  frappée»  de  mort  civile,  I,  loj; 

de  celle  des  condamnés  par  contumace,  ij,  ;  —  da 
celle  des  interdits,  I,  107;  —  de  celle  des  mi- 
neurs, id,  ;  —  de  celle  qui  résultoit  du  SénatUï- 
con.iulte  velléïen  pour  les  filles  ,  femmes  et 
veuves,  I,  nij  — de  celle  des  femmes  mariées 
sous  le  régime  dotal,  1 ,  1 15  ;  —  de  ce  lie  des  femmes 
mariées  sous  le  régime  de  la  communauté,  l,  n8. 
Indication.  —  Des  indications  de   piiemmt  ,   II  , 

i45. 
Ingratitide.   —  Ingratitude  du  donataire,  cause 

de  révocation  de  la  donation,  I,  36g. 
Inscription.  —  Des  inscriptions  de  privilège  ou 
d'hypothèque,  III,  33i.  —  Formules  de  borde- 
reaux de  créances  pour  obtenir  inscription  hypo- 
thécaire, 111,334;  —  de  bordereau  de  créance 
pour  inscription  de  privilège  résultant  d'une 
vente,  iVi.;  —  pour  l'inscription  de  privilège  en 
faveur  d'un  prêteur  de  deniers  pour  l'acquisition 
d'un  immeuble,  III,  355; —  pour  inscription  do 
privilège  résultant  d'une  soulte  de  partage,  III, 
336  ;  —  pour  inscription  du  privilège  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  id.  ;  —  pour  inscription 
de  simple  hypothèque  résultante  d'une  conven- 
tion  notariée,     Ut,    ôSy  ;   —    pour     inscription 

d'hypothèque  résultante  d'un  jugement,  «i.  ;  

pour   inscription    de   l'hypothèque    légale    d'une 
femme  ,  ic/.  ;   —  pour  inscription  de  l'hypothèque 
légale  résultante  d'une  tutelle,  id.  ;  —  pour  ins- 
cription et  mention  de  subrogation  ,  lll ,  35q. 
Insinuation.  —   De    l'insinuation    des    donations 

suivant  le  droit  ancien,  I,  375. 
Institution.  —  Formule  d'institution  d'héritier,  I 
46i  ;  —  des  institutions  .à  charge  de  restitution, 
I,  463;  —  des  institutions   contractuelles  ,   II 
64i. 
Interdit.  —  De  l'incapacité  de  coniracler  des   in- 
terdits ,  1 ,  107. 
Intérêt.  —  Taux  de  l'intérêt   en  général,  I,  a&y. 
De  l'intérêt    conventionnel,   id.   —  De  l'intérêt 
conventionnel   en   matière  de  négoce    maritime, 
I,  273.  —  De  l'intérêt  judiciaire  ou  moratoire,  I, 
274.  —  De  l'intérêt  légal,  I,  277.  —  Des  inlérèls 
dûs  pour  dot,  reprises,   remplois  et  récompcn.si» 
en   matière  de  mariage,  I,  277.  —  Intérêts  dus 
pourrapporis  aux  successions,  pour  soultcs  dépar- 
tages ,  pour  réserve  légale  et  pour  tout  ce  qui  tient 
lien  delà  portion  héréditaire ,  1 ,  279.  —  lutérèls 
di'is  pour  deniers  pupillaircf,  I,  281.  —  Intéril» 
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Oih  pour  prix  Je  renie  icimobiliaire ,  I,  281.  — 
Inléicts   dus    pour  sommes    payées   par   un  tiers 
détcmpleiir,  par  une  caution   ou  par  uu  manda- 
•  taire,  I,  282. —  Intérêt  dû    par  un  maudalaire, 
par  un  créancier  opposant  à  un  jugement  d'ordre, 
et  par  un  usufruitier  ,  1 ,  282.  —  Retenue  des  im- 
positions sur  les  intérêts,  I,  283. 
iNTEBLtr.NE.  —  Les   actes  notariés   ne  doivent  pas 
contenir  d'interligne  ,  1 ,  61. 
■  ÏNTERmÈTE.  —  Cas  où   l'on  doit  se  servir  d'un    in- 
terprète, I,  56. 
Intitulé.  —  Pour  les  formules  d'intitulés  d'inven- 
taire. (  Voyez  au  mot  Inventaire.  ) 
I.N-VENTAIPE  —  D.s  Inventaires,  III ,    73.  —  For- 
malités coînmuncs  à  tous  les  inventaires,  UI,  74. 
—  Formalités  particulières  aux  inventaires  pour 
parvenir  à  un  divorce  par  consenlem»iit  mutuel , 
111,76;  —  pourcausede  séparation  de  biens,  ii!.; — 
poui;  divorce  autre  que  par  conseiilemenl  mutuel , 
»Vi.—  pour  in  ventaiiTsnprès  décès,  ITI,  -7.— For  •  u- 
Jes  d'inventaires,    UI,  86;  —  pour  parvenir  A  un 
divorce  par  consentement  mutuel,  III,  8t  ;— -après 
Mine  séparation  de  biens,  III.  88  et  89  ;  —  après 

divorce  pour  cause  déterminée,  III,  çio  ;  après 

décès,  lu  ,  91  ,  92  et  0  ;  —  d'autre  après  décès, 
:i  la  requête  de  la  veuve  mariée  sous  le  r'gimo 
dolal ,  III,  96  ;  —  autre,  id.  —  lutilulé  d'inven- 
taire à  la  rtqoête  d'un  exécuteur  lestamenlaire, 
ÏII,  96.  —  Autre  à  la  requête  d'un  mari  survi- 
vant, UI,  97.  —  Autre  à  la  requête  des  père  et 
inère  du  décédé,  UI,  98.  —  Autre  à  la  requête  du 
mari  survivant,  des  père  et  mère  et  des  frères  et 
sœurs  du  décédé ,  UI ,  99.  —  De  la  méthode  à  ob- 
server dans  un  inventaire  ,111,  102  à  1 18.  Clô- 
ture par  laquelle  une  des  parties  comparantes  en 
l'inventaire  constitue  uu  procureur  ou  manda- 
taire pour  le  continuer  eu  sa  place,  III,  118.  

■Recollement  de  papiers  sur  inventaire  ,  UI ,  iiq. 
—Comparution  faite  par  un  particulier  q\ii  repré- 
sente des  papiers  pour  qu'ils  soient  inveiiloriés, 
UI,  122.  —  Procès-verbal  de  transport  à  la  cam- 
pagne pour  y  inventorier  les  ell'els  qui  y  sont, 
III,  ii5.  — Clôture  de  vacation  avec  assignation 
ou  remise  pour  continuer  l'inventaire  en  une 
autre  maison,  UI ,  i24  —  Divers  dires  et  réponses 

usités  dans  les  in\eiitairesj    lll,    i25  et    126.  

Kéférë  par  les  notaires  dans  le  cours  de  l'inven- 
taire, lu ,  126. 
Invention.  —  Des  brevets  d'invention  ,  II,   186. 

(  Voyez  Brevet.  ) 
Irhégl  LIER.  — Des  succosbiona  irrégulières.  (  Voyez 

Sl'ccessios.  ) 
Irrévocabilité.  —  De  rirrcvocabilitc  dea  donations 
etitro-vifi,  I,  368. 
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J. 

JonssANCE.  —  Tjb  survivant  de.5  pM-p  et  mère  a  U 
jouissance  des  biens  des  eiifans  jusqu'à  dix- huit 
ans  ou  émancipation  ,  I,  i.34.  —  Exception  à 
cette  règle,  I,  iS5.  —Eff"l9  de  cette  jouissance  , 
I,  i5G. — Cliarges  de  celle  jouissance,  1,1^7. 

Jis.  — Jhs  (nre,sa  définition,!,  18a.  —  Jus adrem, 
sa  définition,  idem. 


LangIE.  —  Les  notaires  peuvent  écrire  en  français 
les  actes,  même  les  Ifstameus  qui  leur  sont  dictés 
en  langue  étrangère  ,  1 ,  56. 
Lapi.-s.  —  Peuvent  être  acquis  par  droit  d'accession  , 

I,  J90. 
Lecture.  —  Lecture  doit  être  faite  par  le  notaire  de 

l'acte  :iux  parties  avant  de  le  signer,  1,  Gi. 
LrGAMs-.TiON.  —  De  la  légalisation  des  actes  des 

notaires,  1 ,  8. 
L«:GArAii!E  et  Legs.  — De  la  capacité  requise  en  la 
personne  du  ligaiaire  ,  1,  355.  —  Du  legs  univer- 
sel, I ,  *2g Dm   legs  à  titre  universel ,  t,  402. 

—  D;i  legs  particulier  ,  I,  453.  —  Fcnnuli-  d':iij- 
tilution  de  légataire  uuivei-scl ,  I,  458.  —  D'ins- 
tilulioii  de  légataire  à  titre  universel,  l,  iSg.  — 
Des  legs  à  charge  de  restitution  ,  1 ,  4S2. 
LÉSION-.  —  De  la  lésion  dans  les  contrais  ,  I,  100. 
Lettre  ou  Contre-Lettbe.  —  Des  lettres  de 
change,  II,  590.  (  Voyez  Cha^  ge.  )  Desleltrpsde 
crédit,  II,  427.  —  Des  contre-lettres,  III,  286. 
(  Voyez  CO'NTre-i.ettre  au  C.  ) 

Libéralité De  la  réduction  des  libéralités  quand 

elles  excèdent  la  portion  dispouiiilt ,  1 ,  556. 
L1CITAT10N. —  Des  licilations,  lU  ,  206.  -^  For-, 
mules  de  procès-verbaux  de  licitat.ion,  III ,  1209; 
—  de  licitatiou  volontaire  entre  coliériliers  ma- 
jeurs et  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits, 
UI,  209;  — de  licitatiou  lv>i'cée  entre  maieurs  et 
mineurs,  lîl ,  212  ;  —  de  procès-verbal  d'adiudi- 
catiou  di  finitivo,  UI  ,  21C; —  de  déclaration  de 
comniand  lorsqu'elle  ne  se  fait  pas  par  le  procès- 
verbal  d'adjudication  même,  UI,  2i8. 
Lien.  —  Du  défaut  de  lien  dans  les  contrats,  I,  itSo. 
Li&ne.  —  Les  expéditions  et  extraits  des  actes  no- 
tariés ne  peuvent  contenir  qu'un  certain  nombre 
de  lignes  à  la  page  ,  l ,  65. 
LiQi  ID ATtON.  —  De  la  liquidation  de  communauté , 
II,  570.  (Voyez  Communauté.)  —  Liquidalina 
et  règlement  de  droil.s  entre  époiw  pour  arriver 
au  divorce,  UI ,  1  à  56.  (Voyez  Divorce.)  — 
Formule  de  liquidation  et  parla^e  do  commu- 
nauté- et  succc-^slou  ,  UI  ,  1S8.  —  D-  liquiilaiion 
des  reprises ,  créances  et  autres  droits  malrimo- 
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iilaux  d'une  veuve  conlre  la  succession  de  son 
mari,  III,  igi. 

LocATAiRiE, —  De  la  localairlc  perpétuelle,  II, 
280.  {  Voyez  Baii,.  ) 

Lot. -T- De  la  couiposilion  des  lots  en  un  partage, 
III  ,  i46.  (  Voyez  Partage.  ) 

I^oUjIGE.  —  Du  louage  et  des  autres  conventions  qui 
y  ont  rapport ,  11,207.  —  I^"  contrat  de  louage 
et  de  ses  différentes  espèces,  H,  208.  —  Du 
louage  des  choses  et  piincipalemeiit  du  bail  à 
ferme  ou  à  loyer,  de  ce  qui  compose  son  essence 
et  de  ses  principaux  elTuls  ,  II,  20g.  —  De  la 
cliDse  louée, II,  210   à  216.  —  Du  prix,  2i6. — 

'  Du  con.scutement  ,  II ,  218.  —  Des  effets  du 
louage,  II ,  21g.  —  Des  obligations  du  bailleur  ou 
locateur,  II,  220. —  Des  obligations  du  preneur 
ou  du  locataire  ou  fermier  ,  II ,  225  à  204.  —  De 
l'exécution  du  contrat  de  louage  et  principale- 
ment des  droits  du  bailleur  pour  le  paiement  dos 
loyers  ou  fermages,  II,  254.  —  Des  différentes 
manières  dont  cesse  le  contrat  de  louage  ,  If,  207 
à  iii.  Du  louage  de  meubles,  chevaux  et  auli'es 
animaux  dont  le  pruût  ne  se  partage  point  enire 
le  propriétaire  et  le  preneur.  H,  242.  (Pour  les 
formules,  voyez  au  mot  Bail.  )  —  Du  louage  du 
travail,  II,  294.  —  Du  louage  des  domestiques  et 
ouvriers,  II,  2g5. —  Des  voituriers  par  terre  et 
pareau,  11,  296.  —  Des  devis  et  marchés ,  ici.  (  Voy. 
Marché.) — Des  traités  entre  un  négociant  et  son 
commis.  H,  5oi.  —  Des  brevets  d'apprentissage, 

II,  3o2.  —  Des  traités  entre  les  conscrits  et  ceux 
qui  s'obligent  de  les  remplacer  dans  le  service 
militaire,  U,  5o5. 

M. 

Maik-levée.  —  Des  main-levées  ,  III,  271.  —  For- 
mules de  main-levée  d'une  saisie  arrêt  ou  oppo- 
sition mobiliaire,  III,  272;  —  de  main-levée 
générale  de  toutes   oppositions  et  saisies- arrêts, 

III,  27Î; — de  main  -  levée  d'une  inscription  hy- 
pothécaire ,  id.;  —  autre  idem  en  ce  qu'elle 
■frappe  sur  certains  immeubles,  III,  27.^;  —  de 
main-levée  et  réduction  d'inscription,  id.  ;  —  de 
main-levée  générale  de  toutes  oppositions,  saisies 
et  inscriptions,  id.;  —  demain-levée  d'une  saisie 
immobiliaire,  III ,  2-4;  —  de  main-levée  d'un 
écran ,  id. 

Maison.  —  Bail  .i  loyer  d'une  maison.  (  Voy.  Bail.) 
Majorât, —  Desmajorats,  1,  4Gg.  —  De  leur  com- 
position, formes  et  ejiamen  de  la  demande  en 
institution,!,  471.  —  Des  majorats  formés  par 
ceux  qui  ont  la  faculté  de  transmcltrc  kur  titre, 
1,  471 Délivrance,  publication  et  enrcgislre- 
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ment  des  lettres-patentes,  1  ,  470.  —  Des  majorats 
de  propre  mouvement,  I,  474.  —  Des  majorais 
sur  demande,  I,  474.  —  Des  effets  de  la  création 
des  majorats  quant  aux  personnes,  1 ,  475.  —  De 
leur  effet  quant  aux  biens  qui  les  composent,  id. 

—  De  la  condition  des  biens,  jrf,  —  De  la  jouis- 
sance des  biens  ,  1 ,  476.  —  De  l'autorisation  d'a- 
liéner les  biens  affectés  à  un  majorât,  id. —  Du 
remploi  du  prix  des  biens  aliénés,  1 ,  47S.  —  Dis- 
positions générales,  id.  —  Premier  décret  sur  les 
majorats  ,  1 ,  4'"9.  —  Deuxième  décret ,  1 ,  48o. 

Mandvt  et  Mandataire.  — Des  mandataires,  I, 
128.  —  Des  intérêts  dûs  par  le  mandataire,  I, 
2S2. —  Du  mandat   et  de   ses  différentes  espèces, 

I,  545.  —  Des  choses  qui  sont  de  l'essence  du 
mandat,  de  celles  qui  sont  de  sa  nature  et  de  celles 
qui  ne  lui  sont  qu'accidentelles,  I,  547  à  55o.  — 
Des  personnes  qui  peuvent  être  mandans,  de 
celles  qui  peuvent  être  mandataires  et  de  leur 
consentement  réciproque,  I,  55o. — Des  affaires 
qui  peuvent  être  la  matière   du  mandat,  J,  552. 

—  Des  effets  do  mandat  et  parliculicrement  de  la 
capacité  du  mandataire,  I,  554.  —  Des  cas  où  le 
mandataire  est  réputé  ou  n'est  pas  réputé  excéder 
les  bornes  de  son  mandai,  1 ,  55g.  —  Des  obliga- 
tions du  mandataire,  I,  5Ci.  —  Des  obligation» 
du  mandant,  I,  564.  —  Des  différentes  manières 
dont  le  mandat  finit,  I,  5'i6.  —  De  la  forme  du 
mandat,  1,  671.  —  Formules  de  mandats,  I, 
575.  {  Voyez  Procuration.  ) 

Marché.  —  Des  devis  et  marchés  ,  II,  2g7.  — . 
(Voyez  Louage.  )  — Formules  de  marchés,  II, 
3o6  ;  — de  marché  pour  transport  de  marchan- 
dises, iif.; —  de  marché  de  maçonnerie  pour  la 
bâtisse  d'une  maison,  id.  ;  —  de  marché  de  char- 
penterie  ,  II ,  3o8  ;  —  de  marché  pour  la  bâtisse 
d'une  maison  les  clefs  à  la  main  ,  id.;  —  de  mar- 
ché particulier  du   maçon  avec  le  charpentier , 

II,  309  ;  —  de  marché  avec  un  plâtrier  qui 
s'oblige  de  fournir  le  moellon  et  le  plâtre  pour 
la  consiructiun  d'un  bàliment  ,  id.  ;  —  d'un  mar- 
ché entre  une  veuve  tutrice  de  ses  enfans  et  uu 
plâtrier  et  sa  femme  ,  pour  tirer  du  plâtre  d'une 
carrière  et  y  faire  des  fours  ,  Il ,  3to  ;  —  de  mar- 
ché mis  ensuite  d'un  devis  fait  entre  le  marguil- 
lier  d'nnc  paroisse  et  un  maçon,  Il ,  5ii  ;  —  de 
marché  par  un  charpentier  pour  le  rétablisse- 
ment d'un  moulin  ,  id.  ;  —  de  marché  pouf  la 
vidange  d'une  foiisc  d'aisance,  II,  3i2;  —  de 
marché  ou  traité  entre  un  négociant  et  sou  com- 
mis ,  Il  ,  ji3. 

Mari.  — Capacité  du  mari  à  l'égard  des  biens  de 
la  feinatc  mariée  sous  le  régime  dotal  ,  I,   i58.  — 
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Pouvoir  du  mari  sur  les  biens  de  la  femme  com- 
mune ,  I,  161.  —  Pouvoir  du  mari  sur  les  biens 
de  la  femme  non-commune  ,  I ,  i64.  —  Pouvoir 
du  mari  sur  les  biens  de  la  femme  séparée ,  I , 
i65. 
Mariage.  • —  Mariage  dont  la  célébraliun  n'a  pas 
clé  précédée  d'un  contrat  est  censé  fait  sous  le 
régime  de  la  commiinaulé ,  I,  119. —  Du  contrat 
de  mariage  et  des  antres  actes  auxquels  il  donne 
lieu.n,  485.  —  Conditions  requises  pour  le 
contracter j  id,  à  4ci6.  —  Du  consentement  au 
mariage  et  des  actes  respectueux,  II ,  4g6.  —  De 
ceux  qui  ne  peuvent  contracter  mariage  ,  Il ,  498. 
—  Du  mariage  par  paroles  de  présent,  II ,  5oo.  — 
Du  mariage  par  paroles  de  futur  ,  id. —  Du  con- 
trat de  mariage  et  de  ses  diverses  espèces,  II, 
So5.  —  Du  contrat  de  mariage  tacite  ou  légal 
dans  le  nouveau  droit,  et  de  ses  diverses  espèces 
dans  le  droit  ancien,  II,  5o4.  — De  la  loi  qui 
j-égil  l'association  conjugale  quand  les  époux  n'ont 
pas  fait  de  contrat  de  mariage.  II,  5o6.  — Du 
«outrât  de  mariage  exprès  ou  conventionnel,  II , 
482.  —  Du  contrat  de  mariage  avec  communauté, 
II,  586.  — De  ses  œodiGcations,  II,  587.  — Des 
clauses  par  lesquelles  on  exclut  delà  communau- 
té, 11,  588.  —  De  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  par  le  contrat  de  mariage,  II,  Sgi.  — 
De  la  clause  de  séparation  des  dettes  ,  II ,  592.  — 
De  la  clause  de  franc  et  quitte,  II,  SgS.  — De  la 
clause  d'araenblissement ,  II,  698.  —  De  la  com- 
munauté à  titre  universel ,  II ,  601.  —  Du  pré- 
ciput  conventionnel.  Il  ,  lioi.  —  Des  clauses  par 
lesquelles  on  assigne  :'i  cliacun  des  époux  des  parts 
inégales  dans  la  communauté,  11,  6o5.  —  De  la 
faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son  ap- 
port franc  et  quitte,  II,  607.  —  Du  contrat  de 
niariage  avec  exclusion  de  communauté,  II,  611. 
—  Du  contrat  de  niaringc  avec  séparation  de 
biens  ,  II,  6i4.  —  Du  contrat  de  mariage  avec 
régime    dotal    sans    société     d'acquêts    II  ,    61P. 

De  la   constitution  de   dot  en    régime  dotal  , 

II,  C18.  —  De  la  dot  sous  le  rapport  des  droits 
du  mari  sur  les  biens  qui  la  composent  ,  et 
de  l'inaliénabililé  du  fonds  dotal,  11,  620.  — 
De  la  restitution  de  la  dot ,  11 ,  621.  —  Du  contrat 
de  mariagf  avec  régime  dolal  et  société  d'acquêts, 
II,'  624.  —  Du  contrat  de  niariage  en  secondes 
noces  ,  II ,  627.  —  Des  conditions  nécessaires  pour 
qu'il  y  ail  lieu  au  relranclirmenl,  soit  de  l.i  totalité, 
soit  de  partie  désavantages  laits  en  secondes  noces, 
il,C)3\.  —  De  la  manière  do  liquider  et  d'évaluer  la 
part  d'enfant  à  laquelle  doivent  être  réduits  les 
avantages  faits  au  nouvel  épottx  et  du  mode  de 


procéder  à  la  réduction,  II,  655.  —  De  ceijx  qu{ 
peuvent  demander  le  retranchement  et  de  la 
qualité  en  laquelle  ils  peuvent  former  cette  de- 
mande, II,  659.  —  De  l'effet  des  donalionsde  part 
d'enfant  en  divers  cas.  H,  G4o.  —  Formules 
d'articles  de  mariage,  II,  648  h  65o.  —  Formules 
de  contrats  do  mariage  avec  communauté,  II, 
632  à  654;  —  de  contrat  de  mariage  entre  ma- 
jeurs dont  les  pères  et  mères  sont  décédés,  II, 
C57  ;  —  entre  majeurs  dont  les  pères  et  mère» 
sont  vivans  avec  donation  en  toute  propriété  ré- 
ductible eu  cas  d'enfans,  II,  658;  — entre  un 
majeur  et  une  mineure  avec  constitution  dotale 
par  les  père  et  mère  de  la  mineure,  et  donation 
en  usufruit  entre  les  époux,  II,  CSg;  —  de  con- 
trat de  mariage  enire  un  commerçant  et  une  mi- 
neure, avec  clause  d'ameublissement  et  trous- 
seau, II,  661  ;  —  d'autre  avec  ameublissement , 
institution  coutracluelle  ,  et  stipulation  qu'eu  cas 
d'héritiers  collatéraux,  la  totalité  de  la  commu- 
nauté appartiendra  au  survivant,  II,  654.  — 
. —  Observations  sur  les  contrats  de  mariage  qu'o» 
fait  siguer  par  Sa  Majesté  ,  II,  667.  —  De  contrat 
de  mariage  d'un  Grand  fait  en  présence  de  l'Em- 
pereur, id.  —  Dcclaratiou  du  Roi  concernant  les 
contrats  de  mariage  reçus  par  les  secrétaires 
d'Etal,  du  21  avril  1693,  II,  669. — Observation 
relative  aux  enfans  naturels  légitimés  par  ma- 
riage subséquent ,  II,  670.  —  Formules  de  con- 
trats de  mariage  avec  exclusion  de  communauté  , 
II,  674;  —  de  idem  avec  séparation  de  biens,  II  , 
6"3  ;  —  de  idem  avec  régime  dolal  sans  société 
d'acquéls,  II,  6"8  à  68i  ;  —  de  idem  avec  régime 
dolal  et  société  d'acquêts,  II,  682  et  685;  —  de 
contrats  de  mariage  en  secondes  noces,  II,  691 
et  692.  —  Clauses  y  relatives,  II,  695  à  6g5.  — 
De  diverses  clauses  de  donations  qui  peuvent  êtr» 
insérées  dans  les  contrats  de  mariage  ,  II ,  696  à 
699. 

Matière.  —  De  ce  qui  peut  faire  la  matière  des 
contrats  ,  1 ,   170. 

Masiscbit.  —  Des  ventes  de  manuscrits,  II,  186. 
(  Voyeï  Vente.  ) 

Mentio'";.  —  Des  mentions  à  mettre  en  marge  de» 
contrais  remboursés  ,  III,  a55. 

MÉTIER.  —  Bail  d'un  métier  pour  faire  des  bas.  II, 

247. 

Mr.rBt.E.  —  Quels  biens  sont  meubles,  T.  1-4.  — 
Du  louage  de  meubles,  II,  2I2.  —  Bail  de  meu- 
ble» ,  11,218.  (  Voyez  Bail.  ) 

Mincir.  —  De  l'incapacité  de  contracter  des  mi- 
neurs ,  I ,    lOj,  —  Mineur   émancipé    ne    peut 
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emiminlei' ,  vendre  ni  aliéner,  I,  loo.  —  Peut 
acq;u  rir  ,  (f/.  —  Peut  faire  le  commerce,  id.— 
Mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  peut  disposer 
par  teslameiil  iusqu'à  concurrence  de  moitié, 
1,  108  —  Par  contrat  de  mariage  peut  faire 
toules  con\enlions    a\  ec  l'assistance  requise,  id. 

—  EuiJincipé  peut  faire  tous  actes  d'administra- 
tion ,  ((/.  —  De  la  venle  des  biens  de  mineurs,  U, 
104  à  1 1  V.  —  Formules  de  ventes  de  biens  appar- 
tenans  à  des  mineurs,  IF,  Ii4.  (  Voyez  Veste,  ) 

MiSLTE.  — Des  actes  dont  on  iloil  gaider  minute, 

I,  Cg  à  -4 A  quelles  persouoes  les  notaires  sonl- 

ils  tenus  de  les  communiquer ,  [,  -4.  — Us  ne 
peuvent  s'en  dessaisir,  I ,  yS.  — A  qui  des  deux 
en  ap]iarlient  la  garde,  I,  yS.  —  De  la  transmis- 
sion des  minutes,  I,  7g.  —  Formule  de  rapport 
pour  minute  d'un  brevet  de  procuration  au  no- 
taire qui  l'a  passée,  III  ,  3i5. 

Mixte.  Du  conirat  mixte,  I,  g3. 

Moralité.  —  Du  certificat  de  moralité  nécessaire 
pour  être  reçu  notaire,  I  ,  2g. 

Mort  CIVILE.  —  De  l'incapacité  des  personnes  frap- 
pées de  mort  civile,  1  ,  io5. 

Moui.iN.  —  Baux  à  loyer  de  moulin  à  eau,  à  vent  et 
à  papier,  H  ,  272.  (  Voyez  Bail.  ) 

N. 

Noces.  —  Do  contrat  de  mariage  en  secondes  noces  , 
H,  G27.  (  Voyez  Mabiabe.  ) 

NoTAiKE.  —  Notariat.  —  Des  Notaires,  I,  5.  — 
Sont  dans  les  attributions  du  graiid-juge  minisire 
de  la  justice,  I,  6.  —  Allributions  des  tribunaux 
sur  les  notaires,  I,  7.. —  Rang  et  présiance  des 
Notaires,  l  ,  16.  —  Incompatibilité  avec  d'autres 
fondions  ,  I,  18.  —  De  leur  cautionnement  ,  id. 
Conditions  ponr  être  reçu  notaire,  mode  de  no- 
mination et  réception,  I,  26.  —  De  la  résidence 
et  du  ressort  des  notaires,  I,  32.  —  De  la  durée 
de  leurs  fondions,!,  34. —  Des  démissions  des 
notaires,  id.  —  De  leur  deslilulion  ,  1 ,  55.  —  De 
leur  suspension,  id.  —  De  leurs  allributions,  I,  S6. 

—  De  leurs  droits,  id.  —  De  leurs  devoirs  ,  t,  42. 

—  Ne  doivent  recevoir  des  protestations  ni  des 
actes  injurieux  à  des  tiers,  1,  tS.  —  Ils  doivent 
garder  le  secret  et  ne  peuvent  être  forcés  de  le 
révéler,  I,  40.  —  Proliibitions  faites  aux  notaires  , 
I,4ij. —  Responsabilité  des  notaires,  I,  à-2.  — 
De  la  présence  du  notaire  en  second  dans  les 
actes,  I,  62.  —  Les  notaires  sont  passibles  de 
dommages  et  intérêts  s'ils  instrumentent  hors  de 
leur  ressort  ,1,  33.  —  Ce  qu'il  faut  penser  d'un 
acte  qui    seroit  reçu   par  un  faux    notaire,!,  34. 

—  Notaires  sout  institues  à  vie ,  id.  —  Sont  ré- 
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pûtes  démissionnaires  s'ils  enfreignent  la  loi  de 
la  résidence  ,  1 ,  35.  —  Id.  s'ils  acceptent  des  fonc- 
tions incompali'oles,  id.  —  Doivent  prêter  lenr 
ministère  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  si 
l'acte  n'est  pas  coulraire  aux  lois,  aux  bonnes 
mœurs  et  à  l'ordre  public,  I,  43.  — Ne  doivent 
pas  recevoir  d'actes  pour  des  parties  qui  leur 
sont  inconnues,  id.  •"—  Ne  sont  pas  tenus  de  re- 
cevoir les  actes  si  les  droits  d'euregislnjmenl  ne 
leur  sont  consignés ,  id.  —  Ils  doivent  veiller  à 
ce  qu'aucune  des  parties  contractantes  ne  soit 
trompée  ,  id.  —  Us  doivent  s'assurer  que  les  par- 
ties sont  habiles  à  contracter,!,  44. —  Ils  ne 
sont  pas  responsables  des  actes  faits  par  des  in- 
tcrdils  s'il  n'y  a  dol  de  leur  part ,  id.  —  Ils  doi- 
vent faire  usage  dans  leurs  actes  du  nouveau 
sjslème  de  poidset  mesures  et  du  calcul  décimal, 
id Ils  doivent  avertir  les  parties  des  actes  su- 
jets à  transcription  ,  I,  45.  —  Ils  doivent  donner 
avis  aux  administrateurs  des  élablissemens  de 
bienfaisance  des  dispositions  faites  en  faveur  des 
pauvres,  id.  —  Ils  doivent  fournir  exirails  des 
contrats  de  mariage  des  coramerçans  aux  greffes 
et  chambres  de  discipline  ,  id.  —  Ils  doivent  dé- 
clarer les  hypothèques  qu'ils  ont  sur'  les  biens 
qu'on  affecte  pardevant  eux  ,  1, 46.  —  Ne  peuvent 
passer  actes  de  la  jurisdiclion  contentieuse  les 
jours  de  dimanches  et  fêles,  I,  4g.  —  Ne  doivent 
mettre  sans  le  consenlement  des  parties  aucune 
clause  qui  augmente  ou  diminue  les  effets  de 
l'acte  ,  id.  —  Ne  peuvent  passer  actes  portant 
contrainte  par  corps,  excepté  pour  les  baux  de 
biens  de  campagne,  1 ,  5o.  —  Ne  doivent  rappe- 
ler dans  leurs  actes  rien  de  ce  qui  concerne  l'an- 
cien régime  féodal,  ni  prèler  leur  ministère  à 
établir  les  preuves  de  l'ancienne  noblesse,  I,  5o. 

—  Ne  peuvent  obliger  ceux  qui  ont  passé  des 
actes  chez  eux  d'en  retirer  expédition,  !,  5i.'  — 
Ne  peuvent  changer  la  signature  qu'ils  ont  adop- 
tée, I,  5;3.  —  Si  deux  iiotaii'es  peu\ eut  être  associés 
ensemble  pour  les  fondions  de   leur  charge,  id.. 

—  Us  ne  sont  point  garans  des  dépôts  qu'on  tait  à 
leurs  clercs  sans  leur  parlicipaliuii  et  sans  leur 
aveu  ,  I,  5  i.  —  Des  actes  notariés  passés  en  pays 
éli'anger,  1,55,  —  Les  nolaires  instrumentant 
ensemble  ne  doivent  être  parens  ni  alliés  l'un  de 
l'autre  ni  des  parties,  1,  67. —  Ne  peuvent  em- 
ployer ponr  leurs  actes  que  du  papier  timbré, 
I,  63.  —  Ne  peuvent  faire  dans  les  expéditions  et 
exirails  qu'un  cerlaiu  ncuubre  de  ligues  à  la  page 
et  de  syllabes  .à  la  ligne,  I,  63.  —  Ne  peu\ent 
expédier  plusieurs  actes  sur  une  même  feuille  , 
hors  quelque»  cas,  I,  64.  —  Ne  peuvent  délivrci- 
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brevet  ni  expédiliou  avant  IV nregislremptit  ,  I , 
66.  —  Ils  doivcul  y  faire  iiiriUii)n  dv  IViivPgisIre- 
mcnl,  I  ,  67.  —  lis  ne  peuvent  p:isser  de*  actes 
«u  yerlu  d'actes  non  enregistrés  ni  relater  lesdils 
actes  non  enregistrés ,  id. 

Notoriété.  —  Formules  d'actes  de  uoloriété  après 
décès,  111,  220  à  222. —  Des  actes  de  notoriété, 
m,  298.  —  Formule  d'acte  de  noioriélé  pour  un 
militaire  absent  ,111 ,  5oct. 

NovATios.  —  De  In  novalion  et  de  ses  diff'rentes 
espèces,  1,  3c2.  —  Qui  peut  faire  novalion,  id.  — 
Forme  de  la  novalion  ,  1 ,  3o3.  —  Effets  de  la  no- 
valion ,  1,  Soi.' 

Ni'E-rrof RIÉTÉ.  —  Ce  que  c'est  que  nue-propriété, 
I,  Ï92.  — Droits  du  nu- propriétaire  ,  1,  192.  — 
Obligitions  du  meme,I,  194. 

Nullité.  —  De  la  nullité  des  obligalions,  1 ,  5o6.  — 
Effets  de  celte  nullité  ,  I,  ôo". —  Comment  s'en 
éleinl  l'action,  id.  —  De  la  nullité  de  la  vente 
pour  défaut  de  paiement  du  prix,  II,  jg  à  42. 

o. 

Obligatios.  —  Des  obligations  du  nu-propriétaire  , 
l^iq4.  —  Des  obligalions  de  Tusufruilier,  1,  mg 
à  2o4.  —  Des  obligations  conventionnelles  et  de 
leurs  différentes  espèces,  I,  211  à  219.  —  Des 
obligations  conditionnelles,!,  2193225. —  Des 
obligations    dont    la   durée  est    limitée,  I,    22,S. 

—  Des  obligations  à  terme,  1,  226. —  Des  obliga- 
lions alternatives,!,  32'^; —  solidaires,  1,228; 

—  caulionnéeSj  1,232;  —  par  corps,  I,  253;  — 
privilégiées,  1,  B3g  ;  —  bypolliécaires,  1,  249  à 
256  ;  —  à  iulérél ,  1 ,  267.  —  Différentes  manières 
<lont  s'éteignent  les  obligations,  I,  286.  —  Des 
offres  de  paiement,  I,  296.  —  De  la  nullité  des 
obligalions  ,  I  ,  ?o6;  —  de  leur  rescision  ,  ;d.;  — 
de  leur  exliudion  par  la  mort  du  créancier  ou 
du  débiteur,  I,  3o8.  —  Règles  particulières  à  l'ex- 
linclion  des  obligations  accessoires  et  notamniejit 
des  privilèges  et  liypolbèques  ,  1 ,  309.  —  De  la 
preuve  des  obligalions  et  de  leur  extinction,  I, 
3io.  —  De  la  forme  des  actes  qu'on  appelle  obli- 
gations devanl  notaires,  de  ce  qui  est  de  la  nature 
de  ces  obligations,  cl  des  clauses  qui  ne  leur  sont 
qu'accidentelles,  1,  65o  el  f  55.  —  Formules  d'obli- 
gations, I,  655;  —  d'obligation  pour  prêt  fait 
antérieurement  à  l'acte,  id.  —  Pour  piiil  d'ar- 
gent fait  présentement  avec  numération  des  de- 
niers el  sans  intérêts,  I,  656.  —  Pour  prêt  d'ar- 
gent fait  tant  ci-devant  que  présentement,  I,  667. 
—  Exigible  à  une  époque  déterminée ,  iil.  —  Exi- 
gible en  plusieurs  paiemeus  à  des  époques  dcler- 


minées,  id.  —  Piuir  loyers  cclius  el  dûs  en  rerln 
d'un  bail  l'ait  sans  écrit ,  id.  —  Pour  loyer  portant 
délai ,  1 ,  658.  —  Pour  fermages  de  campague  ,  id, 

—  Pour  marcbandises,!  ,  65y Pour  le  prix  d'un 

chi\al,  /(/.  —  Pour  composition  et  remise  de 
dommages  -  iatértts  où  l'on  fait  réserve  de  la 
contrainte  par  corps  ,  1 ,  660.  —  Pour  lettres  de 
cbange  ,  td.  —  De  déclaration  d'une  obligation 
au  profit  d'un  tiers,  I,  661.  —  Formules  d'ohli- 
gal  ions  avec  intérêt,  sans  stipulation  de  l'exemp- 
tion de  retenue,  I,  662  ;  —  d'obligation  avec  in- 
tén  t  el  stipulation  d'exemption  de  retenue,  ù/.j 

—  avrc  stipulations  d'intéréls  et  intérêt  d'intérêts 
sans  retenue,  1,  663;  —  d'obligation  de  deux 
débiteurs  ans  solidarité,  1,  663;  —  solidaire  de 
deux  débiteurs  pour  prix  de  marchandises  à  eux 
vendues  el  livrées,  I,  655;  —  solidaire  de  deux 
débiteurs  pour  prêt  d'argent,  1,  666;  — solidaire 
par  le  mari  et  la  femme  au  profit  d'un  prêteur 
représenté  par  un  mandataire,  I,  6G7;  — solidaire 
d'un  mari  et  d'une  femme  pour  procurer  l'élar- 
gissement du  mari  prisonnier ,  id.  —  Clauses 
d'indemnité  d'une   obligaliou   solidaire,    1,    668. 

—  Formule  d'obligalion  par  un  célibataire  avec 
hypothèque  sur  un  immeuble  ,  !  ,  669  ;  —  hypo- 
thécaire par  un  emprunteur  marié,  1,670;  — 
avecbypolhèque  de  biens  avenir,  attendu  l'insuffi. 
sauce  des  biens  présens.  1,  6"'i  ;  —  solidaire  du 
mari  el  delà  feiume  avec  hvpolhèque  sur  un  im- 
meubledu  mari  ou  de  la  communauté  el  transport 
par  la  femme  de  S(  s  droits  mairimonianx  insqn'à 
due  concurrence,  I,  673.  —  Des  obligaliens  avec 
privilège  sur  immeubles  ,  1,  676.  —  Formule 
d'obligalion  a\ec  déclaialiou  d'emploi ,  I,  676;  — 
d'obligatiou  solidaire  avec  déclaialiou  d'emploi, 
1,  678;  —  solidaire  d'un  mari  el  d'une  femme 
avec  déclaration  d'emploi  ,  id.  et  6-9  ;  —  antre 
idtm  avec  quillance  d'emploi,  1,  681.  —  Des 
obligalions  avec  nantissement,  c'est-à-dire  avec 
gage  ou  anllchrèse,  l ,  682.  —  Formults  d'obliga- 
tion avec  gage  mobilier,  I ,  P90  ;  —  par  un  mari 
et  une  femme  avec  hypothèque  sp'  ciale  el  anti- 
clirèse,  I,  691;  —  d'autre  avec  débgalion  de 
créance  ,  1 ,  694.  —  Des  obligations  a\ec  stellio- 
nal,  el  des  obligalions  avec  délégation  ,  1,  Ci)5,  — 
Des  obligalions  avec  cautionne  nu  ni ,  iJ.  —  Des 
qualités  que  doivent  avoir  les  ciuilioiis,  I,  699. 
(Voy.au  mot  CAVTIO^.)  —  Formuli  s  d'obligation 
avec  cautionnement  simple,  [,  709; —  d'obliga- 
tion avec  cautionnenieul  silidaii-e,  I,  710. 

OlFicitîis.  — Delà  tutelle  olTicieuse,  I  ,  44. 
Olographe.  —  Du  tcstauiuieul  olographe,  !,  4l0. 
(  Voyez  Testament.  ) 
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OpPosiTiOf.  —  Dps  oppositions  sur  le  cauli' une- 
ment  des  notaires  ,  I,  lo. 

Ordre.  —  Les  ordres  et  disiribulious  de  prix  peu- 
vent être  faits  devant  notaires  ,  1 ,  4o. — Des  ordres 
entre  créanciers,  Ih,  éyS.  —  Formule  de  procès- 
verbal  de  remise  de  pièces  pour  parvenir  à  l'ordre, 
id.; — de  contrat  d'ordre  du  prix  d'une  maison, 
11,47g. —  ^'^^  billets  à  ordre,  II,  5go.  (Voyez 
Billet. ) 

Odvertuke.  —  De  l'ouverture  des  successions. 
(  Voyez  Succession.  )  —  De  l'ouverture  de  la 
substitution  ou  restitution  ,  1 ,  491. 

Ouvrier.  —  Du  louage  de»  ouvriers,  II,  igS. 
(Voyez  LOUAGE.  ) 

P. 

Pacte.  —  Du  pacte  coramissoire,  II,  3g  à  42.  —  Dé- 
finition du  pacte  ,  I ,  gi. 

Pannonceadx.  — Des  pannonceaux  impériaux  qui 
doivent  être  attachés  aux  portes  des  notaires,  I  , 
16.  — Un  ari-été  de  la  ciiambre  <le  discipline  des 
notaires  impériaux  du  département  de  la  Seine 
léante  à  Paris,  du  9  juillet  1812,  a  statué  que  les 
pannonceaux  ne  pourront  être  apposés  qu'aux 
portes,  soit  extérieures,  soit  intérieures,  des 
maisons  ou  éludes  des  notaires  et  sur  les  grilles 
garnissant  les  fenêtres  des  études  lorsqu'elles  se 
trouveront  au  rez-de-cbaussée,  et  que  dans  tous 
les  cas,  le  nombre  des  pannonceaux  pour  chaque 
étude  devra  «Ire  de  deux  au  moins  et  de  quatre 
au  plus. 

Parafiiernal.  —  Bien  parapliernal ,  ce  que  c'est, 
1 ,  116.  —  Des  biens  paiaplieruaux  ,  Il ,  689. 

Pabe"  T.  — Jusqu'à  (|uel  degré  les  notaires  ne  peu- 
\evt  faire  d'acte»  pour  leurs  parens,  I,  5-j, 

Partage.  —  Des  partages  faits  dans  le  nouveau 
droit  par  père,  mère  ou  autres  ascendans  entre 
leurs  descendans  ,  I,  5o2.  — Forniules — de  partage 
anticipé  par  acte  entre-v  ifs,  l,  5o(i  ;  —  de  partage 
par  lestamenl,  I,  5i3.  —  Dos  partages  et  de  l'ac- 
tion en  partage,  lU  ,  12".  —  De  ceux  qui  peu- 
vent demander  lo  partage,  III,  128.  —  De  ceux 
contre  qui  op  peut  demaiulcr  le  partage,  III,  i  jg. 
—  Des  dJ'ers  objets  de  l'action  en  partage,  irt.  — 
Des  i-jpporls  et  des  variations  du  droit  sur  le  rap- 
f  orl ,  III,  i3o.  —  Des  personnes  tenues  de  rappor- 
ter, III,  i34.  —  Des  per.ioniies  dispensées  du 
rapport ,  III ,  i35;  —  à  la  succession  de  qui  se  fait 
le  rapport,  III,  137.  (Voyez  Rapport.)  —  Des 
dettes  dont  li-s  biens  à  partager  sont  chargés,  III, 
i44.  —  De»  pn'lévcmcns ,  III ,  i45.  —  D^:  la  com- 
position des  lots  et  du  retour  ou  de  la  soulle  de 
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pai  tage  ,  III,  i46.  —  De;  1  ffets  du  partage  et  delà 
gaiantie  qui  en  résulte,  III,  i48.  —  De  la  resci- 
sion des  parlngts,  III,  i4g.  —  De  la  forme  des 
partages.  II! ,  101.  —  Du  partage  amiable,  III, 
i5G.  —  Du  partage  judiciaire ,  III,  i58.  —  For- 
mules de  partages  amiables,  III,  i65;  —  de  par- 
tage entre  simples  co-propriétaircs  d'une  terre 
achelée  en  commun,  III,  l65;  —  de  partage 
amiable  de  la  succession  d'une  personne  ne  lais- 
sant qu'un  frère  et  des  neveux  pour  héritiers  ,  III, 
lyt  ;  —  amiable  de  la  succession  d'un  père  entre 
ses  enfans,  avec  rapport  par  plusieurs  des  enfau» 
dotés,  m,  175.  — Du  partage  de  la  communauté, 

II ,  570.  —  De  liquidation  et  partage  de  commu- 
nauté et  succession,  III,  188.  —  De  liquidation 
des  reprises,  créances  et  autres  droits  matrimo- 
niaux d'une  veuve  contre  la  succession  de  soa 
mari,  III,  19:.  —  Formules  de  partages  judi- 
ciaires, m,  192.  —  Procès -verbal  de  tirage  de» 
lots  au  sort  lorsque  le  partage  n'a  pour  objet  que 
la  division  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  sur 
lesquels  les  droits  des  intéressés  sont  déjà  liquides  j^ 

III,  ig5.  —  Procès-verbal  d'ouverUire  des  opé- 
rations du  partage  à  la  simple  requête  des  parties, 
m,  19.5.  —  Procès-  verbal  d'ouverture  des  opéra- 
tions du  partage  en  conséqiience  d'un  somma- 
tion ,  III ,  196.  —  Etat  de  comptes,  rapports, 
masses  et  préloveniens  relatifs  à  la  succession, 
III,  197.  —  Procès-verbal  de  comparution  lorsque 
les  parties  ont  pris  lecture  de  l'état  dressé  pav  le 
notaire,  III,  igg.  —  Procès  -  verbal  séparé  de» 
ditlioultés  et  des  dires  des  parLis"S  lorsqu'il  s'élève 
des  contestations  entre  siles  au  sujet  des  opéra- 
lions   renvoyées   dfvant  le  notaire,  III,   200.  — 

—  Autres  piocès-verbaux  iiiisant  suite  au  précé- 
dent, 111,  202.  —  Procès-verbal  de  composition 
de  lots,  III,  2o3.  — Procès-verbal  de  clôture  de» 
opérations  ,  III,  2o4.  —  Procès-verbal  de  tirage 
des  lots  au  sort  devant  le   notaire,  III  ,  2o5. 

P.viement. —  Du  paiement  réel,I,  288.  —  Con- 
ditions requises  pour  sa  validité,  1 ,  290.  —  A  qui 
doit-il  élre  fait,  id.  —  De  ce  qui  doit  être  donné 
en  paiement  et  de  la  manière  dont  le  paiement 
doit  être  fait  ,  I,  2gi.  —  Ou  temps  et  du  lieu  où 
il  doit  se  fdire  et  qui  en  doit  supporter  le»  frai», 
I,  292.  —  Du  paiement  avec  subrogation,  I,  20,Z. 

—  De  l'imputation  des  paiemens  ,  1 ,  2g5.  —  De» 
offres  de  paiement  et  de  la  cousiguation  ,  I,  296. 

—  Clause  de  paiement  avec  déclaration  d'origine 
de  deniers  pour  opérer  une  subiog;iJion  in  fa- 
veur d'un  préteur,  II,  96.  —  De  la  dation  en 
ptiicuK  ni  ou  (!t  rabaïKlontiemenl  particulier,  II; 
19G,  — Formule»  de  dation  ci>  piiemcnt,  II,  198, 
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—  ajlro   parle    maii   et  la    femme,   II,   100. — 
Du  paieinenl   de   la    Ultre    de   change,  II,   4ig. 
(Voyez  CuANGE.  ) 
Pension.  —  Formule  de  Contrat  de  constllutlcu  de 

pension  viagère,  I,  764. 
PÈRK.  —  Delà  capacité  du  père  comme  adriiinislra- 
lenr  du  bien  de  ses  enfans  prndaul  le  mariage,!, 
i54.  — Du  la  [luissance  des   père  et   mère  natu- 
rels sur  la   personne  et  les   biens   de  leurs  eufans 
mineurs,  I,  i45. 
Permitation,  II,  201.  (  Voyez  Echange.  ) 
Personnes.  —  Des  persounesqui  peuvent  être  man- 
dans  et  inandalaires  el  de  leur  cousenlemenl  ré- 
ciproque, I,  55o.  (Voyez  Mandat  et  Procura- 
tion. ) 
Perte.  —  De  la  perte  de  la  chose  due ,  1 ,  3o5. 
PIGEO-.S.  —  Peuvent  être   acquis  par  droit  d'acces- 
sion ,  1,  190. 
Poissons.  —  Peuvent  être  acquis  par  droit  d'acces- 
sion ,  I,  igo. 
PoRTERFor.T.  —  On   peut   se   porter  fort    pour   un 

tiers,  1 ,  127. 
PoRTErB.  —  Du  porteur  de  la  lettre  de  change  ,  ses 

droits  cl  ses  devoirs.  II,  425.  (  Voyez  Change.  ) 
^Portion.  —  De  la  portion  disponible  enire  époux, 

1,535. 
Précaire.  —  Du  Précajre,  et    de  quelques   autres 
espèces  de  prêt  qui  participent  du  prêt  à  usage, 
I,  652.  (Voyez  Prêt.  ) 
Pbéciput. —  Du   piéciput   conventionnel.  Il,   602 

et  6go. 
Prélèvement,  III,  i45.  (  V'oycz  Partage.  ) 
Prescription.  —  De  la  pnscripliou   des  arrérages 
de  rentes^  T,  717.  —  De  la  prescrij  tion  des  letlies 
de  change  et  des  billets  à  ordre,  II,-*3i. 
Présence.  —  A  la  passation  de  quels  actes  la  pré- 
sence des  deux  notaires  est-elle  nécessaire,  1,  62 
el  63. 
Prêt.  —  Du   prêt  en  général  et  de  ses  diverses  es- 
pèces, I,  625.  — Du  prêta  usage  ou  du   coranio- 
dat  ,  des  différentes  classes  de  contrais  auxquelles 
il  appartient ,  de  son  essence,  des  choses  qui  peu- 
vent eu  être  la  matière  ,   des  personnes  enIre  les- 
quelles il  peut  intervenir,  et  de  ses  effets,  I,  616. 

—  Des  obligations  de  l'emprunteur  ,  l ,  62b.  —  De 
l'obligation  de  veiller  en  bon  père  de  famille,  et 
de  l'usage  qui  doit  être  fait  de  la  chose  ,  I ,  C28.  — 
■^  Du  lemps  où  la  chose  doit  rire  rendue  ,  I,  62g. 

—  De  ceux  à  qui  la  chose  doit  être  rendue,  I, 
63o.  —  Du  lieu  où  In  chose  prêtée  doit  être  ren- 
due, i</.  —  De  quelques  aulris  règles  relatives  à 
la  restitution  ,  ic/. —  Des  ohligaliuus  du  prêteur, 


l,  63i.  —  Du  précaire  et  de  quelques  autres  es- 
pèces de  prêt  qui  participent  du  prêt  à  usage, 
1 ,  63?.  —  Formules  de  prêt  à  usage.  —  Recon- 
noissauces  de  prêt  à  usage,  I,  655.  —  Du  prêt  de 
consommation  ,  de  ses  diffi  renies  espèces,  et  des 
classes  de  contrats  auxquelles  il  appartient,  I,  656. 
—  Des  choses  qui  sont  de  l'essence  du  p>ét  de 
consommation  ou  des  conditions  essintielles  à  la 
validili-  de  ce  contrat ,  I,  638.  —  De  la  première 
condition  et  des  choses  qui  peuvent  être  la  ma- 
tière du  prct  de  consommation,  id.  —  De  la 
deuxième  condition.  —  De  la  fin  principale  du 
prel  de  consommation,  et  de  la  tianslallon  de 
propriété,  I,  63g.—  De  la  troisième  condition, 
de  la  tradition  de  la  cho.se  pri-lée  ,  I,  fi4i.  —  De 
la  (juatrième  condition;  de  l'obl'galion  de  i-endre 
aulant,  J,  6*4.  — De  !a  cinquième  condition, 
du  consentement ,  1 ,  645.  —  De  TobligatiDU  que 
produit  le  prêt  de  consommation,  1 ,  646.  —  De 
celui  qui  contracte  l'obligation  de  i-endre  ,  1 ,  647. 
—  De  celui  envers  qui  l'obligalion  de  rendre  est 
contractée  ,  1 ,  648.  — Des  obligalious  du  pnteur, 
I,  64g.  —  De  la  forme  des  obligalious  pour  prêt 
de  consommation,  et  en  général  de  lu  forme  des 
actes  qu'on  a  jipel  le  obligations  devant  ni)laires,ctc., 
1 ,  65o.  —  {  Voyez  au  mol  Obligation.  ) 
Preuve.  —  De  la  preuve  des  oblig«lions  et  de  leur 

extinction,  1 ,  ôio. 
Prisonnier.   Sa  capacité  pour  contracter,!,  i24. 
Privilège.  —  Des   privilèges  sur    les   meubles,  I, 
23-1  et  24o.  —  Des  privilèges  sur  les  immeubles, 
1  ,  212.  —  Des   privihges  sur  les  meubles  et  les 
immeubles,    1 ,   245.  —  Comment    se  conservent 
lesdits  privilèges,  I,  246. —  Privilèges  de  l'Etat 
et  du  Trésor  public,  I  ,  263.  —  Privilèges  sur  les 
navires  el   balimens  de  mer  ,  1 ,  26Ô.  —  De  l'ex- 
tinction des  pfiih'grs,   l,3og. 
Prix.  —  Du  prix  de  v  ente  ,  II ,  37.  {  Voyez  Vente.  ) 
ProiÈs —  Des  actes   qui    se    font   à    l'occasion  des 
procès,  III,  -iSy.  (   Voyez  Compromis  et  Tran- 

SACIION.  ) 

Procès-verbal.  —  Formules  df.  procès-verbal  d'ad- 
judicalion  pr' paraloire  ,  II,  12»  ;  —  de  procès- 
verbal  d'adji'dicalion  ilcliuilive  ,  H,  ji3;  —  d'ad- 
judication d'une  ferme ,  ll,i5o  — (  Voy.  Vente 
et  ArjuDicATio^  )  Proci.s-verbal  de  conipartvlioa 
pour  divorce  ,  III  ,  36.  (  Voyez  DiviiRCF.).  —  De 
procès-verbaux  de  partages  judiciaires  ,  lii  ,  192. 
(  Voyez  Partage.  ) 

PROCfRATios.  —  Dèfinilion  ,1,  126.  —  De  la  procu- 
ration el  de  ses  différentes  espèces,,  I,  5i5.  — . 
Des  persounesqui  pouvcnl  être  mandantes,  de 
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celles  qui  pcuvcnl  l'ire  mandalaircs,  el  de  leur 
couseulemenl  rcciproque ,  I,  55o.  —  Du  pouvoir 
de  subslituer  Icuianclat,  I,  554. —  De  la  forme  de  la 

procuralion,  I,  672 Formules  de  procuralion,  I, 

570  ;  — de  procuration  pour  recevoir  une  somme 
de  deniers  due  par  obligaliou  ,  1 ,  575.  (  Voyez  les 
autres  formules  de  procurations  depuis  et  compris 
la  page  5"5  jusques  et  compris  la  page  611.  )  — 
Formules  de  substitutions  de  pouvoirs,  I,  6u. 
• —  Révocations  de  procurations,  I,  610  et6ii.  — 
Le  nom  du  mandataire  peut  être  laissé  en  blanc 
dans  une  procuration  en  l)revet,  I,  5g. 
Prohibition.  —  Quelques  prohibitions  faites  aux 
notaires,  I,  4g;  —  de  faire  des  procès -verbaux 
les  dimanches  et  fêtes  ,  id.  ;  —  de  passer  aucuns 
actes  portant  contrainte  par  corps,  si  ce  ne  sont 
des  baux  de  biens  ruraux  ,  I  ,  5o  ;  —  de  fane  au- 
cun acte  relatif  au  régime  féodal  m  aux  anciennes 
qualifications  nobiliaires,  Ij  5o.  (  Voyez  No- 
taire. )  —  De  la  prohibition  des  substitutions 
dans  le  nouveau  droit,  I,  4G7.  —  Exception  à 
celte  prohibition  ,  I,  468. 
Promesse.  —  Promesse  de  passer  contrat  engage  de 

la  même  manière  que  le  contrat  même,  1,  90. 
PBorRE.  —  Règles  générales  pour  la  distinction  des 

propres  et  des  conqnéis.  11,  53o. 
Propriéi'É.  —  De  la  propriété  pleine  et  entière,  I, 

i83. 
Protestation.  —  Des  protestations,  111,  d88.  — 
Formule  de   protestation   contre   avant  la  passa- 
tion d'une  obligaliou  ,  III,  290. 
Protêt.  —  Des  protêts  de  lettres  de  change  ou  billets 
à  ordre,  II,  45i.  —  Formules  de   protêts  —  de 

lettre   de  change  faute  d'acceptation  ,  II,   43^; 

faute  de  paiement,  11,453;  —  faute  d'acceptation 

avec  inter\ention  d'un  tiers  pour  accepter ,  id,- 

faiife  de   paiement   avec  inlervcntion  d'un   tiers 
pour  payer  ,  II ,  454. 
Provision.  —  De  la  provision  en  fait  de  change,  II, 

4o8.  (  Voyez  Change.  ) 
PcBi.icATioNs.  —  Des  publications,  II ,  i3o.  {  V'oyez 
Veste  et  Adjudication.  ) 

Puissance.  —  De  la  puissance  paternelle ,  I,  i54. 

De  la  puissance  des  père  el  lueie  naturels  sur   la 
personne  et  les  biens  de  leurs  cnfans  mineurs,  I, 
i45. 
Pcrge  légale.  (  Voyez  Transcrii'TIOn,  II,  6C  à 
70.) 

Q- 

QiiTTANCE.  —  Quittance  d'emploi  ,  1 ,  7  19.  —  Quit- 
tance de  remhours'.-mcal  à  mettre  ensuite  de  la 
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minute  d'un  contrat  de  constitution  lors  du  ra- 
chat de  la  rente,  I,  753.  —  Quittance  de  rem- 
boursement ou  radial  d'une  rente  perpétuelle 
1 ,  77*.  —  Clauses  ijui  entrent  dans  les  quittances 
de  remboiusemenl,  1,  775. —  Quittance  de  ra- 
diât à  meltre  à  la  suite  de  la  mînule  d'un  contrat 
de  constitution,!,  776.  -  Quittance  de  prix  de 
vente,  II,  82.  —  Quittance  de  restant  de  prix  de 
vente  avec  subrogation,  II,  96.  —  Quittance  d'un 
brevet,  d'apprentissage,  II,  5i5.  — Des  quittances 
en  général,  111,  242.  —  Formules — de  quittance 
d'intérêts  d'une  obligation ,  III,  242;  —  de  quit- 
tance d'arrérages  de  rentes,  i(/.; —  de  quittance 
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vrier en  déduction  d'ouvrages  p:)r  lui  faits  dans 
une  maison  ,  III,  244;  —  de  quittance  pour  ou- 
vrages contenus  en  un  mémoire,  ;'rf.  ; dequit. 

tance  pour  ouvrages  de  charpente  d'après  un 
marché ,  id.  ;  —  de  quittance  d'une  somme  princi- 
pale due  par  obligation  ,  id.; —  de  quittance  de 
principal  et  d'intérêts  avec  main-levée  d'inscrip- 
tion, III,  245.  —  (Pour  les  autres  formules  de 
quittances  voyez  depuis  el  compris  la  page  245 
jusques  et  compris  la  page  254.  ) 
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Rachat Delà  faculté  de  rachat  ou  de  la  clause 

de  réméré  ,  II  ,  42  à  4g.  { Voyez  Réméré  ).  —  Du 
rachat  des  renies,  I,  721.  (Voyez  Rente.) 

Rappel.  —  Du  rappel  à  une  succession ,  T  ,  499. 

Formule  de    disposition   de    rappel  à    succession 
par  testament,  I,  5oi. 
Rapport.  —  Des  rapports  en  partage   et  des  varia- 
tions du  droit  sur  le    rapport,   III,    i3o. Des 

personnes   tenues  de  rapporter ,  III,   i5i. Des 

personnes  dispensées  du  rapport,  III ,  i35. A  la 

succession  de  qui  se  fait    le  rapport,  III,   i3-7. 

Quelles  per.sonnes  peuvent  demander  le  rapport, 
m,  i3S.  —  Quelles  choses  sont  sujettes  ,i  rap- 
port, III,  139.  — Quelles  choses  sont  exemples 
de  rapport,  III,  i4j. —  Comment  se  fait  le  rap- 
port ,  III  ,  i42.  —  Rapport  pour  minute  d'un 
brevet  de  procuration  au  notaire  qui  l'a  passée, 
ni,3i5. 

Ratification.   —  Des    ratifications  ,   III  ,    282.  

riumuh's  —  de  raliËcation  par  un  mandant  d'un 
contrat  de  vente  passé  par  son  mandataire,  111, 
284;  —  do  ratification  d'un  contrat  de  vente  fait 
sans  procuralion  du  propriétaire,  III,  284;— et 
autres  ,  pages  284  cl  385;  — autre, H,  92  ; — autre  , 
1,  762  et  755. 
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Les  Icstamens  aiillientiques  doivent  êire  inscri's 
desiiileau  répertoiie,  l,  68.  —  Ils  doiveiil  <lre 
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Clause  de  résolution  d'une   vente   pour  la  même 
cause  ,  II ,  100. 
Respectueux.  —  Des  actes  respectueux,  II,  496.  — 

Formules  d'actes  respectueux  ,  II ,  647. 
Responsabilité.  —  Delà  responsabilité  des  notaires, 

I,  52. 
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Rétrocession.  —  Formule  d'acte   de  rétrocession, 
I,  174; —  d'acte  de  rétrocession  à  cause  de  l'in- 
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notaires  leur  est  préjudiciable  ,  1 ,  46  et  47. 

Secrétaire.  —  Des  contrais  de  mariage  reçus  par 
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mune à   toutes  les  sociétés  universelles  ,  II,  55l. 

—  Des  sociétés  particulières,  II,  552.  —  Des  so- 
ciétés de  commerce.  II,  553.  —  De  la  société  en 
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les  .sociétés  civiles  sont  assujéties  ,  II,  342.  — For- 
malités des  sociétés  de  comineice,  II,  343.  — 
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dans  le  nouveau  droit,  id.  —  Exceptions  à  cette 
prohibition,  I,  468.  —  Des  substitutions  per- 
mises eu  faveur  des  petits  enfans  du  donateur  on 
testateur  ,  ou  des  enfans  de  ses  fi  ères  ou  sœurs ,  I , 

482 Quelle  espèce  de  biens  on  peut  grever  de 

subslilution,  I,  485.  —  Des  effets  de  la  substitu- 
tion Ëd  ï-iommissaire,  id.  —  Dis  foraialili's  à 
remplir  pour  la  conservation  des  droits  des  ap- 
pelés j  la  subslilulion  ,  I ,  •*86.  —  Des  différente» 
manièies  d(mt  leurs  droils  peuvent  s'ouvrir,  I, 
4go.  —  Des  effils  de  l'ouverture  de  la  substitution 
ou  ristitution  ,  1, 491 .  —  Formules  de  substitutions 
fidéi-commissaires  ou  de  dispositions  à  charge  de 
restitution,  I,  4q2  ;  —  de  donation  entre-vifs 
par  un  père  au  profit  de  son  fils,  à  la  charge  de 
restituer  aux  enfau>  nés  et  à  naître  du  donataire, 
I,  490.  —  (  Pour  les  autres  formules  voyez  depuis 
et  compris  la  page  490  jusqueset  compris  la  page 

SciBSTiTDTTON  DE  pocvoiRS ,  1 ,  558.  —  Formule  de 
substitution  de  pouvoirs,  I,  61 1. 

Sl'ccession.  —  Dis  successions,  III,  39.  —  De  l'ou- 
verture des  siïccessions  et  de  la  saisine  des  héri- 
tiers, III ,  43.  — Des  qu  lilés  requises  pour  succé- 
der, III,  45.  —  Des  divers  ordres  de  successions 
m  ,  48.  —  De  la  représentation  ,  III ,  49.  —  Des 
successions  déférées  aux  descendans ,  111,  5i.  — 
Des  successions  déférées  aux  asccndans,  III,  5i  à 
56.  —  Des  successions  collatérales  ,  III ,  67.  —  Des 
successions  irrégulières,  III ,  58.  —  De  la  succes- 
sion à  l'enfant  naturel,  III,  5i.  —  De  l'accepta- 
tion des  successions  ,  III,  65.  —  De  l'acceplation 
pure  et  simple  et  de  ses  diverses  espèces,  III ,  64 
cl  65.  —  De  la  renonciatieu  aux  successions  ,  III, 
C5.  —  De  la  forme  et  des  effets  de  cette  renom  ia- 
lion  ,  111,  66  et  6-. —  Du  bénéfice  d'inventaire, 
m,  68.  (Voyez  Bénéfice  d'inventaire,  )  —  De» 
successions  vacantes,  III ,  72.  —  Du  rappel  .à  une 
succe-ssion  ,  1 ,  49g.  —  Formule  d'une  dispositioit 
de  rappel  à  une  succession  ,  1 ,  5oi. 

Successif.  —  Transport  de  droits  successifs,  XI, 
i63.  (  Vovez  aux  mots  Droits  et  Transport.  ) 

SvppBT.\TioN. —  Des  délais  pour  l'enregistrement, 
I  ,  tiS. 

Surcharge.  —  L'  s  actes  notariés  ne  doivent  pas 
contenir  de  surcharge,  l.  Ci. 

SURVENASCE. —  La  survenance  d'enf.inl  au  dona- 
teur est  une  cause  de  révocation  de  la  donation, 
1,  36g. 
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SrePENSiON.  —  De  la  suspension  des  nolaiies,  I, 

55.  —  En   quels  cas  elle  peut  êlre  prononoée,  id. 
Syllabe.  — Les  expéditions  et    extraits  des  actes 

notariés    ne    peuvent      contenir    qu'un     certain 

nombre  de  syllabes  à  la  ligne  ,  T ,  63. 
SvNALLAGMATiQiE.  — ( Voyez  au  mot  Contrat, 

sa  détiuition  et  ses  divisions,  I,  91  et  92. 
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Table.  —  Table  chronologique  des  lois  et  décrets 
contenus  d;ins  le  Code  de  l'enregistrement  ,  du 
timbre,  et  des  droits  de  grefle  et  d'iiypotbèque  , 
tomelil,  in  fine. — Tal)le  alpliabélique  des  matières 
contenues  dans  le  même  Code ,  id. 

Tadx.  —  Des  divers  taux  de  l'intérêt,  1 ,  267. 

TÉMOIN.  —  Les  témoins  doivent  être  citoyens  fran- 
çais ,  et  ne  doivent  être  parens  ni  alliés  des  par- 
ties ni  des  notaires,!,  5'.  — Doivent  être  pré- 
sens  aux  actes,  1,63. 

Testament  et  Testateur.  —  Des  teslararns,  I, 
326.  —  Capacité  requise  en  la  personne  du  tes- 
tateur, I,  33i.  —  Du  testament  olographe,  I, 
4lo.  —  Du  testament  par  acte  public,  1 ,  4i  1.  — 
Testament  en  forme  authentique  doit  contenir 
l«s  noms  et  résidence  des  deux  notaires  qui  le 
reçoivent  et  des  témoin»,  I,  58.  —  Un  testament 
£iit  en  prison  est  valable  en  certains  cas,I,  i25. 

—  Il  peut  être  dicté  en  langue  étrangère,  mais  le 
notaire  doit  l'écrire  en  français ,  1 ,  56.  —  Du  tes- 
tament mystique  ,  I ,  4i5.  —  Du  testament  mili- 
taire ,  l .  4'  y.  —  Du  testament  en  cas  de  peste  ou 
de  maladie  contagieuse,  I  ,  4i8.  —  Des  testamens 
faits   sur  mer,  I,   4ig.  —  Des  testamens  faits  eu 

pays  étranger,   I,42i De    la   forme  de  tester 

antérieurement  au  Code  Napoléon  ,  I ,  kii  à  426. 

—  Des  différentes  sortes  de  dispositions  que  pou- 
Foit  contenir  un  testament  dans  l'ancien  droit  ,  et 
de  celles  qu'il  peut  contenir  aujourd'hui,  I,  427. 

—  Des  exécuteurs  testamentaires,!,  43<j.  —  De 
la  révocation  des  testamens  ,  I,  445.  — De  la  ca- 
ducité des  dispositions   testamentaires,  I  ,  447. 

Formule    de    partage    par    testament,!,  5i3. — 

Formule  de  testament  olographe,  I  ,  448 Cadre 

d'un  testament  par  a~te  public  fait  devant  deux 
notaires  et  deux  témoins  ,  I  ,  45o.  —  Autre  devant 
notaires  et  quatre  témoins,!,  45i.  —  Autre,!, 
452.  —  De  l'acte  de  susrriptjon  d'un  testament 
mystique,!,  453.  —  Cadre  d'un  testament  mili- 
taire ,  1 ,  455  et  456  j  —  d'un  testament  fait  d.ms 
un  lieu  avec  lequel  toute  communication  est  in- 
lerceptée   à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie 


contagieuse,  1,  457;  —  '''""  testament  fut  sur 
mer  A  bord  d'un  vaisseau  ou  autre  bâtiment  de 
l'Étal ,  I,  457.  —  Autre  fait  à  bord  d'un  bâtiment 
de  commerce,  1,458.  —  Formule  de  clause  de 
legs  universel  et  à  titre  universel,  id.; — de  legs 
particuliers,  I,  45g  ;  —  de  nomination  d'exécu- 
teur testamentaire  ,  et  de  legs  par  précipul,!, 
46o  ;  — d'institution  d'héritier  et  de  legs  condi- 
tionnel,  1 ,  461. 

Timbre.  —  Du  timbre  des  actes  des  notaires,  !,  63. 
—  Code  du  timbre,  A  la  fin  du  tome  III. 

TiTBfi  EXÉcuTOiBn.  —  Ce  qu'on  entend  par  titre 
exécutoire  ,  1 ,  54  et  55.  (  Voyez  Actes  notariés.) 

Titre  nouvel.  —  Du  titre  nouvel ,  1 ,  74o  à  745.  — 
Formule  de  titre  nouvel  d'une  rente  constituée 
pour  empêcher  la  prescription  do  trente  années  , 
I,  765.  —  De  titre  nouvel  d'une  renie  perpétuelle 
par  plusieurs  héritiers  ,  1 ,  766. —  De  litre  nouvel 
par  un  tiers  dclemplcur ,  1 ,  7C18.  —  De  titre  nou- 
vel plus  simple  par  un  tiers  détempleur  au  profit 
d'un  créancier  de  rente  viagère  ,  I  ,  770. 

Tradition. —  De  la  tradition  en  général,!  ,  37g. 

Traité.  — Formule  de  traité  entre  un  négociant  et 
son  coiimiis,  II ,  3oi  et  di3.  (Voyez  pour  les  di- 
verses espèces  de  traités  aux  mots  déuominatifs 
des  contrats.  ) 

Transaction.  —  Des  transactions,  III,  262.  — 
Formules  de  transactions  ,  III,  267; — de  tran- 
saction entre  majeurs  ,  id.  ;  —  de  transaction  eulre 
majeur  et  mineur  ,  lit ,  26g. 

Transcription.  —  De  la  transcription  des  dona- 
tions ,  l ,  373.  —  Do  la  transcription  et  des  autres 
formalités  nécessaires  pour  purger  les  privilèges 
et  hypothèques,  II,  66  à  70.  —  Clause  par  laquelle 
l'acquéreur  s'oblige  de  ne  point  notifier  la  lians- 
criptiuu  aux  créanciers  inscrits  ,  II ,  93. 

Transfeht.— Des  transferts  ,  II,  i83.  —  Formule 
de  transf^t  d'une  rente  sur  le  grand-livre  par  UM 
débiteur  à  son  créancier,  II,  i84. 

Transmission.  —  De  la  Iransmission  des  minutes 
et  répertoires  des  notaires,  1 ,  7g. 

Transport.  —  Des  transports,  II,  1. — Des  trans- 
ports de  créance,  de  droits  litigieux,  de  droits 
successifs  et  autres  droits  incorporels,!!,  ii3.  — . 
Des  transports  de  créances  et  autres  droits  ou  ac- 
tions sur  un  tiers,  des  indications  de  paieinens  et 
des  dèU'gations  ,  id.  —  De  l'effet  des  transports  et 
délégations,  et  de  la  signification  qui  en  doit  èlr« 
faile  ,  II,  147. — De  la  garantie  en  matière  de 
transport  de  créance  ,  Il ,  i55.  —  De  la  garanti» 
naturelle  ou  de  droit ,  id.  —  De  la  garantie  con- 
veuùouucUe  ou  de  fait,  II  ,  157.  —  Des  Iransporls 
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de  ilroils  llligku'î  ,11,  160.  —  Des  transpoils  de 
ctroils  successiti  ,  IF,  ifiô. — Formules  —  de  traiis- 
porl  fans  gatniilie  d'une  somme  due  par  billet, 
II ,  166  j —  de  transport  avec  garantie  des  fails  et 
promesses  d'une  somme  due  par  billet  sur  leijnel 
il  a  élé  obtenu  jugement  ,  II ,  167  j  —  de  transport 
d'une  somme  due  par  obligation  notariée  avec 
garantie  de  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur  ,  IT, 
168; —  de    transport    d'une    créance    privilégiée 

.  avec  garantie  ,  id.  ;  —  de  transport  de  rente  per- 
pétuelle, avec  pareille  garantie  ,  II,  170  ;  —  de 
transport  d'une  soramo  due  par  obligation  ,  avec 
promesse  de  payer  à  <léfaul  de  paiement  après  un 
simple  commandement  ^  II,  171  ;  —  de  transport 
d'une  relate  à  prendre  dans  une  plus  forte  rente 
par  un  mari  et  une  l'emme,  avec  promesse  solidaire 
de  fournir  et  faire  valoir  ,  id.  ;  —  de  délégation 
par  un  débiteur  à  son  créancier  ,  II,  172;  —  de 
transport  de  sommes  dues  par  le  Gouvernement 
pour  fournitures,  II,  l'Sj  — de  rétrocession, 
11,  174;  —  de  transport  avec  acceptation  par  le 
débilenr,  id.  ;  —  de  délégation  avec  acceptation 
par  le  débiteur  déligué,  II,  176;  —  de  rétio- 
cession  à  cfcuse  de  l'insolvabilité  du  débiteur  ,  II , 
177  ;  —  de  transport  d'iutérèl  dans  une  société  , 
II,  178;  —  de  transport  d'une  portion  d'intérêt 
dans  une  enl reprise  j  II,  1795  — de  transport  de 
droits  successifs,  II,  180  ;  —  de  transport  de 
droits  successifs  par  un  héritier  bénéficiaire  ,  II, 
j8j;  —  de  transport  de  bail ,  II  ,  267  (  voy.  Bail); 
-^  de  transport  tCapprenlissage  p:;r  un  maitre  a  un 
autre,  II,  5  18.  (  Voyez  Apprentissage.) 

Travail. —  Du  louage  du  travail,  II,  294.  (Voy. 
Lof  AGE.  ) 

Tklchement.  —  Cas  où  les  notaires  doivent  se  servir 
d'un  truchement  ,  I  ,  5G. 

TcTELLE  et  Tt'TEun.  —  De  la  capacité  requise 
po-ir  être  tuteur  ,  I ,  i34.  —  De  la^telle  en  gé- 
néral, 1 ,  i3g.  —  De  la  tutelle  légale  fd<l De  !? 

tutelle  des  père  et  mère,  id. — Diffrrence  entre 
la  tutelle  du  père  et  celle  de  la  mère ,  id.  —  De  la 
tutelle  des  fis'cendans  ,  I ,  léo.  —  De  la  tutelle  tes- 
tamentaire ,  I,  i4i.  —  De  la  tutelle  dative  ,  I, 
i4a.  —  De  la  tutelle  odicieuse,!,  i44.  —  De  la 
•  tutelle  des  interdits  ,  I ,  l4f>.  —  De  ceux  q>ii  ne 
peuvent  être  tuteurs ,  id.  —  Jour  où  commence  la 
-tutelle  des  mineurs  et  des  interdits,  I,  147. — 
De  l'administration  du  tuteur,  jf/. —  De  la  capa- 
cité générale  du  tuteur,  1,  149  à  i53.  —  Des 
tuteurs  sp'ciaux  ,  I ,  i53.  —  Des  tuteurs  ad  lioc , 
id.  —  Des  diverses  manières  dont  la  tutelle  finit , 
I ,  i5i.  —  De  la  tutelle  après  la  prononciation  du 
divorce  ,  1 ,  i35.  —  Tuteur  peut  recevoir  les  capi- 
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taux  appartenaiis  au  mineur,  et  donner  mains- 
levées  d'inscriptions  liypotliécaires,  l  ,  i5o. . —  Il 
peut  acquérir  des  biens  au  profit  de  son  pupille  , 
I,  i52.  —  Il  ne  peut  emprunter  ni  liypolbéquer 
les  biens  de  sou  pupille  sans  y  être  autorisé  par 
un  avis  du  conseil  de  famille  homologué  ,  [ ,  i53. 
•—  Formule  d'acte  d'élection  d'un  tuteur  à  ses  en- 
fans  par  le  survivant  des  père  et  mère,  III,  298. 


Usii.ATÉRAi,.  — Du  contrat  unilatéral ,  1 ,  92.  (Voy. 
au  mot  Contrat  sa  définition  et  ses  divisions.) 

Union.  — De  l'union  des  créanciers  en  matière  de 
faillite,  lorsqu'il  n'est  point  intervenu  de  concor- 
dat entre  eux  et  le  débiteur,  II,  446.  (  Voyex 
Faillite.  ) 

Usage.  —  Droit  d'usage  ;  ce  que  c"est,  I  ,  206. 

UsiFRUiT.  —  De  l'usufruit ,  I,  195.  —  Des  droits 
de  l'usufruitier,  I,  ig6.  —  Comment  il  perçoit 
les  fruits  ,  id.  —  Du  droit  qu'il  a  de  se  servir  de  la 
chose,  I,  198.  —  De  la  jouissance  qu'il  a  des 
choses  accessoires,  I,  198. —  Du  droit  qu'il  a  de 
louer  la  chose  sujette  a  l'usufruit,  ou  de  céder 
le  droit  d'usufruit ,  I,  199.  —  Obligations  de  l'u- 
sufruitier, id.  —  Des  différentes  manières  dont 
finit  l'usufruit,  I,  20+  à  206.  —  Cas  où  l'usufrui- 
tier doit  des  intérêts,  I,  282. 

Utilité.  —  Utilité  de  rédiger  les  conventions  par 
écrit,  I,  5ii.  (Voyez  CoKVENTio.s  et  Contrat.) 

V. 

Vacation.  —  Les  vacations  de»  notaires  doivent 
être  de  trois  heures  et  ne  peuvent  excéder  quatre 
heures,  1 ,  60. 

V  AC11E.  —  Foi-mule  d'un  bail  de  vaches  ,  II ,  277. 
(  Voyez  Bail.  ) 

Velléien.  —  Du  Sénatus  •  consnite  Velléïen  ,  I, 
111. 

Ve>te.  — En  quels  cas  il  est  dû  des  intérêts  pour 
prix  d'une  vente  immobiliaire ,  I,  281. —  Des 
ventes  en  gênerai,  II,  1. —  Du  contrat  de  vente 
et  de  son  essence  ,  U,  3.  —  Des  choses  qui  peu- 
vent étie  la  matière  de  la  vente,  II,  4.  —  Du 
prix  en  m.ilièrede  vente  et  des  qualités  qu'il  doit 
avoir  ,  11,  6.  —  Dii  conseutemeni  et  des  personnes 
e|ui  peuvent  vendre  et  ac<juérir  ,  II,  g.  —  Des 
cfl'etsdu  contrat  de  vente  ,  II  ,  1 1.  —  De  la  trans- 
mission de  la  pro;irlété  ilc  la  chose  en  la  personne 
de  l'acquéreur ,  Il  ,  i2.  —  D^s  obligations  que  la 
vente  produit  >  ulie  le  vendeur  d  l'acqu'  reur,  H  , 
lS. — De  la  délivrance  ou  tradition  de  la  ihose 
vendue,  U  ,  i6à  22.  —  De  la  garantie  ,  II ,  32.— 
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De  la  garanlie  des  éviclions,  II  ,  25  à  ôo. —  De  la 
garaulie  des  charges  réelles,  II,  3o. —  De  la  ga- 
ranlie des  défauts  cachés  ou  des  vices  réilhibi- 
toires,  II,  3i.  —  De  la  garantie  conventionnelle, 
II,  3')  à  37. —  De  l'obligation  de  payer  le  prix  et 
dans  certains  cas  les  intérêts  du  prix,  II,  57. — 
De  la  nnllilé  et  de  la  résolution  de  la  vente  pour 
défaut  de  paiement  du  pi  ix,  et  de  la  clause  qu'on 
nomme  pacte  commissoire  ,  II,  Sg  à  42,  — De  la 
faculté  de  ra.-hal  ou  de  la  clause  de  réjuéréi  II,  '12 
à  4o.  — De  la  rescision  pour  cause  de  lésion  ,  II  , 
4o  il  55. —  Des  danses  et  conventions  parliculières 
qu'on  peut  apposer  au  contrat  do  vente,  II,  55  à 
62-  —  Dos  piomesses  de   vendre.   H,  62. —  De  la 

forme  du  contrai  de  vente  ,  II,  65 Formules — de 

contrat  de  venlede  meubles  avec  paiem'.  coniptanl, 
11,70;  —  de  vente  de  meubles  avec  délai  pour 
le  paiement  du  prix  ,  II ,  71  ;  —  autre  avec  clause 
de  désignation  de  mobilier,  id. —  Diverses  clauses 
de  tradition,  11,72;  —de  vente  de  coupe  de  bois, 
id.  et  73;  —  de  vente  de  maison  de  ville  ,  H,  78  . 
—  de  vente  d'une  maison  de  campagne  meublée 
par  un  célibataire  non  tuteur,  et  par  un  mari  et 
01  11  ■  ,  avec  solidarité  entre  ces  derniers  ,  à 
nu  mari  et  sa  femme  avec  déclaration  d'emploi 
au  profit  d  e  celle-ci,  et  avec  délégation  à  plusieurs 
créanciers  ,  II ,  83.  —  Déclaration  de  command  , 
II ,  gS.  —  Vente  par  un  fondé  de  procuration  à  un 
fondé  de  procuration,  II,  94.— Venlepar  uuhomme 
marié,  tant  en  son  nom  que  comme  piocnrtur  de 
sa  femme,  II,  gi. —  Vente  moyennant  une  rente 
au  profil  du  vendeur  et  à  la  charge  de  servir  une 
renleviagèredueà  un  liers,II,  g"". — Aulreclausede' 
payer  une  rente  viagère  à  un  tiers,  II ,  q8.  —  Clause 
de  vente  moyennant  une  renie  viagéreau  profit  du 
vendeur,  II,  gg.  —  Clause  de  vente  movennant 
une  rente  viagère  réversible  sur  la  lète  du  mari 
et  delà  femme  vendeurs,  II,  gg.  —  Clause  de 
vente  moyennant  une  rente  perpéinclle  au  profit 
du  vendeur,  id.  —  Clause  de  vente  moyennant 
une  rente  payable  en  grains  ou  en  deniers,  au 
choix  du  vendeur  ,  II ,  loo.-^  Clause  de  résolu- 
tion d'une  vente  à  défaut  de  paiement  du  prix  , 
id.  —  Formule  d'une  vente  à  réméré,  jW. —  Du  la 
vente  des  biens  de  mineurs,  II,  io4  à  lu  — 
Fojuiules  des  ventes  des  biens  appartenans  à  dis 


mineurs,  II,  ii4;  —  de  vente  par  adjudicalion 
\olonlaire  d'un  immeuble  dont  un  mineur  rsl: 
propriétaire  autrement  qu'en  qualité  d'héritin- 
bénéficiaire,  11,  ii5. — Remijo  du  rapport  par 
l'expert  au  notaire  commis,  id. —  Dépôt  du  cahier 
des  charges,  id.  —  Procès-verbal  d'adjudication 
préparaloire  ,  Il ,  11g.  —  Clauses  d'adjudicalioa 
pnparaloire  ,  II,  121 Procès-verbal  d'adjudi- 
cation définitive,  II,  125 Déclaration  de  com- 
mand ,  lorsqu'elle  ne  se  fait  pas  par  le  procès- 
verbal  d'adjudication  même,  II,  125.  —  Vente 
par  adjudication  volontaire  d'un  immeuble  dont 
un  mineur  est  propriétaire  en  qualité  d'héritier 
bénéficiaire,  II,  uâ.  —  Des  adjudications  volon- 
taires de  biens  appartenans  à  des  majeurs,  II, 
12G.  (Voyez  Adjudication.)  —  Des  ventes  de 
manusorils  et  des  cessions  de  brevets  d'inven- 
tion ,  II  ,  86. —  Des  lois  et  de  la  jurisprudence  sur 
la  conirel'açon,  Il  ,  187.  —  Des  lois  et  de  la  juris- 
prudence sur   les  brevets  d'invcnlion  ,  Il  ,  ig2.  

De  la  forme  des  ventes  de  manuscrits  et  des  ces- 
sions de  brevets  d'invention,  II,  ig3.  —  Formule 
de  vente  d'un  manuscrit.  II,  iqS  ;  — de  cession 
d'un  brevet  d'invention  ,  II,  igG.—  Des  ventes 
de  biens  dépendans  d'une  succession  bénéficiaire  , 
lit,  218. —  Formules  de  procès-verbaux  de  vcnle 
et  adjudication  d'immeubles  dépendans  d'une  suc- 
cession bénéficiaire,  III,  220. 

Viager. —  De  la   rente  viagère,   I,    755.    (Voyez 

Reste.  ) 
Vice. —  Ce  qu'on   entend    par  vices    rédhibiloiies  , 

II ,  5i.  (  Voyez  Vente.  ) 
Vie. —  Du  bail  .^  vie  ,  II,  285.  (Voyez  Bail.  ) 
Violence.  —  Delà   violence  dans   les   contrais,  l, 

97- 
Visa.  —  Du   visa   des  répertoires    des   nolaires  ,  I, 

68.  (  Voyez  Notaire.  ) 
Vœu.  —  En  quels  cas  les  vœux  sont  nuls,  T  ,  go. 
VoiTiRiER.  —  Des  voituriers  par   terre  et  par  eau, 

II ,  2g6.  (Voyez  Louage.  ) 

Etc. 

Etc.  —  Explication  de  plusieurs  clauses  qui  se  met- 
tent par  el-cœtcra,  III  ,  328  à  35o. 


Fin  de  la  Table  alphabéllqne  des  Matières. 


CODE  DE  L'ENPtEGISïREMENT, 
DU  TIMBRE, 

ET  DES  DROITS  DE  GREFFE  ET  D'HYPOTHÈQUES. 


Extrait  de  la  loi  relatire  à  la  fixation  fies  dé- 
penses générales  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'an  VI ,  et  qui  détermine  les  droits  dcnre- 
Qistrement ,  du  timbre ,  etc. 

Du  9  veiiddniiaire  an  VI.  (  3o  septembre  i  71)^.  ) 

TITRE  III. 

TIMBIHE. 

AnnCLE  K'i.  ia  compter  du  jour  de  la  pioraulgation 
de  la  loi ,  la  formalité  du  timbre  fise  ou  de  dimension  , 
çtablie  par  la  loi  du  5  floréal  deruic'r  ,  est  étendue  aut 
péiitions  et  mémoires  présentés  ,  soit  aux  ministres,  soit 
aux  administrations  de  département  et  munieipalités  , 
ainsi  qu'à  la  trésorerie  et  comptabilité  nationale,  et  aux 
directeurs  de  la  liquidât  on. 

55.  Sont  exceptés  de  la  formalité  du  timbre  les  péti- 
tions et  mémoires  qui  auront  pour  olijets  les  demandes 
en  avancement ,  congés  absolus  ou  limités  ,  pensions  de 
retraite,  paiemens  des  airérages  de  rentes  et  pensions, 
secours  et  enconrageniens  ,  et  première  demande  en  ré- 
paration de  torts  occasionnés  par  une  autorité  constituée 
ou  un  fonctionnaire  public. 

56.  Les  lettres  de  voiture,  les  connaissemens,  chartes- 
parties  et  police  d'assurance,  les  cartes- ù  jouer,  les 
journaux,  gazettes,  feuilles  périodiques  ou  papier.s-nou- 
velles,  les  feuilles  de  papier-musique  ,  toutes  les  aflîclies 
autres  que  celles  d'artes  émanés  d  autorité  publique  , 
quelle  que  soit  leur  nature  ou  leur  objet ,  seront  assu- 
jettis au  timbre  fixe  ou  de  dimension. 

L'article  3ç)  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7,  ci-après,  main- 
licnl  tcxlucllcinent  les  dispositions  de  cet  article  relatives  au 
timljrc  des  jouniau.\,  gazettes,  feuilles  périodiques ,  ou  papiers 
nouvelles. 

Voyez  au.ssi  les  arrêtés  des  3  pluviôse  et  19  lloré.il  an  Vl, 
et  du  21  vendémiaire  an  VII,  sur  le  timbre  des  cartes  à  jouer. 

5y.  Sont  exceptes  les  ouvrages  périodiques  relatifs 
aux  sciences  et  aux  arts,  ne  paraissant  qu'une  fois  par 
mois ,  et  contenant  au  moins  deux  feuilles  d'impression. 

Vojer,  ci-apri^s  la  loi  du  2  floréal  an  VI,  qui  applique  cet 
atticlc  aux  feuilles  poriodiiptiîs  de  musirpie. 

Cu.I.!  de  l'Enrcg. 


58.  Le  droit  de  timbre  fixe  ou  de  dimension  pour  les 
journaux  et  afliches  sera  dei  cinq  centimes  (ou  uu  sou) 
pour  chaque  feuille  de  vingt-quatre  centimètres  sur 
trente-huit,  feuilles  ouvertes  ,  ou  environ. 

Et  pour  chaque  demi-feuille  de  cette  dimension  ,  trois 
centimes  (ou  sept  deniers  un  cinquième.) 

L'article  3  de  la  loi  du;  6  prairi.-d  an  '\1I,  assujettit  au  même 
droit  que  les  journaux ,  et  les  papiers-nouvelles ,  les  feuilles  de 
supplément  qui  y  sont  jointes. 

Ceux  qui  voudront  user  pour  lesditcs  impressions  de 
papiers  dont  la  dimension  serait  supérieure  à  vingt-cinq 
centimètres  pour  la  feuille,  et  a  douze  centimètres  et 
demi  pour  la  demi-feuille  ,  les  feront  titnbrer  extraordi- 
naircment,  en  pajant  un  centime  pour  cinq  centimètres 
d'excédant.. 

Le  papier  sera  fourni,  dans  tous  les  cas,  par  les  ci- 
toyens auxquels  il  sera  nécessaire. 

La  loi  du  i3  vendémiaire  au  VI,  ci-après,  page  2,  contieDt 
une  nouvelle  rédaction  de  cet  article. 

Sg.  La  régie  fera  graver  dcnx  timbres  pour  Icsditi 
journaux  et  affiches. 

Chaque  timbre  portera  distinctement  son  prix;  ils 
auront  pour  légende  :  Rfpublitjue  française.  Elle  se  ser- 
vira provisoirement~des  timbres  a  tuels  appliqués  en 
rouge,, à  la  charge  de  ne  percevoir  que  les  droits  régléi 
par  la  présente. 

(3o.  Ceux  qui  auront  répandu  des  journaux  ou  pa- 
piers-nouvelles et  autres  objets  compris  dans  l'article  5(J 
ci-dessus ,  et  ap])0sé  ou  fuit  apposer  des  affiches  sans 
avoir  fait  timbrer  leur  papier,  seront  condamnés  à  nue 
amende  de  cent  livres  pour  chaque  contravention;  les 
objets  soustraits  aux  droits  seront  lacérés. 

L'article  3  de  l'arrêté  du  29  pluviôse  an  Vllt,  et  le  mêinr 
article  de  l'arrêté  du  29  fructidor  an  IX,  assujettissent  aux 
inimes  peines  ceux  qui  se  serviraient  d'un  papier  i  l'ancien 
timbre. 

Voyez  aussi  l'art.  4  '''=  l'arrôlé  du  3  brumaire  an  VI,  et 
l'art.  18  de  l'arrètil  du  19  floréal  même  année,  qui  appliquent 
l'amende  et  la  lacération  prescrites  par  l'article  ci-dessus  d.ins 
tous  les  c.ns  de  contravention. 

Ci.  Les  auteurs,  afficheurs,  distril)Utciirs  et  impri- 
meurs desdits  journaux  et  affiches  ,  seront  solidairement 
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tenus  de  l'ameude ,  sauf  leur  recours  les  uns  contre  les 

autres. 


Loi  relative  au  droit  de  timbre  fixe  oit  de  dimen- 
sion four  les  journaux  et  affiches. 

Dn  i5  Tendémiaire  an  VI.  (4  octobre  1797-) 

Le  droit  de  timbre  fixe  ou  de  dimension  pour  les 
journaux  et  affiches  sera  de  cinq  centimes  (ou  un  sou) 
pour  cliaf|ue  feuille  de  vingt-cin(]  décimètres  carrés  de 
superficie  (ou  341  pouces  carrés)  et  de  trois  centimes 
(sept  deniers  un  cinquième)  pour  chaque  demi-feuillu 
tle  même  espèce. 

Ceux  qui  voudraient  user,  pour  lesdites  impressions, 
de  papier  dont  !a  superficie  serait  plus  grande  que 
vingt-cinq  décimètres  carrés  pour  la  feuille  entière,  et 
douze  décimètres  et  demi  carrés  pour  la  demi-feuille , 
paieront  un  centime  en  sus  du  droit  ti.\e,  pour  chaque 
cinq  décimètres  carrés  i_ou  soixante-huit  pouces  carrés) 
d'excédant. 

En  conséquence,  l'article  58  de  la  loi  du  9  de  c- 
mois  est  abrogé. 

Le  papier  sera  fourni ,  dans  tous  les  cas ,  par  les  ci- 
tOTCDS  auxquels  il  sera  nécessaire. 


Arrêté  du  Directoire  concernant  la  perception 
du  droit  de  timbre  sur  le  papier-musiijue ,  les 
journaux  et  affiches. 

Du  3  bninvirc  an  Vï.  (  ?-4  octol;re  1 797.  ) 

L E  Directoire  exécutif ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  ministre  des  finances  : 

Considérant  qui!  importe  de  déterminer  les  mesures 
propres  à  assurer  et  faciliter  la  perception  du  droit  de 
timbre,  établi  par  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier  sur 
les  journaux,  gazettes,  feuilles  périodiques  ou  papiers- 
nouvelles,  sur  les  feuilles  de  papier-musique,  et  sur 
toutes  les  affiches  autres  que  celles  des  actes  émanés  de 
l'autorité  publique  , 

Arrête  : 

Abt.  I.  Dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  pré- 
sent arictc,  tous  les  auteurs,  imprimeurs,  giavours, 
marchands  et  dépositaires  de  papiers-musique,  seront 
tenus  de  faire  timbrer  en  débet  tous  ceux  de  ces  papiers 
qui  sont  en  leur  possession  ;  passé  ce  délai ,  l'ameude  et 
la  peine  de  la  lacération  prononcées  par  l'art.  60  dc4a- 
dile  loi  du  9  vendémiaire,  seront  encoiuues. 

2.  Il  sera  fait  un  inventaire  doidjlc  .4t'S  quantités  tim- 
brées ;  le  marchand  donnera  sur  l'un  d'eux  sa  soumission 
de  compter,  au  préposé  de  la  régie  de  l'enregistrement , 
à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  du  droit  de  timbre 
des  quantités  qu'il  se  trouverait,  par  la  représentation 
du  papier  restant ,  avoir  débitées. 
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3  Hors  le  cas  ci-dessus  ,  les  papiers  destinés  à  la  mu- 
sique ne  pourront  être  gravés  ou  imprimés  qu'ils  n'aient 
été  timbrés,  avant  la  gravure  ou  limpression  de  la  mu- 
sique, d'un  timbre  difl'érent  de  celui  qui  sera  employé 
pour  le  timbre  des  papiers  compris  en  l'article  i.  Les 
journaux,  gazettes,  feuilles  périodiques  ou  papiers- 
nouvelles  et  les  affiches,  assujettis  au  timbre  par  la  loi 
du  9  vendémiaire ,  ne  pourront  également  être  imprimés 
que  sur  du  papier  timbré  avant  l'impression. 

4.  Les  imprimeurs  et  graveurs  qui  imprimeront  ou 
giaveront  des  journaux,  gazettes,  feuilles  périodiques 
ou  papiers-nouvelles ,  des  affiches  et  papiers-musique 
sur  du  papier  non  timbré,  encourront  lameude  ft  la 
peine  de  la  lacération  prononcée  par  I  aiticle  60  de  la- 
dite loi. 

5.  Dans  le  cas  de  contravention,  les  préposés  de  la 
régie  retiendront  les  feuilles  imprimées  ou  gravées  qui 
ne  seront  pas  timbrées ,  pour  les  joindre  au  procès- 
verbal  qu'ils  seront  tenus  de  rapporter  contre  l'impri- 
meur ou  le  graveur. 

6.  Les  préposés  qui  appliqueront  le  timbre  sur  des 
feuilles  imprimées  ou  gravées  seront  contraints  au  paie- 
ment de  l'amende  portée  eu  l'article  iG  de  la  loi  (i) 
du  1 1  février  1791. 

En  cas  de  récidive,  ils  seront  destitués. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  veiller  à  l'exé- 
cution du  préseul  arrêté ,  qui  sera  imprimé  au  Bulletin 
des  lois. 


Loi  relative  au  mode  de  rente  des  domaines 
nationaux. 

Du  iG  frimaire  an  VI.  (6  décembre  1797) 

-ARTICLE  I.  Les  domaines  nationaux,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  seront  vendus,  sans  distinction  des 
maisons  ou  bàlimens  et  des  fonds  de  terre,  suivant  le 
mode  réglé  par  la  loi  du   it)  brumaire  an  A  ,  de  manière 

(i)  Texte  fie  ta  toi  du  ïj  février  1791. 

iG.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront,  à  peiue  de  cin- 
qULinte  livi'es  d'amende,  admettre  à  l'enregislrtni-'ut  des  expé- 
ditions d'actes  juiliciaires,  si  elles  ne  sont  dans  les  formes  ré- 
glées p.ir  le  présent  décret  ;  ils  ne  pourront ,  sous  la  nicme  peine , 
admettre  i\  l'enregistrement  au(un  exploit,  signification  cl  auti es 
actes  de  poursuites  faites  en  exécution  d'expéditions  délivrées 
par  les  notaires,  si  ces  expéditions  ne  sont  leprésfntées,  el  ne 
sont  dans  les  formes  prescrites;  ils  ne  pounont,  sous  la  niûne 
peine,  enregistrer  aucun  des  actes,  pièces  ou ijcritures  solunis 
au  timbre,  s'il  n'est  tiniliré  du  timbre  uuqitet  il  est  assujetti,  et 
s'il  y  n  plusieurs  actes  écrits  .sur  imc  mcuic  KuiUe,  ou  que  cette 
feuille  ait  déjà  scrvL 

Ils  ne  pomront  enfin,  ri  sous  les  mêmes  peines,  adir.etlre  il 
1.1  formalité  de  l'cui-cgiilremenl  le^  protêts  de  1  INvs  f!c  clian^i: 
cl  mandemeuu  de  payer,  que  sur  la  représentai  on  de  les  efills 
eu  bonne  forme. 
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que  la  moitié  de  la  mise  à  prix  sera  payée  soit  en  numé- 
ïaire,  soit  en  obligations  ou  en  inscriptions  du  tiers  con- 
solidé ,  et  le  surplus  en  bons  de  remboursement  ou  autre 
partie  de  la  dette  publique  de  même  nature. 

Les  obligations,  une  fois  souscrites,  ne  pourront, 
comme  par  le  passé ,  être  acquittées  qu^en  numéraire. 

2.  Le  droit  d'enregistrement  dusdites  ventes  est  fixé  h 
dix  centïmes  (2  sous  numéraire)  par  loo  francs,  sur  le 
prix  entier  de  l'adjudication. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qm  détermine 
le  mode  de  perception ,  et  fixe  le  montant  du 
droit  de  timbre  sur  les  cartes  à  jouer. 

Du  3  pluTiose  an  VI.  (22  janvier  i  jgS.) 

Le  Directoire  exécutif,  tu  l'article  SS  de  la  loi  du  9 
Tendémiaire  dernier ,  portant  que  les  cartes  à  jouer  se- 
ront assujetties  au  timbre  fixe  ou  de  dimension  ;  consi- 
dérant qu'il  est  nécessaire  de  régulariser  cette  percep- 
tion par  un  mode  uniforme  qui  fasse  connaître  aux  pré- 
posés et  aux  contribuables  leurs  obligations  et  leurs  de- 
voirs respectifs, 

Arrête ,  comme  mesure  provisoire  et  d'exécution,  ce 
qui  suit  : 

Article  i''  Le  droit  de  timbre  sur  les  cartes  à  jouer 
sera  perçu ,  en  vertu  et  d'après  les  dispositions  de  la  lo; 
du  9  vendémiaire  dernier,  à  raison  de  20  centimes  par 
jeu  de  quarante  cartes  et  au-dessous;  do  3o  centimes 
par  jeu  au-dessus  de  quarante  cartes  jusqu'à  soixante 
exclusivement,  et  de  ^o  centimes  par  jeu  de  soixante 
cartes  et  au-dessus. 

2.  Le  timbrage  des  cartes  sera  fait  par  un  filigrane 
particulier  sur  lequel  la  régie  de  l'enregistrement  fera 
fabriquer  le  papier  employé ,  dans  les  jeux  non  excédant 
quarante  cartes ,  pour  las  de  carreau  ;  dans  les  jeux  au- 
dessus  de  quarante  cartes  jusqu'à  soixante,  pour  l'as  et 
et  le  deux  de  carreau ,  et  dans  les  jeux  de  soixante  cartes 
et  au-dessus,  pour  les  trois  cartes  qui  seront  indiquées 
par  la  régie. 

3.  Le  papier  filigrane  destiné  à  former  le  devant  des 
cartes  désignées  ci-dessus  sera  fabriqué  el  fourni  par  la 
végie  ;  les  fabricans  ne  pourront  point  en  employer 
d'autre. 

4.  Les  droits  de  timbre  seront  acquittés  parles  falni- 
caus  ,  au  moment  qu'ils  feront  la  l^-vée  du  papier  iili- 
grané  au  bureau  de  distribution  de  la  régie. 

5.  Après  l'emploi  du  papier  filigrane  et  la  formation 
des  jeux  ,  les  fabricans  les  présenteront  au  bureau  de  la 
direction  du  timbre  ;  les  jeux  y  seront  vérifiés  et  revêtus 
d'une  bande  sur  laquelle  sera  apposé  le  timbre  de  la  ré- 
gie ;  cette  formalité  sera  remplie  sans  frais. 

L'article  G  île  l'arrêté  du  19  (Inréal  an  VI  ci-après  ,  pwie 
que  les  jeux  faliricpies  siroul,  en  outre,  timl>rcs  en  unir  sur 
bande,  tans  aucuns  frais. 
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6.  Le  nombre  des  cartes  formant  le  jeu  ,  et  le  nom  du 
fabricant,  seront  inscrits  à  côté  de  l'empreinte  du  tim- 
bre; le  nom  et  la  demeure  du  fabricant  se  trouveront 
gravés  au  moins  à  l'une  des  cartes  à  figure  de  chaque  jeu- 

7.  Le  préposé  à  la  distribution  des  feuilles  timbrées 
en  filigrane  tiendra  registre  de  sa  distribution  ;  celui  qui 
appliquera  le  timbre  sur  la  bande  scellant  chaque  jeu 
inscrira  aussi  sur  un  registre  le  nombre  des  jeux  et  les. 
noms  des  fabricans  qui  les  auront  présentés. 

8.  Nul  ne  pourra  vendre  des  cartes,  même  frappées 
du  filigrane  de  la  régie,  que  sous  la  bande  timbrée. 

L'article  1 1  de  l'anète'  du  19  floréal  an  VI  étend  la  défense 
!iu^  commis  des  maisons  de  jeux,  aux  serviteurs  et  domestiques , 
et  à  tous  particuliers. 

9.  Nul  citoyen  ne  pourra  fabriquer  des  cartes  qu'ï- 
près  avoir  lait  inscrire  ses  nom ,  prénom  ,  surnom  et  do- 
micile à  la  régie,  et  en  avoir  reçu  une  commission  qu'elle 
ne  pourra  refuser  :  les  particuliers  qui  voudront  vendre 
des  cartes  seront  soumis  à  la  même  obligation. 

I/ariiclc  12  dp  l'anèt;  du  19  (lore'al  an  VI  ordonne  ou  outre 
de  déclarer  les  diflerens  endioits  où  l'on  entend  fabriquer,  le 
Donbre  des  moules  et  celui  des  ouvriers ,  dont  on  est  tenu  de 
donner  les  noms  et  signalemeus, 

10.  Chaque  fabricant  de  cartes  tiendra  trois  i-egistres 
côtés  et  paraphés  par  le  directeur  de  la  régie  ,  et  timbrés 
conformément  à  la  loi  :  le  premier,  pour  inscrire  jour 
par  jour  les  achats  des  feuilles  timbrées  en  filigrane  qu'il 
aura  levées  au  bureau  de  la  régie;  le  second,  pour  y 
porter  les  fabrications  à  mesure  qu'elles  seront  par- 
achevées; et  le  troisième  ,  pour  les  ventes  qu'il  fera,  soit 
en  détail,  soit  aux  marchands  commissionnés. 

L'arlicle  5  de  l'arrêté  du  19  floréal  an  VI  prescrit  en  ouirs 
la  ti'nue  d'un  registre  de  Hiutcs  les  feuilles  tiiidirces  en  filigrane 
qui  seront  levées  ou  bureau  de  la  régie. 

11.  Le  marchand  non  fabricant  tiendra  deux  regii- 
trcs  également  cotés  et  paraphés  par  lé  directeur  de  la 
régie ,  et  en  papier  timbré  :  sur  l'un  seront  portés  se» 
achats  ;  il  ne  pourra  les  faire  que  chez  le  fabricant  direc- 
tement ;  l'autre  servira  pour  la  vente  journalière. 

L'article  i4  de  l'arrêté  du  19  floréal  an  VI  orilonnp  aux 
marchands  non  labrica  ^s  ainsi  qu'aux  poisonnes  désignées  en 
l'article  12  ci-dessous,  de  présenter,  lors  de  leurs  admis,  leur 
registre ,  sur  lequel  le  fabricant  inscrira  les  quantités  cjui  auront 
été  levées. 

12.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  bals,  fêtes 
champêtres,  réunions,  clubs,  billards,  cafés  et  autres 
maisons  où  l'on  donne  à  jouer,  auront  également  un  re- 
gistre coté  et  paraphé,  sur  lequel  seront  inscrits  tous 
leurs  achats  de  jeux  de  cartes,  avec  indication  des  noms 
et  domicile  des  vendeurs. 

L'article  9  de  l'arrêté  du  19  noreal  an  VI  pfscril  aux  entre- 
preneurs, etc.,  de  présenter  au  bureau  de  la  direction  du 
timbre  tous  les  jeux    soit  revêtus  ou  non  revêtus  de  bandes , 


ARRÈTii    DU    3    PLUVIOSE    AN    VI.    (22    JANVIER    I798.) 


(ju'îls  ont  en  If^iir  po'^sessîon ,  pour  y  faire  apposer  le  tâmfcre 
rouge  sur  la  bande  de  la  régie. 

x3.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  sont 
autorisés  à  se  présenter,  toutes  Icsfoisqu'ils  le  trouveront 
convtuable,  chez  les  fabricans  et  marchands  Je  cartes  ,et 
dans  les  Lieux  désignés  dans  l'article  précédent,  pour 
s'y  assurer  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  prendre 
communication  des  registres  dont  l'exhibition  leur  sera 
faite,  et  en  retirer  telles  notes  ou  extraits  qu'ils  avi- 
«ei'out. 

iij.  Dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent  ar- 
rêté, les  fabricans  et  marchands  de  cartes,  maîtres  ou 
locataires  des  maisons  désignées  dans  1  article  12  ci- 
dessus,  seront  tenus  de  présenter,  au  bureau  de  la  di- 
rection du  timbre ,  tous  les  jeux  existans  sous  les  bandes 
entre  leurs  mains,  afin  que  le  timbre  de  la  régie  y  soit 
appliqué  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  5  ci-des- 
sus, saul  qu'il  sera  en  couleur  rouge  :  ce  délai  passé, 
l'amende  et  les  peines  ci-après  portées  seront  encourues. 

T.'arlicle  ç)  de  l'arrêté  du  rq  floréal  an  Vl  coufii-me  aux  fa- 
firicans,  marchands  et  autres  cpii  présentent  a«  timbi-e  les  jeux 
existons  sous  les  bandes  entre  leurs  mains  ,  la  faculté  do  ne 
prtycr  le  droit  qu'après  la  consommation ,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit rf»ns  l'article  ci-dessus,  et  dans  le  suivant. 

i^.  Les  jeux  mentionnés  darïs  l'article  précédent 
poinronl  être  timbrés  en  dé]>et.  si  colni  qui  les  présente 
le  requiert  :  d.Tus  ce  cas  ,  il  sera  fait  inventaire  double 
dos  quantités  de-  jeux  de  chaque  espèce  qui  auront  été 
timbrés;  le  porteur  donnera  sur  lun  d'eux  la  soumission 
de  compter  aux  préposés  de  la  régie,  à  l'expiration  de 
chaque  trimestre,  du-droit  de  timbre  «les  quantités  qu'il 
se  trouvera,  par  la  re^tréseiitaliou  des  jeux  restans  , 
avoir  débitées. 

16.  La  faonlté  de  vendre  ou  employer  les  jeux  prove- 
nans  d'anciennes  fabrications,  et  timbrés  seulement  sur 
les  bandes ,  ne  pourra  s'étendre  au-delà  da  3o  fructidor 
prochain  :  passé  ce  jour,  les  jeux  portés  aux  inven- 
taires, qui  pourront  rester,  seront  hn'ilés;  il  en  sera 
dressé  procès-verbal  pour  opérer  1k  décharge  des  di-olts. 

Le  délai  est  prorogé  jus'iu'au  3o  brumaire  suivant  pir  l'ar- 
ticle i5  de  l'arrêté  du  if)  floréal  an  Vl. 

ly.  Les  préposés  des  douanes  ne  laissèrent  sortir  ni 
entrer  aucunes  canes  à  jouer  qu'autant  qu'elles  seront 
revêtues  du  filigrane  et  du  timbre  ci-dessus  ordonnés. 

18.  La  régie  établira  les  employés  nécessaires  pour 
l'extrcice  et  la  perception  du  droit  de  lunbrc  sur  les 
cartes,  à  la  charge  d'en  faire  arrêter  l'état,  ainsi  que  les 
traiteœcns  ,  par  le  Directoire  exécutif. 

19.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  du 
9  vendémiaire  ,  portant  établissement  du  droit  de  tim- 
bre établi  sut  les  caries  à  jouer,  donneront  lieu  aux 
peines  portées  dans  les  lois  concernant  la  p'èrception 
des  droi's  de  pareille  nature. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exéclition  du 


présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé  dans  le  Bulle. in  des 
lois. 


Loi  inteiyrétat'n'e  de  l'article  iide  calle  du  ifj 
thermidor  au  IK  sur  les  droits  d'enregistre- 
ment. 

Du  21  germinal  an  ^^I.  ("lo  avril  i  jgS.) 
AivT.  i'"^.  L'article  11  de  la  loi  du  i4  thermidor  an 
rV, portant  que  «  la  perception  de  droits  des  actes  et  dis- 
«  positions  de  la  deuxième  classe  du  Tarii  sera  réglére. 
«  sur  la  déclaration  du  revenu  que  les  parties  seront  te- 
c(  nues  de  passer ,  »  doit  s'entendre  en  ce  sens ,  que  les 
deux  futurs  conjoints  sont  tenus  de  passer  cette  déelnra- 
tion ,  et  que  le  droit  sera  perçu  sur  la  déclaration  des 
deux  conjoints. 

2.  La  pi^sente  résolution  sera  imprimée. 


Loi  iincrprélative  de  l'article  ôy  de  celle  du  (j 
vendémiaire  an  VI ,  concernant  le  droit  de 
timbre. 

-Du  2  firrêal  qn  ^1.  (  21  avril  179S.  ) 
^ht.  i'^'.  L'article  5^7^  de  fa  loi  du  9  vendémiaire 
an  \l ,  cencernant  le  droit  de  timbre,  n'est  applicable 
qu  aux  feuilles  périodiques  de  musique,  ouclle  que  soit 
leur  étendue,  et  à  toute  œuvre  de  musi<jMV  ^ui  n  excé- 
dera pas  deux  feuilles  dimprcssionw       .    ,.    , 

2.  Toutes  poursuites  et  suivies  quj  pourraient  ^voir  été 
faites  par  une  fausse  interprétjition  de  l'article  5^  de  la 
loi  précitée  cesseront  et  n'auront  aucun  cfliet ,  à  compter 
de  la  publication  de  ladite  loi. 

3-  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


Loi  relalu-c  aux  formalités  à  obs'ercer  pottr  la 
pré.fcniation  des  eff'c.ls  nêgacia  les  à  longs 
termes^  , 

Du  8  floréal  an  VI.  (27  avril  1798.) 

Anr.  1".  Les  créanciers  pour  cause  de  billets  à  ordre, 
billets  au  porteurs  et  antres  effets  négociables,  stipulés 
à  long  terme  pendant  le  cours  du  paj-iei-raonnàie  ,  joui- 
ront d  un  dél<-(i  de  trois  mois  ,  à  d.iter  de  la  publication 
de  la  présente  ,  pour  en  faire  la  pri -entation  au  itireur  ou 
débiteur  originaire^ 

2.  Cette  présentation  pourra  être  faite  directement  au 
débiteur  par  le  porteur  du  titre  on  par  son  niaudataln.'  ; 
auquel  cas,  le  débiteur  sera  tenu  d'y  apposer  son  visa, 
daté  et  signé  par  lui. 

3.  En  cas  de  refus  d'apposition  du  visn ,  le  portenr 
notifiera  au  débrteur  la  présentation  par  un  simple  acte 
extrajudiciaire ,  ou  par  une  citation  ,  suivie  d'un  prOeus- 
vcrbal  de  comparution  ou  non-comparution  devant  le 
ji\ge  de  paix. 
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4-  Il  en  sera  usé  de  mime  lorsqu'à  raison  de  1  éloi- 
giwment  de  domicile  du  porteur  de  l'cflct  négociable, 
ou  à  raison  de  toute  autre  cause  légitime  ,  il  ne  pourra  le 
représenter  pour  être  soumis  au  visa  du  débiteur. 

5.  Dans  liiu  et  l'autre  cas,  l'acte  ou  la  citation  con- 
tiendra la  transcription  du  titre  et  desendosscmensdont 
il  se  trouvera  revêtu. 

L'acte  de  présentation  contiendi^  ru  surplus  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  débiteur, 
pour  Us  notilications  qu'il  écherra  de  faire  au  créancier 
dénommé. 

G.  11  ne  pourra  néanmoins  être  perçu,  en  vertu  des 
présentations  ci-dessus  autorisées,  qu'un  simple  droit 
d'un  fianc  (ou  vingt  soi:s)  sur  l'efFet  présenté,  sauf  la 
perception  de  plus  amples  dioits  d'enregistrement  sur 
les  titres  de  créance  qui  j  sont  soumis  ,  lorsqu'il  écherra 
de  les  faire  protester,  ou  d'exercer  une  action  en  justice. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concernant  le 
timbre  sur  les  cartes"  à  jouer. 

Du  19  floréal  an  'VI.  (8  mai  1798.) 

Le  Directoire  exécutif,  vu  l'article  56  de  la  loi  du  9 
vendémiaire  dernier,  portant  établissement  du  droit  de 
timbre  sur  les  cartes  à  jouer,  et  l'arrêté  qu'il  a  pris  en 
conséquence  le  3  pluviôse  suivant ,  ayant  reconnu  qu'il 
pourrait  résulter  des  inconvénients  de  n'assujettir  au 
timbre  par  (îîigrane  cju'Une  ou  deux  cartes  seulement 
par  chaque  jeu,  ainsi  que  le  prescrit  cet  arrêté  ,  et  qu  il 
est  aussi  nécessaire  d'ordonnés  l'exécution  de  quelques 
nouvelles  dispositions  pour  assurer  la  perception  de  ce 
dro.'t  et  prévenir  les  abus , 

Arrête  : 

AnTiCLE  1"^^  Li  papier  de  devant  de  toutes  les  cartes 
l  jouer  sera  fourni  par  la  régie  ,  et  timbré  à  son  filigrane. 

2.  Il  ne  pourra  être  fabriqué  aucune  carte  à  jouef , 
tarots  et  autres  ,  avoc  d'autre  papier  que  celui  ci-dessus 
désigné 

3  Ce  papier  sera  de  la  dimension  de  celui  contenant 
vingt  cartes  par  feuille,  dont  il  est  fait  usage  pour  les 
jeux  de  cartes  ordinaires  ,  c'est-à  dire  de  trente-deux 
centimètres  de  hauteur  sur  quaraaie-huit  centimètres  de 
largeur. 

f).  Le  droit  de  timbre  ,>.era  d'un  décime  ou  dix  cen- 
times pour  chacune  desdites  feuilles. 

.').  Les  fabricans  seront  tenus  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 10  de  l'arrêté  du  3  pluviôse  dernier,  de  tenir  re- 
gistre de  toutes  les  feuilles  timbrées  en  filigrane  Qu'ils 
auront  levées  au  bureau  de  la  régie. 

0.  Les  jeux  fabriqués  seront,  en  outré,  timbrés  en 
noir  sur  bandr ,  sans  aucuns  frais,  ainsi  qu'il  est  porté  à 
l'article  5  dudit  arrêté. 

7.  Le  joiu-  où  les  bureaux  de  distribution  seront  pour- 
vus de  papier  liligrané,  le  directeur  de  la  régie  en  pré. 
Tiendra  l'adminislratiou  centrale- du  département,  qui 
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le  fera  annoncer  sur-le-champ  par  une  puiilication  ,  et 
par  des  affîches  ,  qui  contiendront  en  même  temps  la 
mention  ,  par  extrait ,  des  dispositions  du  présent  arrêté. 

8.  Du  jour  de  cette  publication  ,  les  fabricans  ne 
pourront  employer  ,  pour  le  des  ant  de  leurs  cartes  ,  que 
le  papier  au  iiligrane  de  la  régie. 

9.  Dans  la  huitaine  de  ladite  publication,  tous  fabri- 
cans et  marchands  de  cSrtes ,  maîtres  ou  locataires  de 
maisons  de  jeux ,  et  autres  désignés  à  l'article  1 2  de  l'ar- 
rêté du  3  pluviôse,  seront  tenus  de  présenter,  au  bu- 
reau de  la  direction  du  timbre,  tous  les  jeux,  soit  re- 
vêtus ou  non  revêtus  de  bandes,  qu'ils  auront  en  leur 
possession  ,  pour  v  faire  apposer  le  timbre  en  rouge  sur 
la  bande  de  la  régie  ,  sauf ,  s'ils  le  requièrent ,  à  ne  payev 
le  droit  qu'après  la  cousomination  ,  suivant  le  mo'du 
prescrit  par  les  art.  i^  et  i5  de  l'arrêté  du  3  pluviôse. 

10.  Le  droit  pour  les  jeux  existans  sur  papier  non 
filigrane  sera  perçu  à  raison  d'un  demi-centime  par 
carte,  suivant  la  fixation  portée  à  l'article  4  ci-dessus, 
et  sans  distinction  des  jeux  et  des  tarots. 

11.  Il  est  défendu  ,  conformément  :i  l'article  8  de 
l'arrêté  du  3  pluviôse  ,  aux  commis  de  maisons  de  jeux  , 
aux  serviteurs  et  domestiques ,  et  à  tous  pii:  iifuliers  ,  de 
vendre  aucun  jeu  de  cartes  ,  soit  sous  bandes  ou  sans 
bandes  ,  ner.ves  ou  ayant  servi. 

12.  Chaque  fabi'icant  de  carlcî  sera  tenu  de  déclarer 
non  seulement  ses  noms  et  son  domicile,  conformément 
à  larlicle  9  de  l'arrêté  du  3  pluviôse,  mais  encore  les 
difïcrcnls  endroits  où  il  entend  fabriquer,  le  nombre 
des  moules  qu  il  a  en  sa  possession  ,  et  celui  de  S;s  ou- 
vriers actiTcls  ,  dont  il  donnera  les  nomset  signalements. 
Il  ne  pourr.-i  fabriquer  en  d'autres  lieux  que  ceux  qu  il 
aura  déclarés. 

i3.  Il  est  défendu  aux  graveurs  tant  en  cuivre  quca 
bois  ,  et  à  tous  autres  ,  de  graver  aucun  moule  ou  au 
cune  planche  propre  à  imprimer  des  cartes ,  sans  avoir 
déclaré  au  bureau  de  la  régie  bs  nom  et  demeure  du 
fabricant  qui  aura  fait  la  demande,  et  avoir  prit  la  re- 
connaissance du  préposé  sur  la  remise  de  ladite  décla- 
ration. 

i4-  Les  marchands  non  fabricans,  et  les  maîtres  de 
jeux  et  locataires  des  maisons  désignées  à  l'arlicle  la  de 
l'arrêté  du  3  pluviôse,  seront  tenus  ,  lorsqu  ils  feront 
leurs  achats  chez  les  fabricans,  de  présenter  le  registre 
qui  leur  est  prescrit  par  les  articles  1 1  et  12  ,  sur  li;quel 
le  fabricant  inscrira  les  quantités  qui  auront  été  levées. 

i5.  La  faculté'  accordée  par  l'article  iG  de  I  arrêté 
du'  3  pluviôse,  de  vendre  ou  employer  les  jeux  ]nove- 
nans  d  anciennes  fabrications  ,  et  timbrés  seulement  sur 
les  bandes,  est  prorogée  jusqu'au  3o  brumaire  procliain. 

Voyez  l'article  4  de  l'utrclé  du  21  vendémiaire  an  VII,  qui 
proroge  ce  délai. 

16.  Il  est  fait  défense  à  tontes  personne-  de  tenir 
dans  leurs  maisons  et  domiciles  aucun  moule  propre  à 
imprimer  des  cartes  à  jouer,  d'y  retirer  ni  lai«ser  tra- 
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Tailler  k  la  fabrique  et  recoupe  des  cartes  et  tarots ,  au- 
cuns cartiers ,  ouvriers  et  fabricans  qui  ne  seraient  pas 
pourrus  d'une  commission  de  la  régie. 

17.  Les  jeux  de  cartes  fabriqués  dans  la  république  , 
qui  ne  sont  pas  dans  la  forme  usitée  en  France,  et  qui 
sont  destinés  uniquement  pour  l'étranger ,  ne  seront  pas 
assujettis  au  timbre.  Les  fabricans  seront  S'eulement 
tenus  de  tenir  registre  de  leurs  faI)rications  et  de  leurs 
envois  ,  pour  justifier  aux  préposés  de  la  régie  que  la 
totalité  de  la  fabrication  passe  à  l'étranger,  et  de  joindre 
aux  envois  un  permis  du  directeur  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement ,  lequel  lui  sera  rapporté ,  dans  le  mois ,  re- 
vêtu du  certificat  de  sortie  délivré  par  les  préposés  des 
douanes. 

18.  L'amende  pour  les  cas  de  contravention  aux  dis- 
positions ci-dessus  sera  de  roo  francs  pour  chaque  con- 
travention ,  -outre  la  lacération  des  cartes  non  timbrées , 
conformément  à  l'anicle  60  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
dernier.  La  régie  pourra  conclure  ,  suivant  1  exigence 
des  cas  ,  a  ce  que  le  jugement  de  condamnation  soit  im- 
primé et  aiHché.  En  cas  de  récidive  par  nu  fabricant  ou 
marchand,  il  ne  pourra  continuer  son  exercice,  et  la 
commission  de  la  régie  lui  sera  retirée. 

19.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les 
administrations  municipales  sont  chargés  de  concourir 
à  la  recherche  des  fabrications  et  ventes  clandestines,  et 
à  l'exécution  des  dispositions  tant  du  présent  arrêté  que 
de  celui  du  3  pluviôse. 

20.  L'arrêté  du  3  pluviôse  dernier  aura  son  exécu- 
tion pour  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  1  exécution  du 
présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimédans  le  Bulletin  des  lois. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif ,  concernant  la 
fabrication  des  cartes  à  jouer. 

Du  21  vendémiaire  an  VII.  (12  octobre  1798.) 
Le  Directoire  exécutif , tu  le  lapport  du  ministre  des 
finances ,  considérant  que  les  mesures  à  prendre  pour  la 
fabrication  des  papiers  filigianés  destinés  aux  cartes  à 
jouer,  et  pour  rétablissement  des  bureaux,  ont  occa- 
sionné des  retards  qui  ont  mis  les  fabricans  dans  la  né- 
cessité de  continuer  de  s'approvisionner  de  papiers 
d'une  anlrr  nature  ,  dont  il  est  juste  de  leur  assurer  l'em- 
ploi ;  et  que  ces  circcastaïues  ne  leur  permettraient  pas 
de  vendre  avant  le  piemier  frimaire  prochain  les  jeux 
fabriqués  avec  ces  papiers, 
Arrête  : 

Article  i".  Les  fabricans  de  cartes  à  jouer  qui  ont 
encore  des  papiers  propres  ;i  former  le  devant  desdites 
cartes,  et  qu'ils  employaient  avant  l'existence  de  celui  à 
filigranes,  seront  tenus  d'en  faire  faire,  si  fait  n'a  été  , 
un  inventaire  double,  avec  un  préposé  de  la  régie  de 
l'cnrcgistreracut. 
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2.  Ils  pourront  emplover  ces  papiers  îi  la  fabrication 
des  cartes  à  jouer,  jusqu'au  3o  brumaire  prochain  ,  à  la 
charge  de  faire  timbrer  sur  ba.ide,  et  en  débet,  s'ils  le 
requièrent ,  les  jeux  ainsi  fabriqués ,  et  dont  il  sera  fait 
des  inventaires. 

3.  A  cette  époque,  lesdits  papiers  ne  pourront  plus 
être  employés  au  devant  des  cartes  ;  les  régisseurs  sont 
autorisés  à  en  traiter  à  l'amiable  avec  les  fabricans  ,  et  à 
les  faire  servir  pour  les  impressions  de  leur  réîjie. 

4-  Le  délai  accordé  par  l'article  i5  de  l'arrêté  du  19 
floréal  dernier,  pour  la  vente  des  jeux  provenans  d'an- 
ciennes fabrications ,  et  de  celles  qui  seront  faites  avant 
le  premier  frimaire  prochain,  est  prorogé  jusqu'au  3o 
nivôse  suivant. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  d^ 
présent  arrêté,  i^ui  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois. 


Loi  sur  le  Timbre. 

iOu  i3  brumaire  an  TII.  (3  novembre  17^,8.) 

TITKE  PREMIER. 
De  t'élabii^sement  et  de  la  fixation  des  droits. 

AnTiCLE  i".  La  contribution  du  timbre  est  établie  sur 
tous  les  papieis  destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires, 
et  aux  écritures  qui  peuvent  être  produites  en  justice  et 
y  faire  foi. 

Il  n'y  a  d'autres  exceptions  que  celles  nommément  ex- 
primées dans  la  présente. 

2.  Cette  contribution  est  de  deux  sortes  : 

La  première  est  le  droit  du  timbre  imposé  et  torifié  en 
raison  de  la  dimension  du  papier  dent  il  est  fait  usage; 

La  seconde  est  le  droit  du  timbre  créé  pour  les  effets 
négociables  on  de  commerce  ,  et  gradué  eu  raison  des 
sommes  à  y  exprimer,  sans  égard  à  la  dimension  du 
papier. 

3|.  Les  papiers  destinés  au  timbre  qui  .'^eiont  débité» 
par  la  régie  seront  fabriqués  dans  les  dimcii>iuns  déter- 
minées suivant  le  tableau  ci-après. 


DÉNOMOATIONS. 


Cirand  rei];isrrc 

Cirarid  papii  r 

Moyen  papier  (  moitié  du  grand 

registre  ) 

Petit  papier  (moitié  du  grand 

papier ) 

Demi -feuille   (moitié  du  petit 

papier) 

Effets  de  commerce  (moitié  de 

la  dcnii-feuillc  du  petit  papier 

coupée  en  Iod^  ) 


Dimensions  (en pari ie dumèuej 
de  la  feuille  d  ploycc  (sup- 
posée rognée.  ) 

rjriir.   j  Superficie 


o.  4204. 
o.  353G. 


0.2973. 
o.  iSoo. 


o.  594G.  o.  aSoo. 
o.  jooo.  o.  ij68. 

o.  4'o4-  iO-  laSo. 

o.  3538. 'o." 0884. 


0.  2000  o.  1766.  o.  o442i' 

.0  0884.^0.  2300.  o.  0211. 
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Ils  porteront  un  filigrane  particulier,  imprimé  dans; 
la  pûte  même  à  la  fabrication. 

4.  11  y  aura  des  timbres  particuliers  pour  les  <liffe- 
Teutes  sortes  de  papiers. 

Les  timbres  pour  le  droit  établi  sur  la  dimension  se- 
ront gravés  ,  pour  être  appliqués  en  noir. 

Ceux  pour  le  droit  gradué  en  raison  des  sommes  se- 
ront gravés  pour  être  fi-appés  à  sec. 

Chaque  timbre  portera  distinctement  son  prix,  et 
aura  pour  légende  les  mots  nÉPDBtiQUE  française. 

5.  Les  timbres  pour  le  droit  établi  sur  la  dimension 
porteront,  en  outre,  le  nom  du  département  où  ils  se- 
ront employés. 

Cette  distinction  particulière  n'aura  pas  lieu  pour 
les  timbres  relatifs  «lUx  effets  de  commerce. 

0.  L'empreinte  à  apposer  sur  les  papiers  que  four- 
nira la  régie  sera  appliquée  au  haut  de  la  partie  gauche 
de  la  feuille  (non  déployée) ,  de  la  demi-feuille  ,  et  du 
papier  pour  effets  de  commerce. 

'^.  Les  citoyens  qui  voudront  se  servir  de  papiers 
autres  que  ceu.x  de  la  régie,  ou  de  parchemin , seront 
admis  ii  les  faire  timbrer  avant  que  d'en  faire  usage. 

On  emploiera  pour  ce  service  les  timbres  relatifs  ; 
mais  l'empreinte  sera  appliquée  au  haut  du  côté  droit 
de  la  feuille. 

Si  les  papiers  ou  le  parchemin  se  trouvent  être  de  di- 
mensions différentes  de  celles  des  papiers  de  la  régie  ,  le 
tinil)re ,  quant  au  droit  établi  en  raison  de  la  dimension  , 
sera  payé  au  prix  du  format  supérieur. 

8.  Le  prix  des  papiers  timbrés  fournis  par  la  légie,  et 
les  droits  de  timbre  des  papiers  que  les  citoyens  feront 
timbrer  sont  fixes  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 

i"  Droil  de  timbre ,  en  raison  de  la  dimension  .du  papier. 
La  feuille  de  grand  registre ,  un  franc  cinquante  cen- 
times, ci I  fr.      5o  c. 

CelIfC  de  grand  papier ,  un  franc  ,  ci .  .  .     i  00 

Celle  de  moyen  papier j  soixante  quinze 

centimes ,  ci o  j-5 

Celle  de"pe(i(  pi. /lier,  cinquante  cent.,  ci.    o  5o 

Kt    la    demi-leuille  de  ce  petit  papier, 

vingt-cinq  rentimes,  ci o  sS 

Il  n  y  aura  point  de  droit  de  timbre  supérieur  a  un 
fra  ic  cinquante  centimes,  quelle  que  soit  la  dimension 
<ai  papier,  soit  au-dessus  du  grand  registre ,  soit  au-desi 
s  )us  de  1    dcmi-feuillc  du  petit  papier. 

Voyez  ci-après  l'article  33  relatif  au  prix  du  papier  granJ 
f  egi^tre  existnnt  dans  les  bureaux  de  cUstributioD  de  la  régie. 

2°  Droit  de  timbre  gradué  en  raison  des  sommes. 
Ce  droit  est  de  ciuqnante  centimes  par  mille  francs 
inclusivement  et  sans  fraction ,  à  quelque  somme  que 
puissiut  monter  les  effets. 

9.  Il  y  aura  cinq  timbres  pour  le  droit  établi  en  rai- 
son de  la  dimension  du  papier. 

Le  nombre  des  timbres  pour  les  effets  de  commerce 
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et  autres  compris  dans  1  article  ij  ci-après,  sera  de 
onze  :  savoir,  le  premier  ,  de  cinquante  centiintis,  le 
deuxième ,  d'un  fi-anc ;  le  tioisième  ,  de  deux  lianes;  le 
quatrième  ,  de  trois  francs  ;  le  cinquième  ,  de  quatre 
fi'ancs  ;  le  sixième ,  de  cinq  francs;  le  septième,  de  six 
francs  ;  le  huitième  ,  de  sept  francs;  le  neuvième  ,  de 
huit  francs;  le  dixième,  de  neuf  francs,  et  le  onzième, 
de  dix  francs. 

10.  Les  papiers  pour  effets  de  mille  francs  et  au-des- 
sous seront  timbrés  avec  l'empreinte  de  cinquante  cen- 
times. 

Ceux  pour  effets  de  i  à  2,000  francs,  de  3  à  iÎjOOO» 
de  5  à  6,000  ,  de  7  à  8,000  ,  de  9  h  10,000  ,  de  1 1  k 
lî.ooo,  de  i3  à  1 4, 000, de  i5à  16,000  ,  de  1  j  à  18,000, 
et  de  19  à  20,000  francs  inclusivement ,  seront  frappés 
des  timbres  correspondans  i,2,3,^,5,6,'^,8,()i:t 
10  francs. 

Et  ceux  pour  effets  de  2  à  3, 000 ,  de  4  à  5, 000  ,  de  0  à 
7,000  ,  de  8  .à  9,000,  de  10  à  1 1,000,  de  12  à  i3,ooo  , 
de  i4  à  1 5,000,  de  16  à  17,000  ,  et  de  18' à  19,000 francs 
inclusivement,  seront  frappés  de  deux  empreintes;  sa- 
voir :  ceux  pour  effets  de  2  à  3, 000  francs  avec  1  em- 
preinte de  I  franc  ,  et  de  celle  de  5o  centimes. 

Ceux  pour  effets  de  4  à  5, 000  francs  ,  avec  l'empreinte 
de  2  francs  et  celle  de  5o  centimes  : 

Et  ainsi  de  suite  de  10,000  en  10,000  jusques  et  y 
compris  les  papiers  pour  effets  de  18  à  19,000  francs, 
qui  seront  timbrés  avec  1  empreinte  de  y  francs  et  celle 
de  5o  centimes. 

Lorsqu'il  s'agira  d'employer  pour  second  timbre  01- 
lui  de  5a  centimes ,  il  sera  appliqué  du  même  côte  que 
îe  timbre  supérieur,  et  immédiatetient  au-dessous  de 
celui-ci. 

Indépendamment  des  timbres,  il  sera  apposé,  à  l'ex- 
trémité de  la  partie  du  papier  opposée  aux  timbres  ,  une 
empreinte  en  noir,  qui  indiquera  la  somme  pour  La- 
quelle l'effet  peut  être  tiré. 

1 1 .  Les  citoyens  qui  voudront  faire  des  effets  au-des- 
sus de  20,000  francs,  seront  tenus  de  présenter  les  pa- 
piers qu'ils  y  destineront ,  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment ,  et  de  les  faire  viser  pour  timbre,  en  payant  le  droit 
en  raison  de  jo  centimes  pour  1 ,000  francs  sans  fraction  , 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  8  de  la  présente. 

TITKE   II. 
De  l'application  des  droits. 

12.  Sont  assujettis  au  droit  du  timbre  étaldi  en  r.ii- 
50n  de  la  dimension  tous  les  papiers  à  employer  pour 
les  actes  et  écritures ,  soit  publics ,  soit  privés ,  savoir 

1"  Les  actes  des  notaires  et  les  extraits,  copies  et  ex 
péditions  qui  en  sont  délivrés; 

Ceux  des  huissiers ,  et  les  copies  et  expéditioas  qu'ils 
en  délivrent; 

Les  actrs  et  les  procès-verbaux  des  gardes  et  de  tous 
autres  employés  ou  agens  a^aut  droit  de  veib.dis'jr,  et 
les  copies  qui  en  sont  délivrées  j 
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Les  actes  tt  jugemeos  île  la  justice  de  paix,  <les  bn- 
reaux  de  paix  et  de  conciliation ,  de  la  police  ordinaire  , 
(les  tribunaux  et  des  arbitres ,  et  les  extraits,  copies  et 
expéditions  qui  en  sont  délivrés; 

Les  actes  particuliers  des  juges  de  paix  et  de  leurs 
oreffiers ,  ceux  des  autres  juges  et  commissaires  du  Di- 
rectoire exécutif ,  et  ceux  reçus  aux  greffes  ou  par  les 
greffiers  ,  ainsi  que  les  extraits  ,  copies  et  expéditions 
qui  s'en  délivrent; 

Les  actes  des  avoués  on  défenseurs  officieux  près  les 
tribunaux  ,  et  les  copies  ou  expéditions  qui  en  sont 
faites  ou  signifiées  ; 

Les  consultations,  mémoires,  obsci-vations  et  précis 
signés  des  hommes  de  loi  et  défenseurs  officieux. 

Les  actes  des  autorités  constituées  administratives , 
qui  sont  assujettis  à  lenvegistreraent ,  ou  qui  se  délivrent 
aux  citoyens  ,  et  toutes  les  expéditions  et  extraits  des 
actes  ,  arrêtés  et  délibérations  desdites  autorités  ,  qui 
sont  délivrés  aux  citoyens. 

Vovej  le  décret  du  4  messidor  ,  qui  ordonne  la  communi- 
cation des  registres  des  communes  et  des  otablissemcns  puljlics 
aux  préposés  de  l'enregisireinent ,  et  celoi  du  17  juillet  1808, 
concernant  les  ticilités  îi  accorder  aux  communes  et  etablisse- 
mens  publics. 

Les  pétitions  et  mémoires  ,  même  en  forme  de  lettres , 
présentes  au  Directoireexécutif ,  aux  ministi-es,  à  toutis 
autorités  constituées,  aux  commissaires  "le  la  trésorerie 
nationale,  à  ceux  de  la  comptabilité  nationale,  aux  di- 
recteurs delà  liquidation  générale,  et  aux  administra- 
tions ou  établissemens  publics; 

Les  Consuls,  par  l'arrêté  du  i5  fructidor  an  VIII.  ci-après, 

déclarent  qu'il  ne  sera  statué  sur  une  affaire  que  lorsque  le  de- 

maudeur  aura  pre'sentë  une  nouvelle  pétition  sur  papier  timbré. 

• 
Les   actes   entre  particuliers  sous  signature  privée, 

et  le  double  des  comptes  de  recette  ou  gestion  particu- 
lière; 

Et  généralement  tous  actes  et  écritures,' extraits,  co- 
pies et  expéditions ,  soit  publics ,  soit  privés ,  devant  ou 
pouvant  luire  titre,  ou  être  produits  pour  obligation, 
décharge,  justification  ,  demande  ou  défense; 

Vovei  le  décret  du  i"  avril  1808,  qui  comprend  dans  cet 
.-irticlc  les  rcconnaissauce»  de  dépôts  faits  cuire  les  mains  des 
particuliers. 

Yoye?.  aussi  le  décret  du  3  Janvier  1809  ,  concernant  le 
limbre  des  lettres  de  voiture j  connaissemeiis ,  chartes-parties, 
et  police  d'assurance. 

2"  Les  registres  de  l'autorité  judiciaire  ou  s'écrivent 
des  ar,tc5  sujets  à  l'enregistrement  sur  les  minutes  ,  et  les 
répertoire»  des  greffiers  ; 

Ceu^^cs  administrations  centrales  et  municipales, 
tenus  pour  objets  qui  leur  sont  particuliers ,  et  n'ayant 
point  do  rapport  il  l'administration  générale,  et  les  ré- 
peitoirts  de  leurs  secrétaires  ^ 
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I  Ceux  des  notaires ,  huissiers  et  autres  officiers  publics 

et  ministériels ,  et  leurs  répertoires  ; 

Ceux  des  receceurs  des  droits  et  des  revenus  dei 
communes  et  des  établissemens  publics  ; 

Ceux  des  fermiers  des  postes  et  messageries  ; 

Ceux  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires; 

Ceux  des  établissemen»  particuliers  et  des  maisons 
particulières  d'éducation  ; 

Ceux  des  ajreus  d'affaires  ,  directeurs  ,  régisseurs  ^ 
syndics  de  créanciers  et  entrepreneurs  de  travaux  et 
fournitures  ; 

Ceux  des  banquier? ,  négocians  ,'  armateurs  ,  mar- 
chandrï,  fnbricans,  commissionnaires,  agens de  change, 
courtiers ,  ouvriers  et  artisans  ; 

Ceux  des  aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis  et  lo-^ 
geurs ,  sur  lesquels  ils  doivent  inscrire  les  noms  de& 
personnes  qu'ils  logent,  et  généralement  tous  livres, 
registres  et  minutes  de  lettres  qui  sont  de  nature  à  être 
produits  en  justice  et  dans  le  cas  d'y  faire  foi ,  ainsi  que 
les  extraits  ,  copies  et  expéditions  ,  qui  sont  délivrés 
desdits  livres  et  registres. 

1 3'.  Tout  acte  fait  et  passé  en  pays  étranger ,  ou  dans 
les  iles  et  colonies  fi'ançaises  où  le  timbre  n'aurait  pas  en- 
core été  établi ,  sera  soumis  au  timbre  avant  qu  il  puisse 
en  être  fait  aucun  usage  en  France,  soit  dans  un  acte 
public,  soit  dans  une  déclaration  quelconque,  soit  de- 
vant une  autorité  judiciaire  ou  administrative. 

14.  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre,  en  raison  des 
sommes  et  valeurs ,  les  billets  à  ordre  ou  au  porteur ,  les 
rescriptions  ,  mandats  ,  mandemens,  ordonnances  et 
tous  autres  effets  négociables  ou  de  commerce ,  même 
les  lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troi>ièmeet  du- 
plicata, et  ceux  laits  en  France  et  payabl  s  chez  l'é- 
tranger. 

Voyez  l'avis  du  Conseil  d'Etat 'ili'  i*^' avril  iRoS,  qui  com- 
prend dans  cet  article  les  reconuaissances  de  dépôts  faits  entre 
les  mains  des  particulii  rs. 

i5.  Les  effets  négociables  venant  de  l'étranger  ou  des 
îles  et  colonies  françaises  où  le-timbre  n'aurait  pas  en- 
core été  établi  seront ,  avant  qu'ils  puissent  être  négo- 
ciés ,  acceptés  ou  acquittés  en  France,  soumis  au  timbre 
ou  au  visa  pour  timbre ,  et  le  droit  sera  paye  par  la  quo- 
tité fixée  par  1  article  8  de  la  présente. 

TlïKElIl. 

Des  actes  et  rcijislres  non  soumis  ù  la  formalih-  du  timbre.  J 

16.  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  dn 
timbre . 

s  A  vo  1  n: 

1"  Les  actes  du  Corps  législatif,  et  ceux  du  Direc- 
toire exécutil  ; 

Les  minutes  de  tous  les  actes,  arrêtés,  décisions  et 
délibérations  de  l'administration  publique  en  générait 
et  de  tous  établissemens  publics,  dans  tous  le»  cas  où 
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aucun  de  ces  actes  n'est  sujet  à  lenregistvemcnt  sur  la  mi- 
nute, et  les  extraits ,  copies  et  expéditions  qui  s'cipùdient 
ou  se  délivrent  par  une  administration  ou  un  fonction- 
naire public  à  une  administration  publique  ,  ou  à  un 
fonctionnaire  public,  lorsqu'il  y  est  lait  mention  de 
cette  destination  ; 

Les  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  natio- 
nale ,  et  les  effets  publics  ; 

Tous  les  comptes  rendus  par  des  comptables  publics  ; 

Les  doubles ,  antres  que  celui  du  comptable ,  de 
chaque  compte  de  recette  ou  gestion  particulière  et 
privée  ; 

Les  quittances  de  traitement  et  émolumens  des  fonc- 
tionnaires et  employés  salariés  par  la  llépublique  ; 

Les  quittances  ou  récépissés  délivrés  aux  collectetus 
et  receveurs  de  deniers  publics;  celles  que  les  collec- 
teurs des  contributions  directes  peuvent  délivrer  aux 
coutribaales  ;  celles  des  contiibufions  indirectes  qui 
s'expédient  sur  les  actes  ,  et  celles  de  toutes  autres  con- 
tributions qui  se  délivrent  sur  feuilles  particulières  , 
et  qui  n'excèdent  pas  dix  francs  ; 

Les  quittances  de  sccouis  payées  aux  iudigens,  et 
des  indemnités  potfï  incendies  ,  inondations,  épizooties 
et  autres  cas  fortuits  ; 

Toutes  autres  quittances,  même  relli-s  entre  parti- 
culiers, pour  créancLS  en  sommes  non  excédant  dix 
francs,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  à-compte  ou  d'une 
quittance  finale  sur  une  plus  forte  somme  ; 

Les  engagemens  ,  enrôlemeus  ,  congés,  ccrtilicats, 
cartouches,  passe-ports,  quittances  pour  prêt  et  fourni- 
tures ,  billets  d  étape ,  de  subsistance  et  de  logement ,  et 
autres  pièces  ou  écritures  concernant  les  gens  de  guerre, 
tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  le  service  de  mer; 

Les  pétitions  présentées  au  Corps  législatif;  celles  qui 
ont  pour  objet  des  demandes  de  congés  absolus  et  li- 
mités, et  de  secours,  et  les  pétitions  des  déportés  et  ré- 
fugiés des  colonies  ,  tendantes  à  obtenir  dcsccrtilicatf  de 
résidence,  passe-ports  et  passages  pour  retourner  dans 
leur  pays  ; 

Les  certificats  d'indigence; 

Les  rôles  qui  sont  fournis  pour  l'appel  des  causes  ; 

Les  actes  de  police  générale  et  de  vindicte  publique, 
et  ceux  des  commissaires  du  Directoire  exécutif,  non 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  et  les  copit  9 
des  pièces  de  procédure  criminille  qui  doivent  être  dé- 
livrées sans  fiais  ; 

2°  Les  registres  de  toutes  les  administrations  publi- 
ques et  des  établisbcratus  publics  pour  ordre  et  adminis- 
tration générale. 

Ceux  des  tribunaux ,  des  accus  leurs  publics  et  des 
commissaires  du  Pirecloire  exécutif,  où  il  ne  se  trau&- 
riit  au<  une  minute  d'actes  soumis  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement ; 

Ceux  des  receveurs  des  contributions  publiques,  et 
uures  préposés  publics. 

Code  Je  l'Enrcgk 


TITRE   IV. 

Des  oblUjnlions  respecli^'es  ttes  iwlalres ,  huissiers,  tjrcfperSj, 
secrétaires  des  administrnlions ,  arbitres  et  ex'perts ,  des 
di\'erses  autorités  pubiiijues ,  des  préposés  de  la  rêqie  et 
des  citoyens,  et  peines  prononcées  contre  }cs  contre^ 
venons. 

17.  Les  notaires  ,  huissiers,  secrétaires  des  adminis- 
trations centrales  et  municipales,  et  antres  oQiciers  et 
fonctionnaires  publics,  les  arbitres,  cl  les  avoués  ou  dé- 
fenseurs officieux  près  dos  tribunaux,  ne  pourront  em- 
ployer, pour  les  actes  qu'ils  rédigeront  et  leurs  copies  et 
expéditions,  d'autre  papier  que  celui  timbré  du  dépar- 
lement où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Voyez  ci-après  l'article  2O ,  pour  les  an^ndes  cnrou  urs  en 
l'article  35. 

18.  La  faculté  accordée  par  l'article  y  de  la  présente 
aux  citoyens  qui  voudront  employer  d'antre  papier  que 
celui  fourni  par  la  régie,  en  le  faisant  timbrer  avant 
d'en  faire  usage,  est  interdite  aux  notaires,  huissiers, 
greffiers,  arbitres,  avoués  ou  défenseurs  officieux,  et  à 
tous  autres  officiers  ou  fonctionnaires  publics;  ils  scronf 
tenus  de  se  sorvir  du  papier  timbré  débité  par  la  régie. 

Les  administrations  publiques- seulement  conserve- 
ront cette  faculté. 

Les  notaires  et  autres  officiers  publics  pourront  néan- 
moins faire  timbrer,  à  l'extraordinaire,  du  p;rrcheniiu, 
lorsqu  ils  seront  dans  le  cas  d'en  employer. 

Voyei  ci-après  l'article  26 ,  pour  les  amendes  encourues. 

19.  Les  notaires  ,  greffiers,  arbitres  et  secrétaires  des 
administrations,  ne  pourront  employer,  pour  les  expé- 
ditions qu'ils  délivreront  des  actes  retenus  en  minute, 
et  de  ceux  déposés  ou  annexés,  de  papier  timbré  d'un 
format  inférieur  à  celui  appelé  moyen  papier ,  et  dont  le 
prix  est  fixé  à  y5  centimes  la  feuille ,  par  l'article  8  de  la 
présente.  (Je  prix  sera  aussi  celui  du  timbre  du  parche- 
min que  l'on  voudra  employer  pour  expédition,  sans 
égard  à  la  dimension ,  si  toutefois  elle  est  au-dessous  de 
celle  de  ce  papier. 

Les  huissiers  et  autres  officiers  publics  où  ministé- 
riels,  ne  pourront  non  plus  employer  de  papier  timbré 
d'une  dimension  inférieure  à  celle  du  moyen  papier, 
pour  les  expéditions  des  precès-vcrbaux  de  ventes  de 
mobilier. 

Voyez  ci-apn's  l'article  26.  pour  les  anirndes  encourues. 

20.  Les  papiers  employés  à  dès  expéditions  ne  pour- 
ront contenir ,  compensation  faite  d'une  feuille  à  l  .uittc; 

s  A  v  o  r  n  : 
Plus  de  vingt-cinq  lignes  par  page  de  moyen  papier; 
Plus  de  tri'Ute  liguis  par  page  de  grand  papier; 
Et  plus  de  trente-cinq  lignes  par  p.nge  de  grand  re- 
gistre. 

Voyeî  ci-après  l'article  2G,  pour  les  cmeodcs  rncourucs. 
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ai.  L'empreinte  Ju  timbre  uc  pourra  être  couverte 
d'écriture  ni  altérée. 

Voyez  ci-après  l'article  z6,  pour  les  amendes  encourues. 

22.  Le  papier  timbré  <jui  aura  été  employé  à  un  acte 
quelconque  ne  pourra  plus  servir  pour  un  autre  acte, 
quand  même  le  premier  n'aurait  pas  été  achevé. 

A'oj'ez  ci-après  l'article  26,  ponr  les  amendes  encoiuates. 

2j.  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à  la  suite 
l'un  de  1  autre  sur  la  même  feuillcde  papier  timbré,  no- 
nobstant tout  usage  ou  règlement  contraire. 
\  Sont  exceptés  les  ratitications  des  actes  passés  en 
l'absence  des  parties,  les  quittances  de  prix  de  ventes, 
et  celles  de  remboursement  de  contrats  de  constitution 
ou  obligation  ,  les  inventaires ,  procès-verbaux  et  autres 
actes  qui  ne  peuvent  être  consommés  dans  un  même  jour 
et  dans  la  même  vacation,  les  procès-verbaux  de  recon- 
naissance et  levée  de  scellés  qu  on  pourra  faire  à  la  suite 
du  procès-verbal  d'apposition,  et  les  significations 
des  huissiers  ,  qui  peuvent  également  être  écrites  à  la 
suite  des  jugemens,  et  autres  pièces  dont  il  est  délivré 
copie,. 

Il  pourra  aussi  être  donné  plusieurs  quittances  sur 
une  même  feuille  de  papier  timbré,  pour  à-compte  d'une 
seule  et  même  créance,  ou  d'un  seul  terme  de  fermage 
ou  loyer. 

Toutes  autres  quittances  qui  seront  données  sur  une 
même  feuille  de  papier  timbré  n'auront  pas  plus  d'effet 
que  si  elles  étaient  sur  papier  non  timbré. 

Voyez  ci-après  l'article  26 ,  pour  les  amendes  encourues. 

24.  11  €St  f^it  défenses  aux  notaires,  huissiers,  gref- 
fiers, arbitres  et  experts,  d'agir,  aux  juges  de  prononcer 
aucun  jugement ,  et  aux  administrations  publiques,  de 
rendre  aucun  arrêté,  sur  un  acte,  ns^istre  ou  effet  de 
commerce,  non  écrit  sur  papier  limbi'é  du  timbre  pres- 
crit, ou  non  visé  pour  timbre. 

Aucun  juge  ou  officier  public  ne  pourra  non  plus  co- 
ti  r  et  parapher  un  registre  assujetti  au  timbre,,  si  les 
feuilles  n'en  sont  timbrées. 

ï5.  Il  est  également  fait  défenses  à  tout  receveur  de 
l'enregistrement , 

I"  D'enregistrer  aucun  acte  qui  ne  serait  pas  sur  pa- 
pier timbré  du  timbre  prescrit,  ou  qui  n  aiu'ait  pas  été 
visé  pour  timbre  ; 

2"  D'admetlre  à  la  formalité  de  l'enregistrement  des 
protêts  d'effets  négociables  ,  sans  se  iaire  représenter  ces 
effets  eu  bonne  forme; 

3'  De  délivrer  Je  patente  aux  citoyens  dont  les  re- 
gistres doivent  être  tenus  en  papier  timbré,  si  ces  re- 
gistres uc  leur  sont  préalablement  représentés  aussi  en 
bonne  forme. 

Le»  citoyens  seront,  en  conséquence,  Unus  d'en  jus- 
liner. 

u6.  Il  c";!  prononcé  .  [.nr  la  présente  ,  une  anH-nde  ; 


s Avoin : 

I  "  De  1 5  francs ,  pour  contravention ,  par  les  particti- 
lier»,  aux  dispositions  de  lavticle  21  ci-dessus; 

2°  De  25  francs ,  pour  contravention  aux  articles  20 
et  21  ,  par  les  officiers  et  fonctionnaires  publics; 

3°  De  3o  francs,  pour  chaque  acte  ou  écrit  sous  signa- 
ture privée,  fait  sur  papier  non  timbré,  ou  en  contra- 
vention aux  articles  22  et  23; 

4°  De  5o  francs ,  pour  contravention  à  l'article  19,  de 
la  part  des  officiers  et  fonctionnaires  publics  y  dénom- 
més; et  à  l'article  25  ,  de  la  part  des  préposés  de  l'enre- 
gistrement ; 

5°  De  100  francs,  pour  chaque  acte  public  ou  expé- 
dition écrit  sur  papier  non  timbré,  et  pour  contraven- 
tion aux  articles  1 7  ,  1 8 ,  22  ,  23  et  24  ,  par  les  officiers 
et  fonctionnaires  publics; 

6°  Et  du  vingtième  de  la  somme  exprimée  dans  un 
effet  négociable,  s'il  est  écrit  sur  papier  non  timbré,  on 
sur  un  papier  timbré  d'un  timbre  inférieur  à  relui  qui 
aurait  dû  être  employé,  aux  termes  de  la  présente  ,  et 
pour  contravention  aux  articles  22  et  23. 

L  amende  sera  de  3o  francs,  dans  les  mêmes  cas  , 
pour  les  effets  au-dessous. de  600  fi-ancs. 

L'article  35  ci-après  enjoint  aux  officiers  et  fonctionnaires 
publics,  sous  les  peines  portées  dans  ce  n°  6,  d'employer  le 
papier  mar(jué  du  timbre  de  leurs  départemens. 

Les  contrevenans  ,  dans  tous  les  cas  ci-dessus,  paie- 
ront en  outre  les  droits  de  timbre. 

2^.  Aucune  personne  ne  pourra  vendre  oit  distribuer 
du  papier  timbré  qu'en  vertu  d'une  commission  de  la 
régie,  à  peine  d'une  amende  de  100  francs  pour  la  pre- 
mière fois ,  et  de  3oo  francs  en  cas  de  récidive. 

Le  papier  qui  sera  saisi  chez  ceux  qui  s'en  permet- 
tront ainsi  le  commerce  sera  conlisqué  a»^  profit  de  la 
llépublique. 

28.  La  peine  contre  ceux  qui  abuseraient  des  timbre» 
pour  timbrer  et  vendre, frauduleusement  du  papier  tim- 
bré sera  la  même  que  celle  qui  est  prononcée  par  le 
Code  pénal  contre  les  contrefacteurs  des  timbres. 

29.  Le  timbre  des  quittances  fournies  à  la  Républi- 
que, ou  délivrées  en  son  nom,  est  à  la  charge  des  parti- 
culiers qui  les  donnent  ou  l«s  reçoivent;  il  en  est  de 
même  pour  autres  .ictes  entre  la  Képublique  et  les  ci- 
toyens. 

30.  Les  écritures  privées  qui  auraient  été  faites  sur 
papier  non  timbré,  sans  contravention  aux  lois  du  tim- 
bre, quoique  non  comprises  nommément  dans  les  excep- 
tions, ne  pourront  être  produites  en  justice  sans  avoir 
été  soumises  au  timbre  extraordinaire  ou  au  visa  pour 
timbre,  à  peine  d'une  amende  de  3o  irancs ,  outre  le 
droit  de  timbre. 

5i.  Les  préposés  de  la  régie  sont  antorisés  à  retenir 
les  actes,  registres  ou  effets  en  contravention  a  la  loi  du 
timbre ,  qui  leur  seront  présentés^  pour  les  joindre  .inx 
procès-vi  ibaux  qu  ils  en  rapporicront ,  a  moins  que  les 
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contix-venaus  ne  consentent  à  signer  lesdîts  procès-vei- 
Ijaux,  ou  à  acquitter  sui-lu-champ  l'amende  encourue  et 
le  ilroit  de  timlne. 

32.  En  cas  de  refus  de  la  pan  des  conticvenans  de  sa- 
tisfaire aux  dispositions  de  l'article  précédent ,  les  pré- 
posés de  la  rc;5ic  leur  feront  signifier  ,  dans  les  trois 
jours,  lesprocés-verbaui  qu'ils  auront  rapportés,  avec 
assignation  devant  le  tribunal  civil  du  département. 

D'apr.'s  la  loi  du  25  ^erminnl  an  XI,  ci-apros,  le  délai  ilc 
trois  jours  fixé  pour  signilier  les  procès-verbaux  de  contraven- 
tion n'est  applicable  qu'.'inv  oontrcveiiotis  domicilies  dans  l'ar- 
roudisscmeiit  du  bureau  où  les  proci-3-\crbau\  auront  été  rap- 
portés. 

L'instruction  se  fera  cnsitite  sur  simples  mémoires 
respectivement  signifiés. 

Les  ju^jemens  définitifs  qui  inicvvicndroat  seront 
sans  .ippel. 

TITRE   V. 
Des  dispositions  particulières. 

33.  Les  papiers  timbrés  existant  dans  les  bureaux  de 
distribution  de  la  régie ,  autres  que  celui  de  1 5  centimes , 
et  celui  de  23  centimes  qui  était  destiné  aux  effets  de 
commerce,  continueront  d'être  débités  jusqu'au  moment 
où  ces  bureaux  seront  approvisionnés  de  papier  marqué 
des  nouveaux  timbres. 

Le  papier  (jrand  registre,  sera  payé  au  prix  fixé  par 
l'article  8  de  la  présente,  quoique  l'empreinte  actuelle 
ne  porte  ce  prix  qu'à  un  franc  sS  centimes. 

Aussitôt  qu'il  aura  été  envoyé  des  papiers  du  nouveau 
timbre  à  ini  bureau  do  distribution  ,  le  distributeur  fera 
le  renvoi  au  magasin  général  de  ceux  qui  lui  resteront 
en  nature,  pour  être  frappés  des  nouvelles  empreintes. 

34.  La  régie  continuera  aussi  de  faire  timbrer  et  débiter, 
jusqu  il  l'épuisement  total  de  ses  magasins,  les  papiers 
des  dimensions  actuelles  ,  en  y  faisant  appliquer  les  tim- 
br<!S  prescrits  par  la  présente. 

35.  Les  officiers  et  fonctionnaires  pidjlies  ,  à  qui  il  est 
enjoint,  par  l'article  ij  ci-dessus ,  de  se  servir  de  papier 
marqué  des  timbres  de  leur  département,  ne  pourront 
en  employer  d  autre,  trois  mois  après  la  publication 
de  la  présente,  sous  les  peines  portées  par  lartiele  2(1, 
n"  6. 

Ceux  à  qui  il  restera  ,  à  cette  époque,  des  papier*  lini- 
brés,  sont  autorisés  h  les  rapporter  au  bureau  de  distii.- 
butioB  dans  l'arrondissement  duquel  ils  font  leur  rési- 
dence ,  pour  être  échang ''S ,  on  pour  s'en  faire  remettre 
le  prix.  Ils  n'y  seront  admis  que  pendant  le  mois  qui 
suivra  le  délai  ci-dessus. 

Tous  les  citovens  auront  la  même  faculté  ,  et  pendant 
le  même  délai ,  pour  les  papiers  timbrés  des  timbres  ac- 
tuels ,  desquels  il  ne  pourra  jilus  être  fait  tisagc  trois 
mois  après  la  publication  de  la  présente. 

3G.  Tous  ceux  qui  auront  des  q.narts  de  feuille  du 
petit  papier  du  timbre  de  i5  centimes,  et  du  papier  tim- 
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brédu  timbre  de  20  centimes  pour  effets  de  coinmevce, 
dont  l'usage  est  aboli  par  la  présente ,  pourront  égale- 
ment les  rapporter  aux  bureaux  de  la  régie  ,  et  s'en  faire 
rembourser  le  prix.  Cette  faculté  ne  leur  est  accordée 
que  pour  un,  mois  ,  à  compter  de  la  publication  de  ia 
présente. 

3y.  Les  registres  timbrés  des  timbres  actuels  ne  seront 
pas  soumis  aux  nouveaux  timbres  pour  les  feuilles  noa 
encore  écrites. 

Ceux  qui  se  trouvent  assujoHis  au  timbre  par  la  pré- 
sente ,  et  qui  n'avaient  pas  été  soumis  à  cette  formalité 
par  les  lois  précédentes,  seront  timbrés  seulement  poar 
les  feuilles  restantes  en  blanc 

Voyez  ci-api\^s  le  décret  du  îy  aAtil  180G,  conci  ruant  le 
Oouve.iu  timbre  des  papiers. 

38.  La  régie  fera  déposer  aux  greffes  des  tribunaux 
civils  et  de  commerce,  et  à  ceux  des  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle ,  des  empreintes  des  nouveaux  tim- 
bres qu'elle  aura  fait  graver  :  ces  empreintes  seront  ap- 
posées sur  papier  à  sdn  filigrane. 

S'g.  Toutes  lois  et  dispositions  d'autres  lois  sur  le 
timbre  des  actes  civils  et  judiciaires,  el  des  registres, 
sont  et  demeurent  abrogés  pour  1  avenir,  et  à  compter 
de  la  publication  de  la  présente. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  9  vendémiaire  au  VI,' 
relatives  au  timbre  des  journaux,  gazettes,  feuilles  pé- 
riodiques ou  papiers-nouvelles ,  feuilles  de  papier-mu- 
sique,  affiches  et  cartes  à  jouer,  sont  maintenues. 

4o..  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


AnRÈTÉ  du  Directoire  exécutif  sur  la  percep- 
tion des  droits  d'cnregislrcuient  établis  pnv  la 
lui  du  9  vendémiaire  an  VI ,  et  lexécnlion 
de  celle  du  1 1  brumaire  an  VII ,  concernant 
le  régime  hypothécaire. 

Du  3  frimaire  an  VU.  (2  )  novembre  1758.) 

Le  Directoire  eséi.ulif ,  sur  le  n.pport  du  luini.^lre  de» 
finances; 

\  u  I  article  G2  de  la  loi  du  9.  vendémiaire  an  VI, 
litre  /j  ,  portant  :  u  11  sera  établi  r.ix  profit  du  tré.sor  pu- 
<c  blic,  et  perçu  par  les  receveurs  de  renrcgistrenieut , 
Il  I"  un  droit  proportionnel  et  calculé  à  raison  d  un 
Il  pour  deux  mille  du  montant  des  créances  hypotfié 
(1  caircs  antérieures  à  l'entière  mise  en  activité  du  ré- 
(1  gimc  hypothécaire,  el  dont  l'inscription  sera  requise 
le  pour  en  obtenir  la  conservation,  et  ii  raison  d'un  pour 
c(  mille  du  montant  de  celles  postérieures;  2"  un  autre 
Il  droit  proportionnel  •d'un  el  demi  pour  cent  sur  le 
Il  prix  intégral  des  mutations  que  les  nouveaux  posses- 
(1  seins  voudront  purger  d  hypothèque  ;  n 

La  loi  du  2G  fructidor  an  VI,  portant  que  «  les  droits... 
<i  d'bypolhcquc dtmenrcnt  r.rovisoircnienl  mainte- 
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«  n"epourran  VII,et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
CI  ordonné,  sur  le  taux  auquel  ils  ont  été  iîxés  par  les  lois 
«  existantes  ;  » 

L'article  53  de  la  loi  du  1 1  brumaire  dernier ,  por- 
tant: «  11  sera  incessamment  statué  sur  l'organisation  du 
«  bureau  général  et  des  bureaux  particuliers  des  liypo- 
«  tbèques  ;  et  jusqu  à  cette  époque,  le  jcri'ice  sera  provi- 
«  soirement  cor.linué j  d'après  la  disposition  de  la  pré- 
«  sente,  par  ceux  actuellement  établis  en  exécution  de 
«  la  loi  du  9  messidor  an  III,  et  conformément  à  ce 
«  qu'elle  prescrit  à  cet  égard  ;  » 

L'article  56  de  ladite  loi  du  :i  brumaire,  conçu  en 
ces  termes:  «  Les  deux  lois  du  9  messidor  an  III ,  sur  le 
<(  régime  hypothécaire  et  sur  les  déclarations  foncières, 
«  ensemble  toutes  les  lois,  coutumes  et  usages  contraires 
«  sur  les  constitutions  d'hvpothèques,  et  sur  les  moyens 
«  de  consommer  et  de  consolider  les  aliénations  d'im- 
«  meubles  ,  et  d'en  purger  les  hypothèques,  demeurent 
(i  abrogées  ;  » 

Considérant  que"  l'abrogation  portée  par  ce  dernier 
article  (ait  cesser  la  perception  des  droits  que  les  lois 
abrogées  avaient  établis; 

Qu'il  est  impoitant  de  concilier  promptement  l'exé- 
cution des  dispositions  de  ladite  loi  du  i  i  brumaire 
avec  l'exercice  des  fonctions  attribuées  provisoirement 
par  cette  loi  aux  conservateurs  actuellement  établis,  et 
avec  la  percepticn  des  nouveaux  droits  ordonnés  par 
1  article  62  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  titre  4  ; 

Arrête  : 

Articie  I"'.  La  perception  des  droits  établis  par  l'ar- 
ticle 62  ,  titre  4  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  ,  se  fera 
par  les  receveurs  de  la  régie  de  lenregistrement ,  dans 
tonte  rétendue  de  la  république  ,  à  compter  du  jour  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  1 1  brumaire  dernier, 

•>.  La  formalité  de  l'inscription  des  créances  hypo- 
thécaires ordonnée  par  l'article  18  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire ne  pourra  être  remplie  par  le  conservateur  que 
sur  la  représentation  de  la  quittance  du  receveur  do 
l'enregistrement,  du  droit  qu'il  aura  perçu;  et  cette 
quittance  sera  mentionnée  dans  l'acte  d  inscription  du 
couservalcur. 

3.  La  transciiption  des  actes  translatifs  de  proprié- 
té .  prescrite  par  l'article  x6  de  la  même  loi  ne  pouna 
également  être  faite  que  sur  la  représentation  de  la  quit- 
tancedu  receveur  de  l'enregistrement ,  du  droit  d'un  et 
demi  pour  cent  sur  le  prix  intégral  de  la  mutation. 

4.  Les  conservateurs  qui  n'auront  pas  exigé  la  repré- 
sentation des  quittances  du  droit  d  enrcgistvcnicnt  de- 
meureront responsables  des  droits,  et  seront  tenus  d'en 
rompter  personnellement  dans  Ijjs  vingl-ijuatrc  heures, 
sauf  leur  recours. 

5.  Le  ministre  dgs  finances  est  cliargé  de  l'cxé- 
c.itiou  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséié  au  Bulletin 
des  lois 


Articles  de  la  loi  du  9  messidor  an  lîî ^  dont  l'exécution 
provisoire' est  ordonnée  par  l'article  53  de  la  loi  du  M 
brumaire  an  VII,  relati\'e  au  régime  liijpothécaire, 

229.  Il  y  aura  en  chaque  district,  dans  la  commune 
où  le  tribunal  civil  est  établi ,  un  bureau  de  la  conser- 
vât! m  des  hypothèques  (1),  et  à  Paris  un  bui-eau  de  la 
conservation  générale  des  hypothèques. 

23 1.  Le  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
sera  composé ,  i  "  d'un  conservateur ,  qui  aura  seul  la  si- 
gnature des  cédules  hypothécaires  pour  tous  les  arron- 
dissemens;  2**  du  nombre  nécessaire  d'agens  à  sa  nomi- 
nation et  destitution ,  et  à  chacun  desquels  il  affectera 
un  ou  plusieurs  arrondissemens  contigus  ,  suivant  les 
localités  et  les  besoins  du  service. 

233.  11  correspondra  avec  le  conservateur  général  à 
Paris ,  et  sera  sous  sa  direction  et  surveillance. 

23^.  Le  traitement  annuel  du  conservateur  de  dis- 
trict et  de  ses  agens  sera  déterminé  par  le  conservateur 
général,  sous  l'approbation  du  Gouvernement. 

233.  La  nomination  du  conservateur  de  district  sera 
faite  par  le  conservateur  général ,  qui  aura  droit  de  le 
destituer. 

23^.  11  ne  pourra  être  choisi  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  conservateur  de  district,  et  celles  attribuées  à 
ses  agens ,  que  des  citoyens  âgés  de  plus  de  vingt-cinq 
ans,  intelligens  et  capables,  et  qui  puissent,  soit  p?.r 
eux-mêmes  ,  soit  par  autres ,  fournir  aussitôt  et  dans  les 
formes  qu  elle  sera  demandée  ,  une  caution  en  immeu- 
bles ,  francs  et  quittes  de  toutes  hypothèques  ;  elle  sera 
fixée  par  le  Gouvernement. 

238.  Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles 
de  percepteurs  du  droit  d'enregistrement,  de  juges,  de 
greffiers  ,  de  membres  des  directoires ,  agens  nationaux  , 
et  secrétaires  des  administrations  de  département  et  de 
district. 

n.'l  I .  Le  conservateur  ne  pourra  entrer  en  exercice  de 
ses  fonctions  qu'après  avoir  fait  enregistrer  sa  commis- 
sion ,  tant  au  greffe  du  tribunal  civil  qu'au  secrétariat 
de  l'administration  de  district,  et  signé  le  prm;ès-verbal 
qui  en  sera  rédigé. 

11  en  sera  usé  de  même  par  les  agens  du  conservateur 
pour  les  commissions  qu  ils  recevront  de  lui. 

244.  ^  bureau  de  la  conservation  générale  des  hy- 
pothèques à  Paris  sera  administré  par  un  conservateur 
général,  lequel  aura  la  nomination  et  destitution  de 
tous  les  agens  employés  qui  en  feront  le  service. 

24  '.  Les  produits  du  tarif  pourvoirontau  traitement 
du  conservateur  général  et  de  ses  .-.gens  et  employés ,  à 

(i)  Far  l'article  3  delo  loi  du  2  brumaire  an  IV.  «Le  Direc- 
«  toiro  exécutif  est  autorisé  à  statuer  délùiili  veinent  &ur  les 
«  réunions,  divisions  <t  pineeniens  des  bureaux  de  h  conscrv.n- 
«  tion  des  bypolluipics  .  apris  avoir  entendu  lu  couservalcur 
«  général.  « 
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tous  les   frais   cVadministiation  de   ses   bureaux ,  ainsi 
qu'aux  traitement  et  frais  de  bureau  des  conservateurs  de 
district  et  de  leurs  agens. 

En  cas  d'insuffisance  ,  il  y  sera  statué  par  le  Corps  lé- 
gislatif ,  et  par  augmentation  du  tarif ,  s'il  y  a  lieu  ,  d'a- 
près le  compte  que  lui  en  rendra  le  Gouvernement. 

2^6.  Le  conservateur  général  sera  sous  la  surveillance 
du  Gouvernement. 

247.  Sa  nomination  sera  faite  par  le  Corps  législatif , 
sur  la  présentation  du  Gouvernement. 

II  j  sera  procédé  ,  pour  la  première  fois ,  sur  celle  des 
comités  de  salut  public,  de  législation  et  des  finances 
véunis 

248.  Les  fonctions  du  conservateur  général  eîdetous 
les  agens  employés  dans  ses  bureaux  sont  incompatibles 
avec  toutes  celles  salariées  aux  frais  du  trésor  public , 
même  avec  celles  des  notaires  publics  et  autres  olliciers 
ministériels  de  juridiction  volontaire  ou  contentieuse. 

252.  La  responsabilité  encourue  par  les  conserva- 
teurs de  district  envers  les  parties  intéressées,  dans  les 
cas  déterminés  au  présent  décret,  sera  exercée  contre 
eux  sur  tous  leurs  biens  présens  et  à  venir ,  et  concur- 
remment contre  leurs  cautions  ,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leur  cautionnement. 

253.  Les  parties  intéressées  qui  auraient  à  exercer  ces 
recours  de  garantie  se  pourvoiront  contre  Icsdits  con- 
servateurs et  leurs  cauti'ms  ,  d  abord  devant  le  tribunal 
de  paix;  et,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  juge  de  paix  dans 
1  arrondissement  duquel  le  bureau  de  la  conservation 
sera  établi ,  sauf  l'appel  devant  le  triljujial  de  district, 
qui  y  statuera  en  dernier  ressort. 

Néanmoins  l'action  en  recours  ne  pourra  être  exercée 
qu'après  quinzaine  de  l'avertissement  que  les  parties  in- 
téressées en  auront  donné  au  conservateur  général  à 
Paiis ,  par  lettre  chargée  à  la  poste  ,  et  dont  elles  pour- 
ront se  faire  délivrer  récépissé. 

254.  En  cas  d  insuffisance  des  biens  desdits  conserva- 
teurs et  du  montant  de  leur  cautionnement,  il  y  sera 
pourvu  par  le  conservateur  général,  d'abord  sur  les 
produits  du  tarif  jusqu  à  épuisement,  ensuite  sur  ses 
propres  biens;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  tenu  de  fournir, 
suit  par  lui-même,  soit  par  autrui,  une  caution  en  im- 
nieublcs,  francs  cl  quittes  de  toutes  hy])otlièques  ,  dont 
le  montant  et  les  autres  conditions  seront  déterminées 
par  le  Gouvernement. 

ayS.   Tari^  des  salaires  des  consen'ateurs  des  liijpollièijues , 
calculé  dans  le  rapport  de  la  livre  ou  monnaie  de  compte 
avec  te  marc  d  uryent  fin  en  I7<)0  (vi«ux  styli-  ^ . 
y.xproprialions. 

Pour  l'enregistrement  du  dépôt  de  cliacunc    i,v.  s. 
des   expropriations   volontaires  ou   forcées,  an- 
dessous  de  1 ,000  livres i       o 

De  1,000  livres  et  au-dessus ,  ....    2      o 

Plus  ,  I  pour  2,000  livres  de  la  valeurcapilale. 


\.l.    -aS    NOVEMBRE    1798.)  l3 

Expéditions  des  actes  translatifs  de  propriété , 
lorsqu'elles  seront  demandées. 
La  page  à  quarante  lignes,  la  ligne  vingt  syl-   Hv-   s. 

labes I      o 

Outre  le  timbre. 

Inscriptions  des  créances  hypothécaires. 
Pour  l'enregistrement  du  dépôt  et  l'inscription 

de  chaque  titre  de  créance  hypothécaire .4      O 

Plus ,  I  pour  1 ,5oo  livres  de  leur  montant. 

Radiations. 
Pour    l'enregistrement    de    chaque   radiation 

d  inscriptions  de  créances  hypothécaires 3      o 

De  cédules ,  par  coupon 4       o 

Lii're  de  raison. 
Pour  chaque  report  des  registres  sur  le  livre 

de  raison  ,  par  article,  cinq  décimes ,  ou o    10 

Extraits. 
Pour    chaque    extrait    séparé  des    registres  , 

quinze  décimes,   ou i    10 

Pour  l'extrait  du  livre  de  raison  ,  relatif  à  cha- 
que citoyen  ayant  compte  ouvert , 

1°  Pour  chaque  article  de  son  actif ,  .    2      o 

2'^  De  son  passif 1       o 

Outre  le  papier  timbré. 


Loi  sur  VcttregislremetU. 

Du  22  frimaire  an  Vn.  (ladtcembrc  l'jcjS.l 

TITRE  PREMIER. 

De  l'enregistrement,  des  droits  et  de  leur  application. 

AnxiciE  i"'.  Les  droits  d'enregistrement  seront  per- 
çus d  après  les  bases  et  suivant  les  règles  déterminées 
par  la  présente. 

2.  Les  droits  d'enregistrement  sont  fixes  ou  propor- 
tionnels, suivant  la  nature  des  actes  et  mutations  qui  y 
sont  assujettis. 

3.  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  soit  civils,  soit 
judiciaires  ou  extrajudiciaires,  qui  no  contiennent  ni 
obligation  ,  ni  libération  ,  ni  condamnation,  collocatiou 
ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  ,  ni  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  bii  ns  meu- 
bles ou  immeubles; 

Il  est  perçu  au  taux  réglé  par  l'article  68  de  l.i 'pré- 
sente. 

4.  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obliga- 
tions ,  libérations,  condamnations,  coUocations  ou  li- 
quidations des  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  trans- 
mission de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de. 
biens  nicnlilcs  et  immeul>ks  ,  siit  entre-vifs,  soit  par 
décès. 

Ses  quotités  sont  fixées  par  I  article  (jg  ci-après. 
Il  est  assis  sur  les  valeurs. 
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5.  II  n'y  a  point  Je  fraction  de  centime  dans  la  liqui- 
dation du  droit  proportionnel.  Lorsqu'une  fraction  de 
somme  ne  produit  pas  un  centime  de  droit,  le  centime 
est  perçu  au  prollt  de  la  Republique. 

6.  Cependant  le  moindre  droit  à  percevoir  sur  un 
acte  donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  et  sur  une 
mutation  de  biens  par  décès ,  sera  du  montant  de  la 
cjuotité  sous  laquelle  chaque  acte  ou  mutation  se  trouve 
classé  dans  les  articles  68  et  69 ,  sauf  les  exceptions  y 
mentionnées. 

y.  h^  actes  ciyils  et  extrajudiciaires  sont  enregistrés 
sur  les  minutes ,  brevets  ou  originaux. 

Les  actes  judiciaires  reçoivent  cAte  formalité ,  soit 
sur  les  minutes ,  soit  sur  les  expéditions ,  suivant  les 
distinctions  ci-après  : 

Ceux  qui  doivtnt  être  enregistrés  sur  les  minutes, 
sont  les  procès- verbaux  d'apposition,  de  reconnais- 
sance et  de  levée  de  scellés,  et  ceux  de  nomination  de 
tuteurs  et  curateurs;  les  avis  de  paren5 ,  les  émancipa- 
tions ,  les  actes  de  notoriété ,  les  déclarations  en  matière 
civile,  les  adoptions;  tous  actes  contenant  autorisat'on, 
acceptation,  abstention,  renonciation  ou  répudiation; 
les  nominations  d'experts  et  arbitres,  les  oppositions 
à  levée  de  scellés  par  comparution  personnelle ,  les 
«autionnemens  de  personnes  à  représenter  à  justice, 
ceux  de  sommes  déterminées  ou  non  déterminées ,  les 
ordonnances  et  mandemens  d'assigner  les  opposans  à 
scellés,  tous  procès-verbaux  généralement  quelconques 
des  bureaux  de  paix ,  portant  conciliation  ou  non-conci- 
liation, défaut  ou  congé,  remise  ou  ajournement;  tous 
actes  d'acquiescement,  de  dépôt  et  consignation,  d'ex- 
clusion de  tribunaux,  d'affirmation  de  vovaÊjc,  d  en- 
chère et  sur-enchère,  de  reprise  d  instance,  de  commu- 
nication de  pièces  avec  ou  sans  déplacement ,  d'affirma- 
tion ou  vérification  de  créance,  d'opposition  à  dcli- 
^rance  de  titres  ou  jugcmens  ,  de  procès- verbaux  et 
I apports,  de  dépôt  de  bilan  et  décharges:  les  certificats 
lie  toute  nature  et  ordonunancps  sur  requête;  les  juïço- 
mens  portant  transmission  d'immeubles,  et  ceux  par 
lesquels  il  est  prononcé  des  condatnnations  sur  des  con- 
ventions sujettes  à  l'enregistrement,  sans  énonciation 
de  titres  enregistrés. 

Voyez  l'avis  du  Conseil  d'État  du  22  octoLie  1808  ,  qui ,  en 
confirmant  le  principe  que  les  adjudications  d'immeubles  faites 
en  justice  d<iivcnt  être  eiu-cgistiécs  dans  les  vingt  jours  de  leur 
dote,  cl  sur  la  minule,  soit  qu'il  y  ait  appel  ou  non,  déclare 
qne  le  droit  piTçu  est  restituable  lorsque  ladjuJi  atiou  est  an- 
tiulce  par  les  ^-oies  légales. 

Tous  autres  actes  et  jugemens  ,  soit  préparatoires  ou 
d  instrnr  tion  ,  soit  déGnitifs  ,  ne  sont  soumis  à  l'enregis- 
trement que  sur  les  expéditions. 

Ceux  fies  actes  de  I  état  civil  qui  sont  assujettis  a  l'eu- 
rcgistremint  par  la  présente  ne  seront  également  cure- 
çisirés  que  sur  les  cipédiiions. 

Les  jugcmens  de  la  police  ordinaire,  des  tribunaux 
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de  police  correctionnelle  et  des  tribunaux  criminols  ,  ne 
sont  de  même  soumis  à  l'enregistrement  que  sur  les  ex- 
péditions,  lorsqu'il  y  a  partie  civile,  et  seulement  pour 
les  expéditions  requises  par  elle  ou  autres  intéressés. 

8.  Il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement  pour  les 
e:^trai'.s,  copies  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent 
être  enregistrés  sur  les  minutes  ou  originaux. 

Quant  à  ceux  des  actes  judiciaires  qui  ne  sont  assu- 
jettis à  l'enregistrement  que  sur  les  expéditions,  chaque 
expédition  doit  être  enregistrée,  savoir,  la  première  ^ 
pour  le  droit  proportionnel,  s  il  y  a  lieu;  ou  pour  le 
droit  fixe,  si  le  jugement  n'est  pas  passible  du  droit 
proportionnel;  et  chacune  des  autres  pour  le  droit  lixe. 

çi.  Lorsqu  uu  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit comprend  des  meubles  et  immeubles,  le  droit  d'en- 
registrement est  perçu  sur  la  totalité  du  prix,  »\i  taux 
réglé  pour  les  immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé 
un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers ,  et  qu'ils 
ne  soient  désignés  et  estimes,  article  par  article,  dans 
le  contrat. 

10.  Dans  le  cas  de  transmission  de  biens,  la  quit- 
tance donnée,  ou  l'obligation  consentie  par  le  môme 
acte  ,  pour  tout  ou  partie  du  prix  entre  les  contraclTus  , 
ne  peut  être  sujette  à  un  droit  particulier  denregi.-Ue- 
ment. 

11.  Mais  lorsque,  dans  un  acte  quelconque,  soit  ci- 
vil, soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  il  y  a  plusieurs 
dispositions  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  nécessai- 
rement les  unes  des  autres,  il  est  du  pour  chacune 
délies,  et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier.  La 
quotité  en  est  déterminée  par  l'article  de  la  présente 
dans  lequel  la  disposition  se  trouve  classée,  on  auquel 
elle  se  raqiporte. 

12.  Ua  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou  usu- 
fruit sera  suffisamment  établie  pour  la  demande  du  droit 
d'enregistrement  et  la  poursuite  du  paiement  contre  le 
nouveau  possesseur,  soit  par  linscription  de  son  nom 
au  i-ôlc  de  la  contribution  foncière ,  et  des  paicmens  par 
lui  faits  d'après  ce  rôle,  soit  par  dVs  baux  par  lui  passés, 
ou  enlin  par  des  transactions  ou  autres  actes  constatant 
sa  propriété  ou  son  usufruit. 

i3.  La  jouissance  à  titre  de  ferme,  ou  de  location, 
ou  d'engagement  d'un  immeuble,  sera  aussi  suffisam- 
ment établie  pour  la  demande  et  la  poursuite  du  paie- 
ment des  droits  des  baux  ou  cngagemens  non  enregis- 
trés, par  les  actes  qui  la  feront  connaître,  ou  par  des 
paicmens  de  contributions  imposées  aux  feiTnicrs,  loca- 
taires et  détenteurs  temporaires. 

TITRE   II. 

Des  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  proportionnel  est  assis ,  et 

de  l'expertise. 

I  ij.  La  valeur  de  la  propriété  ,  de  l'usufruit  et  de  li» 
jouissance  des  biens  mc;ibies  ,  est  déterminée  pour  la  li- 
quidation et  le  paiement  du  droit  j  roportioanel ,  ainsi 
qu'il  suit  : 
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1°  Pour  les  baux  et  locations  ,  par  le  prix  annuel  ex- 
primé, en  tj  ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur. 

ï"  Pour  les  créances  à  terme  ,  lenrs  cessions  et  trans- 
ports, et  autres  actes  obligatoires,  par  te  capital  exprimé 
dans  l'acte,  et  (jui  en  fait  l'objet. 

3»  Pour  les  quittances  et  tous  autres  actes  de  libéra- 
tion ,  par  le  total  des  sommes  ou  capitaux  dont  le  débiteur 
se  trouve  libéré. 

4°  Pour  les  marchés  et  traités,  par  le  prix  exprimé  ou 
l'éi'aluation  qui  sera  faite  des  objets  ijui  en  seront  suscepti- 
bles. 

5°  Pour  les  ventes  et  autres  ti'ansmissions  à  titre  oné- 
reux, par  le  prix  exprimé  et  le  capital  des  charges  qui  peu- 
vent ajouter  au  prix. 

6°  Pour  les  créations  de  rentes,  soit  perpétuelles,  soit 
viagères,  ou  de  pensions,  aussi  à  titre  onéreux,  par  le 
capital  constitué  et  aliéné. 

r"  Pour  les  cessions  ou  transport  desdites  rentes  ou 
pensions  ,  et  pour  leur  amortissement  ou  rachat ,  par  le 
capital  constitué ,  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  trans- 
port ou  l'amortissenienl. 

8"  les  transmissions  entre -vifs,  à  titre  gratuit,  et 
celles  fjui  s  opèrent  par  décès  ,  par  la  déclaration  estima- 
tive des  parties ,  sans  distraction  des  charges  ; 

9°  Pour  les  rentes  et  pensions  créées  sans  expression 
de  capital ,  leurs  transport  et  amortissement ,  à  raison 
d'un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle,  et  de 
dix  fois  la  rente  viagère  ou  la  pension,  et  quel  que  soit  le 
prix  stipulé  pour  le  transport  ou  l'amortissement. 

Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  rentes  via- 
gères et  pensions  créées  sur  une  tète ,  et  celles  créées  sur 
plusieurs  tètes,  ijuant  à  1  évaluation. 

Les  rentes  et  pensions  stipulées  payables  en  nature 
seront  évaluées  aux  mêmes  capitaux  ,  estimation  préala- 
lilcraeut  faite  des  objets,  d  apiès  les  dernières  mei'cu- 
riales  du  canton  de  la  situation  des  biens  ,  à  la  date  de 
l'acte ,  s'il  s'agit  d'une  rente  créée  pour  aliénation  d'im- 
meubles, ou,  dans  tout  autre  cas,  d'après  les  deTnièrc» 
mercuriales  du  canton  où  l'acte  aura  été  passé. 

Il  sera  rapporté  à  l'appui  de  l'acte  un  extrait  certifié 
des  Miereuriales. 

S  il  est  question  d'objets  dont  les  prix  ne  puissent 
être  réglés  par  les  mercuriales ,  les  parties  en  feront  une 
déclaration  olimative. 

10"  Pour  les  actes  et  jugemens  portant  condamna- 
tion, coUocalion,  liquidation  ou  transmission,  par  le 
capital  des  sommes  ,  et  les  int-':r^ts  cl  dépens  liquidés. 

1 1°  L'nsvifruit ,  transmis  à  titre  gratuit ,  s'évalue  à  la 
moitié  de  la  valeur  entière  de  l'objet. 

\0ye7,  ci-après  la  note  insérée  après  l'article  i5. 

i5.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  do  la 
jouissance  des  immeubles  ,  est  déterminée  pour  la  liqui- 
dation et  le  paiement  du  droit  proportionnel,  ainti 
qu'il  suit; 


1°  Pour  les  baux  à  ferme  du  à  loyer,  les  sous-baux, 
cessions  et  subrogations  de  baux ,  par  le  prix  annuel  ex- 
primé ,  en  y  ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur. 

Si  le  bail  est  stipulé  payable  en  nature,  il  en  sera 
fait  une  évaluation  d'après  les  dernières  mercuriales  du 
canton  de  la  situation  des  biens,  à  la  date  de  l'acte  ,  à 
l'appui  duquel  il  sera  rapporté  un  extrait  CLrliflé  des 
mercuriales. 

11  en  sera  de  même  des  baux  à  portion  de  fruits  ,  pour 
la  part  revenant  au  bailleur,  dont  la  quotité  sera  préa- 
lablement déclarée,  et  sur  la  valeur  de  laquelle  le  droit 
d'eniegistreraent  sera  perçu. 

S'il  s'agit  d'objets  dont  la  valeur  ne  puisse  être  cons- 
tatée par  les  mercuriales,  les  parties  en  feront  une  dé- 
claration estimative. 

2°  Pour  les  baux  à  rentes  perpétuelles  et  ceux  dont 
la  durée  est  illimitée  ,  par  un  capital  formé  de  vingt  fols  la 
rente  ou  le  prix  annuel,  et  les  charges  aussi  annuelles ,  en  ij 
ajoutant  également  les  autres  charges  en  capital ,  et  les  der- 
niers d'entrée ,  s'il  en  est  stipulé. 

Les  objets  en  nature  s'évaluent  comme  ci-dessus. 

3"  Pour  les  baux  à  vie,  sans  distinction  de  ceux  faits 
sur  une  ou  plusieurs  tètes,  par  un  capital  formé  de  duc 
fois  le  prix  et  les  charges  annuels ,  en  ij  ajoutant  de  même  le 
montant  des  deniers  d'entrée,  et  des  autres  charges ,  s'il  s'en 
trouve  d'exprimés.  Les  objets  en  nature  s'évaluent  pareille- 
ment comme  il  est  prescrit  ci-dessus. 

^°  Pour  les  échanges  ,  par  une  évaluation  qui  doilrirr 
faite  en  capital;  d'après  le  revenu  annuel  multiplié  par 
vingt,  sans  distraction  des  charges. 

5°  Pour  les  cngagemens  ,  par  les  prix  et  sommes  pour 
lesquels  ils  sont  faits. 

6°  Pour  les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétro- 
cessions, licitations,  et  tous  autres  actes  civil.î  ou  judi- 
ciaires, portant  translation  de  propriété  ou  d'usufruit, 
à  titre  onéreux,  par  te  prix  exprimé,  en  g  ajoutant  toutes 
les  charges  en  capital,  ou  par  une  estimation  d'experts , 
dans  les  cas  autorisés  par  la  présente. 

Si  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera  élevé 
.1  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat,  et 
le  droit  sera  perçu  sur  le  total;  mais  il  ne  sera  dii  aucun 
autre  droit  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  : 
cependant ,  si  elle  s'opère  par  un  acte  de  cession ,  et 
que  le  prix  soit  supérieur  à  I  évaluation  qni  en  aura  été 
faite  pour  régler  le  droit  de  la  translation  de  propriété , 
il  est  dii  un  droit ,  par  supplément ,  sur  ce  qui  se  trouve 
excéder  celte  évaluation.  Dans  le  cas  contraire ,  l'acte  de 
cession  est  enregistré  pour  le  droit  lixc. 

j"  Pour  les  transmissions  de  propriété  cnire-vifs,  à 
titre  gratuit,  et  celles  qni  s'cfTectuent  par  ilécès,  par 
l'évaluation  qui  sera  faite  et  portée  il  vinijt  fois  le  produit 
des  biens ,  ou  le  prix  des  baux  courons ,  saos  distrinlioii  des 


arges. 
11  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  luMifii. 
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propriété,  lorsque  le  droit  d'enregistrement  aura  été 
acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété. 

8'  Pour  les  transmissions  d'usufruit  seulement,  soit 
entre-vifs,  ii  titre  gratuit,  soit  par  décès ,  par /'rVa/ualion 
nui  en  sera  portée  n  dix  fois  te  produit  des  biens ,  ou  te  prix 
des  baux  couraiis  y  aussi  sans  distraction  des  charges. 

Lorsque  l'usufruitier  qui  aura  acquitté  le  droit  d'en- 
registrement pour  son  usufruit  acquerra  la  nue-pro- 
priété, il  paiera  le  droit  d'enregistremeut  sur  sa  valeur, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  joindre  celle  de  l'usufruit. 

Voyez  ri -après,  i°  Taris  du  Conseil  d'État,  du  26  avril 
1808,  (jui  approuve  deux  décisions  du  ministre  des  finances 
sur  le  mode  d'évalualion  des  rentes  perptt-.ielles  ou  viagères, 
et  des  baux  à  loyer  ou  à  ferme ,  lorsque  ces  rentes  ou  baux  sont 
stipulés  payables  en  nature,  ainsi  qup  des  ti'ansiuissions ,  par 
décès ,  de  biens  dont  les  baux  sont  également  stipiUés  payables 
en  nature. 

2°  L'avis  du  Conseil  d'État,  du  10  septembre  1808  ,  sur  le 
paiement  du  droit  proportionnel,  dans  le  cas  ou  des  sommes 
d'argent  léguées  ne  se  trouvent  pas  dans  la  succession. 

i6.  Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminée» 
dans  un  acte  ou  un  jugement  donnant  lieu  au  droit  pro- 
portionnel ,  les  parties  seront  tenues  d'j  suppléer, avant 
l'enregistrement,  par  une  déclaration  estimative,  certi- 
fiée et  signée  au  pied  de  l'acte. 

I  7.  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  pro- 
priété et  d'usufruit  de  biens  immeubles,  à  litre  onéreux, 
parait  inférieur  à  leur  valeur  vénale  à  l'époque  de  l'alié- 
nation,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même 
nature,  Iji  régie  pourra  requérir  une  expertise,  pourvu 
qu'elle  en  fasse  la  demande  dans  l'année,  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement  du  contrat. 

Voyez  ci-apr.'s  l'artide  5  de  la  loi  du  27  veutose  an  IX,  qui 
ordonne  -lue,  dans  tous  lus  cas  où  les  frais  de  l'exjiertise  auto- 
risée par  l'article  17  ci-dessus,  et  par  l'article  \Cj  ci-après,  tom- 
beront à  la  cliiirge  du  rcîevable,  il  y  a  lieu  au  double  droit 
d'enregistrement  sm'  le  supplément  de  l'estimation. 

18  La  demande  en  expertise  sera  faite,  au  tribunal 
civil  du  département  dans  l'étendue  duquel  les  biens 
sont  situés,  par  une  pétition  portant  nomination  de 
l'expert  de  la  nation. 

L'expcrtisse  sera  ordonnée  dans  la  décade  de  la  de- 
maude. 

En  cas  de  refus  par  la  partie  de  nommer  son  expert 
sur  la  sommation  qui  lui  aura  été  fuite  d'y  satisfaire  dans 
les  trois  jours ,  il  lui  en  sera  nommé  un  d'olUcc  par  le 
tribunal. 

Les  experts,  en  cas  de  partage,  appelleront  un  tiers- 
expert  :  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  le  juge  de  paix  du 
canton  de  la  situation  des  biens  y  pourvoira. 

Le  procès-verbal  d'expcrtiic  sera  rapporté  ,  au  plus 
tard ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  qui  aura  été  faite 
aux  expert-  de  l'ordonnance  du  tribunal  ,  on  dans  le 
mois  après  l'appel  d'un  :iers-expert. 

Lei  (rais  de  l'expertise  seront  à  la  chirgc  de  l'arqué- 
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reur  ,  mais  seulement  lorsque  l'estimation  excédera  d'iia 
buitième  au  moins  le  prix  énoncé  au  contrat. 

L'acquéreur  sera  tenu  ,  dans  tous  les  cas ,  d'acquit!  r 
le  droit  sur  le  supplément  d'e-timation  ,  s'il  j  a  uue 
plus  value  constatée  par  le  rapport  des  experts. 

19.  Il  y  aura  également  lieu  à  requérir  l'expertise  des 
revenus  des  immeubles  transmis  en  propriété  ou  usu- 
fruit à  tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux,  lorsque  l'in- 
sulîîsance  dans  l'évaluation  ne  pourra  être  établie  par 
actes  qui  puissent  iaire  connaître  le  véritable  revenu  des 
biens. 

Voyez  ci-dessus  la  note  insérée  i  la  suite  de  l'article  ly. 

TITKE   III. 
Des  délais  pour  t'enre^istrem^int  des  actes  et  déclarations* 

20.  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes  publics 
sont,  savoir  : 

De  quatre  jours ,  pour  ceux  des  huissiers  et  autres 
ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès-verbaux  ; 

De  dix  jours  .  pour  les  actes  des  notaires  qui  résident 
dans  la  commune  où  le  bureau  d'enregistrement  est 
établi  ; 

De  quinze  jours ,  pour  ceux  des!  notaires  qui  n'y  rési- 
dent pa«; 

De  vinj:;t  jours,  pour  les  actes  judiciaires  soumis  a 
l'enregistrement  sur  les  minutes  ,  et  pour  ceux  dont  il 
ne  reste  pas  de  minute  au  greffe ,  ou  qui  se  délivrent  en 
brevet  ; 

L'article  iC  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  déclare  que  le 
délai  pour  l'euregislrement  des  présentations,  défatus  et  congés 
faute  de  comparoir,  est  le  même  que  celiu  fixé  par  l'S  actes 
judiciaires. 

De  vingt  jours  aussi,  pour  les  actes  des  administra- 
tions centrales  et  municipales  assujettis  ii  la  formalité  de 
reuregistrement. 

Le  décret  du  1 1  janvier  1808  applique  la  fivilion  des  délais 
ci-dessus  énoncés  aux  trois  nouveaux  dôpartemens  de  Gènes  | 
de  MoiUeuottc  et  des  Apennins. 

21.  Les  te^tamens  déposés  chez  les  notaires,  ou  par 
eux  reçus ,  seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  du  décès 
des  testateurs,  à  la  diligence  des  héritiers,  donataires, 
légataires  ,  ou  exécuteurs  testamentaires. 

32.  Les  actes  qui,  à  l'avenir,  seront  faits  sous  signa- 
ture privée  ,  et  qui  porteront  transmission  de  propriété 
ou  d  usufruit  de  biens  immeubles,  et  les  baux  à  ferme 
on  il  loyer,  sous-baux,  cessions  et  subrogations  de  baux, 
et  les  eugagemens,  aussi  sous  signature  privée,  de  biens 
de  même  nature ,  seront  enregistrés  dans  les  trois  mois 
ce  leur  date. 

L'.irticle  4  de  la  'oi  du  aj'  vemo'C  .m  I,\  soiuuet  aux  disj  0- 
sitions  de  cet  nrticle  les  nuitaiions  entre  vifs  île  propriété  on 
d'usufruit  Je  liien.^  imnieuliles,  lors  n!i''nic  que  les  nouveiux 
pos-cssenrs  prélerdraicit  fje'il  n'e\:sle  pis  de  coi:\euîi  ns 
écrites  eiîr''  eux  cl  Ici  prcc.o»  !:s  propriétaires  ou  usufiuiticrs. 


LOI  Dtr  32  TRlMAlftE  AU 
Pour  ceux  des  actes  de  ces  espèces  qui  seront  passes 
eu  pa^s  étranger,  ou  dans  les  îles  ou  colonies  françaises 
où  l'eniegistrement  n'aurait  pas  encore  été  établi ,  le 
délai  sera  de  six  mois,  s'ils  sont  laits  en  Europe;  d'une 
année ,  si  c'est  eu  Amérique ,  et  de  deux  années ,  si  c'est 
en  Asie  ou  en  Afrique. 

a3.  Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregis- 
trement de  tous  auti-es  actes  que  ceux  mentionnés  dans 
l'article  précédent ,  qui  seront  faits  sous  signature  pri- 
Tée,  ou  passés  en  pajs  étranger,  et  dans  les  iles  et  co- 
lonies françaises  ou  l'enicgistreraent  n'aurait  pas  encore 
été  établi  ;  mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage , 
loit  par  acte  public,  soit  en  justice,  ou  devant  toute 
»utre  autorité  constituée,  qu'il»  n  aient  été  préalable- 
ment enregistrés. 

Vc/jcï  ci-après  l'arls  du  conseil  'dfF.tat,  'du  lO  brumaire 
»n  XIV,  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  proportionnel 
pour  les  actes  énoncés  en  cdt  ai^iicle. 

i/f.  L'es  délais  pour  l'enregistrement  des'  décla- 
rations que  les  héritiers  ,  donataires  ou  légataires  au- 
loat  à  passer  des  biens  à  eux  échu»  ou  transmis  ])ar 
ilicès,  sontf 


De  six  mois,  à  compter'  du  jour  du  décès,  lorsque 
eelui  dont  on  recueille  la  succession  est  décédé  en 
.France  ; 

De  huit  mois,  s  il  est  décédé  danfi  toute  autre  partie 
Ae  l'Europe  ; 

D'une  année  ,  s'il  est  mort  en  Amérique  > 

Et  de  deux  années ,  si  c'est  en  Afrique  ou  en  Asie. 

Le  délai  de  six  mois  ne  courra  que  du  jour  de  la  mise 
en  possession  ,  pour  lasucccssion  d'un  absent ,  celle  d  un 
condamné,  si  ses  biens  sont  séquestrés;  celle  qui  aurait 
été  séquestrée  pour  toute  autre  cause  ;  celle  d'un  défeu- 
teur  de  la  patrie ,  s'il  est  mort  en  activité  de  service  hors 
de  son  département  ;  ou  enliu  celle  qui  serait  recueillie 
par  indivis  avec  la  nation. 

Si,  avant  les  derniers  six  mois  de»  délais  fivés  pour 
les  déclarations  des  successions  de  personnes  décédées 
hors  de  France,  les  héritiers  prennent  possession  des 
biens,  il  ne  restera  d'autre  délai  ii  courir  ,  pour  passer 
déth  i;ilion  ,  que  celui  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  prise  de  possession. 

a5.  Dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précédcns 
pour  l'eniegistrement  des  actes  et  des  iléclaratious ,  le 
jour  de  la  date  de  l'acte ,  ou  celui  de  louverlurc  de  la 
;uc:e&sion,  ne  sera  point  compté. 

Si  le  deiniei  jour  du  délai  se  trouve  être  un  décadi , 
ou  un  jour  de  fête  nationale  ,  ou  s'il  tombe  dans  les 
jours.  coin|.ltmentaircs  ,  ces  jours-là  ne  seront  point 
cowptés  Dou  plus. 

Coi)«  ix  )'epi«:. 
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TITRE   IV. 

Des    bureaux    où    tes    actes    et    mulations    doit'cul    être 

enrcijistres. 

26.  Les  notaire^  ne  pourront  faire  enregistrer  leurs 
actes  qu'aux  bureaux  dans  l'arrondissement  desquels  ils 
résident. 

.Les  huissiers  et  tous  autres  ayant  pouvoir  de  faira 
des  exploits,  procès-verbaux  ou  rapports,  feront  enre- 
gistrer leurs  actes  ,  soit  au  bureau  de  leur  résidence  , 
soit  au  bureau  du  lieu  où  ils  les  auront  faits. 

Les  greffiers  et  les  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales  feront  enregistrer  les  actes  qu'ils 
sont  tenus  de  soumettre  à  cette  formalité,  aux  bureaux 
dans  l'arrondissement  desquels  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

Les  actes  sous  signature  pr-ivée  ,  et  ceux  passés  ei* 
pays  étranger  ,  pourront  être  enregistres  dans  tous  les 
bureaux  indistinctement. 

ay.  Les  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit  par  dé- 
cès seront  enregistrées  au  bureau  de  la  situation  des 
biens. 

Les  héritiers ,  donataires  ou  légataires,  leurs  tuteurs 
ou  curateurs ,  seront  tenus  d'en  passer  déclaration  dé- 
taillée et  de  la  signer  sur  le  registre. 

S'il  s  agit  d'une  mutation,  au  même  titre,  de  biens 
meubles,  la  déclaraliou  en  sera  faite  au  bureau  dans 
l'arrondissement  duquel  ils  se  seront  trouvés  au  décès 
de  lauteur  de  la  sncccssitMi. 

Les  rentes  et  les  autres  biens  meubles,  sans  assiette 
déterminée  lors  du  décès,  seront  déclarés  au  bureau  du 
domicile  du  décédé. 

Les  héritiers ,  légataires  ou  donataires  rapporteront , 
à  l'appui  de  leurs  déclarations  de  biens  meubles,  un  in- 
ventaire ou  état  estimatif,  arlieli'  par  article,  par  eux 
certifié  ,  s'il  n'a  pas  été  fait  par  un  officier  public  ;  cet  in., 
ventaire  sera  déposé  et  annexé  ;i  la  déclaration  ,  qui  son 
rei-ne  et  signée  sur  le  registre  du  receveur  de  l'enregis^ 
Irt-nient. 

Voyez  ei-après  l'.ivis  du  Conseil  d'Ktat ,  du  losoptcmbr» 
1808,  sur  une  ijueslion  relative  au  p^iieniciil  du  droit  propor- 
tionnel, dans  le  ca.î  où  de.s  sommes  d'argent  léguées  ne  se 
liouveut  pas  dias  la  succession. 

TITHE  V: 

Du  paiement  des  droits,  et  de  ceux  qui  Woi'eciif  les  aequitter 
?.H.  Les  droits  desactes  et  ceux  des  unitilimis  par  dé- 
cès seront   payés,   avant  l'euregistreiniiit ,  auv   taux  et 
quotités  réglés  par  la  présente. 

Nul  ne  pourra  en  atténuer  ni  différer  le  paiement, 
sous  le  prétexte  de  contestation  sur  la  quotité,  ni  pour 
quelque  autre  motif  que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  en 
restitution  ,  s'il  y  a  lieu. 

Voyer.  ci-.iprés  l'avis  Hu'Conseil  d'État,  du  32  oclolirc  i8o3| 
qui  fixe  les  ras  o ';  le  droit  est  restituable. 
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29.  Les  droits  des  actes  à  enregistrer  seront  ac- 
quittes; 

savoir: 

Par  les  iiotaiies,  pour  tes  actes  passés  devant  eux; 

Par  les  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des 
«.vploits  et  procès-verbaux  ,  pour  ceux  de  leur  ministère: 

Par  les  greffiers  ,  pour  les  actes  et  jugemens  (sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  oy  ci-après)  ijui  doivent  Être  enregistrés 
sur  les  minutes,  aux  termes  de  l'article  y  de  la  présente ,  et 
ceux  passés  et  reçus  au  greffe,  et  pour  les  extraits ,  copies 
ri  erpédilions  qu'ils  délivrent  des  jugemens  gui  ne  sont  pas 
soumis  h  l'enregistrement  sur  les  minutes; 

Par  les  secrétaires  des  administrations  centrales  et 
municipales  ,  pour  les  actes  de  ces  administrations  gui  sont 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  sauf  aussi  le  cas 
prévu  par  l'article  3^  ; 

Par  les  parties ,  pour  les  actes  sous  signature  privée,  et 
teux  passés  en  pays  étranger,  qu'elles  auront  à  faire  enre- 
gistrer ;  pour  les  onlonnances  sur  reiiuétes  ou  mémoires ,  et  les 
certificats  qui  leur  sont  immédiatement  délivres  par  les  jugfs, 
et  pour  les  actes  et  décisions  qu'elles  obtiennent  dej  arbitres , 
si  ceux-ci  ne  les  ont  pas  fait  enregistrer; 

Et  par  les  héritiers,  légataires  et  donataires,  leurs  tu- 
teurs et  curateurs , et  les  exécuteurs  testamentaires,  pour 
les  testamens  et  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort. 

Voyez  ci  après  lavis  du  Consul  d'État,  du  10  septembre 
1808,  sur  la  question  relative  au  iiaiement du  droit  propnition- 
ncl.  dans  le  cas  où  des  sommes  liguées  ne  se  trouveraient  pas 
d^us  une  succession. 

30.  Les  offii  icrs  piiLlics  qui ,  aux  termes  des  disposi- 
tions précédentes  ,  auraient  iait  pour  les  parties  l'avance 
des  droits  d  enregistrement ,  pourront  prendre  exécu- 
toire du  juge  de  paix  de  leur  Ciiiitou  pour  leur  rembour- 
iement. 

L'opposition  qui  serait  formée  contre  cet  exécutoire, 
ainsi  que  toutes  les  contestations  qui  s  élèveraient  à  cet 
cgarti  ,  seront  jugées  conformément  aux  dispositions 
portées  par  l'article  65  de  la  présente,  relatil  aux  ins- 
tances poursuivies  au  nom  de  li  nation. 

3i.  Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires  empor- 
tant obligation  ,  libération  et  translation  de  propriété, 
ou  d'usufruit  de  meublesou  immeubles  ,  seront  suppor- 
tés  par  les  débiteurs  et  nouveaux  possesseurs;  ctceuxde 
tous  les  autres  actes  le  seront  par  les  parties  auxquelles 
les  actes  piotitcront,  lorsque,  dans  ces  divers  cas ,  il 
n'aura  pas  été  stipulé  de  dispositions  contraires  dans  les 
actes. 

32.  Les  droits  des  déclarations  des  mutations  par 
(lécès  seront  payés  par  les  héritiers  ,  donataires  ou  léga- 
taires. 

Voyez  la  note  ci-dessas,  p.ige  iS,  relative  ,'1  l'avis  du  Con- 
aeil  d'I.iat,  du  10  tcptenibrc  1808. 

FjCS  ooliériliers  seront  solidaires. 

La  nation  aura  action  sur  les  revenus  des  biens  à  dé- 
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I     cl.irer,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  ponr  le 
paiement  des  droits  dont  il  faudrait  poursuis  re  le  ro- 


couvrcment. 


TITKE  VI. 


Des  peines  pour  défaut  d'enregistrement  des  actes  et  décla- 
rations dans  les  délais ,  et  de  ceites  portées  relativement 
aux  omissions,  aux  fausses  esUinations  et  aux  contre 
lettres. 

33,.  L'es  notaires  qui  n'auront  pas  faitenregistrer leurs 
actes  dans  les  délais  prescrits  paieront  personnellement, 
à  titre  d'amende  et  pour  chaque  contravention  ,  une 
somme  de  cinquante  francs  ,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au 
droit  fixe,  ou  une  somme  égale  aumontant  du  droit,  s'il 
s'asçit  d'un  acte  sujet  au  droit  proportionnel,  sans  que,' 
dans  ce  dernier  cas ,  la  peine  puisse  être  au-dessous  de 
cinquante  francs. 

Us  seront  tenus  en  outre  du  paiement  des  droits, 
sauf  leur  recours  contre  les  parties,  pour  ces  droits  seu- 
lement. 

34.  La  peine  contre  un  huissier  ou  autre  ayant  pou- 
voir de  faire  des  exploits  ou  procès-verbaux,  est,  pour 
un  exploit  ou  procès-verbal  non  présenté  à  l'enregistre- 
ment dans  le  délai ,  duue  somme  de  vingt-cinq  francs  , 
et  de  plus  une  somme  équivalente  au  montant  du  droit 
de  l'acte  non  enregistré.  L'exploit  ou  procès-verbal  non 
enregistré  dans  le  délai  est  déclaré  nul ,  et  le  contreve- 
nant rcspons.ible  de  cette  nullité  envers  la  partie. 

Ces  dispositions,  relativeinentaux  exploits  et  procès- 
vei'banx ,  ne  s'étendent  pas  aux  procès-verbaux  de  vente 
de  meubles  et  autres  objets  mobiliers,  ni  à  tout  autre 
acte  du  ministère  des  huissiers  sujet  au  droit  propor- 
tionnel. La  peine  pour  ceux-ci  sera  d'une  somme  égale 
au  montant  du  droit,  sans  qu'elle  puisse  être  au-dessous 
de  cinquante  francs.  Le  contrevenant  paiera  en  outre  le 
droit  dû  pour  lacté .  sauf  son  recours  contre  la  partie 
pour  ce  droit  seulement, 

35.  Les  grelEcis  qui  auront  négligé  de  soumettre  i 
l'enregistrement,  dans  le  délai  fixé  ,  les  actes  qu'ils  sont 
tenus  de  présenter  à  cette  formalité ,  paieront  personnel- 
lement, ix  litre  d'amende  et  ponr  chaque  contravention, 
une  somnje  égale  au  montant  du  droit. 

Us  acquitteront  en  nKme  temps  le  droit,  sauf  lenr 
rocoui-s  pour  ce  droit  seulement  contre  la  partfe. 

Les  articles  14  et  16  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  son- 
mettenl  au  mèn>e  délai  cl  aux  mêmes  peines,  i"  les  actes  et 
proCî's-vcrbMUX  tic  vinfes  de  prises,  ou  de  navires  ou  î>ri?  de 
navires  faits  par  les  oliiciers  d'administration  v-e  la  m-^rine; 
2"  les  artes  de  prestation  de  scrnu  iit  ;  3°  les  p'i'se^itntions .  les 
défaiMS  ri  les  congés  faute  de  comparoir,  défendre  ou  coDcliU'eV 
qui  doivent  se  prendre  .tu  grclTe, 

3G.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appli- 
quent également  aux  secrétaires  des  administration» 
centrales   et  municipales,  pour  ..hacun  des  actes  qn'il 
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leur  est  proscrit  clc  faire  enregistrer,  s'ils  ue  les  ont  pas 
tournis  à  rcnregislremcnt  clans  le  délai. 

Voyez  ci-après  l'art,  j  de  la  loi  du  2y  ventôse  an  IX, 

3fj.  Il  est  néanmoins  fait  exception  aux  dispositions 
des  deux  articles  précédens,  quant  aux  jugemens  ren- 
dus à  liniidience,  qui  doivent  êtie  enregistrés  sur  les 
minutes,  et  aux  actes  d'adjudication  passés  en  séance 
publique  des  administrations,  lorsque  les  parties  n'au- 
ront pas  consigné  aux  mains  des  greffiers  et  des  secré- 
taires, dans  le  délai  prescrit  pour  l'enregistrement ,  le 
montant  des  droits  fixés  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  le  re- 
couvrement en  sera  poursuivi  contre  les  parties  par  les 
receveurs  ;  et  elles  supporteront  eu  outre  la  peine  du 
droit  en  sus. 

Pour  cet  effelt,  les  greffiers  et  les  Secrétaires  fourniront 
aux  receveurs  de  l'enregistrement,  dans  la  décade  qui 
suivra  l'expiration  du  délai ,  des  extraits  par  eux  ccrti- 
liés  des  actes  et  jugemens  dont  les  droits  ne  leur  auront 
pas  été  remis  par  les  parties  ,  h  peine  d'une  amende  de 
dix  fiancs  pour  chaque  décade  de  retard,  et  pour  cha- 
que acte  et  jugement,  et  d'être  en  outre  personnellement 
«outraiuts  au  paiement  des  doubles  droits. 

Voyez  ci-.iprès  les  atticles  y,  i.^  et  iG  dt  la  loi  du  2y  ven 
lots  an  IX. 

38.  Les  actes  sous  signature  privée  ,  et  ceux  passés  en 
pays  étranger,  dénommés  dans  l'article  ïa,  qui  n'au- 
ront pas  été  enregistrés  dans  les  délais  détenninés,  se- 
ront soumis  au  double  droit  d'enregistrement. 

11  en  sera  de  même  pour  les  tcslameus  uou  enregistrés 
ians  le  délai. 

3;).  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  qui  n'au- 
ront pas  fait,  dans  les  délais  prescrits,  les  déclaraiiijns 
des  biens  à  eux  transmis,  paieront,  à  titre  d'amende, 
un  demi-droit  eu  sus  du  droit  qui  sera  dû  pour  la  mu- 
tation. 

La  peine  pour  les  omission»  qui  seront  reconnnrs 
«Voir  été  faites  dans  les  déclarations  sera  d'un  droit  in 
sus  de  celui  qni  se  trouvera  dû  pour  Us  objc  is  omis  :  il 
en  sera  de  même  pour  les  insiiffisa.uce»  constatées  dans 
les  estimations  des  biens  déclarés. 

Si  l'insuffisance  est  établie  par  tm  rapport  d'cxpnis, 
les  contrevcnans  paieront  en  outvo  les  frais  de  l'ex- 
pertise. 

Les  tnteurs  et  curateurs  stipporteront  personnelle- 
ment les  peines  ci-dessus,  lorsqu'ils  auront  négligé  de 
passer  les  déclarations  dans  les  délais,  ou  qu'ils  auront 
fait  des  omissions,  ou  des  estimations  insuffisantes. 

4o.  Toute  contre-lettre  faite  sous  signature  privée, 
qui  aurait  pour  objet  une  aiignieiitation  du  prix  .stipnlé 
dans  un  acte  public ,  ou  dans  un  acte  sous  signature 
privée  précédemment  enregistré,  8St  déclarée  nulle  et 
de  nul  effet. 

Néanmoins,  lorsqne  l'existence  en  sera  constatée,  il 
y  aura  lieu  d'exiger,  à  titre  d'amende ,  «ne  eomoie  triple 
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du  droit  qui  aurait  eu  lieu,  sur  Jcs  sommes  et  valeuis 
ainsi  stipulées. 

I  TITRE  VII. 

Des  obllgathns   des   notaires j   huissiers^  grefjicrs y  secré- 
j  tiûres  j  juges ,  arbitres  y  administrateurs  et  autres  oijiciers 

ou  fonctionnaires  publics ^  des  parties  et  des  receveurs } 
I  indépendamment  de  celles  imposées  sous  tes  titres  pré- 

cédens. 

4i.  LEsnotaires,  huissiers,  greffiers,  etlcssecrétairei 
des  administrations  centrales  et  municipales  ne  pour- 
ront délivrer  en  brevet ,  copie  ouexpédition,  aucun  acte 
soumis  à  l'em-egistreraent  sur  la  minute  ou  1  original  ; 
ni  faire  aucun  autre  acte  en  conséquence,  avant  qu'il 
ait  été  enregistré,  quand  même  le  délai  pour  l'enregis- 
trement ne  serait  pas  encore  expiré,  à  peine  de  cin- 
quante francs  d'amende,  outre  le  paiement  du  droit. 

Sont  exceptés  les  exploits  et  autres  actes  de  cette  na- 
ture qui  se  signilient  à  parties  ou  par  affiches  et  procla- 
mations,  et  les  effets  négociables  compris  sous  l'article 
(3^,  paragraphe  a  ,  nombre  6  de  la  présentl^ 

A  1  égard  des  jugemens  qui  ne  sont  assujettis  n 
l'enregistrement  que  sur  les  expéditions  ,  il  est  défendu 
aux  greffiers ,  sous  les  mêmes  peines,  d'en  délivrer  au- 
cune, même  par  simple  non:  ou  extrait,  .aux  parties  ou 
autres  intéi-essés ,  sans  l'avoir  fait  enregistrer. 

/ja.  Aucun  notaire,  huissier,  greffier,  secrétaire  ou 
autre  officier  pul)lic  ,  ue  pourra  faire  on  rédiger  un  acte 
en  vertu  d'uii  acte  sous  signature  privée,  on  p.issc  en 
pays  étranger,  l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le  recevoir  i  ii 
dépôt,  ni  en  délisrrer  extrait,  copie  ou  expédition,  s'il 
n'a  été  préalablement  enregistré,  ii  peine  de  cinquante 
francs  d'amende,  et  de  répondre  personnellement  di 
droit,  sauf  l'ciception  meotionpéo  dans  l'article  pré- 
cédent. 

Voyez  ci-après  l'avis  du  Conseil  d'État,  'dtf  lo  l.mmair» 
an  XTV,  sur  les  actes  cpù  tiansfirent  la  pro))riéié  ou  l'iisuiriiil 
d'iuimcuijlc';  iilué»  en  p^ys  étraugcr  bu  daiisles  colooies  l'ran- 
ga'.sci. 

43.  Il  est  ég.alM-jcnt  défendu  ,  sons  la  même  peine  d« 
piuquaulc  francs  d'amende,  à  tout  notaire  ou  greffier, 
de  recevoir  aucun  acte  eu  dépôt ,  sans  dresser  acte  du 
dépôt. 

Sont  exceptés  les  tcstamens  déposés  chez  les  uotairei 
par  les  testateurs. 

4^.  Usera  fait  mention,  dans  tonte»  les  expédition!» 
lies  actes  publics  civils  ou  judiciaires  qui  doivent  ètii» 
enregistrés  sur  les  minutes  de  la  quittance  des  droiis, 
jiar  une  transcription  littéralu  et  entière  de  cette  quit- 
tance. 

Pareille  mention  sera  faite  dons  les  minutes  des  actci 
pnblics,  civils,  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  qui  se 
feront  en  vertu  d  .-irtes  sous  signature  privée  ,  ou  parsé» 
en  p.lys  étranger,  cl  qui  sont  soumis  ii  l'cnrcgijttreincuf 
par  la  présente. 
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Chaque  contiavention  sera  punie  pai-  une  amende  de 
dii  francs. 

45.  Les  greffiers  qui  délivreront  des  secondes  et  sub- 
séquentes expéditions  des  actes  et  jugemens  assujettis 
su  droit  proportionnel ,  mais  qui  ne  sont  pas  dans  le 
ras  d'être  enregistrés  sur  les  minutes  ,  seront  tenus  de 
faire  mention,  dans  chacune  de  ces  expéditions,  de  la 
quittance  du  droit  pajé  pour  la  première  expédition  , 
par  une  t('anscriptii)n  littérale  de  cette  quittance. 

Ils  feront  également  mention,  sur  la  minute  de  chaque 
expédition  déliviée,  de  la  date  du  l'enregistrement  et  du 
droit  pavé. 

foute  contravention  à  ces  dispositions  sera  punie 
par  une  amende  de  dix  francs. 

46.  Dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregistrement, 
soit  dans  une  minute,  soit  dans  une  expédition,  le  dé- 
linquant sera  poursuivi  par  la  partie  publique,  sur  la 
dénonciation  du  préposé  de  la  régie,  et  condamné  aux 
peines  prononcées  pour  le  faux. 

47-  11  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  au- 
cun jugement,  et  aux  administrations  centrales  et  rau- 
oieipales  de  prendre  aucun  arrêté  ,  en  faveur  de  parti- 
culiers, sur  des  actes  non  enregistrés  ,  à  peine  d  être  per- 
sonnellement responsables  des  droits. 

4s.  Toutes  les  fois  qu'une  condamnation  sera  rendue, 
ou  qu'un  arrêté  sera  pris  sur  un  acte  enregistré ,  le  juge- 
ment ,  la  sentence  arbitrale  ou  l'arrête  en  fera  mention  , 
et  tnoncera  le  montnnt  du  droit  payé,  la  date  du  paie- 
ment et  le  nom  du  bureau  où  il  aura  été  acquitté  :  en 
cas  d'omission,  le  receveur  exigera  le  droit,  si  l'acte  n'a 
pas  été  enregistré  dans  son  bureau;  sauf  la  restitution 
dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  ensuite  justifié  de  l'enre- 
gistrement de  l'acte  sur  lequel  le  jugement  aura  été  pro- 
noncé ou  l'arrêté  pris. 

49.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers,  et  les  secrétaires 
des  administrations  centrales  et  municipales,  tiendront 
des  répertoires  ii  colonnes,  sur  lesquels  ils  inscriront, 
jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne,  et  par  ordre  de 
numéros  ,  savoir  : 

i"  Les  notaires,  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  rece- 
vront, même  ceux  qui  seront  passés  en  brevet,  à  peine 
de  dix  francs  d'amende  pour  chaque  omission  ; 

2°  Les  huissiers ,  tous  les  actes  et  exploits  de  leur  mi- 
nistère, sous  peine  d'une  amende  de  cinq  francs  pour 
chaque  omission  ; 

i"  Les  greûiers,  tous  les  actes  et  jugemens  qui,  aui 
termes  de  la  présente,  doivent  être  enregistrés  sur  les 
minutes ,  à  peiuc  d  une  amende  de  dix  francs  pour  cha- 
que omission  ; 

4"  Et  les  secrétaires,  tous  les  actes  des  administra- 
tions qui  doivent  aussi ftre  enregistrés  sur  les  minutes, 
à  peine  d'une  amende  de  dis  francs  pour  chaque  orais- 
•ion. 

50.  Chaque  article  du  répertoire  contiendra,  1»  son 
numéro;  a"  la  date  de  lactc  ;  3"  sa  nature;  4  •  les  noms 
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et  prénoms  des  parties  et  leur  domicile;  5°  l'indication 
des  biens  :  leur  situation  et  le  pri\,  lorsqu  il  s'agira 
d'actes  qui  auront  pour  olijct  la  propriété,  1  u.^alruit  ou 
la  jouissance  de  biens-fonds;  (3°  la  relation  de  l'enregis- 
trement. 

5  I .  Les  notaires,  huissiers,  greffiers  ,  et  les  seciétaîres 
des  administrations  centrales  et  municipales,  présente- 
ront, tous  les  trois  mois,  leurs  répertoires  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement  de  leur  résidence,  qui  les  vi- 
seront,  et  qui  énonceront  dans  leur  visa  le  nombre  des 
actes  inscrits.  Cette  présentation  aura  lieu,  chaque  an- 
née ,  dans  la  première  décade  de  chacun  des  mois  de  ni- 
vôse ,  germinal ,  messidor  et  vendémiaire  ,  à  peine  d'une 
amende  de  dix  francs  pour  chaque  décade  de  retard. 

"Voyez  ci-après  les  décrets  imp'riaux  du  4  m''Ssidor  an  XITI 
et  du  17  juillet  1808,  relatifs  J  la  communication  des  registres 
des  coraniunes  et  des  établissemens  publics  aux  préposés  de 
l'euregistrement ,  et  aux  droits  qui  sont  ù  leur  cljar^e. 

Sa.  Indépendamment  de  la  représentation  ordonnée 
par  l'article  précédent,  les  notaires,  huissiers,  greffiers 
et  secrétaires ,  seront  tenxis  de  communiquer  leurs  ré- 
pertoires, à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement qui  se  présenteront  chez  eux  pour  les  vérifier, 
a  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs  en  cas  de  retus„ 

Le  préposé,  dans  ce  cas,  requerra  l'assistance  d'un 
officier  municipal ,  ou  de  l'agent,  ou  de  1  adjoint  de  la 
commune  du  lieu,  pour  dresser,  en  sa  présence,  procès- 
verbal  du  refus  qui  lui  aura  été  fait. 

53.  Les  répertoires  seront  cotés  et  paraphés  ;  savoir, 
ceux  des  notaires,  huissiers  et  greffiers  de  la  justice  de 
paix,  par  le  juge  de  paix  de  leur  domicile;  ceux  des 
greffiers  des  tribuna'ix,  par  le  président;  et  ceux  des 
secrétaires  des  administrations  ,  par  le  président  de  l'ad- 
ministration. 

54.  Les  dépositaires  des  registres  de  létat  civil ,  ceux, 
des  rôles  des  lO.itributions  ,  et  tous  autres  chargés  des 
archives  et  dépôts  de  titres  publics,  seront  tenus  de  les 
communiquer,  sans  déplacer,  aux  préposés  de  lenre- 
gistrement,  à  toute  réquisition,  et  de  leur  laisser  pren- 
dre sans  frais,  les  renseigneincns,  extraits  et  copies  qui 
leur  seiont  nécessaires  pour  les  intérêts  de  la  liépubli- 
que,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende  pour  refus 
constaté  par  procès-veibal  du  préposé,  qui  se  fera  ac- 
compagner, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l.irticle  Sa  ci- 
dessus,  chez  les  détenteurs  et  dépositaires  qui  auront 
fait  refus. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aussi  auv  notaires  , 
huissiers,  greffiers  et  secrétaires  d'administrations  cen- 
trales et  municipales,  pour  les  actes  dont  ils  sont  dépo- 
sitaires. 

Sont  exceptés  les  testamcns  et  autres  actes  de  iibJra- 
lités  à  cause  de  mort,  dxi  vivant  des  testateurs. 

Les  communiciwions  ri- dessus  ne  pourront  iti-i-  exi- 
gées les  jours  de  repos;  cl  les  séances,  dans  chaque  ai;ue 
jour,  ne  pourront  durer  plus  de  quatre  heures,  de  la 
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5v).  Aucune  autorité  [niblique ,  ni  la  régie,  ni  sf» 
préposés  ,  ne  peuvent  accorder  de  remise  ou  modération 
des  droits  étahlis  par  la  présente  et  des  peines  encou- 
rues ,  ni  en  suspemire  ou  faire  suspendre  le  recouvre- 
ment, sans  en  devenir  personnellemeiit  responsables. 


part  des  préposés,  dans  les  dépôts  où  ils  feront  leurs  re-i 
cluerches. 

5j.  Les  notices  des  actes  de  décès,  qui,  aux  termes 
'de  l'article  5  de  la  loi  du  i3  fructidor  an  VI ,  relative  à 
la  célébration  des  décadis,  doivent  être  remises,  pour 
chiique  décade,  au  chef-lieu  du  canton  ,  par  les  officiers 
publics  ou  les  agens  de  communes  faisant  fonctions 
d'oiUciers  publics  ,  seront  transcrites  sur  un  registre  par- 
ticulier tenu  par  les  secrétaires  des  administrations  mu- 
nicipales. 

Ces  secrétaires  fourniront  ,  par  quartier  ,  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement  de  laiTOudissement  ,  les  re- 
levés ,  par  eux  certiliés  ,  desdits  actes  de  décès.  Ils  seront 
délivrés  sur  papier  non  timbré  ,  et  remis  dans  les  mois 
de  nivôse,  germinal,  messidor  et  vendémiaire ,  à  peine 
d  une  amende  de  3o  francs  pour  chaque  mois  de  retard. 
Ils  eu  retireront  rtct/iissé,  aussi  sur  papier  nou  timbré. 

56.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  lors  même  qu'il  y  aurait  lieu  à 
l'expertise,  différer  l'enregistrement  des  a*tes  et  muta- 
tions dont  les  droits  auront  été  payés  aux  taux  réglés 
par  la  présente. 

Ils  ne  pourront  non  jJus  suspendre  ou  arrêter  le 
cours  des  procédures  ,  en  retenant  des  actes  ou  exploits  : 
cependant,  si  un  acte  dont  il  n'y  a  pas  de  minute,  ou 
un  exploit  ,  contient  des  renseignemens  dont  la  trace 
puisse  être  utile  pour  la  découverte  des  droits  dûs,  le 
receveur  aura  la  faculté  d  en  tirer  copie,  et  de  la  faire 
certifier  conforme  à  l'original  par  l'officier  qui  l'aura 
présenté.  En  cas  de  refus  ,  il  pourra  réserver  l'acte  pen- 
dant ving-quatre  heures  seulement,  pour  s'en  procurer 
une  collation  en  forme  ,  à  ses  frais ,  sauf  répétition  ,  s'il 
y  a  lieu. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  actes  sous  signa- 
tures privées  qui  seront  présentés  à  l'enregistrement. 

Sj".  La  quittance  de  l'enrepisivcmcnt  sera  mise  sur 
l'acte  enregistré  ,  ou  sur  re.\trait  de  la  déclaration  du 
nouveau  possesseur. 

Le  receveur  y  exprimera  en  toutes  lettics  la  date  de 
l'enregistrement  ,  le  folio  du  registre ,  le  numéro  et  la 
sonuue  des  droits  per\;us. 

Lorsque  lacté  renfermera  plusieurs  dispositions  opé- 
rant chacune  un  droit  pariiiulier ,  le  receveur  les  indi- 
quera sommairement  dans  sa  quittance,  et  y  énoncera 
distinctement  la  quotité  de  chaque  droit  perçu  ,  a  peine 
d'une  amende  de  lO  francs  pour  chaque  omission. 

58.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  pourront 
'délivrer  d'e\traits  de  leur»  registres  que  sur  une  ordon- 
nance du  juge  de  paix,  lorsque  ces  extraits  ne  seront 
pas  demandés  par  quelqu'une  des  parties  coutrartantes, 
ou  leurs  ayant  cause. 

11  leur  sera  payé  un  franc  pour  recherche  de  chaque 
année  indiquée,  et  cinquante  centimes  par  chaque  ex- 
trait ,  outre  le  papier  timbré  ;  ils  ne  pourront  rien  exiger 
«u-delà. 


TITRE  V  m. 
Des  droits  acquis  et  des  jirescriptions. 

6o.  Tou.  droit  d'enregistrement  perçu  régulièrement 
en  conformité  de  la  présente  ne  pourra  être  restitué, 
quels  que  soient  les  événemens  ultérieurs  sauf  les  cas 
piévus  pai-  la  présente. 

L'avis  du  ronseil  d'Étjt  du  22  octobre  1 8 o8,  ci-après,  34»' 
ro^e  h  cette  dispcsition  :  il  porte  que  le  droit  perçu  est  resti- 
tuable ,  lorsqu'une  adjudication  d'iuiracid)les  faite  en  justice  est 
annulée  par  les  voies  légales. 

6i.  IJ  y  a  prescription  pour  la  demande  des  droits , 
savoir  : 

1°  Apvè...  deux  années,  à  compter  du  jour  de  1  enre- 
gistrement, s  il  s'agit  d'un  di-oit  non  perçu  s:ur  wne  dis- 
position particulière  dans  un  acte,  ou  d'un,  supplément 
de  perception  insuffisamment  faite,  ou  d'une  fausse 
évaluation  dans  une  déclaration  ,  et  pour  la  constater 
par  voie  d'expertise. 

Les  parties  seront  également  non  recevables  ,  après  le 
même  délai ,  pour  toute  demande  en  restitution  de  droit» 
perçus. 

2°  Après  trois  années,  aussi  ii  conipter  du  jour  d« 
l'enregistrement,  s'il  s'agit  d  une  omission  de  biensdans 
nue  déclaration  faite  après  décès. 

3"  Après  cinq  années  ,  à  compter  du  jour  du  décès  , 
pour  les  successions  non  déclarées. 

Les  prescriptions  ci-dessus  seront  suspendues  par  des 
demandes  signifiées  et  enregistrées  avant  l'expiration 
des  délais;  mais  elles  seront  acquises  irrévocablement, 
si  les  poursuites  commencées  sont  interrompues  pendant 
une  année  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  juges 
compéteui,  quand  même  le  premier  ilélai  pour  la  pres- 
cription ne  serait  pas  expiré. 

L'article  5  du  décret  du  I2  juillet  i8o8  applique  aux  droit* 
de  qrert'c  les  prescriptions  étiblies  par  cet  article. 

Voyez  ci-après  la  loi  du  24  "^ars  i8ot>. 

62.  La  date  des  actes  sous  signature  privée  ne  pourr» 
<i  pendant  être  opposée  .'i  1\  République  pour  prescrip- 
tion des  droits  et  ]icines  encourues  à  moins  qiw  ces 
actes  n'aient  acquis  une  date  certaine  par  le  décos  de 
1  une  des  parties  ,  ou  autrement. 

TITi\E  IX. 

Des  poursailes  il  itntaiices. 

f>3.  La  solution  des  difficidtés  qui  pourront  s'élever 
velalivinunt  ;i  la  perception  des  droits  d  enregistri-ment 
avant  l'iulroduction  des  instaure*.  ap|nrti  'nt  à  la  régie. 

64.  Le  premier  acte  de  pcmsinie  pour  le  rco^tvre- 
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ment  dc!  droit'  cl  pnrcgistrcnipnt  et  le  paiement  des 
peines  et  amendes  prononcées  pour  la  présente  sera  une 
«ontrainte  :  elle  sera  décernée  par  le  receveur  on  préposé 
de  la  régie;  elle  sera  visée  et  déclarée  exécutoire  par  îe 
jiilje  de  paix  du  canton  où  le  bureau  est  établi ,  et  elle 
»rra  signifiée. 

L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être  interrom- 
pue que  par  une  opposition  formée  par  le  redevable ,  et 
motivée,  avec  assignation,  à  jour  fixe,  devant  le  tri- 
liUnal  civil  dn  département.  Dans  ce  cas.  l'opposant  sera 
tenu  d'élire  domicile  dans  la  commune  ou  siège  le 
tribu  lal. 

G5.  L'introduction  de  l'instrucllon  des  instances  au- 
ront lieu  devant  les  tribnnaux  civils  de  département  : 
la  connaissance  et  la  décision  en  sont  interdites  à  toutes 
antres  autorités  constituées  ou  administratives. 

L'instruction  se  fera  par  simples  mémoires  respecti- 
vement signifié». 

Il  n'y  aura  d'autres  frais  à  supporter  pour  la  partie 
qui  succombera  ,  que  ccni  du  papier  timbré ,  des  si- 
gnil'ications,  et  du  droit  d'enregistrement  des  jugcmens. 

Les  tribunaiïx  accorderont,  soit  aux  parties  ,  soit  aîix 
prénosés  de  la  régie  qui  suivront  les  instances,  le  délai 
ou'iU  leur  demanderont  pour  produire  leurs  défenses  : 
il  ne  pourra  néanmoins  être  de  pins  de  trois  décades. 

Les  jngemens  seront  rendus  dans  les  trois  mois  au 
pliH  tard,  à  compter  de  1  introduction  des  instances, 
sur  le  rapport  d'un  jugf ,  fait  en  audience  publique,  et 
sur  les  conclusion*  du  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif :  ils  seront  sans  appel, et  ne  pourront  être  attaqués 
que  par  voie  de  cassation. 

66.  Les  frais  de  poursuite  payés  par  les  préposés  de 
l'enregistrement  pour  des  articles  tombés  en  non-va- 
lenr  pour  cause  d  insolvabilité  reconnue  des  parties  con- 
damnées, leurserontrembonisés  sur  I  état  qn  ils  en  rap- 
porteront h  l'appui  de  leurs  comptes.  L'état  sera  taxé 
sans  frais  par  le  tribunal  civil  du  département,  et  ap- 
puyé de  pièces  justificatives* 

TITKE  X, 
De  ta  fixation  des  droits. 
C>-.  Lr.s  dr->it.s  k  percevoir  ponr  l'enregistrement  des 
actes  et  mutations  sont  et  demeurent  fixés  aux  taux  et 
quotités  tarifés  par  les  articles  G8  et  6p  suivans. 

CnOITS    FIXES. 

'6S.  I^rcs  actes  compris  sous  cet  article  seront  enregis- 
trés ,  et  les  droits  payés  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir; 

S-  '. 

'Actes  sujets  n  un  droit  fixe  d'un  franc. 

I*  Les  abstensions ,  répudiations  et  renonciations  .t 
inccessions ,  legs  ou  communautés,  lorsqu'elles  seront 
pures  ei  simples ,  si  elles  ne  sont  pas  fûtes  en  justice. 

jTÏ  es(  rfd  un  droit  f^ar  cfiique  renonçant  et  pour  chaque 
lUrtlssioH  à  tnijuelU  on  renonce. 
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a"  Les  acceptations  de  successions,  legs  ou  commu- 
nautés ,  aussi ,  lorsqu'elles  sont  pures  et  simples. 

//  est  dû  un  droit  par  chaque  acceptant  et  pour  chaque 
succession. 

3°  Les  acceptations  de  transports  ou  délégations  de 
créances  à  terme  ,  faites  par  actes  séparés  ,  lorsque  le 
droit  proportionnel  a  été  acqi.itté  ponr  le  transport  ou 
la  délégation  j 

Et  celleis  qui  se  font  dans  les  actes  mêmes  de  déléga- 
tion de  créances  aussi  à  terme. 

4"  Les  acquiescemens  purs  et  simples,  quand  ils  ne 
sont  point  faits  en  justice. 

5''  Les  actes  de  notoriété. 

G°  Les  actes  qui  ne  contiennent  que  l'exécution  ,  le 
complément  et  la  consommation  d'actes  antérieurs  en- 
registrés. 

^"  Les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre 
motif,  sans  aucun  cbangement  qui  ajoute  aux  objets 
des  conventions  ou  à  leur  valeur. 

8°  Les  adjudications  à  la  folle  enchère ,  lorsque  )e 
prix  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la  prccédeute  adjiuli- 
cation  ,  si  elle  a  été  enregistrée, 

ç,"  Les  .Tcloptions. 

lo"  Les  attestations  pures  et  simples. 

Il"  Les  avis  de  parens  ,  autres  que  ceux  contenant 
nomination  de  tuteurs  et  curateurs. 
,    I  2"  Les  autorisations  pures  et  simples. 

13°  Les  bilans. 

i4"  Les  brevets  d'apprentissage  qui  ne  contiennint 
ni  obligation  de  sommis  et  valeurs  mobiliaires  ,  ni  q.iit- 
tance. 

ij"  Les  cautionncmcns  de  personnes  à  représenter 
en  justice. 

i6'  Les  certifications  de  cautions  et  de  cautionne" 
mens. 

1-"  Les  certificats  purs  et  simples,  ceux  de  vie  par 
chaque  individu  ,  et  ceux  de  résidence. 

i8"  Les  collations  d  artes  et  pièies  on  des  e«tr?itl 
d'iccux  ,  par  quelque  officier  public  qu'elles  soient 
fuites. 

7  p  droit  sera  pn'j''  par  chaque  aetij  pièce  ou  ertmil  col- 
lalionné. 

ip"  Les  compromis  qui  ne  contiennent  aucune  obli- 
gation de  sommes  et  valeurs  donnant  lieu  au  droit  pro- 
portionnel. 

pi"  Les  connaissemens  on  reconiiaissanccs  de  char- 
gement par  mer,  et  les  lettres  de  voilure. 

//  est  dû  uu  droit  par  choque  personne  à  qui  les  cnivil 
sont  faits. 

a  I  "  Les  consentcmens  purs  et  simples. 

2?"  Les  décharges  également  pures  et  simples  ,  et  Je» 
récépissés  de  pièces. 

st3"  Les  déclarations ,  auoi  pures  et  simples ,  en  ma- 
tière civile. 

zj"  Lis  déclaratioas  ou   élections   de   command  oa 
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if  ami ,  lorsque  la  faculté  d'élire  un  oommand  a  été 
réservée  dans  l'acte  d'adjudication  ou  le  contrai  de 
vente ,  et  que  la  déclaration  est  faite  par  acte  public  ,  et 
notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication 
ou  du  contrat. 

25"  Les  délivrances  de  legs  pures  et  simples. 
26°   Les   dépôts   d'actes  et  pièces   chez,  des  officiers 
publics. 

27°  Les  dépôts  et  consignations  de  sommes  et  elTets 
mobiliers  chez  des  officiers  publics  ,  lorsqu  ils  n'opèrent 
pas  la  libération  des  déposans  ;  et  les  décharges  qu'en 
donnent  les  déposans  ou  leurs  héritiers,  lorsque  la  re- 
mise des  objets  déposés  leur  est  faite. 
28°  Les  désistemens  purs  et  simples. 
.  29"  Les  devis  d'ouvrages  et  entreprises  qui  ne  con- 
tiennent aucune  obligation  de  somme  et  valeur ,  ni  quit- 
tance. 

30"  Les  exploits^  les  significations  ,* celles  des  cé- 
dul(S  des  juges  de  paix  (i)  ,  les  commandemeus  ,  de- 
mandes, notifications,  citations,  offres  ne  faisint  pas 
titre  au  créancier  et  non  acceptées,  oppositions,  som- 
mations-, procès-verbaux,  assignations,  protêts,  inter- 
ventions à  protêt,  protestations,  publications  et  alTiches, 
saisies  ,  saisies-arrêts  ,  séquestres ,  mainlevées  ,  et  géné- 
ralement tons  actes  extrajudiciaires  des  huissiers  ou  de 
leur  ministère  qui  ne  peuvent  (Jonner  lieu  au  droit 
proportionnel,  sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  la 
présente. 

Et  aussi  les  exploits,  signiGcotions,  et  tous  autres 
actes  extrajudiciaires  faits  pour  le  recouvrement  des 
contributions  direc'es  et  indirectes,  et  de  toutes  autres 
sommes  dues  à  la  nation ,  même  des  contributions  lo- 
cales, mais  seulement  lorsque  la  somme  principale  ex- 
cède 23  francs. 

1/  sera  du  un  droit  pour  chaque  demandeur  ou  défen- 
deur ,  en  quelque  nombre  qu'ils  soi- ut  .  dans  ce  m.'me 
acle j  excepté  tes  copropriétaires  et  coli  titïers ,  les  pnretis 
réunis  f  tes  coir.t  ressés,  les  débiteurs  oii  créanciers  assr- 
ciés  ou  solidaires ,  les  sétiucstres ,  tes  experts  et  les  té- 
moins ^  qui  ne  seront  comptés  que  pour  une  seule  et  nu'me 
personne,  soit  en  demandant,  soit  en  Refend  nt ,  dans 
le  même  original  d'acte,  lorsque  leurs  ijualités  ij  seront 
exprimées. 

Voyea  ci-après  Varllcl^  i3  de  la  lui  ilu  27  vci.tosp  nn  IX. 
t]ui  porte  4UC  citte  dernière  disposition  .lu  n"  IWi  pti  nppli- 
ralile  au't  actes  d'appel  sous  les  pnia;;i.ipl'cs  iv  et  v  do  pn'srnt 
article  68. 

Si"  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni  obli- 
gation, ni  quittance,  ni  aucune  autre  coavenliou 
donnant  lieu  au  dioit  proportionnel. 

(i)  Ija  loi  du  18  thermidor  an  VII,  ri-apri's,  exempte  He  la 
^orma'i^':  «e  reiire;;'slrcnjent  !'■«  ccdtdes  délivrées  piir  1rs  juives 
de  p  i\,  poui  citer  soit  devîuil  lu  jnstire  de  paix,  soit  Hev.-inl  le 
biirr^iu  de  conçiU  itioii ,  sauf  le  dioit  sur  la  sigoificatioii  desilites 
cc.litlcs. 
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32°  Les  nominations  d'experts  ou  arbitres. 
33°  Les  prises  de  possession  en  vertu  d'actes  eure- 
gl.'trés. 

3'/j"  Les  prisées  de  meubles. 

35°  Les  procès -verbaux  et  rapports  d'employés, 
r;ardes  ,  commissaires  ,  séquestres ,  experts-,  arpenteur» 
et  agens  forestiers  ou  ruraux. 

3(5°  Les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir  ne  conte- 
nant aucune  stipulation  ni  clause  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel. 

37°  Les  promesses  d'indemnités  indéterminées  et  non 
susceptibles  d'estimation. 

38°  Les  rectifications  pures  et  simples  d'actes  en 
forme. 

39°  Les  reconnaissances,  aussi  pures  et  simples,  ne 
contenant  aucune  oblij,ation  ni  quittance. 

40°  Les  résiliemens  purs  et  simples  ,  faits  par  actes 
authentiques  dans  les  vingt -quatre  heures  des  actes 
résiliés. 

^^  i"  Les  rétractations  et  révocations. 
t^■}.«  Les  réunions  de  l'usufruit  à  la  piopriété,  lors- 
que la  réunion  s'opère  par  acte  de  cession ,  et  quelle 
n'est  pas  faite  pour  un  prix  supérieur  à  celui  sur 
lequel  le  droit  a  été  pcri^u  lors  de  l'aliénation  de  la 
propriété. 

(JS"  L'es  soumissions  et  enchères  ,  hors  celles  faites  en 
justice,  sur  des  objets  mis  ou  à  mettre  en  adjudication 
ou  on  vente,  ou  sur  des  marchés  à  passer ,  lorsqu'elles 
seront  faites  par  actes  séparés  de  l'adjudication. 

(J4"  Les  titres  nouvels  ou  reconnaissantes  ce  rentes 
dont  les  contrats  sont  justifiés  en  forme. 

45°  Les  transacticns,  en  quelque  matière  que  ce  soit . 
qui  ne  contiennent  aucune  stipulation  de  somme  et  va- 
leur, ni  dispositions  soumises  par  la  présente  à  un  plu» 
fort  droit  d'enregistrement. 

/jG»  L'es  actes  (les  cédule.s  exceptées)  et  jngeraens 
préparatoires  ,  interlocutoires  ou  d'instruction  des  juges 
de  paix,  certificats  d'individualité,  procis  -  verbaux 
d'avis  de  parcns ,  visa  de  pièces  et  poursuites  préalable.» 
■1  r.xercieede  la  contrainte  par  corps;  les  oppositions  à 
la  levée  des  scellés  ,  par  cpmparence  personnelle  dans  1<- 
procès-verl>al  ;  les  ordonnances  et  mandemens  d'a&si- 
ooer  les  opposans  à  sneller,  tous  autres  actes  des  juges 
de  paix  non  chassés  dans  les  paragraphes  et  articles  sui- 
vaus,  et  leurs  jugcmens  définitifs  portant  condaranuion 
de  sommes  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait 
pçis  à  un  Irauc. 

!^'l"  Tous  les  procès-verbaux  dos  luireanx  de  joix 
desqnols  il  ne  résulte  aucune  disposition  donnant  lien 
au  droit  proportionnel,  ou  dont  le  droit  proportionnel 
neséli  verail  pas  à  un  franc. 

Ifi'  Les  acte»  et  jugement  de  la  police   ordinaiw  et 
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des  tribunaux  de  police  coire>  tioniielle  et  cri.ninelle , 
Boit  entre  partie» ,  soit  sur  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic, avec  partie  civùle,  lorsqu  il  n'j  a  pas  condamna- 
tion de  sommes  et  valeurs,  ou  dont  le  droit  proportion- 
nel ne  s'élèverait  pas  à  un  l'ranc;  et  les  :  tp^ts  et  dé- 
charges aux  greffes  dcsdi:^  tribunaux,  claus  les  mêmes 
cas  où  il  y  a  partie  civile. 

■ig"  Les  juyemens  qui  seront  rendus  en  matière  de 
contributions,  soit  directes,  soit  indirectes,  ou  pour 
autres  sommes  dues  à  la  nation  ,  ou  pour  contributions 
locales,  quel  que  soit  le  montant  des  condamnatious ,  et 
de  quelque  autorité  ou  tribunal  qu  émanent  les  jugemeus. 

5o"  Les  procès-verbaux  de  délits  et  cotitraventionj 
anx  règlemens  généraux  de  police  ou  d  impositions. 

jt'Et  généralement  tous  actes  civils,  judiciaires  ou 
extrajudiciaires  qui  ne  se  trouvent  dénommés  dans  au- 
cun des  paragraphes  suivans ,  ni  dans  aucun  autre  arti- 
cle de  la  jiréscnte,  et  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au 
droit  proportiouncl. 


Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  2  francs. 

1°  Les  inventaires  de  meubles  ,  objets  mobiliers  , 
titres  et  papiers. 

h  est  du  un  droit  pour  chacjue  vacation^ 

?.**  Les  clôtures  d'inventaires. 

3°  Les  procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnais- 
sance et  de  levée  des  scellés. 

Il  est  du  un  droit  pour  chaque  vacation. 

4"  Les  procès-verbaux  de  nomination  de  tuteurs  et 
curateurs. - 

5"  Les  jugemens  de  juges  de  psix  portant  renvoi  ou  dé- 
charges de  demande,  débouté  d  opposition,  validité  de 
congé,  expulsion  ,  condamnation  à  répai-aticn  d'injures 
personnelles  ;  et  généralement  tous  ceux  qui ,  contenant 
des  dispositions  détinitives  ,  ne  donnent  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel. 

C**  Les  ordonnances  des  juges  des  tribunaux  civils  , 
rendues  sur  requête  on  méuirircs,  celles  de  référé,  de 
compnlsoire  et  d'injonction ,  celles  ]iortant  permission 
de  saisir-gager,  revendiquer  ou  vendre,  et  celles  des 
commissaires  Hn  Directoire  exécutif,  dans  les  cas  où  la 
loi  les  autorise  à  en  rendre; 

Les  actes  et  jngemens  préparatoires  ou  d'instruction 
de  ces  tribunaux  et  des  arbitres; 

Et  les  actes  faits  ou  passés  aux  greffes  des  mêmes  tri- 
bunaux, portant  acquiescement,  dépôt,  décharge,  dés- 
aveu, exclusion  des  tribunaux,  affirmation  de  voyage, 
opposition  à  remises  de  pièces,  enchères ,  surenchères  , 
renonciation  à  communauté,  succession  ou  legs  (il  est 
dû  un  droit  par  chaque  renonçant  i,  reprise  d'instance, 
communication  de  pièces  sans  déplacement  ,  allirmation 
et  vérification  de  créance,  opposition  à  délivrance  de 
jugement. 

j'  Lt»  ordonnances  sur  requêtes  ou  nxémoircs,  celles 
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I     de  ré.issigné,  1 1  tous  actes  et  jugemcns  préjiaratoïres  on 

I     d'instruction  des  tribunaux  de  commerce; 

Et  les  actes  pass>:.s  aux  greffes  des  mêmes  tribunaux, 
i     portant  dépôt  de  bilan  et  registres,  opposition  à  publi- 
cation de  séparation  ,  dépôt  de  sommes  et  pièces,  et  tou . 
autres  actes  conservatoires  ou  de  formalité. 
;  S^  Les  expéditions  des  ordonnances  et  procès-ver- 

I     baux  dtiS  officiers  publics  de  l'état  civil,  contenant  in- 
i     dication  du  jour  ou  prorogation  de  délai  pour  !a  tenue 
des  assemblées  préliminaires  au  mariage  ou  à  divorce. 

§.  :i.. 
Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  3  francs. 

l"  Le;  contrats  de  mariage  qui  no  contiennent  d  au- 
tres dispositions  que  des  déclarations,  de  la  part  des  fu- 
turs ,  de  ce  qu'ils  apportent  eux-mêmes  en  mariage  et  se 
constituent,  sans  aucune  stipulation  avantageuse  entra 
eux. 

La  reconnaissance  y  énoncée  de  la  part  du  futur, 
d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  fixture  ,  ne  donne  pas 
lieu  à  un  droit  particulier. 

Si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs  ascendans,  ou  s'il 
leur  est  fait  des  donations  par  des  collatéraux  ou  autres 
personnes  non  parentes ,  par  leur  contrat  de  mariage , 
les  droits,  dans  ces  cas,  sont  perçus  suivant  la  nature 
des  biens ,  aiusi  qu'Hs  sont  réglés  dans  les  paragraphe» 
IV  ,  VI  et  VIII  de  l'article  suivant. 

2"  Les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre 
copropriétaires,  h  quelque  titre  que  ce  soit  ,  pourvu 
qu'il  en  soit  justifié. 

S'il  y  a  retour,  le  droit  sur  ce  qui  en  sera  l'objet  sera 
perça  aux  taux  réqlt-s  pour  les  ventes. 

3"  Les  prestations  de  serment  des  greffiers  et  huissiers 
des  juges  de  paix,  des  gardes  des  douanes,  gardes  fo- 
restiers et  gardes  champêtres  ,  pour  entrer  en  fonctions } 

4"  Les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni  obligation  , 
ni  délibération,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou 
immeubles  entre  les  associés  ou  antres  personnes  ; 

Et  les  actes  de  dissolution  de  société  qui  sont  dans  le 
même  cas. 

3°  Les  tcstamens  et  tous  autres  actes  de  libéralité  qui 
ne  contiennent  que  des  dispositions  soumises  à  l'évciic- 
nient  du  décès ,  et  les  dispositions  de  même  nature  qui 
sont  faites  par  contrat  de  mariage  entre  les  futurs  ou  pat 
d'autres  personnes. 

Le  droit  pour  ces' dispositions  par  acte  de  niariaqc  sera 
perçu  indépendamment  de  celui  du  contrat. 

0°  Les  unions  et  directions  de  créanciers. 

Si  elles  portent  obligation  de  sommes  dterminces  par  Ici 
cointircssés  envers  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  ou  autres 
personnes  cliarqécs  d'agir  pour  l'union,  il  sera  perçu  un 
droit  particulier ,  comme  pour  obligation. 

r"  Les  expéditions  des  jugcmens  des  tribunaux  ci- 
vils ,  rendus  en  première  instance  ou  sur  appel ,  portanl 
acquiesccmcut,  acte  d'alljrmaiion,  o'.ippel,  de  couver^ 
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fievs  et  huissiers  des  tribunaux  civils  ,  ciimincls ,  correc- 
tionnels et  fie  commerce,  et  de  tous  employés  sftlariés  par 
la  Képublitjue,  autres  que  ceux  compris  sous  le  pars- 
graphe  m  ci-dessus,  uomhre  3,  pour  entrer  eu  fonc- 
tions. 


«ion  d'opposition  en  saisie,  débouté  d'opposition,  dé- 
charge et  renvoi  de  demande,  déchéance  d'appel,  pé- 
remriti'in  d'instance,  dcclinatoire  ,  entérinement  de  pro- 
cès-verbaux et  rapports,  homologation  d'actes  d'union 
et  atermolemens;  injonction  de  procéder  à  inventaire, 
licitation  ,  partage  ou  vente  ;  mainlevée  d'opposition  ou 
de  saisie,  nullité  de  procédure,  maintenue  en  posses- 
sion ,  résolution  de  contrat  ou  de  clause  de  contrat  pour 
cause  de  nulliti-  radicale,  reconnaissance  d'écriture, 
nomination  de  commissaires,  directeurs  et  séquestres, 
publicatiiin  judiciaire  d.;  donation  ,  bénéfice  d'inven- 
taire, rescision,  soumission  et  exécution  de  jugement; 

Et  généralement  tous  jugemens  de  ces  tribunaux , 
«eux  de  commerce  et  d'arbitrage,  contenant  des  dispo- 
fîtions  d-éiinitives  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit 
proportionnel,  et  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élè- 
verait pas  à  trois  francs,  et  qui  ne  sont  pas  classés  dans 
les  autres  paragraphes  du  présent  article. 

Voyez  ci-après  l'article  li  de  la  '.oi  du  27  ventosc  an  IX, 
qui  assujettit  au  droit  li\e  prescrit  ci-dessus  ies  jugefueos  por- 
t«îil  reioluiion  de  contrais  de  vente,  etc. 


Acles  sujets  n  un  droit  fixe  de  S  franet, 

1°  Les  abonnemens  de  biens,  soit  volontaires,  soit 
forcés,  poui  être  vendus  en  direction. 

2°  Les  actes  d'émancipation  :  le  droit  est  du  par  chaijue 
imanc'fié. 

3"  Les  déclarations  et  significations  d'appel  de»  juge- 
mens des  juges  de  paix  aux  tribunaux  civils. 

"Voyez  ci-aprcs  l'&rticU  i3  de  la  loi  dti  37  ventosc  au  IX, 
qui  déclare  applicable  h  ces  actes  d'appel  la  derniire  disposition 
du  n"  3o  du  paragraphe  i"  de  larticlc  68  ci-4essu& 

S-  V. 
Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  lo  francs. 

L'es  déclarations  et  significations  d'appel  de»  juge- 
mens des  tribunaux  civils  de  commerce  i:t  d'arbitrage. 

Ilime  observation  que  dans  le  note  ci-dessus. 
5.  y,. 
Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  i5  francs. 

l*  Les  actes  de  divorce. 

a°  Les  jugemens  des  tribunaux  civils  portant  inter- 
ictiction  ,  et  ceux  de  séparation  de  biens  entre  mari  et 
femme  ,  lorsqu'ils  ne  portent  point  cmiJamnatiou  de 
lommes  et  valeurs  ,  ou  lorsque  le  droit  proportionnel  nu 
«'élèvera  pas  ii  quinze  francs. 

3"  Le  premier  acte  de  recours  au  tribunal  de  cassa- 
tion ,  soit  par  requête  ,  mémoire  ou  déclaration  ,  en  ma- 
tière civile  ,  de  police  ou  correctionnelle. 

Voyci  ci-après  l'arrêté  du  2i  pluviôse  an  XI,  qui  exropte 
les  premiers  actes  de  r'  cours  en  matière  criminelle. 

4°  Les  prestations  de  serment  des  notaires,  des  yref- 

•uJe  de  l'Enroi;. 


Voyez  ci-après  le  décret  impérial  du  3  i  mai  1807,  relatif 
au  serment  des  a\  ocats ,  avoués  et  défenseins  ofricieiix. 

\'oyez  aussi  les  modifications  apportées  par  1  article  1 4  de  la 
lei  du  27  veutoac  au  IX. 

5.   VII. 

Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  l'i  francs. 
Chaque  expédition  de  jugement  do  tribunal  de  cas^ 
sation  délivrée  à  partie. 

nnoiTS  pnoponTioNNELS. 

69.  Les  actes  et  mutations  compris  sous  cet  article 
seront  enregistrés ,  et  les  droits  payés  suivant  les  quoti- 
tés ci-après ,  savoir  : 

§.  I. 
Vingt-cinij  centimes  par  cent    francs- 

t»  Les  baux  de  pâturage  et  nourriture  d'animaux. 

Le  droit  sera  perçu  sur  te  prix  cumulé  des  années  du  hait, 
sa\'oir  f  à  raison  de  vingt-cihq  centimes  par  cent  francs 
sur  les  deux  premières  années,  et  du  demi-droit  sur  les  an- 
nées suivantes. 

2"  Les  baux  à  cheptel ,  et  reconnaissance  Se  bestiaux. 

Le  prix  sera  perçu  sur  le  prix  exprimé  dans  l'acte,  ou  i 
défaut ,  d'après  l'évaluation  qui  sera  faite  du  bétail. 

3°  Les  mutations  qui  s'effectueront  par  décès  en  pro- 
priété ou  usufruit  da  biens  meubles ,  eu  ligne  directe. 

S."... 

Cinquante  centimes  par  cent  francs. 

i"  Les  abonnemens  pour  fait  d'assurance  ou  groi»« 
aventure. 

Le  droit  est  perçu  sur  ta  valeur  des  objets  abandonnés, 

En  temps  de  guerre  il  n'est  dd  qu'un  demi-droit. 

2°  Les  actes  et  contrats  d'assurance. 

Le  droit  est  dû  sur  la  valeur  de  la  prime. 

En  temps  de  guerre,  il  n'y  a  lieu  qu'au  demi-droite 

3°  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  cons- 
tructions,  réparations,  entretien,  approvisionncmen» 
et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  trésor 
national ,  ou  par  les  administrations  centrales  et  muni- 
cipales, ou  par  des  établissemcns  publics. 

Le  droit  est  dd  sur  la  totalité  du  prix. 

Et  celles  au  rabais  de  la  levée  des  contributioas  di- 
rectes. 

Le  droit  est  assis  sur  ta  somme  li  laquelle  s'élève  la  ra- 
mise  du  percepteur,  d'après  le  montant  du  rôle. 

/]"  Les  atcrmoicniens  entre   débiteurs  et  créancier». 

Le  droit  est  perçu  sur  les  sommes  que  le  débiteur  s'oOUje 
de  p..,ja: 
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5"  Le5  baux  ou  conveations  poui'  nourriture  de  pei- 
sonnos  .  lorsque  les  anuées  sont  hnii:c!_-5. 

Le  droit  est  dû  sur  le  prix  cumule  des  années  du  bail  ou 
Je  la  convention  ;  mais  si  la  durée  est  illimitée ,  l'acte  sera 
assujetti  au  droit  ré^lé  par  le  paragraphe  V,  nombre  2-, 
ci-après.  ' 

S'il  s'agit  de  baux  de  nourriture  de  mineurs ,  il  ne  sera 
perçu  ffu'itn  demi-droit  ou  vingt-cinq  centimes  par  cent 
francs  j  sur  le  montant  des  années  réunies. 

(5"  Les  Lillels  à  ordre ,  les  cessions  d'actions  et  cou- 
pons d'actions  mobilières  des  compagnies  et  sociétés 
d'actionnaires ,  et  tous  autres  effets  négociables  de  par- 
ticuliers ou  de  compagnies,  à  Icvception  des  lettres  de 
change  tirées  de  place  en  place. 

Les  effets  négoc'iables  de  cette  nature  pourront  n'être  pré- 
seiilés  à  l'enregistrement  qu'avec  les  protêts  qui  en  auront 
été  faits. 

•j"  Les  brevets  d  apprentissage,  lorsqu'ils  cnnlien- 
drout  stipulation  de  sommes  ou  valeurs  mobilières, 
payées  ou  non. 

8^  Les  cautionnemens  de  sommes  et  objets  mobiliers, 
les  garanties  uiobilières  et  les  indemnités  de  méiAe  na- 
ture. 

Le  droit  sera  perçu  'indépendamment  de  celui  de  ta  dis- 
position que  le  cautionnement f  la  garantie  ou  l'indemnité 
^lura  pour  objets  mais  sans  pouvoir  l'excéder. 

Il  ne  sera  perçu  qu'un  demi-droit  pour  les  cautionne- 
mens des  comptables  envers  la  République. 

g"  Les  expéditions  des  jugemens  contradictoires,  on 
par  défaut,  des  juges  de  paix,  des  tribunaux  civils,  de 
commerce  et  d'arbitrage,  de  la  police  ordinaire,  de  la 
police  correctionnelle  et  des  tribunaux  criminels  ,  por- 
tr-nt  condamnation,  coUocation  ou  liquidation  de  som- 
mes et  valeurs  mobilières ,  intérêts  et  dépens  entre  par- 
ticuliers, excepté  les  dommages  -  intérêts  ,  dont  le  droit 
proportionnel  est  fixé  à  deux  pour  cent  sous  le  para- 
i,raphe  v,  nombre  8,  ci-après. 

Dans  aucun  cas ,  et  pour  aucun  de  ces  jugemens,  le 
droit  proportionnel  ne  pourra  être  au-dessous  du  droit  fixe, 
tel  qu'il  est  réglé  par  l'article  précédent  pour  les  jugemens 
des  divers  tribunaux. 

Lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté  sur 
un  jugement  rendu  par  défaut,  la  perception  sur  le _ju- 
tjenient  contradictoire  qui  pourra  intcivenir  n'aura  lieu 
que  sur  le  supplément  des  condamnations  :  il  en  sera  de 
même  des  jugemens  rendns  sur  appel,  et  des  exécutoires. 

S  il  n  y  a  pas  de  suppl.nunt  de  condamnation,  l'ex- 
pédition sera  enregistrée  pour  le  droit  fi.xe,  qui  sera 
toujours  le  moindre  droit  h  percevoir. 

Lorsqu'une  condamnation  sera  rendue  sur  une  de- 
mande non  établie  par  un  titre  enregistré  et  susceptible 
de  l'être,  le  droit  auquel  lolijrt  de  la  demande  aurait 
donné  lieu  s'il  avait  été  convenu  par  acte  public,  sera 
perçu  indépendamment  du  droit  dû  pour  l'acte  ou  le 
iu^emint  qui  aura  prononce  !a  condamnation. 
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jo"  Les  obligations  à  la  gro-s-^c  aventure  ,  ou  pour  re- 
tour de  vovage. 

II"  Les  quittances,  remboursemens  ou  rachats  de 
rentes  ou  redevances  de  ^oute  nature;  les  retraits  exer- 
cés en  vertu  de  réméré,  par  actes  publics,  dans  les  dé- 
lais stipulés,  ou  faits  sous  signature  privée,  et  présentés 
à  reniegi>trement  ayant  l'expiration  de  ces  délais,  et 
tous  autres  actes  et  écrits  portant  libération  de  sommes 
et  valeurs  mobilières. 


17/1  fane  par  cent  francs. 

i"  L'es  adjudications  au  rabais  et  marchés,  autres  que 
ceux  compris  dans  le  paragraphe  précédent ,  pour  cons- 
tructions ,  réparations  et  entretien  ,  et  tous  autres  objets 
mobiliers  susceptibles  d'estimation,  faits  entre  particu- 
liers, qui  ne  contiendront  ni  vente,  ni  ]iromcsse  de 
livrer  des  marchandises,  denrées  ou  autres  objets  mobi- 
liers. 

2°  Les  baux  h  ferme  ou  à  loyer  d  une  seule  année. 

Ceux  iaits  pour  deux  années. 

Le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  cumulé  de  deux  années. 

CeuK  d'un  plus  long  temps,  pourvu  que  leur  durée 
soit  limitée. 

Le  droit  sera  également  perçu  sur  le  prix  cumulé:  sa- 
voir, pour  les  deux  premières  années,  îi  raison  d'un  franc 
par  cent  francs;  et  pour  les  autres  années ,  sur  te  pied  de 
vingt-cinti  centimes  par  cent  francs. 

Et  les  sous-'jaux,  subrogations  ,  cessions  et  rétroces- 
sions de  baux. 

Le  droit  sera  liquidé  et  perçu  sur  les  années  à  courir, 
comme  il  est  établi  pour  les  baux;  savoir,  à  raison  d'un 
pour  cent  sur  les  deux  premières  annei  s  restant  à  courir^  et 
de  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs  pour  les  autres  an- 
nées. 

Voyez  ci-après  l'articl»  8  de  la  loi  du  27  vcntose  an  IX, 
contenant  une  réduction  du  prix  ci-dessus. 

Seiont  considérés ,  pour  la  liquidation  et  le  paiement 
du  droit,  comme  baux  de  neuf  années,  ceux  faits 'pour 
troit,  six  ou  neuf  ans. 

Les  baux  de  biens  nationaux  sont  assujettis  ans 
mêmes  droits. 

3°  Les  contrats,  transactions,  promesses  de  paver, 
arrêtés  de  comptes,  billots,  mandats;  les  transports, 
cessions  et  délégations  de  créances  à  terme  ;  les  déléga- 
tions de  prix  stipulées  dans  un  contrat,  jjour  acquitter 
des  créances  à  terme  envcr.  un  tiers,  sans  «noueiaiion 
de  titre  enregistré,  sauf,  pour  ce  cas,  la  restitution 
dans  le  délai  prescrit;  les  reconnaissances ,  celles  de  dé- 
pôts de  sommes  chez  des  particuliers,  et  tous  autres 
actes  ou  écrits  qui  contiendront  obligations  de  sommes, 
sans  libéralité,  et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une 
transmission  de  meubles  ou  immeubles  non  enregistrée. 

ff"  Les  mutations  de  biens  immeubles,  en  propiiété 
ou  usufruit,  qui  auront  lieu  p«r  décès  en  ligne  directe. 
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§,    IV. 
Vil  pane  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs. 
I»  Les  donations  entre-vifs,  en  propriété  ou  usufruit, 
de  biens  meubles ,  en  ligne  directe. 

Il  ne  sera  perça  (jue  moitié  droit,  si  etUs  sont  faites  par 
contrat  de  mariarje  aux  futurs. 

A'ojez  ci-apKis  l'artick  10  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX, 
qui  applique  aux  dispositions  ci-dessus  les  démissious  de  biens 
en  ligue  directe. 

2°  Les  mutations  en  propriété  ou  usufruit  de  biens 
meubles ,  qui  s'efifectuent  par  décès  entre  collatéraux  et 
antres  personnes  non  parentes,  soit  par  succession,  soit 
par  testament  ou  autre  acte  de  libéralité  à  cause  de  mort. 
1/  «e  sera  dû  (jue  moitié  droit  pour  celles  i/ui  auront  lieu 
eiUre  époux. 

§.   V. 
Deux  francs  par  cent  francs, 

I*  L'es  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  ré- 
trocessions, marchés  et  tous  autres  actes,  soit  civils, 
soit  judiciaires,  translatifs  de  propriété,  à  titre  onéreux, 
de  meubles,  récoltes  de  l'année  sur  pied,  coupes  Je 
bois  taillis  et  tie  hautes  futaies,  et  autres  objets  mobi- 
liers généralement  quelconques ,  même  les  ventes  do 
biens  de  cette  nature  faites  par  la  nation. 

Les  adjudications  à  la  folle  enchère  de  biens  meubles 
lont  assujetties  au  même  droit,  mais  seulement  sur  ce 
qui  excède  le  prix  de  la  précédente  .idjudication  ,  si  le 
droit  en  a  été  acquitté. 

2"  Les  constitutions  de  rentes  ,  soit  perpétuelles ,  soit 
viagères  ,  et  de  pensions  ,  à  titre  onéreux  ,  les  cessions  , 
transports  et  délégations  qui  en  sont  faits  au  même 
titre,  et  les  baux  de  biens  meubles,  faits  pour  un  temps 
illimité. 

3°  Les  échanges  de  biens  immeubles. 
Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  d'une  des  parts,  lors- 
qu'il n'y  aura  aucun  retour.  S'il  tj  a  retour,  le  droit  sera 
paijé  à  raison  de  deiLx  francs  par  cent  francs,  sur  la  moin- 
dre portion,  et  comme  pour  vente  sur  le  retour  ou  ta  plus 
value. 

^"  Les  élections  ou  déclarations  de  command  ou 
d'ami,  sur  adjudication  ou  contrat  de  vente  de  bi^ns 
meubles  ,  lorsque  1  élection  est  faite  après  les  vingt-qua- 
tre heures  ,  ou  sans  que  la  facnhé  d'élire  un  coniniuud 
ait  été  réservée  dans  l'acte  d'adjudication  ou  le  rontrat 
de  vente. 

5"  Les  engagemens  de  biens  immeubles. 
6°  Les  parts  et  portions  acquises   par  licitation  Je$ 
biens  meubles  indivis. 

7"  Les  retours  de  partages  de  biens  meubles. 
8°  Les  dommages-iiiti:rèts  prononcés  par  les  tribu- 
naux criminels,  correctionnels  et  de  police. 

Voyei  ci-aprw  l'article  1 1  de  la  loi  du  27  vealMe  uu  IK, 
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qui  porte  également  h  deux  pour  cent  le  droit  proportionnel  sm 
le  montant  des  domniages-iutércts  en  maiicre  civile. 

S-  v... 
Deux  francs  cinquante  centimes  par  cent  francs. 

i»  Les  donations  entre-vifs  en  propriété  on  usufruit, 
'de  biens  meubles ,  par  des  collatéraux  et  autres  per- 
sonnes non  parentes. 

//  ne  sera  perçu  que  moitié  droit,  si  elles  sont  faites  par 
contrat  de  mariaqe  aux  futurs. 

1"  Les  donations  entre-vifs  en  propriété  ou  usufruit, 
de  biens  immeubles  en  ligne  directe. 

Il  ne  sera  perçu  que  moitié  droit,  si  elles  sont  faites  par 
contrat  de  mariage  aux  futurs. 

yo^ei  ci-après  l'article  10  de  la  loi  'du  ?7  Tentosc  an  IX  , 
qui  applique  les  dispositions  ci-dessus  aux  démissioue  de  biens 
en  liyne  directe. 

3»  Les  transmissions  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  immeubles,  qui  s'effectuent  par  décès  entre  époux. 

S-  ■"'• 

Quatre  francs  par  cent  francs. 
I»  Les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions  ,  re'- 
troccssions  ,   et   tous  autres   actes   civils   et   judiciaires 
translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeu- 
bles ,  à  titre  onéreux. 

Les  adjudications  à  la  folle  enchère  de  biens  de  mémo 
nature  sont  assujetties  au  mémo  droit,  mais  seulement 
sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication  , 
si  le  droit  en  a  été  acquitté. 

La  quotité  du  droit  d'enregistrement  des  adjudica- 
tions des  domaines  nationaux  sera  réglée  par  des  lois 
particulières. 

î"  Les  baux  à  rentes  perpétuelles  de  lilens  immeu- 
bles ,  ceux  à  vie ,  et  ceux  dont  la  durée  est  illimitée. 

3"  Les  déclarations  ou  élections  de  corn  mand  ou  d'.ami , 
par  suite  d'adjudication  ou  contrats  de  vente  de  bien» 
immeubles,  autres  que  celles  des  domaines  nationaux, 
si  la  déclaration  est  faite  après  les  vingt- quatre  heurcj 
de  l'adjudication  ou  du  contrat,  ou  lorsque  la  faculté 
[     J  ,;lire  un  command  n'y  a  pas  été  réservée. 

4"  Les  parts  et  portions  indivises  de  biens  imineublc» 
acquises  par  licitation. 
I  5»  Les  retours  d'écliauges  et  de  paitages  de  biens  im- 

meuiiles, 
I  (>»  Les  retraits  exercés   après  l'expiration  des  delan 

convenus   par   les   contrats   de    vente    sous   faculté  de 
réméré. 

§.     VMI. 

Cinq  francs  par  cent  francs. 
l'Les  donations  entre-vifs  de  biens  inimcnbl.<  en 
propriété  ou  usufruit,  par  des  collât,  ranx  et  antres  y,  r- 
lonneb  non  parontc.'!. 
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Il  ne  sera  jyerça  rive  moifi.'  droît,  si  elles  sont  faites 
par  contrat  de  mrrlaoe  titf-T  futurs. 

a"  Les  muî.iioiis  ilcs  biens  immpnbles  ci*  prOiM-i't<- 
on  iisudiiit,  qui  seÔVrtiient  par  décès,  Pîitrr  nillnté- 
raux  e*  personnes  non  parentes','  S^  pnr  siiccession  , 
soit  par  testament  oa  autre  acte  de  libéralité  à  cause  de 
uort 

TITRE  IX. 

Des  actes  qui  a'oM'fnf  être  enreçjislri's  en  dibel  ou  gratis ,  et 
de  ceux  qui  sont  txewpls  de  cette  (brmatiti'. 

70.  StnoNT  sniimi!;  à  la  foim^lilc  de  rcnicgistrrmcnt , 
et  I  in-i^risfré?  en  débet  ou  gratis,  ou  tstnipts  de  cette 
formalité,  les  actes  ci-après: 


A  enregistrer  en  débet. 

i"  tes  actes  et  procès-verbaux  des  juges  de  paix  pour 
faits  de  police. 

2°  Ceux  laits  à  la  requête  des  commissaires  du  Direc- 
toire exécutif  près  les  tribunaux. 

j'^  C-    \  des  commissaiies  de  rolioe. 

4°  Ceux  des  gardes  établis  par  l'autorité  publique 
pour  délits  ruraux  et  forestiers. 

5°  Les  actes  et  jugeniens  qui  interviennent  sur  ce» 
actes  et  procès-verbaux. 

Il  tj  aura  lieu  de  suivre  la  rentrée  des  droits  d'enregistre- 
ment de  ces  actes,  procès-verbaux  et  jugemens ,  contre  les 
parties  condamnées  ,  d'après  les  extraits  des  jugemens  gui 
teront  fournis  aux  préposés  de  la  régie  par  les  gretjiers. 

S-  "• 

A  enregistrer  gratis. 

1"  Les  acquisitions  et  échanges  faits  ]iar  la  Républi- 
que; les  partages  des  biens  entre  elle  et  des  particuliers, 
et  tous  autres  actes  faits  à  ce  sujet. 

2°  Les  exploits,  conimandcmens,  significations. som- 
mations ,  établissemens  de  garnison,  saisies,  saisies- 
arrêts,  et  autres  actes,  tant  en  action  qu'en  défense, 
ayant  pour  objet  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes ,  et  de  toutes  autres  sommes  dues  à  la 
République,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  objet  que 
ce  suit ,  même  des  eonlr  butions  locales  ,  lorsqu'il  s'agira 
de  cotes  (le  zj  bancs  et  au-dessous,  ou  de  droits  et 
crtances  non  excédant  en  total  la  somme  de  » 5  bancs. 

3"  Les  actes  des  huissiers  et  gendarmes,  dans  les  cas 
spécifiés  par  le  paragra])he  suivant ,  nomliic  9.. 

5-  >>'• 

Exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

1»  Les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du  Directoire 
exécutif. 
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•j."  Les  actes  li'a.'ministralion  publique  non  compris 
dans  les  artic'cs  préoédens. 

.3"  Les  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
-  blique,  leurs  transferts  et  mutations,  les  quittances  îles 
intérêts  qui  en  sont  payés,  et  tous  les  ctTets  de  la,  dette 
publique  inscrits  ou  à  inscrire  détiuitivenienl. 

4"  Les  rescriptions,  mandats  tt  ordounanC|es,çlepRie- 
inciit  sur  les  caisses  nationales  ;  bufs  endossemrns  et  ac- 
quits. 

5°  Les  quittances  de  contributions,  droits,  créances 
et  revenus  payés  à  la  nation,  celle-  pour  charges  locales, 
et  celles  des  fonctionnaires  et  employés  sai.'ïvics  par  la 
République  pour  leurs  iraitcmens  et  émolumsns. 

6"  Les  ordonnances  de  décharge  ou  de  réduction ,  r». 
mise  ou  modération  d'imposition,  les  quittances  y  rela- 
tives ,  les  rôles  et  extraits  d'iceux. 

r"  Les  récépissés  délivrés  aux  collecteurs ,  aux  rece- 
veurs de  deniers  publics  et  de  contributions  locales  ,  et 
les  comptes  de  recettes  ou  gestions  publiques. 

8"  Les  actes  de  naissance,  sépulu:i-es  et  mnriages, 
re.^us  par  les  officiers  de  1  état  civil ,  et  les  extraits  qui  en 
sout  délivrés. 

9°  Tous  les  actes  et  procès- verbaux  (excepté  ceux  des 
huissiers  et  gendarmes,  qui  doivent  être  enregistrés, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  précédent ,  nombre  4  ) , 
et  jugemens  concernant  la  police  générale  et  de  sûreté, 
et  la  vindicte  publique. 

10°  Les  cédules  pour  appeler  au  bureau  de  concilia- 
tion ,  sauf  le  droit  de  la  signification. 

Voyci  ci-après  la  loi  du  18  thermidor  an.  VII,  qui  ajoute 
les  cédilles  délivrées  par  les  juges  de  paix  pour  citer  lievjut  la" 
justice  de  paix. 

1 1°  Les  légalisations  de  signature  d'officiers  publics. 

1 2"  Les  affirmations  de  procès- verbaux  des  employés , 
gardes  et  agen»  salariés  par  la  République,  faits  dan» 
l'exercice  de  liurs  fonctions. 

i3**  Les  engagemens,  eniôlemens,  congés,  certificats, 
cartouches,  passe-ports,  quittances  de  prêt  et  fourni- 
ture, billets  d'étape,  de  subsistances  et  de  logement, 
tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  le  service  de  mer, 
et  tous  actes  de  l'une  et  l'autre  administration  non  com- 
pris dans  les  articles  prérédens. 

Sont  aussi  exceptés  de  la  formalité  de  l'enregistrement 
les  rôles  d  équipages  et  les  engagemens  de  matelots  et  de 
gens  de  mer  de  la  marine  marciian  le  et  des  :'i-memcns 
en  coui-se. 

14°  Les  patse-ports  délivrés  par  l'administration  pu- 
blique. 

iS"  Les  lettres  de  change  tirées  de  place  <m  place; 
celles  venant  de  Ictranger  ou  des  colonies  françaises; 
les  endossemens  et  acquits  de  ces  effets,  et  les  cndossc- 
mens  et  acquits  des  billets  à  ordre  et  autres  1  ffets  négo- 
ciables. 

16"  Les  actes  passés  en  forme  authentique  avant  l'é- 
tablissement de  l'enregistrement,  daus  l'ancien  terri- 
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toire  (Je  France ,  et  ceux  passés  également  en  forme  au- 
thentique, on  sous  signature  privée,  dans  les  pays  réunis 
et  qui  y  ont  acquis  une  date  certaine  suivant  les  lois  de 
ces  pays,  ainsi  que  les  mutations  qui  se  sont  opérées 
par  décès  avant  la  réunion  desdits  pays. 


Des   lois   précédentes  sur   t' enregistrement ,  et   de 
l'exécution  de  la  présente. 

yi.  Il  sera  établi  de  nouvelles  bases  pour  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  par  une  loi  particulière. 

En  attendant,  les  lois  qui  existent  sur  son  organisa- 
tion, sa  manutention  et  ses  irais  de  régie,  continueront 
d'être  exécutées. 

y2.  La  formalité  de  1  incitvuation  Jcs  donations  entre- 
vifs continuera  d'être  donnée  dans  les  bureaux  ue  recette 
de  l'enregistiement ,  dans  les  formes  et  sous  les  peines 
portées  par  les  lois  subsistantes,  jusqu  à  ce  qu  il  on  ait 
été  autrement  ordonné. 

y3.  Toutes  les  lois  rendues  sur  les  droits  d'enregis- 
trement ,  et  toutes  dispositions  d'antres  lois  y  relatives  , 
sont  et  demeurent  abrogées  pour  lavenir. 

Elles  continueront  d'être  exécutées  à  l'égard  des  actes 
faits  et  des  mutations  par  décès  eftectuées  avant  la  publi- 
cation de  la  présente, 

Les  affaires  actuellement  en  instance  seront  suivies 
d'après  les  lois  en  vertu  desquelles  elles  ont  été  in- 
tentée*. 

La  présente  sera  exécutée  à  compter  du  jour  de  sa 
publication. 

^4.  l'*  présente  rcsoluiion  sera  imprimée. 


Instruction  relatifC  à  la  perception  du  droit 
d'enregistrement ,  en  exécution  de  la  loi  du  :ri 
frimaire  an  VII ,  suivie  d'un  Tableau  pour  la 
perception  dudii  droit. 

La  loi  du  22  frimaire  an  VII  a  ]iour  objet  de  simpli- 
fier les  droits  d'enregistrement ,  et  d  en  régler  les  taux  et 
quotités  dans  de  justes  proportions  ;  et  en  conséquence 
elle  établit  deux  sortes  de  droits,  Inn  fixe,  selon  la  na- 
ture des  objetsqui  y  sont  soumis  ,et  lautre  propurtiunnel 
aux  sommes  énoncées <Uns chacun  des  actes  civils,  judi- 
xiairesou  extrajudiciaires  que  la  loi  a  désignés. 

La  perception  du  droit  fixe  n'exige  aucun  calcul , 
puisqu'il  siiflit  de  consulter  les  différens  articles  du 
titre  10  ,  qui  prescrit  quels  sont  les  actes  sujets  au  droit 
fixe  d*uit  franr  y  de  2  francs ,  3  francs ,  5  francs  ,  10  p ancs\ 
i5  francs  et  «5  francs;  mais  il  n  en  est  pas  de  même  du 
droit  proportionnel ,  ilont  li:  mode  de  perception  varie  , 
non-seulement  eu  égard  aux  valeurs  stipulées  dans  cha- 
cun des  actes,  mais  encore  à  quelques  circonstances  dé- 
tcnninces  par  le  législateur. 

La  table  ci-joiute  contient  des  cabnls  tout  faits,  à 
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l'aide  desquels  ce  travail  devient  simple  et  faeile  :  elle 
est  divisée*  en  onze  colonnes  ,  dont  la  première  à  gauche 
renlerme  les  sommes  sujettes  au  droit  d'eun^gistrement , 
depuis  i  franc  jusqu'à  9  consécutivement,  et  depuis 
10  lianes  jusqu'à  100,  en  croissant  de  cinq  en  cinq;  et 
enlin  depuis  100  francs  jusqu'à  900,  par  progression  dé- 
cuple (i).  Les  autres  colonnes  contiennent  les  résultats 
analogues  à  chacun  de  ces  nombres  ,  à  raison  du  mon- 
taivt  du  droit  par  100  francs ,  indiqué  en  tète  de  chacune 
d'elles  :  on  doit  observer  ici  qu'il  a  été  nécessaire  de 
calculer  en  supposant  le  droit  exprimé  par  12  centimes 
et  demi ,  ou  62  centimes  et  demi  par  100  francs,  parce 
que  la  loi  établit  plusieurs  cas  où  les  actes  ne  sont  sou- 
mis qu'à  un  demi  droit. 

L'.emploi  de  ces  tables  consiste  à  prendre,  dans  la 
première  colonne  à  gauche,  la  somme  soumise  à  l'enre- 
gistiement ,  ou  bien  les  difl'érentes  parties  qui  la  com- 
posent ,  et  à  ajouter  ensemble  les  quantités  qui  leur  cor- 
respondent dans  1  une  ou  dans  l'autre  des  c  donnes  qui 
fixe  le  mode  de  perception. 

On  doit  observer  ici  que  ,  suivant  l'article  5  de  la  loi 
du  22  frimaire,  il  n'y  a  pas  de  fraction  de  centime  dans 
la  liquidation  du  droit  proportionnel;  et  lorsqn  une 
fraction  de  somme  ne  produit  pas  un  centime,  celui-ci 
doit  être  per<'u  au  profit  de  la  République.  Cette  dispo- 
sition de  la  loi  a  servi  de  base  aux  calculs  de  celte  table; 
et  l'on  a  aussi  négligé  les  miUimes  ,  en  ajoutant  une 
unité  aux  centimes  toutes  les  fois  que  le  nombre  des 
millimes  a  excédé  quatre  ;  enfin  ou  a  omis  les  décimes  et 
centimes  dans  les  sommes  soumises  au  droit  d'enregis- 
trement, parce  qu'en  supposant  même  99  centimes,  le 
droit  à  percevoir  est  zéro  dans  beaucoup  de  cas,  et  ja- 
mais il  ne  peut  excéder  5  centimes,  lorsque  le  taux  du 
droit  est  le  plus  élevé. 

L'e.xemple  qui  suit  suffira  sans  doute  pour  indiquer 
1  usage  de  cette  table  ,  et  faire  sentir  1  application  géné- 
rale dont  elle  est  susceptible. 
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On  demande  quel  est  le  mont,uil  du  droit  aurjuel  duil  cire 
sujet  un  bail  relatif  à  la  nourriture  de  mineurs  ,  en  suppo- 
sant ijue  la  somme  sùpulée  dans  ce  bail  soit  de  92$  francs. 

En  consultant  le  paragraphe  11  de  1  article  69  de  la 
loi  du  22  frimaire  ,  je  remarque  que  les  baux  on  conven- 
tions pour  nourriture  de  personnes  sont  soumis  à  un 
droit  d'enregistrement  de  cinquante  centimes  par  cent 

(1)  On  a  cm  d'avoir  se  liorncr  à  900  fr.nncs,  parce  que  les 
c.iîculs  de  la  table  peuvent  s'élendre  .'1  tout  autre  nombre  lieau- 
C4inp  plus  Rrjnil;  il  ^uflit  pour  nia  de  clierclier  dans  la  table 
le  résultat  corrcspondaiit  à  ce  nioiiie  nombre,  après  ipi  on  l'a 
iciidu  dix  fois,  ouct?nt  fois,  ou  iiiiPe  fois  plus  petit,  et  de  re- 
culer ensuite  la  virj;ule  d'autant  de  places  !i  droite  qu'on  a  omis 
ce  léros  dans  la  quantité  propost'-e.  —  Voyci  la  iireuye  de  ce:;« 
règle  page  3  o. 
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francs  ;  mais  <jue  ,  s'il  s'agit  de  miiiieuis ,  il  ne  doit  être 
perçu  qu'un  demi-droit  ou  vingt-cinq  centimes  par  cent 
francs ,  sur  le  montant  dis  années  réunies.  Je  consulte 
en  conséquence  la  colonne  de  la  table  en  tète  de  la- 
quelle sont  inscrits  Dingl-ciHi/  centimes,  et  disposant  les 
calculs  conformément  à  la  règle  précédente,  et  ainsi 
qu'on  le  voit  ici  : 

900  fr. ,  à  raison  de  23  cent,  par  100  £r. 

doivent 2  fr.  aS  C. 


Total.  .  .   920  fr doivent 2  &.  33  1 


Je  conclus  que  le  total  du  droit  d'enregistrement  s'é- 


lève ,  dans  le  cas  présent,  à  la  somme  de  a  francs  et  33 
centimes. 

Nota.  Si,  au  lieu  de  925  francs,  le  bail  eirt  énoncé 
1,925  francs,  alors  il  eût  lullu  s'arrêter  d  abord  au 
nombre  100;  mais  en  même  temps  on  eût  reculé  la  vir- 
gule d'une  place  à  droite,  et  l'on  eût  continué  ainsi 
qu  il  suit  : 

1,000  francy  doivent 2  fr.  5o  c. 


900. 

25. 


Total.  î.    1,925  francs  doivent. 


4  fr.  83  c. 


TABLEAU    DE    PERCEPTION 

Sur  un  nombre  quelconque  de  francs,  diaprés  les  quotités  réglées  par  rarticle  69  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VU ,  sur  l'enregistrement  (i). 
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(0  Ce  Tableau  est  Indispensable  pour  I  cxi'cution  de  l.i  loi  du  22  frimniic,  qui  liény^r  .'i  larl.  4  de  la  loi  du  19  décemlirt 
port.int  que  le  droit  d'eiiregisUinicnt  des  acte»,  comi'ns  d.nns  la  première  class;  du  l'ar.f,  suivra  cli  iquc  séiiu  de  1  uo 
incli.iivcmeot  et  saiis  ftactiun. 
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Extrait  de  l\  loi  qui  prescrit  des  formalités 
pour  les  ventes  d'objets  mobiliers. 

Du  22  pluviôse  an  VU.  (  lo  février  1799) 
A'kticle  i".  a  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente,  les  meu'ules,  effets,  marchandises,  bois, 
fruits,  récoltes,  et  tous  autres  objets-  mobiliers,  ne 
pourront  être  vendus  publiquement  et  par  enchères 
qu'en  présence  et  par  le  ministère  d'officiers  publics 
ayant  qualité  pour  y  procéder. 

2.  Aucun  officier  public  ne  pourra  procéder  aune  vente 
publique  et  par  enchères  d'objets  mobiliers  ,  qu'il  n  eu 
ait  préalablement  fait  la  déclaration  au  bureau  de  ilen- 
l'Cgistremént  dans  l'arrondissement  duquel  la  fente 
aura  lieu. 

3,  La  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre  qui  sera 
tenu  à  cet  effet,  et  elle  sera  datée.  Elle  contiendra  les 
nom,  qualité  et  domicile  de  I  officier,  ceux  du  requé- 
rant, ceui  de  la  personne  dont  le  mobilier  sera  mis  en 
vente ,  et  l'indication  de  l'endroit  où  se  fera  la  vente ,  et 
du  jour  de  son  ouverture.  Elle  sera  signée  par  l'officier 
public  ,  et  il  lui  en  sera  fourni  une  copie ,  sans  autre 
frais  que  le  prix  du  papier  timbré  sur  lequel  cette  copie 
•eia  délivrée. 

Elle  ne  pourra  servir  que  pour  le  mobilier  de  celui 
qui  y  sera  dénommé. 

4.  Le  registre  sera  en  papier  non  timbré.  Il  sera  coté 
et  paraphé  sans  frais  par  le  juçe  de  paix  dans  l'arrondis- 
sement duquel  sera  le  liureau  d'enregistrement. 

5.  Les  officiers  publics  transcriront  en  tête  de  leurs 
jirocès-verbauxdc  vente  les  copies  de  leurs  déclarations. 

Cliaque  objet  adjugé  sera  porté  de  suite  au  procès- 
verbal;  le  prix  V  sera  écrit  en  toutes  lettres,  et  tiré  hors 
ligne  en  chifFies. 

Chaque  séance  sera  close  et  signée  par  l'officier  pu- 
blic et  deux  témoins  domiciliés. 

Lorsqu'une  vente  aura  lieu  par  suite  d'inventaire,  il 
en  sera  fait  mention  au  procès -verbal,  avec  indication 
de  la  date  de  l'inventaire,  du  nom  du  notaire  qui  y  aura 
procédé   et  de  la  quittance  de  l'enregistrement. 

6.  Les  nrocès-verbaux  de  vente  ne  pourront  être  en- 
rcgi-trçs  qu'aux  bureaux  où  les  déclarations  auront  été 

faitej. 

Le  droit  d'enregistrement  sera  pecçu  sur  le  montant 
des  sommes  que  contiendra  cumulativeraent  le  procès- 
virbal  dis  séances  à  enregistrer  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi  sur  rcnregi>lrement. 

y.  les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  se- 
ront punies  par  les  ameuiKs  ci-après;  savoir  : 

De  cenl  francs,  contre  tout  officier  public  qui  aurait 
procède  b  un«  vente  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  ; 

P.-  vingt-cinq  francs  ,  pour  défaut  de  transcription  en 
tile  du  procès-verbal  de  la  déclaration  faite  au  bureau 
d'tiirigisti  ornent; 

Dt  c«m  francs,  polir  cliaquc  article   adjugé  et   non 
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I     porté  au  procès- verbal  do  vente  ,  outre  la  resiitutiou  ivi 
I     droit; 

De  cent  francs  aussi,  pour  chaque  altération  de  prix 
des  articles  adjugés  faite  dans  le  procès -verbal ,  indé- 
pendamment de  la  restitution  du  droit ,  et  des  peines  de 
faux; 

Et  de  quinze  francs  pour  chaque  article  dont  le  prix 
ne  serait  pas  écrit  en  toutes  lettre»  au  procès-verbal. 

Les  autres  contraventions  que  pouiTAicnt  commiitre 
les  officiers  publics  contre  les  dispositions  de  la  loi  sui 
l'enregistrement  seront  punies  par  les  amendes  et  resti- 
tutions qu'elle  prononce 

L'amoude  qu'aura  encourue  tout  titoven  ,  par  con- 
travention à  l'article  1"  dp  la  présente  ,  eu  vendant  ou 
faisant  vendre  publiquement  ou  par  enchères,  sans  le 
ministère  d'un  officier  public,  sera  déterminée  en  raison 
de  l'importance  de  la  contravention  :  elle  ne  pourra  .c- 
pendant  être  au-dessous  de  cinquante  francs,  ni  excéder 
mille  francs  pour  chaque  vente  ,  outre  la  i-estitution  des 
droits  qui  se  trouveront  dus. 

8.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  sont 
autorisés  à  se  transporter  dans  tous  les  lieux  où  se  feront 
des  ventes  publiques  et  par  enchères ,  et  à  s  v  laire  re- 
présenter les  procès- verbaux  de  vente  et  les  copies  des 
déclarations  préalaliles. 

Us  dresseront  des  procès-verbaux  des  contraventions 
qu'ils  auront  reconnues  et  constatées  ;  il>  pourront 
même  requérir  l'assistance  d'uu  officier  municipal ,  ou 
de  l'agent,  ou  de  l'adjoint  de  la  commune,  ou  de  1» 
municipalité  où  se  fera  la  vente 

Les  poursuites  et  instances  auiont  lieu  ainsi  et  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi  du  22  frimaire  dernier  sur 
l'enresistrement. 

La   pieuvc  testimoniale  pourra  être  admise  s 
rentes  faites  en  contravention  à  la  présente. 

9.  Sent   dispensés  de   la   déclaration  ordoun 
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lacticle   2  les  officiers  publics  qui    auront  à    pi 
aux  ventes  du  mobilier  nalioua!  ut  à  celles  de 
Mouts-de-Piété. 

10.  Toutes  dispositions  de  lois  contiaires  à  la   pré- 
•ente  sont  abrogées. 

11.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


Loi  relative  à  l'organisation  de  la  consen'atioK 
des  liypothèjiies. 

Du  21  ventôse  an  Vil.  (  1 1  mars  1  799.) 
TITRE  PREMIER. 

De  la  conservation  des  hypolht'quei.] 

CHAPITUE  PUEMIER. 

Disposition  générale. 

'ABTiriE  i".  L*  conservation  des  hypothèques  «t 

remise  à  la  régie  nationale  de  l'enregistrement;  elle  en 
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confiera  lexécution  aux  receveurs  de  l'enregistrement, 
clans  les  lieux  et  suivant  les  formes  qui  vont  être  ci- 
aprés  déterminées 

CHAPITRE   II.' 
Etablissement  des  bureaux  des  hijpothècjucsi 

s.  Il  y  aura  un  bureau  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques par  chaque  arrondissement  de  tribunal  de  po- 
lice coricctionnelle  ;  il  sera  placé  dans  la  commune  où 
siège  le  tiibunal. 

Si,  dans  le  même  arrondissement,  le  tribunal  civil 
et  le  tribunal  de  police  correctionnelle  siègent  dans 
deu\  communes  difTérentes ,  le  bureau  sera  placé  dans 
la  commune  ou  siégera  le  tribunal  civil. 

CHAPITRE   III,' 

Fe  rinstitution   des   n^ens    des   hypothèques  j    et   de  tcuvs 
fonctions. 

.S.  Les  préposes  de  la  régie  à  la  conservation  des  hy- 
pothèques seront  chargés,  i"  de  1  exécufion  des  forma- 
lités civiles  prescrites  pour  la  conservation  des  hypo- 
thèques et  la  consolidation  des  mutations  de  propriétés 
immobilières;  2°  de  la  perception  des  droits  établis  au 
profit  du  trésor  public  sur  chacune  de  ces  formalités. 

4.  Avant  d  entrer  en  exercice  ,  chaque  préposé  fera 
enregistrer  sa  commission  au  greffe  du  tribunal  civil  du 
département;  il  y  prêtera  le  serment  prescrit  par  la  loi 
du  19  fructidor  an  V,  et  celui  de  remplir  avec  fidélité  et 
exactitude  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées.  ' 

CHAPITRE  IV. 

Des  cautlonnemens   fjue  doivent   fournir  les  préposés   aux 
liijpolhiques. 

5.  ÎjC  préposé  fournira,  en  outre,  un  cauliounenient 
eu  immeul)les.  Il  sera  payé  pour  1  enieaistrcmciit  duJit 
cautionnement  uu  droit  fixe  d'un  franc. 

Le  cautionnement  sera  reçu  par  le  tribunal  civil  de 
1.1  situation  des  biens  ,  contradictoircment  avec  le 
commissaire  du  Directoire  exéeulil  près  le  même  tri- 
bunal. 

6.  Le  préposé  sera  tenu  di-  faire  recevoir  son  cau- 
tionnement, et  d'en  justifier  à  la  régie  nationale  dans  le 
mois  de  l'enregistrement  de  sa  commi>sion  ;  il  déposera , 
dans  le  même  délai ,  une  expédition  de  la  réception 
dudit  cautionnement  au  greffe  du  tribunal  civil  dans 
l'arrondissement  duquel  il  remplira  ses  fonctions. 

1^.  L'inscription  du  cautionnement  sera  faite  à  la  di- 
ligence et  aux  frais  du  préposé. 

£llc  subsistera  pendant  toute  la  durée  de  sa  respon- 
sabilité, sans  avoir  besoin  d'être  renouvi  !ée. 

8.  Le  cautionnement  ri-dessus  demeure  spécialement 
et  exclusivement  affecté  à  la  responsabilité  du  pré- 
posé à  la  conservation  des  hypothèques,  ponrles  erreurs 
et  omissions  ilont  la  loi  le  rend  garant  envers  les  ci- 
toyens. 

Code  cte  t  Enrtz,. 
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Cette  affectation  subsistera  penuant  toute  la  durée 
des  fonctions,  et  dix  années  après;  passé  lequel  délai, 
les  biens  servant  de  cautionnement  seront  affranchis  de 
plein  droit  de  toutes  actions  de  recours  qui  n'auraiiut 
point  été  intentées  dans  cet  intervalle. 

p.  Les  prépoêés  à  la  conservation  des  hvpothèques 
auront  domicile  dans  le  bureau  où  ils  rempliront  leurs 
fonctions,  pour  les  actions  auxquelles  leur  responsabi- 
lité pourrait  donner  lieu. 

Ce  domicile  est  de  droit;  il  durera  aussi  long-temp» 
que  la  responrobilité  des  préposés  :  toutes  poursuites  à 
cet  égard  pourront  y  être  dirigées  contre  eux,  quand 
même  ils  seraient  sortis  de  place  ,  ou  contre  leurs  ayant- 
cause,  y 

10.  Le  passage  d  un  bureau  dans  un  autre  «empor- 
tera point  l  obligation  d  un  cautionnement;  celui  déjà 
fourni  subsister"»  pour  le  nouveau  bureau  ,  sauf  à  sup- 
pléer,  s  il  y  a  lieu. 

1 1 .  Le  cautionnement  sera, 

De  20,000  francs  pour  une  population  de  cinquante 
mille  individus  et  au-dessous; 

De  3o,ooo  francs  pour  une  population  de  cinquante 
mille  à  cent  mille  individus  ; 

De  4o>ooo  francs  pour  uiie  population  de  cent  mille 
à  cent  cinquante  mille  yidividus  ; 

De  5o,ooo  francs  pour  uno  population  de  cent  ciit- 
quante  mille  à  deux  cent  miJle  individus  et  au-dessus. 

Il  sera  de  100,000  frauis  pour  la  commune  de  Paris, 

CHAPITRE   V. 

De  l'empêchement  des  préposes  ,  et  de  ta  vacance  des  6u- 
reaujc. 

12.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  pré- 
posé, il  sera  suppléé  par  le  vérificateur  ou  l'insjtt'Cteur 
de  l'enregistrement,  dans  le  département,,  ou  bien,  à 
leur  défaut ,  par  le  plus  ancien  surnuméraire  du  ])ureau. 

Le  préposé  demeurera  garant  de  cette  gestion  ,  sauf 
son  recours  contre  ceux  qui  l'auront  remplacé. 

i3.  S  il  y  a  vacance  d'un  bureau  ,  par  mort  ou  autre- 
ment, le  cas  de  démission  e.xeepté,  il  sera  rempli  provir- 
soirement  par  le  vérificateur  ou  l  inspecteur  de  Icnregis- 
trement ,  ou  bien  ,  à  leur  défaut ,  par  le  plus  ancien  sur- 
numéraire du  bureau. 

Ils  demeureront  responsables  de  leur  gestion.  La  ré- 
gie pourvoira  sur*le-champ  à  la  place  vacante. 

I  ^.  Nul  préposé  déimissionnaire  ne  pourra  quitter  ses 
fonctions  avant  rinst..llation  do  son  sncccseur,  à  peins 
de  répondre  de  tous  dommages  et  intérêts  auxquels  la 
vacance  momenOanéc  du  bureau  pourrait  donner  lieu. 

,  CHAPITRE  VI. 

Du  traitement  des  préposes  aux  htjpothéques, 

i5.  Le  traitement  des  préposes  .i  la  conservation  de* 
hypothèques  est  réglé  ainsi  qtl'il  sui't  : 
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i*  Us  auront  sur  la  recette  des  droits  d'hypothèijue , 
jointe  aux  autres»  recettes  dont  ils  sont  chargés ,  les  re- 
mises  accordées  sur  les  droits  d'enregistrement  et  au- 
tres, par  le  tarif  compris  à  lart.  9  de  la  loi  du  i4  auùt 
■   1793- 

2"  11  leur  sera  pave  par  les  requérans,  pour  les  actes 
qu'ils  délivreront,  outre  le  papier  timbré,  Ici.  sommes 
énoncées  au  tarif  suivant  : 


TITRE   II. 

JDe  lu  perception  des  droits  d'hijpolhènne, 

CHAPITRE  PREMIER. 

De   l'établissement    des    droits    d'hypothèque. 


i**    Pour    ^in^cliplion    de    cb.Tque    droit  • 
d'hypothèque  ou  privilège  ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  créanciers,  si  la  formalité  est  re- 
quise par  le  même  bordereau  ,  ci o  fr.  5o  c. 

2°  Pour  la  transcription  de  chaque  acte 
de  mutation,  par  rôle  d'écriture,  contenant 
vingt-cinq  lignes  à  la  page,  et  dix-huit  syl- 
labes à  la  ligne o        25 

3"  Pour  chaque  déclaration  de  changement 
de   domicile o  5 

4°  Pour  linscription  de  chaque  notilîca- 
tion  de  procès-verbaux  d'affiches 1  o 

5**  Pour  chaque  radiation  d'inscription.  . .     '.        5o 

ti"  Pour  chaque  extrait  d  inscription  ,  ou 
certificat  qu'il  n'en  existe  aucune o        5o 

•j"  Pour  les  copies  collationnées  des  actes 
déposés  ou  transcrits  dans  les  bureaux  des 
hypothèques ,  par  chaque  rôle  de  feuille  de 
papier  de  vingt -cinq  lignes  à  la  page,  et  de 
dix-huit  syllabes  à  la  ligne o        25 

CHAPITRE   VII. 

Des  rec/istres  destinés  à  recevoir  les  actes  du  nouveau  régime 
liijpolhécaire. 

16.  Les  registres  servant  i  recevoir  les  actes  du  nou- 
veau régime  hypothécaire  seront  en  papier  timbré;  lis 
préposés  les  feront  coter  et  parapher  à  chaque  feuillet , 
par  le  président  de  l'administration  municipale  du  lieu. 

Cette  formalité  sera  remplie  dans  les  trois  jours  de  la 
présentation  des  registres,  et  sans  frais. 

17.  Les  actes  seront  datés  et  consignée  de  suite,  sans 
blanc,  et  jour  par  jour;  ils  seront  ntîmérotés  suivant 
le  rang  qu'ils  tiendront  dans  les  registres,  et  signés  du 
préposé. 

181.  Outre  les  registres  menliomiés  en  l'article  16,  les 
préposés  tiendront  un  registre  sur  papier  libre  ,  dans  le- 
quel seront  portés  pî^r  extrait,  au  fur  et  à  mesure  des 
actes ,  sotis  le  nom  de  chaque  grevé ,  et  à  la  case  qui  lui 
teral'destinée,  les  inscriptions  à  sa  charge,  les  transcrip- 
tions, les' radiations  et  autres  actes  qui  le  concernent, 
ainsi  que  1  indication  des  registres  où  ci.acnn  de  ces 
actes  sera  porté  ,  et  les  numéros  sous  lesquels  ils  y  seront 
consignét. 


1 9.  I L  sera  perçu  ,  au  profit  du  trésor  public ,  confor- 
mément à  l'article  62  du  titre  i\  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  VI ,  un  droit  sur  l'inscription  des  créances 
hypothécaires ,  et  sur  la  transcription  des  actes  empor- 
tant mutation  de  propriétés  immobilières, 

CHAPITRE  II. 

Du    droit    d'inscription. 

20.  Le  droit  sur  l'inscription  des  créances  hypothé- 
caires sera  l'^d'un  pour  deux  raille  du  capital  de  cinque 
créance  hypothécaire  antérieure  à  la  pi-omulg.itioii  de  la 
loi  du  II  brumaire  dernier;  2°  d  un  poui  mille  du  ca- 
pital des  créances  postérieures  à  ladite  époque 

21.  Il  ne  sera  payé  qu'un  seul  (iroit  d  inscrip- 
tion pour  chaque  créance,  quel  que  soit  d',(illeurs  le 
nombre  des  créanciers  requérans  et  celui  des  debitejrs 
grevés. 

22.  S'il  y  a  lieu  à  inscription  d'une  même  créance 
dans  plusieurs  bureaux,  le  dioit  sera  acquitté  en  toi  alité 
drns  le  premier  bureau;  il  ne  sera  pavé,  pour  chacune 
des  autres  inscriptions,  que  le  simple  salaire  du  préposé, 
sur  la  représentation  de  la  quittance  constatant  le  paie- 
ment entier  du  droit  lors  de  la  première  inscription. 

En  conséquence,  le  préposé  dans  le  premier  bureau 
sera  tenu  de  délivrer  à  celui  qui  pniera  le  droit,  indé- 
jicndamment  de  la  quittance  au  piedduborden  au  d  ins- 
cription, autant  de  duplicata  de  ladite  quittance  qu  il  lui 
en  sera  demandé, 

11  sera  payé  au  préposé  vingt  centimes  pour  ch.wjue 
duplicata,  outre  le  papier  timbré. 

23.  L  inscription  des  créances  appartenantes  à  la  Répn- 
bliqne,  aux  hospices  civils  et  aux  antres  établisscmens 
publics ,  sera  faite  sans  avance  du  droit  d'hypothèque  et 
des  salaires  des  préposés, 

24.  Toutes  les  fois  que  l'inscription  aura  lieu  sans 
avance  du  droit  et  des  salaires,  le  préposé  sera  tena, 
1°  d'énoncer,  tant  sur  les  registres  que  sur  le  bordereau 
à  remettre  au  requérant,  que  les  droits  et  salaires  sont 
dus;  2°  d  en  poursuivre  le  recouvrement  sur  les  débi- 
teurs, d.ins  les  deux  décades  après  la  date  de  l'ins- 
cription. 

Ces  poursuites  s  exerceront  suivant  les  formes  établie» 
pour  le  recouvrement  des  droits  d  enregistrement, 

Voyei  ci-.ipW-s  la  loi  du  7.\  mars  i8oG,qui  opplit[ue  «dt 
droits  énoDcés  dans  ce  chapitre  et  le  suivant  les  dispositions  lie 
l'r.rhcle  Gi  de  la  loi  du  22  frimaire  an  >  II ,  relatives  à  ùi  près* 
cripliuu. 


LOI    DU    21    YENTOSE    AN   VII.    (il    MARS    1799.)  35 

valeur  général  en  demeurera  bien  el  valablement  dc- 


CHAPITRE  m. 

Du  droit  de  transcriplion. 

a5.  Le  droit  sur  la  transcription  des  actes  emportant 
mutation  de  propriétés  immobilières  ,  sera  d'un  et  demi 
pour  cent  du  prix  intégral  desdites  mutations ,  suivant 
nu  il  aLir;i  été  réglé  à  i  enregistrement. 

26.  Si  le  même  acte  donne  lieu  à  transcription  dans 
plusieurs  bureaux,  le  droit  sera  acquitté  ainsi  qu  il  est 
porté  à  l'article  2ï  ci-dessus  pour  les  inscriptions. 
"  2y.  Hors  les  cas  d'exception  prononcés  par  la  pré- 
sente loi  et  par  celle  du  1 1  brumaire  dernier,  les  droits 
et  salaires  dus  pour  les  formalités  hypothécaires  seront 
payés  d'avance  par  les  requérans. 

Les  préposés  en  expédieront  (juiltance  au  pied  des 
actes  et  certificats  par  eux  remis  et  délivrés;  chaque 
somme  y  sera  mentionnée  séparément  et  en  toutes 
lettres. 

TITRE  III. 

Disposil'ons  circonstancietli'S  et  transitoires. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Disiwsilioii    (jthtèrnle. 

28.  Les  dispositions  de  la  loi  du  o  messidor  an  111 , 
sur  le  régime  hypothécaire,  jnovisoirement  maintenues 
par  l'article  55  de  la  loi  du  1 1  brumaire  dernier,  sont 
et  demeurent  rnpporlécs. 

CHAPITRE   II. 

De  ta  ^uppresH")t  de  ta  cnnservatinn  générale. 

29.  La  conservation  génér.dc  des  hypothèques,  créée 
par  ladite  loi ,  demeure  déhnilivement  supprimée  :  im- 
médiatement après  la  promulgation  de  la  "présente,  le 
conservateur  général  des  hypotlièques  cessera  tonte 
fonction  :  il  sera'tcnu  d'évacuer,  dans  le  délai  d'un 
mois,  les  bâtimens  nationaux  dont  l'usage  lui  avait  été 
accordé. 

30.  Dans  les  trois  jours  de  ladite  promulgation,  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'administration 
centrale  du  département  de  la  Seine  arrêtera  les  registres 
de  la  conservation  générale  des  hypothèques,  et  en  dres- 
sera inventaire,  ainsi  que  des  autres  litres  el  papiers 
qui  pourraient  s'y  trouver  ,  concernant  les  hypothèques, 

3i.  Les  opérationij  prescrites  par  l'article  précédent 
auront  lieu  en  présence  des  deux  régisseurs,  commis  à 
cet  effet  par  la  régie  nationalir  de  l'enregistrement ,  et  du 
conservateur  général,  ou  lui  dûment  appelé. 

32.  Le  fommissaire  du  Directoire  executif  les  inter- 
pellera de  signer  avec  lui  à  la  (in  de  l'inventaire;  et  en 
cas  de  refus  de  leur  part ,  il  en  sera  fait  mention. 

33.  Les  registres,  titres  e(  papiers,  ainsi  arrêtés  et  in- 
ventoriés ,  seront  remis  aoix  deux  régisseurs-commis- 
saires, pour  être,  avec  l'inventaire,  déposés  an  biucau 
l'e  la  régie  nationale  de  l'enregistrement;  el  le  conscr- 


clian'gé. 
De    la   siipp 


CHAPITRE  m. 
un    des    consens ateurs    particuliers   des 
lujpolhèrfues. 
3/).  Dans  les  trois  jours  de  leur  réception  ,  les  pré- 
posés à  la  conservation  des  hypothèques  établis  p.tr  la 
présente  en  feront  faire  la  notilioalion  ,  chacun  dans  sort 
arrondissement ,  aux  anciens  conservateurs  ,  qui  seront 
tenus  de  cesser  sur-le-ehamp  leurs  fonctions. 

35j.  Dans  le  même  délai,  les  préposés  feront  faire  la 
même  nolification  aux  commissaires  du  Directoire  cié- 
culif  près  les  municipalités  des  lieux  où  il  existe  des  bu- 
reaux des  hypothèques  provisoirement  maintenus. 

36.  Les  commissaires  du  Directoire  executif  se  trans-i 
porteront,  dans  le  jour  de  la  nolification,  da»is  lesdits 
bureaux,  y  arrêteront  les  registres  el  en  dresseront  in- 
ventaire ,  ainsi  que  des  titres  et  papiers  concernant  la 
conservation  des  hypothèques  ,  en  présence  des  conser- 
vateurs supprimés  ,  ou  eux  dûment  appelés. 

Lesdits  conservateurs  seront  inleipcllés  de  signer  les 
inventaires  ;  et  en  cas  de  refus  de  leur  part ,  il  en  sera  fait 
mention. 

3y.  Les  registres  ,  titres  etpapiers,  arrêtés  el  inven- 
toriés, seront,  à  la  diligence  du  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif ,  transportés  au  bureau  des  bypolhcques 
de  l'arrondissement,  pour  y  demeurer  déposés. 

Les  frais  de  transport  seront  à  la  charge  des  ])réposés, 
qui  donneront  au  commissaire  du  Directoire  exécutif 
une  reconnaissance  du  dépôt;  au  moyen  de  quoi  il  ea 
demeurera  ,  ainsi  que  l'ancien  conservateur  ,  bien  et  va- 
lablement déchargé. 

38.  Le  conservateur  général  el  les  conservateurs  par- 
ticuliers supprimés ,  chai  un  en  ce  qui  le  coneeine.dc- 
monreronl  garaus  de  louie  perle  ou  sousiraclion  de 
pièces  qui  n'auraioin  point  élé  comprises  dans  Us  in- 
venta rcs  ordonnés  par  les  aràcles  3o  et  36  de  la  pré- 
sente. 

Ils  répondront  également  des  i-ctards  et  opposition» 
(jui  seraient  apportés  par  eux  ou  leurs  agens  ,  tant  îi  la 
confection  desdits  inventaires  qu'au  dépôt  tics  pièce» 
inventoriées. 

39.  Il  sera  placé  dans  ,  h.-'que  bureau  de  l.i  conserva- 
tion des  hypothèques  un  l.ibleau  divisé  en  liois  co- 
lonnes. 

La  première  contiendra  .  par  ordre  alplinbéiiqne,  le 
nom  des  communes  de  l'arrondissement  ; 

Le  seconde  désignera  l'ancien  nrrondlssrmenl  dont 
cbacunc  d'elles  faisait  partie; 

La  troisième  indiquera  ilans  quel  biniau  de  la  nou- 
velle organisation  hypothécaire  auront  élé  déposés  les 
registres  des  inscriptions  cl  transcriptions  anlérieihes  k 
sa  mise  en  activité,  et  relatives  ii  chaque  commune. 

40.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 
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Loi  portant  établisicment  de  droits  de  greffe  an 
profil  de  la  Républufue  ,  dans  les  tribunaux 
civils  et  de  commerce . 

Du2i  vemose  an  vu.  (il  mars  1799.)  (i) 

AmctE  i".  Il  est  établi  des  droits  de  grclfe  au  profit 
de  la  République ,  dans  tous  les  tribunaux  civils  et  de 
commerce. 

Ils  seront'pcrçus,  à  compter  du  jour  3e  la  publica- 
lioR  de  la  présente,  pour  le  compte  du  trésor  public  , 
par  les  receveurs  de  la  régie  de  1  enregistrement ,  de  la 
manière  ci-après  déterminée. 

3.  Ces  droiis  consistent , 

1"  Dons  celui  qui  seia  perçu  lors  de  la  mise  au  rôle 
de  chaque  cause,  ainsi  qu'il  est  établi  par  l'article  3  ci- 
après; 

a"  Dans  celui  établi  pour  la  rédaction  et  transcrip- 
tion des  actes  énoncés  en  l'article  5. 

\o'jez  c'.-après  l'article  1"  de  la  loi  addilionnelle  du  at 
vestose  an  VII. 

3°  Dans  le  droit  d'expédition  des  jugemens  et  acles 
énoncés  dans  les  articles  ^  ,  8  et  9. 

3.  Le  droit  perçu  lors  de  la  mise  au  rôle  est  la  rétri- 
bution due  pour  la  formation  et  tt-nue  des  rôles,  et 
l'insciiption  de  cbaque  cause  sur  le  rôle  auquel  elle  ap- 
partient. 

Ce  droit  sera,  dans  les  tribunaux  civils,  de  cinq 
francs ,  sui  appel  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  ; 

De  trois  francs  pour  les  causes  de  première  instance 


app 


;!  des  juge 


■  pais 


lit  d  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  causes 
sommaiies  et  provi-oires. 

Dans  les  tribunaux  de  commerce  ,  il  sera  pareillement 
d'un  franc  cinquante  centimes. 

Le  tout  sans  préjudice  du  droit  de  vingt-cinq  cen- 
times qui  est  accordé  aux  huissiers -audienciers  pour 
chaque  placement  de  cause. 

Le  dioit  de  mise  au  rôle  ne  pourra  être  exigé  qu'une 
»iije  fois  ;  en  cas  de  radiation  ,  elle  sera  replacée  gratui- 
tement il  la  fin  du  rôle ,  et  il  y  sera  fait  mention  du  pre- 
niiei  placement. 

L'usaoe  des  placets  pour  appeler  les  causes  esl;  inter- 
dit; elles  ne  pourront  1  être  que  iur  les  rôles  et  dans 
l'ordre  de  placemcni. 

/J.  Le  droit  de  mise  au  rôle  sera  perçu  par  le  greffier, 
KO.  y  inscrivant  la  cause  ;  el  le  premier  de  ehaque  mois  il 
en  versera  le  montant  à  la  caisse  du  receveur  de  l'cnre- 
gistrimcnt,  sur  la  représentation  des  rôles,  cotes  et  pa- 
raphé» par  le  président,  sur  lesquels  les  causes  seront 
aj  pjc'es ,  il  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 


(i)  Voyei  ci-api fcs  la  loi  addilionnelle  du  :>3  praiiialauYll, 
1 1  le  dicrcl  unpénal  dn  1  2  juillet  1&08. 
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5.  Les  actes  assujettis  ,  sur  la  minute ,  au  droit  de  ré- 
daction et  transcription,  sont,  les  aictes  , 

De  voyage , 

D'exclusion  ou  option  de  tribunaux  d'.ippel , 

De  renonciation  à  une  communauté  de  biens  ou  à 
succession  , 

D  acceptation  de  succession  sous  bénéfice  d  inven- 
taire, 

De  réception  et  soumission  de  caution  , 

De  reprise  d  instance  , 

De  déclaration  affirmative  , 

De  dépôt  de  bilan  et  pièces , 

D  enregistrement  de  société  , 

Les  interrogatoires  sur  faits  et  articles, 

Et  les  enquêtes. 

Il  sera  payé  ,  pour  chacun  de  ces  actes  ,  i  (tanc 
aS  centimes. 

Les  enquêtes  seront  en  outre  assujetties  à  un  droit  de 
5o  centimes  par  chaque  déposition  de  témoins. 

Voyez  ci-après  les  articles  2  et  3  du  décret  impérial  dn  12 
juillet'iSoS. 

6.  Les  expéditions  contiendront  vingt  lignes  .i  la 
page,  et  huit  à  dix  syllabes  à  la  ligne,  compensation 
laite  des  unes  avec  les  autres. 

^.  Les  expéditions  des  jugemens  définitifs  sur  appel 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  soit  contradic- 
toires ,  soit  par  défaut,  seront  payées  2  francs  le  rôle. 

Voyez  ci-dessus  i'arûcle  2. 

8.  Les  expéditions  des  jugemens  définitifs  rendus  par 
les  tribunaux  civils,  soit  par  défaut,  soit  contradic- 
toires ,  en  dernier  ressort  ou  sujets  à  lappel ,  celles  des 
décisions  arbitrales,  celles  des  jugemens  rendus  sur  ap- 
pel des  jugps  de  paix,  celles  des  ventes  et  baux  judi- 
ciaires ,  seront  payées  2  francs  25  centimes  le  rôle. 

Voyez  ci-dessus  l'article  2. 

9.  Les  expéditionsi  des  jugemens  interleculoires  , 
préparatoires  et  d'instruction  ,  des  enquêtes,  interroga- 
toires, rapports  d'experts,  délibérations,  avis  de  pa- 
rens ,  dépôt  de  bilan  ,  pièces  et  registres ,  des  actes  d'ex- 
clusion ou  option  des  tribunaux  d'appel,  déclaration 
affirmative,  renonciation  à  communauté  ou  ii  sui  ces- 
sion ,  et  gcuéraleraent  de  tous  actes  laits  ou  déposés  au 
greffe,  non  spécifiés  aux  articles  7  et  8  ,  ensemble  de 
tous  les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce,  seront 
payées  un  franc  le  rôle. 

.Voyez  ci-dessus  farticie  2. 

10.  La  perception  de  ce  droit  sera  faite  par  le  rece- 
veur de  reuregistremcnt ,  sur  les  mtnutes  des  actes  assu- 
jettis au  droit  de  rédaction  et  transcription ,  sur  les  ev- 
j'iditions  et  sur  les  rôles  de  placement  de  causes  qui  lui 
seront  présentés  par  le  greffier;  il  y  mettra  son  reçu  ,  it 
ti  tiendra  de  cette  recette  un  registre  particulier. 

11.  Le  grciUcr  ne  pourra  di^livur  aucune  expédition 


LOI    DU    21    VENTOSE    AN 

que  les  dioits  liaient  été  acquittés,  sous  peine  de  resti- 
tution du  dioit  et  de  cent  fiancs  d'amende  ,  sauf,  en  cas 
de  fraude  et  de  malversation  évidente,  à  être  poursuivi 
devant  les  tribunaux,  conformément  aux  lois. 

12.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  droits  ci- dessus 
fixés  le  papier  timbré  et  l'enregistrement ,  qui  continue- 
ront d'être  perçus  conformément  aux  lois  existantes. 

i3.  Les  greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  commerce 
tiendront  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président 
sur  lequel  ils  inscriront ,  jour  par  jour,  les  actes  sujets 
au  droit  de  greflé  ,  les  expéditions  qu'ils  délivrei'ont ,  la 
nature  de  chaque  expédition  ,  le  nombre  des  rôles  ,  le 
nom  des  parties ,  avec  mention  de  celle  à  laquelle  l'expé- 
dition sera  délivrée. 

Ils  seront  tenus  de  communiquer  ce  registre  aux  pré- 
posés de  l'enregistrement  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront; 
requis. 

Voyei  ci  .iprès  1  article  5  de  la  loi  additionnellf  du  2i  vn- 
tosc  an  VU. 

ifj.  Les  greffiers  ne  pourront  exiger  aucun  droit  de 
recherche  des  acies  et  jugemens  faits  ou  rendus  dans 
l'année,  ni  de  ceux  dont  ils  feront  les  expéditions  ,mais, 
lorsqu  il  n'y  aura  pas  d'expédition,  il  leur  est  attribué 
un  droit  de  recherche ,  qui  demeure  fixé  à  5o  centimes 
pour  l'année  qui  letir  sera  indiquée;  et  dans  le  cas  où  :1 
leur  serait  indiqué  plusieurs  années,  et  qu'ils  seraient 
obligés  d'en  faire  la  recherche  ,  ils  ne  percevront  que  DO 
centimes  pour  la  première  ,  et  25  centimes  pour  chacune 
des  autres. 

11  leur  est  en  outre  aîtribné  aS  centimes  pour  chaque 
légalisation  d'actes  des  officiers  publics. 

i.î.  Les  greffiers  présenteront  et  feront  recevoir,  ccn 
formément  aux  lois  existantes  ,  un  commis-greffier  asser- 
menté par  chaque  section. 

iG.  Au  moyen  du  traitement  et  de  la  remise  ci-après 
accordés  aux  greffiers,  ils  demeureront  chargés  du  trai- 
teuiint  dci  commis  assermentés  ,  commis  cxpédition- 
naiies,  et  de  tons  empl^pR  du  greflfe,  quelles  que  soient 
ïeui-s  fonctions,  ainsi  que  des  (rais  de  bureau ,  papier 
libre,  rôles ,  registres  ,  encre,  plumes,  lumière,  chauf- 
fage des  commis  ,  et  généralement  de  toutes  les  dépenses 
diignlTe. 

17.  IjC  traitement  des  greffiers  des  tribunaux  civils 
est  ég.il  à  celui  des  juges  auprès  desquels  ils  soutélablis. 

18.  Celui  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
sera  de  la  moilic  de  celui  du  greffier  d'un^lril)iinal  civil, 
s  il  avait  été  établi  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal 
de  commerce. 

r.t  néanmoins  le  traitement  de  ceux  des  tribunaux  de 
commerce  établis  dans  des  commune  s  de  %ix  mille  habi- 
tans  et  au-dessous  demeure  (ixé  k  800  francs. 

19.  Il  est  accordé  aux  greffiers  une  remise  de  3'o  cen- 
times par  chaque  rôle  d'expédition  ; 

Et  d'un  décime  par  franc  sur  le  produit  du  droit  de 
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mise  au   rôle,   et  de  celui  établi   pour   la   rédiotion  et 
transcription  des  actes  énoncés  en  1  article  5, 

Ycijez  ci-après  l'article  3  de  la  loi  additionuelle  du  21  ven- 
tO-ic  an  VU. 

20.  La  remise  de  3o  centimes  ,  accordée  par  l'article 
précédent ,  ne  sera  que  de  deux  décimes  sur  toutes  les 
expéditions  que  les  agens  de  la  République  demande- 
raient en  son  nom  et  pour  soutenir  ses  droits  :  ils  ne  se- 
ront tenus,  à  cet  égard,  h  aucune  avance  ;  en  consé- 
quence, ces  expéditions  seront  portées  pour  mémoire 
sur  le  registre  du  receveur  de  l'enregistrement,  et  il  en 
sera  fait  un  compte  particulier. 

21.  Le  premier  de  chaque  mois  ,  le  receveur  de  l'en- 
registrement comptera  avec  le  greffier  du  produit  des 
remises  à  lui  accordées  par  l'article  19,  et  il  lui  en  paiera 
le  montant  sur  le  mlindat  qui  sera  délivré  au  bas  du 
compte  par  le  président  du  tribunal. 

Voy-e?  ci-aprèi  l'article  3  de  la  f.i  adiiitionnelle  du  21  ven- 
tisef.n  VU. 

22.  Le  traitement  fixe  du  grelEer  sera  également  payé 
mois  par  mois  ,  par  le  receveur  de  l'enregistrement ,  sur 
le  produit  du  droit  du  greffe,  d'après  les  mandats,  aussi 
délivrés  mois  par  mois  par  le  président  du  tribunal. 

23.  Il  est  défendu  aux  gi-c"ffiers  et  à  leurs  commis 
d'exiger  ni  recevoir  d'autres  droits  de  greffi' ,  ni  aucun 
droit  de  prompte  expédition  ,  ;i  peine  de  100  Irancs  d'a- 
mende et  de  destitution. 

24.  Les  droits  établis  par  la  présente  seront  alloués 
aux  parties  dans  la  taxe  des  dépens,  sur  les  quiiianns 
des  receveurs  de  l'enregistrement  mises  aux  bas  des  ex- 
péditions ,  et  sur  celles  données  par  les  gvefliers  ,  de  fac- 
quit  du  droit  de  mise  au  rôle  et  de  rédaction  ,  lesquelles 
ne  seront  assujetties  à  d'autres  droits  qu'à  ceux  du  timbre. 

25.  Le  Directoire  exécutif  fera  connaître  au  Cor]/-, 
législatif ,  dans  le  courant  de  thermidor  prochain,  par 
des  états  distincts  et  séparés  ,  le  produit  de  la  perception 
des  droits  de  greffe  dans  chaque  tribunal. 

26.  La  présente  résolution  demeurera  affichée  dans 
totis  les  greffes  des  tribunaux  civils  et  de  commerce. 

27.  11  sera  statué ,  par  une  résolution  particulière ,  sur 
les  greffes  des  tribunaux  criminels  et  correctioijnels. 

28.  Toutes  dispositions  de  lois  contraire»  à  la  pré- 
sente sont  abrogées. 

2g.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


1,01  ijtii  rapporte  les  disposiiions  pénales  de  ccllei 
relatives  aux  effets  et  actions  de  compagnies 
et  sociétés  non  visés  dans  les  délais  prescrits. 

Du  3  lloréal  an  VII.  (22  avril  1799.) 
AiiTictE  i"'.  Les  dispositions  des  lois  des  27  août,  17 
septembre  et  28  novembre   1792,  et  18  juillet   i:93, 
qui  prononcent  la  confiscation  ,  au  profit  du  trésor  pu- 
blic ,  des  effets  et  .iclions  émis  et  à  émcllre  par  des  cou».- 
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pagnieî  et  sociétés  d'actionnaires  ,  si  les  piopiiétaiies  et 
porteurs  de  ers  effets  ne  les  ont  pas  fait  yiscr  dans  les 
délais  prescrits ,  sont  abrogées. 

En  conséquence ,  il  ne  sera  donné  aucune  suite  ,  pour 
raison  de  cette  peine,  aui  diligences  faites  contre  ceux 
q^ui  l'ont  encourue. 

2.  La  présente  résolution  sera  impiimée. 


Loi  (jiii  ordonne  la  perception  d'une  subvention 
extraordinaire  de  guerre  sur  les  droits  d'en- 
registrement, de  timbre,  d'Jiypotlièque ^  etc. 

Du  6  praiiial  an  \TI.  (  25  mai  i  7^9.  ) 

Article  i  ".  A  compter  du  jour  de  la  publjcation  de 
la  présente  loi ,  il  sira  perçu  ,  au  profit  de  la  Républi- 
que, à  titre  de  subvention  extraordinaire  de  guerre, 
pour  l'an  VU,  un  décime  par  franc  en  sus  des  droits 
d'enregistrement,  de  timbre,  hypothèque,  droits  de 
greffe,  droits  de  voitures  publiques,  de  garantie  sur  les 
matières  d'or  et  d  vgent,  amendes  et  condamnations 
pécuniaires,  ainsi  que  sur  les  droits  de  douane  à  1  im- 
portation ,  l'exportation  et  la  navigation. 

2.  La  subvention  établie  parla  présente  loi  sera  perçue 
en  même  temps  que  le  principal,  et  par  les  mêmes  pré- 
posés, sans  donner  lieu  à  aucune  retenue  pour  ceux-ci. 
Il  en  sera  compté  par  un  article  séparé. 

3.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


Loi  qui  assujettit  nu  droit  de  timbre  les  avis 
iniprimc-i ,  etc. 

Du  6  prairial  an  VII.  (  23  mai  I  799.  ) 

Auticle  i'''.  Les  avis  imprimés,  quel  qu'en  soit  l'ob- 
jet, qui  se  crient  et  distribuent  dans  les  rues  et  lieux 
publics,  ou  que  l'on  fait  circuler  de  toute  autre  ma- 
nière, seionr  assujettis  au  droit  de  timbre,  à  l'exception 
dis  adresses  contenant  la  simple  indication  du  domi- 
cile ,  ou  le  simple  avis  de  ehangcmcnt. 

2.  1  e  droit  établi  par  l'ariicle  précédent  sera  de  cinq 
centimes  pour  la  feuille  d'impression  ordinaire  au-dcs- 
sons  de  trente  décimètres  carrés; 

De  trois  centimes  pour  la  demi-feuille  et  au-dessous. 

De  huit  centimes  pour  la  feuille  de  trente  décimètrej 
carrés  et  au-dessus  ,  et  de  quatre  centimes  pour  la  demi- 
feuille  ; 

Sans  qu'en  aucun  cas  le  droit  puisse  être  moindre  da 
trois  centimes  pour  chaque  annonce  ou  avis. 

3.  Les  feuilles  de  supplément  jointes  aux  journaux  et 
jvipiers- nouvelles  paieront  le  droit  de  tinibte  eomne 
les  journaux  mêmes  ,  et  selon  le  tarif  porté  eu  la  loi  du  9 
Vendémiaire  an  VI 

4-  Les  contravention.*  aui  dispriltJons  de  la  présenta 
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seront  punies,  indépendamment  de   la  restitution  des 
('roits  fraudés,  d'une  amende  de  20  francs  pour  la  pre- 
mière fois,  de  5o  francs  pour   la  seconde,   et   de   100 
francs  pour  chacune  des  autres  récidives. 

Voyez  ci-après  le  décret  impe'rial  du  iC  messidor  an  XIII, 
qui  prescrit  le  mode  de  la  vérification  du  papier  sur  lequel  sont 
écrites  les  lettres  de  voittne,  les  connaissemens ,  ch ailes-parties 
et  polices  d'assurance ,  énoncés  en  l'article  5  ci-après. 

5.  Les  lettres  de  voitures,  connaissemins ,  chartes- 
parties  et  polices  d'assurance,  seront  inscrits  à  l'avenit 
sur  du  papier  du  timbre  d'un  franc. 

Le  décret  du  iG  messidor  an  XIII  prescrit  le  mode  de  vérifi- 
cation c!u  papier  par  les  préposés  des  douanes  et  des  octrois,  et 
règle  la  forme  des  poursuites,  ainsi  que  la  reparution  des 
amendes  prononcées  contre  les  contrevenans.  Le  décret  du  3 
janvier  1809  exempte  de  lettrrs  de  voilure  timbrées  lus  pro- 
priétaires (jui  font  conduire  par  leurs  voiluriers  et  leurs  propres 
domestiques  ou  fermiers ,  les  prodiuts  de  leurs  récoltes. 

6.  \  compter  de  la  publication  de  la  présente,  les 
billets  et  obligations  non  négociables,  et  les  mandats  à 
terme  ou  déplace  en  place,  ne  pourront  être  faits  que 
sur  papier  du  timbre  proportionnel,  comme  il  en  est 
usé  pour  les  billets  à  ordre,  lettres  de  change  et  autres 
effets  négociables ,  et  sous  la  même  peine. 

L'avis  du  ConseU  d'État  du  1"  avril  1808,  ci-après,  dé- 
clare que  toute  oblig.ition  déguisée  sous  le  uoni  de  reconu  lis- 
sance  de  dépôt  entre  toutes  sortes  de  personnes  est  assujettie  au 
droit  de  timbre  proportionne!  déterjniné  par  cet  article. 

7.  La  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  continuera  d'étr» 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  dans  toutes  les  dispo- 
sitions auxquelles  il  n'est  expressément  dérogé  par  la 
présente. 

8.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


Loi  additionnelle  à  celle  du  21  ventôse  an  fit, 
portant  établissement  œÊdroits  de  grej'c. 

Du  22  prairial  an  VU,  (  10  juin  J799.  )  (1) 

Auticle  1''.  Sont  assujettis,  sur  la  minute,  au  droit 
de  rédaction  et  transcription  ét.ddi  par  l'article  2  de  la 
loi  du  ai  ventôse  dernier,  et  ainsi  qu'il  iDst  ci-après  dé- 
terminé, 

I»  L'acte  de  dépôt  de  l'exemplaire  d'afllehes,  en  exé- 
cution de  l'article  5  de  la  loi  du  1 1  brumaire; 

i>,"  Lis  adjudications,  soit  volontaires,  soit  sur  liei- 
lation  ,  soit  sur  expropriation  forcée  ; 

3"  L'acte  de  dépôt  de  l'état  certifié  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques,  de  toutes  les  inscriptions  exis- 
taiilis,  ledit  acte  contenant  r-quisition  d'ouvrir  le  pro- 


(1)  Voyei  ci-dessus  pa^e  .>t> ,  la  loi  du  21  vonlose,  cl  ci- 
apùj  le  dicrel  iniin  rial  du  i  2  juillet  1808. 
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cès-vdbal  doidic,  en  exécution  de   l'article    3i   de   la 
loi  du  1 1  bmmaiie  ; 

4°  Les  actes  de  dépôt  de  titie  de  ciéauce  faits  en  exé- 
cution de  1  article  32  ; 

5"  Les  procès-verbaux  d'ordre  ,  lors  de  la  délivrance 
de  chaque  bordereau  de  collocation  ,  conformément  a 
l'article  35  de  la  même  loi. 

2. 11  sera  pavé  trois  francs  pour  le  dépôt  de  lescm- 
plaire  d'apposition  d  affiches,  et  pour  celui  de  l'état  aes 
inscriptions  existantes; 

Un  franc  cinquante  centimes  pour  celui  de  titre  de 
créance  ; 

Pour  la  rédaction  des  adjudications ,  un  demi  pour 
■cent  sur  les  cinq  premiers  mille  ; 

Et  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs  sur  ce  qui  ex- 
cédera cinq  mille  francs  ; 

Pour  celle  du  procès-verbal  d'ordre,  sur  chaque  bri- 
dereau  délivré ,  vingt-cinq  centimes  par  cen^jrfrancs  du 
montant  de  la  créance  coUoquée.  * 

3.  La  perception  de  ces  droits  sera  faite  par  le  rece- 
veur de  l'enregistrement,  de  la  manière  et  dans  la  forme 
prescrites  par  la  loi  du  2i  ventôse  :  la  remise  des  gref- 
fiers sur  le  produit  de  ces  droits  sera  d'un  décime  pai- 
franc,  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'article  19  de  ladite 
loi  ;  et  ils  en  seront  payés  de  la  manière  prescrite  par 
l'article  21. 

4.  Il  est  attribué  aux  greiEcrs,pouv  la  communication 
à  chaque  créaneierduproces-verbald  ouverture  d  ordre, 
de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  titres  et  pièces  qui  au- 
ront été  produits,  un  droit  fixe  de  soixante-quinze  cen- 
times. 

5.  Il  est  défendu  aux  greffiers  ,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi  du  21  ventôse,  d  exiger  ni  recevoir  d'autres  et 
plus  forts  droits  que  ceux  établis  par  la  présente;  et  ils 
se  confoimeront  aux  dispositions  prescrites  par  l'article 
i3  pour  assurer  la  perception  des  droits  ci  -  dessus 
établis. 

(i.  Totites  dispositions  de  loi  contraires  .h  la  présente 
sont  abrogées. 

r.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


VII.  (10  jiiN  i799._)  3g 

hoï  iiui  dispense  des  formalités  du  timbre  et  de 
l'enregistrement  les  actes  concernant  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique. 

Du  26  frimaire  an  YlII.  (  1 7  décembre  1 799.  ) 

AfTiCLE  i"^'.  Les  actes  sous  seing-privé  tendans  uni- 
quement à  la  liquidation  de  la  dette  publique  ,  et  en  tant 
qu'ils  servent  aux  opérations  de  la  liquidation,  sont 
dispensés  des  formalités  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

2.  Les  actes  des  administrations  et  commissaires  li- 
quidateurs relatifs  auxdites  liquidations  sont  dispensés 
des  mêmes  formalités. 

3.  Les  lois  contraires  à  la  présente  sont  rapportées. 

4.  La  préieutc  résolution  sera  imprimée. 


Loi  qui  exempte  de  l'enregistrement  les  cédulc^ 
délivrées  pour  citer  devant  la  justice  de  paix 
ou  le  bureau  de  conciliation. 

Iiu  1 8  ihernàdor  an  'Vil.  ( 5  août  1 799  ) 

'Abticle  i".  Les  cédules  délivrées  par  les  juges  de 
paix,  pour  citer,  soit  devant  la  justice  de  paix  ,  soit  de- 
vant le  bureau  de  conciliation  ,  sont  généralement 
exemptes  de  la  formalité  de  l'enregislrenicnt ,  sauf  le 
droit  sur  la  signification  desdites  cédules. 

3.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


Arrêté  gui  ordonne  la  confection  de  nouveaux 
timbres  pour  les  journaux  et  affiches. 

Du  29  pluviôse  an  VIII.  (  18  fév-rier  1800.) 
Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances  ,  le  Conseil  d'£tat  entendu  , 
Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Article  1".  Il  sera  gravé ,  pour  le  département  de  la 
Seine ,  de  nouveaux  timbres  k  trois  et  cinq  centimes , 
pour  le  timbrage  des  papiers  destinés  aux  journaux  ,  pa- 
piers-nouvelles, avis  et  affiches. 

2.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publication  et 
laffiche  à  Paris  du  présent  arrêté,  les  imprimeurs  et  tous 
les  citoyens  qui  auraient  des  papiers  frappés  des  timbres 
actuels  de  trois  et  cinq  centimes ,  seront  tenus  de  lus 
présenter  au  bureau  du  timbre,  pour  être  frappés  des 
nouvelles  empreintes  ,  sans  paiement  de  droits. 

3.  Après  ce  délai ,  ces  papiers  ne  seront  plus  admis  au 
nouveau  timbre;  et  ceux  qui  s'en  serviraient  pour  l'im- 
pression des  journaux ,  papiers-nouvelles ,  avis  et  af- 
fiches .  seront  soumis  aux  peines  prononcées  par  l'article 
60  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  1  exécution 
du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois. 


ArrÈTi'.  relatif  à  la  formalité  du  timbre  pour 
les  pétitions. 

Du  i5  fructidor  ni»  VIK.  (  2  seplenilirc  i8no.  ) 

I.rs  Consuls  de  la  République,  vu  la  réclamation  du 
rilojen  Diipelit  ilanieux ,  contre  une  décision  du  mi- 
i)islie  des  finances ,  en  date  du  1  .^  pluviôse  an  VII ,  rela- 
tive à  un  passage  contesté  entre  le  réclamant ,  acqucreuc 
du  ci-devant  presbytère  de  la  commune  d'EsbIy  ,  dépat^ 
Icment  de  Seine  et  Marne,  et  le  citoyen  Frojer,  îicqué- 
rcur  de  la  maison  d'école  de  la  même  commune'. 

Vu  aussi  la  loi  du  i3  brumaire  an  %  II  sur  le  timbre;. 

Considérant  qu'aucune  des  pièces  produites  par  le  cir 
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tojren  Duitelit-Maiùeux  n  est  revêtue  des  foimes  exigées 
pav  ta  loi  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

'Arrêtent  :  'fc 

Article  i*'.  11  ne  sera  statué  sur  la  pétition  du  ci- 
toyen Dupetil-Ulanleux ,  qu'autant  qu'il  présentera  une 
nouvelle  pétition  sur  papier  timbré. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté-,  <jni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Loi  rclath'e  à  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement. 

Du  27  vcnlose  an  IX.  (  18  mars  1801.) 

'Article  i".  A  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  ,  les  droits  d'enregistrement  seront  liquidés 
vi  perçus  suivant  les  fixations  établies  parla  loi  du  22 
frimaire  an  VU,  et  celles  postérieures,  quelle  que  soit 
la  date  ou  lépoque  des  actes  et  mutations  à  enregistrer , 
sauf  les  modifications  et  chaugemens  ci-après. 

■j..  La  perception  du  droit  proportionnel  suivra  les 
sommes  et  valeurs  de  vingt  francs  en  vingt  francs  inclu- 
sivement et  sans  fraction. 

3.  Il  ne  pourra  être  perçu  moins  de  vingt-cinq  cen- 
times pour  l'enregistrement  des  actes  et  mutations  dont 
les  sommes  et  valeurs  ne  produiraient  pas  vingt-cinq 
centimes  de  droit  proportionnel. 

4.  Sont  soumises  aux  dispositions  des  articles  22  et 
38  de  la  loi  du  22  frimaire,  les  mutations  entre-vifs  de 
propriété  ou  d'usufruits  de  biens  immeubles ,  Icrs  même 
que  les  nouveaux  possesseurs  prétendraient  qu'il  n'existe 
pas  de  conventions  écrites  entre  eux  et  les  précédens 
propriétaires  ou  usufruitiers. 

A  défaut  d  actes,  il  y  sera  suppléé  par  des  déclarations 
détaillées  et  estimatives,  dans  les  trois  mois  de  Ventrée 
en  possession  ,  à  peine  d  un  droit  en  sus. 

5.  Dans  tous  les  cas  où  les  frais  de  l'expertise  nuto- 
risée  par  les  articles  17  et  iç)  de  la  loi  du  22  frimaire 
tomberont  à  la  charge  du  redevable,  il  y  aura  lieu  au 
double  droit  d'enregistrement  sur  le  supplément  de 
1  estimation. 

6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire,  relatives 
aux  administrartions  civiles  et  aux  tribunaux  alors  exis- 
inns,  sout  applicables  aux  fonctionnaires  civils  et  aux 
tribunaux  qui  les  remplacent. 

y.  Les  actes  et  procès-verbaux  de  ventes  de  prises ,  et 
de  navires  ou  bris  de  navires  ,  faits  par  les  oflSciers  d'ad- 
ministration de  la  marine,  seront  soumis  à  l'enregistre- 
ment dans  le«  vingt  jours  de  leur  date  ,  sous  la  peine 
portée  aux  articles  35  et  36  de  ladite  loi  du  22  frimaire. 

L'aiticle  3y  leur  est  applicable  pour  le  cas  qui  y  est 
prévu. 

8.  Le  droit  d  enregistrement  des  baux  à  ferme  ou  a 
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loyer ,  et  des  sous-baux,  subrogations  ,  cessions  et  rétro- 
cessions de  baux,  régie  par  l'article  tig  de  la  loi  du  22 
frimaire ,  §.  m ,  n"  2  ,  à  un  fianc  par  cent  francs  sur  le 
montant  des  deux  premières  années,  et  à  vingt-cinq  cen~ 
limes  par  cent  francs  sur  celui  des  autres  années  ,  est 
réduit  à  y 5  centimes  par  100  fi'ancs  les  deux  premières 
années  ,  et  à  20  centimes  par  100  francs  sur  le  montant 
des  années  suivantes. 

S  il  est  stipulé  ,  pour  ua»  ou  plusieurs  années  ,  un 
prix  différent  de  celui  des  autres  années  du  bail  ou  de 
la  location  ,  il  sera  formé  un  total  du  prix  de  toutes  les 
années  ;  et  il  sera  divisé  également ,  suivant  leur  nombre, 
pour  la  liquidation  du  droit. 

9.  Le  droit  d'enregistrement  des  cautionnemens  de 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  sera  d«  moitié  de  celui  fixé  par 
l'article  précédent. 

10.  L'article  69  de  la  loi  du  2a  frimaire ,  §.  iv  ,  n"  i  ,' 
et  5-  VI. ,  J^2,  est  applicable  aux  démissions  de  biens  ea 
ligne  di^ffte. 

11.  Le  droit  proportionnel  est  porté  à  deux  pour 
cent  sur  le  montant  des  dommages-intérêts  en  matière 
civile  ,  ainsi  qu'il  est  réglé  pai  l'article  69  de  ladite  loi, 
§.  V,  n"  8,  pour  les  dommages-intérêts  en  matière  cri- 
luiucllc  ,  correctionnelle  et  de  police. 

12.  Les  jugemens  ponant  résolution  de  contrats  de 
vente  pour  défaut  de  paiement  quelconque  sur  le  prix 
de  l'acquisition,  lorsque  l'acquéreur  ne  sera  point  entré 
en  jouissance,  ne  seront  assujettis  qu  au  droit  fixe  d'en- 
registrement, tel  qu'il  est  réglé  par  l'article  68  de  la  loi 
du  22  frimaire,  §.  m,  n"  j,  pour  les  jugcmeus  ponant 
résolution  de  contrats  pour  cause  de  nullité  radicale. 

i3.  La  dernière  disposition  du  n"  3o  du  J.  premier 
de  l'article  68  delà  loi  du  22  frimaire  est  applicable 
au.x  actes  d'appel  compris  sous  les  5$.  'v  et  v  du  même 
article. 

i^.  Les  actes  de  prestation  de  sennent  sont  soumis  à 
l'enregistrement  sur  les  minutes,  dans  les  vingt  jours 
de  leur  date,  sous  les  obligations  et  peines  portées  aux 
articles  35  et  Sj  de  ladite  loi  du  2->  frimaire. 

Ceux  des  avoués  sont  classés  parmi  les  actes  de  cette 
nature  compiis  sous  le  n"  li  du  6"  §.  de  l'article  68.  Ceux 
des  gardes  des  barrières  le  sont  sous  le  u°  3  du  j''  §.  du 
même  article. 

i5.  Le  droit  d'enregistrement  des  signifieniioiis  d'a- 
voué à  avoué ,  dans  le  cours  des  instructions  des  procé- 
dures devant  les  tribunaux,  est  fixé  à  vingt-cinq  cen- 
times. Ces  actes  seront  enregistres  dan.s  la  quatre  jours 
de  leur  date,  à  peine  de  cinq  francs  d'amende  pour 
chaque  contravention  ,  outre  le  paiement  du  droit. 

i6.  Les  prc'sentations  et  les  défauts  ,  et  congés  faute 
de  comparoir  ,  défendre  ou  conclure  ,  qui  doivent  se 
prendre  au  grcITe ,  sont  soumis  ii  un  droit  fixe  d'un  franc. 

Us  s'enregistrent  sur  les  minutes  ou  originaux 

Le  délai  poiu-  renregistremcnt  est  le  même  que  celui 
fixé  jiar  l'article  ïo  de  la  loi  4ï  ^^  frimaire,  pour  les 
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actp5  judiciaires;  et  les  articles  33  et  3^  de  ladite  loi 
leur  sont  applicables. 

ij.  L'instruction  des  instances  que  la  régie  aura  à 
suivre  pour  toutes  les  perceptions  qui  lui  sont  confiées 
se  fera  par  simples  mémoires  respectivement  signifiés 
sans  plaidoirie.  Les  parties  ne  seront  point  obligées 
d'employer  le  ministère  des  avoués. 

18.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  sont 
abrogées. 

Motifs  de  la  loi  sur  les  enreglstremens. 

LÉaiSL ATEDRS, 

Si  les  droits  d'enregistrement  se  placent  au  premier 
rang  des  revenus  publics  par  l'importance  de  leur  pro- 
duit, ils  SI-  distinguent  aussi  par  le  but  moral  de  la  for- 
malité dont  ils  sont  le  salaire. 

Les  lois  qui  les  conccrH^nt  doivent  les  régler  sous  ce 
double  rapport. 

Celle  du  22  frimaire  an  Vil  ,  en  les  dégageant  d'une 
foule  de  dispositions  obscures  et  arbitraires,  les  a  orga- 
nisés d'après  les  principes  simples  qui  ont  fait  cesser 
presque  toutes  les  questions  et  difficultés  qui  naissaient 
jouruellement  des  lois  antérieures. 

Cependant  l'expérience  j  qui  donne  toujours  les  plus 
sûres  et  les  meilleures  leçons  ,  a  fait  connaître  que  cette 
loi  a  besoin  de  nouvelles  dispositions  pour  la  juste  ap- 
plication de  ses  principes,  pour  le  développement  et 
l'intelligence  de  plusieurs  de  ses  articles  ,  pour  la  réduc- 
tion de  quelques  fixations  trop  fortes  ,  et  pour  en  élever 
quelques  autres  aux  taux  dont  ils  sont  susceptibles. 
D'ailleurs  des  institutions  qui  n'existaient  pas  alors  de- 
mandent que  la  loi  s'explique  nommément  à  leur  égard 
et  sui  leurs  actes. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Gouverne- 
ment à  vous  proposer  le  projet  de  loi  dont  vous  venez 
d^entendre  la  lecture. 

Une  loi  nouvelle,  dès  qu'il  s'agit  de  retoucher  celle 
du  22  frimaire,  paraîtrait  peut-être  devoir  embrasser  un 
plus  grand  nombre  de  dispositions  que  n'en  contient  le 
projet  qui  vous  est  présenté  :  mais  il  y  aurait  de  l'in- 
convénient à  vouloir  devancer,  pour  tous  les  cas  possi- 
bles dans  cette  partie,  le  Code  civil  et  celui  de  procé- 
dure sur  lesquels  la  loi  de  l'enregistrement  viendra  un 
jour  s'appuyer  d'une  manière  stable,  tant  pour  le  dé- 
nombrement des  actes  et  mutations ,  que  pour  le  rè::le- 
ment  des  "droits  qu'ils  auront  ;i  supporter.  Le  Gouver- 
nement a  donc  cru  devoir  se  borner  aux  modifications 
et  changemens  qui  lui  ont  paru  ne  pouvoir  être  ajournés 
soit  pour  lintérèt  du  trésor  public,  soit  pour  celui  des 
redevables. 

Vous  rcmavqucrei,  citoyens  législateurs,  que  l'article 
premier  du  projet  de  loi  a  pour  but  principal  d'abroger 
la  seconde  disposition  de  l'article  -pi  de  la  loi  du  2-.>  fri- 
maire an  VU,  comme  contraire  aux  principes  constam- 
ment adoptés  en  matière  de  contributions  indirectes, 

Cudc  i!«  l'tarts. 


r  tx.  (18  MARS  1801.)  4l 

qui  veulent  que  la  loi  existante  lors  du  paicmenî  des 
droits  en  règle  la  quotité.  D'ailleurs  ,  en  donnant  lieu  à 
une  inégalité  de  perceptions  ,  elle  complique  le  mode  de 
liquidation  ,  et  elle  jette  de  la  confusion  dans  l'instruc- 
tion des  affaires ,  ainsi  que  dans  la  comptabilité.  D'un 
autre  côté,  le  droit  d'enregistrement  se  considéraut 
comme  le  salaire  de  la  formalité,  il  répugne  à  la  raison 
d'avoir  à  enregistrer  le  même  jour  deux  actes  de  même 
nature  et  de  dispositions  absolument  semblables,  et  do 
percevoir  pour  l'un  un  droit  diiférent  que  pour  l'autre, 
parce  que  celui-ci  est  d'une  date  postérieure  à  la  loi  du 
22  frimaire  ,  et  que  celui-là  est  d'une  date  antérieure.  La 
facilité  que  l'on  a  de  chaitger  les  dates  des  actes  sous  si- 
gnature privée  doit  être  un  motif  de  plus  pour  les  re- 
mettre tous  sous  l'empire  de  la  loi  existante.  Il  est  à  ob- 
server eu  outre  que  cette  règle,  aussi  juste  que  natu- 
relle, est  avantageuse  aux  redevables  pour  beaucoup 
d'actes  assujettis  à  de  plus  forts  droits  d'après  les  an- 
ciennes lois,  que  d'après  la  loi  actuelle.  Il  faut  égale- 
ment remarquer  qu'il  ne  s'agit  pins  guère  maintenant 
que  d'actes  sous  signature  privée  ,  et  de  quelques  muta- 
tions par  décès  dont  la  connaissance  a  échappé  jusqu'à 
présent  à  la  recherche  des  préposés.  Enfin  ce  que  l'on 
propose  par  l'article  premier  est  conforme  à  ce  qui  fut 
décrété  le  9  pluviôse  an  IV,  le  i  4  fructidor  suivant,  et 
le  9  vendémiaire  an  VI ,  dates  de  trois  lois  qui  ont  suc- 
cessivement apporté  des  modificationset  changemens  au 
tarif. 

La  loi  du  19  décembre  1790  tarifa  les  droits  propor- 
tionnels à  tanl  pour  cent.  Elle  prononça  que  la  percep- 
tion suivrait  chaque  série  de  cent  francs,  inclusivement 
et  sans  fractions ,  avec  cette  modification  qu'il  ne  serait 
perçu  que  la  moitié  du  droit  fixé  par  cent  francs  pour  le» 
actes  dont  les  sommes  et  valeurs  n'excéderaient  pas  cin- 
quante livres.  Un  voulut  éviter  par  ces  dispositions 
l'embarras  des  fractions  dans  la  liquidation  des  droits  , 
et  ne  pas  donner  la  formalité  de  l'enregistrement  pour 
lux  droit  trop  modique  à  des  actes  et  mutations  de  peu 
de  valeur. 

La  loi  du  22  frimaire  n'a  pas  suivi  cette  marche, 
comme  on  le  voit  par  ses  articles  5  rt  6.  Il  résulte  de  rc 
dernier  nue  perception  trop  forte  pour  certains  actes"  et 
mutations  par  décès  d'une  très-faible  valeur.  Par  exem- 
ple, celui  qui  .acquiei't  un  terrain  qui  ne  vaut  que  vingt 
francs,  paye  quatre  francs  de  dioit  d'enregistrement ,  et 
l'héritier  collatéral  rpii  déclare  un  fonds  de  même  va- 
leur, a  à  payer  cinq  francs,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
capital  de  cent  francs.  Cette  perception  est  exorbitante  : 
I  article  2  du  ]noiet  la  redresse  et  la  rend  supportable, 
en  la  réduisant  tel  qu'il  est  proposé  :  la  perci-ption  ;-e 
trouve  en  même  temps  simplifiée. 

L'article  12  de  la  loi  du  22  frimaire  a  voulu  que 
toute  transrais.'.iou  de  propriété  ou  d'u.sufrnit  de  hi(  ,is 
immeubles  soit  enregistrée.  Cependant. son  objet  éprouve 
des   diflicultcj  lorsque  les  nouveaux  possi  ssciu-i  uiejit 
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l'eïisîcnce  clés  actes  sous  sigtmure  privée ,  en  vérni  des- 
quels ils  jouissent,  et  qu'ils  prétendent  n'être  détenteurs 
que  d'après  des  conventions  verbales.  D'ailleurs  rit  ar- 
ticle n'exige  pas  de  déclarations  à  défaut  de  représenta- 
tion d'actes.  Il  sera  donc  rendu  à  son  but  lorslu'il  sera 
Cîpli'jné  comme  le  propose  l'article  4  du  projet. 

Dtpuis  l'altolition-des  retraits  et  de  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  d'outrc-moitié ,  les  pavlics,  de 
lavis  même  de  beaucoup  de  notaires ,  dissimulent  le  vé- 
rif-ible  prix  dans  les  actes.  La  loi  du  22  frimaire  a  cbcr- 
ché  ;'i  renicflier  à  cet  abus,  non  moias  remarquable  par  le 
tort  qu'il  fait  au  trésor  publie  que  par  la  mauvaise  liii 
qu'il  décèle,  et  même  par  les  conséquences  /àcbeu.ses 
(  u'il  peut  avoir  pour  les  contractaus  ,  et  elle  a  autorise 
1 1  répio  à  requérir  l'expertise  dans  les  cas  où  la  fi'aude 
paraît  manifeste  :  mais  comme  la  loi  n'a  imposé  aucune 
peine  lorsqïie  le  prix  est  reconnu  supérieur  à  celui  porté 
au  cjntrat,  les  redevables  ne  craignent  point  de  le  dé- 
guiser ,  sauf,  en  cas  d'expertise ,  à  payer  un  supplément 
de  droit  simple. 

I.e  moyen  de  les  détourner  de  la  pratique  de  cette 
fraude,,  est  d'assujettir  le  supplément  d'estimation  au 
double  droit.  Cette  disposition  bien  légitime,  qui  fait 
l'objet  de  l'article  5  du  projet ,  aura  lui  but  moral  ;  elle 
rappellera  les  parties  à  la  vérité  dont  elles  craindront  de 
s'écarter,  vu  la  peine  qu'elles  auraient  .à  encourir. 

La  loi  du  22  fiimaire  contient  diverses  dispositions  qui 
se  rapportent  personnellement  et  nommément  aux  ad- 
ministrations et  tribunaux  alors  existans.  Le  nouvel  or- 
dre de  choses  avant  mis  d'autres  fonctionnaires  ii  la 
place  de  ceux  de  ce  temps-là ,  il  convient  de  les  avertir 
qu  ils  ont  les  mêmes  obligationsii  remplir.  L'article  G  du 
prcijet  contient  à  cet  égard  une  disposition  qui  a  été  re- 
connue nécessaire  d'après  les  diflicultés  que  l'on  a  diffé- 
rentes fois  éprouvées  avec  des  fonctionnaii-es  actuels, 
qui  ont  prétendu  que  la  loi  ne  pouvait  leur  êt"e  appli- 
quée. 

L'article  ^  est  également  nécessaire  pour  avertir  les 
ofiiciers  d'administration  de  la  marine  que  les  actes  et 
procès-verbaux  de  ventes  de  prises  et  de  navires  ou  bris 
d(,na\ircs,  qu'ils  rédigent,  sont  soumis  par  la  loi  h 
leuugistrement  dans  le  délai  qu'elle  prescrit,  et  sous  les 
obligations  qu'elle  impose,  dont  ils  prétendent  se  dis- 
j)jn?ei ,  la  loi  du  22  frimaire  ne  les  ayant  pas  dénom- 
mé.. 

Avant  la  loi  du  22  frimaire,  le  droit  d'enregistrement 
des  baux  était  assis  sur  le  prix  d'une  année  seulement, 
à  laison  de  soixantc-quinzecentimes par centfrancs pour 
ccu  .  d'inie  année,  et  d'un  franc  cinquante  einlimes 
pour  cciix  de  deux  ans  et  au-dessus.  Cette  loi  a  établi  la 
peiception  sur  toutes  les  années  <ln  ))ail;  mais  la  fixation 
du  droit  a  été  portée  trop  haut ,  et  les  parties  fout  tout 
ce  (|i<  elle-i  peuvent  pour  éviter  d'avoir  recours  à  la  for- 
malité de  l'eniegistrement.  Il  est  donc  atissi  inlévessant 
jionrli  trésor  pnbli.:  que  juste  à  lé_jard  des  ledevables 
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de  réduire  cette  fixatioji  à  un  ta«ix  plus  supportable. 
L'agriculture ,  que  l'on  doit  avoir  principalement  en 
vue,  réclame  particulièrement  cette  réduction.  Elle  fait 
l'objet  de  l'artirle  8  du  projet. 

Il  p.iraît  égalenaent  juste  de  réduire  le  droit  sur  les 
cautionnemens  des  baux,  ainsi  qu'il  est  proposé  sous 
l'artii  le  9.  Presque  toujours  ce  droit ,  d  après  la  loi  du 
22  b  imaire,  s'élève  à  la  même  somme  que  celui  du  bail. 
En  le  réduisant  à  moitié  du  premier,  il  reste  encore  as- 
sez fort.  Il  se  trouvera  d'ailleurs  tarifé  d'une  manière  plus 
équitable;  car  l'obligation  de  la  caution  n'est  pas  aussi 
immédiate  que  celle  du  preneur,  puisqu'il  iaut  que  ce- 
lui-ci manque  à  ses  engagemens  pour  donner  lieu  à-ac- 
tion contre  l'autre. 

Les  démissions  de  biens  en  ligne  directe  n'étant  pas 
nommément  comprises  dans  la  loi  du  22  frimaire,  on  re- 
lève cette  omission  sous  l'article  10  du  projet.  Elles 
doivent  être  rangées  pour  la  quotité  des  droits  dans  la 
classe  des  donations  en  même  ligne. 

La  loi  du  22  frimaire  a  assujetti  les  dommages -inté- 
rêts en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
à  deux  pour  cent,  et  elle  a  laissé,  sans  doute  par  erreur, 
ceux  qui  se  prononcent  en  matière  civile,  soumis  seule- 
ment à  un  droit  de  cinquante  centimes  pour  cent.  Il 
n'existe  aucune  raisoi\morale  ni  politique  de  maintenir 
cette  distinction.  D'ailleurs  la  quotité  du  droit  des  ac- 
quisitions mobiliires  est  de  deux  francs  par  cent  :  on 
peut  considérer  les  dommages -intérêts  comme  acquisi- 
tions mobilières ,  et  avoir ,  ainsi  qu'il  est  porté  sous  l'ar- 
ticle 1 1  du  projet ,  une  base  et  une  fixation  uniformes. 

Le  n"  j-  de  larticle  68  de  la  loi  du  :/ 2  frimaire  modère 
an  droit  fixe  de  trois  francs  les  seuls  jugemens  por- 
tant résolution  de  contrat  ou  de  clause  de  contrat 
pour  cause  de  nullité  radicale.  Il  en  résulte  que  ceux  qui 
prononcent  la  résolution  des  contrats  pour  défaut  de 
paiement  quelconque  sur  le  prix  de  la  vente  sont  soumis 
au  droit  proportionnel  :  larticle  12  du  projet  répare 
cette  rigueur,  et  assimile  avec  justice  les  jugemens  quiy 
sont  mentionnés  à  ceux  auxquels  ils  doivent  être  com^ 
parés  par  leurs  effets. 

Les  significations  d'appel  sont  des  exploits  ,  et  les  ex- 
ploits sont  soumis  à  une  disposition  du  n"  3o  du  §.  i  de 
l'article  t)8  de  la  loi  du  22  frimaire,  qui  porte  qn  il  est 
dû  un  droit  |:onr  cliaque  demandeur  ou  dtjcndrar ,  en 
quelque  nombre  qu'ils  soient ,  ayant  des  intérêts  diffé- 
rens.  Cette  disposition  n'ayant  pas  été  rappelée  sous  les 
^Ç.  IV  et  v  du  même  article,  il  s'est  élevé  des  difficultés 
sur  la  pluralité  desdroitsdes  signilic.ttions  d'appeldans 
les  mêmes  cas.  L'article  i3  du  projet  fera  cesser  ces  diffi- 
cultés ,  en  e\pliquant  linltution  de  la  loi  du  22  frimaire. 
Plusieurs  foui  tionnaires  niinistérielsqiie  la  loi  assujettit 
à  une  prestation  de  serment  de  bien  et  fidèlement  rem- 
plir leurs  devoirs ,  ne  trouvant  par  ces  sortes  d'actes 
classés  parmi  ceux  dont  parle  l'article  7  de  la  loi  du  22 
frimaire,  et  qui  doivent  être  eniegistrcs  sur  les  minutes 
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dans  le  délai  pieseiit,  ont  soutonu  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  les  obliger  à  l'eniegistrement  de  ces  actes,  lors- 
qu'ils n'en  requéraient  pas  l'expédition.  L'article  i4 
du  projet  mettra  un  terme  a  cette  difljculté  :  il  classera 
aussi  sous  la  quotité  d'un  droit  convenable  la  presta- 
tion de  serment  d'un  avoué  et  celle  d'un  garde  des  bar- 
rières. 

L'article  i5  fî.xe  le  droit  des  significations  d'avoué  à 
avoué  à  vingt-cinq  centimes  :  cette  fixation  est  propor- 
tionnée à  la  nature  de  ces  actes,  d'ailleurs  très-nomlircux 
dans  les  procédures.  La  loi  du  22  frimaire  n'ayant  pu  les 
désigner  ,  puisqu'il  n'exist.iit  pas  d'avoués  alors  ,  on 
perçoit  aujourd'hui ,  d'après  l'article  5  i  de  cette  loi,  un 
franc  d'enj^egistrcment  pour  ces  sortes  de  significations; 
mais  ce  droit  étant  véritahlement  trop  fort ,  la  justice  en 
exige  la  réduction  au  taux  proposé. 

L'article  iG  du  projet  s'explique  de  lui-même;  les 
actes  qu'ils  désignent  doivent  être  soumis  à  l'enregistre- 
ment, et  la  fixation  du  droit  est  proportionnée  à  leur 
nature. 

Enfin  le  projet  se  termine  par  une  disposition  néces- 
saire pour  simplifier  la  procédure  dans  toutes  les  ins- 
tances que  la  régie  de  l'enregistrement  a  à  soutenir,  et 
pour  éviter  que  Ion  ne  regarde  comme  indispensable 
le  ministère  des  avoués  dans  l'instruction  de  ces  ins- 
tances. 

Citoyens  législateurs,  les  diverses  dispositions  que 
présente  le  projet  de  loi  intéressent  trop  la  législation 
sur  cette  partie,  ainsi  que  le  trésor  public  et  les  citoyens- 
individneilemeut ,  pour  que  le  Gouvernement  n'attende 
pas  avec  confiance  votre  sanction. 


.ARRÊTÉ  qui  ordonne  la  fabrication  de  tiom'Caiix 
timbres  potir  les  journaux  dans  le  déj.:aric- 
inent  de  la  Seine. 

Du  2()  finciidor  an  IX.  (  1 6  septembre  i  So  1 .  ) 

Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances  , 

Arrêtent  : 

AnTiCLE  1"'.  Il  sera  gravé,  pour  le  département  de  la 
Seine,  de  nouveaux  timbres  à  trois  et  cinq  centimes 
pour  le  timbrage  des  pa]iiers  destinés  aux  journau  \  ,  pa- 
piiis  nonvi'lle»  ,  avis  et  affiches. 

2,  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté  ,  les  journalistes  ,  imprimeurs  ,  et  tous  les 
citoyens  qui  auraient  des  papiers  frappés  des  timbres  ac- 
tuels de  trois  et  cinq  centimes  ,  seront  tenus  de  les  pré- 
senter au  bureau  du  limbre  pour,  d'après  la  vérification 
(lui  en  sera  faite,  être  frappé  des  jiouvelles  cinpreinle.i, 
sans  paiement  de  droits. 

3.  Après  ce  délai,  ces  papiers  ne  seront  plus  admis  au 
nouveau  timbre;  et  ceux  qui  s'en  serviraient  pour  l'im- 
pression des  journaux,  papiers-nouvelles,  avis  cl  a(U- 
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chcs ,  seront   soumis  aux   peines   prononcées    par  l'ar- 
ticle 60  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  Yï. 

4.  Les  journalistes  et  imprimeurs  qui  seront  dans  le 
cas  de  faire  timbrer  des  prfpiers  pour  journaux ,  papiers- 
nouvelles,  avis  et  afliches,  auront  un  registre  portatif 
qu'ils  représenteront  au  receveur,  toutes  les  fois  qu'ils  re- 
querront lu  timbrage  desdits  papiers^ 

Le  receveur  du  timbre  inscrira  sur  ce  registre  la  quan- 
tité de  chacune  des  espèces  des  papiers  timbres,  et  la 
somme  des  droits  qu'il  aura  reçue  et  portée  en  recette 
pour  timbre. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'cxécntioH 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Extrait  de  la  loi  qui  détermine  un  nouveau 
mode  pour  la  vente  des  fonds  ruraux  appar- 
tenans  à  la  nation. 

Du  1 5  floréal  an  X.  (  5  mai  1 802.  ) 
AiiTictE    i".  La  vente  des  fonds  ruraux  appartenans 
à  la  nation ,  non  réservés  par  la  loi  du  3o  ventôse  an  IX, 
continuera  d'avoir  lieupar  In  vûii;  des  enchères  ,  suivant 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  jG  brumaire  au  V. 

2.  La  mise  à  prix  desdits  fonds  est  lixée  à  dix  fois  le 
revenu  de  ij'i^o. 

3.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  maisons  ou  bStimens 
dépendans  de  ces  fonds  qui  ne  seraient  point  nécessairej' 
à  l'exploitation,  ils  seront  estimés  séparément  en  capi- 
tal, valeur  de  1790,  et  le  montant  de  leur  estimatitiii' 
sera  ajouté  ii  la  mise  à  prix. 

4.  Ladite  mise  à  pri.x  sera  en  outre  augmentée  de  di\ 
pour  cent,  lesquels  tiendront  lieu  de  l'intérêt  du  priv 
de  la  vente,  du  paiement  duquel  les  adjudicataires  se- 
ront dispensés  pour  tout  le  temps  du  crédit  qui  leur  est 
accordé  par  l'article  suivant. 

5.  Le  prix  de  la  vente  sera  acquitté  en  numériiie  [.-.r 
cinquièmes  ;  le  premier,  dans  les  trois  mois  de  l'adjudi- 
cation ;  le  second,  un  au  après  le  premier;  et  les  trois" 
autres,  aussi  successivement  d'année  eu  année. 

6.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  payer  le  droit 
d'enregistrement  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication  , 
il  raison  de  deux  pour  cent  :  tous  autres  frais  de  venta 
demeurent  à  la  charge  de  la  llépuldique. 

7.  Les  paiemens  seront  poursuivis  et  recouvrés  e.i 
vertu  du  procès-verbal  d'adjudicaliun;  il  n'y  aura  plus, 
à  l'avenir,  ni  obligation  ni  cédules. 


Arrêté  portant  suppressiond'atrliersdutimbrc. 
et  établissement  d  entrepôts  dans  les  dèpartt- 
mens. 

Du  y  fructidor  an  X.  (25  août  1802.  ) 
Les  Consuls  de  la  Képublique ,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances; 

Vai  l'arièté  du  9  prairial  an  IX.,  qui  autorise  les  ad- 
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ministratcui'S  de  l'enreglstiemeut  à  faire  fabriquer  et  tim- 
brer à  Paris  tout  le  papier  nécessaire  pour  le  service  dans 
les  divers  départemens  delà  République,  et  qui  ordonne 
que  chaque  feuille  ou  demi-fejiille  sera  frappée  de  deux 
timbres  uniformes  pour  tous  les  départemens,  lun  à 
l'encre,  l'autre  sec;  que  ces  deux  timbres  auront  poi'r 
légende  les  mots,  Uépublhiue  française,  et  que  le  timbre 
à  l'encre  continuera  d'indiquer  la  quotité  du  droit; 

■Su  aussi  l'arrêté  du  23  brumaire  dernier,  portant 
organisation  d'un  atelier  général  du  timbre  à  Paris, 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

'AnxicLE  i'^'.  Les  ateliers  du  timbre  existans  près  des 
directions  de  l'enregistrement  dans  les  départemens , 
sont  et  demeureront  supprimés  à  compter  du  premier 
vendémiaire  prochain. 

a.  Il  y  aura  en  chaque  direction  un  entrepôt  de  pa- 
pier timbré,  destiné  à  l'approvisionnement  des  bureaux 
de  distribution  :  ces  entrepôts  seront  entret:  nus  par 
1  atelier  général  établi  à  Paris.  i 

3.  Il  sera  attaché  à  chaque  entrepôt  un  garde-maga  •     I 
sin,  sous  la  sur\tillaucc  immédiate  du  directeur.  ■ 

4-  Les  papiers   timbrés   des   nouveaux  timbres  dans     , 
l'atelier  général  seront  mis  en  débit ,  dans  tous  les  dé- 
partemens, à  compter  du  premier  vendémiaire  an  XI.  | 

Tous  autres  papiers  timbrés  dans  les  ateliers  de  dé-     '■ 
partement  cesseront  d'être  débités  ,  aussi  à  compter  du 
premier  vendémiaire  prochain. 

5.  Tous  ceux  à  qui  il  restera ,  à  la  même  époque  ,  des 
papiers  timbrés  des  timbres  actuels  pourront  les  rap- 
porter au  bureau  de  distribution  de  leur  domicile,  pour 
être  échangés  contre  des  papiers  frappés  des  timbres  de 
même  prix  à  l'atelier  généiaL  Cette  faculté  est  accor- 
dée jusqu'au  premier  nivôse  prochain. 

Les  papiers  qui  n'auront  pas  été  rapportés  pendant  ce 
délai  ne  pourront  plus  être  échangés. 

6.  Passé  le  même  délai ,  il  ne  pourra  être  fait  usage 
que  des  papiers  frappés  des  nouveaux  timbres,  sous  les 
peines  portées  par  la  loi  du  i  3  brumaire  an  VII. 

7.  Conformément  à  l'article  3^  de  ladite  loi ,  les  regis- 
tres timbrés  des  timbres  actuels  ne  seront  pas  soumis  aux 
nouveaux  timbres  pour  les  feuilles  non  encore  écrites. 

8.  L'administration  de  l'enregistrement  fera  déposer 
aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance,  d'appel 
et  de  commerce,  et  i  ceux  des  tribunaux  criminels,  des 
empreintes  des  nouveaux  timbres  de  l'atelier  général  : 
elles  seront  apposées  sur  papier  au  filigrane  de  la  llépu- 
bliquo. 

Il  sera  dressé,  sans  frais,  procès-verbal  de  chaque 
âépdt, 

ç).  Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  aux  timbres 
des  effets  de  commerce  comme  aux  timbres  ordinaires 
établis  en  raison  de  la  dimension  du  papier  fourni  par 
l'administralion  de  l'enregistrimenl  :  la  lurmalitc  du 
timbre  extraordinaire  lontinuera  d'avoir  lieu  dans  les 
déj[iarl<mens,  aiuii  qu'il  es    dit  en  l'article  suivant. 


.VN    X.    (20    AOUT    1802.) 

10.  Le  receveur  qui  en  sera  chargé  appliquera  sur 
chaque  feuille  de  papier  présentée  au  timbre  une  griffe 
portant  les  mots  :  A  timbrer  à  l'extraordinaire;  et  après 
avoir  perçu  le  droit ,  il  délivrera  un  bulletin  contenant 
la  désignation  de  la  quantité  de  feuilles  ^  de  la  ilimen- 
sion  du  papier  et  de  la  quotité  du  droit.  Le  bulletin  cl  le 
papier  ;i  timbrer  seront  ensuite  présentés  par  le  porteur 
au  garde-magasin,  qui,  pour  compléter  la  formalité, 
appliquera  le  timbre  actuel ,  relatil  à  la  quotité  du  droit 
perçu  ,  sur  le  papier  soumis  à  cette  formalité. 

I  I.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Arrêté  relatif  à  l'enregistrement  des  actes 
passés  sous  signature  privée  ou  devant  no- 
taires,  dans  la  l'f'  division  militaire. 

Du  2  nivosc  an  XI.  (123  décembre  1802.) 

Lrs  Consuls  de  la  République,  sar  le  rapport  du  mi- 
nistre dos  finances. 

Arrêtent: 

Auticle  i'"''.  Les  actes  faits  sous  signature  privée,  et 
ceux  passés  devant  notaires  dans  les  départemens  de  la 
aj"  division  militaire,  qui  étaient  assujettis  à  l'insinua- 
tion, et  qui  n'auraient  pas  reçu,  cette  formalité  avant 
l'établissement  des  lois  françaises  sur  l'enregistrement 
dans  cette  division  ,  pourront  être  présentés  à  l'enregis- 
trement avant  le  premier  messidor  prochain  ,  et  être  en- 
registrés sans  amende  et  sans  être  assujettis  à  de  plus 
forts  droits  que  ceux  fixés  par  les  anciennes  lois  de  la 
2j*^  division  militaire. 

2.  Passé  le  délai  ci-dessus,  les  actes  dont  il  s'agit  se- 
ront soumis  aux  droits  '  d'enregistrement ,  ainsi  qu'ils 
sont  établis  et  exigibles  en  vertu  des  lois  des -2 2  frimaire 
et  ()  prairial  an  Vil  et  27  ventôse  an  IX,  et  sous  les 
peines  et  obligations  portées  par  les  lois,  qui  seront  au 
surplus  exécutées  à  cet  égard  en  tout  leur  contcnn  ,  soit 
pour  la  recherche  et  le  recouvrement  du  droit ,  soit  pour 
la  responsabilité  des  notaires  et  autres  officiers  publics. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Arrêté  sur  l'enregistrement  des  premiers  actes 
de  recours  au  tribunal  de  cassation  en  matière 
civile. 

Du  :•  I  pluviôse  an  XI.  (  10  février  i8o3.) 

Le  Gouvernement  de  la  Répulillqiu-,  sur  le  rapport 
du  ministre  ihis  finances; 

Vu  le  n"  3  du  sixième  paragraphe  de  larticlc  08  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII  sur  l'enregistrement  ; 

Le  Consiil  d'Ftal  entendu, 

Arrête  ce  qui  suit  : 


ARRÊTE    DU    21    PLUVIOSE 
Article  i".  Tout  premier  acte  de  recours  au  tribu- 
nal de  cassation  ,  quel  qu'en  soit  l'objet ,  excepté  eu  ma- 
tière criminelle ,  doit  êti-e  enregistré  moyennant  le  droit 
de  quinze  francs.. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
Qa  présent  arrêté  ^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


AN  XI.  (  10  f;:vrier  i8o3.~*  45 

dont  l'effet,  en  complétant  la  législation  sur  cette  ma- 
tière, sera  nécessairement  de  rendre  beaucoup  plus  rares 
les  contraventions  à  la  loi  du  timbre,  par  une  plu» 
grande  certitude  de  répression., 


Extrait  de  là.  loi  contenant  organisation  du 
notariat. 

Du  25  vehtose  an  XI.  (  i6  mars  i8o3.) 

AnTicLE  29.  Les  notaires  tiendront  répeitoire  de 
tous  les  actes  qu'ils  recevront. 

3o.  Les  répertoires  seront  visés  ,  cotés  et  paraphés 
par  le  président  j  ou  à  sou  défaut ,  par  un  autre  juge  Jn 
tribunal  civil  de  la  résidence.  Ils  contiendront  la  date  , 
la  nature  et  lespèce  d  acte ,  les  noms  des  parties,  et  la 
relation  de  l'enresistremcnt. 


Loi  interprétative  de  l'article  3a  de  celle  du  i3 
brumaire  an  VII ,  sur  les  délais  pour  la  signi- 
fication des  procès-verbaux  de  contravention 
à  la  loi  du  timbre. 

Du  aS  germinal  an  XI.  (  i5  avril  ï8o3.  ) 

Article  i".  L'article  32  de  la  loi  du  i3  brumaire  an 
VII,  sur  le  timbre,  qui  fixe  ;i  trois  jours  le  délai  pour  si- 
gnifier les  procès- verbaux  de  contravention  à  cette  loi, 
ne  sera  applicable  qu'à  ceux  des  contrevenans  domiciliés 
dans  l'arrondissement  du  bureau  oii  les  procès-verbaux 
auront  été  rapportés. 

2.  Lorsque  les  contrevenans  auront  lenr  (lomirlli' 
hors  de  cet  arrondissement,  le  délai  sera  de  huit  jours, 
jusqu  il  cinq  mvriamètres  (dix  lieues)  de  distance,  et 
d'un  jour  de  plus  par  chaque  cinq  royriamélres  au-deli» 
de  celte  distance. 

Exnosé  lies  motifs  de  la  loi  portant  fixation  do  détais  pour  ta 
signification  des  procès -verbaux  de  contravention  à  ta 
toi  du  limlire,  présenté  au  Corps  lèijistatif  par  Jolivet  , 
orateur  du  Gouvernement  j  le  i5  ijerminni  an  VI. 
Citoyens    législateors, 

Une  expérience  de  quatre  années  a  donné  la  preuve 
de  l'insuflisance  de  trois  jours  de  délai  accordés  par  l'ar- 
ticle 32  de  la  loi  du  (3  brumaire  an  VU  ,  pour  sigiiilier 
les  procès-verbaux  de  contravention  à  la  loi  du  liinbrt , 
qui  ne  distingue  point  entre  le  contrevenant  domicilié 
dans  l'arrondissement  du  bureau  où  la  haude  a  été  dé- 
couverte ,  et  celui  dont  h  ilomieile  est  placé  à  une  plus 
grande  distance. 

Le  projet  de  loi  que  j  .li  liinnneur  de  vous  présenter 
au  nom  tin  Gouverniini  nt  a  jiour  objet  d  établir,  celle 
distinction  qui  est  fondée  sur  la  nature  des  choses,  et 


Arrêté  relatif  au  droit  de  timbre  des  procès- 
verbaux  de  ventes  des  biens  nationaux. 

Du  23  floréal  an  XI.  (  i3  mai  i8o3.  J 

Le  Gouvernement  de  la  République ,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu  , 

Arrête  : 

Article  i'''.  Les  droits  de  timbre,  tant  des  minutes 
que  des  expéditions  délivrées  aux  citoyens  ,  des  procès- 
verbaux  des  ventes  des  biens  nationaux  ,  ne  font  point 
jiartie  des  frais  qui,  suivant  l'article  6  de  la  loi  du  i5 
(loréal  au  X,  sont  à  la  charge  de  là  liépnbliquc;  ces 
droits  doivent,  ainsi  que  celui  d'enregistrement,  être 
payés  par  les  adjudicataires. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


ARRÊTh,  relatif  à  Vemploi,  dans  toute  la  Répu- 
blique ,  de  papiers  frappés  du  timbre  propor- 
tionnel dans  Vatelier  général  de' Paris. 

Du  i  G  messidor  an  XI.  (J  juillet  i8o3.) 

Le  Gou\ernement  de  la  Répul)li(jne  .  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances  ; 

Vu  l'arrêté  du  19  prairial  an  IX ,  qui  autorise  les  ad- 
ministrateurs de  I  enregistrement  à  faire  fabriquer  et 
timbrer  à  Paris  les  papiers  nécessaires  pour  le  servie  e 
clans  les  divers  départemens  de  la  K^ubliqne,  et  qui 
détermine  la  forme  des  nouveaux  timbres; 

Vu  aussi  l'arrêté  du  y  fructidor  an  X,  sur  l'émission 
des  divers  papiers  frappés  de  nouveaux  tinilïres,  et  les 
observations  et  avis  du  conseiller  d'État  directeur  gé- 
néral de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines; ^ 

Le  Conseil  d  État  entendu, 
Arrête  : 

AiiiiciE  i"'.  Les  papiers  frappés  du  timbre  propor- 
tionnel dans  l'atelier  général  seront  mis  en  débit,  dans 
tous  les  départemens,  le  i'''  vendémiaire  an  XII. 

2.  A  compter  dudit  jour,  aiicinis  autres  papiers  do 
l'espèce  m:  pinirront  pins  c  tre  débitées  dans  les  bureaux, 
de  l  enregistrement. 

3.  Ceux  il  qui  il  restera  .  ii  la  même  époque  des  pa- 
piers frappes  du  timbre  proportionnel  actuellement  eu 
usage  pourront ,  jusqu'au  i  •'''  nivôse  au  \II,  1rs  rni- 
plovcr  on  lés  r.'pporter  aux  bureaux  de  distribution 
pour  y  élrc  éch.mgés  contre  des   papiers   marqués  de» 


46  Arrêté   du  i6  messidor 

nouveaux  timbres  ,  du  mùme  prix  et  dans  les  mêmes  es- 
pèces. 

4  A  compter  du  i"'  nivôse  an  XII ,  les  papiers  frap- 
pes de  1  ancien  timbre  pour  effets.de  commerce,  billets, 
obligations  et  mandats  ,  jiepoiu'ront  plus  être  éclianges; 
et  il  ne  poui'ra  eu  être  IJait  usage,  sous  les  peines  pro- 
noncées par  la  loi  du  i3  brumaire  an  VII. 

5.  L'administration  de  l'enregistrement  fer-a  déposer 
aux  greffes  des  tribunaux  civils  de  première  instance , 
d  appel  et  de  commerce,  et  à  ceux  des  tribunaux  crimi- 
nels, des  empreintes  sur  papier  au  filigrane  de  la  Hépu- 
blicjue ,  des  nouveaux  timbres  proportionnels. 

6.  Il  sera  dressé,  sans  frais  ,  procès -verbal  de  chaque     i 
dépôt. 

7.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Arrêté  relatif  au  droit  d'enregistrement  et  à 
l'acceptation  des  donations  en  fai'eur  des  hos- 
pices. 

Du  I J  brumaire  au  XU.  (  7  novembre  i8o3.  ) 

Le  Gouvernement  de  la  République,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances,  le  Conseil  d'État  entendu, 
Arrête  : 

AaTictE  1"'.  Les  donations  entre- vifs  et  testamen- 
taires en  faveur  des  hospices  ne  sont  assujetties  au  droit 
d'enregistrement  qu'à  raison  d  un  franc  fixe. 

2.  Ces  donations  n  auront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution qu'après  que  leur  atceptatiou  aura  été  autorisée 
par  le  Gouvernement. 

3.  Les  ministres  des  finances  et  de  lintérieur  sont 
chargés,  chacun tçn  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Loi  sur  la  modération  des  droitj  d'enreyistre- 
ment  et  dhypothèijue  pour  les  donations  en 
faveur  des  hosp:i:es. 

Du  7  pluviôse  an  '.II.  (28  j-invrier  180^.) 

I^s  droits  à  percevoir  au  profit  du  trésor  public  pour 
la  transcription  ordonnée  par  larticle  229  du  Cod<.'  ci- 
vil,  des  actes  de  donations  et  d  acceptations  d'immeu- 
ble» susceptibles  d  hypothèques ,  ainsi  que  la  notifica- 
tion de  l'acceptation  faite  par  acte  sépare  aux  liureaux 
des  hypothèques  dans  l'arrondissement  des<|uels  les 
biens  donnés  sont  situés ,  et  le  droit  d'enregistrement 
desdites  donations,  sont  modérés,  en  ce  qui  concirne 
les  pauvres  et  les  luipitaux,  au  droit  fi.xe  d'un  franc 
pour  leuttgi  .tremeiit ,  et  d'un  Avne  pour  la  transcrip- 


AX    XI.    (5    JUILLET    l8o3  ) 
tien  ,    sans    préjudice    des    droits    dévolus  an  conset; 


Exposé  des  niotlfi  de  la  loi  fur  la  modération  des  droits  d'eii^ 
registretnenl  en  faveur  des  pau\'res  et  des  hospiees. 

Citoyens  législateurs, 

Il  est  une  classe  de  citovens  que  poursuit  l'infortunej 
que  tourmente  la  douleur ,  dont  les  misères  ou  les  souf- 
frances ont  des  droits  spéciaux  à  la  sollicitude  du  Gou- 
vernement. 

Aussi  l'intérêt  des  pauvres  et  des  malades  a  t-il  été 
1  objet  des  soins  particuliers  de  ladmiaistratiou  et  du 
chef  de  l'État. 

Dans  le  bouleversement  général  des  propriétés,  dans 
le  sacrifice  qu'on  se  cm  obligé  d'en  faire ,  ou  à  la  dé- 
fense de  l'Etat  menacé,  ou  à  la  conservation  d'une  po- 
pularité expirante,  les  biens  des  indigens  et  des  hos- 
pices ne  furent  pas  respectés. 

La  vente  en  fut  f  rdonuée- 

Bientôt  la  justice  ,  l'humanité  ,  la  politique  même  , 
réclamèrent  contie  une  législaiic  n  fiscale ,  contre  un 
s^'Stème  im|,ie  d'administration,  contre  une  impré- 
voyante spoliation. 

On  suspendit  la  vente  des  biens  des  hospices. 

Cette  mesure  ne  fut  pas  entièrement  sans  succès;  mais 
pourtant  elle  était  tardive. 

Une  portion  considérable  de  la  dotation  des  établis- 
semens  de  bienfaisance  et  d'humanité  était  déjà  aliénée  , 
et  la  pauvreté  sans  secours  ,  la  maladie  sans  soulage- 
ment, accusaient  le  passé  et  imploraient  l'avenir. 

Alors  on  ordonna,  mais  on  u'efTectua  pas  le  rempla- 
cement des  biens  vendus;  alors  on  établit  un  droit  sur 
les  Ijillets  des  spectacles  ou  fêtes  publiques,  et  on  furça 
sagement  l'opulence  insouciant*;  ou  la  jeunesse  kj;tte  à 
sacrifier  à  la  bienfaisance  une  partie  de  ce  qu'elles  lUsti- 
naient  au  plaisir;  alors  enfin  on  établit  en  prini  ipe  la 
création  des  octrois  de  bienfaisaiVce. 

Le  système  de  réorganisation  des  secours  publics  et 
dés  hôpitaux  était  loin  cependant  d'être  complet.  Il  ap- 
partiuait  au  Gouvernement  par  qui  l'urdio  a  reparu 
dau-i  toutes  les  parties  de  l'organisation  siicialu  de  pré- 
parer plus  lapidement,  de  commander  plus  ellicace- 
meiit ,  J'efTcctutr  plus  sûrement  la  réparation  de»  uaiit 
passés. 

Des  rentes  domaniales  non  perçues  sont  deveiuiel 
une  partie  nouvelle  du  patrimoine  des  pauvres  ;  et  les 
administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  hos- 
pices ,  plus  actifs  dans  leur  charhé  que  les  ageus  de  la 
résie  dans  leur  vigilance  ,  ont  découvert  des  prestations 
inconnues  ou  interrumpuesqui  sont  aujourd'hui  versées 
dans  les  caisses  de  secours. 

V\\  ordre  du  Gouvernement  a  fait  dresser  les  ctatj 
des  biens  perdus  par  le^  hos|  iccs  et  de  ceux  destinés  à 
les  rrniplaeer.  Une  loi,  qui  vous  sera  bientôt  proposée, 
ronsacrira    la    transmission   irrévocable  de  cette    pio- 


toi    DU   7    PLUVIOSE    AIT 
priété  déjà  véalisée  pour  plus  de  sept  millions  de  ca- 
pitaux. 

Les  octi'ois  municipaux  ,  établis  seulement  dans  les 
principales  villes  ,  sont  aujourd  hui  perçus  utilement  et 
sans  emlianas  dans  quinze  cents  communes,  dont  les 
babilaus,  leâ  voisins  miîines,  sont  secourus  dans  leur 
détresse  par  ces  produits  dont  la  destination  semble  de- 
devoir  allég  .'v  le  j«)ids  pour  les  contribuables 

Enfin  ,  Législateurs  ,  tel  est  lefiet  que  produit  sur  les 
esprits  et  sur  les  cœurs  Inction  d'un  gouvernement 
sage,  d  une  aclrainis'raluiu  éclairéej  que  la  bienfaisance 
particulière  s'associu  à  la  bienfaisance  [iiiblique,  et,  lui 
prêtant  un  secours  aussi  généreux  qu  abondant  ,  s  em- 
presse à  rempbr  les  sources  précieuses  cl  utiles  si  impru- 
demment ,  si  malheureusement  taries. 

Vous  connaissez.  Législateurs  ,  ces  nombreuses  dona- 
tions que  la  piété  de  nos  concitoyens  destine  aux  hos- 
pices, auM  pauvres,  et  dont  la  loi  réserve  sagement  au 
Gouvernement  le  droit  d'autoriser  1  acceptation  pour 
(j«'il  puisse  au  besoin  en  arrêter  l'excès  ,  oti  même  en 
modérer  la  libéralité. 

Nous  sommes  loin  encore  du  moment  où  on  doit 
craindre  de  voir  une  trop  grande  masse  de  propriétés 
sorties  du  commerce  et  enlevées  a  la  circulation  par  une 
BOvIc  de  mainmorte. 

Il  convient  donc  de  favoriser,  d'encotirager  par  tous 
les  moyens  cette  heureuse  disposition  des  citoyens  à  ré- 
parer les  pe»tt!s  des  ét.ablissemens  d'humanité. 

Lé  Gouvernement  en  a  trouvé  un  dans  l'exemption 
accordée  aux  donations  faites  aux  pauvres  et  aux  hos- 
pices ,  des  droits  d'enregistrement  et  de  transcription 
au  t  hypothèques. 

Assujettis  il  ces  formalités  par  les  dispositions  portées 
au  chapitre  III  du  titre  II  de  la  loi  du  i  3  floréal  dernier, 
le  Gouvernement,  par  ses  arrêtés,  les  avait  affranchies 
du  paiement  du  droit  pioportionnel,  pour  ne  les  sou- 
mi  ttrc  qu'au  droit  fixe  d'un  fi-auc. 

Mais  ,  outre  que  cette  expression  est  en  elle-même  du 
domaine  de  la  loi ,  le  Gouvernement  aime  à  vous  asso- 
ciLT,  Législateurs,  à  toutes  ses  vues  réparatrices,  à 
toutes  ses  conceptions  utiles,  à  tous  ses  projets  de  bien- 
faisance ,  et  il  m'a  chargé  de  vous  apporter  In  loi  que  je 
TOUS  ai  présentée. 


XII.    (28   JANVIER    lPo4.)  '47 

Décret  impérial  relatif  au  remboursement 
fies  droits  sur  les  cartes  à  jouer,  et  sur  la  mu- 
sique gravée ,  qui  sont  exportées  à  l'étranger. 

Du  3o  thermidor  ao  XII.  (  iS  août  i8o4.) 

N  AroLÉON,  Empereur  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  1  intérieur,  le  Conseil 
d'État  entendu. 

Décrète  : 

Article  i"^'.  Les  droits  sur  les  rartcs  .1  jouer  et  su:  i  ' 
musique  gravée  seront  remboursés  .ur  les  quaulilts  ■,  i 
seront  exportées  i  l'étranger. 

2.  .4  cet  effet,  les  faJjricans  ou  marchands  de  'Uh-  .< 
jouer  ou  de  musique  gravée  qui  désireront  exporter  .i 
létrangcv ,  feront ,  entre  les  mains  du  directeur  de  la  ré^ 
gie  des  droits  réunis  ,  la  déclaration  des  quantités  ,  qna- 
lités  qu'il»  sont  dans  l'intention  d'exporter,  ainsi  que 
des  biueaux  O.'::  douane  par  lesquels  il;  comptent  en  faire 
l'expédition. 

3.  Les  susdits  fabricans  ou  marchands  déposeront 
tUtns  les  bureaux  de  la  régie,  avec  les  déclaraîions  or- 
données dans  l'article  précédent,  les  cais-es  ou  ballots 
lie  cartes  à  jouer  ou  de  musique  gravée  qui  y  seront  in- 
diqués. Après  vérification  faite,  lesdits  ballots  ou  caisses 
seront  fermés  ou  plombés  en  présence  du  directeur  de  la 
régie  des  droits  réunis  ,  et  le  directeur  délivrera  un  per- 
mis d'exportation  dans  lequel  sa  déclaration  sera  men- 
tionnée. 

4.  Le  permis  revêtu  du  certificat  de  sortie  apposé  an 
revers  par  les  préposés  du  bureau  de  douane  indiqué 
dans  la  déclaration  sera  rapporté  au  directeur  de  la  ré- 
gie des  droits  réunis  du  lieu  de  la  fabrication,  et  il  or 
donnera  le  remboursement  des  droits  payés  pour  les 
quantités  de  cartes  ou  de  papiers  de  mu.siquc  expé- 
diées. 

.").  Dans  le  cas  où ,  dans  le  délai  de  deux  moi.s ,  les  fa- 
liricans  ou  marchands  n'anraieut  pas  rapporté  le  certifi- 
cat de  sortie  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précé- 
dent, ils  ne  pourront  prétendre  le  remboursement  l'u 
montant  du  droit  de  timbre  dû  sur  ces  mêmes  objets. 

(S.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  decret- 

Voyez.  ci-après  le  de'cret  du  ïO  Itnunairean  \IV.  qui  l'û 
rapporté. 


Extrait  du  diîcret  impluial  amienaut  règle- 
ment sur  l'organisation  et  les  opérations  du 
Mont-de-Piété  a  Paris. 

DuStheriniJoranMI.  (27  juilla  i8o4.) 

'AnTi!  LE  89.  Lc9.procès-verliaux  deventes  ijt  tous  les 
actes  qui  y  seront  relatifs  seront  dressés,  comme  tous 
autics  actes  de  régie  du  Mont-dc-Piété,  surdos  registres 
,non  timbrés  et  exempts  du  droit  d'enregi  'Ucment. 


D;-:cRET  nirÉRi  ii.  qui  jirrscrii  des  fonnalité.< pour 
les  saisies-arrcis  et  opposiiions  entre  les  nutins 
des  préposés  de  l'administration  de  l'enregif' 
trement  et  des  domaines. 

r.u  i3  pliiviO'C  an  XIII.  (  2  février  r8o5.) 
Napoléon,  Empereur  des  Français; 
Sur  le  rapport  du  ministre   des   finances  .  le  tonsei) 
d  Etat  entendu, 
Di.iiète  î 
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AiiTictEt".  Les  saisics-aiTets  et  oppositions  aux 
paiemens  à  faire  par  les  préposés  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  pour  les  objets  sus- 
ceptibles d'être  ainsi  arrêtés,  ne  seront  valables  qu'au- 
tant qu'elles  auront  été  notifiées  au  directeur  de  cette 
administration  dans  le  département  où  le  paiement  de- 
vra être  effectué  ,  et  que  l'original  en  aura  été  visé  par  ce 
directeur,  avec  indication  de  la  date  et  du  numéro  du 
registre  par  lui  tenu  à  cet  effet. 

2.  Les  ordonnances,  mandats  et  exécutoires  (excepté 
ceux  pour  indemnité  aux  jurés  ,  taxes  à  témoins  ,  et  au- 
tres frais  de  justicequidoiventètre  payés  sur-le-champ), 
ne  pourront  être  acquittés  par  les  préposés  qu'après 
qu'ils  auront  été  revêtus  du  insa  du  directeur,  consta- 
tant qu'il  n'existe  point  de  saisie-àiTet  ni  d'opposition. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


DÉCRET  IMPÉRIAL  Concernant  le  mode  de  notifi- 
cation des  saisies -arrêts  et  oppositions  rela- 
tifes  aux  paiemens  à  faire  par  les  préposés 
de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  dans  le  département  de  la  Seine. 

Du  28  flore  il  an  XHI.  (  18  mai  i8o5.) 

Napoi. 'on  ,  Empereur  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  le  décret  du  1 3  pluviôse  dernier  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

■Décrète  : 

Article  1'''.  Les  notifications  de  saisies-arrêts  et  op- 
positions relatives  à  des  paiemens  à  faire  par  les  prépo- 
sés de  l'administration  de  l'cnfcgistrement  et  des  do- 
maines dans  le  département  de  la  Seine  seront  faites  au 
secrétaire  général  de  ladmiuistration  à  Paris. 

3.  Le  secrétaire  général  de  l'administration  sera  seul 
cliargé  du  visa  de  ces  saisies-arrêts  et  oppositions,  ainsi 
que  de  celui  des  ordonnances,  mandats  tt  exécutoires 
qui  en  sont'susceptibles. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


DÉCRET  IMPÉRIAI.  qui  ordonne  la  commwiic.iuion 
des  registres  des  communes  et  des  établisse- 
mens  publics  lux préposésde  l'enregistremcn  t. 

Du  4  messidor  an  XlII.  (  23  juin  i8o5.  ) 

NAPOtÉON,  Empereur  des  Français; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  , 

Décrète  : 

A11TIC1.E  i".  Les  receveurs  des  droits  et  revenus  des 
communes ,  et  de  tous  autres  étaLlisscniens  publics ,  les 
dépositaires  des  regisUcs  et  uiiuules  d  .u-.iui.  coucciaant 


OSE  AN  xiii.  (rj  rÉvRiEii  180a.) 

j  l'administration  des  biens  des  hospices ,  fahrî  jues  dei 
églises,  chapitres,  et  de  tous  autres  élablisse-nens  pu- 
1  blics ,  sont  tenus  de  coinrauni(|ni-r ,  sans  déplacer,  à 
j  toute  réquisition  ,  aux  préposés  de  l'enregistrement  , 
I  leurs  registres  et  minutes  d'actes,  à  l'effet  par  lesdits 
j  préposés  de  s'assurer  de  l'exécution  des  lois" sur  le  tim- 
i     bre  et  l'enregistrement. 

!  2.  11  est  accordé  aux  communes  et  établissemens  pu- 

blics un  délai  de  six  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
I  blication  du  présent  décret,  pour  acquitter,  sans  êti-e 
tenus  d'aucune  peine  ,  les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement  auxquels  leurs  registres  et  actes  étaient  assiijet- 
lis;  passé  lequel  délai,  les  amendes  et  autres  peines  en- 
coumes  seront  exigées  pour  tous  les  articles  dont  les 
droits  n'auront  pas  été  payés. 

3.  A  l'avenir ,  les  établissemens  publics  [ourront  te- 
nir, pour  les  actes  relatifs  à  leur  administration,  deux 
registres;  l'un  pour  les  actes  de  police  intérieure,  et 
sans  aucun  rapport  avec  des  personnes  étrangères  à  l'é- 
tablissement ;  et  l'autre  pour  les  actes  d  aministration 
temporelle  extérieure.  Le  premier  registre»  sera  exempt 
de  timbre;  aucun  acte  sujet  à  l'enregislreiuent  ne  pourra 
être  inscrit  sur  ce  registre. 

4.  Si,  sur  le  registre  destiné  aux  actes  d'admiaistra- 
tiou  temporelle  et  extérieure  ,  il  était  porté  des  actes  re- 
çus par  un  secrétaire  ou  autres  officiers  de  l'établissement , 
et  qui  constateraient  qu'on  s'est  présenté  devaat  lui 
pour  rédiger  les  conventions  y  portées ,  lesdits  actes  se- 
raient alors  sujets  à  l'enregistrement  dans  les  vingt 
jou's ,  comme  ceux  des  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales. 

5.  Tous  les  autres  actes  qui  seraient  consignés  sur  le 
registre  en  papier  timbré,  en  forme  de  délibération  des 
membres  de  l'établissement ,  même  avec  le  concours  des 
.jMrticuliers ,  ne  seront  considérés  que  comme  actes  sous 
seing  privé,  qu'il  suflSra  de  faire  enregistrer  lorsqu'on 
voudra  en  faire  un  usage  public,  excepté  ceuv  qui  ren- 
fernieraieut  des  dispositions  translatives  de  propriété, 
d'usufi-uit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles  ,  lesquels 
doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  cliargé  de  l'exéention 
du  présent  décret. 

Voyez  ci-aprcs  le  déi  iist  impérial  du  17  juillet  180S,  io«- 
ccrninl  les  droits  de  timbre  cl  d'enreijisliement  6  la  charg-  lie» 
coimuuiics  et  élabUsscmcn-i  pulilics. 


DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  la  vérification  du 
papier  sur  lecpicl  sont  écrites  les  lettres  de 
voiture ,  les  connaissemens ,  chartes-parties  et 
police  d  assurance  de  marchandises ,  etc. 

Du  iG  messidor  an  XllI.  (  J  jwiHct  i8o5.  ) 
N.vpoi.ïox,  Empereur  des  Français  et  Roi  d'Italie; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  le  Conseil 
d  Fiat  enundn  , 
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Dccrète  : 

AnTicr.E  i*'.  Les  préposés  des  douanes  elles  piépo- 
scs  ;i  la  perception  des  droits  d'octroi  sont  tenus  do  faire 
représenter  les  lettres  de  voitures,  connaissemcns,  char- 
tes-parties et  police  d'assurance ,  des  marchandises  et 
autres  objets ,  dont  le  transport  se  fait  par  terre  ou  par 
eau ,  et  de  vérilier  si  ces  actes  sont  écrits  sur  papier  d  un 
fi-anc  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  5  de  la  loi  du  6 
prairial  au  YIl. 

■i.  En  cas  de  contravention  ,  ils  en  rédigeront  des 
procès-verbaux,  pour  faire  condamner  les  souscriplcurs 
et  porteurs  solidairement  à  l'amende  li.iée  par  l  article  i 
de  la  même  loi. 

3.  Pour  indemniser  les  préposés  des  soins  de  cette  vé- 
rification ,  il  leur  sera  accordé  la  moitié  des  amendes 
qui  auront  été  payées  par  les  contrevenans. 

/)>  Les  préposés  de  l'administration  de  l'enregislrc- 
raent  et  des  domaines,  (jui  auront  constaté  des  contra- 
ventions de  la  même  nature,  profiteront  également  de 
la  moitié  dcsdiics  aniendcs. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'oiécution 
du  présent  décret. 

Voyez  ci-aprts  le  'décret  impérial  du  3  jan\ier  i8of). 


Décret  niPÉniAr,  qui  rapporte  les  dispositions 
de  celui  du  3o  thermidor  an  XII  sur  le  mode 
d'exécution  des  fonnaliiés  relatives  au  rem- 
bourscnicnt  des  droits  de  timbre  pour  la  inu- 
sinue  (jravce. 

Du  10  briiniaiiT  an  WK.  {  \^^  novendjre  i8o5.) 

N.vpotïON,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

\'ii  le  décret  impérial  du  3o  thermidor  an  XII,  rela- 
tif au  remboursement  des  droiis  sur  les  cartes  à  jouer  et 
sur  la  mu>ique  gravée  tjni  sont  exportées  à  l'étranger; 

IVotre  Conseil  d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Auticle  i"'.  Les  dispositions  du  décret  du  3o  ther- 
midor au  XII,  ((iii  chargent  les  directeurs  et  employés 
de  la  régie  des  droits  réunis  de  l'exécution  des  forma- 
lités prescrites  aux  fubricRjis  et  marchands  de  mu.sique 
gra^fée,  à  l'effet  d'obtenir  le  remboursement  des  droits 
de  timbre  perçus  sur  celle  qu'ils  exporteront  à  l'ctran- 
gcr ,  sont  rapportées. 

a.  Ces  formalités  seront  remplies  par  les  directeurs 
rt  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  ,  qui  sont 
chargés  de  l'apposition  du  timbre  et  de  la  |)erceplion 
du  droit  de  timbre  sur  la  musique  gravée. 

?>.  Notre  ministre  de»  llnances  est  ciiargédc  l'exécu- 
liou  du  préseul  décret. 


DOR   Aîf   XIII.  (.^    JUILLET    l8o5.)'  4iï 

Avis  du  Conseil  d'Et.\T,  sur  la  question  de  savoir 
si  les  actes  qui  transfèrent  la  propriété  ou  lu- 
sufruit  d'immeubles  situés  en  pnys  étranger , 
ou  dans  les  colonies  françaises  où  l'enregis- 
trement n'est  pas  établi,  passés  en  pays  étran- 
ger ou  dans  les  colonies,  doivent ,  lorsqu'ils 
sont  produits  en  France,  être  traités  comme 
les  actes  sous  seing-privé  passés  en  France, 
cest-à-dire  être  assujettis  au  droit  propor- 
tionnel. 

Du  lo  Immiaire  an  XIV.  (  i"  novembre  i8o5.  ) 
Le  Conseil  d'État  ,  qui  ,  d'après  le  renvoi  fait  par 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ,  a  entendu  le  rapport  de  la 
section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  départe- 
ment ,  dans  lequel  il  propose  la  question  de  savoir  si  les 
actes  qui  transfèrent  la  propriété  ou  l'usufruit  d'im- 
meubles situés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies 
françaises  où  l'enregistrement  n'est  pas  établi  ,  passés 
en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  ,  doivent  ,  lors- 
qu  ils  sont  produits  en  France,  être  traités  comme  le§ 
actes  sous  seing-privé  passés  en  France ,  c'est-à-dire  être 
assujettis  au  droit  proportionnel  ; 

Vu  les  articles  23  et  ^î  de  la  loi  du  ïï  frimaire 
an  Vil ,  portant  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucun  usage  de 
ces  actes,  soit  par  acte  public,  soit  eu  justice,  ou  de- 
vant toute  autre  autorité  constituée  ,  sans  qu'ils  aient- 
été  préalablement  enregistrés  ,  à  peine  ,  pour  tout  officier 
pnlilic  qui  contreviendra  à  cetlc  défense  ,  d'encourir 
une  amende  de  5o  francs,  et  de  répondre  personnelle- 
ment du  droit  ; 

Considérant  que  le  droit  proportionnel  qui  se  per- 
çoit, du  moment  où  il  y  a  transmis'iion  ou  mutation  de 
jiiopriété  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  est  un  impôt  qui 
ne  peut  atteindre  les  propriétés  situées  hors  du  terri- 
toire sur  lequel  il  est  établi;  que  si  l'on  a  cru  devoir, 
pour  donner  une  date  légale  aux  actes  passés  en  pays 
étranger  ou  dans  les  colonies  ,  les  assujettir  à  des  droits 
d'enregistrement,  il  n'était  pas  nécessaire  que  ce  droit 
fût  de  quatre  pour  cent ,  comme  pour  les  actes  de  même 
espèce  passés  en  France  ; 

Est  d'avis  que  ,  dans  les  cas  présentés  par  le  ministre 
des  finances  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  un  droit  pro- 
portionnel d'enregislremeut. 


Décret  impérial  qui  ordonne  lu  confection  de 
nouveaux  timbres  pour  les  journaux,  affiches 
et  papiers-musique. 

Du  2i  bi-uinaire  an  XIV.  (  il  novembre  i8o5.) 
NAfOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi  d  Italie; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Auticle  i".  L'administration  du  l'cnregislrement  et 


5o 


JL)£CRET   IMPÉRIAL    DU    22    BRUMA 


des  domaiues  est  autorisée  :\  faire  graver,  pour  le  tim- 
brage des  journaux  ,  affiches  et  papiers-musique ,  les 
poinçons  et  matrices  nécessaires  ,  et  dont  le  tvpe  portera 
L'aigle  impérial,  -conformément  aui  modèles  annexés 
au  présent. 

2.  A  compter  du  i"'  janvier  1806,  les  journaux,  af- 
fiches et  papiers-musique ,  ne  pourront  plus  être  timbrés 
des  anciens  timbres,  qui  seront  supprimés  à  cette  épo- 
que. Cette  disposition  n'est  point  applicable  aux  dépar- 
lements de  Gênes  ,  de  Montenotte  et  des  Apennins  ,  ni  à 
la  direction  de  Parme ,  pour  lesquels  il  a  été  fabriqué 
des  timbres  particuliers. 

3.  L'administration  fera  déposer  aux  gieifes  des  tri- 
bunaux de  première  instance  ,  d'appel  et  de  commerce , 
et  à  ceux  des  tribunaux  criminels,  des  empreintes  des 
nouveaux  timljres.  Chaque  dépôt  sera  constaté,  sans 
û'ais,  par  un  procès-verbal  rédigé  par  le  greffier 

{^.  Les  contraventions  continueront  d  être  punies  des 
peines  et  amendes  prononcées  par  les  lois  ,  arrêtés  et  dé- 
.-crets  impériaux  en  vigueur. 

5.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerufe  ,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Les  dispositions  de  ce  décret  sont  confirmées  p.ir  l'article  i4 
eu  décret  du  i  7  avril  1806,  ci-après  rapporté. 


Loi  relatwe  à  la  prescription  des  droits  d'enre- 
gistrement des  inscriptions  et  transcriptions 
hypothécaires. 

Du  24  mars  180C. 
Les  dispositions  de  l'article  61  de  la  loi  du  22  fri- 
jnairean  VII,  concernant  la  prescription  des  droits  d  en- 
registrement,  seront,  à  compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi ,  applical>les  aux  perceptions  des  droits 
d  inscriptions  et  de  transcriptions  hypothécaires  établis 
p.ir  les  chapitres  IJ  et  111  du  titre  11  de  la  loi  du  21 
Tcntose  an  VU. 


DicRET  IMPÉRIAL  concernant  le  nouveau  timbre 
des  papiers. 

Ou  17  avril  180G. 

Napoléo."»,  Empereur  des  Français,  Roi  d  Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

Décrétons  ce  qui  suit  : 

Abticle  i"'.  L'administration  de  l'enregistrement 
Jcs  domaines  est  autorisée  à  faire  graver  les  poinçons  et 
matrices  nécessaires  pour  le  timbrage , 

i»  Des  papiers  de  dimension  à  timbrer  à  lexlroordi- 
uaiic  ; 

2"  Des  papiers  de  dimension  et  de  la  débite; 

3°  Des  papiers  des  effets  de  commerce. 

Le  type  de  ces  divers  timbres  portera  l'aigle  impé- 
rial, coaformémcnt  aux  modèles  annexes  au  présent. 


IRE   AN   XIV.    (l3   NOVEMBRE    l8o5.; 

2.  Les  filigranes  des  papiers  de  dimension,  et  des  pa- 
piers des  effets  de  commerce  destinés  à  la  débite,  repré- 
senteront aussi  l'aigle  impérial,  tel  qu'il  est  dessiné 
dans  les  modèles  ci  joints. 

3.  A  compter  du  1"  juillet  prochain,  les  papiers  de 
dimension  ne  pourront  plus  être  timbrés  à  l'extraordi- 
naire qu'avec  les  timbres  désignés  au  nombre  premier 
de  l'article  i",  et  il  ne  pourra  être  fait  usage  des  papiers 
frappés  des  anciens  timbres  extraordinaires ,  sous  les 
peines  portées  par  les  lois  antérieures. 

4.  Les  papiers  de  dimension  et'de  la  débite ,  marques 
des  nouveaux  timbres  compris  sous  le  nombre  2  de  lar- 
ticle  i*^'  seront  mis  en  émission  au  i^*"  janvier  1807, 
Ceux  qiii  se  serviraient  alors  de  papiers  de  la  débite  r.ux 
anciens  timbres  encourront  les  peines  et  amendes  ré- 
glées par  les  lois  précédentes. 

5  L'émission  des  papiers  de  la  débite  des  effets  de 
commerce  aux  nouveaux  timbres ,  et  le  timbrage  à  l'ex- 
traordinaire qui  a  lieu  à  1  atelier  général ,  à  P.:ris  seule- 
ment^ pour  les  papiers  destinés  à  des  effets  de  commerce 
et  présentés  par  des  particuliers ,  sont  pareillement  fixés 
au  I*'  janvier  i-So^.  A  partir  de  cette  époque,  nul  ne 
pourra  faire  usage  des  papiers  aux  anciens  timbres  ,  sous 
les  peines  et  amendes  que  les  lois  antérieures  ont  pro- 
noncées. 

6.  L'administration  de  l'enregistrement  fera  timbrer 
avec  les  nouveaux  timbrés  les  papiers  aux  anciens  fili- 
granes et  non  timbrés  existans  à  l'atelier  général  et  dans 
les  papeteries  ;  mais  elle  prendra  sans  délai  les  mesures 
propres  à  accélérer  la  fabrication  du  papier  aux  non- 
veaux  filigranes  et  le  timbrage  du  papier  de  débite,  de 
manière  que  le  magasin  général  et  ses  entrepôts  soient  à 
temps  et  suffisamment  approvisionnés  ponr  l'exécution 
ponctuelle  du  présent  décret. 

7.  La  fîi-.malité  du  timbre  extraordinairesera  donnée,' 
dans  les  départemens  au-delà  des  Alpes,  ainsi  et  de  la 
même  manière  que  dans  les  départemens  de  l'intérieur. 
Le>  dispositions  de  1  arrêté  de  l'administrateur  général 
du  Piémont,  du  iG  thermidor  an  IX,  qui  pourraient  y 
être  contraires,  sont  rapportées. 

8.  D.ans  les  départemens  au-delà  des  Alpes ,  les  pa- 
piers de  la  débile  et  de  dimension  continueront  d'être 
fournis  par  l'atelier  de  Turin  ,  et  ceux  destinés  aux  effets 
de  commerce ,  par  le  magasin  général  de  Paris  ;  et  jus- 
qu'à ce  qu'iÛ  en  soit  autrement  ordonné,  ils  cousei-ve- 
ront  la  légende,  Piémont,  mais  on  substituera  l'aigle 
impérial  aux  empreintes  actuelles  des  timbres,  comme 
dans  les  départemens  de  lintérieur. 

9.  La  dépense  que  le  renouvellement  des  timbres  oc- 
casionnera sera  pa^ée  d'après  les  ordonnances  de  notre 
ministre  des  finances ,  et  dans  la  forme  ordinaire. 

10.  Lors  de  la  débite  des  papiers  aux  nouveaux  tim- 
bres, tous  ceux  à  qui  il  restera,  à  la  même  époque,  des 
papiers  timbrés  des  timbres  siippiimés  par  le  présent, 
pourront  les  rnj>portcr  aux  bureaux  de  distribution  do 
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leur  domicile,   pour  être  éoliaugés  coulre  des  papiers 
frappés  des  liiuLireâ  du  même  prix. 

Cette  fuciilte-  n"est  accordée  que  pour  les  papiers  de 
la  débite,  et  jusqu'au  i"^'mars  prochain.  Ce  délai  passé, 
les  papiers  ne  pourront  plus  être  échangés. 

11.  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  échange  pour  les  papiers 
marqués  du  timbre  à  l'extraordinaire. 

12.  Conformément  à  l'artiile  Jy  de  la  loi  du  i3  bru- 
maire au  VII ,  les  registres  timbres  des  timbres  actuels 
ne  seront  point  soumis  aux  nouveaux  timbres  pour  les 
feuilles, non  écrites. 

i3.  L'administration  fera  déposer  aux  greffes  des  tri- 
Ijuuaux  de  première  instance,  d'appel  et  de  commerce, 
lit  à  ceuj^  des  tribunaux  crimineîj,  des  empreintes  des 
nouveaux  timbres.  Chaque  dépôt  sera  constaté,  sans 
(rais  ,  par  un  procès-verbal  rédigé  par  le  greffier. 

14.  11  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  aux  dispositions 
du  décret  du  22  brumaire  an  XIV,  concernant  les  tim- 
bres des  journaux  ,  affiches  et  papiers-musique  ;  il  conti- 
nuera de  recevoir  son  exécution. 

i5.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  coucerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret, 


Décrbt  iîiPÙRiAL  qui  fixe  les  droits  (Vcnrerjistre- 
nieiit  des  actes  de  prestation  de  serment  des 
avocats,  avoués  et  défenseurs  officieux. 

Du  3i  mai  1807. 

N.iPOLÉON,  Empereur  des  Fiançais,  Roi  d'Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  llnances; 

Vu  les  lois  des  i3  brumaire,  22  frimaire  et  21  ven- 
tôse an  VII,  relatives  au  tinil)re,  à  1  enregistrement  et 
aux  droits  de  grelTe ,  et  celles  des  7.2  veutosc  an  IX  sur 
l'enregistrement ,  et  2  ventôse  an  XII ,  concernant  les 
écoles  do  droit  ; 

Notic  Conseil  d'Etat  entendu, 

Sous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  i*'^.  Les  droits  d'enregistrement  des  actes  de 
prestation  de  serment  des  .ivocats  ,  avoués  et  défenseurs 
officieux  seront,  conformément  it  l'article  68  de  la  loi  du 
aa  frimaire  an  Vil ,  de  quiuite  Irancs;  la  formalité  aura 
lieu  sur  la  minute. 

2.  Notre  grand-juge  ministic  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  iinances  sont  chargés,  ch;iciui  en  ce  qui  le 
eonccrnc,  de  l'exécution  du  pré.ient  décret. 


DU  i^  AVRIL  1806.  5r 

juge  ministre  do  la  justice,  avant  pour  objet  la  question 
de  savoir  si  l'article  lo^  i  du  Code  de  procédure  civile  , 
portant  abrogation  de  toutes  lois ,  iisages  et  règlemens 
antérieurs  relatifs  à  la  procédure,  doit  faire  cesser  la 
forme  de  procéder  qui  a  été  précédemment  réglée,  eon- 
cernaiit  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines; 
Vu  ledit  article  lo/j  1  du  Code  de  procédure  civile. 
Est  d'avis  que  l'abrogation  prononcée  par  cet  article 
ne  s'applique  point  aux  lois  et  règlemens  concernant  la 
forme  de  procéder  relativement  à  la  régie  des  domaines 
et  de  l'enregistrement. 

Le  nouveau  Code  de  procédure  sira  désormais  la  loi 
commune.  Ainsi  les  lois  et  règlemens  généraux  qui 
étalent  en  vigueur  dans  les  diverses  contrées  <lont  l'Em- 
pire fiançais  se  compose  ont  été  et  ont  dû  être  abrogés. 
Mais,  dans  les  affaires  qui  intéressent  le  Gouvernement , 
il  a  toujours  été  regardé  comme  nécessaire  de  s'écartci 
de  la  loi  commune  parles  lois  spéciales  ,  soit  en  simpU- 
liant  la  procédure,  soit  en  prescrivant  des  formes  diffe'- 
rentes.  Or  on  ne  trouve  dans  le  nouveau  Code  aucune 
disposition  qui  puisse  suppléer  ou  remplacer  ces  règle- 
mens spéciaux;  il  y  aurait  cependant  même  nécessité 
de  les  rélaljlir  et  de  leur  rendre  la  force  de  loi,  si  on 
pouvait  supposer  qu'ils  l'eussent  pei-due.  Mais  il  ue 
peut  y  avoir  de  doute  sur  ce  que  l'abrogation  prononcée 
par  l'article  io4  i  n  â  eu  pour  objet  que  de  déclarer  qu'il 
n'y  aurait  désormais  qu'une  seule  loi  commune  pour  la 
procédure,  et  que  l'on  n'a  entendu  porter  aucune  nt- 
leinte  aux  formes  de  procéder,  soit  dans  les  affaires  do 
la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  suit  en 
toute  autre  matière  pour  laquelle  il  aurait  été  (ait,  par 
une  loi  spéciale,  exception  aux  lois  générales. 


Avis  du  conseil  d'état,  *«;•  la  forme  de  procé- 
der dans  les  affaires  concernant  la  régie  de 
l'enrefjistreinent  des  domaines.  (Sëancedu  12 
mai  1807.) 

riu  i"  juin  i3o-. 
Le  Conseil  d'iitat .  après  a\oir  entendu  la  section  df 
législation  sur  un  rapport  fait  iSa  Majesté  par  le  grand- 


Décret  impériat,  sur  les  délais  prescrits  pour 
Venregistrement  des  actes  dans  les  départc- 
mens  de  Gènes,  de  Montetwtie  et  des  Apen^ 
niiis. 

Du  1 1  janvier  1808. 

Napoléo»,  Empereur  des  Français,  Roi  d'!t;iiie  et 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Kbin  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

Vu  le  décret  rendu  par  notre  cousin  l'arehichaneelier 
de  l'Empire,  le  11  thermidor  an  XIII,  en  vertu  de» 
pouvoirs  que  nous  lui  avions  conférés  pourl'organisatiou 
des  contributions  inilirectes  dans  la  ci-dcvanl  Ligurie; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit. 

Article  i".  La  fixation  des  délais  pour  l'enregistre- 
ment des  actes  civils,  judiciaires  et  administratifs,  éta- 
bliç  ptir  l'article  30  de  la  loi  du  22  frimaire  au  VII  ,  sera 
suivie  dans  les  trois  départeraens  de  Gène»  ,  des  Apcn- 
nius  et  de  Monlcnc\ttc,  ii  partir  dc_  la  publication  du 
présent  dccvct. 
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2.  Notre  grand-juge  ministre  Je  la  juslice  et  notre 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
eoncerue,  de  l'exécution  du  présent  dés-ret. 


Avis  ni"  conseil  d'ktat  sur  nue  qinstion  rela- 
tive au  droit  de  timbre  propor-tionnel  auquel 
les  reconnaissances  de  dépôt  sont  assujetties. 
(Séance  du  2g  mars  1808.) 

Du  !<■' avril  iSo8. 

Le  Conseil  dÉtat,  qui,  d  après  le  renvoi  ordonné 
par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  des 
inanccs  sur  celui  du  ministre  de  ce  département ,  tcn- 
■ant  à  faire  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  l'article  (j 
'e  la  loi  du  6  prairial  an  \  II ,  sur  le  timbre,  s'applique 
i»x  reconnaissances  de  dépôts  laits  entre  les  mains  de 
articulicrs ,  et  dans  quel  cas  ces  reconnaissances  sont 
ujettes  au  timbre  proportionnel  ; 

Vu  les  observations  de  l'administration  de  lenregis- 
tvcment  et  des  domaines; 

Yu  les  articles  1 2  et  1 4  de  la  loi  du  i3  brumaire 
•in  \U  sur  le  timbre,  et  l'article  6  de  la  loi  du  6  prairial 
suivant; 

Considérant,  1°  que  l'article  1 4  de  la  loi  du  i3  bru- 
maire an  VII  ne  déclare  assujettis  au  droit  de  timbre 
proportionnel  que  les  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  les 
roscriptions,  mandats,  mandemens ,  ordonnances,  et 
tous  autres  effets  nctjociatfles  ou  de  commerce, 

2"  Que  l'article  6  de  la  loi  du  6  prairial  suivant  a 
étendu  cette  même  disposition  aux  billets  et  obligations 
non  néyociablss  j  et  aux  mandats  à  terme  ou  de  place  en 
place  ; 

3"  Que  les  reconnaissances  de  dépôt  ne  sont  point 
nominativement  désignées  dans  ces  deux  lois,  et  que 
rien  nu  prouve  que  l'intention  du  législateur  ait  été  de 
les  comprendre  iiidistinctcmcnt  dans  la  dénomination 
générale  de  billets  et  ol>ligatioiis  non  néijociables ,  insérée 
<ians  la  loi  du  6  prairial  ; 

4'  Que  néanmoins  toute  reconnaissance  de  dépôt 
qui,  soit  par  son  énonciation,  soit  par  toute  autre  circons- 
tance, présenterait  les  caractères  d'une  obligutiou  ordi- 
naire, quoique  qualifiée  de  dépôt,  ne  peut  jouir  de 
l'exception  de  la  loi ,  puisque  alors  elle  rentre  dans  la 
classe  des  obligations  ; 

Est  d'avis  que  toute  obligation  déguisée  sous  le  nom 
de  reconnaissance  de  dépôt,  entre  toutes  sortes  de  iier- 
soniies,  est  ;issujettic  au  droit  de  timbre  proportionnel 
comme  les  autres  obli<Tatious  désignées  en  l'article  6  de 
la  loi  du  6  prairial  an  Vil  ; 

Et  que  le  présent  Avis  doit  être  iHsiré  au  Bullctiu'dcs 
loi». 


Décret  impérial  qui  approuve  deux  décisions 
du  ministre  des  finances  sur  le  mode  d'éva- 
luation des  rentes  et  des  baux  stipulés  payables 
en  nature. 

Du  26  avril  1 808. 

Napoléon  ,'  Empereur  des  Français ,  Uoi  d'Italie  et 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Khin  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances , 

Vu  les  articles  i4  et  i5,  titre  II  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Vil ,  sur  lenregistrement ,  relatifs  au  mode  d« 
déterminer  la  valeur  de  la  propriété  ,  de  l'usufruit  et  de 
la  jouissance  des  biens  meubles  et  immeubles; 

Vu  également  l'avis  de  notre  con:eiller  d'État  direc- 
teur général  de  l'enregistrement  ; 

Kotrc  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AnriCLE  i".  Les  décisions  de  notre  ministre  des  fi- 
nances des  10  messidor  an  X  et  3  vendémiaire  an  -i.111 , 
portant  que,  pour  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  et 
pour  les  baux  à  lo^er  ou  ii  ferme,  lorsque  ces  rentes  ou 
baux  sont  stipulés  payables  en  nature  ,  ainsi  que  pour 
les  traosmissioiis,  par  décès  ,  de  biens  dont  les  baux  sont 
également  stipulés  payables  eu  nature  ,  1  évaluation , 
soit  du  montant  des  rentes,  soit  du  prix  des  baux,  sera 
faite  d'après  le  taux  commun  résultant  des  mercuriales 
des  trois  dernières  années ,  sont  apjjrouvées  et  main- 
tenues. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  li  juslice,  et  notre 
ministi'e  tles  finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  notre  p»résent  décret. 


ElxTRAiT  DU  DÉCRET  IMPERIAL  Concernant  la  for- 
mation ,  l'instruction  et  la  suite  des  demandes 
en  création  de  innjorats. 

Du.'>4  juin  i8bS. 

Ar.TiciE  5.  Lorsque  les  lettres-patentes  contiendront 
linstitution  il'un  majorât ,  le  secrétaire  général  en  déli- 
vrera une  expédition  certifiée  par  notre  cousin  l'arclii- 
chancelier  à  l'avocat  coiistitué,  lequel  sera  personnelle- 
ment tenu  de  faire  ,  au  no  m  de  l'impétrant,  les  diligences 
nécessaires  pour  l'enregistrement  desdites  lettres-pa- 
tentes dans  les  cours  d'appel  et  tribunaux  de  première 
instance,  ainsi  que  pour  leur  transcription  sur  le  re- 
gistre du  conservateur  des  liypothèqiU'S. 

Voyez  ci-après  l'article  2  du  décret  du  2  février  1809. 

6.  Si  l'avocat  constitué  ne  justifie  point ,  dans  le  délai 
de  deux  mois  ,  del'enregistrementenrepi-ésentan  ta  notre 
procureur  général  la  copie  certifiée  des  lettres-patentes, 
avec  mention  qu'elles  ont  été  publiées  et  enregistrées, 
et  de  la  transcription  parle  certiliçat  du  conservateur, 
il  sera  procédé  :t  l'accomplissement  desdites  formalités, 
à  la  diligence  du  procureur  général ,  aux  frais  de  l'avocal 
constitué,  saul  sou  recours  contre  son  conuucttant. 


I 


EXTRAIT    DU    DECRET    IM 
j.  Les  dispositions  des  deux  piccédcns  articles  sont 
applicables  aux  actes  de  constitution  des  Liens  affectés  à 
un  majorât. 


DÉCRET  IMPÉRIAL  Concernant  les  droits  d'enre- 
gistrement et  de  transcription  des  actes  rela- 
tifs à  l'institution  des  niajorats. 

Du  24  i"'"  1808 

NArottON  ,  Empereur  des  Français  ,  Roi  d'Italie ,  Pro- 
tecteur de  la  Confédération  du  Rhin, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  , 

Vu  le  séiiatus-consulte  du  i4  aoiit  i8o6,  ensemlile 
nos  décrets  des  premier  et  17  mars  1S08,  concernant 
les  titres  et  majorats  , 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Auticle  i".  L  acte  indicatif  des  biens ,  déterminé  par 
l'article  i3  de  notre  décret  du  premier  mars  1808,  sera 
fait  sur  papier  timbré  ,  et  enregistré. 

Il  ne  sera  pajé  pour  l'enregistrement  que  le  droit  fixe 
il'un  franc,  et  pour  la  transcription  aux  h^potlrèqucs 
que  le  salaire  du  conservateur. 

a.  Nos  lettres-patentes,  portant  institution  de  ma- 
jorats, devant  être  enregistrées  dans  nos  cours  et  trilju- 
naux ,  les  ampliations  qui  en  seront  délivrées  à  cet  iffet 
ne  seront  pas  soumises  au  timbre  et  au  droit  d'enregis- 
trement. 

Il  sera  perçu , 

1°  Lors  de  leur  enregistrement  dans  les  cours  d'ap- 
pel ,  savoir  : 

Pour  les  majorats  duchés 72    fr., 

Pour  les  majorats  comtés 48 

Pour  les  majorats  baroiiies 24 

Les  deux  tiers  du  droit  seront  pour  1  enregistrement  ; 

L'autre  tici-s  pour  le  greffe. 

11  ne  sera  pa^é  pour  l'enregistrement  ,  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance  ,  -que  moitié  du  droit  ci- 
<Jcssus. 

2"  Lors  de  leur  transcription  aux  registres  des  hypo- 
thèques, un  droit  égal  à  celui  attribut-  au  greffe  des  tri- 
bunaux de  première  instance  pour  l'enregistrement. 

Voyez  ci-après  le  décret  jmpérial  du  7.  février  1809,  qui 
r^'gle  la  perception  de.s  di<  its  c'nonccs  en  cet  article. 

3.  L'acte  de  constitution ,  ou  le  procès-verbal  de  dé- 
signation des  biens  composant  les  majorais  de  propre 
mouvement,  tant  ceux  dont  la  totalité  de  l.i  dotation 
aura  été  accordée  par  nous,  que  ceux  ilont  la  dotation 
n'aura  été  faite  par  nous  qu'en  partie ,  sera  sur  papier 
timbré  ,  et  ne  paiera  aucun  droit  d'enregistrement. 

La  transcription  aux  registres  des  Iiypotliè<|ues  ne 
sera  assujettie  qu'au  salaire  du  couservaicur,  et  lenre- 
gistrement  d.ins  les  cours  et  tribunaux  qu  au  paiement 
de»  droits  ordinaires  de  greffe. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  tenu  un  procès- verbal  d'ac- 
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ceptation  des  conditions  qu'il  nous  plaira  d'imposer  J 
lors  de  l'érection  d'un  majorât  sur  dem.inde  ,  il  sera  sur 
papier  timbré,  et  soumis  à  l'enregistrement  fixe  d'un 
franc. 

5.  Les  actes  portant  acquisition  d'immeubles  ,pa»sé3 
en  conformité  de  nos  ordres  ou  de  notre  autorisation, 
pour  effectuer  le  remplacement  en  Fance  de  propriétés 
situées  hors  de  l'Empire  ,  et  les  échanges  des  biens  situés 
tu  France,  seront  assujettis  aux  mêmes  droits  d'enregis- 
trement et  d'hypothèque  que  les  transactions  de  pareille 
nature  entre  particuliers. 

Ci.  Les  mutations,  par  décès,  des  biens  composant  un 
majorât  ne  donneront  ouverture  qu'à  un  droit  égal  à  celui 
qui  est  perçu  pour  les  transmissions  de  simple  usufruit 
en  ligne  directe;  il  sera  à  la  charge  du  majorât,  et  payé 
par  l'appelé  et  la  veuve  ,  par  proportion  ,  sans  qu'il 
puisse  être  réclamé  contre  la  succession  du  titulaire 
décédé. 

r.  rvotre  ministre  des  finances  est  chargé  de  1  exécu- 
tion du  présent  décret. 


DÉCRET  IMPÉRI  VL  Concernant  les  droits  de  greffé. 

Du  12  juillet  i8o3. 

■Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  et 
Prolcrteur  de  la  Confédération  du  Rhin; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Vu  les  lois  des  21  ventôse  et  22  prairial  an  VII ,  por- 
tant établissement  des  droits  de  gi-effe. 

Vo\cz  les  lois  ci-dessus,  pages  3G  et  38. 

Vu  pareillement  l'article  1042  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

Considérant  que  les  Codes  Napoléon  et  de  procédure 
civile  ont  introduit  des  changemens  dans  plusieurs  des 
actes  désignés  aux  lois  des  21  ventôse  et  22  prairial 
an  VII,  et  qu'ils  en  ont  établi  de  nouveaux,  qu'il  con- 
vient en  conséquence  de  déterminer  les  droits  qui  se- 
ront perçus  à  l'avenir  d  après  les  bases  établies  par  les 
deux  lois; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :' 

ARTICLE  i".  Les  actes  qui  seront  assujettis  sur  la 
minute  aux  droits  de  greffe,  de  rédaction  et  de  trans- 
cription ,  sont  ceux  ci-aprcs  désignés  : 

1°  Acceptation  de  succession  sous  bénéfice  d  inven- 
taire; 

Acte  de  voyage; 

Consignation  de  sommes  au  f,ve(rc,  dans  lc>  cns  pré- 
vus par  l'article  3oi  du  Code  de  procédure  civile,  cl 
antres  déterminés  par  les  lois. 

Déclarations  affnmalives  et  autres  faites  au  greffe,  à 
l'exeeplion  de  celles  à  la  requclc  du  ministère  public; 

Dépôt  de  registres,  répertoires  et  antres  litres  ou 
pièces,  faite  au  greffe,  de  quelque  nature  et  pour  quclqu* 
cause  que  ce  soit  ;  dépôt  de  signature  et  paraphe  de»  no- 
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tai.cs  ,  coQfjrmtimcat  à  l'article  ij9  Ac  la  loi  du  25  vcu- 
to  je  an  XI  ; 

Enquêtes; 

Interrogatoires  sur  faits  et  articles; 

Procès-verbaux,  actes  et  ra^iports  faits  ou  rédigés  par 
le  greffier; 

Publication  de  contrat  de  mariage ,  divorces',  jugc- 
meui  de  séparation ,  actes  et  dissolutions  de  société,  it 
de  tous  autres  actes  ,  prescrite  par  les  Codes  :  il  ne  sera 
perçu  aucun  droit  de  dépôt  pour  la  remise  au  greffe  des- 
dits actes; 

Récusation  de  Juges; 

Renonciation  à  une  cflmmunaulo  de  tiens  ou  à  une 
succession  ; 

Soumission  de  caution  ; 

Transcription  et  enregistrement  sur  les  registres  du 
greffe,  d'oppositions  et  autres  actes  désignés  par  les 
Codes  (h  l'exception  de  la  transcription  de  saisie  immo- 
bilière, dont  il  sera  parlé  ci-après)  :  le  droit  ne  sera  dû 
Oii autant  tjuit  sera  délivré  expédition  de  la  transcription. 

11  sera  payé  pour  chacun  des  actes  ci-dessus  lur  franc 
vingt  cinq  centimes. 

Les  enquêtes  seront  en  outre  assujetties  h  un  droit  de 
cinquante  centimes  pour  chaque  déposition  de  témoins, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  5  de  la  loi  du  21  ventôse 
an  VII. 

2"  Adjudications  faites  en  justice; 

Dépôt  d.*:  l'état  certiËé  pai  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, de  toutes  les  inscriptions  existantes,  et  qui , 
avix  termes  de  1  article  732  du  Codede  procédurecivile , 
doit  être  aunesé  au  procès-verbal  ; 

DéjWit  de  titres  de  créance  pour  la  distribution  de  de- 
niers par  contribution  ou  par  ordre  ; 

lUandemens  sur  contribution ,  ou  bordereaux  de  col- 
location  j 

Radiation  de  saisie  immobilière; 

Surenchère  faite  au  greffe  ; 

Transcription  au  greffe  de  la  saisie  immobilière  | 

Il  sera  payé  pour  chacun  de  ces  actes ,  savoir  : 

Trois  francs  pour  la  transcription  de  la  saisie; 

Même  droit  pour  le  dépôt  de  l'état  des  inscriptions 
existantes; 

Un  franc  cinquante  centimes  pour  dépôt  de  titres  de 
cre.ivice ,  et  ce  pour  ch.ique  production  ; 

Même  droit  pour  chaque  aoie  de  surenchère  et  de  r.i- 
dialion  de  saisie; 

Pour  la  rédaction  des  adjudications ,  un  demi  pour 
cent  ^UI  les  cinq  premici-s  mille,  et  vingt-cinq  cen- 
times par  cent  francs  sur  ce  qui  excédera  mille  francs  ; 

Sur  chaq.ue  mandemint  ou  bordereau  de  collocation 
<li-livré,  vitîgt-cinq  cenlin  es  par  centfrancs  du  montant 
Je  la  créanoc  colloqnéc, 

2.  Les  acte»  de  dépôts  seront  transcrits  à  la  suite  les 
uns  de»  autre»,  sur  un  regieti-e  en  papier  timbré  ,  coté  et 
pornphé  par  le  président  du  tribunal. 


;  la  JUILLET  1008. 

Les  actes  de  décharge  de  ces  mêmes  dépôts  seront, 
portés  sur  le  registre,  en  marge  de  lacté  de  dépôt,  et 
soumis  au  même  droit  de  rédaction  et  transcription. 

3.  Le  droit  de  rédaction  ,  en  cas  de  revente  à  la  foUe 
enchère ,  n'est  dû  que  sur  ce  qui  excède  la  première  ad- 
judication. 

Il  n'est  exigible ,  pour  les  licitations  ,  que  sur  la  va- 
leur de  la  part  acquise  par  le  colicitant,  s  il  veste  adju- 
dicataire. 

Dans  aucun  cas ,  la  perception  ne  pourra  être  au-dcs- 
sons  du  droit  fixe  d'un  franc  vingt-cinq  centimes,  dé- 
terminé, pour  les  moindres  actes,  par  l'article  5  de  la 
loi  du  21  ventôse  an  VII.1 

/(.  Lorsque ,  par  suite  d'appel ,  une  adjudication  sçr» 
annulée,  il  y  aura  lien  de  restituer  le  droit  proportion- 
nel de  rédaction. 

Le  droit  fixe  de  rédaction  et  de  transcription,  et  celui 
d'expédition  ,  étant  le  salaire  de  la  formalité  ,  ne  seront ^ 
dans  aucun  cas,  restituables. 

5.  Le  droit  de  mise  au  rôle  et  celui  d'expédition  con- 
tinueront d'être  perçus  comme  le  prescrit  la  loi  du  ai 
ventôse  an  XII. 

Les  référés  ,  qui  sont  l'objet  du  titre  XVI  du  livre  V, 
du  Code  de  procédure  civile,  ne  sont  pas  assujettis  au 
droit  de  mise  au  rôle. 

6.  Les  prescriptions  établies  par  l'article  61  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII  sont  applicables  aux  droits  de 
greffe  comme  ceux  d'enregistrement. 

•y.  IVotrc  grand- juge  ministre  de  la  justice  ,  et  notre 
ministre  des  linames  ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  1  uxéculioa  du  présent  décret. 


Décret  impérial  concernnnt  les  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  à  la  charijc  des  comiinmes 
et  élahlisseinens  publics. 

lu  17  juillet  1808. 

Napoléos  ,  Tnipereur  des  Français,  Roi  d  Italie,  et 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  con- 
cernant les  facilités  à  accorder  aux  communes  et  établis- 
semens  publics  sur  l'exécution  de  notre  décret  impérial 
du  4  messidor  an  XIII  ; 

Vu  les  lois  des  1 3  brumaire  et  2a  frimaire  an  VU  sur 
le  timbre  et  l'enregistrement  ; 

Vu  le  décret  du  4  messidor  an  XIII  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Auticie  i".  IN'otre  ministre  des  finances  est  autorise  à 
accorder  aux  communes  et  établissemens  publics  .pour 
lesquels  il  le  jugera  nécessaire  la  facilité  de  s'acquitter 
par  à-comptes  ,  dans  un  temps  détermine ,  des  d.'oits  ai^ 
riérés  de  timbre  et  d'enregistrement  qu'ils  doivent  aai 
termes  du  décret  du  (J  mer.  idor  an  Xlf  I. 


DIÎCRET  IMPÉRIAL 
a.  Il  e3t  également  autorisé  à  accorder  lexemplion 
totale  de  Tacquittement  des  droits  ouverts  avant  la  pu- 
blication du  décret  du  4  messidor  an  XIll ,  à  ceux  des 
communes  et  établissemens  publics  dont  le  déiaut  de 
ressources  suffisantes  sera  attesté  par  le  préiet. 

3.  Ne  pourront ,  à  l'avenir,  les  communes  et  établis- 
semens publics  faire  usage  public  d'aucuns  de  ces  actes 
non  timbrés  ni  enregistrés  ,  sans  préalement  être  tenus 
de  les  faire  revêtir  des  formalités,  et  d'acquitter  les 
droits  prescrits  par  les  lois. 

4.  Notre  minis'rc  des  Cnauccs  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


Avis  du  co>sEir,  d'état  sur  les  intérêts  à  payer 
par  les  préposés  de  ladminislration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  qui  se  trouvent 
en  débet.  (Séance  du  <)  juillet  1808.) 

Du  20  juillet  1808. 

Le  Conseild'Etat.qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  des  fi- 
nances sur  celui  du  ministère  de  ce  déparlement,  rel.Ttil 
à  la  qucstiondesavoir  si  les  préposésde  l'administration 
de  1  enregistrement  et  des  domaines  qui  se  trouvent  en 
'débet  doivent,  en  soldant,  payer  les  intérêts,  el  de 
uucUe  époque  ces  intéiêts  doivent  courir; 

Vu  les  observations  et  avis  du  ministre  du  trésor  pu- 
blic et  du  conseiller  d'Etat,  directeur  général  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domaines; 

La  \(À  du  28  pluviôse  an  JII  et  l'article  iggGdu  Code 
Napoléon; 

Considérant  que  tout  comptable  de  deniers  pijylics , 
quel  qu'il  soit,  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  tardé  de 
verser  ou  d'employer  conformément  aux  insti'Uctioris,et 
des  sommes  qu'il  a  détournées  ,  a  dater  du  jour  où  il  au- 
rait dû  les  verser  ou  les  employer  ; 

Que  les  débets  réels  ou  ceux  qui  constituent  le  comp 
table  reliquataire  par  suite  de  vérification  de  calculs  ou  de 
la  situation  de  la  caisse,  et  ceux  qui  constatent  qu'il  a 
commis  des  soustractions  de  recettes,  sont  les  seuls  pas- 
sibles d'intérêts,  et  que  ces  intérêts  doivent  être  calcu- 
lés à  pai'tir  des  époques  auxquelles  les  instructions  et  le 
régime  particulier  des  diverses  régies  et  administrations 
imposent  aux  comptalilcs  l'obligation  de  verser  le  pro- 
duit de  leurs  leeouvremtus  ,  et  les  constituent  en  re- 
tard ; 

Est  d'avis, 

1°  Que  larticle  igijC  du  Code  Napoléon  est  applica- 
ble de  plein  droit  au\  débets  des  préposés  de  I  adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines,  qui  doivent 
en  paver  les  intérêts  ii  cinq  pour  cent  par  an  ; 

a"  Que ,  lorsqu'il  s'agira  de  soustraction  de  rctrttes , 
ou  de  déficit  quelconque  dans  la  caisse  ,  au  moment  oii 
les  préposés  devront  solder  leurs  comptes,  les  inl  rets 
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j     commenceront  à  courir  du  moment  où  devait  se  faire  le 

versement  ; 
I  3"  Que ,  pour  les  erreurs  de  calculs ,  qui ,  par  leur  mo- 

I  dicité,  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  infidéli- 
tés ,  les  intérêts  ne  doivent  courir  qu'à  ilr'ier  du  jour  ds 
la  signification  du  procès-verbal  qui  en  constatera  le 
montant  ,  déduction  faite  de  celles  à  la  prrtc  du  pré- 
posé; 

/(°  Que,  pour  les  débets  par  force  majeure  ,  tels  que 
vols  de  caisses,  les  intérêts  ne  doivent  commencer  à 
courir  qu'à  dater  du  jour  où  la  somme  volée  est  mise  à 
la  charge  du  comptable  ; 

5°  Qu  il  n'est  pas  dû  d'intérêts  pour  les  débets  fictifs 
j.rovenans  de  paicmens  faits  par  ordre,  mais  pour  mi 
autre  service  ,  et  dont  la  régularisation  ne  peut  s'opérer 
que  sur  l'ordonnance  d'un  ministre ,  ou  résultans  de 
l'inadmission  des  pièces  de  dépenses,  lorsque  leur  régu- 
larisation ne  dépend  pas  du  préposé,  ou  que;  si  elle  en 
dépend,  les  intérêts  ne  commencent  à  courir  que  du 
jour  où  il  a  été  mis  en  demenre  ; 

G°  Que  tontes  les  contestations  qui  s'élèveront  entre 
l'administration  et  les  préposés,  tant  sur  les  demandes 
d'intérêts  dont  il  s'agit  que  sur  toute  autre  question  re- 
lative à  leur  comptabilité  ,  doivent  êt»c  soumises  à  la 
décision  du  ministre  des  finances  ,  sauf  le  rT;cours  au 
Conseil  d'Etat; 

y"  Que  toutes  les  dispositions  ci-dessus  sont  appli. 
cables  à  toutes  les  administrations  cl  régies  des  «oiitri- 
butions  directes. 


Avis  du  conseil  d'état  sur  une  cpicstion  relative 
au  paiement  du  droit  proportionnel  dans  le 
cas  oi'i  des  sommes  d'ar'jrnt  léguées  ne  se 
trouvent  pas  dana  la  succession.  (Séance  tla  2 
septemijic  1808.) 

Du  10  sfplcmbrc  1808. 

Le  Conseil  d'État,  qui,  en  exécution  du  renvoi  or- 
donné par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  a  entendu  le 
rapport  des  sections  des  finances  et  de  législation  sur 
c(dui  du  ministre  des  finances  ,  présentant  la  question 
de  savoir, 

Si,  lorsqu'un  légataire  universel  est  grevé  de  kg- 
partic'uliers  de  sommes  d'argentqui  ne  se  trouvent  pas 
dans  la  succession  ,  le  droit  pro]>ortionuel  dû  par  lui  sur 
la  valeur  entière  des  biens  qui  la  composent ,  doit  être 
perçu  indépendamment  des  droits  dus  pour  chacun  de 
ces  legs  particuliers; 

\  u  les  articles  i /]  ,  i5 ,  27 ,  Jp  el  3?.  de  la  loi  du  2a 
frimaire  an  \  II , 

Les  articles  1016  et  1017  dti  Code  Napoléon; 

Considcrantqne,  la  déclaration  des  héritiers  ou  léga- 
taires à  titre  universel  devant  comprendre  l'universa- 
lité des  bicus  de  la  succession,  lo  droit  pro|iorliounol. 
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qui  est  perça  d'après  cette  déclaiatioa  remplit  le  vœu 
ie  la  loi ,  puisqu'il  porte  sur  la  totalité  de  la  succession  ; 

Que  la  délivrance  des  legs  particuliers  ,  soit  qu'ils 
consistent  en  effets  réellement  existans  dans  la  succes- 
sion, soit  que  les  légataires  universels  ou  les  héritiers 
doivent  les  paver  de  leurs  propres  deniers,  n'opère  point 
de  mutation  de  ces  derniers  aux  légataires  particuliers  ; 
que  ,  dans  les  deux  cas  ,  la  loi  ne  regarde  les  héritiers  ou 
légataires  universels  que  comme  de  simples  intermé- 
diaires entre  le  testateur ,  qui  est  censé  donner  lui- 
même,  et  les  légataires  particuliers  ,  qui  reçoivent; 

Que  du  système  contraire  il  résulterait  que  le  même 
objet  serait,  en  définitif,  assujetti  à  deux  droits  de  mu- 
tation; ce  qui  n'ist  ni  dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de 
la  loi  ; 

Qu'enfin  on  ne  doit  pas  assimiler  le  legs  pavticnlicr, 
payé  d'après  la  volonté  du  testatiur,  à  une  dette  de  sa 
succession  ; 

Est  d'avis, 

i^Que,  lorsque  des  héritiers  on  légataires  universels 
sont  grevés  de  legs  particuliers  de  sommes  d'argent  non 
existantes  dans  la  succession,  et  qu'ils  ont  acquitté  le 
droit  proportionnel  sur  l'intégralité  des  biens  de  cette 
même  succession,  le  même  droit  n'est  pas  dû  pour  ces 
K-qs  ;  constqucmment  que  les  droits  déjà  pavés  par  les 
légataiics  particuliers  doivent  s'imputer  sur  ceux  dus 
par  les  héritiers  ou  légataires  universels  ; 

2"  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Avis  du  conseil  d'ktvt  sur  l'enregistrement  des 
adjudications  d'immeubles  faites  en  justice  ,  et 
les  cas  où  ce  droit  est  restituable.  (Séance  du 
r8  octobre  1808.) 

Du  22  octobre  1S08. 

Le  Conseil  d'Ëtat  ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  Sa  Majesté  ,  a  entendu  le  rapport  des  sections  des 
ilnances  et  de  législation  ,  stir  celui  du  ministre  des  fi- 
nances ,  présentant  la  question  de  savoir  si  les  adjudica- 
tions d'immeubles  faites  en  justice  doivent  être  enregis- 
trées dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  lorsqu  elles  sont 
attaquées  par  la  voie  d  a]ipel  ;  et  s'il  y  a  lieu  à  restitu- 
tion du  droit,  dans  le  cas  où  fos  adjudications  sont  an- 
nulées ; 

Vu  les  articles  7,  28  et  Co  de  la  loi  du  22  fi-imaire 
an  VII ,  ensemble  les  observations  de  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines; 

Considérant,  1°  que  l'article  y  de  la  loi  susdatée  as- 
sujettit à  l'enregistrement,  dans  les  vingt  jours,  les  ju- 
gemcns  portant  transmission  de  pro]>riété  d'immeubles  ; 
que  la  même  loi ,  ni  aucune  autre,  ne  contient  d'excep- 
tion pour  Us  jugemcns  dont  il  est  inlerjeic  appel , et  que 


nu    10    SEPTE.MBRE    1000. 
l'article  28  dit  expressément  que  le  paiement  des  droits 
ne  peut  être  différé  par  quelque  motif  que  ce  soit,  sauf 
aux  parties  à  se  pourvoir  en  restitution  ,  s'il  y  a  lieu  ; 

2"  Que  l'article  60  porte ,  à  la  vérité ,  que  tout  droit 
d'enregistrement  régulièrement  perçti  ne  peut  être  res- 
titué ,  quels  (jue  soient  les  évc'nemens  ultérieurs  ,*  mais 
que,  par  ces  derniers  mots ,  l'intention  de  la  loi  n'a  pu 
être  que  d  empêcher  l'annidation  des  actes  par  des  col- 
lusions frauduleuses,  et  de  tavir,  dans  leur  source,  les 
abus  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  trésor  public  et 
pour  les  particuliers  ; 

Que  ces  motifs  cessent  d'être  applicables  à  une  adju- 
dication légalement  annulée  ,  et  qu  il  e3t  juste  alots  de 
restituer  le  droit; 

Est  d'avis, 

i»  Que  les  adjudications  d'immeubles  faites  en  jus- 
tice doivent  être  enregistrées  dans  les  vingt  jours  de 
leur  date  ,  et  sur  la  minute ,  soit  qu  on  en  ait  ou  non  in- 
terjeté appel  ; 

2"  Que  le  droit  perçu  est  restituable,  lorsque  l'adju- 
dication est  annulée  par  les  voies  légales  ; 

3'  Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


Décret  f^iPÉRiAt  concernant  le  timbre  des  lettres 
de  voiture,  connaissemcns ,  charte  s -part'ie% 
et  police  d'assurance. 

Du  3  janvier  iSog. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  Koi  d'Italie,  et 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Khin  j 

Sur  le  rapport  di-  notre  ministre  des  finances  , 
Vu   l'article   12,  titre  II  de  la  loi  du   i3  brumaire 
an  VII  sur  le  timbre  ,  l'article  5  de  la  loi  du  G  prairial 
de  la  même   année,  et  notre   décret  du    16  messidor 
anXUI; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  , 
rions  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
AuTiciE  1"^'.  Les  lettres  de  voiture  ,  connni>s<nuns  . 
chartcs-partiisct  police  d'assurance ,  continueront  d'être 
assujettis  au  timbre  de  dimension.  Le?  parties ,  pour  ré- 
diger ces  actes,  pourront  se  servir  de  telle  dimension 
de  papier  timbré  qu'elle  jugeront  convenable,  sans  être 
tenues  d'employer  exclusivement  à  cet  usage  du  papiee 
frappé  du  timbre  d'un  fi-anc. 

2.  Ne  sont  point  assujettis  à  se  pourvoir  de  lettres  de 
voiture  timbrées  les  propriétaires  qui  font  conduire  par 
leurs  voituricrs  et  leurs  propres  domestiques  ou  fermiers 
les  produits  de  leurs  récoltes. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  notre  prêtent  décret. 


DÉCRET    IMPÉRIAL 

Décret  impérial  concernant  les  droits  d'enre- 
gistrement dans  les  cours  et  tribunaux ,  des 
lettres-patentes  portant  inslitulionde  majorais. 

Du  2  février  1,809. 

N  '.POLÉON,  Empei-cur  des  Français,  Roi  d'Italie,  et 
Protecteur  de  la  Coafédénitlou  du  Khin  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministie  de  la 
justice  ; 

Vu  nos  décrets  du  24  juin  1808  sur  les  raijorats; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

'AiTiCLE  i'^'.  Les  droits  fixés  par  l'article  2  de  notre 
3ccret  du  24  i"'"  dernier  continueront  à  être  perçus, 
pour  l'enregistrement ,  dans  les  cours  et  tribunaux ,  de 
nos  lettres-patentes  portant  institution  de  majorais. 

Ces  droits  seront  perçus  sur  la  minute  de  l'arrêt  ou 
jugement  qui  ordonnera  l'enregistrement. 

Les  actes  de  constitution  des  biens  qui  forment  les 
majorais  de  notre  propre  mouvement  ne  paieront  que 
les  droits  attribués  au  greffier  par  ledit  aaticle. 

2.  Les  greffiers  de  nos  cours  et  tribunaux  percevront , 
pour  frais  de  transcription  des  lettres-patentes  et  des 
procès-verbaux  ou  actes  de  constitution  des  biens  com- 
posant les  majorais,  trois  francs  par  rôle  de  l'expédition 
délivrée  par  le  secrétaire  général  de  notre  conseil  du 
sceau  des  titres  ,  et  certifiée  par  notre  cousin  le  prince 
ai-chichancclier  de  l'Empire  ,  conformément  à  l'article  5 
de  notre  décret  du  24  juin  1808,  concernant  l'instruc- 
tion des  demandes  relatives  aux  majorais. 

3.  Le  secrétaire  général  de  notre  conseil  du  sceau  des 
titres  fera  mention  du  nombre  des  rôles  au  bas  de  cbaque 
expédition. 

4.  Noire  grand  juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 


DU    3    FÉVRIER    1809.  iS'j' 

'     gistre  en  papier  timbré ,  ouvert  à  cet  effet  ."ct  qui  scr.i 
coté  et  paraphé  par  le  conseil  des  prud'hommes. 

Une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  remise  au 
fabricant  pour  lui  servir  de  titre  contre  les  contrefac- 
teurs. 


Extrait  du  décret  i'wpérul  contenant  règle- 
ment sur  les  conseils  des  prud  hommes. 

Du  1 1  juin  iSoy. 

'AnTiriE  7.  Nul  ne  sera  admis  à  intenter  action  en 
contrefaçon  de  sa  marque  ,  s  il  n'a  déposé  un  modèle  de 
cette  marqueau  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes. 

8.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ce  dépôt  sur  un  ic- 


Avis  DU  CONSEIL  d'état  sur  plusieias  questions 
relatives  à  la  perception  du  droU  d'enregistre- 
ment sur  les  acics  judiciaires.  (Séance  du  8 
juillet  1809.) 

Du  5  août  1809. 

Le  Conseil  d'État,'  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  «Je» 
finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  ten- 
dant i  faire  statuer  sur  plusieurs  questions  relatives  à  la 
perception  du  droit  d'enregistrement  sur  les  actes  ju  lu 
ciaircs  ; 

Vu  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  ,  ensemble  les  obser- 
vations de  ladministration  de  l'euregistrcment  des  do- 
maines ; 

Est  d  avis, 

I»  Que,  lorsqu'un  jugement  contient  plusieurs  dis- 
positions ,  dont  les  unes  le  rendent  sujet  à  l'enregistre- 
ment sur  la  minute,  et  les  autres  seulement  sur  l'expé- 
dition ,  le  droit  ne  peut  être  exigé  que  pour  les  disposi- 
tions sujettes  à  renrcgistrement  sur  la  minute,  sauf» 
percevoir  le  droit  pour  les  autres  dispositions  sujettes  il 
l'enregistrement  sur  l'expédition,  lorsque  cette  expédi- 
tion est  requise  ; 

2°  Que ,  lorsqu'un  jugement  par  lequel  il  est  prononcé 
des  condamnations  sur  des  conventions  verbales  est 
présenté  à  la  formalité  après  le  délai  fixé  par  l'article  îo 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil ,  il  y  a  lieu  de  percevoir 
le  double  droit  sur  le  montant  de  la  condamnation  pro- 
noncée ,  et  seulement  le  droit  simple  sur  1 1  convention 
qui  fait  la  matière  de  la  demande,  à  moins  que  cette 
convention  n'ait  pour  objet  une  transmission  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  jouissance  d'immeubles,  sus- 
ceptible par  elle-même  de  la  peine dn  double  droit  à  dé- 
faut d'enregistrcmenl  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  ; 
auquel  cas  seulement  le  double  droit  est  aussi  perçu  sur 
la  convention  ; 

3"  Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  ao  Bulletin  de* 
lois. 
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Avis  du  conseu.  d'état  sur  plusieurs  questions 
relatives  aux  quittances  et  décharges  données 
aux  officiers  publics  qui  ont  procédé  à  des 
ventes  à  l'encan  d'objets  mobiliers.  (Séauce 
du  7  octobre  1809.) 

A  Munich,  le  21  octobre  i8op. 

Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  des 
Cnancc3-sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  relatif 
aui  quittances  et  décharges  données  par  les  parties  aux 
notaires,  greffiers,  commissaires-uriseiirs  et  huissiers 
qui  ont  procédéàdes  ventes  à  l'encan  d'objets  mobiliers, 
et  présentant  les  cjuestions  de  sayoir, 

1°  Si  l'on  peut  placer  ces  décharges  sur  les  minutes 
des  ventes  sans  contrevenir  à  l'article  23  de  la  loi  du  1 3 
'brumaire  an  VII ,  relative  au  timbre  ; 

2"  Et,  dans  le  cas,  où  ce  placement  serait  permis,  si 
l'officier  public  est  tenu  de  faire  enregistrer  les  déchar- 
ges ainsi  données  dans  le  délai  accordé  pai  la  loi  pour 
l'enregistrement  des  ventes  ; 

Vu  i"  l'art,  23  de  la  loi  du  i3  brumaire  anVII,  ainsi 
conçu  : 

«  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à  la  suite 
ic  l'un  de  .l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré , 
«  nonobstant  tout  usage  ou  règlement  contraire. 

«  Sont  exceptées  les  ratifications  des  actes  passés  en 
»  l'absence  des  parties ,  les  quittances  de  prix  de  ven- 
tes :  etc. ,  etc.  ;  » 

2°  L'art,  i)?  de  la  loi  du  22  Irimaire  an  VU,  ainsi 
conçu. 

«  Aucun  notaire,  huissier,  greffier,  secrétaire,  ou 
«  autre  officier  public,  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un 
«  acte  en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée,  ou  passé 
u  eu  pays  étranger,  l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le  rece- 
«  voir  en  dé])Ot,ni  en  délivrer  extrait ,  copie  ou  expé-n 
<i  dition.sil  n'a  été  préalablement  enregistré,  à  peine 
«  de  cinquante  francs  d'amende,  etc.  )i 

3°  Les  numéros  2a  et  2J^  de  l'art.  68  de  la  même  loi 
du  22  frimaire  an  \U,  qui  assujettissent  au  droit  fixe 
d'un  franc  les  décharges  pures  et  simples  données  aux 
officiers  publics  ; 

Considérant ,  i  **  en  ce  qxii  concerne  la  première  ques- 
tion ,  que  l'article  23  de  la  loi  du  1  3  brumaire  nn  VII 
porte  formellement  que  les  qui! tances  de  prix  de  ventes 
psuvent  être  mises  à  la  suite  de  l'acte  (jui  y  a  rapport; 
que  celte  foriqc  offre  un  avantage  pour  les  officiers  pu- 
blics et  leurs  n^ant-'au^e,  en  ce  qu'une  décharge  ainsi 
;donnée  n'est  pas  susce])tible  de  s'égarer  ; 

2"  lielativementà  la  deuxième  question,  qu'aux  termes 
de  lariiele  /'|2  i!e  la  loi  du  22  frimaire  an  VII ,  un  offi- 
cier pnblio  ne  peut  annexer  à  ses  minutes  un  acte  quel- 
conque nna  enregistré;  que  la  (|uiltancc  ou  décharge 
ejni  cbt  ùoaace  par  la  partie  du  pri,\  de  vente  d'effets 
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mobiliers,  est  un  acte  qui  cesse  d'être  privé  du  moment 
où  il  est  porté  à  la  suite  d'un  procès-verbal  rédigé  par 
un  officier  public  ;  que  cette  décharge  réunit  alors  tous 
les  caractères  d'un  acte  public  ,  et  qu'elle  doit  être  ré- 
digée et  assujettie  aux  droifs  comme  les  autre»  actes  de 
cette  espèce  ; 

Considérant  qu'un  usage  presque  général  a  jusqu'à 
présent  fait  oublier  ces  principes,  et  que  leur  applica- 
tion rigoureuse  pour  le  passé  exposerait  les  officiers  pu- 
blics qui  ont  négligé  de  se  conformer  à  la  loi  à  suppor- 
ter personnellement  les  peines  qu'elle  prononce ,  pir 
l'impossibilité  où  ils  seraient  de  découvrir  les  parties 
qui  ont  requis  les  ventes  ; 

Est  d'avis , 

I  "  Que  les  quittances  et  décharges  de  prii  de  ventes 
mobilières  faites  par  les  notaires,  greffiers, commissaires- 
priseurs  et  huissiers,  peuvent  Être  mises  à  la  suite  ou  en 
marge  des  procès-verbaux  de  ventes  ; 

2"  Que ,  dans  ce  cas  .  les  quittances  et  déchari;es  doi- 
vent être  rédigées  en  forme  authentique,  c  est-à-dire  que 
l'officier  public  attestera  que  la  partie  est  comparue  de- 
vant lui  pour  régler  le  reliquat  de  la  veute ,  doût  elle 
lui  donnera  déchaîne,  et  C{ue  cet  acte  sera  signé  tant 
par  lofficier  que  par  la  partis ,  et ,  si  la  partie  ne  sait  pas 
signer,  par  un  second  officier  de  la  même  qualité,  ou 
par  deux  témoins  ; 

3°  Que  les  quittances  et  décharges  ainsi  rédigées  doi- 
vent être  enregistrées  dans  les  délais  fixés  par  1  art.  20 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU;  savoir,  pour  les  notai- 
res, dans  les  dix  ou  quinze  jours  de  leur  date;  pour  les 
greffiers  ,  dans  les  vingt  jours  ;  et  pour  les  commissaires- 
priseurs,  dans  les  quatre  jours; 

Qu  il  n'est  du  que  le  droit  fixe  d'un  franc  ,  conformé- 
ment aux  numéros  22  et  27  de  l'article  68  de  la  même 
loi; 

/("Quil  ne  doit  être  fait  aucune  recherche  pour  les 
quittancer  et  décharges  sôus  seing  privé,  données  anté- 
rieurement à  la  publication  du  présent  avis, 

5"  Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bullctru  des 
lois. 


Avis  DU  coxsEiE  d'État  sur  une  question  relative 
à  la  perception  du  droit  proportionnel  pour 
les  donations  de  biens  présens  fuites  par  con- 
trit de  mariage.  (Séauce  du  19  décembre 
1S09.) 

Au  pal  lis  de  Trianon,  le  22  décembre  iSoc). 

Le  Conseil  d'État ,  qui  ,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sections  des 
finances  et  de  législation  sur  celui  du  ministre  des 
finances,  présentnnt  la  question  desavoir  si,  dans  une 
donation  de  biins  |  résens  et  .1  venir ,  faite  par  contrat 
de  mariage,  le  droit  proportionnel  d  earegislremcnt  est 
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àù  pmu  les  biens  présens  ,  Inrsiju'U  est  sUpuié  que  le  do- 
ncipire  entifra  de  suite  en  jouissance. 

Vil  ,  1°  1  article  4  àc  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ; 
a'ies  articles  1084,  io85,  1089  et  logo  du  Gode  Na- 
poléon. 

Ali  les  observations  de  l'administration  dus  domaines 
et  de  l'enregistrement; 

Considérant, 

1°  Qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  2  a  fri- 
maire an  VIT,  le  droit  proportionnel  d'enregistrement 
est  dû  lorsqu'il  y  a  transmis-ion  réelle  de  j)ropriété , 
d'usiin'iiit  ou  de  jouissance. 

2"  Que  le  droit  de  retour ,  en  cas  de  survie  de  la  part 
du  donateur,  conformément  à  l'article  1089  du  Code, 
ni  la  réduction  à  la  quotité  disponible,  aux  termes  de 
l'article  1090,  n'empccbent  pas  que  la  jouissance  qui 
iur;<it  accordée  de  suite  jiar  le  contrat  de  mariage  ne  soit 
une  véritable  mutation  ,  et  conséquemment  paisible  du 
droit  pioportionnel; 

Kst  d  avis  , 

I  "  Que  pour  les  donations  de  biens  présens  et  à  ve- 
nir,  faites  par  contrat  de  mariage,  soit  qu'elles  soient 
faites  cumulalivement  ou  par  des  dispositions  séparées  , 
le  droit  proportionnel  est  dû  pour  les  biens  préseus  , 
toutes  les  fois  qu'il  est  stipulé  que  le  donataire  entrera 
de  suite  eu  jouissance  ; 

2»  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Avis  du  conseil  d'état  sur  le  droit  d'enregistre- 
ment à  payer  potir  les  actes  soiis  seing  privé, 
portant  transmission  d  iniiueiibles ,  qui  sont 
présentés  après  l'expiration  des  délais  par  h  s 
héritiers  des  contractans.  (Séance  du  3  11;- 
vrier  18 10.) 

Au  pilais  des  Tuileries,  le  9  février  1810. 

Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  i-envoi  ordonné 
pai  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sections  des 
finances  et  de  législation  sur  celui  du  ministre  des  fi- 
nances, présentant  la  question  de  savoir, 

Si  le  double  droit  d'enregistrement  dont  sont  pas- 
sibles les  actes  sous  seing  privé  ,  portant  transmission 
d'immeubles  ,  non  soumis  à  l'enregistrement  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  peut  être 
exigée  des  liériliers  ou  représcntans  de  ceux  qui  ont 
commis  la  contravention  ,  vu  l'article  38  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  VII ,  ainsi  conçu  :  «  Les  actes  sous  signature 
<i  privée,  et  ceux  passés  en  pays  étranger  ,  dénommés 
((  dans  larticle  22  ,  qui  n'auront  pas  été  enregistré»  dans 
«  les  délais  déterminés  ,  seront  soumis  au  double  droit 
«  d'enregistrement;  il  en  sera  de  même  pour  les  tcsla- 
«1  mens  non  enregistrés  dans  les  délais;  » 

.Vu  le»  autres  articles  des  titres  VI  et  VII  de  la  même 
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loi ,  prononçant  des  amendes  et  des  peines  pour  les 
contraventions  y  prévues; 

Vu  pareillement  les  observations  du  conseiller  d'Etat 
directeur  général  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  ; 

Considérant  que  la  disposition  de  l'article  38  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII  ,  portant  que  les  actes  seront 
soumis  au  double  droit,  lorsqu'ils  n'aurontpasétécnre- 
gistrés  dans  les  délais  déterminés,  ne  s'occupe  point  des 
personnes;  qu'on  ne  peutconséquemmentfairedépendre 
la  perception  du  double  droit  qu'elle  établit  de  l'exis- 
tence de  ce  IX  qui  ont  contracté  ; 

Que  l'article  1 1  de  la  loi  du  19  décembre  1790 ,  qui 
a  précédé  cell^  du  22  frimaire  an  VII ,  soumettait  égale- 
ment au  double  droit  des  actes  non  enregistrés  dans  les 
délais  ,  et  non  les  personnes  ;  que  sous  l'empire  de  cette 
première  loi,  on  n'a  jamais  prétendu  que,  pour  assurer 
la  perception  du  double  droit ,  il  i.illiit  prouver  l'exis- 
teuce  des  coutrevenans  , 

Est  d'avis 

Que  le  double  droit  dû  en  exécution  de  l'article  38 
de  la  loi  du  22  frimaire  au  VII ,  peut  être  exigé  à  l'enre- 
gistrement des  actes  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  cette  for- 
malité dans  les  délais  prescrits ,  lorsque  ces  actes  sout 
présentés  par  les  héritiers  ou  représcntans  de  celui  qui 
a  contracté ,  ou  par  tout  autre  ; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  impérial  portant  fixation  du  droit  d'en- 
registrement et  de  transcription  des  dots  qui 
ont  été  ou  seront  accordées  à  l'occasion  de 
l  annii'ersairc  du  couronnement  de  l'Empe- 
reur, de  la  célébration  du  mariage  de  Sa  Ma- 
jesté,  ou  de  toute  autre  circonstance. 

Au  pjlai.i  de  Saiiil-CJ.juJ,  le  20  juin  i8io. 

NAroi-Éo»,  Fmpercur  des  Français  ,  Hoi  d'Italie, 
Prolecteur  de  la  Confédération  du  Uhiu ,  Médiateur  de 
la  Confédération  suisse  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AnxiciE  i".  Les  dots  qui  ont  été  ou  seront  accordée» 
il  l'occasion  de  lanniversairc  de  notre  couronnement, 
de  la  célébration  de  notre  mariage  ,  ou  de  tonic  aune 
circonstance,  ne  seront  sujettes  ,  pour  lenregistrement 
et  la  transcription  .qu'au  droit  fixe  d'un  franc.  Lcsdroit» 
perçus  seront  restitués  à  ceux  qui  les  ont  acquittés. 

I.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
rliargés,  chacun  en  ce  <|ui  le  concerne,  de  1  exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  I0I.1. 
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Avis  cr  conseil  d'état  relatif  à  la  prescription 
des  amendes  prononcées  par  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Vil  sur  l'enregistrement ,  et  par  la 
loi  du  22  pluviôse  de  la  même  année  sur  la 
vente  puhlicjue  des  effets  mobiliers.  (Séance 
du  18  août  1810.) 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  22  août  i8 1 Q. 

Le  Conseil  d'État ,  qui  ,  d'après  le  renvoi  ordonne 
par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  des 
finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  présen- 
tant la  question  de  savoir  si  les  amendes  prononcées 
par  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  sur  l'enregistrement,  et 
par  la  loi  du  22  pluviôse  de  la  même  année  sur  la 
▼ente  publique  des  effets  mobiliers  ,  sont  soumises  à  la 
prescription  établie  par  l'article  6i  de  la  même  loi  du 
2  3  frimaire; 

Vu  les  lois  susdatécs ,  ensemble  les  observations  do 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ; 

Considérant , 

I"  Que  la  loi  du  2a  fiimaire  an  VII  n'a  aucune  dispo- 
sition expresse  pour  la  prescription  des  amendes,  mais 
que,  d'un  autre  côté,  l'article  64  de  la  même  loi  n  a 
établi ,  pour  le  recouvrement  vies  amendes  et,des  droits  , 
qu'une  seule  et  même  ^  oie  ,  celle  de  la  contrainte;  que 
cette  uniformité  dans  le  recouvrement ,  et  par  une  voie 
aussi  directe  que  celle  de  la  contrainte  ,  annonce  assez 
que  1  intention  du  législateur  a  été  d'assimiler  les  amendes 
aux  droits,  en  ce  qui  peut  concerner  leur  prescrijjtion  , 
puisque  la  prescription  est  un  des  moyens  qui  peuvent 
empêcher  le  recouvrement;  qu'à  l'exception  de  quelques 
ras  particuliers  ,  le  préposé  est  averti  de  la  contraven- 
tion par  les  actes  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, et  que  rien  ne  s'oppose  alors  à  ce  qu'il  poursuive 
le  paiement  de  1  amende  dans  les  délais  prescrits  par 
1  article  G 1  de  la  loi; 

2°  Que,  d'après  ^e  paragraphe  ^  de  l'article  j,  et  le 
paragraphe  3  de  l'articlï  8  de  la  loi  du  22  pluviôse 
an  \  II  ,  les  contraventions  et  poursuites  en  exécution 
de  cette  loi  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles 
prescrites  par  la  loi  du  22  frrimaire  ;  que  conséquem- 
ment  il  ne  peut  exister  de  différence  entre  les  amendes 
prononcées  par  ces  deux  lois  ; 

Est  d  avis , 

1"  Que  toutes  les  fo'S  que  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement sont  à  portée  de  découvrir,  par  des  actes  pré- 
■entés  à  la  formalité ,  des  contraventions  aux  lois  des  2a 
£ii;uairc  et  32  pluviôse  an  VII ,  sujettes  ,\  l'amende  ,  ils 
doivent,  dans  les  deux  ans  de  la  formalité  donnée  h 
l'acte,  exercer,  des  poursuites  pour.le  recouvrement  de 
1  amende  ,  ii  peine  de  prescription; 

a»  Que  le  présent  avis  soit  inséreau  Bulletin  des  lois. 
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Avis  du  conseil  d'état  sur  la  question  de  ':ai'oir 
si  les  droits  de  mutation  par  décès ,  ainsi  que 
le  droit  et  demi-droit  en  sus,  dont  la  peine  est 
prononcée  par  Varticle  Sg  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Vil ,  peuvent  être  exigés  des  tiers 
acquéreurs.  (Séance  du 4  septembre  1810.) 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2 1  septembre  1 8 1  o. 

Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sections  des  linan- 
ces  et  de  législation  sur  celui  du  ministre  des  ruiancos, 
présentant  la  question  de  savoir  si  les  droits  de  muta- 
tion par  décès  ,  ainsi  que  le  droit  et  demi-droit  en  sus, 
dont  la  peine  est  prononcée  par  l'article  39  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII ,  peuvent  être  exigés  des  tiers  ac- 
quéreurs, lorsqu  ils  n'ont  pas  été  acquittés  par  les  héri- 
tiers, donataires  ou  légataires. 

Vu  les  articles  32  et  39  de  la  même  loi  duk2  frimaire 
an  \  II  ,  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  32.  «  Les  droits  de  déclaration  des  mutations 
II  par  décès  seront  pavés  par  les  héritiers  ,  donataires 
Il  ou  lég;Uaires. 

Il  Les  héritiers  seront  solidaires. 

11  La  nation  aura  action  sur  les  revenus  des  biens  à 
«  déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  pour 
11  le  paiement  des  droits  dont  il  faudrait  poursuivre  le 
Il  recouvrement.  » 

Art.  39.  II  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  qui 
<i  n  auront  pas  fait,  dans  les  délais  prescrits  ,  les  décla- 
n  rations  des  biens  à  eux  transmis  par  décès ,  paieront , 
Il  à  titre  d'amende,  un  demi-droit  en  sus  du  droit  qui 
<i  sera  dû  pour  la  mutation. 

<i  La  peine  pour  les  omissions  qui  seront  reconnues 
«  avoir  été  faites  dans  les  déclarations  sera  d'un  droit 
Il  en  sus  de  celui  qui  se  trouvera  dû  pour  les  objets  omis  ; 
Il  il  en  sera  de  même  pour  les  insuffisances  constatées 
«  dans  les  estimations  des  biens  déclarés. 

«  Si  l'insuffisance  est  établie  par  un  rapport  d'ex- 
«  perts,  les  coutrcvenaiis  paieront  en  outre  les  frais  de 
II  1  expertise. 

Il  Les  tuteurs  et  curateurs  supporteront ,  personnel- 
II  lement,  les  peines  ci-dessus,  lorsqu  ils  auront  négligé 
<i  de  passer  les  déclarations  dans  les  délais ,  ou  qu'ils 
II  auront  fait  des  omissions  on  des  estimations  insuffi- 
II  sautes.  » 

Vu  l'article  38  de  la  même  loi  ilu  22  frimaire,  ainsi 
conçu  : 

II  Les  actes  sous  signature  priv<e  et  ceux  passés  eu 
«  pavs  étranger  ,  dénommés  dans  1  article  22,  qui  n'an- 
«  ront  pas  été  enregistrés  dans  les  délais  détermines  , 
«  seront  soumis  au  double  droit  d'enregistrement,  n 

Vu  pareillement  i.n\is  du  Conseil  d  Ktat .  a])prouv6 
par  Sa  Maj'  sté  le  11  février  1810.  portant  que  le  double 
droit  d'eurcgisiiiii.ent ,  dû  en  exécution  du  susdit  ai— 
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ticle  38 ,  peut  être  exigé  des  héritiers  et  repuésentans  de 
celui  qui  a  contracté  ,  ou  de  tout  autre  ; 

Cousidérant,  i"  relativement  au  droit  principal,  que 
l'ait.  32  piécité  ne  concerne  que  les  personnes  dénom- 
mées au  §  i" ,  c'est-à-dire  les  héritiers  ,  donataires  ou 
légataires  ; 

Que  les  deux  paragraphes  suivans  n'ont  pour  objet  ' 
que  d'expliquer  les  obligations  qui  résultent  de  la  dis- 
position principale  pour  chacune  de  ces  mêmes  peison- 
nes ,  savoir,  pour  les  cohéritiers  ,  la  solidarité  ,  et  pour 
tous,  même  pour  les  donataires  ou  légataires  à  titre  par- 
ticulier, laffectation  des  revenus  au  paiement  du  droit, 
et  que  cet  article  ne  peut  regarder  en  rien  les  tiers  ac- 
quéreurs ; 

2"  En  ce  qui  concerne  le  droit  et  le  demi-droiten  sus, 
que  la  rédaction  de  l'art.  39  précité  prouve  de  plus  en 
plus  que  la  loi  ne  s'est  point  occupée  des  tiei-s  acqué- 
reurs; il  n'y  est  question  que  des  héritiers,  donataires  ou 
légataires  ,  comme  dans  l'art.  32  ;  si  la  loi  avait  entendu 
comprendre  les  tiers  acquéreurs  dans  les  dispositions 
.des  art.  32  et  39,  elle  lauroit  déclaré  par  une  disposition 
expresse,  puisque  celles  dts  art.  32  et  39  ne  peuvent 
s'appliquer  à  eux;  ce  n'est  pas,  en  effet,  aux  tiers  ac- 
quéreurs à  faire  des  déclarations  par  décès  ,  et  les  peines 
pour  omission  de  biens  ou  insuflisance  d'estimation  ne 
peuvent  s  appliquer  à  eux  ,  puisqu'ils  ne  sont  pas  tenus 
à  ces  formalités. 

3°  Que  l'avis  du  Conseil  d'État,  approuvé  par  Sa  Ma- 
jesté le  9  février  1810  ,  interprétatif  de  1  art.  38  de  la  loi 
du  23  frimaire  an  VII ,  n'est  applicable  qu'à  cet  article  ; 

Dans  le  cas  de  l'article  38  ,  le  double  droit  n  est  dû 
qu'à  cause  des  actes  consommés  :  la  loi  ne  s'y  est  point 
occupée  des  personnes  ; 

L'art.  39  ,  au  contraire ,  ne  parle  que  des  héritiers,  do- 
nataires ou  légataires  qui  n'ont  pas  rempli  les  formalités 
exigées;  cette  différence  dans  les  deux  cas  en  apporte 
nécessairement  dans  lapplication  de  l'avis  précité  , 

Estd'avis, 

Que,  ni  poui  le  droit  principal  du  ù  cause  de  muta- 
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tiou  par  décès,  ni  conséquemmcnt  pour  le  droit  et  lo 
demi-droit  en  sus  ,  dont  la  peine  est  prononcée  par  1  ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  ^  U  ,  l'action  accor- 
dée par  l'article  32  de  cette  loi  ne  peut  être  exercée  au 
préjudice  des  tiers  acquéreurs;  et  que  le  présent  a\^s 
soit  inséré  au  Bulletin  des  lois.! 


Déchet  impéri.vl  qui  fixe  les  salaircsdes  consci-^ 
valeurs  des  hypoihèaiies. 

Au  palais  de  Sa'int-Cloud,  le  21  septemljre  1610. 

N.irOLÉON,  Empereur  des  Français,  lioi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rliin,  Médiateur  de 
la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

IVû  la  loi  du  31  ventôse  an  VU  ,  portant  lixation  dts 
salaires  des  conservateurs  des  hypothèques; 

Vu  les  observations  de  notre  conseiller  d'Etat  direc- 
teur général  de  l'enregistrement  et  des  domaines  sut 
linsuflisance  de  ces  salaires,  eu  égard  aux  travaux  et  à 
la  responsabilité  des  conservateurs  ; 

\u  les  articles  2i5o  et  2200  du  Code  Napoléon,  les 
articles  Ojg,  G81  et  696  du  Coùe  de  procédure  civile , 
lesquels  ont  introduit  de  nouvelles  formalités  non  pré- 
vues par  la  loi  de  21  ventôse  au  VII  ; 

^  u  pareillement  l  article  lo^a  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

Wotre  Conseil  d'État  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

'Article  l'=^  Les  salaires  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques pour  les  fonctions  dont  ils  sont  chargés  seront 
payés  à  compter  de  la  publication    du  présent  décret 
conformément  au  tableau  ci-anne.xé. 

2.  routes  dispositions  antérieures  sont  rapportées. 

3.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  ju&tioe  et  notre 
ministre  des  linanecs  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exéeutiou  du  présent  décret,  qui  sera  In- 
sécé  au  Bulletin  des  lois.. 
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Taelf.au  comparatif  des  salaires  dus  aux  conscn'ateurs  des  hypothèques ,  suipaut  la  loi  du 
ventôse  an  Fil ,  et  de  ceux  accordés  par  le  décret  du  21  septembre  1810. 


'4- 
t5. 


FORMALITÉS 
pour  IcsqiicUcà  il  est  dxi  des  salaii-es  aus  conservateurs. 


SALAIRES. 


d'.iprès   la  loi  du    d'après    le    de'œt 
2 1  vent,  an  VIL       du  2 1  sept  1 8 1  o. 


Pour  l'enre^^îstrcinent  et  la  reconnaissance  des  dépôts  d'actes  de  mutation 
pour  être  uanscrîts,  ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits 

Poui  l'inscription  de  cliaque  droit  dTiTpotbèque  ou  privilège ,  quel  que  soit 
le  nombre  des  créanciers ,  si  la  fijrmaliié  est  requise  par  le  même  bordereau .  i . 

Pour  cli.aque  inscription  faite  d'office  par  le  conservateurj  en  vertu  d'un  acte 
translatif  de  propriété  soumis  à  la  transcription 

Pour  chaque  déclaration,  soit  de  cliangement  de  domicile ,  soit  de  subroga- 
tion ,  soit  de  tous  les  deux  par  le  même  acte 

Pour  chaque  radiation  d'inscription 

Pour  chaque  extrait  d'inscription  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune, .  .  . 

Pour  la  transcription  de  chaque  acte  de  mutation  par  rôle  d'écriture  du  eon- 
servateiu- ,  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page ,  et  dix-huit  syllabes  à  la  ligne. 

Pour  chaque  certificat  de  non-transcription  d'acte  de  mutation 

Pour  les  copies  collationnées  des  actes  déposés  ou  transcrits  dans  les  bureaux 
des  hypothèques,  par  rôle  d'écriture  du  conservateur,  contenant  vingt -cinq 
Hgoes  à  la  page,  et  dix-huit  syllabes  i  la  ligne 

Pour  chaque  duplicata  de  quittance • 

Pour  la  transcription  de  chaque  procès  verbal  de  saisie  ilnmobiLère  (  art  6^7 
du  Code  de  procédure  civile)  par  rôle  d'écriture  du  conservateiu* ,  contenant 
vingt-cinq  lignes  à  la  page,  et  dix-huit  syllabes  à  la  ligne 

Pour  l'enregistrement  de  la  dénonciation  di;  la  saisie  immobiUère  au  saisi ,  et 
la  mention  qui  en  est  faite  en  marge  du  registre  (  art.  68 1  du  Code  de  procé- 
dure ) 

Pour  l'enregistrement  de  chaque  exploit  de  notification  de  placards  aux 
créanciers  inscrits  (art.  G96  du  Code),  tenant  heu  de  l'inscription  des  exploits 
de  notification  des  procès  vti-baux  d'alfiches 

Pour  l'acte  du  conservateur  constatant  son  refus  de  transcription  en  cas  de 
précédente  saisie,  (art.  G-9  du  Code  de  procédure) 

Pour  la  radiation  de  la  saisie  immobilière.  (  art.  Gç)6  du  Code  de  procédme.  ^ 


o   fr.      00 
o  5o 


o  00 


o  00 

o  00 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  LOIS,  DÉCRETS,  etc., 


CONTENUS 


DANS  LE  CODE   DE  L'ENREGI3TREME>T,  DU   TLMBRE,  ET  DES  DROITS  DE  GREFFE  ET  D'HYPOTHEQUES. 


An  VI. 

g  vcndém.JLjXTnAiT  de  la  loi  relnlive  aiix  fonds  nécessaires 
pour  les  di'pensef  ordinaires  et  exiraordinaires  d'^ 
l'aîi  yi,  et  qiii  détermine  les  droits  d  eiire;;islre- 
mcnt.  de  timbre,  etc.,  page  i. 
3  bruni.  .  .      Arrêté  du  Directoire  concernant  la  p'Tteption 
du  droit  de  timbre  snr  le  papier-musique ,  Its  jour- 
naux et  affiches,  p.  a. 
l6  frimaire.      Loi  relative  au  mode  de  vente  des  domaines  na- 
tinuaux,  tbid. 
3  pluv.  .  .      Arrêté  du  Directoire,  r|Ui  de'lermine  le  mode  de 
perception ,  et  fixe  le  montant  du  droit  do  liuibrc 
sur  les  cartes  à  jouer,  p.  3 
21  genn.  .  .      Loi  interprétative  de  l'article  2  de  celle  du  14 
tliermid.  an  IV,  sui-  les  droits  d'enregistrement,  p.  4. 
a  floréal.  .      Loi  inlerprétalive  de  r,art.  Sy  de  celle  du  f)  ven- 
l'iémiaire  an  VI,  concernant  le  droit  de  timbre,  ib. 

8 Loi  ^relative  aux  formalités  li  observer  poiir  la 

pré..;entation  des  efFcts  négociables  i  longs  termes ,  ib. 

19 .Irrêté  du  Diiecloire,  concernant  le  timbre  sur 

les  cartes  à  jouer,  p.  5. 
An  VIL 
2 1  vendéin.      Arré-lé  du  Directoire ,  concernant  la  fabrication 

des  carles^îi  jou-'r,  p.  6. 
1 3  bnn:.  .  .      Loi  sur  le  timbre ,  tblj. 

5  friii:.  .  .      Arrêté  du  Directoire ,  sur  la  perception  des  droits 

'd'enregistrement  établis  par  la   loi  du  g  vendjm. 

an  VI,  et  lexéctilion  de  celle  du  1 1  bijim.  an  VU, 

concernant  le  re'^^iire  h^polbecaire,  p.  1 1. 

22 Loi  sur  l'enrejstiemeat,  p.  l3. 

Instniclion  rel.-live  à   la   perception    du    droit 

d'enregistrement ,  -uivie  du  tableau  .  p.  29. 
32  pluvio:e.      Extrait  de  la  loi    ;ui  prescrit  les  formalités  pour 

les  ventes  d'olijets  mobiliers,  p.  3 5. 
21  ventôse.      Loi  rel.ilive  Ji  l'orginisation  de  la  conservation 

des  hypothèques,  ibij, 
21 i  oi  portant  établissement  de  droits  de  gredi;  au 

profit  de  la  république,  dans  les  tribunaux  civils  et 

de  commerce ,  p.  3*G. 
3  floréal.  .      Loi  qni  r.npporlc  les  dispositions  pénales  de  celles 

relatives   aux   elTls  et  actions  de  Compagnies   et 

soi-ictés  non  vises  dans  les  délais  prescrits,  p.  3r;. 

6  prairi.d..      Loi  qui  or  'onnc  la  pi'iccplion  d'une  subvention 

extraordinaire  r'e  guerre  sur  les  droits  d'em'tgi.strc- 
nieiit .  de  tin  bre ,  d'ijyjjollièque  ,~etc. ,  p.  38. 

6 Loi  qui  assujettit  au  droit  de  timbre  les  avis  ini- 

p-imés,  etc.,  ifid, 

22 Loi  ad  litionnel'e  h  celle  du  21  ventow  an  VII, 

P'irlant  ('tablisscDlcnl  de  dioits  de  grelTe,  ihiJ. 
18  tlieim.  .      Loi  qui  exemple  de  l'enrei^istrcmenl  les  cédules 
'  ddivrécs  pour  citer  devant  lu  justice  de  paix  ou  le 

buicau  (le  conciliation,  p.  39. 
An  Vin. 
aG  ixiniaire,      Loi  qui  dispense  des  formalités  du  linilnc  et  d« 


l'enregisîreiront  les  actes  concernant  la  liquidation 
de  la  dette  publique,  ib'ul. 

29  pluv.  .  .  Arrêté  qui  ordonne  la  confection  de  non. ceux 
timbres  pour  les  journaux  et  aîïches,  ihid. 

1  j  fructid.  .  .arrêté  pour  la  formalité  du  timbre  pour  les  pé- 
titions, ibid. 


An  IX. 

7  xentose. 


Loi  rel.ntive  à  la  perception  des  r!roits  d'cnregia- 
tieineut .  p.  4o. 
2g  fructid.  .      Arrêté  qui  ordonne  la  fabrication  de  nouveaux 
timbres  pour  les  journaux  dans  le  département'  de 
la  .*-eine.  p.  ^3. 


An  X. 
i5  llùréal. 

y  fructid. 

An  XL 


2.    pluv.   . 

25  ventôse 
25  genn.  . 

23  fioré.d. 
1 6  messid. 


An  XII. 

1  jTlruni.  . 


Loi  qui  détermine  un  nouveau  mode  pour  la 
vente  des  fonds  ruraux  appartenans  à  l.i  nation ,  ibid. 

Arrêté  portant  suppression  d'atelicis  du  timbre, 
et  établissement  d'entrepôts  dans  les  dépaitemeiis ,  li . 

Arrêté  relatif  à  1  enregistrement  des  actes  pass-.'s 
sous  signature  privée ,  ou  dev-aiit  notaires ,  d.ms  la 
2j'  division  militaire,  p.  44- 

AiTcté  sur  l'enregistrement  des  premiers  actes 
de  recours  au  tribunal  de  cassation  en  ui.ilitre  ci- 
vile, ttiU' 

Extrait  de  la  loi  eontennjit  org.misatiun  du  no- 
tariat, p.  4j. 

Loi  interprétative  de  l'article  32  de  celle  du  i.'î 
brumaire  an  VII,  sur  les  délais  pour  la  signification 
des  procès-berbaux  de  contravention  à  la  loi  sur  le 
timbre,  ibid. 

Arrête  relatif  au  droit  de  timbre  des  procês-ver- 
baux  de  ventes  des  biens  n-itionaux,  ibid. 

Arrêté  relatif  a  l'emjiloi ,  dans  tonte  la  répu- 
blique,  de  papiirs  frappés  du  timbre  proportionnel 
dans  l'atelier  géniral  de  Paris,  ibid. 


Arrêté  relatif  a  renreglstrcment  et  a  rnccepta- 
liou  des  donations  en  laveur  des  hospices,  p.  i\ti. 

'j  pluv.  .  .  Loi  sur  la  modération  des  droits  d'enregistre- 
ment et  d'hypothèque  pour  les  doinitions  en  faveur 
dos  hospices,  ihid. 

8  th  rm.  '.  Extrait  du  décret  eonlenant  règlement  sur  l'or-: 
gaiiisation  et  les  cp-rations  du  IHont-de-Piélé  à 
Paris,  p.  f-. 
3o  thcrm.  .  Décret  relatif  au  r.  mboursenient  des  droits  sur 
les  oirtcs  ti  jouer  et  sur  la  musique  gravée  qui  sont 
e:  portwj^  à  l'étranger,  ibid. 


An  XUI. 

i3  pluv.  .  . 


Décret  qui  prescrit  des  formalilc.s  pour  les  saisies- 
arrêts  't  opposi'ions  entre  les  mlns  des  prépoiés 
de  l'adiiiinislralion  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, ibtd. 
28  floré;il. .  Décret  concernant  le  mode  de  DotiGcaiion  des 
laisies-arrCts  et  oppositions  relatives  aiui.  paiomcoi 
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à  faire  parles  préposés  de  l'administrai ijn  de  l'en- 
registrenicnt  et  des  domaines  dans  le  départemcïit 
de  la  Seine,  p.  48. 

Décret  qui  ordonne  la  communication  des  re- 
gistres des  communes  et  des  étabîissemens  publics 
aux  préposés  de  l'enrrgisli-ement,  ihitt. 

Décret  concernant  la  vérification  du  papier  pur 
lequel  sont  écrite.s  les  Lures  de  voiture,  les  con- 
naissemcns,  cL-artcs-parties  et  police  d'assui-ance  de 
marchandises,  etc.,  ibiJ. 

Décret  qui  rapporte  les  dispositions  de  celui  du 
3o  thermidor  an  XII,  sur  le  mode  d'exécution  des 
formalités  relatives  au  remboursement  des  droits 
de  timbre  pour  la  musique  gravée  ,  p.  49- 

Avis  tiu  Conseil  d'État  sur  la  question  de  savoir 
si  les  actes  qui  transfèrent  la  propriété  ou  l'usufruit 
d'immeuJ'les  situés  en  pays  étranger,  ou  dans  les 
colonies  françaises  où  l'enregistrement  n'est  pas 
établi,  passes  en  p.ays  étranger ,  ou  dans  les  coli- 
nics,  doivent,  lorsqu'ils  sont  produits  en  France, 
être  traités  comme  les  actes  sous  seing  privé  passés 
en  France ,  c'est-à-dire  être  assujettis  au  droit  pro- 
portioniKlf  it/id. 

Décicl  qui  ordonne  la  confection  de  nouveaux 
timbres  poui  les  jouruau.x  ,  aflBches  et  papiers- 
musique,  cbtd, 

,  Loi  relative  à  la  prescription  des  droits  d'enrc- 
glslremcnt  des  inscriptions  et  transcriptions  hypo- 
thécaires, p.  5o. 

Décret  concernant  le  nouveau  timbre  des  pa- 
piers, ibiil. 

Décret  qui  fixe  les  droits  d'enregistrement  drs 
actes  de  prestation  de  serment  des  avocats,  avoués 
et  défenseurs  officieux,  p.  5i. 

Avis  du  Conseil  d'État,  sur  la  forme  de  procéder 
dans  les  affaires  concernant  la  régie  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  lOtd. 

Décret  sur  les  délais  prescrits  pour  l'enrcgLstre- 
mcut  des  actfs  dans  les  départemcns  de  Gênes  dfl 
Monlenotc  et  des  Apennins,  ibid. 

Avis  du  Conseil  d  Ktat  sur  une  question  relative 
au  droit  de  timbre  proportionnel  auquel  les  recon- 
naissances de  dépôt  sont  assujetties,  p.  5ï. 
.'  Décret  qui  approuve  deux  décisions  du  ministre 
des  finances  sm"  If  mode  d'évaluation  des  rentes  et 
des  baux  stipulés  payables  en  nature,  ibid. 

nxtr.iit  du  décret  concernant  la  formation ,  l'ins- 
truction et  la  suite  des  demandes  en  aéation  de 
majorats,  ibid.  * 

Décret  concernant  les  droits  d'enregistrement  et 
de  transcription  des  actes  relatifs  à  l'instilution  des 
majorats,  p.  53. 

Décret  couc.m.int  Ifs  droits  de  greSe,  ibiJ.] 
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Décret  concjrnant  les  droits  de  timbre  et  d'cnre- 


J  )auv 


2  fe' 


juia. 


gistrcment  à  la  charge  des  comniuu&s  et  étabîisse- 
mens publics,  p.  54. 

20 Avis  du  Conseil  d'État  sur  les  intérêts  à  payer 

par  les  préposés  de  l'aiJministration  de  l'enregistr. - 
nient  rt  des  domaines  qui  se  trouvent  en  débet ,  p.  ^5. 

l'O  ^cptcmb.  Avis  du  Conseil  d'riat  sur  une  qu>^slion  relative 
au  droit  proportionnel,  dans  le  cas  ou  des  sommes 
d'argent  léguées  oc  se  trouvent  pas  dans  la  succes- 
sion, ibid. 

22  oclobre.       .\vis  du  Conseil  d'État  sur  l'enregistrement  des 
adjudications  d'immeuble.';  faites  en  justice,  et  les 
cas  où  le  droit  est  restituable,  p.  5G. 
,80p. 

Décret  concernant  le  iiiiil>re  des  lettres  de  voi- 
ture, connaissenieus ,  cbartes-parlies  et  police  d'as- 
surance, iOid. 

Décret  cnncernani  les  droits  d'enregistienlent , 
dans  les  cours  et  tribunaux  ,  des  lettres  pateutcs 
portant  institution  de  majorats,  p-  ^7- 

Extrait  du  'décret  couL^nant  règlement  sur  les 
conseils  des  prud'Iioninies,  ihiiî. 
5  aoùL  .  .      Avis  du  Conseil  d'Étit  sur  plusieurs  qu'^slions 
relatives  à  la  perception  ^u.  droit  d'cnregisue;ncnt 
sur  les  actes  judiciaires. 

a  I  octobre. .  Avis  du  Conseil  d'État  sur  plusieurs  qncstions 
relatives  aux  quittances  et  dêcliarçes  donnres  aux 
officiers  publics  qui  ont  procède  à  des  ventes  à 
l'encan  d'objets  mobiliers,  p.  5^. 

2%  deccnib.  Avis  du  Conseil  d'ÉtU  sur  une  question  relative 
h,  la  perceplion  du  droit  proportionnel  pour  les  do- 
nations de  biens  présens  faites  par  contrat  de  ma- 
riage, ibld, 
i8io. 
g  fcvrier.  ,  Avis  du  Conseil  d'État  sur  le  droit  d'enrr^islre- 
raent  à  payer  pour  les  actes  sous  seing  privr,  ptvr- 
lant  transmission  dinmienblcs,  qui  sont  prescnlét 
après  l'expiration  des  délais  par  les  héritiers  des 
contraclans,  p.  5g. 

ïO  [uiu«  .  ,  .  Décret  impérial  portant  fixation  du  droit  il'eu- 
ccgistrcmcnt  et  de  transcription  d.^s  dots  qui  ont 
été  ou  seront  acoordt-es  à  l'occasion  de  l'anniver- 
saire du  couronnement  de  l'Enipereur,  de  lu  célé- 
bralion  du  mariage  de  Sa  Majesté ,  ou  de  touts 
autre  clrcoaslance,  ihid. 

i,t  *oùt  .  .  .  Avis  du  Conseil  d'État  relatif  à  la  prcsrnption 
des  amendes  prononcées  par  la  loi  du  2  y.  l'ilniair» 
an  VII  siu"  l'enregistrement  ,  et  par  la  loi  du  2» 
pluviôse  de  la  mcmc,  année  sur  la  vente  publïquo 
des  effets  mobiliers,  p.  Go. 

;?.!  sepieial).  Avis  du  rnnseil  d'Etat  sur  la  question  de  savoir 
si  les  droits  de  mutation  par  décès  ,  ainsi  que  le 
droit  et  demi-droit  en  sus,  dont  In  peine  est  pro- 
noncée par  l'article  39  de  la  loi  du  23  frimaire 
an  VIT ,  jïcuvrnt  être  exij;és  des  tiers  acqurrcurs,  i/>, 

ai Décret  inipj'rial  qui  fixe  les  sabùi^s  dw  coumx* 

valeurs  des  liypoïhÈques ,  p.  G  i . 
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A. 


ABASDOmtiEMESS  cfe  biens,  soit  volontaires,  soit  forces;  leur 
droit  d'enregistrement ,  25.  Droit  des  abandonnemens  pour 
iàit  d'assurance,  ou  grosse  aventure,  ibiJ. 

Abstensioîi  de  legs  ou  de  succession  (tout  acte  d')  doit  être  en- 
registré sur  la  minute  :  droit  auquel  il  est  assujetti,  i4  «t  2  2. 

AccEPT.xTiON  nE  succEssios  (acte  d').  Droit  d'enregistrement 
auquel  il  est  assujetti,  i4  et  22. 

Acceptation  de  sdccession  sous  bénéfice  d'inventaire  (acte  d'). 
Droit  d'enregistrement  auquel  il  est  assujetti ,  3C  et  53. 

AcQtiEsCEMEST  (acted').  Droit  d'enregistrement  auquel  il  est 
assujetti,  lorsqu'il  n'est  pas  fait  en  justice,  i4et  22;  lors- 
qu'il est  fait  au  gvffl'e  d'un  tribunal,  24. 

Acquisitions  faites  par  l'État  (  les }  doivent  être  enregistrées 
giatis,  28. 

Actes  civils  ju'diciaires  et  exirajudiciairts.  Dcsignalion  de  ceux 
qui  sont  assujettis  au  timbre,  G  et  7  ;  de  ceux  qui  en  sont 
exempts,  8  et  9.  11  ne  peut  être  expédie  deux  actes  différcus 
sur  la  même  feuille  ;  exceptions ,  1 0.  On  ne  peut  agir  ni 
rendre  de  jugriricns  en  vertu  d^^ctes  non  en'ils  sui"  papier 
timbré  du  timbre  prescrit,  10.  Amende  en  cas  de  contraven- 
tion, ibid.  Les  préposés  de  la  régie  autorisés  à  retenir  les 
actes  ou  effets  en  contraventiott  aux  lois  sur  le  timbre,  i  o  et 
1 1.  Par  qui  sont  supportés  les  irais  de  timbre  des  actes  pas- 
sés avec  l'Ktat ,  ibid.  Dans  quels  cas  sont  sujets  les  actes  su- 
jets au  droit  fixe  d'enregistrement  et  nu  droit  proportionnil , 
1 3.  Actes  susceptibles  dètre  enregistres  sur  les  mlnu!es  ou 
SU!  les  expédition?  ,  *i4.  Droits  à  percevoir  sur  les  actes 
translatifs'  do  propriété  ou  d'usufruit  en  meubles  et  ini- 
mrnbles,  ibiJ.  Poursuites  à  exercer  par  les  préposés  pour  la 
perception  du  droit  dû  {xiur  acte  portant  muialion  de  biens 
fonds,  ibid.  Droits  auxquels  sont  assujettis  les  actes  conte- 
nant plusieurs  dispositions  indépendanies  les  unes  des 
autres,  ibid;  les  actes  portant  cond.imnation,  coUocation, 
liquidation  ou  transmission  de  biens  meubles,  i5;  les  actes 
poitant  translation  d  iramcubieh  en  i)ropiit:ié  ou  usufruit  b 
titre  onéreux,  etc.,  i5  et  suiv.  Les  actes  où  les  sommes  et 
valeurs  ne  sont  pas  déterminées,  1 2  et  16.  Délais  pour  l'en- 
registrement des  actes  judiciaires  et  adminislratifs,  16  et 
suiv.;  aucuns  ne  peuvent  ^tre  produits  en  jusiicc  sans  être 
enregistrés,  17.  Bureaux  où  ils  doivent  être  enregistrés,  ibid. 
Par  qui  doivent  être  acquittes  les  droits,  18.  Cas  oii  ces 
droits  sont  à  la  charge  des  nouveaux  posscsseure  et  di'bi- 
trurs,  ibid.  Amende  dans  le  cas  de  contravention  aux  dispo- 
alions  qui  fixent  les  délais  d'enregistrement,  ibid.  Aucuns 
Coilg  de  l'Enreg* 


actes  ne  peuvent  être  reçtis  en  dépôï  sans  qu'il  en  soit  dressé 
acte,  ic).  Amendes  pour  contravention  aux  formalités  pres- 
crites pour  la  délivrance  des  expéditions  des  actes  qui  doivent 
être  enregistrés  sur  minute,  20.  Obligation  imposée  aux 
préposés  d'enregistrer  les  actes  dont  les  di-oits  sont  pavet 
d'après  le  taux  de  la  loi,  ai.  Cas  on  ils  peuvent  les  gar  1er 
pendant  vingt-quatre  heures,  ibid.  Formaiilés  pour  la  quit- 
tance donnée  par  le  recevem-,  ibid.  Droit  five  d'enregistre- 
ment des  actes  qui  ne  contienuent  qtie  l'exécution  et  le  com- 
plément d'uQ  acte  antérieurement  enregistré,  22.  Do  ceux 
refaits  sans  changemens  pour  cause  de  nullité  ou  autre  jno-' 
tif ,  ibid.  Les  actes  des  huissiers  non  soumis  au  droit  propor. 
tionnel  doivent  le  droit  fixe  pour  chaque  demandeur  et  dé- 
fendein-,  excepté  les  copropriétaires,  coaccusés,  témoins,  ex- 
perts, etc. ,  considérés  comme  Une  seule  personne,  23.  Cas 
où  les  actes  des  tribunaux  civils  et  de  paix  ne  sont  assujettis 
qu'à  un  droit  fixe,  23  et  24.  Tous  les  actes  qui  ne  sont  dé- 
nommés dans  aucun  paragi'aphe  d'un  droit  supérieur  ne  sont 
assujettis  qu'à  un  droit  fixe,  24.  Même  droit  pour  ceux  faits 
auxgreftcs,  portant  dédiargc ,  dépôt,  acquiescement,  affir- 
mation de  voyage,  etc....,  ibid.  Même  droit  poiu-  les  acte» 
consei-vatoires  et  de  formalités  passés  aux  greffes  des  tribu* 
uaux,  ibtd  ;  j)our  ceux  qui  doivent  être  enn-gistrés  gratis  oii 
en  débet,  28.  Actes  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, ibid.  Dans  quels  cas  ceux  passés  dans  la  ci- devant 
Belgique  et  autres  pays  réunis  en  sont  exempts ,  29.  Actes 
assujettis  sur  la  minute  aiLx  droits  de  greOTe  dits  de  rédactiort 
et  de  transcription,  36,  38,  53  et  54.  'Voy.  les  mots  Ecri- 
lures  et  Papii;rs. 

Actes  socs  signatlri!  phivée  (les)  doivent  être  enregistrée 
dans  les  trois  mois  de  leur  date  ;  dans  quels  cas,  17.  Prolon- 
gation pour  ceux  faits  en  pays  étrangers,  ibid.  Ils  peuvent 
être  enregistrés  dans  tous  les  bureaux  indistinctement ,  ihul. 
Les  droits  sont  acquittés  par  les  parties,  18.  Peine  en  cas  d« 
contravention  pour  ceux  qui  doivent  être  enregistrés  dans 
les  trois  mois  do  leur  date,  19.  Obligations  imposées  aux 
officiers  publics  relativement  à  ces  actes,  19  et  20.  Pan» 
quels  cas  ils  ont  acquis  une  d.ile  certaine,  21.  Cas  où  lus 
actes  faits  daus  les  pays  conquis  et  réunis ,  avant  leur  con- 
quête ou  réunion ,  sont  exempts  de  l'enregistrement,  28  et 
29.  Voy.  les  mots  Coiitrf-Lftfrrs  cl  JfKj(m''irf. 

Actes  faits  en  pavs  iîTi\ANr.Ens  ou  dA'ïs  les  nxi  (les) sont 
soumis  au  timbre,  9.  A  1  enregistrement.  Voy.  ci-desBUs 
Actes  JOUI  signature.  prii;'c. 
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AciES  DZS  coups' ADMI»;iSTnATirs.  Vor.  AJlrr.inlstranons. 

Actes  de  l'état  cmi,.  Voy.  Etal  civil ,  Divcce,  Mariage. 

Actes  de  ubépation.  Voy.  Quiltancef. 

Actes  coscEnsANT  l'état.  Voy.  Elal ,  Immeubles,  Jugemcns 
et  Msiibles. 

\CTE5  DE  >OTOiiiÉTÉ..  Voy.  Notoriété. 

Actes  obugatoities.  Voy.  Obligations. 

.iCrEs  sors  seimg  phivé  ,  portant  transmiâsion  d'imnjeuLles 
(  Droit  d'enregislremeat  )  du  par  le»  héritiers  des  con- 
iractaus,  59- 

AcnoMSAinES.  (Sociétés  d')  Voy.  Compagnies  et  Sociétés. 

Actions  financières.  Droit  d"enr«^isuem>'nt  auquel  sont  assu- 
jetties les  c.'ssions  d  actions  et  de  couM'-ns  d'actions  de  com- 
pagnies et  sociétés,  25. 

Adjtxmcatio.'S.  Droit  d'eurcgistrement  aucjucl  sont  assujetties 
telles  de  biens  fonds  ou  d'usufruit  à  litre  onéreux,  l5  et  2^; 
celtes  au  rabais  pour  cocstnictious ,  réparations  et  approvi- 
sionnemens  dont  le  prix  doit  être  payé  par  l'État  ou  les  ad- 
ministrations publiques,  25  ;  celles  pour  la  levée  des  contri- 
butions, ihid;  celles  pour  meubles .  récoltes  .siu' pied ,  coupes 
de  bois,  même  celles  faites  par  l'État,  27;  celles  ii  folle-en- 
chère, ibid.  Droits  de  grefl'e  auxquels  sont  assujttiies  les  ad- 
judications volontaires,  faites  en  justice  ,  sur  licitation  ou 
stu-  expropriation  forcée ,  38 ,  54-  tias  où  le  droit  d'enregis- 
trement est  restitu  ible  ,  56.  Voy.  les  luots  Expropriation  , 
Fo//e-£iif/iert  et  Licilation. 

ADMtSisTR-VTiONS  PUBLIQUES,  JLcui-s  acics,  et  copies  d'iceux  qui 
sont  assujettis  i  l'enregistrement ,  ou  qui  se  délivrent  aux 
citovens,  doivent  être  timbrés,  8.  Doivent  être  sur  papier 
timbré  les  pétitions,  même  les  letu-js  qui  leur  sont  adres- 
sées, ibid;  les  registres  qui  servent  à  leurs  .i8aires  particu- 
lières, et  les  répertoires  de  leurs  secrétaires,  thid.  Elles  ont 
seules  le  droit  d'employer  d'autre  papier  que  celui  fourni 
par  la  régie ,  9.  Dans  quels  c.ns  leurs  actes ,  arrêtés  et  déci- 
sions sont  exempts  du  tinibre,  ainsi  que  leurs  registres, /'6/iï. 
Délai  pour  fenr  gistrement  de  leurs  actes  qui  y  sont  sou- 
mis ,  I  (3.  Les  actes  de  leurs  scerétaiies  doivent  être  enregis- 
trés dans  les  bureaux  de  leur  arrondissement,  17.  Acquit  des 
droits  par  ces  secrétaires ,  et  l.-urs  recours  contre  les  parties 
en  cas  d'avance,  18.  Peine  encourue  pour  contravention  à  la 
disposition  qui  Êxe  le  dél.ii  pour  l'earegistrenient,  18  et  19. 
Les  arrêtés  pris  sur  des  actes  enregistrés  doivent  faire  men- 
tion de  l'acquit  du  droit,  20.  Dans  quels  c^s  leurs  actes  sont 
exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  28.  Voy.  5e- 
crêtatri's. 

Adoption.  (  actes  d'  )  Droits  d'enregistrement  auxquels  ils  sont 
assujettis,  i  f. 

Aj'Ficbes  { les)  sont  soumises  il  la  form.ilité  du  timbre  :  excci)- 
tious  pour  celles  des  autorités  piiiiliepies,  et  amendes  pour 
contravention  ,  1  et  2.  Mode  de  ])erception  dti  droit  de 
timbre,  ibid.  Droits  de  greffe  auxquels  sont  sotmiis  les  actes 
de  dépôt  d'exemplaires  d'aHiclies,  38  et  3ç).  Confection  de 
nouveaux  timbres,  3ç)  et  4;).  Voy.  Publicaious. 

AcfinMATioa  de  ckéa.^CEs.  Voy.  Créances. 

AreiiiMArioNs  DE  pnocÈs-VEBBAtx.  .Dans  quels  cas  elles  sont 
exemptes  de  lemcgistrement,  28. 

AynB.MAiio.is  DE  VOYAGES.  Dtoiis  d'enregistrement  nu.xqueli 
elles  sont  ait, ujetties,  i  ^  et  2f. 
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I     Age*  D'AFFAinES,  Leurs  rcgisliis  doivent  êtje  timbrr^s,  8.    ^ 
Agess  de  change.  Leurs  registres  doivent  être  timbrés,  ibid. 
I     Agens  ncRArx  et  fobestiehs.   Voy.  Gardes  champêtres  et 

Procès-verbaux. 
I 

Amendes  pour  contraventioii  aux  lois  sur  les  droits  de  greffe  et 
d'hypothèque,  l'enregistrement  et  le  timbre.  A'oy  Greffe, 
(droits  de)  Hiipo'.bèiiues',  Enregiilrement  et  Timbre. 

Amendes  ^  (  prescription  des  )  60. 

Apennins,  (département  des)  Délai  pour  l'enregistrement  des 
actes,  5i. 

Appels  de  jugemens.  (actes  d')  Droits  d'enregistrement  auxquels 
ils  sont  assujettis,  i4  ,  2  3  et  4o. 

Apposition  de  scellés.  Voy.  Scellés. 

Afpuentissage.  (brevets  d'  )  Voy.  Brevets. 

AnBiTBES.  Leurs  actes  en  jugement,  ainsi  que  les  e^traiu  ou 
copies  qui  s'en  délivrent ,  doivent  être  sur  papier  timbré ,  8 
et  9.  Amende  en  cas  de  contravention,  10.  Droit  d'enregis- 
trement auquel  sont  soumis  leur  nomination,  i4  et  23; 
leurs  actes  et  décbions ,  18.  Ils  ne  peuvent  rendre  de  juge- 
mcns sur  des  actes  non  enregistrés,  20.  Leurs  décisions  ren- 
dues sur  les  actes  enregistrés  doi\  ent  faire  mention  du  droit 
payé ,  de  la  date ,  etc. ,  ibtd.  Prix  du  rôle  de  leurs  décisions , 
Voy.  Jugcmens. 

AnCHivES.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  ont  droit 
lie  prendre  communication  des  titres  qui  y  sont  déposes, 
20. 

A11DOISIE11S.  Voy.  Mines. 

AnMATErns.  Leurs  registres  doivent  être  timbrés,  8. 

AiisiEMENs  EN  couiiSE.  Les  rôles  d'équipage  sont  exempts  de 
l'enregistrement,  28. 

-iimÊTÉs  DES  ,\D5iiNisTnATioNs  (les)  sont  assujettis  au  timbre, 
8.  Cas  où  ils  en  sont  exempts,  8  et  g.  Voy.  Dclihéralwns. 

AnnÊTÉs  DE  COMPTES.  Voy.  Comptes. 

AnrisANS.  Leurs  registres  doivent  être  timbrés,  8. 

Assemblées  de  p.vp.ens.  Voy.  -Ivis  de  Parens. 

AssiGN.HTiONS.  Voy.  Citations  et  Erplulls. 

Assurances  (les  lettres  d')  doivent  être  timbrées,  i.  Droit 
d'enrei;i=trement  auquel  sont  soumis  les  abnndonnemens 
pour  fait  d'assurances  ou  grosse  avcuture,  zS.  Droit  des  ob- 
jets abandonnés  eij  temps  de  guerre,  ibid.  Yoy.  Polices 
d'assurances. 

ATEnMOiE,vrENs.  (aetes  d)  Droit  d'enregistrement  auquel  ils 
sont  assujettis,  25. 

Attestations  pures  et  simples.  Droit  d'enregistrement  auquel 
elles  sont  assujetties.  Voy.  Cerlifuitls. 

Autorisation,  (actes  d')  Droit  denregistrement  auquel  Us 
sont  assujettis,  i4  et  22- 

Avis  iMPBTOÉ'  (les)  sont  assujettis  au  droit  de  timbre,  38. 

Avis  de  pArens.  Droit  d'enregistrement  auquel  ils  sout  assu- 
jettis, i4i  2^-  Droits  de  greIK- .  'iOi. 

Avocats.  Droit  d'enregistrement  des  actes  Je  leiu-  [irestation  de 
serment,  5'i. 

Avoués.  Droit  d'enregistrement  des  actes  de  leur  piestition  de 

serment,  et  de  leurs  siguiGcatioiu ,  40  et  5i.  Voy.  Hommes 

de  toi. 
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B. 


Bandes  des  jfux  de  cartes.  Voy.  Caries  à  jouer. 

Banqcurs.  Leui'S  re:;istres  doivent  être  tinilircs,  8, 

Baitx  à  £erme  et  à  loyer.  Droits  d'enre^islrnienl  auxtjuels  ils 
sont  assujettis,  i4  ,  i5  et  26.  Dclai  fixe*  pour  leur  enregis- 
trement, iG  et  17.  Droit  auquel  sont  assujettis  les  baux  de 
pâturage  et  nourriture  d'animaux,  25;  de  nourriture  de 
lersonnes,  26.  Drttits  des  baux  de  biens  nationaux,  ihid. 
Droits  pour  les  baux  de-  biens  meubles  ^  rente,  à  vie,  2y. 
Droits  pour  les  sous-baux,  subrogations,  rétrocesbions  et 
cautionntmens ,  4o.  Mode  d'évaluation  pour  les  baux  sti- 
pulés payables  en  nature,  52. 

BArx  A  CHEPTEL.  Droit  d'enregistrement  auquel  ils  sont  assu- 
jettis, 25.  Voy.  Ad,udicatioiis. 

Belgique,  (la  ci-devant)  Cas  où  les  actes  qui  y  ont  été  passés 
sont  exempts  de  l'enrcgislreraent ,  2g. 

BÉNÉFICE  d'inventaire,  ( droît  d'enregistrement  pour  expédi- 
tion de  jugement  portant)  25.  Acceptation  d'une  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire.  Voy.  Acceptation. 

Bestiaux.  ( reconnoissanccs  de)  Droit  d'enregistrement  auquel 
elles  sont  assujetties.  2"). 

Biens  laiMtOBLES,  Voy.  Immeubles. 

Biens  nationaux.  Voj.  Domaiites  nationaux. 

Bilan,  (actes  de  dépôt  de)  Droit  d'enregistrement  auquel  ils 
sont  assujettis,  i^  ,  22  et  24-  Droits  ile  grclTc,  3G. 

Billets  a  ordre.  Effets  de  commerce.  Lettres  de  change,  etc., 
les)  doivent  être  sur  papier  timbré j  tarif,  ^  et  8.  Dans 
quels  cas  ceux  ou  celles  venant  de  l'étranger  y  sont  soui.iis, 
ilnd.  Droits  d'enregistioraent  auxquels  ils  sont  soumis,  26. 
Les  endosscmens  et  acquiLs  en  sont  exempts,  28.  Les  billets 
non  négociables  doivent  être  faits  sur  papier  dn  timbre  pro- 
portionnel ,  38. 

Billets  d'étape  (  les  )  sont  exempts  du  timbre,  j). 

Bois-fdtaie.  (ventes  et  adjudications  de  coupe  de)  Droit  d'en- 
registrement auquel  il  sont  assujettis.  27. 

Bordereaux  de  c  ollocation.  Voy.  Procès  verbaux  d'ordre. 

Brevets  d'apprentissage.  Droits  d'enregistrement  auxquels  ils 
sont  assujettis,  22  et  2G, 

Bris  de  navires.  Voy.  Kavirrs. 

Bureaux   de  co!sciliAtios.   :  cédules  de  citation  devant  Ifs) 

Voy.  Cédulex. 
BmiEAUX  de  l'enregistrement.  Voy.  EnregisIremeHt  «t  Pré- 
posés. 
Bureaux  de  paix  et  de  conciliation.  Leurs  actes  et  copies  on  ex- 
trait d'iceux  doivent  être  sur  papier  timbré,  8.  Leurs  procès 
verbaux  sont  enregistrés  sur  minâtes,  1  4-  f.'as  où  ils  sont  as- 
sujettis à  un  droit  fixe  d'enregistrement ,  23.  Voy.  Arles 
et  Jugeinens. 


Cartes  a  joukr  (les)  sont  assujetties  lu  droit  de  timbre;  mcdc 
de  peroîption  et  fixation  du  montant  de  ce  droit ,  1  .  j  ,  5  , 
G  et  II.  Heinboursement  du  droit  lors  de  l'exportation  de 
cartes,  47. 

Cartouches  (les)  sont  exemptes  du  droit  de  timbre,  9. 

Cassation  (actes  de  recours  ed),  en  matière  civile,  de  [lohce 
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ou  correctionnelle.  Droits  d'enregistrement  auxquels  ils  sont 
soumis,  25,  4  i  et  43  Droits  dus  pour  clia'[ue  expédition 
de  jugement  délivrée  à  partie,  25. 

Cadsf.  (mise  au  rôle  des)  Droit  de  greffe  auquel  elle  est  as- 
sujettie, 36  et  54. 

Caution,  (actes  de  réception  et  de  soumission  de)  Droits  dg 
grefle  auxquels  ils  sont  soumis,  tt>id. 

Gautiosnemens  (les)  doivent  être  enregistrés  sur  minnles  ; 
montant  des  droits  pour  lis  diverses  espèces,  i4  ,  22  et  2G. 

Cédules  de  juges  de  paix  (les)  doivent  un  droit  fi\e  d'enregis- 
trement, a3.  Cas  où  elles  en  sont  exemptes,  28  et  39. 
Voy.  Citations ,  Exploits. 

Certificats  de  toute  nature.  Ceux  exempts  de  la  formalité  du 
timijre,  9.  Us  doivent  être  enregistrés  sui-  minutes,  14.  Drwt 
fixe  il  payer  pour  les  certificats  de  vie,  33  ;  pour  ceux  d'in- 
dividualité, a3. 

Certificats  de  cautionnemens.  Voy.  Cautioiinemeiis. 

Certificats  d'indige>'CE  (les)  sont  exempts  de  timbre,  9. 

Certificats  de  service  militaire  (les)  sont  exempts  de  l'eare- 
gisti  émeut ,  28. 

Cessions  ,  rétrocessions  ,  d'immeubles  ou  d'usufruit  :  commest 
est  fixé  le  droit  proportionnel ,  1 5. 

Cessions  de  baux.  Voy.  Baux. 

Cessions  de  biens  meubles  et  immeulilcs  ;  dr»i4s  d'enregistre- 
ment auxquels  ils  sont  assujettis,  27. 

Cessions  de  mines.  Voy.  Mines. 

Cessions  de  rentes.  Voy.  Rentes. 

Charbons,  (mines  de)  Voy.  Mines. 

Cilvrge.mess  par  mer  (les)  doivent  un  droit  fixe  d'enregistnv 
ment,  22. 

Charte.s-p\rties  (les  )  sont  soumise»  i  la  formalité  du  timbre, 
1,38,  48,  49  et  57. 

Citations  des  huissiers  (les)  doivent  être  enregistrées  dans  lej 
quatre  jours;  droits  auxquels  elles  sont  soumises,  iGct:^3. 
Voy.  Cédules ,  Exploits. 

Clôture  d'inventaire.  Voy.  Inventaire. 

CoDicaL&s.  Voy.  Teslamens. 

Cohéritiers  (les)  sont  solidaires  pour  l'iiequil  de»  droits  d'en- 
registrement, 18. 

Collations  de  pièces  et  d'actes  (l&s)  doivent  un  droit  fixe  d'en- 
registrement, 3  2. 

CoiLOCATioN.  (bordereaux  de)  Voy.  Procès  verbaux  d'ordrr. 

COMMAND,  (déclarations  de)  ou  élerlion  d'ami.  Droits  d'enre- 
gistrement nux(|iicls  elles  sont  assujetties,  ï3  et  2y. 

CoMMANDEMENS.  Daiis  qucls  cas  ils  doivent  iiu  droit  fixe  d'enr  - 
gistrement,  23.  Ceux  faits  pour  les  contributions  de  25  fr. , 
et  au-dessous,  sont  enregistres  gratis,  28.  Voy.  Exploits. 

CoMiMissAiRES  du  GOUVERNEMENT,  procureurs  impériaux ,  «tc. 
Leurs  actes,  ainsi  que  les  copies  ou  extraits  doivent  être  sut 
papier  timbré,  8.  Cis  011  ils  en  sont  excmpu,  g.  Cas  où  il* 
doivent  être  enri'gistrés  en  débet,  28. 

Commissaires  de  police.  Leurs  actes  doivent  être  enregistrs 
en  délipt .  tbtd. 

CoM,«tssioNNAiRE.s.  Leurs  registres  doivent  être  sur  p.ipicr 
timbré,  8. 

COMMUNAiTÉ  entre  maris  et  femme».  Droit  d'enregistre-.nrnl 
auquel   sont  soumise»  les  répudiations  et  les  rccepiationj 
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,  piues  cl  simples,  2ï  ;  ks  re^oiiciaiioi.s  ù  conuuiinaui»- ,  a  \. 
\oj.  ReHùitciatioi:. 

CcMMOTES.  Leurs  registres  et  minutes  d'acles  dùivent  éue  c&m- 
iiinnif(U€s  aux  proposées  de  l'enregiitrement,  48.  Droite  de 
timbre  et  d'enregistrement  à  leur  charge,  54  et  53. 

CojCHCsicATioss  DES  PIÈCES  (  aclcs  dc  )  doivent  être  ecregietrés 
sur  minute.  14.  Droit  à  payer,  24' 

CoMPAGXiES  et  sociétés  d'actionnaires.  Leurs  registres  doivent 
Élre  timbrés,  8.  Rapport  des  dispositions  pénales  relatives  à 
leurs  eôets  et  actions  non  visés,  .'ir-. 

Co.MPnoMis.  Leurs  droits  d'enregistrement,  22. 

Comptables  publics.  Leurs  comptes  sont  exempts  de  timbre,  f). 

Comptes  de  recette  ou  de  gestion.  Les  doubles  doivent  C-Ire  sur 
papier  timbré,  8.  Eans  quels  cas  ils  en  soat  exempts,  g. 
Les  arrêtés  de  compte  doivent  un  droit  proportionnel,  2G. 

CociLiATios.  (  biueaux  de  )  Leius  actes  et  copies  extraits 
d  iceux  doivent  cire  sur  papier  timbré.  8.  Yoy.  Bureaux  de 
l>aix. 

Conoés,  (droits  d'enregistrement  des)  40 

Co:»Gis  des  militaires  (les)  .-ont  exempts  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement, 28. 

CoVNAJSsrMiss  (les)  sont  soumis  à  la  formalité  du  timbre,  i, 
38,  48,  49  et  57.  Ils  doivent,  par  chaque  personne  à  qui 
les  envois  sont  faits ,  un  dicàt  fixe  d'enregistrement  ,22. 

CossENTESiEST  pur  et  simple  (  droit  d'enregistrement  dii  pour 
un)  22. 

CossEnVATErns  et  conservation  des  hypothèques.  YojrHypo- 
tfiéfjites. 

CoîJsiGs.^Tioxs  de  sommes.  Droits  d'enrcgislrement  auxquels 
elles  sont  a«uje1tir5,  53  et  54.  Voy.  Dépôts. 

CossTiruTios  de  rentes.  Aoy.  Renies. 

CoTSsiXTATioss  ,  mémoires,  précis,  etc.,  (les)  signes  des 
hommes  de  loi,  doiienl  1  Ire  sur  p:ipipr  timbre-,  8. 

Contraintes,  mode  d'exécution  de  celles  décernées  par  le« 
préposés  de  la  régie  ,21. 

CosTii.ws  D  MAiiiAGE.  (  droils  pouT  donations  de  biens  par) 
5().  Go.  Dreits  .l'enrcgisticmeut  et  tic  grcllc  auxquels  ils  sont 
soumis,^24  ,  25  et  54.  Voy.  Donations. 

Costdats  de  teste,  (resolution  de)  Voy.  Jugemens: 

CiixTnAVESTioss  airx  lois  sur  lenregistrement,  le  timbre,  les 
iiypolhèques  et  les  droits  de  greffe.  Voyez  ces  mois  en  par-, 
iiculier. 

CoNTHEFAÇOS  du  timbre.  Voy.  Faux  timbre. 

Costhe-iettres,  (droit  d'enregistrement  des)  19.  Cïs  où  elles 
sont  déclarées  nulles,  iùid. 

CoBTniBtJTios  (mandemcns  sur)  entre  cre'aticiers.  Droits  de 
greffe  auxquels  ils  sojit  soumis,  54- 

Costeibltioss  directes.  Droils  d'enregistrement  auxquels  sont 
taxés  les  cxploiu  pour  leur  recouvrement,  sS  et  24.  Les 
aclcs  relatifs  au  n-couvrement  de  celles  dc  25  fr.  et  au-des- 
sous sont  enregistres  gratis  ,  28.  Les  ordonnances  de  dé- 
charge et  de  réduction  sont  cxiniptes  de  la  formalité,  i6(d. 
Voy.  Uôles,: 

Copies  d'actes.  Voy.  Erpédilions. 

Corps  lécislatif.  Ses  actes  sont  exempts  dc  timbre  et  de  l'en- 
regisireiAcht,  ainsi  que  les  pétillons  qui  lui  sont  adressées, 

8,  y. --t  ■.:.■*. 
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Coupiis  de  bois,  "v  oy.  i'ji-. 

Coupons  d'actions.  Voy.  .icttons. 

CouRTŒits.  Leurs  registres  doi\ent  être  sur  papier  ti.nbré,  8. 

CnÉANCEs.  Droit  d'enregistrement  dû  pour  les  actes  d'iflirma- 
lion  et  de  vérification,  i4  et  24.  Les  actes  pour  recouvre- 
ment de  celles  au-dessous  de  25  ^r.  doivent  être  enregistrés 
gratis ,  28.  Voy.  DcUgations. 

Créances.  (  dépôt  de  titres  de  )  Voy.  Titres 

Créances  hypothécaires.  Voy.  Hi/pollièijue<. 

Créances  j  terme,  (droit  d'euregistremeut  des)  i5  et  26. 

Créanciers,  (droits  d  enregistrement  fixés  pour  les  contrat! 
d'union  et  direction  de^  24. 

Cuhatechs.  Voy.  Tuteurs  et  Procès  verbaux. 

D. 

Date  certaine  d'un  acte  sous  signatxu-e  privée,  21  et  22. 

DÉBET ,  (  actes  qui  doivent  élre  eiuegislrés  en  )  28. 

Débets  des  préposés  de  l'enregistremenV.  Voy  Enregistrement, 

DÉCÈS,  (biens  transmis  par;  \  oy.  Actes,  Etal  civil,  Muta- 
tions et  Successions. 

Décharge  (les  acles  dc)  doivent  être  sur  papier  timbré,  8. 
Droits  d'enregistrement  fixés  pour  les  différens  actes  de  dé- 
charge passés  ou  déposas  dans  les  gi-cfl'cs  etc.,  14,  22,  23, 
24  et  2  5. 

DÉCHARGES  données  aux  officiers  publics  pour  ventes,  58. 

DÉCISIONS  et  délibérations,  ^'oy.  .-irrêtés. 

Déclaration  affimuteve.  (actes  de)  Droils  de  greffe  auxquels 
ils  sont  assujettis,  36  et  53.  Exception,  53 

Déclaration  de  conuuand.  Voy.  Command. 

DÉCLARATION  aux  hypothèques.  Voy.  llijpothèijues. 

Déclarations  en  matière  civile  (les)  doivent  être  enregis- 
trées sur  minute,  14.  Nomination  d'experts  pour  les  vérifier, 
iG  et  if).  Délais  pour  renre_:^islrement  de  celles  des  héritieis, 
donataires,  lé^^alaires,  etc.,  ij.  Amendes  pour  con'traven- 
tioD  ou  infidélité,  ig.  Droit  auqiTbl  elles  sont  assujetties, 
22.  Voy.  Acles. 

DÉCLARATIONS  de  mutations  enire-vifs  de  propriété  ou  d'usu. 
fruit ,   4o- 

DÉCLAiHTioNS  de  ventes  d'objets  mobiliers  soumises  ou  droit 
d'enregistrement,  32. 

DÉFAUTS  ,  (  droit  d'enregistrement  des  )  4o. 

DÉfENSEïRS  ornciELx.  Droit  d'enre;;istrement  de  l'acte  de 
prestation  de  serment,  5i.  Voy.  Hommes  de  loi. 

DÉLAIS  pour  l'enregistrement  des  différens  actes  civils,  judi- 
ciaires, extrajudiciaires  cl  sous  seing  privé  ;  et  amendes  en- 
courues poiu  coutraTCDlion,  iG,  17,  lietsuiv.  V oy.  Actes , 
Déclarations. 

DÉLÉGATIONS  de  créances  A  termes  fixes.  Leur  droit  d'entegis- 
Iremenlj  22.  Voy.  Créances. 

DÉLIBÉRATIONS  des  autorités  publiques   Voy.  Administrations. 

DÉLiVRAsiCE  de  titres  ou  jug  mens,  droit  d'enregistreracnt  des 
actes  d'opposition  i  la)  14. 

DÉLIVRANCE  de  1<:  s.  Voy.  Legs. 

DÉJiissioNs  de  Meus  en  ligne  direcle.  ( droit  d'enregistrement 
dû  pour^  'j«. 

PÉPÙTS  d'/cies,  cIc.  Aucun  oc  peut  éti-c  fait  sans  qu'il  en  soil 
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dressé  acte.  19.  Droit  d'enregislrcment  autpiel  sont  assujettis 
ceux  fait5  chez  des  officiers  pithlics  et  dans  les  greffes ,  23  et  24- 
Voy.  Actes  j  Archives. 

DÉPÔTS  ou  consignations ,  (  droit  d'enregistrement  dû  pour  )  1 4 1 
23  et  24. 

DÉPÔTS  de  bilan  el  de  décharge  (tous)  doivent  être  enregistrés 
sur  minute,  14. 

DÉPÔTS  de  registres,  répertoires,  etc.  Droits  de  greffe  auxquek 
ils  sont  assujettis,  53. 

DÉPÔTS  de  titres  de  créances.  Voy.  Titres. 

DÉPÔTS,  (reconnaissances  de)  Droits  de  timbre  auxquels  elles 
sont  soumises,  Sa. 

TDÉsAVEn  fait  au  greffe  d'un  tribunal  :  droit  d'enregisUement 
qui  est  du,  24- 

DÉSISTEMENT  pur  et  simple,  (droit  fixe  du  pour  )  23. 

Dette  PUnugrE.  Les  actes  concernant  sa  liquidation  sont 
exempts  des  formalités  du  timbre  el  de  l'enregistrement,  3p. 

Devis  d'ouvrages  et  entreprises.  Dans  quels  cas  ils  sont  soumis 
au  droit  fixe  d'un  franc,  23;. 

DiiiECTEuns  d'entreprises.  Leurs  registres  doivent  élre  sur  pa- 
pier timbré,  8. 

Direction  de  créanciers.  'Voy.  Créanciers. 

DinECTOiRE  exécutif,  aujourd'hui  le  Gom'prHcmoi/.  Les  pé- 
titions et  lettres  qui  lui  sont  adressées  doivent  être  sur  papier 
timbré  8,  Ses  actes  sont  exempts  des  formalités  du  timbre 
et  de  l'enregistrement ,  8  et  28. 

Dissolution  de  société.  Voy.  Société. 

DivoncE.  Droit  d'enregisu-ement  du  pour  les  expéditions  des 
procès  verbaux  et  ordonnances  relatives  aux  assenible'es  pré- 
liminaires, 24.  Pour  les  autres  actes,  25.  Droit  degreflé  fixé 
pour  les  actes  de  publication,  54- 

Dommai.es-intéhî;ts  (les  )  prononcés  par  les  Iribiinaux  .loivent 
uu  droit  proportionnel,  2^.    - 

DoMAisES  NATiON.^tix,  (droit  d'enregistrement  fixe'  pour  les 
ventes  et  adjudications  des)  3,5,  27,  43,  44  c'  45.  Voy. 
Vmles. 

Donations  de  biens  par  contrat  de  mariage,  (droit  pour)  58, 5ç). 

DosVTioss  enlie-vifs,  en  ligne  directe  et  collatérale,  par  con- 
trat de  mariage,  etc. ,  de  meubles  et  inuneubles.  Droits  d'en- 
registrement auxquels  elles  sont  assujetlfics,  27,  28  et  29. 
Voy.  liisinualinii ,  Successions  et  Testamens. 

Dot.  Voy.  Contrat  de  mariage. 

Dots  à  l'occasion  du  couronnement  de  Sa  Majesté  ,'(  droit 
pour  )  59. 

Douane:.  Devoirs  des  préposés  relativement  à  lexportalion  des 
Carlos  à  jouer,  4- 

DotBlES  DnoiTS  de  timbre,  d  enregistrement.  Voy.  ces  mots  en 
I  articiilier. 

DnoiTs  d'enregistrement,  de  greffe,  d'bypntli>que9ct  de  timbre. 
Voy.  ces  mots  en  particulier. 

DnoiTs  DE  HECHEnCHE  accordés  aux  receveurs  de  l'enregistre- 
ment, 21. 


ÉCRANOES  entre  particuliers.  Sur  quelles  bases  sont  évaluées  les 
droits  d'enregistrement  pour  les  actes  qui  leur  sont  reliiifs, 
i5,  si,  24  et  27.  Ceux  fats  avec  1  istat  sont  enregi^Irés 
gratis ,  2H. 
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KcBiTUitES  (les)  produites  en  justice  doivent  cu-e  sur  papier 
timbré,  6,  8  et  10.  Exceptions,  9. 

Effets  et  actions  des  compagnies.  Voy.  Compagnies.  ' 

Effets  négociables,  Voy.  Billets.' 

Effets  publics  (:1cs)  sont  exempts  du  timbre,  g. 

IÎlectios  de  command  et  d'ami.  Voy.  Command. 

KmancipatiO!»  (les  actes  d')  doivent  être  enregistres  sur  mi- 
nute ,14.  Droit  auquel  ils  sont  assujettis ,  20. 

Emphefmtes  du  timbre  (les(  ne  'doivent  pas  être  couvenes 
d'écriture ,  i  o.  Dépôt  des  nouvelles  empreintes  aux  greffe» 
des  tribunaux,  i  ï. 

JLscitÈnE  et  surencbère  (acies  d')  doivent  être  enregistrés  sur 
niinrue,  14.  Voy.  Adjudication. 

Esdossejiess  de  billets  et  de  lettres  de  change  (lés)  sont  esempus 
de  la  formalité  de  l'enregistrement,  28. 

EngAgemiiss  de  biens  immeubles,  (droit  d'enregistrement  dû 
pour)  8,  1  5  et  27.  Délais  pour  l'enregistremeut  de  ceux 
laits  sous  signature  privée,  16  et  17. 

Engagemens  et  enrolemens  des  militaires  (les)  sont  exeinpis 
de  l'enregistrement,  28. 

Enquêtes,  (actes  d')  Droits  de  greffe  auxquels  ils  sout  assu- 
jettis, 36. 

Enhegisthemest.  Conditions  prescrites  aux  préposés  de  h  régie 
pour  admettre  à  l'enregistrement  les  actes  qui  leur  sont  pré- 
sentés, 2.  Montant  du  droit  sur  les  présentations  des  effets 
négociables  i  longs  termes ,  4  et  5.  Etablissement  des  droits 
fixes  ou  proportionnels,  et  leur  application,  i3.  Valeurs  sur 
lesquelles  le  droit  proportionnel  est  as.iis,  et  de  l'expritisc 
14  et  i5.  Délais  pour  l'cnregistr  ment  des  actes  et  déclara- 
tions, 16.  Bureaux  où  les  actes  et  mutations  doivent  être 
enregistrés,  17.  Paieraens  des  droits,  et  ceux  qui  doivent  les 
arqiiitler,  iliid.  et  suiv.  Peines  pour  défaut  d'enregistrement 
des  actes  et  déclarations  dans  les  délais,  et  celles  portées  re- 
lativement aux  omissions,  aux  fausses  estim.ations  ,  et  aux 
contre-lettres,  18  et  suiv.  Obligations  des  not-ùrcs,  huissiers 
greffiers  ,  secrétaires  ,  juges  ,  arbitres  ,  administrateurs  et 
autres  officiers  ou  ronctionnaiies  publics,  des  parties  et  des 
receveurs,   ig  et  suiv.  Droiis  .ic{|uis  et  prescriptions,  21. 

Poursuites  et  instances,  21   et  22.  Fixation  des  droits  : . 

droits  fixes  d'un  franc,  22  ;  de  2  francs,  24  ;  de  3  francs 
ihid.;  de  5  francs,  7.5:  de  10  francs,  ibid.;  de  l 'i  francs 
ihid.  ;  de  25  francs,  ibtd.  —  Droits  proportionnels  :  de  95 
cent,  par  100  francs,  iùid.  ;  de  5o  cent,  par  100  francs 
il'id.;  d'un  franc  par  100  francs,  26;  d  un  franc  25  cent, 
par  100  francs,  27  ;  de  1  francs  par  100  francs,  ihid.j  de  2 
francs  5o  cent,  par  100  francs,  ibid.  ;  de  4  francs  par  100 
francs,  ihid.;  de  5  francs  par  100  frines,  ibid.  Acte*  qui 
doivent  être  enregistrés  en  débet  ou  gratis  ,  et  ceux  qui  en 
sont  exempts,  28  et  suiv.  Lois  précédentes  sur  I  enregistre- 
ment, et  exécution  de  celle  du  22  frimaire  an  Vil,  20.  Ins- 
truction relative  à  la  pcrceplion  du  di-oit ,  et  tableau  pour 
cette  perception ,  ibid.  cl  suiv.  Déclaration  pour  les  ventes 
d'objets  mobiliers ,  registres ,  inventaires  et  procès  verbaux 
soumis  à  l'enregistrement  ,  et  amendes  encourues  par  les 
conlrevenans,  32.  Druil  de  subvention  de  guerre,  38.  Les 
cédules  dgh\rées  pour  eilor  devant  la  justice  de  paix  ou  le 
bureau  de  conciliation  en  sont  exemples,  3g.  Les  actes  con- 
cernant la  liquidation  de  la  dette  publique  en  sont  cxciupi», 
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fhid  Modîficntioixs  et  chao^eirerts  apportr^  à  la  loi  du  25 
frimaire  an  VII  pour  la  liquidation  u  la  perception  du  droit 
proportionnel  et  des  droits  sur  les  actes  et  mmations  cnlr^- 
vifs,  de  propriété  ou  d'usufruits,  d  immeubles ,  les  expei^ 
lises,  les  procès  verbaux  de  ventes  de  pFÎses  de  navires  et 
bris  de  navires,  les  baux  ù  ferme  et  à  loyer,  les  dommages 
et  intérêts,  les  jugemeos  portant  résolulion  de  contrais  de 
vente,  bs  actes  dappel,  les  actes  de  prestation  de  sernsent, 
les  siguiGcalions  d  avoué  à  avoué,  les  présentations  ou  les 
défauts  en  congé,  40-  Mode  de  l'instruciiou  des  instances 
pour  les  pii-ceptious  qui  lui  sont  confiées  parla  régie,  4'* 
Mo/le,  taux  et  délai  du  paiement  du  droit  dû  par  les  adindi- 
calaires  de  fonds  ruraux  appartecaos  à  l'État,  4^.  Fixation 
du  délai  pour  la  présentation  à  renregislremeTit  des  actes 
passés  sous  signature  privée  ou  devant  notair.s  dans  la  2j*^ 
division  militaire,  4^-  Droit  dû  pom-  les  premiers  actts  de 
recours  au  tribunal  de  cassation  en  matière  civile,  44  cl  4^- 
Les  râpertoii-es  des  notaires  doivent  contenir  mention  de 
l'enrpgistn  menî  des  iutes,  45.  Les  procès  verbaux  de  vesitc 
du  Mont-dc-Piété ,  et  les  actes  y  relatifs ,  ne  sont  point  su- 
jets au  droit,  4^-  Moiération  des  droits  pour  les  donations 
faites  aux  hôpitaux.,  4^^  ^^  47-  Formalités  pour  les  saisies- 
arrêts  et  oppobilioiïs  entre  les  mains  des  préposés,  17  et  48. 
Conununicatioa  des  registres  et  minutes  dactes  des  com- 
munes aux  préposés  pour  s'assurer  de  l'exécution  des  lois  sur 
l'eme"îstrement ,  48.  Avis  du Couseil d'État  sur  laqui  stionde 
savoir  si  les  actes  passés  djns  les  pays  non  soumis  à  l'enregis- 
tremeut  doivent  payer  le  droit  propoitionnel  lorsqu  ils  sont 
protîuits  en  France,  49-  Pi  inscription  des  droits  des  inscrip- 
tions bypolliécaircs,  5o.  Fixation  des  droits  des  actes  de 
prestation  de  serment  des  avocats,  avoués  et  défuiseurs  of- 
ficieux, 5i.  Forme  de  procéder  daiLi  les  afllàirts  qui  con- 
cernent la  régi*',  tbid.  Délai  pour  l'enregistrement  des  actes 
dans  les  départemens  de  Gènes,  de  Montenotte  et  des  Apen- 
nins, tbid.  Mode  d'évaluation  des  r<'nles  et  baux  stipulés 
payables  en  nature,  52.  FL\ation  du  droit  à  p.^yer  pour  !es 
Ictnes  patentes  portant  institution  des  majorais,  52,  53  et 
5^.  Droits  à  la  charge  des  coninmncs  et  des  étabbsseraens 
publics,  54-  Intérêts .1  pajer  par  les  préposés  qui  se  trouvent 
en  débet,  55.  Exception  pour  les  débets  par  force  maicure 
ou  p.tr  vols,  ihtd.  Question  relative  au  paiement  du  droit 
proportionnel  dans  le  cas  où  des  sonunes  d'iT^enl  légm'es  ne 
se  trouvent  pas  dans  la  succession ,  ibid.  Cas  où  le  droit  i>oiu 
les  adjudications dimmeubles  faites  en  justice  c«t  restituable, 
5(3.  A\is  du  Conseil  d'État  sur  plusieins  questions  relatives 
à  la  perception  du  dioii  sm-  les  actes  judiciaires,  tbiJ. 
ENr-oLELVENS  ( Ks }  sont  exempts  du  timbre,  9. 
ENTnEPEE.NECns  de  trava  n  ttfouruitures.  Ltursregistresdoivent 

Être  tindsrés ,  8. 
E^TiMATiOïfS  des  bit  ns  déclares  A  la  régie  comme  provenans  do 
succi-ssions ,  ou  par   mutations,    19.   Voy.    Déctarations  , 
Successions  et  ItY^twiibles. 
Étadi.issëu£!)$  PÀRTiccuEiis.  Leurs  registres  doiveoC  être  tim- 

bi^s,8. 
kxAnLissEME^s  PtBLics.  Lcurs  registres  sont  exempts  de  la  for- 
malité du  timbre,  9.  Leurs  registres  et  minutes  d'actes  d(»i- 
V(  nt  être  coninutni  ^ués  aux  préposi's  de  l'euregisirement,  ^8. 
Droits  de  timbre  et  d'«  nri'gistremcnt  à  leur  charge,  54- 
État  ciyil.  Les  dépositaires  des  registres  sont  tenus  de  les  com- 
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muniqiier  aux  préposés  de  l'enregistren-ent .  20.  Les  acles  de 
naissance ,  de  décès ,  t  te.,  sont  exempts  dt  l'enrcgistreraent ,  28). 
Voy.  Divorce. 

Exclusion  de  tiîbunaux.  (actes  d")  Droit  d'enregistrement  au- 
quel ils  sont  assujettis,  i4  et  24.  Voy.  Trthanaur  d'appel, 

ExÉcuTEuns  TESTAMENTAiBE.  Voy.  SuccessioHs  et  Testamens'. 

Exécutoires,  (Droit  d'enregistrement  dû  pour  les)  2G. 

ExPÉDiTioss  dactes  et  jui^emens  des  tribunaux.  Imrcaux  de 
paix,  arbitres,  greffiers  et  huissiers  (les'l  doivent  être  suc 
papier  timbré,  8,  Papier  de  dimension  prescrit  par  la 
loi,  9.  Nombre  de  lignes  que  doit  contenir  chaque  pa^e,  ibid. 
et  'S6.  Amendes  pour  contraventions,  lO.  Actes  et  jugeracns 
qui  ne  doivent  eue  enregistrés  <  ue  sur  les  expéditions,  l4. 
Acquittement  des  droits  c)e  celle;  dont  les  ju!;emens  ne  sont 
pas  enre;  islrés  sur  les  minutes ,  1 7  et  18.  Elles,  doivent  faire 
mention  de  la  quittancjc'es  droits  d'enregistrement,  19  et  20. 
Amendes  pour  contravention,  tbid.  Voy.  Actes ,  Adminis' 
traitons  f  Gardes  ,  Greffiers  ,  Jugemèns  j  hommes  de  Loi^ 
])lo'.aires  j  Procédures  criminelles  et  Secrétaires. 

Expertise  ,  (  droit  d'enrf gistrement  dû  pour  frais  d'  )  14. 

Experts.  Leurs  actes  de  nomination  soiit  enregistrés,  14.  Cai 
où  la  rcgie  peut  en  nommer  pour  vérifier  les  déclarations.  iG. 
Par  qui  sont  payés  leurs  honoraires,  19.  Droits  d'enregistre- 
ment et  de  greftê  fixés  pour  les  actes  de  leur  nomination,  23 
et  3G.  Voy.  Procès  verbaux. 

Exploits  (los)  doivent  être  enregisU'és  dans  les  quatre  jours, 
j6, 18.  A  qneibureau  doivent  être  enregistres  ceux  deshujs- 
siers,  ly.  Droits  .luxqucls  ils  sont  assujettis,  18,  23.  Cas  où 
un  exploit  est  frappé  de  nullité,  18.  Voy.  Contributions. 

Expropriation  forcée  (actes  d'à,  judicaiion  sur).  Voy-  Jdjtf 
dications. 

Extraits  d'actes  délivrés  par  les  notaires,  les  huissiers,  etc. 
(les)  doivent  être  siu-  papier  timbre,  y  et  8.  Voy.  Actes  e| 
Expéditions, 


Fabkicans.  Leurs  registrts  doivent  être  sur  papier  timbré,  8. 

Fabriqces  des  églises.  Leurs  registres  et  minutes  d'actes  t'oiveot 
et  e  communiqués  aux  préposés  de  l'enregislremenl,  48. 

Facx  dans  une  mention  d'enregistrement,  comment  poursuivi, 
19  et  20. 

Faux  timbre.  Peines  contre  ceux  qui  en  font  usage,  10. 

Fermages.  Voy.  baux, 

FEittLES  de  papier  tinilré.  Leur  prix  en  raison  de  luir  dimen- 
sion ,  0.  *" 

Feiiixes  et  ouvrages  périodiques  (les)  sont  soumis  h  la  forma- 
lité du  timbre,  i  et  2.  Exceptions,  et  amendes  pour  conirv- 
Tentions,  2.  Voy.  Journaux. 

Filigrane  particulier  des  cartes  k  jouer ,  3 ,  5  et  G. 

F0LLE-E5CHÈnK,  (droit  d'cnregiblren  ent  fixé  pour  les  adjudica- 
tions i  la)  22,  27. V  oy.  Adjudicnlions. 

FowRNiTiREs  (les  eutrtpreneui-s  de)  doivent  avoir  des  rc^isirci 
timbrés,  8. 

Frais  de  justice.  Leur  acquittement  par  les  préposés  de  l'enrt-* 
gistrement,  48- 

FuTAXi:.  (bois  de)  Vny.  Bvis. 
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G. 


Gauantie.  Voy.  Caulionnemeiis. 

Gacdes  cbampêtres  et  forestiers.  Leurs  procès-verbaux,  copies 

et  extraits  d'iccux  doivent  toe  sur  papier  timbré,  8.  Mode  de 

recouvrement  du  droit  de  leurs  actes  eoregistrés  en  débet,  2  8. 

GaiNIsAires  (les  actes  portant  établissement  de)  sont  enregis- 

lés  gratis  f  28. 
Gazettes  (les)  sont  soumises  à  la  formalité  du  timbre.  Amende 

pour  contravention ,  i  et  2. 
Gesdahmes.  Leiu-s  actes  et  procès  verbaux  conceniant  la  police 

générale  sont  exempts  de  l'enn;gistrcment ,  28. 
GÊNES   (  département  de  ).    Délai  pour    1  euregistrement    des 

actes,  01. 
Gestion,  (comptes  de)  Voy.  Comptes. 
GnATis  (actes  qui  doivent  être  enregistrés),  28. 
Greffe  (  droit  de  )  au  profit  de  l'État  ;  leur  établissement  dans 
lous  les  tribunaux  civils  et  de  comireice ,  36  et  suiv. ,  leur 
montant  et  mode  de  leur  perception,  ibtci  et  3()  ;  actes  assu- 
jettis sur  la  minute  au  droit  de  réduction  et  de  tnmsrriplion, 
3G,  38  et  suiv.;  nombre  de  lignes  que  doivent  contenir  les 
expéditions,  ihid  ;  fixation  du  prix  par  rôle  des  expéditions 
des  jugemens  définitifs  rendus  par  les  tribimaux  civils,  les 
arbitres,  et  les  juges  de  paix,  3G;  des  jugiTnens  int  rlncu- 
toires,  préparatoires,  etc.,  ibtH-^  mode  de  perception  du  dioit, 
ihid  ;  obligations  des  greffiers  relativement  à  la  délivrance  des 
expéditions,  36,  3^;  leurs  droits  et  Iraitemens,  Sj';  droit 
de  subvention  de  guerre,  38;   détermination  des  drtûts   à 
percevoir  sur  les  actes  émanés  des  dispositions  des  Codes  Na- 
poléon et  de  procédure ,  54  et  suiv.  ;  leur  prescription ,  04. 
GnEFnEKS  des  tribunaux  et  des  justices  de  paix.  Leurs  actes 
particuliers,  et  ceux  reçus  à  leurs  greffes,  ainsi  que  les  ex- 
traits et  copies  qui  s'en  délivrent,  doi\  eut  être  timbrés,  8. 
Leurs  répertoires  le  sont  également,  8.  Ils  ne  piiuvent  em- 
ployer d'autre  papier   timbré  que  celui  de  liurs  départe- 
nent,  38.  Prix  d-.'  ce  papier,  9.  Amendes  qu'ils  encourent 
en  cas  de  contraventions  .  10.  Délai  dans  lequel  ils  doivent 
faire  enregistrer  leurs  actes,  16.  Bureaux  ruixquels  ils  les  re- 
mettent   pour    citte    formalité,    !•-.    Actes    et    jugcmtns 
dont  ils  doivent  acquitter  le  droit,  17.  Leur  recours  contre 
les  parties,  18.  Amende  qu'ils  encourent  dans  le  cas  de  con- 
travention j  la  loi  qui  fixe  les  délais  pour  l'enregistrement,  ihid. 
Exceptions,  19  et  suiv.  Us  ne  peuvent  employer  d'autre  pa- 
pier  timbré  que  celui  fourni  par  la  ré^ie,   19.  Conditions 
prescrites  pour  la  délivrance  des  expéditions,  ibid;  pour  rece- 
voir un  dépôt,  il'id;  pour  les  actes  sous  signatitre  privée  faits 
en  pays  étranger,  19,  20;  pour  la  délivrance  des  secondes  et 
subséqiu'ntes  expéditions  d'actes  et  de  jugemens,  20;  pour 
la  mention  du  droit  payé,  de  la  date,  etc.,  dans  lexpédilion 
d'un  jugement  rendu  sur  des  actes  enn:gistrés ,  ihid.  Tenue 
de  leurs  répertoires ,  ihid.  Us  doivent  dormer  aux  préposés  de 
la  régie  communication  des  actes  déposés  'dans  leurs  greffes, 
a3  et  24.  Droit  d'enregistr  ment  dû  prmr  les  dépôts  cl  actes 
'de  décharge  faits  aux  greffes,  2 4  ;  pour  tous  actes  conserva- 
toires et  de  formalités,  ihid. 
GnEFFirns  des  tribunaux  civils  et  de  commerce.  Leurs  droits 
pour  mise  au  rôle  des  causes,  36  et  suiv.  Leurs  obligations 
pour  délivrances  d'expéditions,  37.  Pour  la  tenue  de  Icurji 


registres,  ihid.  Pom- 1:  s  droits  'de  recherche,  ihid.  Les  traite- 
meùs  de  leurs  commis -greffiers  et  assermentés,  des  commis- 
expéditionnaires ,  ainsi  ]ue  les  dépenses  du  greffe,  mis  à  leur 
cîiarge,  ibid.  Leur  triiiteraent  personnel,  ibid.  Remise  qui 
leur  est  accordée  sur  les  rôles  d'expédition,  ibid.  Leur  convp- 
tabilité  avec  le  receveur  de  l'enregistrement,  ihid.  Leurs 
'droits  et  remises  sur  les  procès  verbaux  d'ouverture  d'ordre  , 
3g.  Droits  pour  leurs  procès  verbaux,  actes  et  rapports, 
53  ,  5'[  et  suiv.  Voy.  Actes,  jugemens. 
Grosse  AVENTUBE,  (droit  d'enregistrement  dû  pour  les  obliga- 
tions i  la  )  ainsi  que  pour  les  abandonneniens ,  a5 ,  26. 

H. 

HÉniTiEns.  Voy.  Successions  et  Teslamens. 
Hommes  de  loi,  défenseurs  officieux  et  avoués.  Le'urs  actes,  les 
eopies  et  extraits ,  et  leurs  consultations  ou  mémoires  doivent 
être  sur  papier  timbré,  8.  Ce  papier  est  foiu-ni  par  la  régie, 
et  frappé  du  timbre  de  leur  département ,  9.  Amendes  en  cas 
de  contravention,  10. 
HoMOLOiATiO-N.  Voy.  Jugemens. 

H6piT.«x.  Modération  des  droits  d'enregistrement  et  H'hypo- 
thèques  des  donations  qui  leur  sont  faites,  ^6,  47.  Ltiuï  re- 
gistres et  minutes  d'actes  doivent  être  communiqués  aux 
préposés  de  la  régie,  48. 
HÔTELS  cAnsis.  (maîtres  d)  Leurs  registres  doivent  être  tim- 
brés, 8. 
Huissiers.  Leurs  actes,  copies  et  extraits  sont  assujettis  au 
timbre.  7  et  8.  Le  papier  doit  eue  fourni  par  la  régie  et 
frappé  du  timbre  du  départ'ment,  g  et  i  o.  Prix  de  la  feuille, 
39.  Amendes  en  cas  de  contrav<!ntiou ,  10.  Délai  pour  l'en- 
re^istrenlent  de  leurs  actes,  16.  Bureaux  auqucls  ils  doivent 
être  enregistrés,  17.  Acquit  des  droits,  ihid.  Leur .'rccoms 
contre  les  parties  en  cis  d'avances  faites  par  eux,  18.  Amende 
pom  contravention  aiuc  délais,  18  et  19;  pour  omission  de 
la  formalité,  19.  Leurs  obligations  relatives  j.ux  actes  sous 
signature  privée,  19.  Tenue  de  leurs  répertoires,  20.  Repré- 
sentation de  ces  répei-toiies,  et  des  actes  dont  ils  sont  dépo- 
slt,iires,  aux  préposés  de  la  régie,  ihid.  Dans  quels  cas  leurs 
actes  doivent  un  droit  fixe,  23.  Leurs  actes  et  procès  ver- 
baux conceruaut  la  police  généiale  sont  exempts  de  l'enre- 
gistreineut,  28,  29.  Voy.  .-Irtes ,  Erjdoits  et  Juiiemens. 
Huissiers  ABDiENCiERs.  Droit  qui  leur  est  dû" pour  pl.acement 

des  causes,  3 G. 
HïPOTHF.QUEs.  Mode  de  perception  et  montint  du  droit  d'enre- 
gistrement sur  les  créances  hypothécaires,  1 1  et  suiv. 
IlYroruiîi^UES.    .\rticles  d''  la  loi  du  9  messidor  an  III,  dont 
l'exéculiou  est  ordonnée  par  l'article  55  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire  an  Vil,  coiccrnant  rélabliâsemenl  cl  l'organisation 
des  bureaux  de  la  conseivalion  des  hyjwtbèques ,  les  fonc- 
tions des  conservateurs,  leur  responsabilité,  cl  le  tarif  de 
leur  salaire,  1 2  et  suiv. 
HïiorHÈQUES  (la  c<mseivalion  des)  remise  à  la  régie  de  l'enre- 
gistrement, 32.  Ktablissement  des  bureaux,  ibid.  Inslitulion 
des  agens,  et  leurs  fonctions,  33.  Cautionnemens  à  fournir 
parles  préposés,  ibid.  'Kmpéchement  des  préposés,  et  va- 
cance des  bureaux,  ihid.  'rriiiteiucnt  des  préposés,  et  tarif 
(les  droits  pour  l'insciiplioii,  la  transcription  ,  la  déclaration 
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ta  îadi'ilion  d'iRScription,  les  e^.aaiis  d'inscription,  et  les 
copies  coUatioanées,  îb  d.  et  suiv.  Registres  destinus  à  rece- 
voir les  nrtes.  34-  Mode  de  pn-ceplion  des  droits  d'inscription 
et  de  transcription,  îbitl.  et  suiv.  Suppression  de  la  codsct- 
TatîoQ  g-nérale  et  Hes  conservateuis  particuliers,  35  et  suiv. 
Droit  de  subvention  de  guerre,  38.  Droits  de  greSEè  de  l'acte 
de  dépôt  de  l'état  certifié  par  le  conservateur  des  inscriptions 
evislantes,  î'9  et  54-  Modération  des  droits  pour  les  dona- 
tions faites  aux  hôpitaux,  ^6.  Prescription  d>  s  droits  dtnre- 
gistremeut  des  inscriptions  et  transcriptions  hj^othécaîres, 
5o.  Droits  de  transcription  auxquels  sont  assujetties  les 
lettres  patentes  portant  créalioa  de  majorais,  Sa  et  suiv. 
Droit  de  greSè  auquel  est  assujetti  l'état  ceitifié  des  inscrip- 
tions existantes,  54- 

r. 

L'iMEUBLEs,  {taux  de^:  droits  d'enregistrement  sur  les  actes  trans- 
latifs de  propriété  ou  d'usulruit  d'),  6o  et  suiv.  Valeiu^  sur 
lesquelles  le  droit  est  assis,  i4  et  i5.  Délai  pour  l'enregistre- 
ment des  acîcs  translatifs  d'imircubles,  ainsi  que  des  baux, 
sous-baux,  eugagemens,  etc..  sous  signature  privée,  ty. 
Idem  pour  ceux  f^iits  ea  pajs  étranger,  ibtd.  Bureaux  aux- 
quels doivent  ctre  enregistres  les  actes  de  umtation  par  décès. 
1 J,  2J.  Droit  auquel  sont  assujettis  les  engageniens,  27  ;  les 
adjudications,  ventes,  et  tous  actes  traaslatifs  de  propriété 
ou  d'usufruit  à  titre  onéreux,  ÎOid.  hes  actes  de  Iransiuissiun 
par  décès,  entre  cfoux,  iù:d.  Les  aJjuiUcations  à  folle-cn- 
clière.  27  et  28.  Les  ventes  de  bi-us  nationaux,  28.  Les 
baux  à  rentes,  à  vie  et  illimités,  ('  .d.  Les  re  tout  s  déchange 
et  de  partages,  ibid.  Les  donations  et  mutations  entre  colla- 
téraux ,  ihid.  Les  pruts  et  portions  de  bi; ns ,  acqtusrs  par  li- 
citation,  r^/c/.  Les  usufruits ,  ^o.  Voj.  Donations  j  Muta- 
tions et  ventes. 

INDEMNITÉS  de  sommes  et  d'objet?  mobiliers,  (droit  d'curcgisire- 
mf-nt  dû  pour  )  26. 

Is^ciuPTioss  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pubhque  (les)  sont 
exemptes  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  9  et  28. 

IscniPXiOSS  aux  hypothèques.  Voj,  Hypotliètfues. 

ÎNSi:«CATios  des  donations  entre-\iis,  (formalité  de  1'  )  29. 

IssoLVABiLiTÉ  (1)  recouuue  d«  la  part  dts  pajties  est  pour- 
suivie par  la  réj^îe,  22. 

tasTANCES.  Voy.  Poursuiits  et  Ref^ises. 

L%sjnTJTEi;RS.  \'oy.  Maisons  d'êducaiivn. 

iKrEnDiCTiosi  (droit  denrogislrcmcnt  dû  poui-  les  jugemens 
portant)    25. 

isri.iii.Ts  à  payer  p(»ur  les  débets  des  préposé*.  Voy.  Eitreyis' 
Iremcnt. 

ISTEiinoGAToiHEs  sur  faiu  et  articles,  (actes  d')  Droits  de  greffe 
.ju\  jucls  ils  sont  assujettis,  3G,  54- 

lavENTAinES  de  feubles,  llrres,  etc.  Droits  d'eiirejjlstrcmenl 
auxquels  ils  sont  a^sujetlu,  24 1  ^5.  Voy.  Actj^  «ous  signa- 
ture privée. 

j. 

Jecx  de  C.\nTES.  Bandes  à  y  ap;>oser,  3 ,  5  et  G.  Voy.  Cartes  (V 

jouer. 
Joui*is\wCE.  Voy.  Baux  et  Immeubics. 
JonnsAiTt,  f^lcs)  gazettes,  etc.,  sont  soumis  '1  îi  fomialitc  du 
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timbre,  i  et  2.  Amendes  j  our  conlrajvention  j  2.  Les  feuilles 
de  supplément  doivent  être   timbrées,  38.  Confection  des 
nouveaux  timbres  à  leur  appliquer ,  39-,  43 ,  5o. 
JorRS  coMPLÉMENTAinzs.  Vov.  Délais. 

Jugemens  des  tribunaux,  des  juges  et  bureaux  de  paix,  et  des 
arbitres,  (les)  ainsi  que  les  copies  et  extraits, "doi veut  être 
siu-  papier  timhré,  ^  et  8.  Droits  d'enregistrement  auxquels 
^ont  assujettisîes  actesd'oppositionàleur  délivrance,  i^,  2(. 
I  •        Ceux  portant  transmission  d'immeubles ,  ibid.  ;  ceux  pronon- 
;  çant  des  condamnations  sur  des  conventions  sujettes  à  l'en- 

!  le^istrement,  ibid.;  ceux  des  tribunaux  criminels,  conçc- 

1  tibnnels  et  de  police,  14  1  2G.  Jugemens  qui  doivent  être 

enrcglsti-és  sur  les  expéditions,  ibid.  Droit  dû  pour  les  juge- 
I  mens  translatifs  de  propriété  ou  d  usufi-uit  en  meubles  et 

immeubles,  i4  et  i5;  pour  ceux  portant  condamnation, 
collocation,  liquidation  ou  transmission  de  biens  meubles, 
i5.  Délais  fixés  pour  1  enregistrement  de  ceux  qui  doivent 
t-tre  enregistrés  sur  minutes ,  et  de  ceux  dont  il  ne  reste  pas 
de  minute  aux  greffes,  iG.  Droits  d'enregistrement  auxquels 
sont  soumis  les  jugemens  ou  les  sommes  et  valeurs  ne  soni 
pas  déterminées,  ibid.  Acquit  des  droits  pai'  les  greffiers,  et 
leur  recours  contre  les  parties,  1^  et  18.  Peine  contre  les 
greffiers  en  contravention  aux  délais  fixés  pom-  l'enregislre- 
ment  dts  jugemens,  19;  exceptions,  ibid.  Peine  coulre  les 
greffiers  qui  déIi\Tent  des  extraits  ou  expéditious  avant  l'ea- 
registremcnt ,  tbid.  Obligations  des  huissiers  relativement 
aux  secondes  et  subsé<jueutes  expéd'.ùoDs  des  jugeinjus 
qu'ils  délivrent^  20.  Aucun  jugement  ne  peut  être  reudu  sui- 
des actes  non  tniegistrés;  peiofs  contre  les  juges  dans  c^ 
cas,  ibid.  Cas  où  les  jugemeus  ainsi  que  les  expéditions  doi- 
vent le  droit  fixe,  23,  24  et  25  ;  le  droit  proportionnel,  25, 
2G,  27.  Les  jugemens  des  juges  de  paix  pour  frais  de  police 
doivent  être  enregistrés  en  débet,  28.  Ceux  concernant  la 
police  générale  et  de  sûreté,  et  la  vindicte  publique,  sont 
e  ^en-pis  de  l'enregistrement,  ibid.  Prix  du  rôle  des  jug*- 
mens  des  tribunaux  ci\ils,  de  commerce,  etc.,  3G.  T)n'iis  de 
greffe  pour  leur  expédition,  ibid.  et  suiv.  Droits  d  enn-gistre- 
mt  nt  dus  poiu*  les  jugemens  poilant  résolution  de  contrats 
de  vente,  4o. 
Jucfs.  Leurs  actes  particuliers,  ainsi  que  les  extraits  vu  copies, 
doivent  être  sur  papier  timbre*,  7  et,  8.  Récusation  des  juges. 
Vov.  Bécusation. 
Juges  de  paix.  Leurs  actes  particuliers,  ainsi  que  les  extraits  ou 
copies,  doivent  être  sur  papier  timbré,  8.  Us  délivrent  de; 
ex.M:utolres  pour  le  recouvrement  des  droits  d'euregistrcment 
avaue  s  par  les  officiiTs  publics,  18.  Droits  d'enregislremeyt 
auxquels  sont  assujettis  leurs  jugemeus,  23,  24  cl  28.  Voy. 
Jagcmnis.  Prix  du  rôle  de  hiu^  jugemens  ,  36.  Voj. 
Cédtilej. 
Justice  (  les  actes  et  caitures  produits  en  )  doivent  être  lur  pa- 
pier timbre,  G.  Voy.  Jucjemens  et  Poficc. 
JtsTifiCATiO.N  (tout  acte  ou  écriture  qui  tient  lieu  de)  doit 
être  sur  papier  timbré.  8. 

L. 

I.ÉG.vusATios  (la)des  signatures  cIcsofficiA^  puLlicscst  exi-mpte 

Qciirfgistreœent ,  28. 
LÉCATAUits.  Voj.  Successions  el  Teslamens. 
Legs  (droite  d'enregisucmcul  «UAtjucIt  9uut  assujetties  ies  «a- 
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cnptaùoii»  répudlaliuu   et  rcuonciaLion  de)   22,  23  et  2^( 
Yoy.  Successions. 

Lettres  (les)  adressées  aux  aulorities  constituées,  ou,  suscepti- 
bles d'êlre  prodiiitea.  en  ju^cice,  doî\eut  être  éciites  sur  pa- 
pier timbré,  8. 

Leiires  de  change  (les)  tirées  de  place  en  pince, ou  venant 
de  l'étranger,  ainsi  que  les  cndossemens,  sont  exempts  de 
l'enregistrement,  28.  Voy.  Billets. 

Lettres  missives.  Dans  quels  cas  clU's  sont  soumises  à  un  droit 
fixe  d'enregistrement,  23. 

Lettres  DE  vom nts  (les)  doivent  cire  sur  papier  timbré, 
I  ,  II  ,  48  et  57.  Droit  d'enregistrement  auquel  cil?»  sont 
assujetties,  22  et  23. 

LiCiTATios  (droit  d'errejislrement  fixé  jMurla)  d'immeubles 
ou  d'usufVuils  à  titre  onéreux,  i5,  27.  Voy.  Adjudication:. 

Lignes  (nombre  de)  que  doit  contenir  cliaqiie  page  de  papier 
timbré,  9.  Amendes  pour  contravention,  10. 

LiQlHDATIOS.  Voy.  Droits. 

Livues  de  marchands,  etc.  Voy.  Mcrclianis  et  Recjislres. 

Location.  Voy.  Baux. 

Logeurs.  Voy.  Aubergistes. 

Lors,  Dési_qnation  de  celles  relatives  au  timbre  et  à  Vchregistre- 
meat,  dont  l'exccutio^i  est  maintenue,  1 1 ,  29. 

M. 

MjUHlEvÉe.  Dans  qutl  cas  elle  doit  un  droit  fixe,  43  et  suiT. 

SUisons  d'éducation.  Lems  registres  doivent  être  timbrés  ,  8. 

Maisons  de  ,ieux.  Emploi  des  c.irtes  à  jouer,  3,  '( ,  5  et  stiiv. 

Majorats,  (droits  d'enregistrement  et  d  liypotliéqne  dus  pour 
les  lettres  patentes  portant  institution  de)  ja,  Sr. 

Mandats  à  tern',e  (  les)  doivent  être  sur  papier  du  timbre  pro- 
portionnel, 38. 

Masdemens  d'assigner  les  opposons  à  scclhis  (les)  doivent 
être  enregistiés  sur  niiuule.  Montant  du  droit,  i/J.  2j. 

SUrchands.  Lpurs  registres  doivent  ftie  sur  papier  timbré,  8. 

Marchés  d'ouvrages,  etc.  Droit  d'en;cgistrcmcnt  auquel  ils 
sont  assujettis,  i5. 

Mariage.  (  acics  de)  Di>oit  d'enrcgi.strenunt  dû  pour  leur  expé- 
dition, 2/i-  Voy.  Contrais  et  Eial  cunl. 

MATiii.OTS.  Leurs  engagcmens  sont  exempts.de  l'enregislremeiit , 
28. 

Mémoires  présentés  aux  autorités  (les)  sont  soumis  au  timbre 
I.  Voy.  Consultations  etPéttions. 

Messageries,  (fermiers  des)  Leurs  registres  doivent  être  tim- 
brés, 8. 

Meubles  (droits  d'enrcgistr'ment  auxquels  sont  assujettis  les 
actes  translatilii  de  propriété  ou  d'usufruit  de),  14.  Cas  de 
mutation  par  décès  ;  à  qiïp!  bureau  se  fait  la  déclaration  par 
lis  huiliers  légataires  en  droit  à  payer,  17,  25,  26.  Droit 
dû  pour  vente  et  adjudication  de  meubles  par  la  nation,  27; 
pour  les  retours  et  partages,  ihiit.;  pour  les  portions  ac- 
quises par  licitnlion,  iliid.  Voy.  Baux,  Biens,  Dcclara- 
lions  ,  Donations ,  Mutations  ,  Prisivs  cl  Ventes. 

Ministres.  Les  pétitions,  et  lettres  qui  leur  sont  adressées 
doivcut  être  sur  papier  timliré,  8. 

Minutes,  (désignation  des  actes  qui  doivent  ^tre  em-egistiés  sur 
les)  et  fixation  des  droils  et  dcliis  pour  rciuregistrcment ,  i  4, 
16.  Voy.  Actes  et  Jutfcmens. 
Code  de  l'Carec. 
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Mise  kxs  rôle  (droit  de  grcffi-  pour  Ij)  des  Cimses,  36,  54 

riioiiiLi*ii  national.  Voy.  Ventes. 

Modération,  "^'oy.  Remises. 

Mont-de-piété.  Les  procès  vorbanx  de  vente,  elles  actes  y  re- 
latifs, ne  sont  point  sujets  au  timbre  ni  à  l'eurcgisHtmi  nt , 
4(i.  Voy.  Venles. 

Montïnotte.  (dépanemeut  de)  Délai  poiu  rcnregi.Hr^meal 
des  actes,  5i. 

MLSicirALiTÉs.  Voy.  Administrations. 

Musique,  (papier-)  Les  feuilles  sont  assujetties  au  timbre,  i  , 
2,4,  II.  4/'  4f)  "*■  5o. 

Mutations  des  biens  fonds  en  propriété  ou  d'usufruit.  Di-oits 
d'enregistrement  auxquels  elles  sont  assujcllies,  i4  ,  171  ^5, 
2G,  27,  28    t  40.  \oy.Echan<jes ,  ilcublcs  et  Immeubles. 

N. 

H.vissANCES,  Voy.  Etal  'civil. 

N.\TioN,  (droit  d'enrcgi:tremcnt  des  actes  falls  par  la)  4-. 

NATiONALx^flomaincs  )  Leur  adjudication ,  2  j.  Voy.  ïmmettb'.a 
et  VcuW 

Kavires  et  bris  de  navires,  (drot  d'enregistrement  du  pour  les 
ventes  de    l^o. 

NtGoci.VNS.  Leurs  registres  sont  timbrés,  8. 

Nominations  d'arbitres  et  dj^pcrts.  (actes  de)  Leur  enregis- 
trement, i4-  Montant  dSPoit ,  23. 

Non-valeurs.  Voy.  Lisohabililé. 

KoTAiRKS.  Leurs  actes  on  les  exliaits,  ou  copies  qu'ils  en  délî- 
vri'nt,  doivent  être  timbrés,  7.  lilem  pour  leurs  regislrts  et 
répertoires,  8.  Ils  ne  peu\ent  employer  d'iiutr;^  papier  qy.« 
celui  du  timbre  des  départemtns  et  fourni  p.>r  la  régii,  <i. 
Leurs  expéJiiii.ns  ne  peuvent  Être  faites  que  sur  du  papier 
de  75  cent,  la  feuille,  10.  Ils  ne  pcuvint  agir  qu'en  vertu 
d'un  acte  non  timbré  du  tbnlire  prescrit,  10.  Amcnd  s  fn- 
courues  en  cas  de  contravention  auK  lois  sur  le  timbre  ,  ibul. 
Les  actes  de  ceux  qui  résident  dans  la  commune  où  le  bii- 
reau  d'curegistrement  est  établi  doivent  être  enregistrés  dans 
les  dix  jours,  i(j.  Les  actes  de  ceux  qui  n'y  résident  pas  doi- 
vent être  enregistrés  dans  lc>s  quinie  jours,  ibid.  Les  tcsta- 
mciis  par  eux  reçus,  ou  dépost's  chf.z  eux,  doi\enl  être  enre- 
gistrés dans  les  trois  mois  du  décès  des  testateurs ,  ibid.  lis 
110  peuvent  faire  cmegistrcr  leurs  actes  qu'aux  bureaux  da 
leurs  arrondissemcns ,  17.  Ils  doivent  acquitlcr  les  droils  des 
actes  passés  devant  eux,  18.  Leur  recours  contre  les  parties, 
en  cas  d'avances  des  droits  des  actes  passés  devant  eux,  ibid. 
Peines  en  cas  de  contravention  contre  ceux  «pii  négligent  d« 
faire  enregistrer,  dans  les  trois  mois  du  décès  des  testateurs, 
les  tcslamens  par  eux  reçus  ou  déposés  cbe?.  eux,  18  et  ig. 
Peines  contre  ceux  qui  négligent  de  faire  enregistrer  leur» 
acte  dans  les  délais  prescrits,  ibid.  Peines  contre  ceux  qui 
auraient  délivré  en  brevets,  copies  ou  exptililinns  ,  auctui 
acte  soumis  à  l'eiircgistrement>ur  la  niiuule,  et  fait  aucun 
acte  en  conséquence,  avant  qu  il  n'ait  été  enregistré,  quand 
même  le  délai  ne  serait  pas  expiré,  ibid.  ()illi^alions  qui 
leur  sont  imposées  à  l'égard  des  actes  sOus  signature  (irivée  , 
19  et  20.  Ils  ne  peuvent  recevoir  aucun  acte  de  dépôt,  sans 
dresser  acte  du  dépôt,  20.  Exccplious  «n  faveur  ers  tcsla- 
mens déposés  par  les  tes'ateurs,  ihid  Réprrt  lires  à  colon- 
nes qui  doivent  être  tcjius  par  eux  ;  usage  Je  r.:i  r.  pertoii-ei. 
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t'.-'i'J.  !U  S'"it  tenus  âc  irpréscîitcr  ^ur:  préposes  de  IVnre^is- 
tremeut.  j  toute  r.!qiiisilion.  les  réperloircs  à  colonnes  qui 
doivent  être  tenus  par  eux,  ibid.  Ils  i!.  ivrnl  leur  communi- 
quer et  laisser  prendre  des  extraits  des  nrles  dont  ils  sont 
dépositaires,  2t.  Tenue  de  leurs  répertoires,  ^5.  Dépôts 
de  leurs  signatures  et  paraphes  ;  droits  de  grefte  aux- 
quels iis  sont  assujettis,  53.  Voy.  Actes j  KxpédiUons^ 
Greffiers. 

KoïiFicvnoss.  Voy.  Significalions. 

N'vrnniÉTÉ  (  les  actes  de  )  doivent  rtre  enregistres  sur  minutes , 
14.  Ils  doivent  un  droit  fixe,  22. 

S'ixiTÉ,  (cas  où  an  exploit  ou  un  procès  verbal  est  frappé 
de)  18. 

0. 

Oiaj<>Aiio>'.  Tout  acte  on  écriture  qui  peut  en  tenir  lieu  doit 
être  sur  papier  timbré,  8.  Droits' d'enregistrement  auxquels 
sont  assujetties  celles  consenties  par  un  acte  translatil"  de 
propriété,  i4;  les  cessions  et  Iran^porls  dont  le  capital  est 
exprimé,  ibid.\  celles  à  grosse  aventure,  2G;  cSles  portant 
promesse  de  payer,  ibid.  ;  celles  non  négociabLs  doi\-ent  être 
sur  papier  du  timbre  proportionnel,  38.  Voy.  Créances. 

Obseuvatio^îs ,  mémoires,  etc.  Voy.  Cons'jUations. 

Offres.  Dans  quel  cas  elles  doivent  un  droit  &xe  d  enregistre-- 
Tucnt,  23. 

Opi'Ositioss.  Droit  d'enregistrement  auquel  elles  sont  assujet- 
ties, 23,  24  et  25.  Formalités  de  celles  formées  entre  les 
mains  des  préposes  de  la  régie,  4^.  Droits  de  greffe  dus  pour 
les  actes  d'oppositions,  54.  Voy.  Scellés. 

Option  (actes  d')  des  tribunaux  d'appel.  Voy.  Tribunaux 
d'appel. 

OnDONXASCES  d'assigner.  Leur  droit  d'enn  gistremenl ,  1  ^. 

OnoossANCEs  des  tribunaux  sur  requêtes,  mémoires,  etc.  Leur 
enregistrement,  14.  Acqiiil  des  droits,  18,  24. 

OnDONSANCEs  sur  Ics  caisses  publiques  (les)  son!  exemptes  de 
l'en  régis  I  rement ,  28. 

OniGiNAUx  d'actes.  Voy.  Minutes. 

OwRAoES  PÉmoDiQUES.  Ccux  soumis  au  timbre,  1. 

OcVRiMs.  Leurs  registres  doivent  être  timbrés,  8. 


pAr,E5.  Nombre  de  lignes  que  doivent  contenir  celles  de  papier 
timbré,  3c).  Amendes  pour  contravention,  10. 

Paix,  (bureaux,  jiigcs  et  justices  de)  Voy.  Bureaux  et  Ju^es 
de,,a,x. 

PAnEB  filisfo^  P°"f  cartes  à  jouer ,  3 ,  5  et  6. 

l'.iPiEr.s.  'l'ous  ceux  destines  aux  actes  pul>lics  et  aux  écritures 
qui  peuvent  faire  foi  eu  justice  doivent  Cire  timbrés,  6.  Ei- 
ii}ensii>n  de  ceux  débités  par  la  régie,  ihid.  Le  droit  de 
timbre  est  imposé  en  raisop  de  leur  grandeur  ,  en  raisou  des 
sommes  qui  y  sont  ou  qui  doiveut  y  être  comprises,  lùid. 
Ccux  qui  veulent  employer  du  papier  antre  que  celui  de  la 
n^gie  doivent  lu  faire  timbrer  avant  d'en  faire  usage,  r.  Fixa- 
tion du  droit  de  timl)re  qui  y  sera  apposé,  ibij.  Droit  de 
timbre  en  raison  de  la  dimension  des  papiers ,  il/id.  M:i.>i- 
mum  et  minirtiitm  du  droit  de  bmljre,  quelle  que  soit  cette 
dimension ,  ibid.  Dans  que.l  cas  des  papiers  ou  écritures  sont 


exempts  du  tlni'..re  ,  (j.  tn  ne  puit  employer,  d.ins  nn  dépar- 
tement, d'autre  p.-i'f;icr  que  celui  timbré  du  tin.bre  qui  y  o»t 
affecté,  thid.  Les  notaires,  huissi.irs,  etc.,  sont  tenus  de  se 
servir  du  papier  timbré  débité  par  la  régie,  ibid.  A  qui  la 
faculté  d'employer  d'autre  papier  qua  celui  fonmi  par  la 
régie  est-elle  interdite ,  ibid,  rfoinbre  de  lignes  que  cli.iquf 
page  de  papier  timbré  doit  conter  ir;  amende  pour  ro'dra- 
vention,  9  et  10.  11  n'eu  peut  être  employé  pour  expédi- 
tion dont  le  prix  soit  au-dessous  de  7  5  centimes  la  feuille; 
amende  pour  contravention,  (bid.  A  qiu  l'exception  est  ac- 
cordée pour  écrire  plusieurs  actes  sur  une  mém^  feuille  de 
papier  timbré,  lotd.  Lempriinte  du  'ii^i-e  ne  doit  p.-is  être 
couverte  d  écriture  ;  amende  pour  conti'dvenlion,  lind.  Le 
papier  timbré,  sur  lequil  on  a  déjà  commercé  un  acte  non 
achevé  ne  peut  être  employé  pour  un  autre  acte  :  amriule 
pour  contravention,  ibid.  U  no  peiu  être  écrit  deux  actis 
différons  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré  :  amende 
pour  coutravention,  ibid.  Un  ne  peut  agir  ni  juger  en  verlu 
d'actes  nou  écrits  sur  papier  timbié  du  tin.bre  pn^crit  : 
amende  pour  contravention ,  ibid.  Peines  contre  ceirx  qui 
vendraient  du  papier  timbré  sans  être  commissionnés  par  la 
régie,  wtd.  Contre  ceux  qui  vendraient  du  papier  timl>ré 
d'un  faux  timbre ,  ibid.  Les  préposés  de  la  régie  sont  auto- 
ribéià  retenir  les  actes  qui  sont  en  contravention  aux  lois  sui 
le  timbre,  ibtd.  Les  fr.iis  de  timbre  des  actes  passés  avtc 
l'État  sont  supportés  par  les  particuliers,  ibid,  Alode d'usage 
et  du  débit  de?  anciens  papiers  timbrés,  1 1. 
PAriEns-MCsiQUE.  Voy.  Musiijue. 

Papiehs-souvellzs  (les)  soumis  à  la  formalité  du  timbre,  i  et 
2.  Amende  contre  lesccntrevenans,  ib:d.  Les  feuilles  de  sup- 
plément sont  assujetties  au  timbre  ,38. 
Papchemis  (le)  doit  ^trc  timbré  avant  d'en  faire  usage,  7. 
Fixation  du  droit  do  timbre  qui  y  sera  apposé,  ibid.  Maxi- 
mum et  minimum  du  dro'il  de  timbre,  quelle  que  soit  la  di- 
mension, ibid.  Le  prix  du  timbn-  de  chaque  feuille  de  par- 
chemin ne  peut  être  au-dessous  de  70  centimes,  9.  Il  peut 
être  timbré  i  l'extraordinaire,  ibid. 
P.MiESS.  (  avis  de  ;  Voy.  Ai'is  de  pareils. 

PAnxAGES.  Droits  d'enregistrement  auxquels  sont  assujettis  ceux 
entre  copropriétaires  de  biens  metiblos  et  iimneubles,  2  J  et 
20  Les  retours  de  partages  de  biens  meubles  et  irameidiles, 
27  et  28.  Les  partages  dans  lesquels  la  nation  est  intéressée , 
28. 
Passe-pobts.  Dans  quels  cas  ils  sont  exempts  du  timbre,  9. 
Suit  la  teneur  du  décret  impcri;J  du  18  septembre  1807. 
concernant  les  nouvelles  formalités  dos  passe-ports ,  omis  à  s» 
date  dans  le  Manuel. 

AiîTici.t  1*^'.  Les  passe-ports  accordés  pour  voyager  dans 
l'intérieur  de  l'Empire,  ou  pour  en  sortir,  tant  aux  Fran 
çais  qu'aux  étrangers ,  ne  pourront  être  délivrés  que  sur  «u 
papier  fabriqué  spécialenieut  à  cet  effet  et  sur  un  modèle 
uniforme. 

2".  La  feuille  disposée  pour  le  piisse-port  se  composera  de 
deux  p;irties  : 

La  prcniiére,  qui  s»  détacbcra  de  la  seconde  par  une  cou- 
pure ondulée,  sera  remise  au  porteur,  et  coustiC(iera  le 
pas9e-p  -rt  ; 

La  seconde  partie,  par  foimc  de  ivuc/ie  ou  talon  ,  snt 
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la  niimite  du  pnsse-port  délivre,  contiendra  les  mêmes  d'sî- 
gi^ftion^  quH  le  p  sse-j'ort,  et  restera  eulre  les  luaius  de  l'au- 
torité qui  dura  délivré  le  passe-port. 

3.  Le  ministre  de  la  police  générale  de  l'Empire  est  spé- 
cialement cl  ari^é  de  faire  fabriquer  ei  imprimer  les  esem- 
plaircs  desdits  passe-puits,  et  les  distribuera  à  toues  les  au- 
torités compétentes,  qui  s'en  oliargeront  sur  récépisség. 

4.  il  ne  poiura  être  payé  pour  chaque  passe-port,  pnur 
tous  frais ,  y  compris  ceux  de  fabrication  et  de  timbre ,  que 
la  somme  de  deux  francs. 

5.  Les  iHsa  oidonnés  par  les  lois  et  rèf^lemens  ■•.r.v  \r^ 
passe  -  ports  accordes  seront  donnés  gratuitement,  soit  aux 
frontières,  soit  dans  Tintérieur. 

G.  Au  3  I  décemlïre,  tous  ceux  qui,  elaut  en  France,  seront 
porteurs  de  passe-ports  délivrés  sous  une  fornudc  aulie  que 
celle  adoptée  par  le  présent,  seront  tenus  de  se  jX)iu'Voir  de 
passe-ports  délivrés  dans  la  nouvelle  forme. 

7.  Les  contrevcnans  à  ces  dispositions  seroiU  soumis  aux 
peines  prononcées  contre  les  individus  qui  voyagent  sans 
passe-ports,  par  les  lois  des  28  mars  1792  et  10  vendé- 
miaire au  IV. 

Pas-^e-pouts  (  les)  sont  exempts  de  la  formalité  de  lenregislre- 
mem ,  a8. 

Patentes.  Obligations  de  produire  des  registres  timbrés  pour 
en  obtenir ,  1  o.  .Vmcndi-s  en  cas  Ce  contravention  ,  ibid. 

Patcrages.  (baux  de)  Voy.  Baux. 

Pensions,  (droits  d'enregistrement  auxquels  sont  assujettis  les 
actes  constitutifs  de)  i5j  18  et  2^. 

FÎTiTioNs  (  les  )  doivent  être  sur  papier  timbré  ;  excejitious ,  i  , 
8,  f)  et  39. 

PïiiCES  { les  actes  de  communication  de)  doivent  être  enregis- 
tres, i4-  Iddi  l'S  récépissés,  22.  Voyez  Titres. 

Pi,ACETS  pour  appeler  les  causes  (les)  sont  interdits,  3G. 

Police  (les  actes  et  jugemens  de  la)  ordinaire  doivent  être  sur 
papier  timbré,  8.  Enrej^istrement  des  jugemens  des  tiibu- 
naux,  i4t  23,  24  et  28.  Voy.  Dominages-iiitén'ls. 

Polices  d'assuuances  (les)  doivent  être  sur  pnpier  tiiulîré ,  i, 
38,  48  et  5:- 

Possession,  (prise  de)  Voy.  Prise. 

Postes.  Voy.  Messageries. 

PouiifiuiTES  des  préposés  de  In  r.^,gic  d;  l'enrcgistrcraeut  conlr* 
les  nouveaux  po.sftesseurs  d'iinmeublts,  i^  et  21.  Voy.  Pn- 
posés, 

PotrvoiBS  SIMPLES.  Dfoits  d'enregistrement  auxquels  ils  sont  as- 
sujettis, 22. 

PnPPOsÉs  de  1  emej^istrement.  Hfms  qm-ls  c.is  leurs  j>oui suites 
sont  fondées  pour  raison  y\e.  mutations  d'iuun<*nbles,  de  loca- 
tions, fermages,  etc.,  t  \.  Mode  de  rcxfrcice  de  leurs  actions 
pour  recouvrement  des  droit»  apj>artenans  à  l'Êlnt,  ï8  et  if). 
I«urs  droits  de  prendre  communication  des  répertoires  d<  s 
offieiers  puldics,  20  et  21.  Ils  ne  peuvent  différer  l'enregis- 
trement des  actes  dont  les  droits  leur  sont  payés,  21.  !'nou- 
(ialiou  qu'ils  doivent  faire  dans  leurs  (juitlanres  ,  ihid.  Cas  011 
tU  nr  peuvent  retenir  des  actes  et  eu  prendre  des  extraits, 
ibid.  Mode  de  dclivr^inot;  des  exlroils  de  leur»  registres,  //»///. 
Droits  de  recherche  <|ui  leur  sont  alloués,  (7»/'/.  Ils  ne  peuvent 
accorder  aucune  remi.se  ni  niodi-ration  de  droits,  22.  Modfl 
de  poursuifes  à  exercer  contre  les  conîri)>u aides,  ibid. 


PiiESCnn»TiON  pour  droits  d'Qm'cgistrement,  21  ct5o  ;  des  dioiîs 
de  greffe,  54- 

PnÉSENTATioNS,  (droit  d'enregistrement  dû  pour)  4o. 

Prestation  de  SEniniENT.  (actes  de)  Droit  d'enr,"gistrement  nu- 
quel  sont  soumis  ceux  des  avocats ,  des  avoués  et  des  défen- 
spurs  officieux,  4^  et  5i. 

PnisÉEs  DE  MEUBLES,  (droit  d'enre^îstrenient  dû  pour)  23. 

PmsEs.  (procès  verbaux  de  ventes  de)  Droit  d'cnr-gistrement 
auquel  ils  sont  assujettis,  4o. 

PnisES  DE  POSSESSION.  (  actcs  de)  Droit  d'eniygistrement  auquel 
ils  sont  soumis,  23. 

Pitoci'^DiJBE  civiiE  (  forme  de  la  )  dans  les  affaires  qui  concernent 
la  régie,  5i. 

Procédures  criminelles.  Dans  quels  cas  les  copies  sont  exemptes 
du  timbre,  9. 

Procès  \"erbaux.  Enregistrement  de  ceux  des  bureaux  de 
paix,  etc.,  1^  ,  23.  Des  huissiers,  16,  1^  et  18.  Acquit  des 
droits  d'enregistrement,  18.  Cas  où  un  procùs-verbal  est 
nui,  et  droit  auquel  il  est  assujetti.  Délai  pour  l'enregistre- 
ment de  ceux  de  vente  de  meubles,  ï8  et  19.  Droit  dû  pour 
ceux  des  agens,  experts,  commissaires,  etc. ,  2.3;  pour  c';:-.x 
contenant  avis  de  parens,  24;  pour  ceux  constaiar.t  des 
délits  de  police,  ibid;  pour  ceux  d'apposition  et  levée  Ce 
scellés,  ibid.  Ceux  des  gardes  chaniptl-lrcs  et  forestiers  doivent 
être  enregistrés  en  débe^,  28.  Mode  de  recouvrement  C^. 
droits,  ibid.  Les  procès  verbaux  des  huissiers  et  gendarmes 
concernant  la  polico  générale  sont  exempts  de  l'enregistre- 
ment, tbid. 

Procès  verbaux  (les)  des  gardes  et  autres  agens  ayant  droit  da 
verbaliser  doivent  é\ie.  timbrés,  8. 

Procès  verbaux  d  ordre.  Droits  de  givfU:  auxquels  ils  sont  as- 
sujettis lors  de  la  délivrance  de  chaque  bordereau  de  coUoca- 
tion ,  39,  54- 

Pbocés  verdaux  de  vente  d'objets  mobiliers,  (droit  d'enregl?,' 
tremeut  des)  32  et  suiv. 

Pbocueation,  (droit  d'enregistrement  dû  pour)  aS. 

Proportionnel  (  droit  )  d'enregistrement.  Voy.  Enregistrr- 
m  ut. 

Protestations,  (droit  d'enregistrement  dA  pour)  23. 

Pbld'hommes.  (conseil  des)  Tenue  d'un  registre  en  papier  li.i.- 
bré ,  5j. 


ÇriTTANCES.  Celles  sujettes  nu  timbre,  0.  *^n  ne  peut  en  réunie 
plusieurs  sur  la  mé?rie  ft-uille,  10.  Ix*  timbre  de  celles  don- 
nées à  ou  pour  l'État  est  aux  frais  des  particuliers,  ibid.  et  1  i . 
Droits  d'enregistrement  auxquels  elles  sont  assujetties  suivet.t 
leur  nature,  i4  1  i5,  2  i ,  2G  et  28. 

R. 

Rachat  des  rentes  et  ]iprtsions.  Voy.  Pcfinoin.  et  Ufnles, 
Kai'IAtion  irinsciiption  îiyiTOtliiraire.  Voy.  Ihfjnilhèques. 
RAiTonTS  ET  pnoCÈ-i  vruoAix.  Droits  d'enre^islrcmcntnuxciu'!» 

i!s  font  soumis,  i.^,  iG,  i^,  18,  !>.j  ,  zG  et  aj.  Voy. /^  . - 

tps  verhaUT. 
UATiFiCiTioss  pures  et  .simples  (foeics,  (dix il  d Cnregistreu,'  .t 

riii  pour)  23. 
Rj.Ci'.rissÉs  DE  riiiCts.  Dons  miels  en.  ils  sont  cxcni[  13  du  lÏM- 
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bre,  9  el  28.  Droits  ^  enrcgislTeiBcnt  auxquels  ils  sont  assu- 
jettis, 22  et  23. 

Recettes,  (comptes  de)  Voy.  Comptes. 

PiECETZORS  DE  LEsnEGisTr.EJtEST  (les)  ne  peuvent  délivrer  de 
patentes  ^  ceiot  dont  les  registres  ne  soni  p.is  timbres,  10; 
enregistrer  des  proK-ls  de  billets  sur  leur  présentation  en 
bonne  forme,  it/id ^  des  actfs  qui  ne  serai«nt  pas  sur  papier 
du  timbre  prescrit,  ibid.  Amende»  pour  contraventions,  10. 
tls  âoat  autorisés  à  recevoir  les  actes  ou  eflels  qui  seraient  en 
contravention  aux  lois,  et  à  procéder  contre  Tes  coutreve- 
nans  ;  I  o  et  11.  Voy.  Piiposcs. 

RlCHEBCHES  (  droits  de  )  alloues  aux  receveurs  de  lenregislre- 
inent,  21. 

FiicOLTES  sur  pied,  (dioil  c^  tnreglitrcment  dil  pour  les  ventes 
et  adjudications  de)  2  3. 

EjxossAissASCES.  Droit  d'enregistrement  que  doivent  celles  des 
rhargeniens  sur  mer.  22  et  23;  celles  des  rentes  dont  les 
contrats  smt  justifies,  23;  celle  des  bestiaux,  2.5;  celles  de 
créances  et  de  dépôt,  28. 

r.scouvnEJiEST  (  le  )  des  droits  d'enregistrement  ne  peut  être 
suspendu  ,21. 

Klcl's.itios  des  juges,  (acte  de)  Droit  de  gicffe  auquel  il  est 
assujetti,  5/). 

K;':dachos  des  actes,  (droits  de  greûe  pour  la)  32  et  suiv.,  ûi 
et  54. 

Redevances,  (quittance  de  remboursement  de)  Drœt  d'enre- 
gistrement auquel  elles  sont  assujetties,  2G. 

RÉFÉnÉs  (les)  ne  sont  point  assujettis  au  droit  de  mise  au 
rôle,  54. 

RÉGIS  de  l'enregistrement.  Voy.  Eiireqislremciil  et  Préposas. 

REGiiTiiES.  Ceux  des  fabricans  de  cartes  doivent  être  cotés  et 
paraphes,  3,  4,  5  et  suiv.  Sont  soumis  h  la  formalité  du 
timbre  le*  registres  des  adn.inistralions  des  notaires,  huissiers 
et  officiers  publics  et  ministériels ,  des  receveurs  des  commu- 
nes et  des  ctablissemens  publies,  des  fermiers  des  postes  et 
metsogeries,  des  sociétés  d'actionnaires,  des  instituteurs,  des 
régisseurs,  des  agensd'alTair  s,  banquiers,  6,  j,  8.  lOft  1 1. 
Exceptions,  g.  Ceux  des  communes  et  des  établisscmcns  pu- 
blics doivent  être  communiqués  aux  préposés,  48.  >  0}  Dé- 
pôts. 

RLGiSTr.Es  de  l'état  civil.  Voy.  Elat  civil. 

Registres  des  liypotl;i<{ues.  Voy.  Uijpolhèciiies. 

Ki:Mbouns£9iER  r  de  redevances  et  de  rentes.  ^  oy.  ïlct'ei-ances 
et  Rentes. 

Resiéhé.  Voy.  r,elrails. 

REnnsE.  Il  n'en  peut  être  accordé  sm  les  droits  d'enregistre- 
ment ,21. 

Resosciatios  (acte  de)  à  une  communauté  de  biens,  ou  à  une 
5nc<'Cision  ;   droits   de   greffe    auxquels   ils  sont  asujettis, 

te,  54. 

Restes.  Droits  d'cmrcglstrement  auxquels  sont  assujettis  les 
actes  de  création,  constitution  et  déclaration,  les  contrats, 
les  quittances  de  raelial,  les  cessions  et  transport,  1  j,  23, 
26  et  27.  Mo  Je  d'évaluation  de  celles  stipulée^  pa)ables  cp 
nature,  "ia.  Voy.  Baux. 

REPrnToiBES  (les)  des  notaires,  huissiers  et  autres  officiers  pu- 
blics et  niiîiislériels ,  ainsi  ijue  ceux  îles  setréiaircs  des  admir 
ui»lratinas,  doivent  eue  timbres,  18,  20.  Ceux  des  greffiers, 
iM.  l\s  doivent  ctrc  rcpicsemés  aux  picyosis  de  l'eiurcgis-i 
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tremcnt,  à  toute  réquisition ,  ihid.  Par  qui  ils  seront  cotés  cl 
parapliés,  dij.  Tenue  des  répertoires  des  notaires,  45. 

RErr.tsE  d'instance,  (droit  d'enregistrement  dû  pour  un  acte 
de)   t4  ,  24.  Droits  de  frelTc,  36. 

RÉPUDIATION,  (droit  d'enregistrement  dû  pour  un  acte  de) 
i4  et  22.) 

Requêtes.  (  ordonnances  siu  )  Droit  d'enregistrement  auquel 
elles  sont  assujetties,  14,  18. 

REscniPTioss ,  et  ordonnances  sur  les  caisses  nationales  ('es) 
sont  exemples  de  renregistrement ,  28. 

Resiueiiens  purs  et  simples  (les)  sont  assujettis  h  un  'droit  fixe 
d'enregistrement,  23. 

Restiiution  de  droi:s.  Voy.  Enregistrement  et  Prescription, 

Retocrs  dcclianj:cs.  Voy.  Echanges. 

RErocns  de  partages.  Voy.  Partages. 

Rétbactatioss  et  Révocations  (les  actes  de)  doi\ent  un  droit 
fixe  d'enregistrement,  23. 

Retraits  (  les)  exercés  en  vertu  du  réméré'  dans  les  délais  sti- 
pulés doivent  le  droit  proportionnel  d'enregistrement,  26 
et  2^. 

EÉCMON  de  l'usuiniit  à  la  propriété.  Dioit  fixe  'd'enregistrement 
auquel  elle  est  assujettie,  23'. 

RxvESTE  à  la  folle-enclière.  (  acte  de  )  Droit  de  greffe  auquel  elle 
est  assujettie.  54. 

RÉVOCATIONS.  Voy.  Rélraclations. 

nôixs  pour  l'appel  des  causes  (les)  sont  exempts  du  timbre,  p. 

RÔLES  des  contributions  (les)  doivent  être  représentés  aux  pré- 
poses de  la  régie,  à  toute  réquisition,  20,  21. 

RÔLES  d'équipages  (les)  sont  exempts  de  l'eiiregislrement,  28. 


Saisies -ABiiÊrs,  Si'qbestkes.  Droits  dcnregislrcment  auxquels 
elles  sont  assujetties,  23  et  suiv.  Enregistrement  gratis-  de 
celles  faites  pour  le  recouvrement  des  comrilmtions  de  25  fr. 
et  au-dessous,  28.  Formalités  de  celles  faites  entre  les  ihains 
des  préposés  de  la  régie,  48.  Droits  de  grefiè  dus  pour  saisie 
immobilière,  54. 

Scellés  (les  procès  verbaux  d'apposition  et  de  levée  de)  sont 
enregistré.s  sur  les  minutes,  l4  ;  les  oppositions,  mau'deinens 
et  ordonnances  d'assigner,  ibid.^  23  et  24. 

Sechétaires  des  administrations.  Leui-s  réperloii'es  doivent  être 
timbrés.  8.  lis  ne  peuvent  employer  d'autre  papier  timijré  que 
celui  de  leurs  dép.artemens ,  f).  Prix  de  la  feuilk-,  ihid. 
Amende  eu  cas  de  contravention,  10.  Délai  pour  1  enregis- 
trement de  leurs  actes,  16  ,  it).  Bureaux  où  ils  doivent  faire 
enregistrer,  17.  Acqurttement  des  droits,  18.  Leur  recours 
en  cas  d'avances,  ibid.  Amende  en  cas  de  contravention  aux 
délais  fixés  pour  l'enregisti-cment  de  leui-s  actes  ^  et  de  déîi- 
\Tance  <i'expéditions  d'actes  non  enregisti-ts,  19.  Ob!inations 
qui  leiu'  sont  imposées  relativement  aux  actes  sous  signature 
privée,  19  et  20,  Les  arrétéâ  doivent  faire  mention  du  paie- 
ment du  droit,  20.  feinic  de  leur* répertoires,  ibid.  Di*- 
positiotis  relatives  aux  act^s  de  décès  qui  letu  sont  applica- 
bles, 21.  Us  doivent  communiquer  aux  préposés  de  la  régie 
les  r.ctcs  dont  ils  sont  dépositaires,  ibid.  Voy.  Admtnistra- 
liviis. 

Seing  roivê.  (actes sous)  Voy.  Actes. 

SsxTErcu;  arbiii-alc.  Voy^  .iroilresj  Jngemcn:  et  S.'pani.'iQ/i,, 


TABLE    .lI-PIIABliTIQU 
StvABATios.  (publicalion  dp  jugemcus  de) Droits  de  greffe  aux- 
quels elle  est  assujettie,  54. 
SÉQtESTiiES.  Voy  Saisies. 

SEiisnîST.  (prestation  'de)  Voy.  Pres/adon.  Droit  d'enregistre- 
ment  du  p-mr   celle   des  juges  de  paix,  yrtffiers,  notaires, 
huissiers,  gar:lcs,  etc.,  24  et  25. 
Signatuhe  pniviE  (les  actes  sous)  doivent  être  sur  papier  tim- 
bré, 8.  Amende  pour  contr.avenl ion,  10.  Délai  pour  l'enre- 
gistrement de  ceux  faits  en  pays  étranger ,  16  et  1  r.  De  ceux 
translatil's  de  propriété  ou  do  jouissance,.  16,  17,  19.  Ils 
peuvent   cire   enregistrés  dans  tous   les  bureaux,  ly.   Les 
droits  sont  acquittés  parles  parties,  i8.  Obligations  impo- 
sées aux  ofliciers  publics  à  l'égard  de  «es  actes.  if>.  Leur 
date  certaine,  2i.  Dans  quels  cas  ceux  faits  daus  les  pays 
réunis  à  la  France, avant  leur  réunion, sont  exempts  d^  l'èu- 
registrement ,  28.  Voy.  Actes  ,  Contre-lettres  et  Jitgemens. 
Significations.  Dans  quels  cas  elles  ne  doivent  qu'un  droit  iixe 
d'enregistrement,  23.  Droits  auxquels  sont  assujetties  celles 
pour  le  recouvrement  des   contributions ,  28 ,  4^  :  celles 
d'avoué  à  avoué,  40.  Voy.  Couimaniiemens ,  E'^ploits. 
Sociétés.   Les   registi-cs  de  celles  d'actionnaires  'doivent  ^trc 
timbrés,  8.  Droits  d'enregistrement  dus  pour  les  actes  de  so- 
ciété    24  *'  25-  Droits  de  greÛe,  3(5.  Publication  de  leurs 
actes,  et  leur  dissolution,  5.'\.  Voy.  Comparjnies. 
Sommation.  Voy.  Ci'inmandt'niens. 
SoLXTE  djns  les  échanges  et  partages  de  biens  immeubles.  Voy. 

Èihancjes  ,  Partages  et  Successions. 
SorMisSioss  et  enchères.  Leur  droit  d'enregistrement,  23.  Voy. 

Jiigemens. 
SonvESTiON  nE  gueuhe  (  droit  de  )  ajouté  aux  droits  d'enregis- 
trement, de  timbre,  etc..  38. 
Socciîssioss.  Droit  d'enregistrement  auquel  sont  assujettis   1er 
actes  d'al>stension,  de  renonciation  et  répudiation,  i  |,  22  <t 
Sr.  Délais  pour  les  déclarations  de  biens  échus  par  succes- 
sion, 1 J  et  sniv.  Bureaux  où  se  doivent  faire  ces  dèclara- 
■  tiens,  irotip.  Mode  d'acquittement  des  droits,   17,   i8  et 
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■  et  Te, 


SinEVCHÈBE  faite  au  greffe.  ( acte  d«  )  Droit  de  greffe  qui  est  du, 
54.  Voy.  Enchère. 


Te^'tAMeNs  dt^josés  chez  les  notaires,  ott  par  eux  reçus.  Del.ils 
pour  leur  cnn-gistrenieni ,  iG.  .\rquit  des  droils  par  les  liéri- 
^iers  lé;;ataircs,  etc.,  i8j.  Peines  encourues  pour  a\oir  né- 
glige l'enregistrement  dans  les  délais  fixés,  19.  L'arte  de  dé;- 
péit  d'enregistrcmeut  n'est  pas  nécessaire,  ibid.  Droit  (ixc  ilù 
par  certains  testamens,  P.4.  Voy.  Successions. 
Timbre  lixc  ou  de  dimension.  Fixation  du  droit  et  de  l.i  dimen- 
sion des  papiers,  i .  Élalilis.semcnt  d'un  droit  de  timbre  fixe 
ou  de  dimension  pour  les  journaux  et  afËchcs,  i  et  2.  Mode 
de  'percx'ption  du  droit  sur  le  papier-musique,  les  journaux 
et  affiches,  2.  Établissement  des  deux  timbres  pot»r  les  jour- 
naux et  affiches,  3  et  4'  Amendes  pour  contravculioui  au 
droit  fixe'  pcnir  les  cartes  ii  jouer,  4.  Mode  de  perception  du 
droit  sur  les  cartes  à  jouer,  et  fixation  du  nionl^'înl,  3 ,  5 ,  (>. 
litabl-ssein'iit  et  fi.\atlon  des  droits,  6  et  siiiv.  Droit  en  rai- 
son ds  la  dimension  du  papier,  ^.  Droit  gradué  en  rai&on  des 


sommes,  ibid.  et  suiv.  Application  des  droits,  7.  Actes  et 
registres  non   soumis  à  la  formalité  du  timbre ,  8  et  suiv. 
Obligations  respcclives  des  notaires,  huissiers,  greffiers,  se- 
crétaires d'atlministrations,  arbitres  et  expcr!s,  des  diverses 
autorités  publiques,  des  préposés  de  la  régie  et  des  particu- 
liers, et  peines  prononcées  contre  les  contrevenans,  9.  Em- 
ploi  des.  papiers  timbrés  à  l'ancien   timbre,   et   dépôt  des 
nouveaux  tinibres  aux  greffes   des  trihunaux,  11  et  suiv. 
Droit  de  subvention  de  guerre,  38.  Dinit  pour  les  avis  im- 
primés et  les  feuilles  de  supplément  joinU'S  aux  journaux  et 
papiers-nouvelles;  amendes  pour  roulraventions,  ibid.  Les 
actes  concernant  la  liquidation  de  la  detie  publique  tn  sont 
exempts,  3y.  Confection  de  nouvcaiLX  timbris  pour  les  jour- 
naux el  affiches,  39,  43.  Les  pétitions  y  sont  assujetties,  39. 
Suppression  des  ateliers  existnns  dans  les  dépariemens,  et 
établissement  d'entrepôts  fournis  par   l'atelier  général    'de 
Paris,  43  et  44.  Délais  pour  la  signification  des  procès  ver- 
baux Je  contravention,  45.  Droit  dû  pour  les  procès  verbaux 
de  veilles  des  biens  nationaux,  ihid.  Emploi,  dans  toute  la' 
France,  des  papiers  frappés  du  timbre  dans  l'atelier  général 
de  Paris ,  ibid.  et  suiv.  Dépôt  aux  greffes  ce  tous  les  uiiu- 
naux,  des fmpreintes  du  nouveau  timbre,  4Ô,  4*^-  Les  pro- 
cès verbaux  de  vente  du  Mont-de-Piété,  et  les  actes  y  relati& 
ne  sont  point  sujets  au  droit,  4^.  Rerabonrsrment  des  droit» 
sur  les  cartes  h  jouer,  et  sur  la  musique  gravée  qui  sont  ex- 
portés, 4  7 ,  49.  Communication  des  registres  et  minutes  d'aclci 
des  communes  aux  préposés  de  l'erregistrcment  pour  s'assu- 
rer de  l'exécution  des  lois  sur  le  timbre,  ^S. 
Timbre.  Confection  de  nouveaux  timbres  pour  les  journaux , 
afficlirs  et  papiers-musique,  40  "  5o.  Elablisscnicnt  d'un 
nouveau  timbre  des  papiers  de  dimension  et  des  cffo.s  d<; 
commerre,  yo.  Droit  de  timbre  proporlionucl  euquel  les  re- 
connaissances de  dépôt  sont  asstijetties,  5».  Dn.)its  à  la  charge 
des  communes  et  établissemens  publics,  54-  Les  conseils  d.s 
prud'hommes  se  servent  d'un  ix-gislre  en  papier  timbré,  5^. 
TixnE  (tout  acte  ou  écriture  qr.i  peut  faire  un)  doit  être  sur  pa- 
pier tlndiré,  8.  Dioit  d'cni-cgistremenl  dû  pour  acte  d'oppo^ 
sition  à  la  délivrance  de  litre.*,  i.'i  ;  pour  titres -iiouvcls,  ou 
reconnaissances  de  rentes,  ^3. 
TiTKE  DE  cnÉASCES.  (dépôt  de)  Droit  de  greffe  iiuqutl  il  c.t  as- 
sujetti, 54- 
Tithes  viJBLics.  Voy.  Archives. 

Traités  et  Marchés.   Droits   d'enrcgisiremcDt  auxquels   sont 
soumis  ceux  pour  réparation,  construction,  et  fournitures 
faites  avec  l'f.tat  ou  les  administrations,  25 el  26;  entre  par- 
ticuliers, 2C1;  pour  cession  de  biens  meuWes ,  récolte»  sur 
pied ,■  coupes  de  bois,  2y.  Voy.  Compromis. 
Transactions,  ( droits d'em-egistrcmcnt  dus  pour)  2C. 
Transcription  des  actes',  (droils  de  greffe  jiour  la  )  30. 
TnANsCRiPTUK  hypothécaire.  Voy.  llypo:ltèques. 
Transferts  sur  le  grand-hvrede  la  dette  publiqus  (les)  soiil 

exempts  de  l'enregistrement,  28. 
TnANS^^ssIO^s  de  biens,  (droit  d'enregistrement  dû  pour (  ij, 

A'oy.  Immeubles  et  Ventes. 
Transports  de  créances,  (droits  d'cnrcgbtrcment  du  pour  »<- 
ceptation  de)  22.  Voy.  Créances,  UelégaiionicK  Obliga- 
tions. 
Travaux  (les  eiilreprcncuu  de)  doivent  avoii  de»  trji.lifs' 
tiiidirés ,  8. 
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TniBirrArx,  Leurs  acics  et  jugeineos  ,  ainsi  que  1  s  extraits, 
copies  et  expéditions,  doivent  être  sur  papier  tiicbré,  7  et 8. 
Leurs  registres  en  sont  exempts,  9.  Les  empreintes  des  nou- 
veaux timbres  sont  déposées  aux  grefies,  11,  4^  ^^  4^- 
Tout  acte  d'exclusion  de  tribunaux  doit  être  furee^istré  sur 
minute,  i4-  tta  ïie  peut  produire  aucuiï  acte  en  justice,  s'il 
n'est  eeref^iïtré,  j2.  Dans  quel  cas  les  actes  et  jugemens  ne 
sont  assujLtlis  quà  un  droit  fixe,  23.  "Voy.  Actes ,  Greffe  , 
Greffiers  et  Jutjemens, 

Trïbïjnaux  d'appel,  'a.te  d'exclusion  ou  d option  de)  Droit 
de  greffe  auquel  il  est  assujetti,  3G. 

Tr.iBtsAUX  CIVILS,  (.droits  de  greflc  dar^s  les)  Voy.  Greffe, 

TiuBCNAUi  criminels,  correcliouneis  cl  de  police.  Droit  d'enro- 
gistrement  des  expt dirions  de  leur^  jugemens,  14. 

Tribcsaux  de  coiOiEnCE.  Droits  fixe  denre^isu ement  dû  pour 
les  actes  et  jugemens,  2  \.  Eroits  de  grelR'.  Voy.  Greff:. 

IXteubs  et  crnATEcnç.  Droit  d'enregistrement  des  procès  ver- 
baux de  leur  uomiual'.oa,  i^  et  2^. 


Cmos  de  créanciers.  Voy.  Créanciers, 

V^vmVTTS.  (actes  translatifs  de  propriétés  en)  Droits  denreps- 
trement  auxquels  sont  assujeitis  ceux  relatifs  aux  meubl  s 
et  immeubles ,  1 4  tt  4°  i  ceux  transmis  à  titre  gratuit ,  1 5  ; 
3e«x  à  titre  onéreux,  ibid;  ceux  réservés  par  le  vendeur, 
ibid;  cetix  réunis  à  la  propriété,  etc. ,  i5,  i6et  23.  Délai 


pour  l'enregistren-.ent  des  actes,  iG  et  17.  A  que!  bureau 
sont  enregistrées  les  mutations  par  décts,  ij. 

V. 

Vaca-Tions.  Les  actes  de  nature  à  n'être  point  terminés  l^ans 
une  vacation  peuvent  être  continués  sur  la  même  feuille  de 
papier  timhré,  t)  et  10. 

Vente  de  biens.  Droits  d'enregistrement  auxquels  sont  sou- 
mis les  actes  de  vente  de  biens  meubles,  i4  et  i5  ;  les  e\pé- 
dîliuns  des  jugemens  portant  injonction  de  procéder  à  U 
vente,  24  *'  ^5  ;  les  ventes  et  reventes  de  biens  m*  iibles  , 
récolteis  sur  pied,  coupes  de  bois,  avec  l'État  ou  entre  parti- 
culiers, 2^;  les  %Tntes  d'immeubles,  ibid.  Voy.  Immeubles, 
Metih/es  et  i  su  fruits. 

Ve5TE  d'objets  nirtbiliers,  (droits  d'enregistrement  pour  décla- 
rations, inventaires  et  procès  verbaux  de)  32  et  suiv.  Excep- 
tion en  Eaveur  du  mobilier  national  et  des  Monts-de-Piété , 
ibid. 

Visa  pour  timbre  des  effets  de  commerce,  ^.  Droit  d'eurej^istre- 
ment  dû  pour  le  l'isa  des  pièces  et  poursuites  préalables  à 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  23. 

VoiTCBES.  (lettres  de)  Voy.  Lettres  de  z^oilures. 

Voyage.  (  acr  s  de  ;.  Droits  de  i^reffe  auxquels  ils  sont  csiu;tids  . 
36  et  53. 

Voyage,  (affirmation  de)  Voy.  Aj^rmaùon, 
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